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AVERTISSEMENT 


C’est  par  te  nom  de  «  Barodet  »  qu’était  communément  désigné,  à 
la  Chambre  des  Députés,  le  recueil  des  Programmes  et  engagements 
électoraux  dont  le  présent  volume  continue  la  tradition.  De  la  IIIe  légis¬ 
lature  (1881)  à  la  XVIe  (1936),  cette  publication  a  été  poursuivie  sans 
interruption  mais  elle  a  subi,  dans  sa  préparation  et  sa  présentation , 
une  évolution  qui  mérite  sans  doute  d’être  indiquée. 

Dans  la  conception  première,  le  recueil  était  une  annexe  au  rapport 
établi,  dans  chaque  législature,  par  une  Commission  de  22  membres, 
spécialement  nommée  pour  opérer  le  dépouillement  des  professions  de  foi 
et  programmes  électoraux  et  dresser  un  tableau  des  vœux  et  volontés 
qui  y  étaient  exprimés. 

Du  fait  des  circonstances,  le  rapport  concernant  la  XIe  légis¬ 
lature  (1914)  resta  à  l’état  de  projet,  mais  l’annexe  fut  cependant  publiée. 
Les  rapports  ne  furent  pas  abandonnés  dans  les  quatre  législatures  sui¬ 
vantes,  mais  ils  apparurent  alors  moins  nécessaires  que  l’annexe.  Aussi 
y  eut-il  quelque  hésitation  au  cours  de  la  XVIe  législature  (1936)  et,  le 
S  juin  1939,  la  Chambre,  renonçant  à  nommer  la  Commission  de 
22  membres,  adopta  une  résolution  qui  remettait  désormais  au  Secrétariat 
général  le  soin  d’établir  ce  recueil. 

L’Assemblée  Nationale  a  voté,  le  28  juillet  1950 ,  une  résolution  toute 
semblable.  De  plus  elle  l’a  introduite  dans  le  règlement ,  dont  elle  constitue 
maintenant  l’article  117  : 

a  II  est  établi,  au  début  de  chaque  législature,  par  les  soins  du 
Secrétariat  général  de  l’Assemblée  Nationale,  un  recueil  des  textes 
authentiques  des  programmes  et  engagements  électoraux  des  députés 
proclamés  élus  à  la  suite  des  élections  générales. 

«  Au  cas  où  quelque  difficulté  se  présenterait  dans  la  confection 
du  recueil,  le  Bureau  de  l'Assemblée  Nationale  en  serait  saisi.  » 

Cette  prescription  intervenait  à  un  moment  où  le  cours  de  la 
I™  législature  était  déjà  fort  avancé.  Il  n’a  pas  été  possible  de  publier  le 
recueil  en  temps  utile.  Cependant  les  documents  relatifs  aux  élections 


générales  du  10  novembre  1946  furent  rassemblés ,  non  sans  peine. 
Demandés  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  transmis  par  lui,  iis 
proviennent  des  autorités  chargées  de  recevoir  les  candidatures,  c’est-à- 
dire  des  préfets  et  des  hauts  fonctionnaires  de  l’Union  française.  Ils  sont 
conservés  aux  archives  de  l’Assemblée  Nationale,  où  ils  peuvent  être 
consultés. 

Les  documents  intéressant  la  IL  législature  ont  été  rassemblés  aux 
mêmes  sources  et  le  présent  volume,  premier  «  Barodet  »  de  la  nouvelle 
série,  contient  les  programmes  de  toutes  les  listes  qui  ont  obtenu  des 
sièges  aux  élections  générales  du  17  juin  1951. 

Toutefois,  nous  devons  signaler  que  nous  avons  remarqué  certaines 
lacunes  dans  les  dossiers  qui  nous  ont  été  expédiés.  Il  ressort  en  effet 
de  leur  examen  que  dans  nombre  de  circonscriptions  les  programmes 
proprement  dits  auraient  été  développés  ou  complétés  par  des  circu¬ 
laires  que  nous  n’avons  pas  trouvées  parmi  les  documents  transmis. 


L’ordre  dans  lequel  sont  indiqués  les  députés  élus  dans  chaque 
circonscription  électorale  est  celui  qui  résulte  de  la  répartition  des  sièges 
entre  les  listes,  faite  en  conformité  de  la  loi  du  5  octobre  1946,  modifiée 
par  (a  loi  du  9  mai  1951  (art.  13)  : 

«  Est  élue  la  liste  ayant  obtenu  la  majorité  absolue. 

«  Si  aucune  liste  ne  remplit  cette  condition  et  si  un  groupe¬ 
ment  de  listes  apparentées  totalise  plus  de  50  0/0  des  suffrages 
exprimés,  tous  tes  sièges  lui  son  t  attribués  et  répartis  entre,  les  listes 
apparentées  suivant  la  règle  de  la  plus  forte  moyenne. 

«  Dans  te  cas  où  aucune  liste  ni  aucun  groupement  de  listes  ne 
remplit  les  conditions  ci-dessus,  les  sièges  seront  répartis  à  la 
représentation  proportionnelle  selon  la  règle  de  la  plus  forte 
moyenne,  les  listes  apparentées  étant  considérées  comme  une  même 
liste  pour  l’ attribution  des  sièges,  leur  répartition  entre  elles  se 
faisant  selon  la  règle  de  la  plus  forte  moyenne. 

«  Aucun  siège  ne  sera  attribué  aux  listes  qui  auraient  obtenu 
moins  de  5  OjO  des  suffrages  exprimés.  » 

On  sait  que  les  noms  des  candidats  étaient  portés  sur  les  listes  d’après 
un  ordre  préférentiel,  tes  électeurs  pouvant  d’ailleurs  modifier  cet  ordre 
(art.  15  et  16  de  la  même  loi).  Mais  il  a  été  peu  usé  de  ce  droit ,  qui  est 
resté  pratiquement  sans  aucun  effet. 
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ABREVIATIONS 


C,..,,,,,, . .  .  Groupe  communiste. 

G,  R,  A.  P,  S,  .  . . . * .  Groupe  du  centre  républicain  d'action  paysanne  et 

sociale. 

F.  I . . .  Groupe  des  Français  indépendants. 

J*  O  -  H .  . .  Groupe  des  indépendants  d1  outre-mer. 

M.  R,  P. .  .  ..... _  Groupe  du  mouvement  républicain  populaire. 

N .  1 . . . . .  Non-inscrit. 

P.  U.  S . .  Groupe  des  paysans  d’union  sociale. 

R.  D.  A... . . . .  Groupe  du  rassemblement  démocratique  africain. 

R .  I ..... . . .  .  Groupe  des  républicains  indépendants. 

R,  P . . . .  Groupe  des  républicains  progressistes. 

R.  P.  F . . . .  Groupe  du  rassemblement  du  peuple  français. 

R.  S _ . . _ _ .......  Groupe  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

S. F.I.O . . , . .  Section  française  de  Pinternationale  ouvrière. 

U.  D.  S,  R.. _ _  _ _ _  Union  démocratique  et  socialiste  de  la  Résistance. 

NOTA 

Les  initiales  qui  suivent  le  nom  de  l'élu  indiquent  le  groupe  politique  auquel  celui- 
ci  s'est  inscrit  au  début  de  la  législature . 


ERRATA 

Page  299,  5e  ligne,  lire  :  M.  Vincent  Radie  (R. SJ,  au  lieu  de  (R  J.). 

Page  487,  4e  ligne,  lire  :  M.  Jean  Gülîot,  au  lieu  de  Gillot. 

Page  633,  10e  ligne,  lire  ;  M.  Guy  Jarrosson  (RJ.),  au  lieu  de  (R. S.), 

Page  787,  6e  ligne,  lire  :  M.  René  Arbeltier,  au  lieu  de  Aîberüer. 

Page  846,  4e  ligne,  lire  :  M.  Raymond  SchmitLlein  (R.  P.  F.),  au  lieu  ûfe(M.R.P«R 


PROGRAMMES  ET  ENGAGEMENTS  ÉLECTORAUX 


AIN 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  et  du  Rassemblement  des  gauches 
républicaines, . . . *  ■  - 

Liste  d'action  économique,  paysanne  et  fami¬ 
liale  présentée  par  le  Groupement  national  des 
Républicains  démocrates  et  îe  Mouvement  répu¬ 
blicain  populaire . . . 

Liste  d^union  des  Indépendants,  des  Paysans 
et  des  Républicains  nationaux  . . . 


MM.  Tony  Revillon  (R.  S.). 
Jean  Saint-Cyr  (R.  S.), 


M.  Auguste  BüUemaz  (M.R.P,). 


M.  Marcel  Anthonioz  (R.  L). 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical^ socialiste  et  du  Rassemblement 

des  gauches  républicaines. 

Elèctrices  !  Electeurs  ! 

La  Fédération  radicale-socialiste  de  l'Ain  est  heureuse  de  vous  présenter  ses  quatre 
candidats  auxquels  elle  a  unanimement  donné  son  entière  conliance  pour  représenter  le 
Parti  radical-socialiste  et  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  aux  élections  légis¬ 
latives  du  T7  juin  1951. 

Tony  Revillon,  né  en  1891,  il  appartient  à  une  vieille  famille  des  bords  de  la  Saône,  U 
entra  au  Parlement  en  1932,  à  la  suite  d'une  magnifique  victoire  républicaine  remportée 
dans  la  première  circonscription  de  Bourg,  A  la  Chambre  des  Députés,  il  se  fit  rapidement 
remarquer  par  d’im  portants  rapports.  Sénateur  en  1935,  réélu  en  1938,  il  ne  se  départit  pas 
de  son  attitude  de  ferme  républicain  aux  heures  les  plus  difficiles  de  l’occupation  allemande  ? 
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les  électeurs  de  r Ain  lui  manifestèrent  leur  attachement  en  l'envoyant  siéger  à  la  première 
et  à  la  seconde  Assemblée  Constituante,  puis  à  l'Assemblée  Nationale  élue  en  novembre  1946* 

Son  long  passé  républicain,  sa  elai  voyance,  son  attachement  aux  principes  démocra¬ 
tiques,  lui  donnèrent  au  Parlement  une  situation  de  premier  plan. 

Le  président  Schuman  lui  confia  dans  son  second  Cabinet  le  portefeuille  de  l'Education 
nationale,  puis,  le  président  Queuille  l'appela  à  diriger  le  Secrétariat  d'Etat  de  la  France 
d'oütre-mer  ou  il  fît  preuve  de  compétence,  d'énergie  -et  d'une  grande  puissance  de  travail 
dans  le  règlement  des  difficiles  problèmes  économiques  qui  lui  étaient  soumis. 

Son  dévouement  à  toutes  les  justes  causes  est  bien  connu  dans  F  Ain. 

Jean  Saint-Cyr  est  né  le  7  mars  1899  à  Àmbérieux-enVDombes.  Sénateur,  il  a  été  élu 
vice-président  de  la  Commission  du  travail  et  de  la  sécurité  sociale  et  membre  de  la 
Commission  d'agriculture  du  Conseil  de  la  République.  Il  est  un  des  parlementaires  dont 
les  avis  en  matière  agricole  et  sociale  sont  les  plus  écoutés  des  sphères  gouvernementales. 
On  a  pu  prendre  connaissance  des  nombreux  rapports  qu'il  a  présentés  à  la  tribune  du 
Conseil  de  la  République  et  des  heureux  amendements  qu'il  a  pu  faire  adopter. 

Maire  de  Villars,  il  s'efforce  d'équiper  et  d'embellir  cette  petite  cité  dombiste  ;  président 
du  Conseil  général,  il  a  donné  une  vigoureuse  impulsion  aux  travaux  de  cette  assemblée. 
Président  de  l’Office  départemental  d'habitations 9  président- fondateur  du  Syndicat  dépar¬ 
temental  d* électricité,  président  de  i'Unïon  des  sociétés  mutualistes  de  FAin,  désigné  par  le 
Conseil  de  la  République  pour  représenter  cette  assemblée  auprès  du  Conseil  supérieur  de 
la  mutualité,  il  étudie  les  problèmes  nationaux  et  départementaux  avec  cette  conscience  et 
ce  souci  du  bien  public  qui  le  caractérisent.  Les  éminentes  qualités  de  Jean  Saint-Cyr  ont 
été  également  appréciées  de  ses  confrères  qui  Font  élevé  à  la  Présidence  de  F  Ordre  national 
des  vétérinaires. 

Auguste -François  Rîlliémaz,  né  le  29  août  1908  à  Brégnier-Cordon  connaît  bien  ce 
Bugey  qu’il  n'a  jamais  quitté  et  qu'il  aime  profondément. 

Ingénieur  diplômé  de  F  Ecole  centrale  lyonnaise,  il  est  à  la  tête  d'une  importante 
industrie  à  Brégnier-Cordon  où  il  fait  preuve  d’un  remarquable  esprit  d’initiative.  Il  déploie 
dans  sa  profession  une  activité  qui  lui  vaut  l'estime  de  tous  et  la  confiance  de  ses  confrères 
dont  les  suffrages  l'ont  porté  à  la  vice- présidence  de  la  Chambre  syndicale  nationale  des 
confituriers. 

Qui  ne  se  souvient  delà  magnifique  victoire  remportée  par  Auguste-François  Billiémaz 
le  25  janvier  1948?  Depuis  ce  jour,  notre  ami,  élu  conseiller  général  de  Belley,  s'emploie  à 
faire  triompher  au  sein  de  l'Assemblée  départementale  les  principes  et  les  idées  qui  lui  ont 
valu  l'estime  de  tous. 

Très  attaché  aux  problèmes  que  posent  la  vicinalitë  et  Féquipement  rural,  il  leur  a 
consacré  une  activité  à  laquelle  ses  amis  ont  rendu  un  juste  hommage  en  lui  confiant  la 
vice-présidence  du  Syndicat  départemental  d'electricïté  de  FAin.  Il  s’intéresse  aussi  tout 
particulièrement  aux  problèmes  sociaux. 

Son  dévouement  et  sa  serviabilité  Font  rendu  populaire  dans  tout  le  Bas-Bugey, 

Paul  Reydellet,  né  le  25  avril  1904  au  Grand-Abergement,  appartient  à  une  vieille 
famille  du  Haut-Bugey  et  du  Pays  de  Gex  puisqu'il  compte  parmi  ses  oncles  le  Sénateur 
Eugène  Chaoal  et  l'ancien  conseiller  général  du  canton  de  Gex,  Me  Montbarbon. 

Ingénieur  agricole  de  FEcole  nationale  de  Rennes,  il  est  un  spécialiste  des  questions 
d'élevage  dans  l’arrondissement  de  Nantua.  Son  dévouement  lui  a  valu  d'être  élu  trésorier 
de  la  Société  d'élevage  ;  membre  du  jury  dans  de  nombreux  concours  de  la  race  tachetée  de 
F  Est,  ses  avis  sont  écoutés  et  sa  compétence  toujours  mise  à  contribution. 

Président  de  la  Caisse  locale  de  crédit  agricole  mutuel  de  Bellegarde,  membre  de  la 
Chambre  syndicale  des  experts  agricoles  et  fonciers,  membre  agréé  de  la  Compagnie 


nationale  des  experts  forestiers,  il  connaît  parfaitement  les  ^questions  financières  écono¬ 
miques  et  juridiques  qui  se  posent  aux'paysans  de  l'Ain» 

André  Litaise, 

Sénateur  de  FAln,  —  Président  d’honneur  de  la  Fédération  radicale-socialiste  de  l'Ain* 

Emile  Bouvard, 

Conseiller  général,  —  Maire  de  Cey&ériat*  —  Secrétai ro  général  de  la  Fédération  radïcale-Bocialiste  de  PAÎn, 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical^sociali&te  et  du  Rassemblement 

des  gauches  républicaines» 

Eleclrlces!  Electeurs  ! 

Dans  notre  première  circulaire,  nous  vous  avons  soumis  notre  programme  économique 
et  financier* 

D'autres  réformes,  dans  le  domaine  politique,  nous  paraissent  indispensables» 

Réformes  politiques  :  Nous  entendons  rendre  aux  électeurs  le  libre  choix  de  leurs  élus 
par  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  à  deux  tours,  réaliser  une  révision  de  la  Constitu¬ 
tion  qui  comporte  essentiellement  : 

La  restitution  au  Sénat  de  ses  prérogatives  essentielles, 

La  modification  des  conditions  d'investiture  du  Président  du  Conseil, 

Le  rétablissement  du  décret  de  clôture, 

11  sera  indispensable  de  modifier  les  méthodes  dé  travail  de  P  Assemblée  et  de  mettre 
fin  à  l'obstruction  et  au  sabotage  du  travail  parlementaire  auquel  nous  avons  assisté  depuis 
cinq  ans,  pour  permettre  au  Parlement  de  réaliser  une  œuvre  législative  féconde. 

Il  est  nécessaire  et  urgent  de  renforcer  l'autonomie  des  collectivités  départementales  et 
communales  par  la  réforme  des  finances  locales. 

Politique  intérieure  et  enseignement:  Nous  entendons  garantir  le  respect  de  la  liberté 
humaine  et  de  toutes  les  libertés  individuelles*  Nous  confirmons  notre  attachement  à  la 
laïcité,  meilleure  garantie  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  neutralité  et  de  l'indépendance 
de  FEtat. 

Nous  assurerons  la  défense  de  l'école  laïque,  école  de  tolérance,  de  fraternité  eide 
progrès  où  nous  souhaitons  voir  se  rassembler  tous  les  enfants  de  France,  en  exigeant  le 
respect  de  sa  totale  neutralité  et  en  développant  la  politique  de  constructions  scolaires. 

Electrices  I  Electeurs  du  département  de  FAin  î 

Nous  faisons  appel  à  votre  sang  froid  et  à  votre  clairvoyance. 

Dans  le  cadre  de  la  loi  électorale  qui  nous  a  été  imposée,  nous  avons  été  amenés  à 
conclure  un  apparentement  »  avec  les  partis  qui  partagent  avec  nous  Famour  de  la  liberté 
et  l'attachement  au  régime  républicain, 

Contre  le  communisme  destructeur  qui  rêve  d'imposer  à  notre  pays  une  odieuse 
dictature. 

Contre  le  R* P. F.  et  le  pouvoir  personnel, 

Vous  voterez  «  Radical  »  et  vous  assurerez  la  majorité  absolue  au  Front  de  la  liberté. 


Paysans  de  l’Ain  ! 

Une  autre  liste  est  présentée  à  vos  suffrages,  qui  se  propose  exclusivement  d’assurer  la 
défense  de  vos  intérêts  professionnels. 

Elle  se  désintéresse  des  grands  problèmes  politiques  nationaux  et  internationaux.  Elle 
risque  d’assurer  indirectement  un  succès  communiste. 

Vous  êtes  trop  attachés  à  la  République  pour  vous  désintéresser  de  son  sort  et  pour 
favoriser  ainsi  ses  adversaires. 

Vous  savez  que  le  parti  Radical  compte  en  son  sein  un  grand  nombre  d’hommes 
compétents  pour  assurer  avec  vpus  la  défense  des  intérêts  agricoles. 

Vous  voterez  Radical  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Tony  REVILLON, 

Député.  —  Ancien  Ministre. 

Jean  SAINT-CYR, 

Sénateur.  —  Maire  de  Villars.  —  Président  du  Conseil  général. 

Auguste- François  BILLIEMAZ, 

Industriel.  —  Conseiller  général  de  Bellcy. 

Paul  REYDELLET, 

Ingénieur  agricole.  —  Agriculteur.  —  Éleveur  à  Bellegarde. 

Cette  liste  est  apparentée  jà  la  liste  du  parti  Socialiste  S. F. 7.O.,  à  la  liste  d' Action  économique  paysanne 
et  familiale  présentée  par  le  Groupement  national  des  Républicains  démocrates  et  le  Mouvement  républicain 
populaire,  et  à  la  liste  d’ Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux . 


Liste  d’ Action  économique,  paysanne  et  familiale 

Présentée  par 

le  Groupement  national  des  républicains  démocrates 
et  le  Mouvement  républicain  populaire. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Après  la  décision  que  j’ai  prise  de  ne  pas  me  représenter,  je  demande  à  tous  ceux  qui 
m’ont  fait  confiance  jusqu’ici  ou  qui  auraient  désiré  voter  pour  moi,  de  porter  leur  choix 
sur  la  liste  des  Républicains  démocrates  et  M.R.P.,  menée  par  M.  Billiémaz,  pharmacien 
à  Bellegarde,  liste  à  laquelle  je  souhaite  le  succès  que  méritent  l’honnêteté  et  l’idéal  de  ses 
membres. 

Paris,  le  28  mai  4951. 

Pierre  Dominjon, 

Député  de  l’Ain.  —  Président  de  la  Commission  de  la  justice  à  l'Assemblée  Nationale. 

Electrices,  électeurs, 

Vous  avez  déjà  reçu  notre  premier  appel.  Vous  savez  donc  de  quel  esprit  nous  sommes. 
Aujourd’hui  nous  voulons  vous  préciser  notre  programme. 


Famille, 

Démocrates,  nous  estimons  que  ia  famille,  seule  base  solide  de  la  société,  doit  être 
honorée  et  protégée  : 

—  contre  l'immoralité  publique  qui  la  veut  désagréger, 

_  contre  les  charges  économiques  écrasantes,  par  la  création  d'un  véritable  salaire 

familial  et  la  réforme  des  allocations  familiales,  par  l’amélioration  de  la  sécurité  sociale 
par  une  politique  dé  construction  qui  procure  des  logements  salubres  et  aboutisse  à  la 
suppression  des  taudis, 

—  contre  les  risques  d'un  totalitarisme  voulant,  sous  prétexte  de  «liberté  de  l’enfant w, 
remettre  l'éducation  et  l'instruction  sous  la  seule  autorité  de  T  Etat, 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  nous  demandons  que  les  droits  de  la  famille  soient  repré¬ 
sentés  dans  nos  institutions  politiques. 

Agriculture, 

Paysans  d’abord,  fidèles  à  votre  terre,  pour  lutter  contre  la  désertion  des  campagnes  : 

—  il  faut  la  revalorisation  juste  et  raisonnable  des  produits  agricoles  (prix  du  blé  à 
3,800  fr.),  Un  abaissement  du  prix  des  engrais  et  carburants  {au  besoin  par  des  subventions)  ; 

—  il  faut  aux  ruraux  le  bénéfice  des  lois  sociales  et  notamment  la  parité  des  allo¬ 
cations  familiales  ; 

_  il  faut  poursuivre  et  accélérer  le  remembrement  avec  vous  mais  pas  sans  vous,  car 

il  est  nécessaire  pour  permettre  un  rendement  accru  et  une  organisation  plus  rationnelle  du 
travail  ; 

—  il  faut  maintenir  et  perfectionner  le  statut  du  fermage.  Sauvegarder  le  droit  de 
propriété  par  l'exemption  en  ligne  directe  des  droits  de  succession  pour  ceux  qui  veulent 
rester  à  la  terre  ; 

—  il  faut  enfin  réaliser  une  politique  de  l’habitat  rural,  d’équipement  et  de  moder¬ 
nisation. 

Tout  cela  nous  le  penaons  et  nous  Voulons  demain,  avec  vous,  le  mettre  dans  les  faits. 

Artisans,  commerçants,  petites  et  moyennes  entreprises. 

dont  l’utilité  sociale  est  évidente  et  qui  êtes  écrasés  d'impôts,  vous  avez  besoin  d’être 
protégés,  aidés.  Nous  sommes  pour  une  diminution  des  charges  fiscales,  par  une  simpli¬ 
fication  de  l’ organisation  administrative*  Face  aussi  à  des  concurrences  diverses  qui 
échappent  à  la  contrainte  fiscale  dont  vous  sentez  le  poids,  et  qui  visent  à  vous  faire  dispa¬ 
raître  sous  le  faux  prétexte  d’évolution  économique,  nous  vous  proposons  une  politique  de 
crédit  à  intérêt  réduit  au  service  de  tous,  dans  le  cadre  de  l’économie  nationale  et  de  k 
productivité. 

Salaries* 

Pour  vous,  nous  réclamons  un  salaire  minimum  vital,  une  échelle  mobile  des  salaires, 
la  mère  au  foyer,  la  retraite  des  vieux  à  60  ans,  la  revalorisation  des  pensions  des  accidentés 
du  travail,  l’aménagement  et  la  sauvegarde  de  la  sécurité  sociale. 

Fonctionnaires* 

Nous  réclamons  la  refonte  de  la  fonction  publique,  la  péréquation  des  retraites,  la 
défense  des  libertés  syndicales  et  la  restriction  dans  des  limites  précises  du  droit  de 
réquisition  * 
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Cheminots, 

L’étude  de  la  productivité  des  petites  lignes  ne  doit  pas  préfacer  leur  disparition.  Rail, 
route  doivent  pouvoir  se  compléter,  mais  non  s'éliminer.  Les  auxiliaires  ne  doivent  pas 
attendre  plus  d7un  an  une  titularisation  normale. 

Victimes  de  la  guerre. 

Veuves  de  guerre,  anciens  combattants,  anciens  prisonniers,  déportés,  nous  demandons 
pour  tous  la  sauvegarde  de  vos  droits  ;  retraite  du  combattant,  pécule  des  P  GtJ  pécule  du 
déporté,  une  pension  digne  de  ce  nom  aux  veuves  et  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour  le 
salut  du  pays, 

La  paix. 

Enfin,  nous  aussi  nous  voulons  la  paix,  sans  laquelle  rien  de  ce  que  nous  voulons 
réaliser  ne  serait  possible. 

Paix  intérieure  par  la  justice  sociale.  Paix  extérieure  par  la  collaboration  interna¬ 
tionale,  la  justice  économique  dans  la  distribution  équitable  des  matières  premières  et  par 
la  sécurité  collective  en  vue  de  la  défense  des  nations  libres. 

De  même  que  nous  voulons  éviter  que  la  France  ne  se  coupe  en  deux  blocs  hostiles,  de 
même  nous  voulons  tout  faire  pour  éviter  la  cassure  du  mondé  qui  consacrerait  la  faillite 
de  la  paix.  C’est  pourquoi  nous  soutiendrons  la  politique  de  Tunification  économique  de 
l'Europe,  condition  de  sa  prospérité,  dont  .le  plan  Schuman  n'est  que  le  commencement, 
pour  aboutir  à  runification  politique  sous  la  forme  des  Etats-Unis  d’Europe. 

Préoccupés  de  tous  ces  angoissants  problèmes  et  inspirés  par  Tardent  amour  de  notre 
Patrie  que  nous  voulons  libre  et  indépendante,  nous  affirmons  qu'il  faut  tout  faire  et 
tout  tenter 

Pour  sauver  la  personne  humaine  en  péril. 

Marte- Aug,  BILLÏËMAZ, 

Pharmacien  à  Bellegarde.  —  Ancien  adjoint  au  Maire  de  Bellegarde,  —  4  fils,  —  Républicain  démocrate. 

Paul  RfCOL, 

Cultivateur,  —  Maire  de  Condeissiat-  —  Président  de  la  Beurrerie-Coopérative  de  Neuville-Ies-Dames. 

Chevalier  du  Mérite  agricole.  6  enfants.  —  M,  R.  P. 

Charles  MO  N  NI  ER, 

Professeur  agrégé  au  Lycée  Lalande,  —  Conseiller  municipal  de  Bourg.  —  Officier  d’Àcadémie. 

2  enfants.  —  M.  R.  P, 

Robert  LÏIOSTE, 

Employé  à  Marheux.  —  Ancien  déporté  politique,  —  Médaille  résistance  et  évadés.  —  Croii  de  guerre, 
Médaille  déportation- internement,  —  Chevalier  du  Mérite  social.  —  2  enfants.  —  M.  II.  P. 

Liste  appareillée  d  : 

l5  la  «  Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical- socialiste  et  du  Rassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines  P, 

2 »  la  «  Liste  du  Parti  socialiste  S, F. LO.  ». 

3*  la  u  Liste  d’Ünion  des  indépendants f  des  paysans  et  des  républicains  naltonauœ-  », 


Liste  d'union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux 

apparentée  à  : 

—  îa  w  Liste  du  Parti  socialiste  S*F.LO*  s> 

“  kl  «  Liste  du  Parti  républicain*  radical  et  radical-socialiste  et  du  Bassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines  u  ; 

—  ta  «  Liste  d'Action  êconomiquej  paysanne  et  familiale  présentée  par  le  Groupement  national  des 
républicains  démocrates  et  le  Mouvement  républicain  populaire 

Pour  la  défense  des  contribuables  et  des  libertés  professionnelles. 

Electeurs,  électriees, 

Depuis  le  début  de  la  campagne  électorale,  nos  candidats  s’en  sont  allés  dans  de  mul¬ 
tiples  secteurs  de  notre  département  pour  exposer  notre  programme,  déterminer  ce  que 
seront  notre  action  et  celle  de  nos  élus  au  cours  de  la  prochaine  législature,  et  affirmer  à 
nouveau  leur  fol  et  leur  confiance  en  la  sagesse  et  en  la  compréhension  de  tous  les  Français 
épris  d'un  idéal  national  et  républicain. 

Certes,  le  peuple  de  France  est  las  et  découragé-  Mais,  fier  de  ses  traditions  et  respec¬ 
tueux  d’un  glorieux  passé,  il  n’a  pas  le  droit  de  désespérer. 

Au  seuil  d'une  nouvelle  législature,  qu’il  souhaite  courageuse  et  digne,  en  même  temps 
que  constructive  et  humaine,  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  sTassoeier  à  l’œuvre  de  redres¬ 
sement  k  laquelle  il  est  convié. 

Le  peuple  ni  France  votera. 

Son  choix  se  portera  sur  des  hommes  nouveaux,  sans  compromissions  politiques,  ayant, 
dans  leurs  activités  professionnelles  et  privées,  donné  des  preuves  de  leur  sagesse,  de  leur 
honnêteté,  de  leur  désir  de  construire  quelque  chose  de  sérieux  jet  de  durable,  dans  le  res¬ 
pect  de  tous  les  droits  attachés  à  l’individu- 

Notre  programme  s’inspire  de  ces  principes.  Les  indépendants,  paysans  et  républicains 
nationaux  veulent  notamment  : 

—  que  l’intérêt  général  domine  les  intérêts  particuliers  et  partisans  ; 

~  qne  la  liberté,  une  et  indivisible,  se  manifeste  sous  toutes  ses  formes  :  liberté  pro¬ 
fessionnelle,  liberté  de  travail,  liberté  d’entreprise,  liberté  de  pensée  et  d’expression,  liberté 
de  posséder,  fondement  même,  avec  une  juste  autorité,  d’un  régime  réellement  démocra¬ 
tique  ; 

—  que  puisse  s’exercer  le  libre  jeu  de  la  concurrence  ; 

—  que  chaque  citoyen  ait  le  droit  de  vivre  dignement  ; 

—  qu’une  stabilisation  de  notre  monnaie  lui  confère  un  pouvoir  d’achat  constant  per¬ 
mettant  de  régler  de  façon  positive  l’angoissant  problème  des  salaires  ; 

—  que  la  Constitution  soit  révisée  et  dote  la  France  d’un  système  électoral  démocra¬ 
tique  s’inspirant  de  la  valeur  individuelle  du  candidat  plus  que  de  , son  étiquette  politique; 

—  que  soit  assurée  une  séparation  réelle  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi¬ 
ciaire  ; 

~~  qu^  le  pays  soit  doté  de  deux  Chambres  seulement:  le  Sénat,  élu  par  les  communes, 
et  l’Assemblée  Nationale,  élue  au  suffrage  universel t  et  que  disparaissent  d’inutiles  assem¬ 
blées  ; 

—  que  soit  condamné  l’absentéisitte  parlementaire  et  que  les  lois  soient  votées  à  la 
majorité  des  membres  présents  ; 
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—  qu’une  refonte  de  la  fiscalité  modifie  l’assiette  de  certains  impôts  et  s  inspire  du 

principe  de  l’égalité  fiscale; 

—  que  soit  développée  la  politique  du  crédit  ; 

_  que  soient  reconsidérés  les  problèmes  sociaux  ; 

—  que  soient  recherchées  des  formules  permettant  d’accorder  à  l’agriculture  une  juste 

revalorisation  de  ses  produits  ;  , 

_  que  soit  respectée,  sur  le  plan  international,  l’intégrité  dn  prestige  et  du  patrimoine 

—  que  soit  poursuivie  une  politique  de  paix  conforme  à  l’idéal  républicain  des  demo- 
craties. 

A  ces  seules  conditions,  la  France  nous  assurera  une  vie  normale. 

A  ces  seules  conditions,  elle  connaîtra  la  paix,  il  l’intérieur  et  à  l'extérieur  et  conser¬ 
vera  son  prestige  de  grande  nation,  aimée,  lorte  et  respectée. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  : 

Votez  pour  la  liste  d’union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains 
nationaux. 

Marcel  ÀNTHONÏOZ, 

Hôtelier,  —  Coo  sellier  général,  —  Maire  de  D i von ne-le s-B&ï ns. 

Benjamin  GURT, 

Cultivateur*  —  Président  de  la  Société  d’insémination  de  TAin. 

Jean-Majue  ROBIN, 

Cultivateur,  —  Maire  de  Bény* 

Camille  NIÜGRET, 

Exploitant  forestier*  — -  Maire  du  Petit-Àbergemeut, 
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AISNE  i 


G  DÉPUTÉS 


Liste  d1  Union  républicaine,  résistante  et 
anti-fasciste  pour  l’indépendance  nationale,  lo 
pain,  la  liberté  et  la  paix,  présentée  par  le  Parti 
communiste  français,  •  *  -  *  * 


MM,  Adrien  Renard  (G.). 
Raoul  Sauer  (G.). 


Liste  socialiste  (S.F.I  O.) . . .  M.  Marcël  Lèvîiidrôy  (S.  P.  I.  O.}. 

Liste  du  Rassemblement  des  groupes  répu- 


M,  Yves  Colin  (app,  R.  L). 


blicains  et  indépendants  français, . 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire 


M.  Henri  Hulin  (M.  R*  P,}, 


et  des  républicains  démodâtes. .  ♦ . * 

Liste  R*  P.  F,  (Rassemblement  du  pëüple 


M,  Edmond  Brïcout  (R,  P.  F,). 


français) 


Liste  cPUnion  Républicaine,  Résistante  et  Antifasciste 

pour  rrndéfreudauee  nationale,  té  pala,  la  liberté  et  là  paix 
présentée  par  le 


Electrices,  électeurs, 


Lr  17  juin,  vous  allez  dire  si  vous  êtes  d’accord  avec  la  politique  pratiquée  depuis 
quatre  ans,  ou  si  vous  voulez  que  ça  change. 


Vous  choisirez  entre  la  politique  de  préparation  à  la  guerre  poursuivie  avec  1  accord 
de  tous  las  partis,  de  la  S. Fil. O,  au  R.  P. F.,  qui  conduit  à  la  ruine  et  à  la  misère,  et  la 


politique  de  paix  et  d’indépendance  nationale  menée  par  le  Parti  communiste. 

Plusieurs  listes  sollicitent  vos  suffrages  ;  avec  la  nouvelle  loi  électorale,  véritable 
escroquerie,  permettant  la  conclusion  d’unions  immorales  entre  listes  n’ ayant  pas  le  même 
programme  et  les  mêmes  conceptions  politiques,  on  assiste,  dans  notre  département,  à  un 
apparentement  entre  les  listes  Hulin  (M.  R.P.),  Colin  (R, G. R.- Indépendants)  et  Védé 
(défense  des  contribuables)! 

Or,  par  le  jeu  de  cet  apparentement,  V électeur  voulant  voter  Hulin,  votera  en  même 
temps  Golin  et  Védé  et  réciproquement.  Ainsi,  les  petits  et  moyens  commerçants  qui 
voteront  Védé,  croyant  manifester  leur  opposition  à  la  politique  fiscale  qui  les  écrase, 
apporteront  en  même  temps  leur  voix  à  Hulin  qui,  à  l’Assemblée  Nationale,  a  voté  toutes 


les  mesures  frappant  les  commerçants  et  à  Colin,  dont  les  amis  à  l’Assemblée  et  au  Gouver¬ 


nement  ont  pratiqué  la  politique  qui  écrase  le  petit  et  moyen  commerce. 
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Voter  pour  la  liste  Rrlcout  (R,P.F.),  c’est  vouloir  ouvrir  la  porte  à  la  dictature  et  au 
fascisme,  préparer  l'avènement  du  pouvoir  personnel  de  de  Gaulle,  qui  appelle  ses  troupes 
a  i1  Elysée  le  18  juin  et  qui  prétend  mater  le  peuple  pour  l’eu  traîner  dans  la  guerre. 

Voter  Levindrey  (S, F. 1*0,),  c’est  entériner  la  politique  poursuivie  par  les  députés  et 
ministres  socialistes  depuis  que  le  socialiste  Ramadier  a  exclu  les  ministres  communistes  du 
gouvernement  sur  l'ordre  des  Américains, 

C'est  approuver  les  matraquages  d'ouvriers  organisés  par  Jules  Moch  lors  des  grèves, 
c’est  approuver  le  service  militaire  a  dix-huit  mois,  le  réarmement  de  l'Allemagne,  C’est 
oublier  que  M,  Levindrey,  comme  Hulin,  ont  voté  contre  toutes  les  revendications  des 
travailleurs,  que  dernièrement  encore  ils  repoussaient  la  suppression  des  zones  de  salaires 
contre  lesquelles  se  dressent  tous  les  salariés  (séance  du  11  mai  1951,  J*  0.  du  12  juin, 
scrutin  4060,  page  5062). 

Voter  pour  n'importe  laquelle  des  listes  ci-dessus  mentionnées,  c’est  approuver  la 
politique  menée  depuis  des  années,  c’est  permettre  qu'elle  se  continue  et  s'aggrave* 

Electrices,  électeurs. 

Si  vous  voulez  que  ça  change,  si  vous  voulez  la  paix  et  un  avenir  meilleur,  il  vous  faut 
voter  pour  la  seule  liste  dont  les  candidats  conforment  toujours  leurs  actes  avec  leurs 
paroles. 

Il  faut  voter  pour  la  liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  présentée  par 
le  Parti  communiste,  dont  les  candidats,  fidèles  interprètes  des  sentiments  des  populations 
du  département,  lutteront  pour  ia  défense  du  programme  suivant  : 

1°  Retrait  des  troupes  étrangères  de  notre  département  et  arrêt  des  travaux  de  réfec¬ 
tion  des  camps  d’aviation  de  Juvincourf  et  de  Grépy-en-Laonnois  et  du  camp  de  Margival, 
cessation  des  expropriations  de  cultivateurs. 

2°  Reconstruction  accélérée  des  habitations  sinistrées  et  payement  plus  rapide  des 
dommages  mobiliers  et  immobiliers  dont  des  milliers  de  dossiers  sont  encore  en  souffrance* 

3°  Octroi  de  crédits  suffisants  pour  la  construction  et  la  reconstruction  d’écoles  dont 
le  besoin  se  fait  tellement  sentir  dans  notre  département. 

4°  Arrêt  du  démembrement  de  laS.N.C.F.  qui  affecte  les  dépôts  de  la  Ferté-MIlon  et 
Château-Thierry  et  qui  menace  ceux  de  Hirson,  Laon  et  Tergnier.  Maintien  de  l’école 
d’apprentissage  du  dépôt  d’Hirson. 

5°  Egalité  des  droits  aux  travailleurs  de  l’agriculture  avec  ceux  des  autres  salariés. 

6Û  Suppression  des  zones  de  salaires  maintenues  jusqu’ici  par  îa  collusion  de  tous  les 
députés,  des  socialistes  au  II. P, F. 

7°  Gréer  les  conditions  d  une  vie  meilleure  à  nos  jeunes  des  villes  et  des  campagnes, 
particulièrement  défavorisés  dans  notre  département. 

Les  candidats  de  notre  parti  s'engagent,  et  seuls  ils  peuvent  le  faire  s’ils  sont  élus,  à  ne 
voter  aucun  impôt  nouveau* 

Pour  voir  triompher  ce  programme,  pour  écarter  les  dangers  de  guerre  "et  assurer  îa 
paix,  vous  n’avez  qu’un  moyen,  c'est  voter  pour  la  liste  présentée  par  le  Parti  communiste. 

Même  si  vous  n’approuvez  pas  complètement  notre  programme,  même  si  des  diver¬ 
gences  vous  opposent  à  nous,  vous  n’avez  qu'un  moyen  d'exprimer  votre  opinion  de  voir 
changer  quelque  chose,  c’est  de  voter  pour  notre  liste. 

Du  scrutin  du  17  juin  peut  dépendre  l’avenir  de  notre  pays,  il  faut  donc  qu’il  ne  se 
produise  aucune  abstention. 

Pour  mettre  en  échec  la  loi  du  truquage  électoral,  il  ne  faut  laisser  égarer  aucune  voix 
sur  des  listes  dont  les  candidats  n  ont  aucune  chance  d'être  élus,  il  faut  bloquer  les  voix  sur 
la  seule  liste  capable  de  s  opposer  au  fascisme  et  à  la  guerre,  la  liste  communiste  conduite 
par  Adrien  Renard. 


En  1946,  notre  liste  a  obtenu  38  0/0  des  voix,  en  lui  donnant  plus  de  50  0/0,  le  17  juin, 
c'est  toute  la  liste  qui  serait  élue  et,  par  conséquent,  nous  aurions  six  députés  antifascistes. 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair;  La 
démocratie  ou  le  fascisme,  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix*  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l’occupation  nazie* 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d'accord  sur  certains  points  de  notre 
programma,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d'un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  h  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  3e  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu'il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
appliquer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci- a  près  ; 

Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations* 

2a  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des 
occupants  américains  du  territoire  français* 

3‘  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique, 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée* 

5*  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre* 

6°  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive* 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements, 

8°  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes, 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux* 

? 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la 
sauvegarde  de  la  paix. 

Pour  obtenir  la  grande  victoire  de  la  paix, 

Le  17  juin,  votez  pour  la  liste  communiste,  votez  pôur  la  liste  Adrien  Renard* 

Vu: 

Les  candidats. 


—  12  — 


Liste  socialisée  S.  Ç\  L  O* 

Yoici  nqs  c<mdif(à|s  : 

Marcel  LEVIN  DRE  Y, 

Député  sortant,  maifç  dç  Lapn  depuis  J935.  Révoqué  par  le  gouvernement  de  Y\9k¥r 
S’est  révélé  administrateur  de  talent.  Ancien  président  du  conseil  général  dqLÀfeïlft,  Résis¬ 
tant  de  la  première  heure,  interné  parles  Allemands.  Président  de  la  Fédératipp  Réparte- 
mçptale  des  sinistrés  dont  il  n’a  cessé  de  défendre  les  intérêts  avec  acharnement.  Réyoué  à 
la  cause  des  travailleurs,  défenseur  ardent  de  la  politique  traditionnelle  du  Parti  socialité, 
d'une  simplicité  reconnue  de  tous,  Lcvindrey  représente  dignement  notre  Parti  au  Parle- 
ment, 

Raymond  FISCHER. 

Architecte  du  Gouvernement.  Vice-président  du  conseil  général  de  l’Aisne,  maire 
d’Hirson.  Militant  du  Parti  socialiste  clandestin,  combattant  du  Vcrcors.  Croix  de  guerre. 
Technicien  averti,  militant  actif. 

Fischer  est  bien  connu  pour  son  dévouement  infatigable  au  Parti, 

Pauï.  dqppet. 

Retraité  delà  S.N.C.F,  Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918.  Conseiller  d’ar¬ 
rondissement  jusqu’en  1940.  Conseiller  générai  depuis  1945.  Socialiste  convaincu, 

Doucet  compte  parmi  les  meilleurs  militants  de  notre  Fédération. 

Henri  ARNOULD. 

Inspecteur  des  assurances  sociales.  Premier  adjoint  au  maire  de  Saint-Quentin.  Com¬ 
battant  de  la  guerre  1914-1918,  grand  blessé,  médaillé  militaire.  Officier  de  la  Légion 
d’honneur.  Président  des  amputés  de  guerre.  -Son  attachement  indéfectible  au  monde  du 
travail,  ses  qualités  de  cœur  et  son  désir  puissant  d’union  ouvrière  ont  fait  d’Arnould  un 
défenseur  naturel  du  socialisme, 

Alice  LAVA  RTE. 

Commis  principal  des  porrts-et- chaussées  à  Laon,  Mariée*  mère  de  trois  enfants.  Paci¬ 
fiste  ardente,  a  toujours  milité  dans  les  milieux  corporatifs,  syndicaux  et  mutualistes. 

Se  dépense  sans  compter  pour  l’amélioration  des  conditions  de  vie  des  travailleurs  et  la 
victoire  du  socialisme.  Secrétaire  de  PUnion  départementale  des  femmes  socialistes. 

Ma r cel- J e an  BIGNE RAT , 

Instituteur  dans  l’Aisne  depuis  1920.  Maire  de  Venizel.  Glorieux  combattant  de  la 
guerre  19f 4-1918.  Résistant  ardent  condamné  à  mort  parles  Allemands.  Légion  d’honneur 
Croix  de  guerre.  Médaille  de  la  Résistance.  Officier  d’académie.  Chevalier  du  mérite  social. 
Bonté  et  complaisance  sont  les  traits  dominants  de  son  caractère. 

Eleclrices  et  électeurs, 

Les  circonstances  nationales  et  internationales  donnent  aux  élections  dn  17  juin  1951 
pue  importance  capitale.  Elles  ont  pour  enjeu  vos  libertés  et  la  paix  internationale.  Nopff 


devons  les  préserver,  parce  qu'elles  sont  les  conditions  indispensables  à  l'avènemen^  de  la 
justice  sociale. 

Gomme  nous  récrivions  dans  notre  précédent  appel,  nos  libertés  sont  menacées  :  la 
République  pubit  le  double  assaut  des  néo-gaullistes  et  des  communistes-staliniens,  parti¬ 
sans  les  uns  et  les  autres  de  la  dictature  soit  d’un  homme,  soit  d’un  parti  unique* 

Contre  ce  double  danger  : 

Le  Parti  socialiste  vous  appelle  à  défendre  vos  libertés  et  le  régime  républicain. 

Mais  les  libertés  ne  peuvent  être  défendues  si  les  travailleurs  ne  disposent  du  minimum 
de  bien-être,  sans  lequel  ces  libertés  n’ont  plus  de  valeur. 

il  ne  suffit,  pas  de  voter  contre  les  néo-gaullistes  et  contre  les  communistes-staliniens. 

Il  faut  aussi  vouloir  les  moyens  de  réaliser  la  justice  sociale. 

Le  Parti  socialiste  vous  appelle  a  le  faire  en  vous  prononçant  avec  lui  : 

_  pour  Féchelle  mobile  qui  doit  adapter  les  salaires  et  les  traitements  aux  variations 

du  coût  de  la  vie  ; 

—  pour  une  répartition  équitable  des  charges  par  une  réforme  profonde  de  la  Fiscalité  ; 

—  pour  un  accroissement  de  la  production  ; 

—  pour  un  programme  audacieux  de  construction  de  logements  et  d’écoles  ; 

—  pour  la  nationalisation  des  hauts-fourneaux  et  aciéries  et  des  trusts  de  l’industrie 
chimique. 

Ce  programme,  les  socialistes  l’ont  réalisé  partout  où,  comme  en  Grande-Bretagne,  en 
Suède,  en  Norvège,  ils  ont  pu  exercer  seuls  Je  pouvoir.  Partout,  ils  ont  fait  reculer  la 
misère,  apportant  plus  d’égalité  et  de  fraternité,  tout  en  conservant  et  en  développant  les 
libertés  essentielles.  Quand  le  bien-être  progresse,  le  stalinisme  recule. 

Mais  la  paix  est  sans  cesse  menacée.  Tous  les  efforts  de  redressement  économique  et  de 
justice  sociale  seraient  vains  si  la  France  vivait  dans  la  crainte  permanente  de  l’agression. 

La  politique  de  la  Russie  soviétique  et  son  sabotage  permanent  des  institutions  inter- 
nationales  entretiennent  systématiquement  cette  crainte. 

Les  communistes  font  signer  des  manifestes  pour  le  désarmement.  Mais  la  Russie  sovié¬ 
tique  refuse  toute  convention  qui  ouvrirait  l’entrée  de  son  territoire,  des  pays  satellites  et 
de  la  zone  orientale  d’Allemagne,  à  des  Commissions  internationales  de  contrôle. 

La  France  a  le  devoir  de  préserver  son  indépendance  en  assurant  sa  sécurité  dans  la 
solidarité  des  peuples  libres. 

Mais  les  socialistes  refusent  de  laisser  engager  leur  pays  dans  l’aventure  d’une  guerre 
préventive  ou  d’une  croisade  antisoviétique. 

Ils  veulent  que  les  gouvernements  français  sachent,  en  toute  circonstance,  garder  leur 
sang-froid,  éviter  toutes  les  provocations,  saisir  toujours  et  partout  toutes  les  chances  de 
paix. 

Ils  veulent  que  les  représentants  de  la  France  dans  les  conférences  internationales 
demeurent  les  champions  du  désarmement  général,  simultané,  contrôlé,  sans  lequel  \\  n’y  a 
pa§  do  paix  véritable* 

Electrices,  électeurs, 

Le  Parti  socialiste  défend  vo^  libertés,  lajjaix,  la  justice  sociale. 

pressé  contre  ï^s  émeu  tiers  fascistes  en  1934,  animateur  du  gouvernement  de  Front 
populaire  en  1936',  engagé  dans  la  lutte  clandestine  contre  J’Mtlérisrne  dès  1940,  le  Parti 
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socialiste,  fidèle  à  la  tradition  de  Jaurès  et  de  Léon  Blum,  vous  demande  de  vous  ras¬ 
sembler  autour  de  loi  pour  : 

—  défendre  la  République,  contre  les  néo-gaullistes  et  les  communistes-staliniens; 

—  lutter  contre  les  privilèges  et  les  inégalités  sociales  que  veulent  maintenir  les  forces 
de  la  réaction  ; 

—  sauvegarder  l'indépendance  nationale  ; 

—  sauver  la  paix. 

Votez  socialiste  S*F*LQ,  1 

Vu  : 

Les  candidats. 


Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français. 

Liste  apparentée  avec  les  listes  du  Mouvement  républicain  populaire ,  des  Itêpublicains  démocrates 
et  de  Défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables . 

Voici  les  candidats  que  beaucoup  d'entre  vous  connaissent  déjà  : 

i\L  Yves  COLIN 

né  le  10  mars  1894,  à  Gui  pavas  {Finistère),  agriculteur,  conseiller  général  de  lAisne,  maire 
de  Neuvillette,  vjee-président  de  TUnion  départementale  des  syndicats  agricoles,  médaille 
d’honneur  départementale  et  communale  {conseiller  municipal  en  1925  et  maire  de  NeuviL 
Jette  depuis  1936),  chevalier  du  Mérite  agricole,  ancien  combattant  1914-1918  et  1939-1945, 
5  citations,  6  blessures ,  médaille  militaire,  croix  de  guerre, 

M.  Edouard  ALL10T 

né  le  26  février  1900,  à  Wassigny  (Aisne),  négociant,  membre  du  Comité  directeur  de  la 
Fédération  nationale  du  bois,  vice-président  du  Conseil  général  de  l’Aisne,  représente  le 
canton  de  Wassigny  depuis  1934.  Son  arrière-grand-père  et  son  grand-père  furent  maires 
de  Wassigny*  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  militaire* 

M.  Albert  BELET 

né  le  28  avril  1908,  à  Mézières  (Ardennes),  huissier-greffier  à  Oulcby-Ie-Château,  conseiller 
général  de  lAisne,  président  de  la  Compagnie  départementale  des  greffiers  de  paix  de 
F  Aisne,  président  de  l’Association  sportive  de  Breny-Ûulchy. 

M*  Pierre  MÀRSAUX 

né  le  19  décembre  1897,  à  Vic-sur-Aisne,  notaire,  conseiller  général  de  lAisne,  maire  de 
Vic-sur-Àisne,  ancien  conseiller  d'arrondissement  depuis  1937,  ancien  président  de  la 
Chambre  des  notaires  de  Boissons,  conseiller  municipal  de  Vic-sur-Aisne  depuis  1932,  père 
de  13  enfants,  chevalier  du  Mérite  social,  président  de  la  Coopérative  de  reconstruction  des 
églises  sinistrées  de  lAisne, 

M.  Edgard  WALLON 

né  le  16  juin  1901,  à  Franciîly  (Aisne),  huissier  en  chef  de  la  Préfecture,  président  des 
amputés  de  guerre  1914-1918  et  des  passeurs  de  la  guerre  1940-1945,  médailles  de  la 
Reconnaissance  française  et  des  belles  actions.  Deux  lois  incarcéré  par  les  Allemands, 


M.  Pierre  LO  ï  LIER 


né  le  S  avril  1801,  à  Reims,  ancien  agriculteur,  conseiller  général  de  FAisnc,  maire  de 
Menne ville,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  militaire,  chevalier  du  Mérite  agri¬ 
cole,  médaille  d'honneur  départementale  et  communale  (depuis  1919,  conseiller  municipal, 
adjoint,  maire)* 


Electrices,  électeurs, 


Fidèles  à  la  ligne  de  conduite  définie  par  les  conseillers  généraux  indépendants  de 
F  Aisne,  ceux-ci  ont  constitué  une  liste  ayant  pour  objectif  de  défendre  les  idées  qu'ils  ont 
exposées  sur  leur  affiche,  en  demandant  l'apparentement  général  de  tous  les  partis  français. 

Cette  liste  se  compose  de  : 

MM,  Colin  Yves,  Àllioi  Edouard,  Relet  Albert,  Marsaux  Pierre, 

Wallon  Edgard,  Loilier  Pierre. 

Pour  respecter  le  libre  choix  des  électeurs,  l’ordre  de  celte  liste  a  été  établi  par  voie 
de  tirage  au  sort  et  ce  seront  les  électenrs  eux-mêmes  qui  fixeront  définitivement  la  posi¬ 
tion  de  chacun  des  candidats  par  le  jeu  dn  signe  préférentiel  qui  consiste  à  mettre  une  croix 
devant  le  nom  du  ou  des  candidats  préférés. 

Les  électeurs  savent  qu’ils  peuvent  panacher  les  bulletins  de  vote. 

Au  Conseil  général  de  l’Aisne,  ceLte  équipe,  unie  et  dévouée,  s’est  employée  sans 
mesurer  sa  peine. 

Jamais  d'absents. 

Leurs  interventions  ne  se  comptent  plus  : 

•  en  faveur  des  vieillards  dans  la  misère,  des  sinistrés  mobiliers,  artisanaux  et  autres, 
des  prisonniers, 

—  en  ^aveQr  de  la  justice  sociale,  fiscale,  commerciale  (patentes)  et  agricole, 

—  en  faveur  de  la  construction  pour  les  sans-logis  et  pour  nos  écoles. 

En  parfaite  harmonie  avec  tous  leurs  autres  collègues,  ils  ont  œuvré  efficacement  pour 
le  bien  du  département* 

Que  veulent-ils  faire  au  Parlement  ? 

Faire  disparaître  F  esprit  partisan  et  les  discordes  qu'il  engendre,  s'occuper  de  la  ' 
remise  en  ordre  des  affaires  de  la  France,  réviser  la  Constitution,  revenir  au  scrutin  d'arron¬ 
dissement  et  réformer  les  méthodes  de  travail  des  députés* 

Le  travail  ne  leur  manque  pas. 

Vous  le  savez,  vous  qui  souffrez  du  désordre  dans  lequel  nous  nous  débattons  et  qui 
êtes  écrasés  de  charges  et  d'impôts. 


Pour  refaire  la  France  : 

Votez  pour  ceux  qui  n'obéissent  qu'aux  injonctions  de  leur  conscience  :  les  Indé¬ 
pendants* 


Vu 

Les  candidats. 
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Liste  du  Mouvement  républicain  populaire  et  des  républicains  démocrates  ^ 

apparentés  à  ia  Liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français 
et  à  la  Liste  de  Défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables,. 

Electrices,  Electeurs, 

Le  17  juin,  vous  accomplirez  un  acte  grave  :  désigner  les  députés  qui*  pendant  cinq  ans, 
auront  la  charge  des  destinées  du  pays. 

Votre  choix  sera  décisif  : 

—  pour  la  France  , 

—  pour  la  République, 

—  pour  la  Paix, 

Nous  avons  recherché  Tuoion  de  toutes  les  bonnes  volontés  dans  1  intention  de  faire 
écliec  au  parti  communiste  et  dans  le  respect  de  la  légalité  républicaine. 

L’apparentement  général  n'ayant  pu  se  réaliser  par  suite  des  réserves  formulées  par  le 
parti  socialiste  et  le  R,  P,  F,,  nous  nous  présentons  apparentés  aux  groupements  centristes 
intitulés  : 

Rassemblement  des  Groupes  républicains  et  indépendants  français* 

Défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables. 

Nos  trois  listes  forment  un  bloc  qui  luttera,  si  vous  lui  faites  confiance,  pour  la  paix 
entre  les  Français  et  entre  les  nations, 

—  contre  les  communistes, 

—  et  contre  toutes  les  tentatives  de  pouvoir  personnel. 

Vous  voterez  apparenté* 

Parmi  ceux-ci,  nous  vous  demandons  cependant  de  faire  un  choix  et  d’accorder  votre 
confiance  au  MP  R*  P, 

Pourquoi  ? 

Parce  que,  depuis  cinq  ans,  nous  avons  rempli  notre  devoir. 

Vous  savez  dans  quel  état  était  la  France  à  la  Libération*,,  Ceux  qui  proclament  que 
rien  n'a  été  fait  sont  des  menteurs. 

Nos  mines  sont  rééquipées.,.  Nos  chemins  de  fer  sont  à  nouveau  parmi  les  meilleurs  du 
monde.,*  Les  routes  ont  été  remises  en  état...  La  production  d’électricité  par  la  construction 
de  barrages  et  de  centrales  thermiques  modernes  a  triplé  pér  rapport  à  1938..*  Là  balance 
du  commerce  extérieur,  pour  la  première  fois,  depuis  vingt-cinq  ans,  est  équilibrée. 

Tout  cela  ne  s’est  pas  fait  tout  seul  et  ceux  qui  sont  restés  sur  le  bord  de  la  route  pour, 
systématiquement,  critiquer  et  démolir,  devraient  pour-  le  moins  reconnaître  que  nous 
sommes  pour  quelque  chose  dans  ce  que  le  bilan  de  ces  cinq  ans  a  de  positif. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  qu’il  reste  beaucoup  à  faire  et  nous  proclamons 
que  c’est  dans  la  concorde  et  dans  l’union  que  le  pays  pourra  continuer  a  avancer  dans  ïa 
voie  du  progrès. 

Le  M.  li,  P,  n’a  cessé  de  faire  appel  à  la  fraternité  française.  En  novembre  1947,  alors 
que  le  Kominform  donnait,  en  France  et  en  Italie^  Tordre  de  grève  générale,  Robert  Schuman, 


prenant  courageusement  la  direction  du  Gouvernement,  a  sauvé,  sans  une  goutte  de  sang, 
le  pays  de  l'insurrection. 

Il  dépend  de  vous  que  le  M,  R.  P.  puisse  continuer  la  lutte  au  service  des  libertés 
sociales,  des  libertés  spirituelles  et  religieuses. 

Le  pays,  avec  raison,  réclame  du  Gouvernement  plus  d'autorité.  R  faut  donc  renforcer 
la  majorité  qui  lui  assurera  l'existence*  * , 

Pour  cela,  vous  avez  l'impérieux  devoir  de  renforcer  le  centre, . , 

Vous  rejetterez,  sous  quelque  étiquette  qu'elle  se  présente,  la  peur,  la  haine,  la  déraison 
et  l'égoïsme. 

Le  salut  viendra  si  vous  choisissez  pour  le  courage, 

—  l'esprit  de  compréhension, 

—  le  bon  sens, 

—  et  la  générosité. 


Nous  nous  engageons  à  promouvoir  : 

—  un  vaste  plan  de  construction  permettant,  non  seulement  d’achever  la  reconstruction 
des  dommages  de  guerre,  mais  F  édification  d’un  grand  nombre  de  logements  neufs  ; 

—  un  nouveau  plan  de  modernisation  et  d'équipement  1952-1956,  principalement  axé 
sur  le  développement  des  industries  de  transformations,  particulièrement  des  moyennes  ei 
petites  entreprises; 

—  un  contrôle  des  ententes  indu stFiè&èj^,  ff ^  o 

—  un  statut  des  entreprises  nat^àjisées  ; 

—  une  réforme  de  la  Fiscalité  qiîi  rhettc  fin  aux  1)9 justices  et  aux  complexités  actuelles; 

—  une  réforme  des  allocations  -ifa jçï ^ ^ fi n  aux  disparités  choquantes  qui 

existent  dans  le  régime  des  prestations  professionnelles  ou  sociales. 

Et  puis  nous  aurons  le  souci  de  pd^^iscr^Tj^>cî^'''de  Robert  Schuman  dans  le  domaine 
international ,  $# 

En  premier  lieu,  il  faudra  achever  l'organisation  européenne  dans  la  voie  ouverte  h 
Strasbourg,  avec  le  Pool  charbon-acier  et  les  projets  de  Pool  agricole. 

Nous  pensons  ainsi  obtenir  pour  notre  industrie  et  notre  agriculture  les  conditions  d'une 
prospérité  accrue  et  une  augmentation  du  revenu  national,  dont  profitera  toute  la  nation. 

Vous  savez  maintenant  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  et  l'esprit  qui  nous  anime. 

Aussi  est-ce  en  toute  confiance  que  nous  faisons  appel  à  vos  suffrages. 

En  1946,  les  communistes  ont  eu  82,000  voix  et  trois  élus. 

Nous  avions  eu  44,000  voix  et  un  seul  élu. 

En  1951,  donnez  aux  listes  apparentées  un  total  de  80,000  voix  et,  malgré  la  multi¬ 
plicité  des  listes  en  présence,  nous  aurons  deux  élus  si  nous  retrouvons  nos  voix. 


Alors  votez  M,  R.  P,  ; 

—  pour  le  triomphe  de  la  liberté, 

— *  de  la  justice, 

—  du  progrès, 

—  de  la  paix. 

Vu  : 

Les  candidats. 
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liste  du  Mouvement  Républicain  Populaire  et  des  Républicains  Démocrates 

apparentée  à  la  liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français 
et  d  la  liste  de  Défense  des  intérêts  professionnels  et  des  contribuables * 

Electrices,  Electeurs, 

Notre  première  circulaire  vous  a  fait  connaître  l’esprit  dans  lequel  nous  voulons 
travailler  et  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  si  vous  nous  accordez  votre  confiance. 

Aujourd’hui,  nous  vous  présentons  les  hommes  qui  sollicitent  vos  suffrages  pour  la 
réalisation  de  ce  programme, 

Henri  HULIN, 

né  à  Ongrnv-en-Thïérache,  le  10  juin  1912* 

Ex-président  fédéral  de  la  J.O..  C»,  syndicaliste  C.F/iLG.,  nTa  rien  renié  de  ses 
origines  et  de  ses  convictions  ;  il  a  exercé  son  mandat  de  député  sans  en  retirer  aucun 
avantage  personnel.  C’est  un  homme  loyal  et  honnête  qui  a  droit  à  toute  votre  confiance. 
Il  sera  au  Parlement,  demain  comme  hier,  le  représentant  des  ouvriers  et  des  employés 
non  marxistes* 

.  Jean  DEGUISE, 
né  à  Doucliy,  le  10  juin  1910. 

Jean  Déguisé  est  un  agriculteur  connu  pour  sa  compétence  professionnelle  dans  un 
domaine  où  il  a  révolutionné  les  méthodes.  Venu  au  M.R.P.  dès  sa  création,  il  s’est 
déclaré  publiquement  militant  lors  du  renouvellement  du  Conseil  de  la  République,  où  il  a 
soutenu  avec  dynamisme  la  candidature  du  conseiller  sortant  Paul  Gargominy*  Maire  de 
son  pays  natal,  il  a  été  élu  brillamment  conseiller  général  de  Vermand.  Il  apporterait  dans 
l’exercice  du  mandat  de  député  ses  qualités  d’énergie,  de  finesse  et  d’organisation  qui  ont 
fait  sa  notoriété. 

Paul  GARGOMINY, 
né  à  Saint-Eiohaumont,  le  2  septembre  1907, 

Paul  Gargomîny  est  un  militant  qui,  depuis  vingt  ans  combat  pour  la  défense  de  l’idéal 
du  M.R.P,  Elu  conseiller  de  la  République  en  1947,  il  a  été  battu  lors  du  renouvellement 
de  cette  Assemblée.  Depuis,  il  a  continué  à  travailler  sur  le  plan  national  les  problèmes 
économiques  et  sociaux  dans  la  compagnie  d’hommes  éminents,  comme  André  Armaingaud. 
Le  président  Georges  Bidault  a  reconnu  sa  compétence  en  l’appelant  dans  son  cabinet 
quand  il  est  devenu  président  du  Conseil, 

Pierre  CHOQUàRT, 
né  à  Neuilly-sur-Seine,  le  23  novembre  1904- 

Professeur  au  lycée  de  Saint-Quentin  depuis  1937,  Pierre  Choqüart  a  été  amené  à  la 
politique  par  la  Résistance  dans  laquelle  il  est  entré  dès  1943,  chargé  de  mission  sous 
l’autorité  du  G,  N»  R,  Membre  du  Comité  de  libération  de  Saint-Quentin,  il  a  été  élu 
conseiller  municipal  et  adjoint  au  maire  en  1947,  Il  est  président  de  la  Fédération  M,R.P. 
de  l’Aisne  - 

Gabriel  RACE, 

de  Belleu,  ne  à  Buzancy,  le  15  août  188G, 

Gabriel  Race,  retraité  des  Indirectes,  républicain  démocrate,  fidèle  ami  du  M,  R,  P. 
dont  il  approuve  l’idéal.  Père  de  5  enfants,  il  est  le  digne  représentant  des  Familiaux  sur 
notre  liste  de  candidats. 
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Pi  err  e  G  E  RN  EZ , 
né  à  Moncornet,  îe  G  octobre  1926, 

Pierre  Gernez  est  un  jeune  militant  fédéral  ,  employé  à  La  Tribune  de  la  Thièrache , 
Intelligent  et  dévoué,  courageux,  a  droit  à  votre  cou  dance* 

Tels  sont  les  hommes  que  le  M,  R*  P.  a  mandatés  pour  défendre  devant  vous  son  idéal 
et  son  programme* 

Citoyens,  Citoyennes*  pas  d’abstentions  I 

L’enjeu  du  scrutin  est  grave .  .  * 

Si  vous  voulez  îa  concorde  et  l’union*  *  *  Votez  apparenté* 

Si  vous  voulez  un  Gouvernement  qui  soit  assuré  d'une  majorité  stable  * .  *  Votez 
apparenté  et  de  préférence  pour  la  liste  M.R.P*  et  des  Républicains  démocrates,  - 

En  1946,  nous  avons  eu  1  élu  pour  44.000  voix,  les  communistes  avec  82.000  voix 
avaient  eu  3  élus* 

En  1951,  en  donnant  aux  apparentés  plus  de  voix  qu’aux  communistes,  vous  ferez 
échec  au  troisième  communiste  , . .  peut-être  même  au  deuxième. 

Si  nous  retrouvons  seulement  38,000  voix  sur  notre  liste  M.  R,  P,  et  Républicaine 
démocrate,  l'élection  de  notre  deuxième  candidat,  Jean  Déguisé,  est  assurée, 

Votez  donc  en  masse  pour  la  liste  du  Mouvement  Républicain  Populaire  et  des  Répu¬ 
blicains  démocrates* 

Pour  le  triomphe  de  la  République  dans  la  Justice  sociale  et  dan£  la  Paix. 


Liste  R-  P-  F. 

(Rassemblement  du  peuple  français,) 

Depuis  quatre  ans,  Charles  de  Gaulle  demande  aux  Français  de  se  grouper. 

Nous  qui  pensions,  avec  le  Libérateur  du  territoire,  que  les  luttes  stériles  provoquées 
par  les  divisions  des  partis  devaient  cesser,  que  l'incohérence  gouvernementale  ne  pouvait 
que  mener  la  France  à  la  faillite  ;  nous  qui  sentions  qu’il  fallait  réconcilier  tous  les  Fran¬ 
çais,  nous  avons  répondu  à  cet  appel* 

Nous  avons  été  les  seuls  à  réaliser  Fanion. 

Nous  n’avons  pas  attendu,  comme  certains,  la  veille  des  élections  pour  nous  ras¬ 
sembler*  . 

Nous  ne  jetons  aucune  exclusive  contre  les  hommes,  qu’ils  viennent  d’un  parti  ou  d*un 
autre,  à  condition  qu’ils  pensent  et  agissent  français* 

Dans  ce  département,  nous  avons  envisagé  la  possibilité  d’un  apparentement  avec  tous 
les  partis  ou  groupements  nationaux,  alors  même  que  nous  avions  voté  contre  la  Loi  actuelle 
et  soutenu  un  scrutin  majoritaire  à  deux  tours. 

Mais  il  fallait,  pour  que  cet  apparentement  soit  valable  et  donc  obtenir  la  majorité 
absolue  —  compte  tenu  du  nombre  de  voix  que  chaque  liste  pouvait  obtenir  —  qu’il  soit 
général  çt  que  les  candidats  prennent,  devant  l’électeur,  l’engagement  de  rester  unis  à 
l’Assemblée  Nationale  et  de  gouverner  ensemble,  afin  de  ne  pas  tromper  l’électeur. 

Les  S.  F*  I.  O.,  se  retranchant  derrière  les  ordres  de  leur  congrès  national,  ont  refusé 
de  s’apparenter  avec  le  R.  P*  Fi  Dès  lors,  la  majorité  absolue  ne  pouvait  être  obtenue* 
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C'est  pourqnoi,  lorsque  les  candidats  du  M.  R.  P.,  Indépendants  et  de  défense  des 
libertés  professionnelles  disent  aux  électeurs  de  ce  département  qu’ils  se  sont  apparentés 
pour  réduire  la  représentation  communiste,  c  est  faux  1  Leur  alliance,  conclue  dans  un 
simple  but  électoral,  est  immorale  et  inefficace. 

Les  Indépendants  avaient  pris  par  affiches,  il  y  a  un  mois,  rengagement  de  ne  conclure 
qu'un  apparentement  général. 

Quelques  jours  après,  par  intérêt  purement  électoral,  ils  reniaient  leurs  promesses.  Que 
sera-ce  après  les  élections? 

La  liste  de  Défense  des  libertés  professionnelles,  qui  défend  le  programme  des  petites 
et  moyennes  entreprises,  lequel  exige  la  suppression  de  la  patente  et  des  brigades  polyva¬ 
lentes,  lequel  s  opposait  au  prélèvement  Mayer,  s'est  apparenté  au  M*  JL  P.  dont  le  député 
sortant  a  voté  le  prélèvement  Mayer,  a  vote  contre  la  diminution  de  la  patente  et  la  création 
de  brigades  polyvalentes. 

Le  M.  R.  P.,  qui  n'a  tenu  aucun  de  ses  engagements  de  1946,  a  participé,  avec  les 
socialistes,  ù  tous  ces  gouvernements  de  troisième  force  qui  ont  conduit  la  France  là  où  elle 
en  est  !  fj 

Artisans,  commerçants,  agriculteurs,  ouvriers,  économiquement  faibles,  vous  jugerez* 

Si  vous  voulez  éviter  la  faillite  qui  menace  ! 

Si  vous  voulez  éviter  la  dictature  stalinienne  ! 

Il  faut  changer  ]a  majorité,  c'est  le  but  de  ces  élections  ! 

Il  faut  que  la  France  soit  gouvernée  î 

Et  pour  cela,  le  ï7  juin,  vous  voterez  pour  les  candidats  du  R.  P,  F.,  qui  s'engagent  à 
restaurer  la  France  et  la  République, 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  I 

Nos  candidats  : 

Eomonu  BR  ICO  UT, 

Cultivateur.  —  Maire  de  Gouy* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1933-1945  avec  palme.—  Rosette  de  la  Résistance* 
Chevalier  de  l’Ordre  de  Léopold  tfl.  — -  Croix  de  guerre  belge  avec  palme. 

British  Military  Cross. 

Guy  SABATIER, 

Croix  de  guerre  1939-1945  avec  palme.  —  Avocat* 

Jean  LAGOMBE, 

Chef  d’équipe,  —  Délégué  à  l’action  ouvrière*  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Paul  COCHET, 

Agent  d’assurances*  —  Conseiller  municipal  do  Château -Thierry*  —  Ancien  P.  G.  évadé. 

Jean  MARTINOT, 

Commerçant.  —  Conseiller  municipal  de  Laon.  —  Père  de  famille  nombreuse* 


Gilbert  DENIS, 
Adjoint  au  maire  d’Hirson* 
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ALLIER^ 


5  DÉPUTÉS 

Liste  d1  U.  R,  R *  et  antifasciste  pour  P  indépen¬ 
dance  nationale,  le  pain,  îa  liberté  et  la  paix,  pré¬ 
sentée  par  le  parti  communiste, . . . , .  MM.  Pierre  Villon  (G.) 

Henri  Védrines  (C  *  ) , 

Liste  présentée  par  le  parti  socialiste  S.  F .  1 . 0. , ,  M .  Gilles  Gozard  (S .  F .  1 , 0 .  ). 

Liste  d’Union  des  gauches  républicaines .  v  M,  Pierre  Nigay  (R,S,) , 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français .  M,  Pierre  Goiïlon  (R, P. F,}, 


Liste  cPUnion  Républicaine,  Résistante  et  Antifasciste 

pour  T  indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

Parti  Communiste  Français  et  le  Parti  Socialiste  Unitaire. 

Françaises  et  Français, 

Une  inquiétude  grandissante  règne  dans  le  pays*  Les  conditions  de  vie  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles  et  les  menaces  de  guerre  se  font  chaque  jour  plus  précises.  Pourquoi 
cela  ? 

En  mai  1947*  les  Américains  exigèrent  l1  élimination  des  communistes  du  gouvernement* 
Depuis,  les  crédits  militaires  pour  le  surarmement  sont  passés  de  250  à  800  milliards,  les 
crédits  de  police  de  20  à  100  milliards  et  le  déficit  budgétaire  atteint  800  milliards. 

Les  gouvernants  américains,  après  nous  avoir  imposé  le  plan  Marshall,  le  pacte  Atlan¬ 
tique  et  le  plan  Schuman,  font  tuer  des  soldats  français  en  Corée  et  au  Viêt-Nam  où 
1.000  milliards  ont  déjà  été  engloutis, 

M,  T  ru  m  an.  veut  étendre  la  guerre  à  T  Europe.  Crest  pourquoi  il  réarme  l'Allemagne, 
exige  que  vingt  divisions  françaises  lui  soient  fournies,  il  fait  occuper  notre  pays  et  veut 
imposer  aux  Français,  de  deux  à  trois  ans  de  service  militaire. 

Pour  tenter  de  justifier  cette  politique  de  guerre,  on  parle  d’une  prétendue  agressivité 
de  1  U, R. S. S,  C'est  là  un  mensonge  éhonté,  L’U.R.S.S,  a  proposé  la  paix,  la  réduction 
progressive,  generale  et  contrôlée  des  armements.  Elle  m'installe  pas  de  hases  militaires  sur 
le  territoire  d'autrui  comme  le  font  les  Américains  partout  dans  le  monde.  RU. R, S, S.  ne 
menace  personne,  comme  a  été  obligé  de  l’avouer  l’adjoint  au  Secrétaire  d’Etat  des  Etats- 
Unis. 

Le  peuple  étant  hostile  à  cette  politique,  les  partis  gouvernementaux  :  Parti  socialiste^ 
S.F.I.Ü, ,  M „ R . P t ,  R. G. R.,  P  ■  R ,  L  _  et  «  Indépendants  ont  établi  un  système  d’appa¬ 
rentements  qui  va  jusqu’au  R,  P,  F.  Cela  en  vue  de  fausser  le  résultat  du  scrutin  et  de 
préparer  l’accession  au  pouvoir  du  fasciste  De  Gaulle, 


Les  élections  ont  été  brusquées  et  fixées  au  17  juin  parce  que  les  bellicistes  américains 
et  leurs  hommes  à  tout  faire  veulent  avoir  au  plus  vite  une  assemblée  de  fascisme  et  de 
guerre  en  prévision  des  mois  d'été  qui  ont  été  à  plusieurs  reprises,  des  mois  de  déclenche¬ 
ment  de  la  guerre.  La  situation  est  donc  grave.  Elle  exige  de  chacun  un  choix  d'une  impor¬ 
tance  capitale  pour  l'avenir  de  la  France  et  de  la  paix. 

Le  parti  communiste  français  et  le  parti  socialiste  unitaire,  qui  ne  dissimulent  nulle¬ 
ment  leur  objectif  de  création  d  une  société  fraternelle  ôù  l’homme  ne  sera  plus  exploité 
par  l'homme,  et  qui  affirment  hautement  leur  volonté  d'assurer  la  terre  à  ceux  qui  la  tra¬ 
vaillent,  proclament  que  le  choix  à  faire  est  clair:  II  faut  choisir  entre  lu  démocratie  et  le 
fascisme.  Il  faut  choisir  entre  la  guerre  et  la  paix.  Ils  appellent  le  peuple  de  France  à 
choisir  la  démocratie  et  la  paix  qu'on  ne  peut  sauver  sans  les  communistes,  pas  plus  qu'on 
ne  pouvait  sans  eux,  libérer  le  pays  des  occupants  nazis. 

Le  parti  communiste  français  et  le  parti  socialiste  unitaire,  qui  ont  été  et  qui  sont  de 
toutes  les  luttes  pour  la  défense  de  la  paix,  pour  l'interdiction  de  Parme  atomique,  contre  le 
réarmement  de  T  Allemagne,  pour  l’ouverture  des  négociations  en  faveur  d’nn  pacte  de  paix, 
vous  soumettent  leur  : 

Programme  d'indépendance  nationale  de  progrès  social,  de  liberté  et  de  paix . 

Pour  garantie  la  paix. 

Les  partis  communiste  et  socialiste  unitaire  veulent  la  conclusion  d’un  pacte  de  paix 
entre  les  cinq  grandes  puissances  \  la  dénonciation  des  accords  aliénant  1  indépendance  de 
la  France  ;  la  remise  en  vigueur  du  pacte  franco-soviétique,  la  paix  au  Viêt-Nam,  la  mise 
hors  la  loi  de  la  propagande  de  guerre,  la  réduction  progressive  et  contrôlée  des  armements 
préparant  le  désarmement  général,  le  rétablissement  de  relations  commerciales  normales 
avec  tous  les  pays,  ce  qui  serait  le  gage  d'un  renouveau  de  prospérité  nationale. 

Pour  une  fiscalité  démocratique  et  l'équilibre  du  budget. 

Les  partis  communiste  et  socialiste  unitaire  veulent  la  réduction  de  450  milliards  des 
crédits  de  guerre  et  de  police  ;  le  rejet  de  tous  impôts  nouveaux  qu  on  se  prépare  à  faire 
voter  par  centaines  de  milliards  après  les  élections,  la  fin  d'une  politique  d’inflation  qui 
conduit  à  l'effondrement  de  notre  monnaie  ;  l'allégement  des  impôts  directs  (exonération  du 
minimum  vital)  et  des  impôts  indirects  (taxes  de  vie  chère)  frappant  les  classes  laborieuses, 
la  taxation  des  super-profits  capitalistes  (250  milliards  en  1951). 

Pour  relever  le  niveau  de  vie  des  classes  laborieuses. 

Les  partis  communiste  et  socialiste  unitaire  veulent  l'harmonisation  des  salaires,  trai¬ 
tements  et  pensions  avec  le  coût  de  îa  vie,  l’application  de  l'échelle  mobile  et  suppression 
des  abattements  de  zones,  l'augmentation  de  40  0/0  des  allocations  familiales,  la  retraite  des 
vieux  travailleurs  à  72.000  francs  et  l’allocation  aux  économiquement  faibles  à  48.000  francs, 
la  satisfaction  des  revendications  des  jeunes,  des  victimes  de  la  guerre,  des  anciens  combat¬ 
tants,  des  prisonniers  de  guerre,  l'affectation  de  600  milliards  à  la  reconstruction  et  aux 
dommages  de  guerre.  Le  prêt  à  30  francs  pour  les  soldats  et  le  retour  au  service  militaire 
d'un  an. 

Pour  protéger  et  rénover  l'agriculture  française, 

Les  partis  communiste  et  socialiste  unitaire  veulent  le  rétablissement  de  l'équilibre 
entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels,  l'exonération  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
agricoles  en  faveur  des  petites  et  moyennes  exploitations  familiales,  la  suppression  des  droits 
de  succession  en  ligne  directe,  la  réduction  des  fermages  abusifs,  l'octroi  aux  ouvriers 
agricoles  de  droits  égaux  à  ceux  dont  bénéficient  les  salariés  des  autres  professions,  l’exten- 
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sî on  de  3a  retraUe^vieilIesse  a  tous  les  petits  et  moyens  exploitants,  la  réforme  des  allocations 
familiales  agricoles  et  l'octroi  de  crédits  aux  jeunes  qui  veulent  s'installer,  la  mise  en  oeuvre 
d’un  plan  d’équipement  des  campagnes  portant  notamment  sur  l'électrification,  les  adductions 
d’eau  et  l’amélioration  de  l’habitat. 

Pour  les  commerçants,  artisans  et  petits  industriels* 

Les  partis  communiste  et  socialiste  unitaire  veulent  la  suppression  de  la  patente, 
rabattement  à  la  base  égal  au  minimum  vital  pour  le  calcul  de  l'impôt,  plus  50  0/0  pour  le 
conjoint  travaillant  dans  l1  entreprise,  l'intégration  à  la  Sécurité  sociale,  îa  propriété  com¬ 
merciale  intégrale,  la  protection  légale  contre  les  empiètements  des  trusts,  des  prisunics, 
magasins  à  succursales  multiples,  etc* 

Pour  consolider  et  développer  la  démocratie*  * 

Les  partis  communiste  et  socialiste  unitaire  veulent  îa  cessation  de  toutes  les  poursuites 
contre  les  partisans  de  la  paix  et  contre  les  travailleurs  en  lutte  pour  leur  droit  à  la  vie,  la 
dissolution  des  groupements  de  guerre  civile  du  R.P.F*,  îa  réforme  démocratique  de 
renseignement,  le  développement  de  constructions  scolaires,  l'augmentation  du  nombre  et 
du  taux  des  bourses,  l'institution  du  présalaire  des  étudiants,  la  défense  et  l’extension  des 
centres  d'apprentissage  et  de  l’enseignement  technique,  le  maintien  intégral  du  statut  de 
l’école  laïque,  l'attribution  de  crédits  nécessaires  à  l’enseignement  supérieur  et  à  la  recherche 
scientifique,  aux  lettres  et  aux  arts* 

Françaises  et  Français,  de  toutes  opinions  et  de  toutes  croyances, 

Votez  en  masse  pour  la  liste  d1  Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de 
faire  triompher  cette  politique  française  et  pour  que  quelque  chose  change  chez  nous* 

Votez  pour  cette  liste^  même  si  vous  n’êtes  pas  d’accord  avec  tous  les  points  de  notre 
programme  communiste  et  socialiste,  afin  qu'au  soir  du  17  juin  ceux  qui,  à  Washington  et 
ailleurs,  escomptent  l’approbation  du  peuple  français  pour  se  lancer  dans  la  guerre  reçoivent 
le  non  de  la  France  à  la  misère,  au  fascisme,  à  la  servitude  et  à  la  guerre* 

N’oubliez  pas  que  le  seul  moyen  de  voter  pour  îa  paix,  c'est  de  voter  pour  la  liste 
d' Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  parti  communiste  français, 
par  le  parti  de  Maurice  Thorez  dont  des  milliers  et  des  milliers  de  militants  sont  morts  pour 
que  vive  îa  France,  et  le  parti  socialiste  unitaire  fidèle  à  Jaurès  et  à  Guesde,  à  Jean  Dormoy 
et  à  Chris  tou  Thivrier,  pour 

Pierre  VILLON, 

Architecte.  ■ —  Député  sortant. 

Membre  du  Comité  central  du  parti  communiste  français. 

Légion  d’honneur.  1—  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance.  —  Médaille  des  évadés. 

Ancien  président  de  la  Commission  de  la  Défense  nationale  do  lJÂssembîéc  Consultative 
et  de  l’Assemblée  Constituante* 

Henri  VEDRINES, 

Electricien*  —  Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  centrale  de  contrôle  financier  du  parti  communiste  français. 

Membre  de  la  Commission  de  la  Production  industrielle* 

Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Marcel  PÛUYET, 

Exploitant  agricole.  —  Député  sortant.  —  Secrétaire  du  parLî  socialiste  unitaire. 

Membre  des  Commissions  de  TAgriculture  et  des  Boissons. 

Ancien  Secrétaire  de  îa  Commission  de  l'Agriculture.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre, 
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Suzanne  BIDA  U  LT, 

Sténo-dactylo.  —  Membre  du  Comité  fédéral  do  l’AUier  du  parti  communiste  français. 

Active  militante  de  l’Union  des  femmes  françaises*  mère  de  famille. 

Jean  GâGNOL, 

Propriétaire  et  fermier  exploitant  agricole.  ■ — ■  Conseiller  municipal  de  Bessay. 

Président  du  Syndicat  agricole  de  Bessay* 

Votez  pour  la  liste  d  Union  républicaine,  résistante  et  antifascite,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  P  avènement  d’an  gouvernement  véritablement  français, 
d’un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  I 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  Paix  I 


Liste  présentée  par  le  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O- 

Apparentée  k  : 

—  la  liste  d' Union  des  gauches  républicaines,  présentée  par  le  Parti  républicain  radical  et  radical 
socialiste  ; 

—  la  liste  de  Coalition  républicaine  et  indépendante,  présentée  par  le  M.lUK,  les  Républicains  démocrates, 
les  Indépendants  et  les  Paysans  ; 

—  la  liste  de  Concentration  républicaine  indépendante  et  paysannef  présenté^  par  f  U.D,$.ftm 

Au  service  de  la  France 
Au  service  de  la  Paix 
Au  service  de  la  Liberté 
Au  service  du  Peuple. ,  . 

Gilles  GOZARD 

Llu  dépu  Lé  aux  élections  législatives  de  novembre  1946)  Gilles  Gozard,  est  bien  connu 
de  nos  populations  bourbonnaises. 

Né  à  Moulins,  le  24  avril  1940,  d’une  famille  paysanne  bourbonnaise. 

Après  ses  études  au  lycée  de  Moulins,  il  obtient  successivement  le  diplôme  d’Etat  des 
Hautes  études  commerciales^  le  titre  de  docteur  en  droit  et  plusieurs  certificats  d’études 
supérieures  de  lettres. 

Pilote  aviateur  de  réserve,  il  combat  au  cours  de  la  guerre  19394940,  dans  une 
formation  d  aviation  et  obtient  la  croix  de  guerre. 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  il  est  en  outre  professeur  à  l’école  des  Hautes 
études  commerciales. 

Des  son  arrivée  à  P  Assemblée  Nationale,  il  a  été  désigné  comme  député  membre  de  la 
Commission  des  finances* 

Rapporteur  du  budget  des  Affaires  économiques,  il  a  préconisé  des  réformes  de  nature 
à  donner  à  ce  département  ministériel,  l’efficacité  qui  devrait  être  la  sienne. 

Partisan  d’une  saine  et  économique  gestion  des  services  publics,  Gilles  Gozard  s’est 
employé  à  ramener  à  un  nombre  raisonnable  l’effectif  du  personnel  des  Affaires  économiques. 
Il  y  a  parfaitement  réussi  puisque  celui-ci  a  été  réduit  de  19.437.au  1er  janvier  1945  à 
5,674  au  1er  janvier  1951. 

Gilles  Gozard  a  été  délégué  par  ses  collègues  comme  membre  de  la  Commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  au  Centre  national  du  tourisme. 

il  a  été  aussitôt  nommé  membre  du  Conseil  d’administration  du  Centre  national  du 
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tourisme  et  président  de  la  Commission  des  affaires  économiques  et  des  finances  du  Centre 
national. 

Ses  collègues  de  la  Commission  des  finances  Fout  appelé  à  faire  partie  de  nombreuses 
sous-commissions  et  à  dresser  un  rapport  élaborant  une  profonde  réforme  fiscale  comportant 
une  notable  simplification  de  notre  système  d’impôts  et  le  redressement  des  injustices 
fiscales  contre  lesquelles  le  parti  socialiste  n’a  cesser  de  s’élever.  Actuellement  il  siège 
également  à  la  Commission  nationale  de  l’épargne, 

Tl  est  également  membre  de  la  Commission  parlementaire  chargée  de  suivre  l'application 
en  France  du  programme  de  relèvement  européen.  A  ce  titre,  il  a  été  le  rapporteur  perma¬ 
nent  à  la  Commission  des  finances,  des  accords  européens. 

C’est  également  au  titre  de  spécialiste  des  questions  financières  qu'il  a  été  appelé  en 
septembre  1949,  à  la  présidence  de  la  Caisse  autonome  d'amortissement  de  la  dette  publique 
et  de  gestion  des  bons  de  la  Défense  nationale, 

À  l’Assemblée  Nationale,  son  activité  s’est  manifestée  par  de  nombreuses  interventions 
et  plus  particulièrement  à  l'occasion  des  grands  débats  financiers  et  économiques  où  le 
groupé  socialiste  lui  a  constamment  demandé  d’être  son  porte-parole, 

Tl  est  de  même  intervenu  à  plusieurs  reprises  en  faveur  du  tourisme,  n’oubliant  pas 
que  le  département  de  F  Allier  doit  une  grande  partie  de  son  activité  économique  au 
tourisme  et  au  thermalisme. 

Il  a  obtenu  en  1950  et  1951,  que  soient  majorés  dans  une  très  importante  proportion, 
les  crédits  d’investissement  et  d’équipement  destinés  aux  industries  touristiques. 

Il  est  vice- président  de  la  Commission  interparlementaire  du  tourisme. 

.  Il  a  pu  obtenir  des  améliorations  de  la  fiscalité  agricole  et  des  fonds  plus  importants 
mis  à  la  disposition  du  Crédit  agricole,  ainsi  que  les  crédits  d’équipement  accrus,  destinés  à 
F  agriculture. 

Il  a  été  un  des  signataires  de  la  proposition  de  loi  en  faveur  des  vins  de  Saint-Pourçain. 
Par  ailleurs,  ses  titres  de  juriste  Font  fait  choisir  comme  membre  de  la  Commission 
permanente  d’instruction  de  la  Haute  Cour  de  justice. 

Gilles  Gozard  a  été  chargé  à  plusieurs  reprises  de  missions  d’enquête  financières  ou 
économiques  à  l’étranger  et  en  Afrique  du  Nord. 

Toute  l’activité  déployée  au  cours  de  cette  législature,  par  Gilles  Gozard  elles  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  sont  un  sûr  garant  que  dans  l’avenir,  il  continuera  à  défendre, 
comme  par  le  passé,  les  idées  socialistes  qui  sont  les  siennes  et  à  travailler  à  la  prospérité  de 
la  France  et  du  département  de  l’Ailier. 

Geobges  ROUGERGN 

Né  le  6  janvier  1911>  à  Saint-Germain-des-Fossés,  où  son  père  exerçait  la  profession 
d’artisan  plâtrier-peintre. 

Après  sa  sortie  de  Féeole  primaire,  entra  en  apprentissage  et  exerça  la  profession  de 
peintre  en  bâtiment,  pendant  plus  de  dix  années. 

En  Î934,  Marx  Dormoy,  alors  député-maire  de  Monlluçon  le  prit  à  son  secrétariat 
particulier  et  il  demeura  jusqu’à  F  arrestation  de  celui-ci,  l’un  des  plus  proches  collaborateurs 
de  Thomme  d’Etat  socialiste  qui  le  forma  aux  affaires  publiques. 

Egalement  rédacteur  à  la  mairie  de  Montluçon,  il  était  révoqué  le  1er  décembre  1940  et 
il  reprit  son  métier  dans  différentes  entreprises  inontluçonnaises  jusqu’à  ce  que  Isidore 
Thivrier,  l’année  suivante,  lui  confiât  un  service  à  la  mairie  de  Commeniry, 

Il  avait  alors  entamé  h  reconstitution  du  parti  socialiste  clandestin,  participé  à  l’orga¬ 
nisation  de  Libération,  travaillant  également  avec  les  groupements  antifascistes  allemands, 
autrichiens  et  tchèques. 

Arrêté  le  1er  octobre  1942*  il  était  interné  au  camp  de  Sain t-Paul-d’Eyj eaux,  jusqu’au 
30  novembre  1943,  qui  vit  sa  libération  de  l’hôpital-prison  de  Limoges,  où  il  avait  été 
transféré  au  cours  d’une  grave  maladie. 

4 


—  26  — 

Rentré  au  pays,  il  reprit  tout  aussitôt  sa  place  dans  la  Résistance  ;  devint  membre  et 
secrétaire  du  C*D.L*  clandestin  et  prij  part  à  la  direction  des  Opérations  de  libération  du 
département  de  juin  à  août  1944. 

Secrétaire  du  G .  D .  L .  exécutif,  puis  consultatif  jusqu'à  la  disparition  de  cet  organisme, 
il  se  vit  confier  le  mandat  de  conseiller  général  du  canton  de  Commentry  en  septembre  1945. 
Quelques  semaines  plus  tard,  il  devenait  président  du  Conseil  général  de  l'Ailier,  pour 
demeurer  depuis  lors,  le  plus  jeune  président  des  Conseils  généraux  de  France. 

En  1947,  G.  Rougeron  était  le  premier  élu  au  conseil  municipal  de  Commentry  et 
recevait  le  mandat  de  maire  qui  rendait  au  socialisme,  la  plus  ancienne  municipalité  socia¬ 
liste  du  monde. 

Responsable  du  parti  socialiste  clandestin  dans  F  Allier,  de  1940  à  1944,  secrétaire  de 
la  Fédération  socialiste  depuis  cette  date,  il  a,  en  outre,  siégé  au  Comité  directeur  national 
du  parti  en  1946-1947. 

Sur  le  plan  général  également,  il  est  membre  du  Conseil  national  des  services  publics, 
du  Comité  national  du  tourisme,  de  la  Commission  supérieure  des  archives  de  France» 

Ses  activités  qui  ne  se  bornent  point  au  domaine  de  la  politique  et  à  celui  de  l’adminis¬ 
tration,  se  sont  également  tournées  vers  l'érudition  qui  lui  doit  des  travaux  déjà  nombreux, 
intéressant  le  Bourbonnais  historique  et  touristique,  .> 

Esprit  clair  et  travailleur,  G.  Rougeron,  est  le  type  de  l'enfant  du  peuple  qui  doit  son 
élévation  à  son  seul  effort,  et  sait  demeurer  inébranlablement  fidèle  à  ses  origines. 

Convaincu  de  la  justesse  de  ses  idées,  il  est  toujours  prêt  ù  en  discuter  avec  cordialité, 
rendant  hommage  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  son  point  de  vue  lorsqu'ils  sont  aussi  de 
bonne  foi* 

Antoine  DESORMIÈRE 

Né  à  Saint-Germain-des-Fossés,  le  25  septembre  1896,  d'une  famille  de  cheminots* 

Engagé  volontaire  pour  la  duree  de  la  guerre  de  1914-1918,  lit  campagne  comme  simple 
soldat  sur  le  front  de  France,  puis  à  l’armée  d'Orient, 

A  la  démobilisation,  nommé  à  la  gare  de  Saint-Germain-des-Fossés,  où  il  travaille 
toujours,  se  révèle  comme  un  animateur  intelligent  et  dévoué  de  l’organisation  syndicale* 
Secrétaire  de  son  syndicat,  délégué  du  personnel,  reçoit  le  témoignage  renouvelé  de  la 
confiance  de  ses  camarades,  tandis  qu’il  milite  également  à  la  coopérative  et  au  parti 
socialiste. 

Patriote  ardent,  dès  l'automne  1940,  Desormière  entre  dans  la  Résistance,  11  effectue 
des  liaisons  périlleuses,  remplit  des  missions,  organise  le  sabotage  sur  les  chemins  de  fer 
pour  entraver  le  trafic  ennemi. 

Arrêté  en  mars  1944  par  la  Gestapo,  emprisonné  à  Vichy,  puis  à  Moulins*  transféré  à 
Compiègne,  il  connaît  la  faim,  le  froid,  la  torture,  le  cachot  infect*  Emmené  dans  le  tragique 
convoi  du  27  juillet  1944  à  Auschwitz,  il  fait  ensuite  connaissance  avec  Buchenwald  et  les 
mines  de  sel  où  Ton  travaille  douze  heures  par  jour  à  400  mètres  sous  terre,  avec  une 
gamelle  de  bouillon  pour  tout  soutien. 

À  peine  rentré  dans  son  foyer,  après  la  fin  de  son  martyre,  Desormière  s’est  remis  à  la 
tâche.  Il  a  été  élu  conseiller  général  du  canton  de  Varennes- sur- Allier  par  ceux  qui,  le 
voyant  chaque  jour,  le  connaissent  bien  et  lui  font,  pour  cela,  confiance. 

A  la  constitution  de  l'Assemblée,  il  en  devenait  le  premier  vice  -président  et  président 
de  la  Commission  départementale  de  l’Ailier, 

L'un  des  animateurs  de  la  majorité  socialiste  au  Conseil  général  de  l'Ailier  ;  esprit 
réalisateur  à  la  fois  hardi  et  raisonnable,  Antoine  Desormière,  lui  aussi  un  travailleur  qui 
s’est  élevé  par  sa  valeur  et  la  parfaite  dignité  de  sa  vie,  pourra  à  la  nouvelle  Assemblée, 
représenter  dignement  notre  département.  Son  combat  pour  la  Libération,  ses  souffrances 
dans  les  bagnes  nazis,  sa  parfaite  connaissance  des  questions  sociales  et  des  intérêts  collec¬ 
tifs  de  notre  pays  sont  le  sûr  garant  d’un  mandataire  dévoué,  compétent  et  fidèle* 


Raymond  MÀLESSET 


Né  le  28  décembre  1918,  à  Désertines  (Allier),  troisième  enfant  sur  cinq  d'un  lamineur 
des  usines  Saint- Jacques  de  Montluçon  ;  il  eut  toujours  sous  les  jeux  l'exemple  d'un  travail 
acharné. 

Brillant  élève  de  l’école  primaire  de  Désertines,  puis  du  cours  complémentaire  des. 
Conches  à  Montluçon,  il  entre  extrêmement  jeune  à  l'école  normale  d'instituteurs  de 
Moulins,  fait  à  18  ans  ses  débuts  d'instituteur  à  Lapalisse,  où  une  seule  année  d'enseignement 
lui  permit  d'affirmer  de  solides  qualités  pédagogiques*  Nommé  à  Gannat  en  1938,  il  y 
exerce  depuis  ce  moment. 

Sous  l'occupation,  il  collabora  aux  œuvres  de  résistance  et  reconstitua  clandestinement 
le  parti  socialiste  dans  cette  région  du  Bourbonnais,  La  Libération  le  plaça  dans  la  première 
municipalité  libre  comme  adjoint  au  maire*  Dès  lors,  une  vie  sociale  extrêmement  riche  le 
fait  nommer  simultanément  secrétaire  de  la  section  socialiste  S,  F.  RO*,  adjoint  de  la 
deuxième  municipalité  élue,  président  local  et  vice-président  départemental  de  la  Ligue  des 
droits  de  l’homme,  secrétaire  de  l'Union  d'arrondissement  du  parti  S.  F,I,  O.  et  animateur 
toujours  sur  la  brèche,  de  groupements  sportifs  ou  altruistes, 

Lucien  VACHER 

Le  benjamin  de  la  liste  socialiste,  est  né  en  janvier  1921,  à  Âuzances  (Creuse),  d'une 
modeste  famille  de  travailleurs.  Après  avoir  suivi,  après  ses  études  à  l'école  communale, 
les  cours  primaires  supérieurs  du  cours  des  Couches,  h  Montluçon,  il  est  entré  en  appren¬ 
tissage  dans  une  entreprise  de  chaudronnerie  de  la  ville,  où  il  a  ensuite  travaillé  en  qualité 
d1  o  u  v rier  ch  a u  d  ro  n  rrï  e  r . 

Il  devait  adhérer  aux  jeunesses  socialistes  en  1936  et  devenir  bientôt  l'un  des  militants 
les  plus  actifs  de  cette  organisation* 

La  guerre  le  trouve  ouvrier  à  la  S.  A.  G, E*M.  11  prend  part  à  la  journée  de  protestation 
du  6  janvier  1943,  contre  les  déportations  ouvrières  en  Allemagne.  Cette  action  lui  vaut 
d'être  arrêté  le  12  janvier,  interné  au  camp  Bignet  et  déporté  au  titre  du  S.T*Q,  dans  une 
usine  du  Reich. 

Vacher  échappe  aux  Allemands  et  gagne  le  maquis.  Il  participe  aux  actions  conduites 
par  les  mouvements  unis  de  la  Résistance,  dans  la  Creuse  et  la  région  montîoçonnaise. 

Après  la  libération,  il  retourne  à  son  atelier  de  chaudronnier,  À  la  même  époque,  il 
prend  part,'  très  activement,  à  la  réorganisation  du  parti  socialiste  à  Montluçon  et  dans  le 
département. 

En  juin  1947,  Lucien  Vacher  est  engagé  à  la  mairie  de  Montluçon ÿ  en  qualité  de 
commis  d’administration.  Il  est  plus  spécialement  chargé  d'étudier  les  problèmes  du  travail 
à  Montluçon,  puis  d’organiser  le  bureau  de  chômage. 

Dans  ces  fonctions,  il  a  su  s'attirer  la  sympathie  unanime  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  amenées  à  s’adresser  à  lui, 

Lucien  Vacher,  secrétaire  administratif  de  l'Union  des  sections  socialistes  de  Montluçon 
depuis  1946,  a  été  chargé  par  le  congrès  d'arrondissement  socialiste  de  1950,  de  la  tâche 
importante  de  secrétaire  général  de  l'Union  d’arrondissement  de  Monlluçon. 

Pour  la  paix, 

Dans  la  sécurité  et  l'indépendance 

i 

Votez  Socialiste* 

Voter  socialiste,  c’est  voter  Bourbonnais. 

Voter  socialiste,  c'est  voter  Républicain. 

Voter  socialiste,  c'est  voter  Français. 
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Liste  d'Urnon  des  gauches  républicaines 

présentée  par  le 

parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 


Citoyennes j  Citoyens  ! 

Désignés  par  un  Congrès  réuni  à  Varennes  le  20  mai,  nous  venons,  au  nom  du  parti 
radical-socialiste,  solliciter  vos  suffrages  à  l'occasion  de  la  prochaine  consultation  électorale. 

Notre  liste  est  surtout  une  liste  de  protestation  contre  la  politique  menée  depuis 
cinq  ans  par  une  Chambre  qui  s'est  montrée  incapable  de  rétablir  nos  finances,  de  défendre 
le  franc,  de  stabiliser  les  prix,  d'assurer  notre  sécurité  par  la  constitution  d'une  armée 
efficace,  et  même  d’établir  une  loi  électorale  conforme  aux  vœux  du  pays  républicain. 

Notre  programme,  qui  est  avant  tout  une  affirmation  des  règles  traditionnelles  qui 
avaient  fait  la  grandeur  de  la  IIIe  République,  est  le  suivant  : 


L  —  Les  réformes  politiques. 

1.  —  Electorales. 

Retour  au  scrutin  d’arrondissement,  le  seul  qui  permette  au  peuple  souverain 
d'exprimer  clairement  sa  volonté  et  au  rég'me  républicain  de  retrouver  la  stabilité  par  une 
majorité  homogène. 


2.  —  Constitutionnelles  . 

Révision  de  la  Constitution  adoptée  seulement  par  suite  des  abstentions,  par  le  tiers 
de  la  nation  française,  et  en  particulier  ; 

—  Fin  du  régime  omnipotent  de  l’Assemblée  Nationale  ; 

—  Restauration  du  Sénat,  régulateur  du  régime,  dans  la  plénitude  de  ses  droits. 

3.  —  Retour  a  toutes  les  libertés  républicaines. 

Principalement  à  la  liberté  de  ïa  presse,  spoliée  par  l’injuste  loi  du  11  mai  1946. 

4.  —  Réconciliation  de  tous  les  Français. 

—  Suppression  de  l’inéligibilité  ; 

—  Large  amnistie  accordée  pour  délits  d’opinion. 

II.  —  L  es  réformes  économiques  et  sociales, 

—  Equilibre  du  budget  obtenu  par  des  économies  sévères  dans  nos  administrations 
publiques  ; 

—  Refonte  de  la  Sécurité  sociale  et  des  entreprises  nationalisées  ; 

—  Diminution  d’une  fiscalité  excessive  par  la  répression  du  gaspillage  et  les  abus  du 
dirigisme. 

III.  - —  Défense  du  régime  républicain. 

1.  —  Lutte  contre  le  communisme  qui,  parti  de  l’étranger  et  de  la  trahison,  s’est, 
sous  le  masque  de  faux  patriotisme,  insinué  dans  toute  la  vie  de  la  nation. 

2.  —  Lutte  contre  la  menace  de  la  dictature  militaire  du  général  de  Gaulle  qui,  après 
avoir  mis  les  communistes  au  pouvoir  après  la  Libération,  veut  non  seulement  étrangler  la 


—  29  — 


République,  mats  en  isolant  son  parti  dans  une  opposition  orgueilleuse,  fait  le  jeu  électoral 
des  hommes  de  Moscou, 

En  votant  pour  la  liste  d’Union  des  gauches  républicaines  présentée  par  le  parti 
républicain  radical  et  radical-socialiste*  vous  voterez  contre  le  communisme,  pour  la  liberté 
et  pour  la  République, 

Vu: 

Les  candidats. 


Liste  apparentée  avec  : 

Liste  dît  parti  socialiste  S.  F.  L  O. 

Liste  de  Coalition  républicaine  et  indépendante ,  p?  ésentée  par  le  M ,  /b  P,,  tes  Républicains  démocrates ,  ies 
indépendants  et  paysans . 

Liste  de  Concentration  républicaine  indépendante  et  paysanne f  présentée  par  VU.  D.  S.  R , 


Les  candidat  s  de  la  liste  d* Union  des  gauches  républicaines  ‘ 

Pïêiihe  NÏGAY, 

dont  le  père  était  médecin  à  Vichy,  est  né  le  8  avril  1903  ;  petit  neveu  du  sénateur  Gacont 
il  passa  son  enfance  dans  P  Allier,  puis  devint  étudiant  à  la  Faculté  de  Paris  où  il  fut  reçu 
externe  des  hôpitaux  au  concours  de  1925  et  docteur  en  médecine  en  1929. 

Installé  à  Vichy,  médecin  à  Fhôpiial  thermal,  il  entrait  dès  1935  au  conseil  municipal 
où  depuis,  les  électeurs  lui  ont  toujours  renouvelé  leur  confiance, 

A  la  guerre,  médecin  lieutenant  d’infanterie  coloniale,  Nïgay  cité  à  F  ordre  de  la 
brigade  reçut  la  Croix  de  guerre. 

Dès  la  fin  de  1941,  il  prit  contact  avec  l'Organisation  de  résistance  de  Farmée  k 
laquelle  il  s'affilia,  ^  -  - 

Elu  en  1947  vice-président  national  du  parti  républicain  radical  ét  radical-socialiste,  il 
fut  chaque  année  réélu  à  ce  poste* 

Le  docteur  Nïgay  est  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  depuis  1950, 

Claude  DUSSOUR 

est  né  le  9  mai  1889  à  Moulins,  officier  de  la  Légion  d’honneur  pour  faits  de  guerre  et 
décoré  de  la  Croix  de  guerre  1914-1918,  Dussour,  directeur  de  la  Caisse  régionale* 
bourbonnaise  de  crédit  agricole  depuis  1924,  est  depuis  cette  année  directeur  honoraire. 
Elu  au  conseil  municipal  d’Yzeure  en  1925,  il  devint  adjoint  en  1929  et  maire  en  1938. 
En  1945,  au  lendemain  de  son  retour  de  déportation  h  Auschwitz  et  à  Buchenwald,  les 
électeurs  du  canton  de  Moulins-Est  Félirent  au  conseil  général  de  FAllier* 

Médaillé  de  la  Résistance*  Claude  Dussour  est  également  officier  du  Mérite  agricole. 

-  Georges  LISSONDE, 

në  le  15  novembre  1918  à  Guiche  (Basses-Pyrénées)  est  fils  de  cultivateur  ;  après  avoir  été 
boursier  à  F  Ecole  professionnelle  de  Tarbes,  il  termine  ses  études  comme  major  de  sa 
promotion*  il  entre  ensuite  à  l’Ecole  de  radio-élëctrieité  d’où  il  sort  ingénieur  diplômé. 

A  la  guerre  de  1939-1940,  Lissonde  fait  la  Campagne  de  France  comme  caporal-chef 
dans  F  aviation. 

A  Moutluçon  où  il  est  employé  à  l’usine  Landis  et  Gyr  il  exerce  la  profession  de  chef 
d’atelier  de  montage  des  appareils  électriques  dé  précision. 

S’intéressant  particulièrement  aux  questions  syndicales  et  sociales,  Georges  Lissonde 
est,  depuis  les  dernières  élections,  conseiller  municipal  de  Montluçon, 


% 
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Jean  VIZIER, 

né  le  tt  juillet  à  Etroussat,  est  métayer  dans  sa  commune  natale. 

Décoré  de  la  Médaille  militaire  et  de  la  Croix  de  guerre  1914-1918,  4  citations,  il  est 
président  des  anciens  combattants  depuis  1929. 

Vizier  entre  au  conseil  municipal  d'Etroussat  en  1925,  il  est  toujours  réélu }  devient 
adjoint  en  1945  et  maire  en  1946. 

Jean  Vizier  secrétaire  du  syndicat  agricole  en  1922  en  est  maintenant  3e  président,  il 
est  en  outre  officier  du  Mérite  agricole, 

Jean  REDON. 

est  né  le  28  janvier  1903  à  Lure  (Haute-Saône),  ingénieur  des  Arts- et-Mé tiers  ayant  débuté 
à  la  Compagnie  Fives-Lille  où  il  est  resté  pendant  douze  années,  il  a  dirigé  à  ce  titre  la 
reconstruction  des  ponts  de  Billy  et  des  Isles  à  Montluçon. 

Mobilisé  en  1939  comme  lieutenant  d’artillerie^  Redon  a  fait  campagne  dans  une 
division  coloniale,  il  est  maintenant  capitaine  de  réserve. 

Maire  de  Billy  depuis  1947,  Jean  Redon  assure  pour  son  compte  la  direction  d’une 
fabrique  de  produits  en  ciment  manufacturés,  au  Port  de  Billy  et  il  milite  activement  pour 
là  défense  des  petites  et  moyennes  entreprises,  si  dangereusement  menacées. 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français- 

Françaises,  Français, 

11  est  de  la  plus  stricte  honnêteté,  dès  que  Fon  est  investi  dTun  mandat,  de  s’attacher  à 
réaliser  le  programme  que  Ton  a  présenté  à  ses  électeurs. 

Ce  principe,  malheureusement  trop  méconnu,  vaudra  certains  déboires  à  ceux  qui 
s'imaginent  qu'il  suffit  de  promesses  pour  capter  d'abord  et  conserver  ensuite  la  faveur  des 
populations. 

Notre  fierté  au  Rassemblement  du  peuple  français  sera  d'avoir  obtenu  de  nos  candidats 
chaque  fois  qu'ils  ont  été  investis  d'un  mandat,  qu’ils  examinent  le  problème  des  réalisations 
avec  le  seul  souci  de  ne  rien  avancer  qu'ils  ne  puissent  faire,  et  de  constater  que  dès  leur 
entrée  en  fonctions  nos  élus  se  sont  résolument  appliqués  à  passer  du  domaine  des  projets  à 
celui  des  réalités. 

Influence  morale  et  réalisations  pratiques  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Qu'on  se  souvienne  de  l’ atmosphère  de  terreur  que  faisait  peser  sur  la  France  le  Parti 
communiste  au  lendemain  de  la  Libération.  Déjà  le  général  de  Gaulle  avait  obtenu  le  désar¬ 
mement  des  milices  patriotiques.  Déjà  il  s'était  opposé  formellement  à  F  attribution  des 
ministères-clés  (Intérieur  —  Défense  nationale  —  Affaires  étrangères)  aux  chefs  commu¬ 
nistes,  Malgré  tout,  les  séparatistes  tenaient  dans  le  pays  de  véritables  forteresses  où  il  était 
même  interdit  à  leurs  adversaires  politiques  de  prendre  la  parole. 

Dès  sa  création,  le  Rassemblement  devait  montrer  qu'il  était  le  meilleur  rempart  contre 
le  communisme.  En  effet,  aux  élections  municipales  de  1947,  il  arrachait  aux  Staliniens  la 
plupart  des  grandes  villes  françaises  et  redonnait  au  peuple  de  France  des  raisons  d'espérer. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d’avoir  libéré  le  pays  de  l’emprise  communiste.  Encore  fallait-il 
que  nos  élus  fassent  la  preuve  de  leurs  qualités  d'administrateurs. 

Partout,  dans  les  conseils  municipaux  où  le  Rassemblement  a  obtenu  la  majorité,  il 
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s’est  appliqué  à  assainir  les  finances  locales,  à  réduire  les  charges  pesant  sur  les  contribuables, 
à  limiter  l'effort  fiscal  de  chacun  aux  seules  nécessités  des  réalisations  indispensables* 

Faut-il  citer  des  noms  au  hasard  ?  Bayeux,  Sens,  Alençon,  Àuxonne,  Compïègne, 
Montbéliard,  Le  Mans,  Nancy,  Brest,  Toulon,  Nantes,  Strasbourg,  Lille,  Bordeaux,  Mar¬ 
seille,  Paris  enfin  avec  son  ancienne  ceinture  rouge  ».*  *  Quel  parti  politique  pourrait  pré¬ 
senter  un  si  beau  palmarès  ? 

Après  Faissainissement  des  finances  locales,  nos  administrateurs  se  sont  attachés  à  la 
réalisation  de  grands  travaux,  écoles,  logements,  égouts,  éclairage. .  *  autant  de  problèmes 
que  nos  amis  ont  résolu  malgré  les  réticences  et  même  la  mauvaise  volonté  de  l1  Adminis¬ 
tration  supérieure  et  du  Gouvernement. 

Sur  le  plan  social,  la^  femme,  F  enfant,  le  vieillard  ont  vu  se  pencher  vers  eux  la  sollici¬ 
tude  de  nos  compagnons.  Ici  ce  sont  des  dispensaires  qui  sont  créés,  là  des  pouponnières 
que  peuple  la  joyeuse  turbulence  des  tout-petits.  Ailleurs  des  centres  de  consultations,  des 
hospices  voient  le  jour  ou  subissent  d’heureuses  transformations.  Hyènes,  Blaye,  Mamers, 
Vincennes,  Fontenay,  Metz  agrandissent  des  hospices  de  vieillards  ou  créent  des  centres 
hospitaliers.  Colombes  prend  l'initiative  de  l'organisation  des  vacances  des  vieux*  D'autres 
municipalités  enfin  ont  porté  leur  attention  sur  les  colonies  scolaires. 

Le  sport  n’est  pas  oublié.  Il  ne  se  trouve  pas  une  seule  commune  de  la  Région  pari¬ 
sienne  où  domine  la  Croix  de  Lorraine,  qui  n’ait  son  stade,  grand  ou  petit,  son  terrain  de 
basket,  son  plateau  d’évolution.  Vincennes,  Charenton  notamment  ont  su  réaliser  des 
ensembles  harmonieux  et  pratiques* 

Nous  ne  serions  pas  complets  si  nous  ne  citions  les  efforts  faits  par  nos  amis  du  Rassem¬ 
blement  dans  les  domaines  touristique  et  commerciaux  qui  contribuent  à  donner  son  plein 
essor  à  l'économie  générale  du  pays,  Arcachon,  Thann,  La  Baule,  Ajaccio,  Dinard,  Beau- 
lieu,  Biarritz,  Vichy  en  lin,  la  a  reine  des  villes  d’eaux  »  * , ,  mettent  tout  en  œuvre  pour  se 
rendre  de  plus  en  plus  agréables  aux  touristes. 

Voilà  un  bref  raccourci  de  l’œuvre  d’ci  us  du  Rassemblement.  Dira-t-on  encore  que  nous 
n’avons  pas  de  programme,  que  nous  ne  sommes  pas  des  administrateurs  ? 

Objectifs  nu  Rassemblement  du  peuple  fhânçais* 

Voici  les  grands  buts  que  se  proposent  d’atteindre  les  futurs  élus  du  Rassemblement  ; 

R  —  Restauration  de  l’autorité  de  l’Etat  à  tous  les  échelons. 

2+  —  Séparation  des  pouvoirs  :  Exécutif,  législatif,  judiciaire, 

3,  —  Défense  nationale  rénovée  dans  le  cadre  du  pacte  atlantique^  tout  en  conservant 
l’autonomie  nationale  nécessaire. 

4,  —  Maintien  de  Fintégrité  de  l’Union  française. 

5,  —  Saine  gestion  des  finances  de  TEtat  : 

ü)  Remise  en  ordre  des  secteurs  nationalisés  et  de  la  Sécurité  sociale  ; 

h)  Libéralisme  économique  par  opposition  à  un  dirigisme  source  d’injustices  et  de  scan¬ 
dales  ; 

c)  Suppression  des  abus  de  la  super-fiscalité.  Allégement  et  répartition  équitable  des 
impôts  ; 

d)  Abandon  de  la  politique  de  restriction  du  crédit  ; 

e)  Suppression  de  1  auto-financement  en  matière  d’investissements  et  recours  à  l'em¬ 
prunt  à  long  terme  pour  ne  pas  faire  supporter  aux  générations  actuelles  tout  le  poids  de 
travaux  d’équipement  ; 

f)  Application  de  méthodes  commerciales  pour  améliorer  le  rendement  dans  tous  les 
rouages  de  l’activité  nationale* 

6,  —  Mise  sur  pied  d’une  politique  agricole  sensée  : 
a)  Modernisation  de  l'équipement  rural  ; 

h)  Facilités  de  crédits  et  de  prêts  * 
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c)  Développement  de  l’exportation  des  produits  agricoles  ; 

d }  Harmonisation  des  prix  des  produits  agricoles  et  des  prix  des  produits  industriels  ; 

e)  Amélioration  de  l'habitat  rural. 

7,  —  Politique  sociale  humaine,  réfléchie  et  réaliste  : 

a)  Intéressement  du  salarié  au  rendement  de  son  entreprise  ; 

b)  Aide  aux  familles  par  l'allocation-éducation  pour  permettre  le  choix  des  éducateurs; 

c)  Construction  à  un  rythme  accéléré  des  bâtiments  à  usage  d'habitation,  d’écoles, 
d'hôpitaux . . .  ; 

d)  Protection  des  vieillards  par  la  pratique  d’une  stabilité  économique  empêchant  la 
dévalorisation  des  pensions,  retraites,  petites  économies. .  *  ; 

e)  Amnistie  immédiate,  large  et  généreuse, 

Le  Rassemblement  du  peuple  français  vous  présente  ses  candidats  ; 

Pierre  CGULQN, 

Maire  de  Vichy, 

Né  le  28  juin  1913  à  Paris.  Aîné  d’une  famille  de  6  enfants. 

Lui-même  père  de  5  enfants. 

Ancien  combattant,  croix  de  guerre  1939-1945. 

Venu  dans  l'Ailier  en  1934,  après  de  solides  études  à  Paris,  il  s’est  immédiatement 
intégré  à  la  vie  bourbonnaise  en  dormant  toute  son  activité  à  divers  groupements  locaux  et 
régionaux. 

A  la  tête  de  la  Société  bourbonnaise  des  applications  du  fît  métallique  à  Gusset  depuis 
1936,  il  a  su  gérer  sainement  son  entreprise  et  gagner  ainsi  la  confiance  de  son  personnel* 

L'estime  dans  laquelle  le  tiennent  ses  collègues  chefs  d'entreprise  Fa  porté  à  la  prési¬ 
dence  du  Syndicat  patronal  de  la  métallurgie  de  l’arrondissement  de  Vichy  dès  1943.  Il  est 
nommé  Conseiller  de  l’enseignement  technique  en  1947. 

Animé  par  ses  idées  sociales,  il  crée  un  Service  médico-social  interprofessionnel  en  juin 
1944  qui  fonctionne  parfaitement  dans  toutes  les  branches  d’activité  de  l'arrondissement. 

Ces  mêmes  idées  sociales  le  poussent  dès  1942  à  intéresser  son  personnel  à  l’activité  et 
au  rendement  de  l'usine  par  une  participation  aux  résultats  d'exploitation  de  l'entre¬ 
prise  * 

Sportif  convaincu,  après  avoir  pratiqué  de  longues  années  à  Gusset  et  Vichy,  il  prend 
en  mains  dans  des  moments  difficiles  le  Racing-Club  de  Vichy-football  pour  le  hisser  à 
nouveau  au  premier  plan  régional*  Il  préside  depuis  deux  ans  aux  destinées  de  la  boxe  et 
de  la  lutte  h  Vichy.  Membre  de  nombreux  groupements  sportifs. 

Conseiller  municipal  en  1947  sur  îa  liste  de  M*  Léger,  il  est,  à  la  mort  de  ce  dernier, 
élu  maire  de  Vichy  en  août  1950,  À  ce  poste  il  travaille  avec  ténacité  à  faire  aboutir  les 
projets  indispensables  à  l’avenir  de  la  ville.  En  quelques  mois  seulement  de  gestion,  il  a 
réussi  à  faire  intégrer  ces  projets  (Aérodrome,  Groupe  scolaire,  Logements,,.)  dans  les 
programmes  nationaux  subventionnés,  assurant  leur  réalisation. 

Raymond  WOLFF, 

Conseiller  municipal  do  Moulins. 

Né  le  6  mars  1916  à  Strasbourg  d’une  famille  de  5  enfants* 

Ancien  combattant  1939-1945.  Ancien  prisonnier  évadé. 

Il  a  fait  ses  études  à  l’Ecole  pratique  d’industrie  et  à  l’Ecole  nationale  technique  de 
Strasbourg  d’où  il  sort  en  1936  pour  entrer  dans  l'industrie  automobile. 

Engagé  par  devancement  d'appel  en  octobre  1936,  il  est  dirigé  sur  Saint-Maixent  où  il 
obtient  le  grade  d’aspirant*  Nommé  officier  de  réserve  en  avril  1938. 


—  33  — 


Parti  au  front  en  mai  1940,  il  est  fait  prisonnier  et  dirige  sur  l’ofïag  XVIII  G*  En  cours 
de  transfert,  il  s'évade. 

Affecté  au  Service  de  renseignements  de  l’armée  d’octobre  1941  à  août  1942  ;  au  cours 
d’une  de  ses  missions;  il  est  arrêté  par  les  Allemands  et  reste  quatre  mois  en  prison. 

Il  a  participé  à  la  Libération  du  territoire  avec  le  152°  régiment  d’infanterie  reconstitué. 

II  a  occupé  les  fonctions  de  secrétaire  administratif  du  Service  de  la  production  fores¬ 
tière  de  décembre  1942  à  septembre  1949.  Actuellement  négociant  en.  bois. 

Outre  la  pratique  des  sports,  il  s’est  occupé  activement  pendant  de  longues  années  de 
mouvements  de  jeunesse  (scoutisme). 

Président  du  premier  Comité  départemental  du  Rassemblement  du  peuple  français, 
puis  délégué  du  général  de  Gaulle  dans  le  département  il  a  été  élu  conseiller  municipal  de 
Moulins  sur  la  liste  de  Me  Tinland  en  1947, 

Louis  DUMAS, 

Maire  de  Saml-Pourçam-stir-Sîoiile. 

Né  le  10  décembre  1910  à  Saint-Po  urçain -sur- Si  ou  le  de  familles  bourbonnaises  depuis 
plusieurs  générations. 

Ancien  combattant  1939-1945,  capitaine  de  réserve,  cité  à  l'ordre  de  la  brigade  pour 
son  courage  et  son  patriotisme* 

Elève  de  l’école  primaire  de  Salnt-Pourçain-sur-Sioule,  puis  du  lycée  Banville  de  Mou¬ 
lins,  et  enfin  de  l’Ecole  nationale  vétérinaire  de  Lyon,  où  il  fît  de  brillantes  études. 

Docteur  vétérinaire  pendant  dix-huit  ans,  il  a  exercé  avec  dévouement  une  profession 
aussi  pénible  que  difficile,  gagnant  ainsi  l’estime  et  la  confiance  de  tous. 

Il  est  actuellement  vice-président  du  Syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau  potable 
de  Saint-Gérandrie-Puy— Saint-Pourçain-sur'Siouîe. 

Elu  aux  élections  municipales  de  1947  au  premier  tour  de  scrutin  sur  îa  liste  présentée 
par  le  Rassemblement  du  peuple  français,  il  est,  au  premier  tour  de  scrutin  également, 
choisi  comme  maire  par  ses  collègues.  Il  a  largement  contribué  à  la  prospérité  de  Saint- 
Pourçain  et  de  son  canton  pour  ses  réalisations  et  une  gestion  approuvée  de  tous. 

An toni n  RIDEAU. 

Né  le  27  mars  1902  à  Sermur,  d’une  famille  d’ouvriers  maçons  de  la  Creuse. 

Après  avoir  fait  une  partie  de  ses  études  secondaires  malheureusement  interrompues 
par  la  guerre  1914-1918  (son  père  étant  en  première  ligue)  il  perpétue  la  tradition  marchoise 
et  familiale  en  entrant  à  1  âge  de  16  ans  dans  la  corporation  du  bâtiment,  après  un  appren¬ 
tissage  tant  manuel  que  théorique.  Etabli  à  son  compte  en  1930,  rapidement  distingué  par 
sa  compétence  et  sa  probité,  il  est  admis  aux  adjudications  publiques  des  administrations 
de  l’Etat  (Ponts  et  Chaussées,  ministères  de  îa  Guerre  et  des  P.  T.  T..  Service  vicinal  et 
Génie  rural  en  Creuse).  Il  participe  par  ses  entreprises  au  programme  urbain  montluçonnais. 

Pendant  I  occupation,  il  écarte  volontairement  les  affaires  pouvant  aider  l’ennemi  et 
évite,  au  prix  de  sanctions  personnelles,  tout  départ  de  ses  ouvriers  pour  l'Allemagne.  Con¬ 
sidérant  ses  ouvriers  comme  des  collaborateurs,  il  est  un  défenseur  du  petit  commerce,  de 
la  petite  industrie  et  des  idées  vraiment  républicaines  et  sociales. 

Rene  CUVELÏER, 

Né  le  12  Mars  1912  à  Gamines  (Nord)  d'une  famille  de  cultivateurs. 

Il  fait  ses  études  secondaires  à  Lille,  Il  obtient  le  diplôme  d'agriculture  de  Saint- 
Amand. 

Père  de  famille  nombreuse,  il  est  agriculteur  exploitant  depuis  1935.  Il  est  venu 
s’établir  à  Chantocelle,  commune  de  Treban. 
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Ën  1945  il  avait  été  élu  conseiller  municipal  de  Nieppe,  dans  ie  Nord. 

Ancien  combattant  1939-1945,  il  fut  fait  prisonnier  et  transféré  au  stalag  IX  C, 

Aux  élections  cantonales  de  mars  1949,  il  représenta  le  Rassemblement  du  peuple 
français  dans  le  canton  du  Montet  où  il  obtint  contre  toute  attente  dans  un  fief  commu- 
niste  960  suffrages. 

Spécialiste  des  questions  agricoles,  il  représentera  parfaitement  nos  cultivateurs  sur  une 
liste  du  Rassemblement. 

* 

*  * 

Voici  les  hommes  que  le  Rassemblement  du  peuple  français  a  choisis  pour  défendre 
dans  l'Ailier  les  saines  idées  républicaines  et  françaises.  Ce  sont  tous  des  hommes  qui  ont 
donné  des  preuves  de  leur  patriotisme,  de  leur  dévouement  aux  affaires  publiques  et  de 
de  leur  compétence  dans  les  domaines  les  plus  divers. 

Vous  ne  devez  pas  hésiter  à  leur  apporter  vos  suffrages,  car  eux,  soyez-en  sûrs,  ne  vous 
décevront  pas. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  I 

Le  Rassemblement  nu  peuple  français. 

Vu 

Les  candidats  : 

Pierre  COULON,  Raymond  WOLFF, 

Louis  DUMAS,  àntonin  RIDEAU, 

René  CUVELIER, 
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ALPES  (BASSES-) 


2  DÉPUTÉS 

Liste  socialiste  S,  F.  L  O.  * . ,  *  * .  M*  Marcel-Edmond  Naegelen  {S.  F.  L  0.) , 

Liste  présentée  par  la  Fédération 
du  Rassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines  du  département  des  Basses- 

Alpes, ,  . *  *  ♦  * .  M.  Marcel  Massot  (R,  S.), 


Liste  socialiste  S,  F.  L  O. 

apparentée  avec  le  M *  JL  P,  et  k~B.  G ,  R. 

Nos  candidats  ; 

Na  1  Marcel-Edmond  NAEGELEN 
Nè  à  Belfort  le  17  janvier  1892*  —  Professeur  d’Ecole  normale* 

Issu  d’une  modeste  Famille,  M.-E,  Naegelen  entre  au  parti  socialiste  dès  l’âge  de  18  ans, 
aux  côtés  de  Jean  Jaurès  dont  il  devient  le  collaborateur. 

Mobilisé  d’août  1914  à  août  1919,  il  fait  la  gtierre  dans  les  tranchées  comme  sergent 
d’infanterie* 

Deux  fois  blessé.  Décoré  de  la  croix  de  guerre,  de  la  médaille  militaire,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur. 

Dès  juillet  1940,  M.-E*  Naegelen  organise  la  résistance  des  Alsaciens  et  Lorrains 
repliés,  et  est  parmi  les  fondateurs  du  parti  socialiste  clandestin, 

Sa  conduite  dans  la  Résistance  lui  vaut  la  croix  de  guerre  1939-1945,  la  médaille  de  la 
Résistance  avec  rosette  et  la  rosette  de  la  Légion  d’honneur* 

Délégué  k  V  Assemblée  Consultative,  au  titre  de  la  Résistance,  il  est  éïu,  le  21  octobre  1945, 
député  à  l’Assemblée  Nationale* 

Ministre  de  l’Education  nationale,  de  janvier  1946  à  février  1948,  il  a  restauré  les 
Ecoles  normales  et  obtenu  le  reclassement  de  la  fonction  enseignante. 

En  mission,  comme  Gouverneur  général  de  TÀIgérie,  de  février  1948  au  15  mars  1951, 
il  a  réalisé  dans  ce  pays  une  œuvre  pacificatrice  et  humaine  qui  lui  a  valu  la  reconnaissance 
des  populations  et  l’estime  de  tous  les  Français* 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur* 

N°  2  Docteur  Paul  JOUVE 

Né  le  18  juin  1894,  à  Sainte -A grève  (Ardèche)*  —  Chirurgien  à  Digue, 

Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918,  comme  fantassin  d’abord  (front  des  Vosges) 
Blessé  au  Bois  d’Àilly,  Campagne  d’Orient,  d’octobre  1915  à  janvier  1917*  „ 


Pilote  aviateur,  ensuite.  Blessé  en  mai  1918* 

Vient  s'installer  à  Digne,  en  1928. 

Mobilisé  en  1939-1940,  tomme  chirurgien-lieutenant.  Nommé  capitaine  en  1940. 
Participe,  dès  le  début,  à  3’ organisation  de  la  Résistance  dans  les  Basses-Alpes  (création 
des  maquis  —  Service  de  renseignements). 

Décoré  de  la  croix:  de  guerre  1914-1918.  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Médaille  de  la  Résistance  ■—  M.  B.  E.  (the  most  excellent  order}*  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Ancien  Conseiller  de  la  République.  —  Conseiller  municipal  de  Digne. 

Appel  aux  èleclrices  et  électeurs  des  ^Basses- Alpes* 

Citoyennes,  Citoyens, 

Vous  voterez,  dimanche  prochain,  pour  élire  vos  deux  représentants  à  l’Assemblée 
Nationale, 

On  vous  a  déjà  dit  que  votre  choix  sera  d’une  importance  capitale,  pour  la  Démocratie 
et  pour  nos  libertés,  pour  la  République  et  pour  la  Paix. 

11  le  sera,  également,  pour  l'avenir  de  notre  département. 

Elus  des  populations  bas-alpines,  administrateurs  dévoués  de  nos  intérêts  locaux, 
passionnément  attachés  à  lœiivre  de  défense  et  de  restauration  de  nos  Basses-Alpes,  nous 
tenons  à  vous  adresser  un  appel  particulier  en  faveur  de  M.  le  Ministre  M.-E,  Naegelen  et 
de  notre  collègue,  le  docteur  Jouve* 

Le  passé  prestigieux  de  M.-E*  Naegelen,  l'unité  de  sa  vie  de  Français  patriote  et  de 
Républicain  ardent, -nous  donnent  toute  sûreté  pour  l'avenir. 

11  sera  notre  porte-parole  le  plus  autorisé  auprès  du  Pouvoir  central* 

Nous  sommes  heureux  et  fiers  d'être  aujourd’hui,  devant  vous,  ses  garants. 

Vous  connaissez,  par  ailleurs,  le  dévouement  et  l'œuvre  si  humaine  du  docteur  Paul 
Jouve* 

Dimanche  prochain,  vous  voterez  en  masse  contre  le  pouvoir  personnel  et  la  dictature 
stalinienne* 

Vous  voterez  pour  la  République  sociale  et  pour  la  Paix,  pour  les  Basses-Alpes  et  pour 
la  France. 

Vous  choisirez  Marcel-Edmond  Naegelen  et  le  docteur  Jouve* 

Bqrrely  Ernest,  Conseiller  général  de  Seriez,  Président  du  Conseil  général  des  Basse  s-Alpes* 

Parut  Emile,  Conseiller  général  de  Sisteron,  Vice-Président  du  Conseil  général. 

Richaud  Albert,  Conseiller  général  de  Valensole,  Président  de  la  Commis  h  ion  départementale 
Bagarry  Léon,  Conseiller  général  de  Barrôme* 

Ballon  Laurent,  Conseiller  général  do  MézeL 
Bbrnardini  Charles,  Con  soi  lier  général  d’Entreyaux. 

Brus  Henri,  Conseiller  général  du  Lanzet. 

Bhuschjxi  Gaston,  Conseiller  général  do  Noyers, 

Caste  Charles,  Conseiller  général  de  Saiut-Etienne-les-Orgues. 

Castor  Hékrîs,  Conseiller  général  de  Ban  on. 

Delorme  Claude,  Conseiller  général  de  Forcalquier, 

Fluciiere  Henri,  Couse  il  1er  général  de  Manosqtie* 

Honnoraty  Emile,  Conseiller  général  d'Ânnot. 

Javellï  Maxime,  Conseiller  général  de  Riez. 

Laurin  Raymond,  Conseiller  général  de  Mo&stiers* 

Pellegrïn  Jean,  Conseiller  général  d’Àllos. 

Reymond  Camille,  Conseiller  général  de  Volonne.  — 

Roux  Gaston,  Conseiller  général  de  Col  mars. 

Roux  Germain,  Conseiller  général  de  Castellane. 

Vigliro  Louis,  Conseiller  général  de  Saint-Andrc-les- Alpes. 

Aubert  Emile,  Sénateur  des  Basses-Alpes. 
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Fédération  du  Rassemblement  des  Gauches  Républicaines 
du  département  des  Basse  s  "Alpes 

Liste  R,  G.  R.  apparentée  au&  listes  S.  F*  I.  0.  et  M-R.P* 

Chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  le  17  juin  prochain  deux  députés  pour  le  département  des 
Basses-AIpes.  La  Fédération  bas-alpine  du  R. G, R,  nous  présente  à  vos  suffrages.  Notre 
candidature  a  un  double  titre  :  elle  est  bas-alpine ,  elle  est  républicaine. 

Nous  SOMMES  DES  VÔTRES. 

Nés  et  élevés  au  milieu  de  vous,  nous  avons  vécu  votre  vie,  nous  sommes  restés  avec 
vous  en  contact  étroit,  nous  connaissons  vos  besoins  et  vos  aspirations. 

Vous  connaissez  Marcel  Massot,  enfant  du  pays,  qui  a  toujours  prouvé  son  attachement 
à  sa  terre  natale,  où  il  jouit  de  la  sympathie  unanime  de  ses  compatriotes,  et  ne  compte 
que  des  amis.  Il  fut  le  plus  jeune  conseiller  général  de  France,  et  représente  depuis  vingt- 
sept  ans  le  canton  de  la  Motte-du^Gaire  au  Conseil  général  où  il  a  succédé  à  son  père.  Il  y 
a  soutenu  avec  opiniâtreté  les  interets  de  ses  compatriotes  comme  ceux  des  communes  et 
du  département,  A  la  Chambre,  où  il  a  représenté  l'arrondissement  de  Digne — Barcelonnette, 
il  fut  un  ardent  défenseur  des  classes  paysannes. 

Vous  connaissez  le  docteur  Julien  Romieu,  maire  et  conseiller  général  de  Digne, 
comme  le  fut  son  père,  et  qui,  selon  la  tradition  qui  lui  a  été  léguée,  a  pour  unique  pré¬ 
occupation  de  soulager  les  souffrances  de  tous  et  particulièrement  des  déshérités*  Son  nom 
est  de  ceux  qui  honorent  notre  département. 

Nous  sommes  Français  et  républicains. 

Nous  nous  présentons  à  vous  avec  l'investiture  du  Rassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines,  parti  d'évolution  dans  Tordre  et  dans  la  paix,  parti  de  la  rénovation  française  et 
de  la  démocratie  libérale  et  sociale. 

Le  grand  Français  qu'est  le  Président  Edouard  Herriot  nous  a  fait  Thonneur  de  nous 
désigner  comme  candidats  à  cette  élection. 

* 

*  # 

Paysans,  commerçants,  artisans,  ouvriers  des  Basses -Alpes,  notre  désir  est  de  réparer 
par  une  politique  libérale  les  erreurs  du  passé*  Nous  sommes  résolument  antidirigistes  et 
nous  avons  la  volonté  inébranlable  d'apporter  à  toutes  les  catégories  spirituelles  et  écono¬ 
miques  de  la  nation  le  bien-être  et  k  liberté  dans  la  paix  et  dans  la  justice. 

Politique  économique  et  sociale. 

Fermement  attachés  à  la  défense  du  patrimoine  économique  national  et  au  droit  de 
propriété,  convaincus  que  la  stabilité  monétaire  est  la  condition  première  du  redressement 
économique  et  de  l'amélioration  du  pouvoir  d'achat,  nous  demandons  un  changement 
d'orientation  dans  la  politique  financière  du  Gouvernement,  le  rétablissement  de  l'équilibre 
budgétaire  par  la  réorganisation  du  secteur  nationalisé,  la  réforme  de  la  gestion  de  la 
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Sécurité  sociale,  l'assouplissement  et  Inadaptation  aux  possibilités  des  contribuables  (Tune 
fiscalité  actuellement  tracassièrc,  injuste  et  destructive. 

Politique  agraire. 

Issus  des  profondeurs  de  la  masse  paysanne,  nous  affirmons  îa  nécessité  de  défendre 
l'agriculture  française.  L'écart  eAtre  le  niveau  des  prix  agricoles  et  celui  des  prix  industriels 
pèse  lourdement  sur  le  monde  paysan.  11  convient  d'apporter  un  remède  h  ces  maux  très 
graves  pour  avoir  été  trop  longtemps  négligés.  Nous  réclamons  la  défense  des  libertés 
paysannes,  la  revalorisation  clés  produits  agricoles  et  plus  particulièrement  du  blé,  la 
priorité  des  produits  français  sur  le  marché  national,  une  plus  large  diffusion  des  crédits  et 
subventions  à  l'agriculture,  l'extension  aux  paysans  de  la  totalité  des  droits  et  avantages  de 
la  législation  sociale  et  des  allocations  familiales  dont  bénéficient  les  autres  catégories 
d'assurés  sociaux. 

«  Les  anciens  combattants  ont  des  droits  sur  nous  >?,  disait  Clemenceau.  Ces  droits 
doivent  sc  matérialiser  par  la  revalorisation  de  leur  retraite,  par  le  retour  à  la  loi  du 
3i  mars  1910. 

Politique  oà R ale  . 

Notre  programme  ne  peut  être  exécuté  que  dans  un  climat  de  paix  extérieure  et  inté¬ 
rieure,  dans  le  cadre  d’institutions  républicaines  améliorées. 

A  l’intérieur,  nous  réclamons  la  révision  constitutionnelle  qui  doit  viser  essentiellement 
à  augmenter  les  pouvoirs  de  la  seconde  Assemblée,  et  au  nom  du  bon  sens,  nous  demandons 
le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  à  deux  tours. 

Sur  le  plan  international,  nous  poursuivrons  notre  action  en  faveur  de  la  coopération 
internationale  et  de  TUnion  européenne.  Nous  donnerons  notre  appui  total  aux  Nations 
Unies,  car  nous  désirons  ardemment  la  paix.  Mais  nous  n'avons  qu'une  seule  patrie,  3a 
France,  et  nous  défendrons  l'intégrité  de  l'Union  française  et  de  la  République  contre  tout 
ennemi. 

Politique  bas- alpine. 

Vous  voterez  pour  des  Bas-Alpins  qui  depuis  toujours  défendent  vos  intérêts  généraux 
et  particuliers.  La  situation  dramatique  de  nos  communes  déshéritées  réclame  toute  notre 
sollicitude.  Nos  conseils  municipaux  sont  chaque  jour  plus  angoissés.  Ils  ne  peuvent  plus 
entretenir  leurs  bâtiments  communaux,  leurs  chemins  vicinaux.  Une  refonte  de  la  loi  sur 
les  finances  communales  s’avère  urgente,  car  les  ressources  infimes  ou  quasi  nulles  de  nos 
villages  ne  nous  permettent  plus  d'envisager  les  travaux  d’électrification,  d'adduction  d’eau 
et  d'entretien  des  chemins  qui  sont  indispensables.  Pour  remédier  au  dépeuplement  de  nos 
villages,  résultant  de  cet  état  de  choses f  nous  mettons  à  votre  disposition,  chers  compa¬ 
triotes,  notre  expérience  administrative  et  la  connaissance  de  notre  terre  natale. 

—  Il  nous  faut  créer  de  nombreuses  routes  et  chemins  suivant  un  plan  décennal  par 
exemple. 

< —  II  faut  améliorer  les  services  de  transports. 

—  Electrifier  plus  encore  et  encourager,  par  un  abaissement  des  tarifs,  l'utilisation  de 
l'électricité  pour  l’usage  agricole  et  domestique. 

— ■  Nous  devons  généraliser  et  augmenter  les  prêts  et  subventions  du  Crédit  agricole, 
organiser  un  meilleur  système  d'assurances  contre  les  calamités  agricoles  et  favoriser  plus 
largement  l’installation  des  jeunes  ménages  agricoles, 

—  IL  faut  enfin  encourager  le  tourisme,  richesse  de  notre  pays,  attirer  les  étrangers 
chez  nous  et  les  y  retenir,  et  pour  cela  faciliter  la  tâche  de  tous  nos  commerçants  et  artisans, 
notamment  alléger  leur  fardeau  fiscal. 
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Faites-nous  confiance,  chers  compatriotes,  Nous  n  avons  d'autre  souci  que  de  faire  des 
Basses-Alpes  et  de  la  France,  auxquelles  nous  sommes  passionnément  attachés,  un  pays  de 
paix,  de  prospérité  et  de  liberté. 

Vivent  les  Basses^  Alpes  I 
Vive  la  République  î 
Vive  la  France  î 

Marcel  MÀSSOT, 

Avocat  à  la  Cour  sTÀppel  de  Paris,  —  Conseiller  général  des  Basses-Alpes*  *—  Ancien  député# 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur-  —  Croix  de  guerre  193È9-1940, 

Dr  Julien  FlGMIEU, 

Maire  de  Digne*  —  Conseiller  général  des  Basses-Alpes*  —  Président  de  PÂmîcale  des  Maires* 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  1914-1918* 


—  40  — 


ALPES  (HAUTES-) 


/ 


2  DÉPUTÉS 

Liste  de  Concentration  républicaine  et  de  Défense 

des  intérêts  hauts-alpins . * _ _ _ _  MM,  Maurice  Petsche  (R,  L). 

Jean  Aubin  (M*  R.  P*). 


Liste  de  Concentration  républicaine  et  de  Défense  des  intérêts  hauts-alpins- 

Maurice  PETSCHE  et  Jean  ÀUBÏN 
Le  passé  répond  de  Ta  venir* 

Deux  hommes  que  vous  connaissez,  qui  connaissent  vos  besoins* 

Deux  hommes  qui  travailleront  pour  vous  tous,  comme  ils  ont  travaillé  pour  les 
électeurs  qui,  depuis  des  années,  leur  ont  sans  cesse  renouvelé  leur  confiance. 


Mesdames,  Mesdemoiselles,  chers  Compatriotes, 

Le  17  juin  vous  élirez  vos  deux  représentants  à  l'Assemblée  Nationale,  Fait  sans  pré¬ 
cédent  dans  le  département,  les  républicains,  qui  s'étaient  jusqu’alors  divisés,  ont  décidé 
de  s'unir  pour  la  défense  de  la  République* 

Indépendants,  Paysans,  Mouvement  républicain  populaire,  Radicaux  et  radicaux- 
socialistes,  Socialistes  S*F,I.O*,  ont  été  tous  dTaccord  pour  constituer  une  seule  liste,  afin 
de  former  un  front  commun  contre  les  dangers  qui  menacent  la  France  et  la  République, 
Partisans  de  la  liberté  et  de  la  paix,  tous  ces  hommes,  venus  des  horizons  les  plus 
divers,  sacrifiant  leur  préférence  personnelle,  ont  lancé  un  appel  en  faveur  de  la  «  Liste  de 
Concentration  républicaine  et  de  défense  des  intérêts  hauts  alpins  a. 

Notre  liste  doit  être  élue  à  la  majorité  absolue,  au  tour  unique  de  scrutin,  La  liste 
R. P- F*,  qui  lui  est  opposée,  ne  peut  avoir  pour  but  et  pour  effet  que  de  risquer  de  faire 
élire  un  candidat  communiste* 

Toute  abstention  risquerait  également  d’aboutir  au  même  résultat*  Vous  ne  vous 
abstiendrez  donc  pas,  afin  de  ne  pas  faire  le  jeu  d’adversaires  qui,  eux,  ne  s’abstiendront  pas^/ 
Vous  êtes  libres  de  faire  du  panachage,  mais  vous  n’en  ferez  pas,  car  tout  panachage 
fait  perdre  une  voix  à  la  liste. 

Vous  voterez  pour  notre  liste, 


Parce  que  : 

—  Maurice  Petsche,  élu,  a  travaille  pour  vous. 

Il  a  fait  rétablir  et  maintenir  les  subventions  aux  département  pauvres  et  accorder  de 
larges  subventions  et  des  emprunts  aux  départements  et  aux  communes,  aux  associations 
syndicales,  ce  qui  a  permis  de  réaliser  des  projets  essentiels  pour  vos  activités. 
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Parce  que  : 

—  Maurice  Petsche  vous  a  fait  obtenir  des  subventions  pour  les  victimes  des  calamités 
publiques, 

Grâce  à  son  action,  ïes  produits  laitiers  ont  été  revalorisés,  les  engrais  subventionnés, 
des  garanties  de  prix  accordées  aux  producteurs  agricoles,  etc. 

Il  a  fait  augmenter  les  crédits  pour  l'habitat  rural,  les  habitations  à  bon  marché,  déve¬ 
lopper  le  crédit  immobilier* 

Il  a  obtenu  en  faveur  des  petits  commerçants,  le  relèvement  du  forfait  pour  l'impo¬ 
sition  sur  le  chiffre  d'affaires,  une  réduction  de  24  â  18  0/0  sur  les  B, LG.  et  l'amélioration 
du  régime  des  patentes. 

Pour  tous  les  contribuables,  il  a  fait  relever  rabattement  à  la  base  de  la  surtaxe 
progressive* 

Aux  malades  des  hôpitaux  et  à  leurs  familles,  ii  a  fait  accorder  des  réductions  sur  les 
transports. 

Vous  ferez  triompher  vos  deux  candidats, 

Parce  que  : 

™  Maurice  Petsche  est  un  Jïâut- Alpin  d'adoption  et  votre  ami  depuis  vingt-sept  ans. 

—  Jean  Aubin,  Haut- AI  pin  de  vieille  souche,  est  né  dans  le  département.  Exploitant 
agricole,  il  connaît  tous  vos  problèmes,  sa  compétence  étendue  Ta  fait  appeler  dans  les 
grands  organismes  agricoles  ou  sociaux  (Crédit  agricole,  C.G.Â.,  etc.)  ;  il  fera  toujours 
prévaloir  votre  point  de  vue. 

Maire  depuis  1929,  conseiller  général  depuis  1939,  toujours  réélu,  il  a  l1  expérience  de 
l'administra  lion  communale  et  départementale*  Père  de  sept  enfants,  dont  six  vivants,  il 
est  délégué  cantonal  aux  familles  nombreuses* 

Vous  nous  donnerez  vos  suffrages, 

Parce  que  : 

—  Comme  Ministre  des  Finances  et  des  Affaires  économiques,  Maurice  Petsche  avait, 
eu  deux  ans  et  demi  —  jusqu'au  jour  où  survint  une  guerre  criminelle  à  l'autre  bout  du 
inonde  —  rendu  au  pays  une  monnaie  stable,  un  budget  en  équilibre,  une  trésorerie  plus  à 
Taise  ;  libéré  les  produits,  faisant  ainsi  disparaître  restrictions,  tickets,  bons,  contrôles 
économiques  qui  vous  choquaient  tant  ;  supprimé  le  Ministère  du  Ravitaillement. 

Sans  pouvoir  donner  entièrement  satisfaction  aux  anciens  combattants  et  victimes  de 
la  guerre,  Maurice  Petsche  a  accepté,  en  deux  ans,  que  soit  majoré  de  30  milliards  leur 
budget,  abrogés  les  textes  dits  a  lois  de  Vichy  »  (délai  de  forclusion  pour  les  demandes  de 
pension)  ;  améliorée  la  retraite  du  combattant,  amorcé  le  pécule  des  prisonniers  de 
guerre,  etc. 

Vous  apporterez  vos  voix  à  notre  liste, 

Parce  que  ; 

—  Avec  nous,  vous  demandez  le  retour  à  toutes  vos  libertés  et  la  possibilité  de  les 
exercer,  dans  le  respect  des  lois  républicaines  : 

Liberté  pour  l'électeur  de  choisir  ses  députés  (scrutin  d'arrondissement)  ;  liberté  de 
conscience,  de  l'enseignement,  de  la  presse* 

Parce  que  : 

—  Avec  nous,  vous  demandez  une  meilleure  discipline  dans  l'Etat,  la  réforme  de  la 
Constitution. 


0 
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Parce  que  : 

—  Pour  l’avenir  il  faudra  : 

Revenir  à  la  politique  de  stabilité  de  la  monnaie,  de  l’équilibre  budgétaire,  seule  capable 
de  restaurer  le  pouvoir  d’achat  réel, 

Pratiquer  de  massives  économies  par  la  réalisation  de  réformes  de  structure  et  de  pro¬ 
fondes  réformes  administratives. 

Parce  que  : 

—  Avec  nous,  vous  voulez  la  paix,  et  qu’il  faut  :  garantir  la  sécurité  de  la  France; 
faire  cesser  la  guerre  d’Indochine;  rechercher  des  solutious  pacifiques  afin  de  dissiper  les 
malentendus  qui  pèsent  sur  le  monde. 

Vous  voterez  pour  nous,  sans  abstentions, 

Parce  que  : 

—  Nous  défendrons  les  intérêts  du  département  :  nous  les  défendrons  bien  car  nous 
les  connaissons  bien. 

Nous  voulons  des  prix  différentiels  pour  les  départements  petits  producteurs  ;  la  parité 
entre  les  prix  industriels  et  les  prix  agricoles;  accroître  les  encouragements  à  la  production 
agricole;  créer  une  caisse  des  calamités  agricoles  ;  rétablir  l’égalité  des  allocations  fami¬ 
liales  ;  instituer  la  retraite  des  vieux  agriculteurs  ;  faciliter  l’installation  des  assistantes 
sociales  agricoles  et  des  «  aides  aux  mères  ». 

Parce  que  : 

—  Avec  nous,  vous  voulez  : 

Pour  les  commerçants,  la  limitation  du  rappel  des  taxes  sur  le  chiffre  d  affaires  et  sur 
les  pénalités  appliquées  ;  des  délais  pour  payer  les  arriérés  ;  des  aménagements  plus  favo¬ 
rables  du  crédit  aux  petites  et  moyennes  entreprises. 

Pour  tous  une  simplification  du  régime  fiscal. 

L’augmentation  des  crédits  pour  la  construction  et  la  réparation  des  logements  urbains 
et  ruraux. 

Le  renforcement  des  distributions  d’électricité,  l’aménagement  de  nos  chutes  d’eau, 
adductions  d’eau,  routes,  chemins,  téléphones  plus  nombreux,  etc.,  etc. 

Des  réalisations  touristiques  plus  nombreuses,  etc.,  etc. 

Pour  le  salut  des  Hautes-Alpes,  de  la  France,  de  la  République  et  de  la  paix, 
nous  vous  faisons  confiance  pour  faire  triompher  cette  politique,  le  17  juin, 
en  votant  en  masse  pour  notre  liste. 

Maurice  PETSCHE. 

Député  sortant.  —  Candidat  de  l’Union  des  indépendants,  d^s  paysans,  et  des  républicains  uationaux. 

Conseiller  général  de  Guillestre.  —  Président  d’honneur  du  Conseil  général. 

Ministre  des  Finances  et  des  Affaires  économiques.  —  Docteur  en  droit. 

Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes.  —  Maître  de  Conférences  à  l’Ecole  des  Sciences  politiques. 

Député  du  département  tout  entier  de  1925  à  1928  et  de  1946  à  1951. 

Député  pendant  quatorze  ans  de  l’arrondissement  de  Briançon,  etc... 

Jean  AUBIN, 

Candidat  du  Mouvement  républicain  populaire.  —  Conseiller  général  de  La  B&tie-Neuve. 

Maire  de  S&int-Elienae-le-Laus.  —  Exploitant  agricole.  —  Haut-Alpin  de  naissance.  —  Père  de  six  enfants, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  du  Mérite  agricole.  —  Juge  de  paix  suppléant. 

Président  du  Syndicat  intercantonal  d’électrification  de  Chorgcs  et  de  la  Bàtie-Neuve. 

Membre  de  la  Commission  d’administration  départementale  et  communale. —  Vice-président  du  Crédit  immobilier. 

Membre  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  de  crédit  agricole  mutuel, 
des  Silos  à  blé,  de  la  Cave  coopérative  de  Valserres. 

Délégué  cantonal  de  la  C.G.A.  —  Délégué  cantonal  aux  familles  nombreuses,  etc... 
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ALPES-MÀIUTIMÉS 


5  DÉPUTÉS 


Liste  du  Rassemblement  répu¬ 
blicain* ,,  * , ,  * . . * , ,  * , 

Liste  du  Rassemblement  du 
peuple  français*  »  -  * . . . * , , 

Liste  du  Rassemblement  répu¬ 
blicain . «  * . . . 

Liste  du  Rassemblement  du 
peuple  français* *  * . . . . 


M*  Jean  Médecin  (app,  R* S*), 

M*  Edouard  Corntglion-Molimer  (R* P* P*). 

MM.  Emile  Hugues  (R* S.). 

Philippe  Olmi  (C,R,À*P.S,)a 

M*  Marcel  Dassault  (R. P. F.), 


Liste  du  Rassemblement  républicain, 

J bas  MÉDECIN, 

Député-Maire  de  Nice* 

Emile  HUGUES, 

Député-Maire  de  Vence. 

Philippe  OLMI, 

Député-Maire  de  Ville franche-sur-Mer, 

Jean  FERRCîN, 

Directeur  général  honoraire  de  Rauque  populaire,  Cannea* 

Bernard  1SSÀUT1ER, 

Avocat*  ancien  Bâtonnier,  Maire  de  Saint-Etiennede-Tinée* 

Liste  apparentée  awar  listas  ;  Socialistes  indépendaixtsf  R,  P*  F.  et  R.  G,  R.  L  F * 


Conformément  a  ce  programme  ; 


Elections  du  10  novembre  194G. 

Rassemblement  républicain, 

Jean  MÉDECIN,  Emjls  HUGUES,  Philippe  OLMI,  Jules  TOURNAIRE,  Colonel  BOUVIER 
Il  proposé  i 

L  —  Révision  de  la  Constitution  eide  Ja  loi  électorale  en  s  Inspirant  des  enseignements  donnés  par 
le  peuple  souverain  au  referendum, 

II.  —  Défense  de  la  propriété  et  de  Fhéritage, 

III.  —  Défense  de  la  monnaie  :  Diminution  des  dépenses  do  FEtat,  —  Suppression  des  organismes 
parasitaîr&s  et  des  offices  ayant  survécu  à  Inoccupation,  —  Suppression  des  gaspillages, 

IV.  —  Liberté  du  commerce  :  Abolition  du  dirigisme  économique.  —  Suppression  du  Ministère  du 
Ravitaillement.  —  Rendre  initiative  et  le  goût  d'entreprise  aux  Français.  «—  Liberté  du  travail,  — 
Stabilisation  des  prix,  salaires  tenant  compte  de  la  valeur  professionnelle,  —  Libre  concurrence  pour 
équilibrer  les  prix, 

V.  —  Aide  aux  Français  les  plus  éprouvés  : 

I*  Sinistrés  et  victimes  de  la  guerre  (reconstruction,  pensions,  emplois  réservés)  j 

2°  Petits  rentiers,  petits  propriétaires,  retraités,  vieux  travailleurs  ï  péréquation  automatique  des 
retraites,  application  effective  de  la  loi  concernant  les  vieux  travailleurs  et  les  économiquement  faibles* 
défense  des  classes  moyennes, 

Zù  Jeunes  ménages  :  facilités  d1 installation  de  leur  foyer, 

VI.  —  Défense  de  FUaÎûïi  française  contre  les  tentatives  des  partis  autonomistes* 

VIL  —  Politique  extérieure  :  organisation  de  la  paix  dans  le  cadre  des  Nations  Unies,  par  les 
organismes  de  coordination. 


Nous  AVONS  VOTÉ  : 

Pour  : 

I.  —  Pour  k  révision  de  la  Constitution  t 

Scrutin  2981  du  30  novembre  1950  :  369  pour,  181  contre,  et 

IL  —  Pour  îa  modification  du  statut  du  fermage  (contre- projet  E,  Hugues)  : 
Scrutin  2983  du  lor  décembre  1950  :  138  pour,  412  contre. 

—  Pour  la  modification  du  droit  de  préemption  en  matière  de  statut  du  fermage  ; 
Scrutin  3046  du  8  décembre  1950  :  152  pour,  403  contre. 

IH,  —  Pour  la  liquidation  de  la  C.  C, B . V. T.  : 

Scrutin  1731  du  1er  juillet  1949  :  335  pour,  257  contre, 

- —  Pour  la  suppression  de  la  G. A, R, G, G,, 

—  Pour  le  contrôle  des  organismes  de  Sécurité  sociale  : 

Scrutin  2020  du  22  avril  1949  :  296  pour,  203  contre. 

IV,  —  Pour  la  liberté  de  vente  de  l’essence  et  contre  Taugmentaiion  de  son  prix  : 
Scrutin  1597  et  suivants,  25  mai  1949  :  270  pour,  328  contre, 

—  Pour  la  répression  du  sabotage  ; 

Scrutin  2310  du  8  mars  1950  :  393  pour,  186  contre, 

—  Pour  la  réglementation  du  droit  de  grève  : 

Scrutin  124  du  18  juin  1947  :  133  pour,  437  contre. 
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V.  —  Pour  l'exemption  des  sinistrés  du  prélèvement  exceptionnel  : 

Scrutin  514  du  31  décembre  1947  :  306  pour,  288  contre. 

—  Pour  le  statut  des  déportés  et  internés, 

—  Pour  la  suppression  des  cours  de  justice  ; 

Scrutin  1764  du  6  juillet  1948  ;  376  pour,  271  contre, 

— *  Pour  la  loi  d’amnistie  : 

Scrutin  3023  du  4  décembre  1950  :  331  pour  266  contre, 

_ *  Pour  la  création  de  la  carte  nationale  des  économiquement  faibles  . 

Scrutin  2343  du  23  maïs  1950  :  393  pour, 

—  Pour  la  réforme  de  la  loi  des  pensions  et  la  péréquation  automatique  : 

Loi  du  20  septembre  1918. 

—  Pour  ^amélioration  de  la  situation  des  anciens  combattants  : 

Scrutin  2643  du  21  juillet  1950  notamment  :  291  pour,  292  contre. 

— ■  Pour  P  urgence  de  la  discussion  des  pensions  aux  orphelins  de  guerre  : 

Scrutin  2313  du  14  mars  1950  :  548  pour,  27  contre. 

Pour  1?  augmenta  lion  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs  : 

Scrutin  2161  du  20  janvier  1950  :  215  pour,  375  contre, 

—  Pour  l'amélioration  du  sort  des  rentiers  viagers  : 

Scrutin  598  du  13  février  194$  ;  325  pour,  269  contre,  et  scrutin  742  du  29  avril  1948  ; 
360  pour,  224  contre, 

VL  —  Pour  l'ouverture  des  crédits  nécessaires  à  la  défense  de  l'Indochine  : 

Scrutin  du  22  mars  1947  :  411  pour,  contre  0* 

—  Pour  raccord  avec  le  Viêt-Nam  : 

Scrutin  2180  du  28  novembre  1950  :  396  pour,  193  contre, 

—  Pour  l’arrestation  des  députés  ayant  organisé  les  émeutes  de  Madagascar  : 

Scrutin  1754  du  5  juillet.  1949  :  302  pour,  299  contre* 

VIL  — -  Pour  la  ratification  du  Pacte  Atlantique,  instrument  de  paix  dans  le  cadre  des 
Nations  Unies  : 

Scrutin  1869  du  26  juillet  1949  :  399  pour,  189  contre, 

—  Pour  le  pacte  d’assistance  mutuelle  : 

Scrutin  2317  du  15  mars  1950  :  416  pour,  181  contre. 

Contre  : 

L  —  Contre  la  loi  électorale  actuelle  pour  le  scrutin  majoritaire  à  deux  tours* 

IL  — -  Contre  le  prélèvement  exceptionnel  : 

Scrutin  458  du  29  décembre  1947  ;  298  pour,  269  contre, 

— ’  Contre  le  retrait  des  billets  de  5.000  francs  : 

Scrutin  555  du  29  janvier  1948  :  309  pour,  289  contre. 
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—  Contre  la  proposition  socialiste  d’augmentation  de  l'impôt  sur  la  revenu  des 
capitaux  mobiliers  de  18  à  30  0/0  : 

Scrutin  2077  du  28  décembre  1949  :  284  pour,  287  contre, 

—  Contre  la  création  d’impôts  : 

Scrutin  1172  du  18  septembre  1948  :  291  pour,  251  contre. 

—  Contre  les  majorations  d'impôts  contenues  dans  la  loi  des  finances  : 

Scrutin  2113  du  2  janvier  1950  :  305  pour,  284  contre  et  scrutin  2198  du  31  jan¬ 
vier  1950  :  301  pour,  284  contre. 

—  Contre  le  dirigisme  et  les  subventions  économiques  ; 

Scrutin  314  du  2  septembre  1947  :  312  pour,  97 contre.  Scrutin  315  du  5  septembre  1947: 
292  pour,  243  contre, 

—  Contre  le  projet  socialiste  de  répartition  dirigiste  des  matières  premières  : 
Scrîrtin‘1879  du  28  juillet  1949  :  313  pour,  258  contre. 

— ■  Contre  l1  activité  des  brigades  polyvalentes  : 

Scrutin  2481  du  23  mai  1950  :  322  pour,  181  contre. 

—  Contre  la  proposition  communiste  rejetant  l’accord  avec  le  Viêt-Nam  t 
Scrutin  2176  du  27  janvier  1950  l  196  pour,  361  contre. 


Comment  voter  utilement  ? 


Depuis  1945,  dans'  ce  département,  seul  ie  Rassemblement  républicain  réclame  la 
réforme  de  la  Constitution  et  de  la  loi  électorale. 

Nous  sommes  pour  le  scrutin  majoritaire  à  deux  tours,  de  préférence  dans  le  cadre  de 
l'arrondissement,  ce  qui  permet  à  chacun  de  bien  connaître  son  député* 


La  loi  actuelle,  résultat  d'un  compromis  entre  les  systèmes  majoritaire  et  proportionnel, 


ne  nous  satisfait  pas  et  nous  l’avons  repoussée. 

Mais  elle  existe,  il  faut  donc  l'utiliser. 

Elle  comporte  une  innovation  :  l’apparentement. 

De  quoi  s’agit-il  ?  De  faire,  dès  le  premier  tour,  le  regroupement  qui,  selon  la  tradition 
républicaine,  s’est  toujours  opéré  au  second  tour  pour  barrer  la  route  au  communisme. 

Les  Alpes-Maritimes  sont  le  seul  département  français  où  ce  barrage  a  pu  être  large¬ 
ment  réalisé. 

Si  l’apparentement  avait  existé  en  1945,  nous  Saurions  pas  eu^  à  cette  époque,  trois 
députés  communistes  (BarebPourtalet-Laurenti)  élus  avec  71.000  voix  et  un  député  répu¬ 
blicain  (Médecin)  élu  pour  4  listes  modérées  groupant  84.000  voix. 

Aujourd’hui,  les  4  listes  apparentées  doivent  réunir  plus  de  50  0/0  de  votants  et,  selon 
le  principe  majoritaire,  base  de  la  vraie  démocratie,  se  partager  les  5  sièges  éliminant  ainsi 
2  députés  communistes. 

Ou  alors,  elles  n’auront  pas  ensemble  50  0/0  des  voix  et  il  y  aura  1,  2 /.du  3  députés 
communistes  élus,  car  ainsi  s’appliquera  l'injuste  loi  de  1945. 

Donc,  premier  devoir  impérieux  :  voter  pour  une  liste  apparentée,  afin  d’éliminer  les 
communistes  et  leurs  satellites  (S .  F.  I  ,G_-CoUa), 

Ensuite,  rien  n’est  changé  ni  pour  les  listes  de  candidats  qui  conservent  toute  leur 
indépendance,  ni  pour  l’électeur  qui  garde  toute  sa  liberté  et  peut  choisir  sa  liste  selon  ses 
opinions  et  ses  préférences,  étant  entendu  que  le  panachage  et  le  vote  préférentiel  prévus 
par  la  loi  ne  pourront,  hélas,  en  fait,  jouer. 
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Pour  qui  voter,  en  définitive,  sinon  pour  : 

_  jeg  hommes  connus  de  vous  depuis  longtemps,  nés  dans  ce  pays  dont  ils  connaissent 

les  besoins  et  qu’ils  représentent  depuis  plusieurs  années  avec  dévouement; 

_  des  hommes  que  vous  pouvez  approcher,  que  vous  retrouverez  toujours  et  à  qui 

vous  pourrez  demander  des  comptes  ; 

—  des  hommes  dont  vous  avez  suivi  et  surveille  le  passé  et  dont  vous  suivrez  et 
surveillerez  l’avenir  ; 

—  des  hommes  dont  vous  connaissez  la  tradition  politique  de  raison  et  de  sagesse, 
ennemis  de  toute  aventure  ; 

Ces  hommes  se  retrouvent  sur  la  liste  du  «  juste  milieu  »,  la  liste  de  Rassemblement 
républicain  que,  depuis  1915,  fidèlement,  vous  honorez  à  chaque  élection. 

Continuez  et  faites  confiance  à  ses  candidats  1 

Vos  volontés  ne  seront  pas  trahies  1 


R,  P.  F, 

Rassemblement  du  Peuple  Fiançais. 

PROFESSION  DE  FOI 

Françaises,  Français, 

Vous  êtes  devant  le  bilan  de  cinq  ans  de  régime  des  partis  :  700  milliards  de  déficit, 
une  fiscalité  écrasante,  l’instabilité  des  prix,  un  trouble  social  grandissant,  une  Union 
française  en  péril  de  dissociation,  les  plus  lourdes  hypothèques  sur  notre  indépendance 
nationale. 

Devant  îa  menace  intérieure  qui  vient  de  l'inflation  et  la  menace  extérieure  du  totali¬ 
tarisme  soviétique,  notre,  pays  doit  se  rassembler  dans  un  puissant  mouvement  de  salut 
public. 

L’unité  nationale  commande  ; 

—  la  réconciliation  des  Français  en  dépit  des  erreurs  commises,  pour  lesquelles 
s’impose  une  large  amnistie, 

—  la  réconciliation  des  familles,  par  Fgltroi  de  l'allocation- éducation, 

—  la  réconciliation  des  classes  sociales,  par  l'intéressement  de  tous  les  salariés  et 
cadres  à  la  productivité  de  l’entreprise  grâce  à  l’Association  Capital-Travail  et  au  plan 
triennal  de  l’habitat, 

—  la  constitution  d’un  Etat  solide.  Pour  cela,  d’une  constitution  remaniée  sans  délai 
doit  sortir  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois  ;  les 
pouvoirs  étant  séparés  et  non  point  comme  à  présent  confondus  dans  les  partis  ;  l’arbitrage 
national  du  Chef  de  l’Etat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  pays. 

Ainsi  sera  rendu  possible  l’assainissement  des  dépenses  de  l’Etat  et  la  restauration  du 
crédit  public.  L’équilibre  du  budget  sans  fiscalité  excessive,  permettra  de  soulager  les 
producteurs  courbés  sous  3e  poids  d’un  impôt  dévorant  et,  par  la  stabilité  de  la  monnaie, 
de  venir  en  aide  aux  pensionnés,  aux  retraités,  aux  économiquement  faibles. 

L’unité  nationale  commande  enfin  la  constitution  d’une  défense  nationale  moderne  et 
efficace. 

C  est  ainsi  que  de  Funité  nationale  sortira  funité  européenne,  débouché  nécessaire  à 
notre  agriculture,  rempart  de  notre  sécurité. 
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C’est  ainsi  qu'elle  consolidera  autour  d©  la  France  une  véritable  Union  française. 

C’est  ainsi  que  la  coopération  avec  les  Alliés  pourra  se  poursuivre  dans  l’indépendance 
et  que  Funité  Atlantique  pourra  construire  la  Paix. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  l'apparentement,  c’est  la  lutte  contre  le  communisme. 

Voter  pour  le  Pt, P, F,  c’esi  de  Gaulle  et  l'honnêteté  au  pouvoir. 

—  Association  capital-travail, 

—  Plan  triennal  de  l'habitat, 

Exlra.il  du  discours  de  Cannes  de  M ,  Marcel  Dassault ?  en  date  du  29  mai  195 1. 

«  L'Association  capital- travail. 

«  Cette  idée  généreuse  du  général  de  Gaulle  de  réaliser  l'association  du  travail  et  du 
capital  n'est  pas  encore  codifiée  par  une  loi.  Chacun  de  nous  peut  penser  et  dire  ce  qu'elle 
devrait  être.  C'est  de  la  confrontation  de  ces  idées  que  sortira  un  jour  une  loi  définitive. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  je  vois  d’abord  à  cette  loi  deux  principes  :  ; 

fl  En  premier  lieu,  le  travail  ne  peut  évidemment  pas  participer  aux  pertes  de  l'entre¬ 
prise. 

a  En  second  lieu,  cette  association  ne  doit  pas  dégénérer  en  discussions  multiples 
comme  il  arrive  trop  souvent  entre  associés. 

«  Il  faut  donc  trouver  un  système  d'association  simple  et  indiscutable. 

«  Eu  principe,  le  bénéfice  d’une  entreprise  est  représenté  par  10  0/0  de  son  chiffre 
d’affaires. 

w  En  conséquence,  si  on  alloue  à  l'ensemble  du  personnel  un  pourcentage  sur  le  chiffre 
d'affaires  de  5  0/0,  cela  revient  à  lui  accorder  20  à  50  0/0  sur  le  bénéfice. 

«  Ce  bénéfice  serait  ensuite  réparti  entre  tout  le  personnel  au  prorata  de  son 
coefficient  hiérarchique  dans  l'entreprise. 

a  Différents  exemples  permettraient  de  constater  que  la  somme  ainsi  allouée  à  un 
ouvrier  spécialiste  travaillant  dans  la  région  parisienne  représenterait  10  à  15  0/0  de  son 
salaire  annuel,  soit  une  somme  de  50.000  francs  environ, 

«  Grâce  à  l'association  capital- travail,  l'ouvrier  pourrait  acquérir  un  terrain  payable 
on  une,  deux  ou  trois  années, 

«  Par  ailleurs,  il  lui  est  aujourd'hui  possible  d'emprunter  jusqu'à  100  0/0  du  prix  de 
la  construction. 

a  Une  petite  maison  de  3  à  4  pièces  devrait  revenir  à  un  million  et  demi,  si  bien  que 
l'ouvrier  pourrait  ainsi,  tout  en  payant  chaque  année  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital 
emprunté,  devenir  en  quinze  ans  propriétaire  d’une  telle  habitation, 

a  II  convient  encore  d'ajouter  qu’à  chaque  nouveau  propriétaire  désireux  de  construire 
une  maison  de  3  ou  *1  pièces,  l'Etat  alloue,  pendant  vingt  ans,  une  subvention  de  500  francs 
par  mètre  carré  et  par  an,  soit  50,000  francs  par  an  pour  une  maison  de  100  mètres  carrés. 
Ce  qui  ramène  le  coût  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  qui  devrait  être  normalement 
d'environ  100.000  francs  à  50,000  francs  par  an,  pour  devenir  en  quinze  ans  propriétaire 
d'une  maison  d'un  million  et  demi, 

«  Cette  somme  de  50.000  francs  par  an  n'est  pas  excessive  pour  un  ouvrier,  car  avant 
la  guerre  de  1914,  il  était  d’habitude  dans  un  ménage,  d'affecter  10  0/0  du  salaire  au 
payement  du  loyer, 

«  Aujourd'hui,  il  ne  s'agirait  plus  d'un  loyer,  mais  de  l’annuité  représentant  l'intérêt 
et  l’amortissement  d'une  maison  dont  l'ouvrier  deviendrait  propriétaire  en  quinze  ans. 

a  Pour  le  choix  du  type  de  maison,  l’Etat  devrait  intervenir  pour  permettre  k  l'ouvrier 
d'obtenir  la  possibilité  d'acquérir  un  immeuble  aussi  confortable,  aussi  agréable  et  aussi 
bon  marché  que  possible. 
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«  D'où  la  nécessité  de  prévoir  le  plan  triennal  de  l'habitat. 

«  Un  concours  serait  ouvert  entre  tous  les  architectes  pour  réaliser  le  meilleur  type 
de  maison, 

«  Les  plans  seraient  adressés  à  chaque  personne  qui  en  ferait  la  demande, 
k  La  construction  du  gros  œuvre  serait  réalisée  grâce  à  l'utilisation  des  matériaux 
propres  à  chaque  région, 

«  Par  contre,  les  éléments  standards  tels  que  les  portes,  les  fenêtres,  les  persiennes, 
les  tuyauteries  d’eau,  de  gaz,  les  installations  électrique  et  sanitaire,  le  chauffage  central, 
seraient  construits  en  série  dans  des  usines  importantes  et  envoyés  ensuite  à  chaque 
propriétaire  pour  être  montés  par  les  entrepreneurs  régionaux* 

«  Les  charpentes  seraient  de  trois  types  différents  suivant  qu’il  s’agit  d'habitation  à 
construire  à  la  mer,  a  la  campagne  ou  à  la  montagne, 

h  Ces  charpentes  seraient  également  construites  en  grande  série  et  expédiées  pour  être 
montées  par  des  artisans  régionaux.  Là  encore,  la  couverture  serait  réalisée  en  tuile  ou  en 
ardoise,  suivant  les  possibilités  de  la  région,  les  peintures  exécutées  au  gré  du  client,  de 
couleurs  différentes, 

«  On  obtiendrait  ainsi  la  meilleure  qualité  et  le  moindre  prix  de  revient, 
u  II  ne  s'agirait  en  aucun  cas  de  la  construction  de  cités  ouvrières,  mais  de  maisons 
construites  par  chacun  sur  remplacement  de  son  choix,  c'est-à-dire  sur  le  terrain  qu’il 
aurait  acquis,  là  où  bon  lui  semblerait,  grâce  à  son  intéressement  provenant  de  l'association 
capiLal-travail. 

«  Pour  réduire  le  prix  d'une  telle  maison  de  campagne,  il  ne  serait  pas  question  de 
songer  à  la  construction  de  murs  de  clôture  en  maçonnerie,  mais  bien  de  clôtures  de 
haies  vives, 

«  Ainsi,  le  regard,  au  lieu  d’être  limité  à  quelques  mètres  devant  soi  par  un  mur  de 
maçonnerie*  ne  connaîtrait  comme  mur  de  clôture  que  la  montagne  ou  l'horizon* 

fl  Vraiment,  on  est  étonné  quand  on  pense  à  la  somme  de  travail  et  au  coût  des 
matériaux  qui  ont  servi  à  construire  en  France  tant  de  murs  de  clôture  parfaitement 
inutiles,  alors  qu'il  eût  été  si  simple  d'utiliser  ce  même  travail  et  ces  mêmes  matériaux  à  la 
construction  de  barrages  ou  de  grands  travaux  dans  l'intérêt  général, 

«  Par  la  suppression  des  murs  de  clôture,  les  Français  apprendront  à  mieux  se 
connaître,  à  mieux  s'aimer,  à  mieux  se  rassembler  dans  T  avenir,  comme  nous  nous  rassem¬ 
blerons  le  37  juin  pour  porter  au  pouvoir  celui  qui  fut  l’annonciateur^  avant  d'être  Partisan 
du  débarquement  et  de  la  Libération  du  territoire.  » 

Marcel  DASSAULT 


? 
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ARDÈCHE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d’Union  des  indépendants,  paysans 

et  républicains  nationaux .  M.  Paul  Ribeyre  (G. U.  A. P. S.). 

M.  Victor  Plantevin  (C.R.  A.P.S.). 

M.  Raoul  Tracol  (G. U. A. P. S.). 

M.  Guy  de  Montgolfier  (G.R  A.P.S.), 


Liste  d’Union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux. 

(Liste  RIBEYRE  ) 

Electrices,  électeurs, 

Nous  avions  prévu  et  répété  que  la  majorité  démagogique  issue  du  scrutin  de  1946 
mènerait  notre  pays  aux  abîmes. 

Les  événements  nous  ont,  hélas,  donné  raison  : 

Un  triste  bilan. 

La  paix  menacée,  les  prix  en  hausse  constante,  une  monnaie  fondante,  une  fiscalité 
écrasante,  l’épargne  moribonde,  les  classes  laborieuses  dans  la  gêne,  les  vieux  dans  la 
misère,  l’agriculture  dans  le  marasme,  la  confiance  totalement  disparue,  voilà  le  triste  bilan 
d’une  législature  effondrée. 

Pouvait-il  en  être  autrement  avec  une  majorité  s’inspirant  trop  souvent  des  doctrines 
marxistes  et  faisant  approuver  une  Constitution  aussi  malfaisante  qu’antidémocratique? 

Seuls,  dans  ce  Département,  nous  n’avons  fait  aucune  concession  à  ces  doctrines  : 

Nous  avons  demandé  aux  électeurs  de  rejeter  la  Constitution. 

Et  ce  furent  : 

Les  nationalisations,  source  de  centaines  de  milliards  de  déficit  prélevés  sur  le  mal¬ 
heureux  contribuable  : 

Les  réformes  sociales  bâclées  et  grevant  salaires  et  prix  dans  des  proportions  ahuris¬ 
santes  sans  contre-partie  correspondante  pour  le  mieux-être  des  soi-disant  bénéficiaires  ; 

Le  gâchis  généralisé  et  organisé,  la  valse  des  deniers  publics,  les  scandales,  les  sordides 
combinaisons  et  compromissions. 

Conquêtes  sociales,  tout  cela?  Certainement  non. 


Les  responsables 

Pourquoi  tant  d'erreurs,  tant  d'abandons  et  de  compromissions? 

Parce  que  cette  frénésie  de  fausses  réformes  tendait  surtout  à  unHbut  déterminé  :  mettre 
en  place  les  créatures  politiques  des  divers  partis  au  pouvoir. 

Le  communisme,  mis  en  selle  par  le  Gouvernement  de  Gaulle  qui  fit  du  déserteur 
Thorez  un  vice-président  du  Conseil,  est  arrivé  bon  premier  dans  cette  course  effrénée  aux 
leviers  de  commande. 

Ses  partisans  pullulent  encore  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  administrative  pour 
y  exécuter  les  ordres  du  Kremlin,  paralyser  la  vie  économique,  briser  toute  velléité  de 
redressement,  en  un  mot  abattre  la  France  au  profit  de  la  seule  patrie  qu’ils  se  connaissent, 
la  patrie  soviétique. 

Le  loup  est  installé  dans  la  bergerie,  A  vous,  électriees  et  électeurs,  à  désigner  ceux 
qui  devront  l'en  chasser  pour  sauver  la  France. 

L'heure  nu  choix. 

Votre  choix  est  clair  : 

—  d'un  côté,  les  hommes  et  les  partis  qui,  depuis  1946,  ont  fait  la  courte  échelle  au 
communisme  et  dont  le  repentir  tardif  éclaire  tragiquement  les  trop  lourdes  erreurs; 

—  de  l'autre,  FUnion  républicaine  ardéchoise  qui,  seule  dans  ce  département,  n'a 
jamais  pactisé  avec  les  stipendiés  de  Moscou  contre  lesquels  elle  a  mené  ses  plus  durs 
combats  sans  vouloir  jamais  désespérer  du  destin  de  la  Patrie. 

L'U.R.  A.,  fïère  et  forte  de  la  confiance  inébranlable  que  vous  ne  lui  avez  jamais  mar¬ 
chandée  puisque,  si  elle  fut  toujours  à  la  pointe  du  combat,  elle  fut  toujours  aussi  à  la  tête 
des  scrutins,  présente  aujourd'hui  à  vos  libres  suffrages  sa  I 

Liste  d'Union  des  indépendants,  paysan?  et  républicains  nationaux 
dont  le  porte-drapeau,  notre  éminent  ami  Paul  Ribeyre,  est  à  lui  seul  un  programme  et  un 
symbole. 

Ce  que  nous  voulons. 

Les  hommes  qui  figurent  sur  cette  liste,  nationaux,  réalistes  et  résolument  sociaux 
n'admettent  ni  le  régime  de  pseudo-République,  bâclé  dans  la  fièvre  et  l’incohérence,  ni  les 
scandales,  germes  de  totalitarisme,  que  sont  le  régime  de  presse,  les  inéligibilités,  les  natio¬ 
nalisations  politisées  par  une  féodalité  nouvelle. 

Ils  veulent  le  respect  de  la  personne  humaine,  la  sauvegarde  de  l'épargne,  cellule  de  la 
propriéié  individuelle,  une  réforme  profonde  de  la  fiscalité,  une  gestion  correcte  des  deniers 
publics,  pas  d’ingérences  désordonnées  de  l’Etat  dans  tous  les  domaines,  la  rentabilité  des 
secteurs  d'activités  assumés  par  l'Etat,  une  France  forte,  unie,  paisible  et  respectée* 

Ils  revendiquent,  avec  toutes  les  libertés,  celle  qui  tient  le  plus  au  cœur  des  Ardéchois, 
la  liberté  d'enseignement,  pour  laquelle  se  sont  déjà  battus  nos  pères  entraînés  par  le 
vaillant  député  de  F Ardèche  que  fut  M.  de  Gaillard  Bancel,  cette  liberté  que  Paul  Ribeyre 
a  si  ardemment,  si  éloquemment  défendue  à  la  tribune  du  Parlement  et  qu'avec  votre 
appui  précieux  il  fera  enfin  triompher. 

L'union  indispensable. 

Mais,  pour  faire  prévaloir  un  tel  programmej  inscrit  dans  nos  plus  pures  traditions  de 
liberté,  de  justice  et  de  bon  sens,  il  faut  nous  unir  toujours  plus  étroitement. 

Vous  savez  que  notre  liste  est  capable,  de  par  son  efficacité  comme  de  par  la  puissance 
du  groupement  départemental  qui  la  soutient,  de  battre  le  communisme  en  Ardèche, 

Tous  les  hommes  qui  la  composent  sont  des  Ardéchois  de  vieille  souche,  depuis  long- 
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temps  choisis  par  leurs  compatriotes  pour  remplir  d'importantes  chargés  au  sein  des 
diverses  assemblées  départementales. 

Vous  pouvez  leur  faire  confiance  ;  leur  passé  de  chefs  véritables,  aussi  sûrs  que  com¬ 
pétents,  toujours  prêts  k  servir,  vous  est  un  sûr  garant  de  leur  dévouement  absolu  pour 
Tavenir  aux  causes  les  plus  chères  à  nos  cœurs. 

Une  fois  de  plus,  contre  le  communisme  et  ses  alliés,  dressons  le  barrage  de  toutes  les 
bonnes  volontés  et  de  tous  les  braves  gens  dé  notre  belle  Ardèche,  en  votant  pour  la  : 

Liste  d’Union  des  indépendant^  paysans  et  républicains  nationaux. 

Vive  l'Ardèche  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 

Les  Candidats  : 

Paul  RïBEYRE,  Vicron  PLANTE VI  N, 

Raoul  TRACOL.  Guy  du  MONTGûLFIER. 


ARDENNES 


4  DÉPUTÉS 


Liste  socialiste  S,  F,  I.  O,, . -  *  * 

Liste  do  Mouvement  républicain  popu¬ 
laire  . . * 

Liste  socialiste  S*  F,  3,  O, ,,**., . . 

Liste  de  rUmon  dus  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux  .**•**, 


EL  Guy  Desson  (S*  P.  I.  O.). 

M.  René  Fenoy  ('M .  R.  P.). 

M.  Camille  Titeux  (S,  F.  L  O,}. 

M,  Raymond  Lefèvre  (Àpp*  CR  A  PS)* 


Parti  socialiste  S.  F.  1.  O, 

Êtes-vous  partisan  dé  la  dictature? 

D'une  dictature  policière  ou  d'une  dictature  militaire  ? 

Non,  n  est-ce  pas?  D'aucune  des  deux  I 

Aucun  Français  ne  veut  vraiment  la  dictature*  Nous  en  avons  trop  goûté  au  temps  de 
^occupation*  Nous  avons  appris  alors  le  prix  de  la  liberté, 

Or^  vous  savez  parfaitement  bien  que  le  communisme  stalinien,  c'est  uiie  dictature 
policière  au  service  d'un  impérialisme  étranger,  et  que  le  R.  P*  F,  nous  mènera  fatalement 
à  la  dictature  militaire, 

La  France  sait  depuis  longtemps  qu’il  ne  faut  pas  confier  les  destinées  politiques  du 
pays  aux  militaires  et  que  la  victoire  du  R.  P.  F.,  avec  son  chef  qui  n'est  candidat  nulle 
part  et  qui  veut  arriver  au  pouvoir  sans  se  présenter  au  suffrage  du  peuple,  avec  des  géné¬ 
raux  comme  tête  de  liste  dans  dix  départements,  nous  mènerait  aux  pires  aventures. 

Nous  savons  aussi  que  là  où  le  communisme  stalinien  s'est  installé,  il  a  dit  :  (<  J'y  suis, 
j  y  reste  »,  et  que  tous  les  opposants  ont  été  liquidés  en  de  sanglantes  épiira tiens* 

Voiis  voterez  donc  contre  la  dictature* 

Vous  voterez  républicain  \ 

Ni  de  Gaulle,  ni  Staline* 

Ni  lés  militaires,  ni  les  Russes* 

Mais,  entre  les  partis  républicains,  lequel  choisir  ? 

Nous  vous  disons,  nous  socialistes  :  pour  que  la  liberté  soit  aimée  et  défendue,  pour 
que  le  peuple  la  défende,  il  faut  que  le  peuple  ait  un  minimum  de  bien-être  et  qu'il  règne 
dans  la  société  un  minimum  de  justice* 

Il  faut  avant  tout  arrêter  la  montée  des  prix^  par  tous  les  moyens,  y  compris  les  plus 
énergiques* 


II  faut  reprendre  la  politique  de  baisse  du  Gouvernement  homogène  de  notre  grand 
Léon  Rlum,  politique  que  nous  n'avons  pas  pu  poursuivre  parce  que  lo  Gouvernement 
Rlum  a  été  renversé  ;  parce  que  nous  n'avions  que  100  députés  sur  600  et  que  tous  les 
autres  partis  étaient  pour  la  liberté  des  prix. 

O r,  sans  une  politique  impitoyable  do  stabilisation  des  prix,  les  augmentations  de 
salaire  ne  serviront  à  rien,  les  vieux  continueront  à  s'enfoncer  dans  la  misère,  les  cultiva¬ 
teurs  verront  tous  leurs  bénéfices  mangés  par  la  hausse  disproportionnée  des  prix  indus- 
triais . 

Pour  la  stabilisation  des  prix,  vous  voterez  S,  F,  I.  O. 

Vous  voterez,  le  VI  juin,  pour  des  hommes  que  vous  connaissez,  qui  ont  fait  leurs 
preuves  comme  réalisateurs  et  qui  n  apparaissent  pas  seulement  en  Ardennes  aux  périodes 
électorales. 

Vous  voterez  pour 

Guy  DESSON 

qui,  depuis  quatre  ans,  est  le  parlementaire  ardennais  le  plus  dévoué  à  ses  compatriotes, 
celui  qui  défend  toutes  les  causes  justes,  qui,  par  ses  permanences,  maintient  avec  ses  conci¬ 
toyens  le  contact  le  plus  étroit  ;  pour  Guy  Desson,  qui  a  fait  porter  de  2  milliards  à  12  mil¬ 
liards  les  crédits  d'allocations  mobilières,  qui  mène  la  lutte  au  Parlement  contre  l'inégalité 
dés  zones  de  salaires,  qui  a  réussi  à  faire  exonérer  du  prélèvement  Mayer  les  victimes  de 
la  W.  O.  L, 

Vous  voterez  pour 

Camille  TITEUX 

ouvrier  outiîleur,  entré  en  usine  ait  ans,  et  qui,  maire  de  Revin  depuis  la  Libération,  a 
fait  de  sa  ville  une  municipalité  modèle;  qui,  entre  autres  réalisations,  a  doté  sa  cité  d'un 
dispensaire,  d'un  foyer  des  vieux*  d’un  restaurant  scolaire  cité  comme  modèle  dans  toute  la 
France,  d'une  piscine  qui  sera,  après  son  achèvement,  le  seul  bassin  réglementaire  des 
Ardennes;  qui  mène  la  lutte  contre  la  pénurie  de  logements  et  va  réaliser  400  logements 
neufs  à  Revin* 

Vous  voterez  pour 

Camille  LASSA  UX 

militant  chevronné,  maire  de  Rethel,  qui  consacre  tout  son  labeur  à  la  reconstruction  de  sa 
cité  meurtrie  ;  pour  Camille  Lassaux,  mutilé  de  guerre,  titulaire  de  la  croix  de  guerre,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  l’homme  de  tous  les  dévouements  et  de  toutes  les  abné¬ 
gations. 

Vous  voterez  pour 

Gaston  ïKJSSON 

fils  d'ouvriers  de  Rraux,  instituteur  de  village,  ancien  prisonnier,  grand  ami  des  jeunes, 
organisateur  de  camps  et  de  colonies  de  vacances  pour  la  jeunesse  ouvrière. 

Vous  voterez  socialiste  S.  F.  L  O. 

La  Fédération  socialiste  S.  F,  L  O, 

Vu  : 

Les  candidats, 

Guy  DESSON,  Camille  TITEUX. 

Camille  LASSAUX.  Gaston  HUSSON, 

Cette  liste  est  apparentée  aux  listes  suivants  : 

—  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste . 

—  Mouvement  républicain  populaire * 

—  Union  des  bidépGttcfattfà,  des  paysans  éê  des  républicains  nationaux * 
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La  Fédération  S-  F.  I-  O.  aux  électeurs  ardennais- 


Citoyennes,  citoyens, 

Los  libertés  républicaines  sont  menacées  par  le  double  assaut  des  dictatures  néo¬ 
gaullistes  et  bolcheviques. 

Le  Parti  socialiste,  lui,  entend  les  défendre  comme  le  12  février  1934,  et  les  étendre 
comme  en  1936, 

La  paix  est  menacée  par  la  volonté  d’expansion  impérialiste  des  soviets. 

Le  Parti  socialiste,  lui,  entend  la  sauver  par  Inapplication  de  la  sécurité  collective  qui 
seule  découragera  l'agresseur  et  sauvegardera  les  indépendances  nationales. 

Affirmant  ainsi  une  fois  de  plus  la  constance  cle  sa  doctrine  et  de  son  action  tendues 
pour  la  défense  de  la  paix,  des  libertés  démocratiques  et  l'obtention  d’un  avenir  meilleur,  le 
Parti  socialiste  vous  propose  le  programme  suivant  : 

Organisation  et  accroissement  de  la  production* 

Le  logement,  condition  de  mieux-être  des  travailleurs. 

Par  le  développement  des  prêts  et  subventions  et  rabaissement  du  coût  de  la  construc¬ 
tion,  il  faut  obtenir  la  création  d’urrmillion  et  demi  de  logements  dans  les  cinq  années  qui 
viennent. 

Equipement, 

Dans  la  même  période  une  politique  d'investissements  devra  permettre  la  modernisa¬ 
tion  et  l'équipement  de  nos  industries  de  transformation  et  l'accroissement  de  l'énergie 
disponible.  Ainsi  sera  aussurée  l'augmentation  de  la  production  et  de  la  productivité  du 
pays  qui  constitue  la  condition  primordiale  de  l'amélioration  profonde  et  durable  du  pouvoir 
d'achat  des  travailleurs. 

Matières  premières. 

L’utilisation  rationnelle  des  richesses  disponibles  est  à  la  fois  fonction  de  la  répartition 
des  matières  premières  rares,  aussi  bien  sur  le  plan  international  que  sur  le  plan  intérieur 
où,  sans  dirigisme  tracassier,  il  s’agit  d’orienter  les  industries  de  base. 

Réforme  fiscale. 

Pas  de  justice  sociale  sans  justice  fiscale. 

Le  Parti  socialiste  entend  reprendre  et  faire  aboutir  le  projet  de  loi  qu’il  a  déposé  et 
que  le  sabotage  communiste  des  institutions  républicaines  a  empêché  de  venir  à  l’ordre  du 
jour  des  travaux  parlementaires. 

II  s'agit  de  simplifier  avant  tout  une  fiscalité  périmée  tout  en  entreprenant  une  répres¬ 
sion  contre  Les  fraudeurs  qui  sont  responsables  de  l’écrasement  des  contribuables  honnêtes. 


Amélioration  du  pouvoir  d'achat. 

La  défense  de  la  République  est  liée  aux  conditions  d'existence  des  travailleurs  qui 
doivent  bénéficier  de  l’accroissement  de  la  production  et  de  la  productivité, 

La  production  du  pays  atteignant  maintenant  140  0/0  de  celle  d’avant  guerre,  il  est 
possible  d  adapter  une  échelle  mobile  de  salaires  garantis  aux  variations  des  prix,  la  biérar- 
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chie  des  salaires  restant  débattue  dans  le  cadre  des  conventions  collectives  tandis  que  la 
suppression  progressive  des  zones  de  salaires  devra  être  poursuivie  et  rapidement  réalisée, 

Pô  LIT  JQUE  SOC  IA  LIS . 

Le  principe  de  la  sécurité  sociale  ne  saurait  être  remis  en  question  mais  une  simplifica¬ 
tion  du  contrôle  est  nécessaire  pour  réprimer  sévèrement  les  fraudes  et  les  abus  tout  en 
simplifiant  le  fonctionnement, 

ÂLLOC  ATIO  N  S  FA  M  ï  U  A  LE  S  * 

Les  enfants  de  tous  les  travailleurs  doivent  être  égaux.  Nous  proposons  donc  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  à  la  dernière  Assemblée  Nationale,  l'égalité  entre  les  travailleurs  de 
l’agriculture  et  ceux  de  l'industrie. 


Vl  E  U  X  T  R  A  VA?  LL  E  UU  S , 

U11  nouvel  effort  est  nécessaire  pour  adoucir  le  sort  des  vieux  et  des  économiquement 
faibles,  La  revalorisation  des  retraites  ou  allocations  devra  être  proportionnelle  au  relève^ 
ment  des  salaires. 

Victimes  de  la  guerre  et  du  travail. 

La  même  revalorisation  automatique  doit  jouer  en  faveur  des  pensions  de  ces  catégories 
et  pour  les  invalides  civils  nous  exigerons  Inapplication  totale  de  la  loi  que  îe  député  socia¬ 
liste  Cordonnier  a  fait  voter,  calculant  le  montant  de  la  pension  sur  le  pourcentage  d'inva¬ 
lidité. 

L'enseignement* 

L'enfant,  gage  de  F  avenir  du  pays,  doit  faire  l'objet  de  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics.  Ï1  faut  développer  toutes  les  mesures  prises  en  sa  faveur  sans  empiéter  sur  les  droits 
de  la  famille,  celle-ci  devant  néanmoins  assurer  véritablement  son  rôle. 

Seul  défenseur  sans  éclipse  de  la  laïcité,  le  Parti  socialiste,  qui  entend  respecter  toutes 
les  convictions,  se  battra  pour  le  respect  de  Tentant,  Il  affirme  la  nécessité  de  la  nationali¬ 
sation  de  Tenseignement  qui  seule  permettra  un  elTort  également  réparti  dans  le  respect 
total  de  chaque  croyance. 

Développement  de  toutes  les  œuvres  scolaires,  telles  les  restaurants  d'enfants  et  post¬ 
scolaires,  pour  que  le  plus  grand  nombre  puisse  accéder  à  la  culture  intellectuelle. 

Politique  accrue  de  constructions  scolaires  et  extension  de  renseignement  technique. 

Politique  aq  ricoh. 

Extension  et  adaptation  des  fois  sociales  à  l'agriculture. 

Le  statut  du  fermage  devra  être  complété  par  la  création  d'un  statut  de  la  propriété 
foncière. 

Développement  du  crédit  agricole  et  de  renseignement  spécialisé,  et  surtout  mise  on 
oeuvre  d'une  politique  d'équipement  permettant  d'améliorer  l'habitat  rural  et  les  conditions 
de  travail. 

Lu  lie  contre  V inflation. 

Seule  une  réforme  administrative  d'ensemble,  amenant  une  déconcentration  et  îe  ré  La¬ 
bs  issement  des  libertés  locales,  pourra  provoquer  des  économies.  Mais  c'est  surtout  l'accrois¬ 
sement  de  la  production  et  la  refonte  du  système  de  crédit  qui  permettront  une  lutte  efficace 
contre  Titillation. 
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L’équilibre  du  budget  ordinaire  doit  rester  la  règle,  mais  les  crédits  d’investissement, 
de  construction  et  de  reconstruction,  doivent  constituer  un  budget  extraordinaire  financé 
par  des  mesures  spéciales  de  crédit. 

Union  française. 

Il  s’agit  aujourd’hui  d’adapter  la  politique  généreuse  qui  suivit  la  Libération  aux  néces¬ 
sités  empiriques , 

L’action  politique  entreprise  ne  peut  avoir  de  sens  que  si,  parallèlement,  sont  menées 
une  action  sociale  et  culturelle  et  une  action  économique,  réalisant  une  politique  ration¬ 
nelle  d’investissement,  soucieuse  des  intérêts  des  autochtones. 

Indochine . 

La  solution  généreuse  que  le  parti  socialiste  avait  préconisée  et  qui  aurait  permis  de 
résoudre  ce  douloureux  problème  avant  la  victoire  de  Mao  Tse  Toung  en  Chine  et  l’agres¬ 
sion  nord- coréenne,  a  été  repoussée* 

Le  problème  posé  est  maintenant  de  caractère  international,  mais  la  France  ne  doit 
combattre,  ni  pour  soutenir  les  privilèges,  ni  pour  imposer  de  régime  intérieur,  et  ses  rap¬ 
ports  avec  les  Etats  associés  ne  pourront  être  féconds  que  si  ceux-ci  adoptent  une  politique 
de  réforme  démocratique  et  de  justice  sociale. 

Politique  interna t io nale , 

La  Russie  soviétique  sabote  systématiquement  !es  institutions  internationales. 

Le  parti  socialiste  affirme  qu’il  n’est  pas  de  paix  véritable  là  où  les  droits  essentiels  de 
l'homme  ne  sont  pas  assurés,  où  l’individu  n’est  pas  libre  de  s’exprimer  et  de  participer  en 
toute  égalité  â  la  détermination  de  la  volonté  générale. 

Le  devoir  de  la  France  est  d’assurer  sa  sécurité  dans  la  solidarité  des  peuples  libres,  de 
promouvoir  un  nouvel  équilibre  qui  rendra  possible  un  règlement  pacifique.  Pour  cela,  nous 
entendons  garder  en  toutes  circonstances  notre  sang-froid,  éviter  toute  provocation,  et 
saisir  toujours  toutes  les  chances  de  paix. 

Déclarant  illusoire  et  dangereuse  toute  idée  de  neutralisme,  soit  sous  forme  d’une  neu¬ 
tralisation  désarmée  comme  le  veulent  les  communistes,  soit  sous  forme  d’un  isolationnisme 
armé  comme  le  veulent  les  néo-gaullistes,  le  parti  socialiste  affirme  sa  fidélité  aux  principes 
de  la  sécurité  collective,  seule  capable  de  prévenir  les  conflits,  d’opposer  une  résistance 
efficace  à  tout  agresseur  et  de  grouper  dans  un  effort  pacifique  les  efforts  de  tous  les  peuples 
libres. 

Allemagne * 

La  faute  a  été  commise  de  répondre  au  réarmement  de  l’Allemagne  soviëtisée  par  une 
proposition  de  réarmement  de  l'Allemagne  de  l’Ouest. 

Le  parti  socialiste  est  opposé  au  réarmement  de  l'Allemagne  qui  ne  peut  être  envisagé 
avant  que  soit  organisée  sérieusement  la  défense  des  autres  pays  européens,  ^ 

U  Europe* 

Le  parti  socialiste  affirme  que  la  seule  politique  possible  est  fondée  sur  Pindépendance 
de  la  communauté  européenne  au  sein  de  la  solidarité  des  peuples  libres.  Une  Europe  libre 
ayant  défini  sa  politique,  disposant  d’une  armée  unifiée  en  liaison  étroite  avec  l’Union  fran¬ 
çaise  et  le  Commonwealth  britannique,  est  la  première  réalisation  à  atteindre.  Mais  les 
problèmes  économiques  ainsi  posés  ne  devront  être  résolus  qu’avec  prudence  et  notamment 
le  souci  de  ne  pas  provoquer  de  déséquilibre  qui,  finalement,  irait  à  l’encontre  du  but  pour¬ 
suivi. 
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*  iü 

Telles  sont  les  tâches  immédiates  à  l'accomplissement  desquelles  le  parti  socialiste 
convie  le  peuple  français. 

Seul  il  défend  à  la  fois  les  droits  sociaux  de  l'individu,  la  laïcité  de  fEtat,  le  progrès 
social  et  la  paix  dans  l'indépendance  nationale. 

Devant  les  difficiles  problèmes  de  l'heure,  devant  les  menaces  dirigées  contre  les  liber¬ 
tés  publiques,  il  entend  s'ériger  en  défenseur  des  traditions  républicaines  et  en  bâtisseur 
d'un  avenir  meilleur,  restant  ainsi  le  seul  espoir  de  tous  ces  Français  que  des  propagandes 
fascistes  ;  communistes  ou  néo-gaullistes,  cherchent  vainement  à  tromper  et  à  diriger. 

Il  appelle  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  manuels  et  intellectuels,  à  lui  appor¬ 
ter  leur  appui  enthousiaste  en  votant  pour  ses  candidats, 

Guy  DESSON,  Camille  1ITEUX, 

député  sortant. 

Camille  LASSA UX,  Gaston  HUSSGN, 

Candidats  du  Parti  socialiste  S.F.LG. 

ÇeUe  liste  est  apparentée  avec  les  lûtes  suivantes  : 

“  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  ; 

—  Mouvement  républicain  populaire  j 

-  Union  des  Indépendants ,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux. 


Mouvement  républicain  populaire. 

E 1  e  ctrices  *  éiec  t  e  ur s , 

Le  17  juin,  vous  accomplirez  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  députés  qui  pendant 
cinq  ans  auront  la  charge  des  destinées  du  pays.  Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France, 
pour  la  République  et  pour  la  paix. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  :  un  outillage  vieilli,  350.000  chô¬ 
meurs,  plus  de  tombes  que  de  berceaux,  et  pour  finir  la  honte  et  les  souffrances  de  Tinva* 
sion  étrangère. 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d'agir  et  leur 
but  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  suppression  de  toutes  oppositions  politiques  et 
syndicales,  persécutions  religieuses. 

A  l'opposé,  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence.  On  vous  dit  :  a  Plus  de 
parti,  un  homme  à  poigne  $  et  on  dresse  immédiatement  un  autre  parti  plus  exigeant  que 
les  autres  et  qui,  refusant  1  union,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemble¬ 
ment  des  F  rançais.  Une  simple  question  :  connaissez-vous  un  régime  autoritaire  qui  n’ait 
pas  mal  fini  ?  '  , 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère,  spec¬ 
tacle  rebutant  pour  nos  alliés  et  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

L  union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d  un  seul.  Le  M.R.P,  n'a  cessé  de  faire  appel  à  la  fraternité  française. 
En  novembre  1947,  alors  que  le  Kominform  donnait  en  France  et  en  Italie  l'ordre  de  grève 
générale,  Robert  Schuman,  prenant  courageusement  la  direction  du  Gouvernement,  a  sauvé. 


—  59  — 

sans  une  goutte  de  sang,  3e  pays  dç  l’insurrection.  Le  M.R.P.  continuera  à  mettre  dans  la 
prochaine  assemblée  toutes  ses  forces  au  service  de  la  nation. 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s’est  accompli.  Il  ne  s’est  tout  de  même  pas 
fait  tout  seul.  Ceux  qui,  comme  nous,  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  le  droit  d’en  appeler 
au  pays  pour  demander  les  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  route  pour, 
systématiquement,  critiquer  et  démolir.  Le  travail  d’hier  est  le  meilleur  gage  de  celui  de 
demain. 

Comment  ceux  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  refusé  de  s’associer  à  l’équipement  de  nos 
mines,  de  nos  barrages,  de  notre  agriculture  pourraient-ils  demain  construire  le  million  de 
logements  qui  nous  est  nécessaire  ? 

Comment  ceux  qui,  pendant  cinq  ans,  se  sont  désintéressés  do  sort  des  familles  et  des 
travailleurs  pourraient-ils  demain  défendre  et  améliorer  les  conquêtes  sociales? 

Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  voter  les  recettes  du  budget  de  la  Défense  nationale 
et  qui  ont  refusé  de  soutenir  P  organisation  de  l'Europe  et  le  Plan  Schuman  pourraient-ils 
demain  parler  dans  le  monde  le  langage  ferme  et  pacifique  de  la  France  ? 

L'achèvement  de  la  reconstruction,  le  progrès  d'une  justice  sociale  encore  imparfaite, 
le  développement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries*  la  défense  de  la  paix  menacée 
n'iront  pas  sans  un  grand  effort.  Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon 
marché  :  Ils  se  vantent  et  vous  trompent. 

Le  pays,  avec  raison,  réclame  du  Gouvernement  plus  d’autorité.  La  force  de  la  loi,  si 
elle  se  met  au  service  de  la  concorde,  est  un  des  appuis  de  tous  ceux  qui  sont  faibles.  Mais 
rien  ne  détruit  davantage  l'autorité  de  FElat  que  la  critique  et  F  opposition  stériles. 

II  dépend  de  vous  que  le  M.R.P.  soit  plus  fort  demain  pour  assurer  le  service  des 
libertés  spirituelles  comme  des  libertés  sociales.  Elles  sont,  pour  nous,  aussi  inséparables 
que  la  défense  de  la  paix  intérieure  Fest  de  la  paix  internationale. 

Rejetez,  sous  quelques  étiquettes  qu'elle  se  présente*  la  peur,  la  haine,  la  déraison  et 
F  égoïsme.  Le  salut  viendra  si  vous  choisissez  pour  le  courage,  F  esprit  de  compréhension,  le 
bon  sens  et  la  générosité. 

En  votant  pour  les  candidats  du  M.R.P,  vous  affirmerez  que  votre  avenir  et  celui  de 
votre  famille  passe  par  la  liberté,  3a  justice,  le  progrès  et  la  paix. 

/Chem  compatriotes, 

Au  seuil  de  cette  campagne  électorale,  notre  devoir  est  de  vous  expliquer  ce  qu'est 
l’apparentement,  pourquoi  et  comment  nous  avons  conclu,  dans  les  Ardennes,  des  apparen¬ 
tements. 

L'apparentement  n’implique  nullement  un  [abandon  quelconque,  même  partiel,  du  pro¬ 
gramme  et  de  la  doctrine  des  groupes  ou  listes  apparentées. 

Exemples  :  l’apparentement  avec  la  liste  S. F. LO,  n?a  entraîné  aucune  concession  de 
notre  part  sur  notre  conception  de  la  liberté  de  renseignement; 

l’apparentement  avec  la  liste  de  l’Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républi¬ 
cains  nationaux  ne  nous  oblige  à  abandonner  aucun  point  de  notre  doctrine  sociale; 

F  apparentement  avec  la  liste  des  républicains,  radicaux  et  radicaux-socialistes  ne 
signifie  nullement  que  nous  attachons  moins  d’importance  aux  valeurs  spirituelles  que  nous 
avons  toujours  défendues. 

Nous  n’aurions  jamais  participé  à  un  système  qui  aurait  eu  pour  conséquence  de  nous 
faire  abandonner,  même  partiellement,  notre  programme  ou  notre  doctrine. 

Dire  le  contraire,  c’est  mentir  ou  nous  faire  injure. 

La  loi  électorale  permettant  l'apparentement,  nous  avons,  les  premiers,  dès  le  15  mai, 
adressé  à  tous  les  partis  ou  groupes  un  appel  public  afin  de  souscrire  avec  eux  un  apparen¬ 
tement  dans  les  plus  larges  mesures  possibles  («  FUnion  a  et  «  FÀrdennais  n  du  16-5-51). 

Cependant,  et  vous  le  comprendrez,  l’apparentement  ne  peut  se  concevoir  qu'entre 
listes  qui  ont  les  mêmes  idées  de  la  démocratie  et  du  régime  républicain. 
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X  Vous  vous  rappelez  tous  la  lutte  que,  dès  1945,  nous  avons  entreprise  contre  ïe  parti 
communiste  qui  croyait,  à  celte  époque,  pouvoir  instaurer  en  France  son  régime  de  dicta¬ 
ture. 

Nous  étions  alors,  vous  vous  en  souvenez,  à  peu  près  seuls  à  mener  le  combat. 

Nous  nous  réjouissons  d'avoir  trouvé  maintenant  les  concours  qui  nous  manquaient. 

Pour  nous  dont  la  doctrine  n’a  pas  varié,  il  ne  pouvait  être  question,  à  aucun  moment, 
de  concevoir  un  apparentement  englobant  les  communistes. 

En  ce  qui  concerne  le  R, P. F.,  nous  considérons  que  sa  théorie  d’un  gouvernement  basé 
sur  le  prestige  d'un  chef  est  à  l’opposé  des  pensées  démocratiques  qui  sont  les  nôtres.  Nous 
ne  pouvions  nous  apparenter  avec  ceux  qui  considèrent  que  le  salut  du  pays  dépend  d’un 
seul  homme,  si  grand  que  puisse  être,  à  certaine  époque,  le  service  rendu. 

G  est  d  ailleurs  le  R. P. F,  lui-même  qui  a  refusé  tout  rapprochement  avec  les  partis 
politiques.  Avec  le  R, P,  F.  devenu  un  parti  plus  partisan  que  les  autres,  un  apparentement 
était  impossible. 

Une  victoire  du  R, P. F.  qui  entraînerait  obligatoirement  une  victoire  parallèle  des 
communistes 


—  C’est  la  France  coupée  en  deux, 

—  C’est  une  assemblée  impuissante, 

“  C’est  la  grève  politique  et  insurrectionnelle, 

~  C'est,  pour  le  moins,  l’aventure  et,  peut-être,  la  guerre  civile. 

Contre  l’aventure,  pour  le  salut  du  pays  dans  l’ordre  et  la  liberté,  le  M.R.P,  vous 
adresse  un  appel  solennel  à  la  raison. 

Vu  : 

PENOY  René, 

Adjoint  technique  des  ponts  et  chaussées,  —  Conseiller  municipal  de  Mézières.  —  Député  iortant. 


BLOCQUAUX  Jean, 

Licencié  en  droit.  —  Inspecteur  principal  de  ^enregistrement.  — '  Croix  de  Guerre  1939-1945, 
Conseiller  municipal  de  Gharleville.  —  Député  sortant. 


TINANT  René, 

Maire  de  Cauroy-lee-MachauIt.  —  Conseiller  général  des  Ardennes. 


PERIGNON  Georges, 


Docteur  en  médecine.  —  Chevalier  du  mérite  social.  ^Conseiller  municipal  de  Sedan. 
Conseiller  général  des  Ardennes.  —  Président  dissociation  familiale. 

Cette  liste  est  apparentée  avec  les  listes  suivantes  : 

—  Liste  de  l'Union  des  indépendants ,  Sppûq/sartJ  et  des  républicains  nationaux . 

—  Liste  du  parti  socialiste  S.FJ.O- 

—  Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste . 
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Liste  cïe  FUnion  des  indépendants,  des 


paysans  et  des  républicains  nationaux^ 


La  présente  listé  est  apparentée  «uec  les  listes  suivantes  : 

—  liste  du  Mouverftent  républicain  populaire ; 

—  Jtsfg  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste ; 

—  liste  du  parti  socialiste  S •  F.  h  G. 


Pourquoi  sommes-nous  candidats  ? 

Il  y  a  quinze  jours,  rien  ne  laissait  prévoir  que  nous  pourrions  poser  notre  candidature 
aux  élections  législatives  du  17  juin  et  certains  d'entre  vous  ont  pu  être  surpris  d'apprendre 
cette  nouvelle  par  les  quotidiens  régionaux. 

Que  s’est-iî  donc  passé  ? 

I!  s'est  passé  ceci  : 

Des  organisations  professionnelles,  d’une  part,  des  agriculteurs,  des  commerçants,  des 
employés,  des  industriels,  des  représentants  de  professions  libérales,  d’autre  pari,  écœurés 
par  la  manière  dont  ce  pays  a  été  gouverné  pendant  la  dernière  législature  sont  venus  solli- 
citer  notre  modeste  concours. 


Pourquoi  ? 

Parce  qu  île  pensent  avec  juste  raison  qu'un  très  grand  nombre  de  citoyens  ardennais 
sont  fatigués  et  dégoûtés  par  la  politique  des  partis  et  qu’ils  sont  disposés  à  ne  pas  voter  ou 
k  voter  blanc  si  on  ne  leur  présente  pas  de  liste  de  candidats  vivant  avec  la  réalité  des  faits 
et  non  avec  la  doctrine,  le  sectarisme,  voire  le  machiavélisme  de  certains  partis  ! 

/ * Vous  avons  accepté  : 

Non  par  ambition,  mais  par  devoir,  car  nous  n’ignorons  pas  que  la  constitution  de 
notre  liste  et  son  apparentement  sont  susceptibles  de  permettre  aux  électeurs  qui  ne  sont 
pas  encore  totalement  aigris  ou  aveuglés  d’avoir  une  représentation  sérieuse. 

Ce  qui  a  déterminé  notre  acceptation 

C  est  qu  en  conscience  nous  n'avons  pas  3e  droit  de  nous  dérober  à  une  action  qui  doit 
contribuer  à  la  sauvegarde  des  libertés  fondamentales  de  l'homme  et  de  la  République. 

Mais  làT  seulement,  se  borne  notre  apparentement.^/ 

Dans  quelques  jours,  nous  vous  exposerons  notre  programme.  Nous  n’avons  pas  la 
p rétention  de  réformer,  à  nous  seuls,  tout  ce  qui  va  mal. 

,,,  AV,CC  ,VOtre  a,cJe’  nous  voudrions  apporter  dans  le  futur  Parlement  un  peu  plus 
,  omieleté  et  de  moralité,  de  façon  à  eflacer  le  dégoût  que  vous  avez  envers  la  manière 
dont  les  lois  ont  été  adoptées  depuis  six  ans* 

on  VP'  ?Ue  CCSSe  Cett®  Plaisanterie  de  voir  les  lois  votées  par  600  députés  alors  que 
20  ou  30  seulement  assistent  à  la  séance. 

II  faut  choisir. 

Ou  les  députés  pourront  recouvrer  leur  indépendance,  ou  il  suffira  de  faire  siéger  les 

antrL  t  ^r0lî^es  mu”*9  des  mandats  correspondants  et  l’on  pourra  alors  supprimer  tous  les 
autres  (avec  leurs  indemnités)  et  ce  sera  peut-être  là  une  première  économie 
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Raymond  LEFÈVRE 

Mutilé  de  guerre.  —  Médaillé  militaire*  —  Maire  de  La  SabaUerie, 
Conseiller  général  du  canton  de  Tourteron, 


Maurice  ARNOULD 

Exploitant  forestier.  —  Négociant  en  bois  à  Pouru-Saint-Rémy. 


René  CRASQUIN 
Docteur- vétérinaire  à  Liart, 


Jean  CUIF 

Agriculteur  à  Lucqny»  —  Président  de  la  Caisse  de  crédit  agricole  de  Noyion-Porclen 
Secrétaire  de  la  Caisse  mutuelle  de  crédit  agricole  des  Ardennes. 


Ce  que  noue  voulons  : 

C’est  rendre  au  mandat  parlementaire  son  caractère  d  attachement  a  1  électeur  de  telle 
sorte  que  le  député  ne  soit  pas  l'esclave  des  consignes  rigides  de  son  parti,  mais  puisse,  au 
contraire,  agir  en  fonction  des  seules  aspirations  des  électeurs  de  sa  circonscription* 
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ÂRIÈGE 


3  DÉPUTÉS 

Liste  socialiste  S.  F.  L  0,  (Fédération 
François  Gamel) . . . .  M,  Jean  Durroux  (S.FJ.O.). 

Liste  du  parti  radie  ai- social!  s  té  et  du  Bas- 

semblement  des  gauches . .  *  * .  M.  Georges  Galÿ-Gasparrou  (R.  S.). 

Liste  socialiste  S,  F,  I»  0.  (Fédération 
François  Gamel) - - - -  M.  René  Dejean  (S, F, 1,0*)* 


Parti  socialiste  S-  F- 1-  O- 

(Fédération  François  Camel*) 

Suprême  appel  aux  républicains  ! 

Citoyennes  et  citoyens. 

Les  institutions  républicaines  et  les  libertés  démocratiques  sont  menacées.  Le  néo- 
gaullisme  essaie  de  frayer  la  "route  au  pouvoir  personnel,  tandis  que  le  communisme  stalinien 
se  met  au  service  d’un  pays  étranger,  La  paix  est  gravement  compromise. 

Au  moment  où  notre  pays  est  secoué  par  une  crise  intérieure  sans  précédent,  le  parti 
socialiste  S. F, LO,,  fidèle  à  scs  principes  et  à  ses  traditions  démocratiques  lance  un  suprême 
appel  à  tous  les  républicains,  à  tous  les  électeurs  ariégeois  conscients  et  réfléchis,  soucieux 
de  leur  avenir  et  des  destinées  de  leur  pays, 

ÏSous  sommes  à  la  croisée  des  chemins;  le  doute  n’est  plus  permis,  nos  craintes  sont 
devenues  hélas  des  certitudes* 

Ln  violent  défi  vient  d’être  lancé  à  la  IVe  République  par  le  général  de  Gaulle,  Le 
«  Rassemblement  »  créé  par  lui  et  pour  lui,  soutenu  par  les  poissantes  forces  occultes  du 
capitalisme,  laisse  apparaître  de  plus  en  plus  son  caractère  autoritaire  qui  doit  conduire 
sûrement  au  régime  du  parti  unique  et  mettre  un  dictateur  au  pouvoir* 

Une  caricature  du  socialisme  a  été  instauréeen  Union  soviétique  et  dans  les  «  démo¬ 
craties  populaires  »*  —  Elle  se  montre  de  plus  en  plus  méprisante  des  droits  élémentaires  et 
des  libertés  fondamentales  et  devient  de  plus  en  plus  envahissante  s’approchant  de  nos 
frontières. 

Dans  le  pays,  le  parti  communiste  a  montré  ouvertement  sa  subordination  à  la  politique 
soviétique,  qui  Ta  conduit  au  sabotage  des  institutions  démocratiques  et  à  ^asservissement 
au  profit  de  cette  politique,  des  organisations  syndicales  de  la  classe  ouvrière* 

Comme  aux  heures  graves  du  6  février  1934,  comme  aux  jours  sombres  de  1940,  le 
parti  socialiste  revendique  sa  place  à  la  pointe  du  combat. 

Àriégeoises  et  Ariégeois  qui  êtes  par  tradition  de  fervents  républicains,  vous  qui  gardez 
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au  plus  profond  de  votre  cœur  un  grand  amour  pour  la  liberté  et  pour  la  paix,  écoutez 
l’appel  que  vous  lance  une  fois  de  plus  le  grand  parti  de  Jaurès,  de  Léon  Blum  et  de  François 
Camel. 

Le  17  juin,  avec  nous,  vous  proclamerez  votre  volonté  de  défendre  l'indépendance 
nationale  et  la  démocratie  contre  l'impérialisme  et  le  césarisme. 

En  votant  pour  le  parti  socialiste,  vous  direz  non  à  toutes  les  aventures  qui  conduiraient 
inévitablement  au  chaos,  à  la  misère,  au  caporalime  socîaL 

Tous  aux  urnes,  pour  le  triomphe  de  la  République,  pour  un  régime  plus  juste  et  plus 
généreux. 

Votez  pour  les  candidats  du  parti  socialiste  S, F. LO, 

DURROUX  Jean 

Né  le  6  juillet  1910,  à  Betchat  (Ariège),  député  sortant,  membre  de  la  Commission 
parlementaire  des  pensions,  maire  de  Betchat,  un  des  organisateurs  de  la  Résistance 
ariégeoiee,  secrétaire  fédéral  du  parti  dans  la  clandestinité. 

Son  dévouement  n'a  d'égale  que  l’ardeur  dont  il  fit  preuve  pendant  Tillégalité.  Son 
bon  sens,  sa  clairvoyance  en  ont  fait  un  des  députés  les  plus  estimés  du  groupe  socialiste. 

À  toujours  défendu  avec  âpreté  les  intérêts  des  travailleurs. 

DEJEAN  René 

Né  le  4  février  1915,  à  Saint-Girons,  conseiller  général  et  adjoint  au  maire  de  Saint- 
Girons,  président  de  la  Commission  départementale. 

Brillant  avocat,  il  a  mis  son  talent  aux  service  des  humbles. 

Ses  solides  qualités  intellectuelles  font  placé  à  la  direction  des  finances  de  notre 
département. 

Il  fut  Lun  des  animateurs  du  parti  socialiste  clandestin. 

FAURE  Gilbert 

Né  le  3  octobre  1913,  à  Cajarc  {Loi),  instituteur  au  collège  moderne  de  Mîrepoix,  secré¬ 
taire  fédéral  du  parti  socialiste. 

Militant  dévoué,  il  a  mis  toute  son  énergie  au  service  de  son  parti. 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  il  n'a  qu'un  désir  :  assurer  le  triomphe  des  idées  de  paix 
et  de  liberté. 

Les  trois  candidats  s'engagent  à  défendre  les  droits  essentiels  de  l'individu,  la  laïcité  de 
l'Etat,  le  progrès  social,  la  paix  dans  la  dignité  de  la  Nation,  points  essentiels  qui  restent 
T  orgueil  du  programme  du  parti  socialiste. 

Voter  pour  Jean  Durroux,  René  Dcjean,  Gilbert  Faure,  c'est  voter  pour  une  France 
meilleure  pour  la  République,  pour  le  Socialisme  et  la  Démocratie, 

Vu  ; 

Les  Candidats. 


Cette  liste  est  apparentée  d  ïa  ïtsfe  du  parti  radical  et  du  RM  .R,  et  à  la  ïïste  t£u  M.R.P* 
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Liste  du  Parti  radical-socialiste  et  du  Rassemblement  des  gauches* 

(Apparentée  avec  le  Parti  socialiste  S. F. L  O,  et  le  Mouvement  républicain  populaire »}  / 


Appel  à  lous  les  Français, 

Citoyennes,  ci  toy ens , 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste  souscrit  à  l'ensemble  des  tâches  qui  s’imposent  au 


pays  : 


Activer  la  reconstruction»  Donner  aux  travailleurs  des  logements  sains  à  bon 


marché. 


—  Refaire  et  améliorer  le  potentiel  de  la  nation,  c’est-à-dire  la  production  et  le  stan¬ 


dard  de  vie, 

—  Assurer  la  paix  par  la  défense  nationale» 

Ce  programme  n’est  possible  que  dans  un  accroissement  sensible  du  revenu  national. 


Travail,  production,  productivité, 

L1  effort  ne  peut  s’accomplir  que  s’il  associe  intimement  les  patrons  et  les  travailleurs 
pour  la  prospérité  des  entreprises  solidaires  de  l’amélioration  sensible  du  pouvoir  d’achat  de 


leurs  membres. 

Le  parti  radical  propose  le  colmatage  immédiat  de  toutes  les  hémorragies  par  ; 

î.  L’arrêt  total  de  toutes  les  nationalisations  ;  2.  Une  réforme  profonde  du 
nationalisé  ; 


L’obligation  de  l’équilibrer;  L’indépendance  et  la  responsabilité  de  son  administration; 
Sa  décentralisation  ;  sa  dépolitisation  ; 

Une  réforme  profonde  de  la  sécurité  sociale  ;  son  inscription  dans  le  cadre  des  40  heures  ; 


Une  refonte  complète  de  la  fiscalité,  par  la  simplification  de  l’impôt  indirect  ; 
L’abaissement  dn  taux  de  l’impôt  direct  ; 

Son  annulation  pour  la  partie  du  bénéfice  qui  s'investit  dans  les  entreprises  ; 

L  aménagement  des  tranches  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  ; 

La  suppression  des  droits  de  succession  assurant  la  pérennité  de  la  propriété. 
Augmenter  les  salaires  réels  ;  inciter  à  l'effort  pour  donner  plus  d’aisance  aux  travaiï- 


Âssurer  la  défense  permanente  de  l’agriculture  française,  refaire  à  tous  les  stades  une 
épargne  susceptible  de  s’investir  dans  des  emprunts  à  long  terme.  Créer  d’urgence  la  Caisse 
vieillesse  agricole. 

fl  proclame  son  attachement  au  droit  de  propriété,  au  maintien  de  la  libre  entreprise 


qui,  de  l'artisanat  à  la  petite  et  moyenne  entreprise,  dn  métayage  au  fermage,  assure  toutes 
les  étapes  à  ceux  qui  désirent  se  libérer  du  salariat  pour  accéder  h  la  propriété. 


H  condamne  les  formes  politiques  du  syndicalisme  qui  aboutissent  à  une  intolérable 
confusion  des  pouvoirs,  mais  donne  tout  son  appui  à  un  syndicalisme  constructif  et  désire 
Tassocier  à  la  vie  de  la  nation. 


11  demande  que  la  fonction  publique  soit  assurée  dans  des  conditions  de  dignité  et 
d’indépendance* 


Sur  le  plan  politique* 


Notre  parti  entend  rendre  au  pays  le  libre  choix  de  ses  élus  par  le  retour  au  scrutin 


Reinstaller  le  Sénat  dans  ses  prérogatives  essentielles  ;  rétablir  le  décret  de  clôture. 
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Modifier  la  procedure  d’investiture  du  Président  du  Conseil. 

Le  parti  radical  maintiendra  la  présence  de  la  France  partout  où  elle  a  apporté  I  essentie 
de  sa  civilisation.  Il  entend  promouvoir  l'émancipation  des  peuples  et  de  TUnion  française 
dans  le  calme  et  la  sagesse. 

L'unité  de  l'Europe  reste  pour  nous  une  certitude  et  une  espérance  de  paix* 

Nous  dénoncerons  le  communisme  comme  la  plus  abominable.des  escroqueries,  la  mise 
au  service  d'un  impérialisme  de  toute  la  générosité  d’une  classe  de  travailleurs. 

Ardemment  républicain,  épris  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes,  le  parti  radical 
adresse  un  appel  sans  exclusives  à  tous  les  Français,  aux  hommes  et  aux  femmes  de  volonté 
pour  que,  dans  un  effort  commun,  d’apaisement  et  de  réconciliation  nous  assurions  le  salut 
de  la  Patrie  et  de  la  Liberté. 

G.  GÂLY-GÂSPAROU, 

Maire,  —  Conseiller  général  de  Massat,  —  Député  sortant. 

Paul  SÂLETTE, 

Pharmacien,  —  Maire  (TÂx-Iea-Thermes,  —  Candidat  du  Rassemblement  dûs  Gauches. 

Albert  SUBRA, 

Propriétaire  exploitant.  —  Ingénieur  agricole. 

Maire  d’Escosse.  —  Conseiller  Général  de  Pamïers, 


AUBE 


4  DÉPUTÉS 


3VL  André  Mutter  (G.  R.  A*  P.  S.). 

M,  Marcel  Noël  (G,). 

M.  Germain  Rincent  (S.FJ.O*) 
M.  Louis  Briot  (R* P, F.). 


Liste  d* Union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux 
et  de  défense  des  libertés  professionnelles. 

Chers  Concitoyens, 

Vous  n'atLendez  pas  pour  demain  de  vaines  promesses,  mais  quelques  mesures  de  salut 
public. 

Les  voici  : 

Sun  LE  PLAN  POLITIQUE* 

“Un  Etat- arbitre,  défenseur  de  la  liberté,  respectueux  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
gouvernant  avec  des  Ministres  personnellement  responsables* 

Deux  Assemblées  politiques  avec  moitié  moins  de  parlementaires* 

Sltk  le  flan  social. 

—  Augmentation  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  par  un  juste  salaire,  par  le  plein 
emploi,  par  la  suppression  des  taxes  indirectes,  par  la  défense  de  la  monnaie,, 

—  Gestion  professionnelle  et  contrôlée  de  la  Sécurité  sociale, 

—  Respect  de  part  et  d’autre  du  Statut  de  la  fonction  publique, 

—  Législation  familiale  et  sociale  pour  lés  «  créanciers  »  de  la  nation  (anciens  combat¬ 
tants  et  prisonniers,  vieux  travailleurs,  pères  de  familles  nombreuses,  mutilés  du  travail, 
retraités  et  rentiers). 

Sur  le  flan  économique  et  fiscal, 

—  Une  véritable  réforme  administrative  et  Escale  sur  la  base  de  Légalité  et  de  la 
simplification. 


Liste  d’Union  des  indépendants,  paysans  et 
républicains  nationaux  et  de  défense  des  libertés 
professionnelles, . . . 

Liste  d’U.R.R,  et  antifasciste  pour  l'indé¬ 
pendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix. 

Liste  du  parti  socialiste . . 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 


—  Retour  à  ^initiative  privée  des  monopoles  improductifs  ou  déficitaires. 

—  Allégement  des  charges  fiscales  et  en  particulier  abolition  des  droits  de  succession 
en  ligne  directe  et  entre  époux. 

—  Création  de  marchés  européens  pour  nos  produits  industriels  et  agricoles. 

—  Réalisation  d’un  plan  d’équipement  rural, 

S  UH  LE  PLAN  INTERNATIONAL, 

—  Assurer  la  défense  de  la  paix  en  réalisant  l’uni  Lé  européenne  et  en  maintenant  la 
puissance  militaire  nécessaire  à  notre  sécurité. 

C’est  à  celte  oeuvre  de  salut  public  que  nous  consacrerons  tous  nos  efforts. 

Vive  le  département  de  l’Aube  1 
Vive  la  République  ! 

MUTTER  André, 

Avocat  A  la  Cour,  —  Député  sortant.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Rosette  de  la  RésisÉance. 

ROULON  Henri, 

Agriculteur*  —  Député  sortant,  —  Croix  de  guerre. 

BARRÏER  Maurice, 

Commerçant,  —  Chevalier  du  Mérite  commercial, 

LA  BONDE  Pierre, 

Agriculteur,  —  Adjoint  A  Rhèges. 

Vu: 

Les  candidats. 


Liste  cFUniou  républicaine*  Résistante  et  Antifasciste 

Pour  Ri d dépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français- 

Françaises  et  Français, 

Une  inquiétude  grandissante  règne  dans  le  pays.  Les  conditions  de  vie  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles  et  les  menaces  de  guerre  se  font  chaque  jour  plus  précises.  Pourquoi 
cela  ? 

En  mai  1947,  les  Américains  exigèrent  Féli  mina  lion  des  communistes  du  Gouverne¬ 
ment,  Depuis,  les  crédits  militaires  pour  le  surarmement  sont  passés  de  250  à  800  milliards, 
les  crédits  de  police  de  20  à  100  milliards  et  le  déficit  budgétaire  atteint  SOO  milliards. 

Les  gouvernants  américains,  après  nous  avoir  imposé  le  Plan  Marshall,  le  Pacte  atlan¬ 
tique  et  le  Plan  Schuman,  font  tuer  des  soldats  français  en  Corée  et  au  Viêt-Nam  où 
1  ,000  milliards  ont  déjà  été  engloutis, 

Mt  Truman  veut  étendre  la  guerre  à  l’Europe,  C’est  pourquoi  il  réarme  l’Allemagne, 
exige  que  20  divisions  françaises  lui  soient  fournies,  il  fait  occuper  notre  pays  et  veut 
imposer  aux  Français  de  deux  à  trois  ans  de  service  militaire. 


Pour'tenter  de  justifier  cette  politique  de  guerre,  on  parle  d'une  prétendue  agressivité  de 
rU.R.S.S.  C'est  là  un  mensonge  éhonté,  iVU ,  R .  S .  S .  a  proposé  la  paix,  la  réduction  pro¬ 
gressive,  générale  et  contrôlée  des  armements.  Elle  n’installe  pas  de  hases  militaires  sur  le 
territoire  d’autrui  comme  le  font  les  Américains  partout  dans  le  monde.  L'U*  R*  S.  S.  ne 
menace  personne,  comme  a  été  obligé  de  l'avouer  l'adjoint  au  secrétaire  d’Etat  des  Etats- 


Unis. 

/  Le  peuple  étant  hostile  à  cette  politique,  les  partis  gouvernementaux  :  Parti  socialiste, 
M.R  P*,  R.G*R<*  P.R.L.  et  «Indépendants»  ont  établi  un  système  d'apparentements 
qui  va  jusqu'au  R. P,  F.  Gela  en  vue  de  fausser  le  résultat  du  scrutin  et  de  préparer  l'acces¬ 
sion  au  pouvoir  du  fasciste  de  Gaulle,  / 

Les  élections  ont  été  brusquées  efT fixées  au  17  juin  parce  que  les  bellicistes  américains 
et  leurs  hommes  à  tout  faire  veulent  avoir  au  plus  vite  une  assemblée  de  fascisme  et  de 
guerre,  en  prévision  des  mois  d'été  qui  ont  été  à  plusieurs  reprises  des  mois  de  déclenche¬ 
ment  de  la  guerre*  La  situation  est  donc  grave.  Elle  exige  de  chacun  un  choix  d’une  impor¬ 
tance  capitale  pour  l'avenir  de  la  France  et  de  la  paix. 

Le  Parti  communiste  français,  qui  ne  dissimule  nullement  son  objectif  de  création  d'une 
société  fraternelle  où  l'homme  ne  sera  plus  exploité  par  l’homme,  et  qui  affirme  hautement 
sa  volonté  d'assurer  la  terre  à  ceux  qui  la  travaillent,  proclame  que  le  choix  à  faire  est  clair: 
il  faut  choisir  entre  la  démocratie  et  le  fascisme,  il  faut  choisir  entre  la  guerre  et  la  paix. 
Il  appelle  le  peuple  de  France  à  choisir  la  démocratie  et  la  paix  qu’on  ne  peut  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  ne  pouvait,  sans  eux,  libérer  ie  pays  des  occupants  nazis  * 

Le  Parti  communiste  français,  qui  a  été  et  qui  est  de  toutes  les  luttes  pour  la  défense 
de  la  paix,  pour  l’interdiction  de  Parme  atomique,  contre  le  réarmement  de  l'Allemagne, 
pour  l’ouverture  des  négociations  en  faveur  d'un  pacte  de  paix,  vous  soumet  son  ; 


Programme  d'indépendance  nationale,  de  progrès  social,  de  liberté  et  de  paix, 

S  " 

Pour  garantir  la  paix. 

Le  Parti  communiste  veut  la  conclusion  d’un  pacte  de  paix  entre  les  cinq  grandes  puis¬ 
sances  ;  la  dénonciation  des  accords  aliénant  l’indépendance  de  la  France  ;  la  remise  en 
vigueur  du  pacte  franco-soviétique,  la  paix  au  Viêt-Nam,  la  mise  hors  la  loi  de  la  propa¬ 
gande  de  guerre,  la  réduction  progressive  et  contrôlée  des  armements,  le  rétablissement  de 
relations  commerciales  normales  avec  tous  les  pays,  ce  qui  serait  ïe  gage  d’un  renouveau  de 
prospérité  nationale. 

Pour  une  fiscalité  démocratique  et  l’équilibre  du  budget. 

Le  Parti  communiste  veut  la  réduction  de  450  milliards  des  crédits  de  guerre  et  de 
police  ;  le  rejet  de  tous  impôts  nouveaux  qu’on  se  prépare  à  faire  voter  par  centaines  de 
milliards  après  les  élections,  la  fin  d’une  politique  d'inflation  qui  conduit  à  l'effondrement 
de  notre  monnaie  ;  l’allégement  des  impôts  directs  (exonération  du  minimum  vital)  et  des 
impôts  indirects  {Laxes  de  vie  chère)  frappant  les  masses  laborieuses,  la  taxation  des  super- 
profits  capitalistes  (250  milliards  en  1951). 

Pour  relever  le  niveau  de  vie  des  masses  laborieuses. 

Le  Parti  communiste  veut  l’augmentation  des  salaires,  traitements  et  pensions,  avec 
l'application  de  l'échelle  mobile  et  suppression  des  abattements  de  zones,  l’augmentation  de 
40  0/0  des  allocations  familiales,  la  retraite  des  vieux  travailleurs  à  72,000  francs  et  l'allo¬ 
cation  aux  économiquement  faibles  à  48.000  francs,  la  satisfaction  des  revendications  des 
jeunes,  des  victimes  de  la  guerre,  des  anciens  combattants,  des  prisonniers  de  guerre, 
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l'affectation  de  600  milliards  à  la  reconstruction  et  aux  dommages  de  guerre.  Le  prêt  à 
30  francs  pour  les  soldats  et  le  retour  au  service  militaire  d’un  an. 

Pour  protéger  et  rénover  l’agriculture  française. 

Le  Parti  communiste  veut  le  rétablissement  de  l’équilibre  entre  les  prix  agricoles  et  les 
prix  industriels,  l’exonération  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  en  faveur  des  petites  et 
moyennes  exploitations  familiales,  la  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe, 
la  réduction  des  fermages  abusifs,  Poctroi  aux  ouvriers  agricoles  de  droits  égaux  à  ceux 
dont  bénéficient  les  salariés  des  autres  professions,  l’extension  de  la  retraite-vieillesse  à 
tous  les  petits  et  moyens  exploitants,  la  réforme  des  allocations  familiales  agricoles  et  l’octroi 
de  crédits  aux  jeunes  qui  veulent  s’installer,  la  mise  en  œuvre  d’un  plan  d 'équipement  des 
campagnes  portant  notamment  sur  l’électrification,  les  adductions  d’eau  et  l’amélioration 
de  l’habitat. 

Pour  les  commerçants,  artisans  et  petits  industriels. 

Le  Parti  communiste  veut  la  suppression  de  la  patente,  l’abattement  à  la  base  égal  au 
minimum  vital  pour  le  calcul  de  l’impôt,  plus  50  0/0  pour  le  conjoint  travaillant  dans 
l’entreprise,  l’intégration  à  la  Sécurité  sociale,  la  propriété  commerciale  intégrale,  la  pro¬ 
tection  légale  contre  les  empiètements  des  trusts,  des  prisunics,  magasins  à  succursales 
multiples,  etc. 

Pour  consolider  et  développer  la  démocratie. 

Le  Parti  communiste  veut  la  cessation  de  toutes  les  poursuites  contre  les  partisans  de 
la  paix  et  contre  les  travailleurs  en  lutte  pour  leur  droit  à  la  vie,  la  dissolution  des  groupe¬ 
ments  de  guerre  civile  du  R.P.F.,  la  réforme  démocratique  de  l’enseignement,  le  dévelop¬ 
pement  de  constructions  scolaires,  l’augmentation  du  nombre  et  du  taux  de  bourse,  l’insti¬ 
tution  du  présalaire  des  étudiants,  la  défense  et  l’extension  des  centres  d’apprentissage  et 
de  l’enseignement  technique.  Le  maintien  intégral  du  statut  de  l’école  laïque,  l’attribution 
de  crédits  nécessaires  à  l’enseignement  supérieur  et  à  la  recherche  scientifique,  aux  lettres 
et  aux  arts. 

Françaises  et  Français  de  toutes  opinions  et  de  toutes  croyances. 

Votez  en  massa  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de 
faire  triompher  cette  politique  française  et  pour  que  quelque  chose  change  chez  nous. 

Votez  pour  cette  liste,  même  si  vous  n’êtes  pas  d’accord  avec  tous  les  points  du  pro¬ 
gramme  du  Parti  communiste,  afin  qu’au  soir  du  17  juin  ceux  qui,  à  Washington  et  ailleurs, 
escomptent  l’approbation  du  peuple  français  pour  se  lancer  dans  la  guerre  reçoivent  le  non 
de  la  France  à  la  misère,  au  fascisme,  à  la  servitude  et  à  la  guerre. 

N’oubliez  pas  que  le  seul  moyen  de  voter  pour  la  paix,  c’est  de  voter  pour  la  Liste 
d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  Parti  communiste  français, 
par  le  parti  de  Maurice  Thorez,  dont  des  milliers  et  des  milliers  de  militants  sont  morts  pour 
que  vive  la  France. 

Marcel  NOËL, 

Ouvrier  mécanicien.  —  Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  de  Troyes. 

Ancien  déporté  des  camps  de  la  mort. 


Jean  FLAVIEN, 

Propriétaire  à  Voué  (près  d’Arcis).  —  Ancien  prisonnier  de  guerre: 
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Mme  IBANEZ  BETTY-DIE, 

Commerçante.  —  lieutenant  des  francs-tireurs  et  partisans.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 

pour  faits  de  résistance. 

Maurice  GA  MU  SET, 

Ancien  cheminot.  —  Maire  de  Romilly-sur-Sem©.  —  Lieutenant  Arlel  dans  la  Résistance. 

Votez  pour  la  Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  affn  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  de  créer  l'avènement  d'un  Gouvernement  véritable¬ 
ment  français,  d’un  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  ia  République  ! 

Vive  la  France  I 
Vive  la  paix  ! 


Liste  du  parti  socialiste* 

(Apparenté  à  la  liste  du  parti  radical  et  radical-socialiste .) 

Le  parti  socialiste  invite  les  citoyennes  et  les  citoyens  à  porter  leurs  suffrages,  le 
17  juin  1951,  sur  les  candidats  suivants  : 

RINCENT  Germain, 

Député  sortant.  —  Secrétaire  de  f  Assemblée  Nationale. 

Membre  de  deux  grandes  commission»  :  Education  nationale  et  Agriculture. 

Membre  de  la  commission  supérieure  mixte  du  parti  socialiste. 

Conseiller  municipal  de  Troyes.  —  Administrateur  des  hospices  de  Troyes. 

Germain  Rincent,  résistant  dès  1942,  fut  le  chef  départemental  du  mouvement  «  Libé¬ 
ration-Nord  «  ;  traqué  par  la  gestapo,  il  dut  s’éloigner  de  sa  famille  un  an.  Aux  ordres  du 
général  de  Gaulle,  il  fut  l’animateur  du  Comité  départemental  de  libération.  Ancien  volon¬ 
taire  de  la  guerre  1914-1918,  ses  services  de  résistance  lui  ont  valu  la  croix  de  guerre  avec 
palme,  la  médaille  de  la  Résistance  avec  rosette  et  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

DOSSOT  Roger, 

Agriculteur  à  Virey-sou  s-Bar.  - —  Maire  de  sa  commune  et  conseiller  général  du  canton  de  Bar-sur^Seïne. 

Président  de  la  coopérative  d’insémination  de  l’Aube* 

Vice-président  de  ïa  société  d’agriculture  de  Bar-aur-Seine,  —  Ancien  conseiller  d’arrondissement. 

Bien  que  père  de  quatre  enfants,  Roger  Dossot  n’a  pas  hésité  à  prendre  ie  maquis; 
commandant  une  section  F.F.I.,  il  a  participé  à  îa  lutte  violente  ét  aux  combats  de  la 
Libération,  Homme  épris  de  progrès  et  de  générosité,  il  a  quitté  le  parti  radical  pour 
adhérer  au  parti  le  plus  inspiré  de  la  devise  républicaine. 

Roger  Dossot  est  officier  du  mérite  agricole. 

VÉCHIN  Maurice, 

Ouvrier  de  scierie.  —  Maire  de  Bar-sur- Aube  et  digne  successeur  du  regretté  M.  Bureau. 

Conseiller  général  du  canton  de  Bar-sur-Àube,  —  Conseiller  municipal  de  Bar-sur- Aube  depuis  1925. 

Maurice  Véchin  a  participé  depuis  quarante  ans  au  combat  pour  l’idéal  socialiste  avec 
une  ojaute,  un  courage  et  un  désintéressement  qui  forcent  l'estime  de  ses  adversaires.  Avec 
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Checq,  Emile  Clévy,  Alphonse  Guerry,  Gaston  Michel,  il  est  un  des  pionniers  du  socialisme 
dans  l’Aube. 

Il  est  titulaire  de  la  croix  de  guerre  1914-1918  et  de  la  médaille  d’honneur  communale 
et  départementale. 


MGNTMAUR  André, 

Visiteur  batelier  à  la  S.N*C .F.  —  Conseiller  municipal  de  JftomiUy-sur-Seiue* 
Secrétaire-adjoint  do  la  Fédération  do  TÀube  du  parti  socialiste, 

Membre  de  là  commission  nationale  dos  groupes  socialistes  do  cheminots. 

André  Montmaur  est  un  jeune  qui  s’est  affirmé  par  ses  indéniables  qualités.  À  la 
mairie  de  Romilly- sur-Sein et  il  se  distinguo  par  son  activité  et  son  dévouement  à  la  cause 
des  humbles  et  à  la  défense  de  Fécole,  Plusieurs  fois  délégué  aux  assises  nationales  du  parti 
socialiste,  il  fut  remarqué  pour  ses  connaissances  des  questions  sociales,  Père  de  deux 
jeunes  enfants,  André  Montmaur  connaît  les  difficultés  d’un  ménage  ouvrier. 


Femmes  et  hommes  du  peuple, 

Voulez- vous  constater  que  eTest  vers  le  parti  socialiste  que  convergent  aujourd’hui  les 
grands  courants  de  F  opinion  universelle?  Les  pays  où  la  paix  sociale  règne,  pour  le  plus 
grand  bien-être  du  peuple,  sont  ceux  où  le  mouvement  socialiste  est  au  pouvoir  et  où  le 
bolchevisme  n’existe  pas  :  Angleterre,  Danemark,  Suède,  Norvège, . . 

* 

*  * 

Au  contrôle  des  événements,  à  l'épreuve  des  crises,  le  socialisme  demeure  inséparable 
de  l’intérêt  de  la  patrie,  avec  le  sens  profond  de  l’humanité.  Le  parti  socialiste,  bien  que 
ne  disposant  que  de  100  députés  sur  620,  a  été  pour  beaucoup  dans  le  relèvement  de  la 
France  pendant  les  années  d’angoisse  et  au  millieu  des  ruines  matérielles  et  morales  d’après 
guerre.  Pour  conserver  la  liberté,  l’ordre,  la  sécurité  et  tendre  à  la  justice,  il  a  souvent 
risqué  1  impopularité.  Cependant  que  les  partis  extrêmes,  adversaires  du  régime  républicain, 
se  sont  employés,  pour  des  raisons  de  propagande  et  à  des  fins  politiques,  à  exploiter  les 
mécontentements  inévitables  après  tant  d’an n nées  d’épreuves  au  milieu  des  désastres 
amoncelés, 

* 

*  * 

L’Union  des  Français  ne  peut  pas  se  faire  avec  les  hommes  qui  accordent  leur  fidélité 
inconditionnelle  à  Moscou,  Le  Rassemblement  du  peuple  français  ne  peut  pas  se  faire  dans 
l'aventure  du  pouvoir  personnel.  Jamais  la  démocratie  française  ne  sera  le  régime  du  parti 
unique  adulateur  de  Staline  ou  contemplateur  de  de  Gaulle,  Si  ces  deux  fractions,  qui  se 
défient,  surgissaient  eu  force  des  résultats  des  electionsj  comment  éviterions-nous  les 
incidents  violents  qui  auraient  le  régime  républicain  pour  enjeu  ? 

*  * 

Le  parti  socialiste  est  le  promoteur  de  toutes  les  grandes  réformes  sociales  do  Î936 
(contrats  collectifs,  sécurité  de  l’emploi,  congés  payés,  Office  du  blé)  et  de  1946  (Sécurité 
sociale,  nationalisations,  conventions  collectives,  salaire  minimum  garanti,  comités  d7entre- 
prises,  retraites  aux  vieux  travailleurs).  Le  parti  socialiste  fut  le  défenseur  de  la  République 
au  6  février  1934  comme  au  temps  des  grèves  politiques  et  insurrectionnelles  auxquelles 
Jules  Moch  a  fait  face  en  1947.  Le  parti  socialiste  est  républicain,  laïque  et  discipliné,  car 
il  a  toujours  assuré  la  délaite  des  candidats  réactionnaires  par  ses  désistements  au  second 
tour.  Il  a  combattu  la  loi  électorale  de  1946  et  la  loi  actuelle  pour  assurer  la  liberté  du 
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choix  de  l'électeur-  Avec  le  parti  radical  et  contre  les  partis  M .  R  *  P .  et  communiste,  il  a 
voté  pour  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement. 

Le  parti  socialiste,  seul  en  France,  s'est  épuré  de  ses  hommes  qui  avaient  cédé  à  Vichy* 
Sur  les  86  parlementaires  qui  ont  voté  contre  l'installation  de  Pétain  au  pouvoir,  45  sont 
socialistes. 

C'est  le  parti  socialiste,  et  surtout  l'œuvre  de  Léon  Blum,  d'avoir  obtenu  laide  si 
importante  et  si  généreuse  de  TÀmérïquej  sans  laquelle  notre  pays  aurait  souffert  bien 
davantage* 

Le  parti  socialiste  n'a  pas  modifié  son  postulat  pour  la  paix  par  l'organisation  de  3a 
sécurité  collective*  Sa  formule  d'après  1918  pour  le  désarmement  général  simultané  et 
contrôlé  est  celle  qui  rallie  maintenant  tous  les  peuples  libres  ;  c'est  aussi  celle  à  laquelle 
s'opposent  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  contrôle  derrière  leur  «  rideau  de  fer  »  et  qui  ne 
proposent  que  la  réduction  de  certaines  armes  ou  la  limitation  proportionnelle  de  celles  qui 
pourraient  leur  assurer  une  supériorité  militaire. 

Le  parti  socialiste  a  toujours  travaillé  à  compléter  les  Institutions,  à  défendre  les 
humbles  et  les  faibles,  les  travailleurs  des  villes  et  de  la  campagne,  de  l'atelier  ou  de  la  bou¬ 
tique,  et  à  protéger  le  bien  le  plus  précieux  des  hommes  :  la  liberté  et  la  paix  dans  l'indé¬ 
pendance* 

Four  être  fidèles  à  la  République,  à  la  liberté  et  à  la  paix  ;  Votez  socialiste. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Rassemblement  du  Peuple  français* 

E lectrices,  Electeurs, 

Le  Rassemblement  du  Peuple  français  vous  demande  de  porter  vos  suffrages,  le 
17  juin  1951,  sur  les  candidats  suivants  ; 

Louis  RRIQT. 

Àiné  de  6  enfants  —  fils  de  cultivateur  — —  il  a  quitté  la  ferme  à  28  ans,  car  elle  était 
trop  petite  pour  être  partagée.  Etabli  à  Essoyes  négociant  en  grains,  marié,  père  de  famille, 
il  est  Conseiller  municipal  d'Essoyes  depuis  1947. 

Elu  à  Tunanimité  depuis  de  longues  années  à  la  présidence  du  Syndicat  des  grains, 
nommé  depuis  dix  ans  par  le  préfet  de  l'Aube  pour  siéger  au  Comité  départemental  des 
céréales,  il  a  défendu  à  îa  fois  et  avec  succès  les  intérêts  de  la  profession  et  ceux  des  agri¬ 
culteurs* 

Déjà  membre  du  Parti  agraire  en  1927,  Louis  Briot  entre  au  R.  P,  F*  dès  sa  formation, 
en  avril  !  947.  Elu  par  les  membres  de  trois  départements  pour  les  représenter  au  Conseil 
national,  il  siège  à  la  Commission  de  l'agriculture*  Sa  valeur  personnelle  et  sa  compétence 
en  matière  agricole  l'ont  porté  à  la  vice-présidence  de  cette  importante  commission* 

Mobilisé  Î939-1940,  résistant  et  maquisard,  ses  services  et  sa  brillante  conduite  lui 
valurent  une  citation  à  Tordre  de  l'Armée,  la  Croix  de  guerre  avec  palme  et  îa  Croix  de 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 

Docteur  Georges  MARÉE* 

Fils  d'un  médecin  de  campagne  du  Pas-de-Calais,  il  commença  à  la  Faculté  de  Lille  ses 
études  médicales,  qu’il  termina  à  Paris.  En  1933,  il  s’installait  à  Troyes  comme  spécialiste 
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des  yeux.  Il  s’est  marié  dans  notre  département  et,  aujourd’hui  est  vice-président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  l’Aube  et  secrétaire  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre.  C’est  dire 
en  quelle  estime  le  tiennent  ses  pairs. 

En  lui  apparaît  une  des  plus  belles  figures  de  la  Résistance  auboise.  Il  suffit  de  rappeler 
sa  brillante  citation  qui  lui  valut  la  Croix  de  guerre  avec  étoile  d’argent  :  «  Chargé  de 
mission  de  lre  classe  ;  agent  de  S.  R.  en  territoire  occupé  par  l’ennemi  ;  chargé  des  para¬ 
chutages  dans  1  Aube,  puis  de  l’organisation  de  la  Résistance  dans  l’Yonne,  la  Marne  et 
1  Aube  comme  adjoint  D.  M.  R.  A  fait  preuve  des  plus  brillantes  qualités  de  chef  et  d’orga¬ 
nisateur.  A  été  arrêté  et  déporté  ». 

Retour  de  Buchenwald -Neitweiller  et  Dachau,  le  docteur  Mahée  entre  au  R.  P.  F.  en 
1947  et  devient  le  chef  de  la  Délégation  de  1  Aube  et  aux  Elections  municipales  est  nommé 
premier  adjoint  de  la  ville  de  Troyes. 

Il  est  titulaire  de  la  Croix  de  guerre  et  do  la  Médaille  de  la  Résistance. 

André  BUGNOT. 

Savinien  — -  fils  et  petit-fils  d’ouvriers  bonnetiers,  —  a  toujours  été  ouvrier.  Engagé 
volontaire,  a  fait  la  guerre  de  1939  1940 'au  1er  régiment  de  Tirailleurs  marocains  où  sa 
brillante  conduite  lui  valut  une  citation  et  la  Croix  de  guerre. 

Dès  la  Libération,  Bugnot  milite  à  nouveau  parmi  ses  camarades  ouvriers  qui  lui 
témoignent  leur  confiance  en  le  nommant  secrétaire  du  Syndicat  des  métaux  (C.  F.  T.  C.). 
Déçu  par  l’impuissance  des  syndicats  à  résoudre  les  questions  sociales  et  ouvrières,  il  fait 
sien  le  programme  du  R.  P.  F.  et  devient  propagandiste  infatigable  de  l’association  capital- 
travail,  seul  gage  du  renouveau  du  monde  ouvrier. 


DEMUSSY  Henri. 

Issu  d  une  famille  de  cinq  enfants  de  Neuville-sur-Seine.  Mobilisé  en  1914  1918,  sa 
conduite  au  front  lui  valut  deux  citations  et  la  Croix  de  guerre.  Marié,  père  de  famille,  il 
fut  minotier,  exploitant  forestier  et  scieur  jusqu’en  1934.  A  cette  époque  il  fonde  la  Coopé¬ 
rative  du  Barséquanais  dont  il  devient  et  est  resté  le  directeur  avisé. 

S’il  ne  participa  à  aucune  activité  politique  jusqu’en  1945,  Henri  Demussy  eut  une 
activité  élogieuse  dans  la  Résistance  de  1942  à  1944.  Il  entra  au  R.  P.  F.  dès  sa  formation. 
Ses  qualités  administratives,  sa  grande  bonté  et  sa  droiture  lui  valurent  l’estime  générale 
des  compagnons  de  l’Aube  qui  le  portèrent  unanimement  à  la  présidence  du  Conseil  dépar¬ 
temental  R.  P.  F.  de  l’Aube.  r 

Les  électeurs  du  canton  de  Mussy  lui  témoignèrent  chaleureusement  leur  confiance  en 
1  envoyant  siéger  au  conseil  général  en  octobre  1949. 


Françaises,  Français, 

Vous  êtes  devant  le  bilan  de  cinq  ans  de  régime  des  partis  :  700  milliards  de  déficit, 
une  fiscalité  écrasante,  l’instabilité  des  prix,  un  trouble  social  grandissant,  une  défense 
nationale  inexistante,  une  Union  française  en  péril  de  dissociation,  les  plus  lourdes  hypo¬ 
thèques  sur  notre  indépendance  nationale.  v 

Devant  la  menace  intérieure  qui  vient  de  l’inflation  et  la  menace  extérieure  du  totali¬ 
tarisme  soviétique,  notre  pays  doit  se  rassembler  dans  un  puissant  mouvement  de  salut 
public. 

Malgré  les  affirmations  tendancieuses  d’un  journal  local,  il  n’a  pas  dépendu  du  R.  P.  F. 
pour  que  dans  l’Aube,  il  soit  fait  échec  aux  séparatistes.  La  loi  électorale  permettait,  par  lé 

jeu  des  apparentements,  l’obtention  de  tous  les  sièges,  à  condition  que  les  listes  apparentées 
obtiennent  51  0/0  des  voix.  rr 

Le  Rassemblement  avait  donné  son  accord  à  ce  principe  sans  formuler  d’exclusive 
contre  aucun  homme  ni  aucun  parti  et,  par  lettre  du  24  mai,  les  parties  en  présence  vou- 
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lurent  bien  îe  reconnaître  et  Peu  remercier*  Il  regrette  qu'il  n’en  Fut  pas  de  même  d'autre 


part,  et  ceux-là  même  qui,  aujourd'hui,  nous  reprochent  d'être  sortis  du  jeu  sont  précisément 
ceux  qui,  par  leurs  manœuvres,  ont  éliminé  tel  candidat  valable,  créé  ainsi  la  division  et 
rendu  alors  impossible  la  réunion  des  51  0/0  des  voix  nécessaires, 

L©  Rassemblement  du  Peuple  français  n’ayant  voulu  servir  que  les  intérêts  nationaux, 
préféra,  dans  ces  conditions,  se  retirer.  11  se  présente  donc  seul  devant  vous  avec  son  pro¬ 


gramme.  / 


L’Unité  nationale  commande  : 


. —  3a  réconciliation  des  Français  en  dépit  des  erreurs  commises,  pour  lesquelles  s'im¬ 
pose  une  large  amnistie, 

- —  la  réconciliation  des  familles  par  l’octroi  de  PalIoGation-ëducation, 

—  la  réconciliation  des  classes  sociales,  par  l'intéressement  de  tous  les  salariés  et 
cadres  à  ïa  productivité  de  l'entreprise,  par  la  libération  du  syndicalisme  exploité  par  les 
partis  politiques,  par  la  mise  en  chantier  d’un  grand  programme  de  logements  neufs  et 
sains. 

—  la  constitution  d’un  Etat  solide.  Pour  cela,  d’une  Constitution  remaniée  sans  délai 
doit  sortir  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois  ;  les 
pouvoirs  étant  séparés  et  non  point  comme  à  présent  confondus  dans  les  partis  :  l’arbitrage 
national  du  chef  de  l’Etat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  pays. 


Ainsi  sera  rendu  possible  l’assainissement  des  dépenses  de  PEtat  et  la  restauration  du 
crédit  public.  L’équilibre  du  budget  sans  fiscalité  excessive,  permettra  de  soulager  les  pro¬ 
ducteurs  courbés  sous  le  poids  d’un  impôt  dévorant  et,  par  la  stabilité  de  la  monnaie,  de 
venir  en  aide  aux  pensionnés,  aux  retraités,  aux  économiquement  faibles. 

L’unité  nationale  commande  enfin  la  constitution  d’une  défense  nationale  moderne  et 
efficace. 

C’est  ainsi  que  de  l’unité  nationale  sortira  l’unité  européenne,  débouché  nécessaire  à 
notre  agriculture,  rempart  de  notre  sécurité. 

C'est  ainsi  qu’elle  consolidera  autour  de  la  France  une  véritable  Union  française. 

C’est  ainsi  que  la  coopération  avec  les  alliés  pourra  se  poursuivre  dans  l'indépendance 
et  que  l’Unité  atlantique  pourra  construire  la  paix. 

C’est  ainsi  enfin  que,  groupés  autour  du  Général  de  Gaulle  qui  rétablit  la  République, 
nous  maintiendrons,  à  la  fois,  la  République  et  la  France. 


Vu  i 

Les  candidats. 
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AUDE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  socialiste  . . . . . . 

Liste  d’entente  du  Rassemblement  des 
gauches  républicaines  et  du  parti  républicain, 
radical  et  radical- socialiste . 4  . 

Liste  socialiste*  * . 

Liste  d’action  économique,  paysanne  et 
familiale,  présentée  par  le  M.  R.  P . 


M.  Georges  Guille  (S,  F*  L  O*). 


M.  Alexis  Fabre  {R.  S.)* 

M*  Francis  Vais  (S*  F.  I.  O*)* 

M,  F  Abbé  Albert  Gau  (M*  R*  P.)* 


L'appel  du  parti  socialiste. 

Liste  apparmtéê  avec  les  listes  i 

À*  —  Liste  d'entente  du  Rassemblement  4e$  gaxtckes  républicaines  et  parti  républicain  radical  et 
ra  dica  l-socialiste* 

5*  —  JJste  d'action  économique,  paysanne  et  familiale ,  présentée  par  le  M.  Ii.  P. 

«  La  République  est  en  danger,  s’écriait  Léon  Blum,  le  21  novembre  1947,  la  Répu¬ 
blique  qui,  pour  nous,  s’identifie  avec  la  patrie,  les  libertés  civiques,  la  paix  publique,  la 
paix  tout  court,  sont  menacées.  » 

Le  danger,  depuis  lors,  s'est  accru.  D’une  part,  le  communisme  stalinien  fait  la  guerre  à  la 
démocratie  et  ses  partisans  en  France  menacent  la  République*  D’autre  part,  le  néo~gauL 
lisme  proclame  la  volonté  de  détruire  le  régime  républicain,  c’est-à-dire  de  dessaisir  les 
citoyens  de  leur  souveraineté. 

Contre  la  menace  d’agression  extérieure,  contre  le  double  danger  de  subversion  inté¬ 
rieure  du  gaullisme  et  du  communisme,  le  parti  socialiste  appelle  Françaises  et  Français  à 
défendre  l’indépendance  nationale,  îa  liberté  et  la  démocratie. 

Sur  le  plan  extérieur,  il  s'oppose  à  toute  atteinte  à  l’indépendance  nationale  ;  il  entend 
préserver  le  pays  de  toute  menace  dirigée  contre  son  intégrité  territoriale* 

Sur  le  plan  intérieur,  il  combat  ceux  qui  souhaiteraient  livrer  le  pays  à  un  envahisseur 
étranger  comme  ceux  qui  voudraient  l'isoler  dans  un  monde  où  la  solidarité  internationale 
et  la  sécurité  collective  peuvent  seules  préserver  la  paix. 

La  liberté  est  la  condition  du  développement  du  socialisme*  Mais  il  n'y  a  pas  de  véri¬ 
table  liberté  là  où  n'existe  pas  la  justice  sociale. 

Depuis  cinq  ans,  au  milieu  des  difficultés  multiples  nées  de  la  guerre,  de  l'occupation 
et  de  ses  conséquences,  le  parti  socialiste  a  tout  fait  pour  préserver  les  conditions  de  vie  des 
travailleurs  en  collaborant  à  la  reconstruction  et  au  relèvement  du  pays,  en  améliorant  la 
législation  sociale,  en  jetant  les  premières  bases  d’une  véritable  démocratie  économique. 


L'œuvre  réalisée  est  considérable*  Malgré  les  ruines,  les  destructions  et  les  pillages, 
F  économie  du  pays  a  repris  son  cours  normal*  Nos  voies  de  communication  ont  été  réta¬ 
blies,  nos  ports,  nos  usines,  nos  bâtiments  publics  reconstruits,  notre  industrie  et  notre 
agriculture  partiellement  rééquipées,  La  production  a  dépassé  le  plus  haut  niveau  atteint 
avant  la  guerre  ;  notre  balance  commerciale  est  en  équilibre.  Notre  pays  a  repris  son  rang 
dans  le  monde. 

L'agression  en  Corée,  par  l'inquiétude  et  la  hausse  du  prix  des  matières  premières 
qu’elle  a  entraînées,  a  remis  en  cause  une  stabilité  monétaire  que  nous  étions  près  d'atteindre 
et  nous  a  obligés  â  augmenter  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  notre  sécurité. 

Le  parti  socialiste,  conscient  que  la  menace  qui  s'exerce  contre  nos  libertés  peut  revêtir 
aussi  bien  la  forme  de  la  guerre  ouverte  tjue  celle  de  la  désagrégation  intérieure^  entend  à 
la  fois  défendre  le  monde  libre  contre  toute  attaque  et  lutter  contre  la  misère.  Maintenir  et 
améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  de  toutes  catégories  constituent  un  élément  fon¬ 
damental  du  combat  pour  la  liberté. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  parti  socialiste  estime  nécessaire  de  prévoir  un  certain 
nombre  de  mesures  destinées  à  améliorer  la  production  et  la  répartition  dans  notre  pays, 
La  victoire  du  parti  socialiste,  T  accroisse  ment  de  son  rayonnement  sont  la  condition  de  la 
mise  en  application  de  ces  mesures. 

Devant  la  difficulté  des  problèmes  à  résoudre,  devant  les  menaces  dirigées  contre  les 
libertés  publiques,  il  se  pose  en  défenseur  des  traditions  républicaines  et  en  bâtisseur  d’un 
avenir  meilleur  pour  l'ensemble  clés  travailleurs,  f 

Seul,  il  défend  à  la  fois  les  droits  essentiels  de  l'individu,  la  laïcité  de  l’Etat,  le  pro¬ 
grès  social,  la  paix  dans  V indépendance  nationale. 

Il  est  ainsi  le  seul  espoir  de  tous  ces  Français  que  des  propagandes  fascistes  sous 
l'appellation  communiste  ou  gaulliste,  cherchent  vainement  à  tromper  et  à  décourager. 

Il  appelle  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  manuels  et  intellectuels,  à  seconder 
par  leur  effort  et  leur  appui  enthousiaste  l’œuvre  de  régénération  sociale  qu'il  veut  entre¬ 
prendre  pour  le  bien  du  pays. 

La  bataille  électorale,  c'est  pour  lui  la  bataille  pour  la  paix,  pour  la  France,  pour  la 
République  et  pour  le  socialisme. 

Vu  î 

Les  candidats  : 

'  GUILLE  Geôles  MILHAU  Lucien 

Député  de  PÀude,  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste. 

VÀLS  Francis  TIRÀND  Joseph 

Président  du  Conseil  gén é raî .  C  onséi  1 1  er  gén  éra  I , 
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Liste  d’entente  du  Rassemblement  des  Gauches  républicaines 

et  du  Parti  républicain.  Radical  et  Radical' Socialiste-  / 

Apparentée  d  kl  Liste  du  Parti  socialiste  S ,  F .  /.  0. 
et  à  la  Liste  d' Action  économique,  paysanne  et  familiale  présentée  par  le  M.  H.  Pm 


s 


Citoyennes,  Citoyens, 

Le  17  juin  prochain*  vous  allez  désigner  vos  représentants  à  F  Assemblée  Nationale* 

Le  vote  que  vous  êtes  appelés  à  émettre  est  d’une  importance  capitale  pour  la  sécurité 
et  l'avenir  de  notre  pays*  dont  l'intérêt  pour  nous  se  confond  avec  celui  de  la  Démocratie  et 
de  la  République. 

Vous  allez  voler  avec  une  loi  mauvaise,  que  nous  avons  combattue,  que  nous  avons 
tout  fait  pour  éviter,  car  nous  sommes  plus  que  jamais  attachés  au  scrutin  d’arrondissement 
à  deux  tours. 

Mais,  en  attendant,  il  faut  nous  battre  avec  la  loi  et  avec  les  armes  qu’elle  nous  donne* 
Or,  le  premier  devoir  pour  des  républicains  et  des  patriotes,  c’est  de  barrer  h  route  aux 
fauteurs  de  troubles  et  de  désordres,  et  d’écarfer  le  danger  que  feraient  courir  au  régime 
démocratique  et  à  la  paix,  soit  les  dictatures  de  classe,  soit  les  aventures  du  pouvoir  per¬ 
sonnel. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  avons  cru  devoir  nous  apparenter  à  des  partis  dont 
les  programmes,  sur  certains  points,  sont  en  contradiction  avec  le  nôtre,  mais  qui,  du  moins, 
ont  ceci  de  commun  avec  nous,  qu'ils  veulent  assurer  la  sauvegarde  de  la  République,  de 
Tordre  et  de  la  paix. 

L’apparentement  a  fait  si  souvent  Fobjet  d'interprétations  inexactes  que  nous  voulons 
très  brièvement  en  discuter  avec  vous. 

S'apparenter,  ce  n’est  pas  fusionner,  ce  n'est  pas  renoncer,  meme  un  peu,  à  son  programme* 
c’est  dire  «  non  «  ensemble  à  un  ennemi  commun.  Comme  l'a  fort  bien  expliqué  M.  Emile 
Borel,  dans  La  Dépêche  de  Toulouse ,  avec  le  système  d’apparentement,  l'électeur  vote  libre¬ 
ment  pour  la  liste  de  son  choix.  Les  listes  apparentées  peuvent  et  doivent  se  combattre,  comme 
elles  se  sont  combattues  aux  élections  précédentes,  chacune  d’elles  ayant  intérêt  à  obtenir 
îe  plus  grand  nombre  de  sièges.  Les  sièges  seront  en  effet,  si  l’ensemble  des  listes  apparen¬ 
tées  obtient  la  majorité  absolue,  répartis  entre  ces  listes  suivant  les  règles  de  la  proportion¬ 
nelle.  Celui  qui  vote  pour  une  des  listes  contribue  ainsi,  par  son  suffrage*  à  augmenter  le 
nombre  de  sièges  accordé  à  cette  liste  et,  en  même  temps,  à  diminuer  le  nombre  de  sièges 
attribué  aux  autres  listes  apparentées  avec  elle.  Mais,  en  même  temps,  il  aboutit  à  battre 
les  adversaires  du  régime*  c’est-à-dire  à  nous  épargner  une  révolution  dont  nous  n’avons  pas 
besoin. 

11  faut  bien  vous  pénétrer  de  cette  idée  que  l'apparentement  est,  à  l’heure  actuelle,  le 
moyen  le  plus  sûr,  Je  plus  efficace  de  battre  le  communisme  et  de  s'opposer  à  l’instauration 
lun  régime  pébisci taire,  qui  aboutirait  au  renversement  de  la  République. 

La  place  nous  manque  pour  vous  exposer  dans  le  détail  toutes  les  réformes  dont  nous 
sommes  fermement  disposés  à  poursuivre  la  réalisation.  Nous  ne  ferons  qu’énumérer  celles 
que  nous  considérons  comme  les  plus  importantes  et  les  plus  urgentes.  Ce  sont  : 


Sur  le  plan  politique. 

D’abord,  la  Réforme  électorale,  par  l’adoption  du  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours, 
seul  capable  de  dégager  une  majorité  de  gouvernement  stable  et  homogène^y 

Ensuite,  îa  Réforme  de  la  Constitution,  avec,  notamment,  le  rétablistement  du  décret 
de  clôture,  la  suppression  de  l’absurde  procédure  nécessitée  par  l’investiture  du  Président 
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du  Conseil,  l'extension  des  pouvoirs  accordés  au  Conseil  dç  la  République,  en  matière 
législative  et  financière,  afin  qu'il  puisse,  à  l'instar  de  l'ancien  Sénat,  jouer  le  rôle  qui  lui 
était  dévolu,  non  seulement  de  Chambre  de  réflexion,  mais  de  Grand  conseil  des  communes 
de  France, 

Sua  le  plan  économique. 

La  protection  des  libres  entreprises  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'artisanat.  Peur 
le  Parti  radical,  c’est  lorsque  le  patron  a  l'initiative  de  ses  efiorts  et  la  responsabilité  de  son 
entreprise  que  le  rendement  est  le  meilleur  l 

Nous  n'avons  cessé  de  nous  élever  contre  l'emprise  du  dirigisme,  contre  les  contraintes 
policières  génératrices  du  marché  noir  et  contre  la  suspicion  qu'on  faisait  peser  sur  les 
commerçants  honnêtes. 

Notre  parti  a  été  le  premier  à  se  rendre  compte  que  les  expériences  les  plus  généreuses 
menaçaient  d'affaiblir  l’économie  de  notre  pays  et  d'aggraver  nos  maux.  C'est  pourquoi  il 
a  demandé  et  obtenu,  le  12  février  1947,  au  lendemain  de  la  constitution  d'un  gouvernement 
ou,  pour  la  première  fois,  entraient  des  radicaux,  une  déclaration  formelle  du  Président  du 
Conseil  qu  il  n'envisageait  pas  de  nouvelles  nationalisations* 

Sur  le  plan  financier. 

Nous  voulons  alléger  les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  la  production,  réduire  la  part 
imposée  par  1  Etat  dans  le  prix  de  revient,  par  la  réduction  de  l'impôt,  car  l'excès  de  la 
fiscalité,  la  progressivité  de  l’impôt,  tuent  l'esprit  d'entreprise  en  tuant  le  profit. 

Nous  sommes  hostiles  à  la  patente,  cet  impôt  archaïque,  qui  est  le  plus  mauvais  impôt 
de  répartition,  et  tout  à  fait  favorables,  au  contraire,  à  une  politique  d'équipement  des 
petites  et  moyennes  entreprises,  en  leur  accordant  de  très  larges  facilités  de  crédit. 

Mais  pour  conjurer  la  crise  qui  nous  étreint  tout  en  parachevant  la  reconstruction  de 
la  France,  une  nécessite  impérieuse  s  impose  :  il  faut  arrêter  toutes  les  hémorragies,  suppri¬ 
mer  les  gaspillages,  réaliser  des  économies  massives  dans  les  secteurs  nationalisés,  ou  semi- 
nationalisés,  procéder  à  une  refonte  complète  de  la  Sécurité  sociale,  s'attacher  à  faire  baisser 
le  coût  de  la  vie  et  à  augmenter  le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs* 

Sur  le  plan  social. 

Nous  sommes  partisans  delà  propriété,  de  l'initiative  privée  et  de  l'entreprise  libre* 
Dans  la  recherche  du  mieux-être  des  travailleurs,  nous  voulons  favoriser  leur  accession  à 
la  propriété  et  à  la  gestion  des  entreprises,  par  la  participation  aux  bénéfices  et  au  moyen 
d’actions  de  travail.  L'un  des  nôtres,  M.  André  Morice,  a  mis  au  point  un  projet  de  loi  dans 
ce  sens. 

Sur  la  politique  extérieure  et  la  défense  nationale. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  plan  Marshall  a  rendu  à  la  France  les  plus  grands 
services  et  lui  a  permis  de  remettre  en  ordre  son  industrie,  frustrant  ainsi  le  Parti  commu¬ 
niste  de  son  espérance  de  conquérir  le  pouvoir,  en  profitant  de  la  lassitude  et  de  la  misère 
des  Français. 

La  preuve  est  ainsi  faite  que  la  prospérité  et  la  sécurité  de  notre  pays  sont  solidaires 
c  a  sécurité  et  de  la  prospérité  de  l’Europe.  L  une  et  l'autre  exigent  de  nous  de  très  lourds 
sacrifices.  Devant  les  armements  massifs  et  modernes  accumulés  par  l'Union  Soviétique  et 
et .menaces  que  ceux-ci  font  peser  sur  les  peuples  libres,  notre  pays  a  dû  adopter  sur  une 
echelte  encore  bien  réduite  par  rapport  aux  Etats-Unis,  un  programme  de  réarmement  qui  a 
tait  1  objet  de  la  loi  du  8  janvier  1951* 

Assurer  la  paix  par  la  défense  nationale,  tel  est  le  devoir. 
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Citoyennes,  Citoyens, 

Conscients  de  l’importance  du  monde  agricole  dans  1  économie  française,  nous  appor¬ 
terons  notre  concours  le  plus  dévoue  à  la  paysannerie  française  et  singulièrement  aux  agri¬ 
culteurs  et  aux  viticulteurs  de  notre  département  en  assurant  le  prix  de  revient  de  leurs 
produits,  fruit  de  leur  travail. 

Notre  sollicitude  s’étendra  aux  anciens  combattants,  aux  prisonniers  et  aux  victimes  de 
la  guerre.  Pour  eux,  aussi  bien  que  pour  les  veuves  de  guerre,  il  ne  saurait  etre  question 
d’économies* 

Les  serviteurs  de  l’Etat,  les  fonctionnaires,  les  retraités,  les  petits  rentiers,  peuvent 
compter  sur  notre  sympathie  agissante,  car  nous  voulons  améliorer  leur  situation. 

Nous  nous  pencherons  avec  humanité  sur  les  mutiles  du  travail,  les  économiquement 
faibles,  tous  ceux  que  frappent  la  maladie  et  les  coups  du  sort, 

La  jeunesse  et  la  santé  de  la  race  ne  sauraient  laisser  indifférent  notre  grand  parti.  Nous 
leur  témoignerons  un  intérêt  efficace  par  le  développement  de  l'enseignement  technique,  la 
construction  de  terrains  sportifs,  de  stades,  de  gymnases,  etc. 

Tel  est,  forcément  résumé,  le  programme  que  nous  soumettons  à  vos  libres  suffrages. 
Au-dessus  de  toutes  les  préoccupations  subalternes,  il  nous  paraît  de  nature  à  réunir  autour 
de  notre  parti,  tous  les  sincères  républicains,  tous  les  ardents  patriotes,  qui  veulent  per¬ 
mettre  à  la  France  de  vivre,  de  travailler  et  de  se  développer  dans  1  ordre  et  dans  la  paix. 

Va  : 

Les  candi  dais  : 

Alexis  FABRE. 

Propriétaire-viticulteur*  —  Député  sortant* 

Antoine  ARN  AL* 

Adjoint  au  maire  de  Carcassonne*  —  Propriétaire  agriculteur-viticulteur. 

Croix  do  guerre  de  la  Bêsfatance* 

Charles  G  LA  RO  U* 

Ingénieur  agronome,  —  Chevalier  de  la  Légion  dThonncur* 

Antoine  AMIEL. 

Avocat*  —  Diplômé  des  Sciences  politiques. 
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Liste  d' Action  économique*  Paysanne  et  Familiale 
présentée  par  le  M»  R.  P* 

Apparentée  aux  listes  Socialiste  S.  P.  FO.  et  d'entente  du-  Rassemblement  des  gauches  républicaines 

*  et  du  parti  Républicain  radical  et  Radical  socialiste * 

Electrlces,  électeurs, 

Vous  n’etes  pas  contents. 

Mais  vous  ne  voulez;  pas  voter  communiste  parce  que  vous  ne  voulez  pas  être 
russifiés. 

Vous  ne  voterez  pas  non  plus  R,  P,  F,,  car  R.  P.  F*  =  Dictature,  aventure  et  com¬ 
munisme  à  terme’ 

Ne  votez  pas  pour  la  liste  des  <r  Indépendants  et  Paysans  ))  qui  vient  dans  FÂude 
diviser  les  agriculteurs. 

Votez  utile. 

Vous  qui  pensez  que  les  valeurs  spirituelles  conservent  toute  leur  importance  aujour¬ 
d'hui.  Que  toutes  les  libertés,  et,  en  particulier,  la  liberté  scolaire,  doivent  être  maintenues 
(le  M,  R.  P.  fut  le  seul  à  mener  ce  combat.) 

Vous  qui  aspirez  au  règne  de  îa  paix  et  de  la  justice  sociale,  accordez  votre  suffrage  à 
ceux  qui  ont  la  préoccupation  de  les  établir  en  rejetant  la  lutte  des  classes* 

Paysans,  ne  vous  laissez  pas  prendre  par  de  vagues  et  vaines  promesses  ;  donnez  votre 
suffrage  aux  représentants  qui  ont  su  et  sauront  défendre  au  sein  des  commissions  parle¬ 
mentaires  et  au  Parlement  vos  intérêts  et  votre  idéal. 

Ne  dispersez  pas  vos  voix. 

Votez  efficace. 

Votez  M,  R.  P, 

Vu  : 

Les  candidats  t 
Abbé  Albert  GAU, 

Député  sortant*  - —  Président  de  îa  Commissiou  des  boissons. 

Jacques  REYNES, 

Industrie].  —  Adjoint  au  Maire  do  Carcassonne, 

Henri  SâBADIE, 

Croix  de  Guerre.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole,  —  Agriculteur,  —  Président  de  la  Cave  coopérative  d’Arzens» 

Guy  ROUANET, 

Docteur  en  médecine.  —  Cor  sellier  municipal  de  Narbonne* 


il 
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4  DÉPUTÉS 

Liste  des  républicains  indépentants  et 

paysans  *  *  *  . . * . .  M.  Emmanuel  Temple  (RJ). 

Liste  d’action  sociale,  familiale  et 

rurale  présentée  par  le  M.R.P _ . . , , ,  M.  Jean  Solinhac  (M.R.P.), 

Liste  des  républicains  indépendants 

et  paysans  .  * ,  * . . . .  M.  Roland  B  os  cary- Mousser  vin  (R.  L), 

M*  Robert Laurens  (C.R.À.P.S.). 


Liste  des  Républicains  indépendants  et  Paysans. 

Union  des  Indépendants  paysans  et  Républicains  nationaux 
apparentée  au  Mouvement  républicain  populaire  et  au  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

.  Electrices,  électeurs  de  l'Aveyron, 

Une  vague  d'inquiétude  et  de  mécontentement  déferle  sur  notre  pays.  L'une  et  l’autre 
sont,  hélas,  justifiés. 

Les  causes,  trop  certaines,  en  ont  été  dénoncées  et  prévues  par  les  républicains  indé¬ 
pendants  et  paysans  :  notamment  système  triparti  te  dans  lequel  les  communistes  ont  gou^ 
verné  avec  ceux  qui  se  dressent  aujourd'hui  contre  eux,  gabegie  éhontée  et  pillage  des  fonds 
publics,  atteintes  répétées  au  droit  de  propriété,  nationalisations  pratiquées  sans  la  moindre 
prudence —  créant  dans  l’Etat  de  véritables  petits  états  peu  soucieux  de  l'équilibre  de  leur  bud¬ 
get  que  le  contribuable  sera  là  pour  assurer  —  tout  cela  et  le  reste  dominé  par  un  esprit 
partisan  qui  a  aggravé  les  conséquences  des  erreurs  commises  tout  en  assurant  leur  conti¬ 
nuation. 

11  serait  trop  facile  d’insister.  Devant  la  gravité  de_  l’heure  cependant  nous  voulons 
seulement  rappeler  nos  avertissements  et  tenter,  s’il  en  est  temps  encore,  de  réparer  les 
fautes  commises  depuis  1945  par  des  hommes  quelquefois  sincères,  parfois  même  généreux, 
mais  plus  souvent  aveuglés  par  la  mystique  que  leur  imposaient  les  partis  monolithiques 
dont  ils  se  réclamaient. 

Ceci  dit,  il  faut  regarder  la  situation  en  face,  mesurer  Les  dangers  qui  nous  menacent, 
et  en  outre  mettre  en  garde  les  électeurs  contre  leur  propre  réaction  qui,  si  elle  s’exerçait 
sans  discernement,  pourrait  amener  le  pire.  11  faut  que  ça  change,  sans  doute,  mais  en 
mieux-  * 

Sur  le  plan  extérieur  un  terrible  danger  pèse  sur  nous  ;  d'en  avoir  tant  côtoyé  depuis 
dix  ans,  le  Français  finit,  sinon  par  l'oublier,  du  moins  par  le  minimiser.  Disons  simple¬ 
ment  les  manifestations  angoissantes  de  la  volonté  des  maîtres  du  Kremlin  d’imposer,  sous 
le  couvert  de  la  révolution  mondiale,  les  desseins  de  l’éternel  impérialisme  russe.  Evoquons 


rapidement  les  chiffres  trop  connus  des  forces  immenses  maintenues  sur  le  pied  de  guerre, 
les  interventions  ouvertes  ou  cachées  qui  ne  cessent  de  se  produire  depuis  la  Corée  jusqu’à 
Prague s  en  passant  par  notre  Indochine.  L'Europe  et  l’Asie  sont  immédiatement  et  directe¬ 
ment  menacées  et,  avec  elles,  notre  civilisation,  nos  libertés,,  . 

Cette  situation  a  commandé  certains  rapprochements.  Si  la  loi  électorale  est  loin  de 
nous  satisfaire  elle  existe  et  il  faut  l'utiliser  au  mieux.  Sans  rien  abandonner  de  nos  prin¬ 
cipes,  de  notre  idéal,  nous  avons  accepté  de  nous  «  apparenter  j>  avec  ceux  qui,  sur  quelque 
point i  avaient  avec  nous  des  conceptions  communes.  Nos  amis,  nos  électeurs  peuvent  et 
doivent  voter  pour  nous,  pour  nos  idées  —  rien  que  pour  elles.  Le  rapprochement  avec 
d'autres  candidats  permettra  seulement,  c'est  son  unique  but  et  il  n'aura  pas  d'autres  effets, 
d'écarter  ceux  qui,  sur  le  terrain  de  la  doctrine,  nous  sont  sur  tous  les  point s  étrangers. 

L’abstention  ou  le  vote  de  mauvaise  humeur,  en  empêchant  d’atteindre  la  majorité 
absolue,  feraient  directement  le  jeu  du  communisme. 

Née  sous  le  signe  monstrueux  du  tripartisme,  l'Assemblée  qui  s'en  va  était  vouée  h 
l'échec*  Indépendants  et  paysans,  dans  la  deuxième  partie  de  la  législature,  avons  aidé  une 
majorité  différente  à  se  dégager  ;  ce  n'était  point,  loin  de  là,  parfait,  mais  nous  avons  le  sen¬ 
timent  que  nous  avons,  ainsi,  évité  le  pire. 

Trop  peu  nombreux,  nous  n’avons  pu  obtenir  que  soit  concrétisée  l'expression  la  plus 
haute  da  la  liberté  de  pensée,  c'est-à-dire  la  possibilité  donnée  b  l’enseignement  libre  de 
vivre  ;  ces  efforts  cependant  permettent  déjà  de  deviner  le  point  on  se  rencontreront 
croyants  et  incroyants  dans  une  entente  digne  de  la  conscience  française. 

Nous  n'avons  pu  d  avantage,  et  pour  la  meme  cause,  lutter  efficacement  contre  lesabus 
d’une  superfiscalité  envahissante,  contre  l’impôt  excessif  qui  se  dévore  lui-même.  Certes,  il 
faut  envisager  courageusement  les  charges  qui  seront  celles  d'une  France  voulant  apporter 
la  contribution  qu’elle  doit  à  la  défense  contre  l'ennemi  commun. 

Mais  nous  croyons  toujours  que  Ja  sage  Administration  des  Finances  de  l’Etat,  l'ordre 
remis  dans  la  gestion  des  organismes  para-étatiques,  la  répression  impitoyable  des  abus,  la 
suppression  des  privilèges  doivent  permettre  de  faire  face  à  ces  charges  sans  demander  un 
sacrifice  supplémentaire  qui  serait  intolérable.  m 

Nous  croyons  aussi  que  seule  cette  politique  d'économie  et  d'équilibre  peut  permettre 
un  véritable  progrès  social  et  une  vie  meilleure  pour  tous  :  à  quoi  servent  en  effet  —  les 
travailleurs  et  les  vieux  notamment  le  savent  bien  —  une  augmentation  périodique  des 
salaires,  des  retraites  si  l’incurie,  la  faiblesse  et,  disons  le  mot,  la  démagogie  entraînent  une 
ascension  plus  rapide  et  plus  accentuée  des  prix? 

À  tous  nous  demandons  de  réfléchir,  de  penser  que  les  autres  nations,  dont  la  coopéra¬ 
tion  est  indispensable  au  salut  de  la  patrie,  nous  observent  et  nous  jugent. 

Aux  femmes  de  se  souvenir  qu'un  foyer  n’est  heureux  que  dans  l'ordre,  la  sagesse,  la 
juste  et  nécessaire  rémunération  du  travail* 

Aux  jeunes  de  voir  que  derrière  les  mirages  et  les  promesses,  d'autant  plus  impudentes 
qu’elles  émanent  de  ceux  qui  ont  fait  et  font  nos  malheurs,  il  n’y  a  que  la  guerre  civile  et 
étrangère,  et  pour  les  survivants  le  dur  travail  sans  liberté... 

Sans  cris,  menaces  ou  injures,  les  républicains  indépendants  et  paysans  vous  affirment 
que  tous  leurs  efforts  tendront  à  assurer  dans  la  paix  et  le  respect  des  libertés  essentielles, 
le  mieux-être  et  l'union  de  tous.  Il  vous  appartient  de  leur  permettre  de  constituer  demain, 
à  l’Assemblée,  un  groupe  plus  nombreux  et  plus  puissant,  capable  de  concrétiser  utilement 
ces  efforts. 

No  ire  programme *  , 

Liberté  de  pensée. 

Liberté  de  renseignement  et  recherche  d’un  statut  de  l’enseignement  libre  qui  lui 
permette  de  vivre.  —  Révision  de  la  Constitution.  —  Nouveau  système  électoral.  —  Liberté 
fie  la  presse. 


Développement  de  l’économie  française. 


Retour  au  respect  du  droit  de  propriété,  support  nécessaire  de  la  liberté.  Lutte  contre 
la  superfiscalité,  —  Nouveau  système  fiscal  moins  lourd,  plus  équitable  et  plus  clair,  — 
Politique  de  crédit  par  les  banques  qui  doivent  reprendre  leur  rôle  bienfaisant  et  stimulant 
d'autrefois,  *  . 

\ 

Politique  agricole. 

Assurer  le  juste  prix  des  produits  agricoles  pour  garantir  à  l'agriculteur  et  à  l'éleveur 
un  bénéfice  vital.  Atténuer  la  disparité  entre  les  prix  agricoles  et  industriels. 

Politique  d’équipement  et  d’outillage  rural. 

Chemins,  adduction  d'eau,  électrification,  outîlage  agricole.  Aménagement  de  l'habitat 
pour  donner  plus  de  facilités  aux  maîtresses  de  maison  dont  la  tâche  est  souvent  écrasante. 

Politique  sociale. 

Minimum  vital  régulièrement  suivi  et  assuré  pour  tous,  travailleurs  ou  pensionnés, 
retraités,. petits  rentiers  et  surtout  les  vieillards.  —  Politique  de  reconstruction  pour  sup¬ 
primer  le  taudis.  —  Protection  de  l'enfance.  — Amélioration  progressive  des  avantages  faits 
aux  anciens  combattants,  aux  anciens  prisonniers  et  aux  déportés,  —  Politique  de  santé  et 
du  développement  physique  de  la  jeunesse,  terrains  de  sport,  foyers  ruraux. 

Politique  de  défense  et  de  sécurité. 

Assurer  fermement  notre  défense  nationale  mais  avoir  le  souci  constant  de  rechercher 
tous  les  moyens  d'assurer  la  paix. 

Emmanuel  TEMPLE, 

Député  sortant.  —  Président  du  Groupe  des  républicains  indépendants  M'Assemblée  Nationale 
Commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  S  fois  cité, 

Roland  BOSCàRY-MONSSERVÏN, 

Avocat,  propriétaire  exploitant. 

Président  de  la  Société  centrale  d'agriculture  de  P  Aveyron. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Croix  de  guerre  1945. 

Robert  L  AU  RENS, 

Agriculteur.  Maire  de  Lacroix-Barres. 

Alphonse  LAZUECH, . 

Commerçant.  —  Conseiller  général  de  Mon ib areu  s. 

Les  sénateurs  indépendants  de  l'Aveyron  affirment  leur  adhésion  totale  au  programme 
énoncé  par  les  candidats,  leur  solidarité  et  leur  complète  communauté  de  vues  avec  eux. 

Docteur  Raymond  BÛNNEFOUS. 


Jean  MAROGER. 
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Liste  d’Action  sociale,  familiale  et  rurale,  présentée  par  le  M  R  P- 

Electrices,  Electeurs, 

VOTEH  POUR  LE  M*  R.  P* 

C’est  voter  pour  la  famille  et  ce  que  nous  réclamons  pour  elle  : 

—  parité  des  allocations  familiales  ; 

—  justice  scolaire  effective  ; 

—  construction  des  logements  ; 

—  Défense  de  la  propriété  bâtie,  etc. 

C’est  voter  pour  les  classes  populaires, 

C’est  voter  pour  les  petites  et  moyennes  entreprises, 

C’est  voter  pour  la  paysannerie, 

C’est  voter  pour  les  jeunes, 

C’est  voter  pour  la  justice  sociale. 

C'est  voter  pour  la  paix. 

C'est  approuver  la  politique  : 

—  extérieure  de  R,  Schuman  ; 

—  agricole  de  P*  Pflimlin  ; 

™  sociale  de  P,  Bacon, 

Votez  pour  nos  candidats  : 

Dr  Jean  SOLINHAC, 

Député  sortant,  —  ConBeiUer  général.  Maire  d’Esp&Uon.  —  Ancien  combattant  1939-1945* 

René  JÀYR, 

Agriculteur-exploitant,  —  Ancien  combattant  19394945.  —  Conseiller  général. 

Adjoint  au  maire  de  Villefranche-de-Rouergue, 

Charles  DUTHE1L,  * 

Vice-Président  du  Conseil  général.  —  Maire  de  Millau*  —  Ancien  combattant  19H  et  1945. 

Mme  V.  LÀURUOL, 

Veuve  de  guerre,  —  Mère  de  sept-  enfants.  —  Conseillère  municipale  de  Rodez. 

L’heure  est  grave,  C'est  un  problème  de  civilisation  qui  se  pose  à  Véchelle  du  monde, 
La  nation  doit  choisir. 

Le  vote  est  un  devoir,  l'abstention,  une  trahison! 

Nous  demandons  à  tous  les  électeurs  et  à  toutes  les  électrices  en  particulier  de  com¬ 
prendre  l’absolue  nécessité  de  voter.  Une  femme,  veuve  de  guerre,  mère  de  famille,  accepte 
de  poser  sa  candidature  dans  notre  liste.  Aucune  espèce  d’ambition,  politique  ou  autre, 
vous  pouvez  nous  croire,  ne  la  guide,  veuve,  elle  a  chez  elle,  avec  sa  nombreuse  famille, 
des  charges  aussi  lourdes  que  celles  de  n’importe  quelle  femme.  Vous  permettrez  que  nous 
vous  la  citions  en  exemple  pour  qu’aussi  bien  dans  les  campagnes  qu’en  ville,  pas  une  seule 
iemme  puisse  invoquer  un  faux  prétexte  pour  se  dispenser  de  voter.  Dites-vous  aussi,  dans 


la  situation  présente  que  toute  voix  qui  s'écartera  des  listes  apparentées,  sera  une  voix  qui 
contribuera  h  faire  élire  le  communiste. 

Pour  être  efficace,  votez  liste  entière. 

Pour  barrer  la  route  à  la  dictature. 

Votez  utile,  votez  M.  K,  P. 

Electrices,  Electeurs, 

Aux  élections  de  novembre  1946,  vous  avez  fait  confiance  au  M.R.P. ,  vous  lui  avez 
accordé  la  première  place  en  Rouergue  :  le  M. R. P.  n'a  pas  failli  à  sa  mission. 

Chargé  de  vous  représenter,  j 'ai  lutté  : 

—  pour  défendre  les  libertés  qui  nous  sont  chères,  et  en  particulier,  la  liberté  d'ensei¬ 
gnement  ; 

—  pour  faire  respecter  le  droit  de  propriété  et  triompher  les  droits  de  la  famille  ; 

—  pour  assurer  plus  de  justice  sociale  dans  le  respect  des  libertés  individuelles. 

Je  me  suis  opposé  à  toute  aggravation  de  la  fiscalité  ;  seule  une  réforme  fiscale  et 
administrative,  proposée  par  le  M.R,P,,  et  toujours  repoussée,  pourra  permettre  une 
marche  normale  de  l'Etat, 

À  ceux  qui  pourraient  prétendre  que  j'ai  oublié  les  agriculteurs  et  les  anciens 
combattants,  je  réponds  ; 

Agriculteurs  : 

Je  suis  intervenu  et  j'ai  obtenu  pour  vos  produits  des  débouchés  à  l'exportation  ;  jTai 
obtenu  le  relèvement  des  crédits  pour  Y  équipement  agricole  (adduction  d'eau,  électrifi¬ 
cation,  chemins,  habitat  rural)  ;  jTai  demandé  la  création  d’une  caisse  nationale  de  crédit  en 
vue  de  financer  les  travaux  d'adduction  d'eau  pour  nos  campagnes  ;  j’ai,  à  plusieurs  reprises, 
sollicité  l’aide  de  fEtat  pour  les  cultivateurs  victimes  de  calamités  agricoles.  J'ai  toujours 
réclamé  la  parité  des  prestations  familiales  plus  spécialement  en  agriculture. 

Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 

J'ai  toujours  soutenu  vos  demandes  en  accord  avec  vos  organisations  nationales. 
Comme  récrivait  le  Président  Nouveau  des  amputés  de  guerre  ;  «  le  pacte  d'honneur  a  été 
tenu,  la  parité  acquise^  et  le  rapport  constant  assuré  », 

Chaque  jour  un  courrier  imposant  et  de  nombreuses  visites  d’Aveyronnais  m'ont 
permis  de  connaître  les  préoccupations  de  chacun.  Je  me  suis  eflorcé  de  rendre  service 
à  tous  sans  distinction  d'opinion  politique  et  de  défendre  auprès  des  pouvoirs  publics  les 
intérêts  de  notre  beau  département. 

C'est  avec  foi  et  confiance  que  j5ai  travaillé  pour  notre  Rouergue  et  pour  la  France, 

Dp  SOLINHÂC.  - 

P.  S.  —  Placeurs  électeurs  m'ont  domandê  si  fétaîs  partisan  du  panachage.  Mon  vole  i  pour  &  (scrutin 
n*  3750  :  pour,  81  ;  contre,  477)  prouve  que  j’ai  été  Tun  des  rares  députés  à  vouloir  le  panachage  sans  restriction, 
laissant  ainsi  à  rélecteur  le  libre  cim  du  député. 

Celle  liste  est  apparentée  à  la  liste  présentée  par  V Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains 
nationaux  et  â  la  liste  présentée  par  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines , 


—  87  — 


BOUCHES-DU-RHONE 

(lre  Circonscription). 


9  DÉPUTÉS 


Liste  cTU.  R.  R.  et  antifasciste 
pour  l'indépendance,  le  pain,  et  la 
paix,  présentée  par  le  Parti  com¬ 
muniste  français . . * 

Liste  socialiste  5.  F*  I.  O . 

Listedn  Rassemblement  du  peuple 
français  , . . . . . .  *  . . . 

Liste  d’LL  R*  R.  et  antifasciste.* 

Liste  socialiste  S.  F.  L  Û,  t  . . . 

Liste  d’LL  R.  R,  et  antifasciste.  P 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple 
français  , ,  *  * . *  *  * . . . 

Liste  du  M,  R,  P . 

Liste  dT U,  R.  R,  et  antifasciste, . 


M.  François  Bilieux  (G  J. 

M.  Gaston  Defïerr©  (S*  F,  I*  0.) 

M.  Henri  Bergasse  (R*  P.  F.). 

M*  Jean  Gristofoi  (G.), 

M.  Francis  Leenhardt  {S.  F.  JL  CL), 

Mme  Yvonne  Bstachy  (C.). 

M.  Michel  Carlini  (R.  P.  F.). 

Mme  Germaine  Poinso-Chapuis  (M.  R, P.). 
M.  Paul  Cermclacce  {G.). 


Liste  d’Union  républicaine.  Résistante  et  Antifasciste 

pour  l'indépendance  nationale,  te  pain,  le  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  Département  de  l'Aube ,  p.  68.)' 

* 

Dans  la  première  circonscription  des  Bouches-du-Rhône  votez  pour  : 

François  BILLOUX. 

Membre  du  bureau  politique  du  P,  C.  F.  —  Député  sortant.  —  Ancien  ministre. 
Déporté  en  Algérie. 

Jean  GRÎSTOFOL, 

Membre  du  bureau  fédéral  du  P,  C*  F.  —  Député  sortant.  Ancien  maire. 
Déporté  en  Algérie. 


Yvonne  ESTAGHY» 

Membre  du  bureau  fédéral  du  P.  G,  F.  —  Conseillère  municipale*  —  Artisans  cou tunèra. 

Paul  GERMOLÀCCE' 

Membre  du  comité  fédéral  du  P»  G.  F.  —  Député  sortant»  —  Mario* 

Déporté  en  Algérie. 

Pierre  DQIZH. 

Secrétaire  fédéral  du  P.  C*  F.  —  Déporté  à  Dachau.  —  Conseiller  municipal. 

Ouvrier  du  bâtiment. 

Louis  PERIMOND. 

Secrétaire  de  la  section  de  La  Ciotat  du  P.  G.  F.  —  Ajusteur  aux  chantiers  navals. 

Aux  ANDRÉ. 

Membre  du  comité  fédéral  du  P.  G.  F.  —  Militante  de  la  clandestinité.  —  Ouvrière  du  textile. 

Marcel  ANDRÉANL 

Docker.  —  Interné  politique.  — -  Lieutenant  F.  T»  P.  F. 

Maurice  ALRY. 

Militant  de  la  clandestinité.  —  Ouvrier  des  produits  chimiques, 

Votei  pour  la  Liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  au ti fasciste,  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d  un  gouvernement  véritablement 
français,  d’un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix* 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 
Vive  la  paix  ! 


"^Parti  socialiste  S.  F*  1  O- 

/ 

Liste  Gaston  DEFFERRE 

Circulaire  aux  électeurs * 

Chères  Electriees  et  chers  Electeurs, 

Le  Parti  socialiste  vous  présente  une  liste  de  candidats  à  la  tête  de  laquelle  Gaston 
Defferre  et.  Fraucis  Leenhardt,  tous  deux  députés  sortants,  que  la  plupart  d'entre  vous 
connaissent. 

Gaston  Defferre  et  Francis  Leenhardt  ont  fait  honneur  au  corps  électoral  marseillais  au 
cours  de  la  législature  qui  vient  de  prendre  fin. 

L'un  a  été  Ministre  quatre  fois  et  est  en  ce  moment  Ministre  de  là  Marine  marchande; 
l’autre  est  depuis  plus  de  quatre  ans  Président  des  Affaires  économiques  de  F Assemblée 
Nationale. 

Ils  ont  accompli,  l'un  et  l'autre3  leur  tâche,  avec  un  grand  souci  d’objectivité  et  de 
dévouement  à  l'intérêt  général* 
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Ils  oDt  défendu  Marseille  et  la  circonscription  marseillaise. 

Toutes  les  autorités  locales  ont  rendu  hommage  à  l’efficacité  de  leur  action.  Ayant  agi 
sans  esprit  partisan,  ils  ont  su  oublier  les  querelles  personnelles  et  même  politiques,  chaque 
fois  qu'il  s'est  agi  de  défendre  notre  région. 

Pendant  ces  cinq  ans,  ils  sont  restés  en  contact  étroit  avec  la  population,  faisant  le 
voyage  de  Paris  à  Marseille  chaque  semaine,  recevant  tous  ceux  qui  voulaient  les  voir  et 
répondant  à  tous. 

Demain,  comme  hier,  ils  seront  les  meilleurs  défenseurs  de  vos  intérêts. 

Les  autres  candidats  de  la  liste  sont  ou  des  élus  municipaux,  comme  Irma  Rapuzzi  et 
Jean  Murzi,  conseillers  municipaux  de  Marseille  ;  Jean  Graille,  maire  de  la  Ciotat,  ou  des 
anciens  élus  comme  Simeoni  ou  des  militants  connus  et  estimés  comme  Féraud,  Galdarone 
et  Béguin. 

Ils  méritent  tous  votre  confiance. 

L'enjeu  des  élections  du  17  juin. 

L'heure  est  grave.  Le  choix  qui  sera  fait  par  les  électeurs,  le  17  juin,  sera  déterminant 
pour  l'avenir  de  la  France.  Du  résultat  de  ces  élections  dépendent  la  paix  ou  la  guerre  sur 
le  plan  international,  l’ordre  républicain  ou  la  guerre  civile  sur  le  plan  intérieur. 

Le  danger  est  double.  D’une  part,  le  Parti  communiste  veut  nous  imposer  la  dictature 
de  Staline  comme  partout  où  il  a  réussi  à  s'emparer  du  pouvoir  (Tchécoslovaquie,  Rou¬ 
manie,  Pologne,  Bulgarie,  Hongrie^  Allemagne  de  T  Est), 

11  a  tenté  de  le  faire  en  1947,  mais  a  échoué  grâce  au  courage  et  au  sang-froid  du 
Gouvernement  et  en  particulier  du  Ministre  de  l'Intérieur  :  Jules  Moch, 

D’autre  part,  le  R. P. F.  veut  instaurer  le  pouvoir  personnel.  De  Gaulle  nous  en 
avertit  depuis  quatre  ans,  et  il  l'a  répété,  en  le  précisant,  dans  son  discours  de  Bagatelle, 
Son  entourage  de  généraux  le  poussera,  si  son  succès  est  suffisant,  à  un  coup  d'Etat. 

Ni  le  Parti  communiste,  ni  le  R. P. F.  ne  peuvent  prétendre  obtenir  la  majorité 
nécessaire  pour  constituer  le  Gouvernement,  Mais  ils  peuvent  essayer,  en  additionnant 
leurs  voix  dans  l'opposition,  comme  ils  l’ont  souvent  lait  dans  le  passé,  d'empêcher  la 
formation  d’un  Gouvernement  légal,  appuyé  sur  leur  majorité  parlementaire. 

Il  faut  absolument  éviter  que  le  nombre  des  députés  communistes  plus  R. P, F. 
constitue  la  majorité  de  l'Assemblée  Nationale,  comme  ils  le  souhaitent.  11  faut  éviter  que 
cette  monstrueuse  alliance  totalise  plus  de  trois  cents  députés^ 

La  France  sans  Gouvernement  serait  livrée  à  la  guerre  civile  avec  toutes  ses  horreurs, 
ses  ruines  et  ses  misères,  La  guerre  civile  offre  une  prime  à  l'invasion. 

La  France  serait  envahie. 

La  Russie  sait  que  la  puissance  économique  des  Etats-Unis  est  très  supérieure  à  ta 
sienne  et  qu’elle  ne  peut  espérer  remporter  sans  s'emparer  des  richesses  et  de  la  production 
européennes. 

Une  France  sans  Gouvernement,  affaiblie,  incapable  de  se  défendre,  serait  une  proie 
d  autant  plus  tentante  pour  l’U.R.S.S,  que  nos  alliés,  qui  ont  consenti  de  lourds  sacrifices 
et  envoyé  des  troupes  et  du  matériel  en  Allemagne  pour  nous  défendre,  renonceraient  a 
défendre  la  France  et  l’Europe. 

Notre  pays  devrait  alors  être  libéré  une  deuxième  fois,  Que  resterait-il  après  une  occu¬ 
pation  russe,  et  une  nouvelle  bataille  de  la  libération  ? 

II  faut,  à  tout  prix,  éviter  ce  sort  dramatique  à  la  France, 

Or,  voter  pour  le  Parti  communiste,  c'est  ouvrir  la  porte  à  la  Russie. 

^  oter  R. P  .F,,  c'est  ouvrir  la  porte  à  l'aventure  de  la  guerre  civile. 

Ils  sont  solidaires  l'un  de  l’autre  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  l’emporter  isolément  et  qu'ils 
ont,  en  additionnant  leurs  voix  dans  l’opposition,  pratiqué  l'un  et  l'autre,  la  politique  du 
pire,  avec  l’espoir,  en  définitive,  de  l’emporter  dans  cette  course  à  l'abîme. 

Le  général  de  Gaulle  luUmême,  le  29  mai,  à  Marseille,  a  attaqué,  comme  le  font  les 


communistes,  nos  alliés  américains.  Son  orgueil  incommensurable,  le  sens  personnel  qu’il  a 
de  3a  grandeur  de  la  France  —  il  l’a  dit  clairement  —  aboutira  à  3 'isolement  de  notre  pays. 

La  France  isolée,  la  France  seule  n'est  pas  de  taille  ni  au  point  de  vue  économique  ni 
au  point  de  vue  démographique,  à  tenir  tête  à  l'ogre  russe, 

La  politique  du  général  de  Gaulle  ne  peut  donc  nous  conduire  qu’à  une  nouvelle 
alliance  franco-soviétique  qui  serait,  cette  fois,  une  soumission  à  la  puissance  russe  ou  à 
1  invasion  par  l'armée  rouge.  C’est  pour  éviter  ces  terribles  dangers  d'ordre  intérieur  et 
extérieur,  que  les  partis  républicains  ont  constitué  par  l'apparentement,  3e  véritable 
rassemblement,  le  rassemblement  républicain,  le  rassemblement  de  dëfénseurs  de  la  liberté 
et  de  la  paix. 

A  Marseille,  l'apparentement  a  été  réalisé  entre  socialistes,  M  R. P,,  U.D.S.R,, 
R, G. R*  et  modérés  et  radicaux. 


L  apparentement  n'est  pas  une  association,  n’est  pas  une  coalition,  n’est  pas  une  entente 
entre  partis  politiques  sur  un  programme  minimum,  n'est  pas  un  désistement  de  certains 
candidats  en  faveur  d'autres  candidats 

Les  listes  apparentées  gardent  leur  programme  particulier,  leur  originalité,  leurs 


électeurs. 


Les  électeurs  votent  pour  la  liste  de  leur  choix,  leur  voix  est  comptée  pour  la  liste  pour 
laquelle  ils  ont  voté. 

Mais  toutes  le»  voix  obtenues  par  les  listes  apparentées  s'additionnent  et  Je  total  est 
opposé  aux  listes  non  apparentées.  L’apparentement  réalisé  à  Marseille  par  les  républicains 
de  tendances  diverses,  qui  chacun  auront  leurs  élus,  est  un  barrage  contre  les  partis  anti¬ 
républicains  qui,  soit  pour  obéir  aux  directives  de  l’étranger,  soit  pour  satisfaire  à 
1  ambition  d  un  homme,  conduiraient  3a  France  à  l'aventure  s’ils  l’emportaient. 

Si  les  listes  apparentées  totalisent  plus  de  50  0/0  des  suffrages,  elles  obtiendront  tous 
les  sièges,  qui  seront  répartis  entre  elles  suivant  les  règles  proportionnelles. 

Toutes  les  tendances  de  l'opinion  républicaine  seront  ainsi  représentées,  des  socialistes 
aux  modérés  en  passant  par  le  M.R.P.,  l'U.D.S.R,,  le  R.G.R, 

Leur  devoir,  pour  battre  les  communistes,  pour  conjurer  les  dangers  d'une  aventure 
gaulliste,  est  de  choisir  parmi  les  listes  apparentées. 

L  apparentement,  qui  élimine  les  partisans  d’une  dictature  gaulliste  ou  d'une  dictature 
stalinienne^/ 

G  est  une  prime  d  assurance  contre  le  fascisme  et  contre  la  guerre. 

Mais  si  vous  voulez  en  même  temps  voter  contre  la  misère, 

Alors  votez  pour  le  parti  qui  combat  pour  la  justice  sociale  dans  la  liberté. 

\  otez  pour  le  parti  qui,  en  1936,  vous  a  donné  les  congés  payés,  les  40  heures,  les 
conventions  collectives, 

A  otez  pour  le  parti  qui  est  toujours  à  3a  pointe  du  combat  contre  la  hausse  des  prix, 
pour  la  défense  du  pouvoir  d'achat  des  salaires  des  économiquement  faibles  et  des 


humbles. 


Votez  pour  le  parti  de  Jean  Jaurès  et  de  Léon  BJum. 
Votez  socialiste. 


P.  S.  -  Notre  programme  :  Le  programme  socialiste  toi  qu’il  a  été  fixé  par  notre  récent  congrès  national, 
sera  exposé  dans  une  deuxième  circulaire  que  vous  recevrez  la  semaine  prochaine.  Qu’il  nous  soit  simplement 
perml0  de  rappeler  ici  que  le  Parti  socialiste  est  une  formation  politique  connue,  sur  laquelle  vous  pouvez 
compter  sans  courir  le  risque  de  la  voir  éclater  ou  disparaître  dans  l’avenir  ou  de  la  voir  adopter  des  positions 
politiques  imprévisibles  et  dangereuses  pour  l'ordre  républicain  et  la  paix, 

La  liste  socialiste  est  apparentée  avec  les  listes  :  M.R.P.  -  O.D.S.R.  -  R. G. fl.  et  Union  des  indé - 
pendants  pcq/jarcs  réptifrfic&ins  nationaux  et  Parti  républicain  radical  et  radical-iQcialiste* 
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"'‘Rassemblement  du  Peuple  Français* 


Vous  vous  plaignez  souvent  et  avec  raison 

—  de  l'incohérence  de  notre  Assemblée  Nationale  ; 
de  l'impuissance  du  Gouvernement  ; 

—  du  désordre  et  de  la  lenteur  de  nos  Administrations  ; 

—  de  l'écrasement  par  l'impôt  ; 

—  de  Tin  suffi  cane  e  des  salaires  et  des  retraitas  ; 

—  du  prix  de  la  vie  ; 

—  de  fabsence  de  logements  ; 


Les  partis  au  pouvoir  vous  répondent  :  c  Ce  sont  les  conséquences  de  îa  guerre,  et 
nous  avons  fait  de  notre  mieux.  » 

Ce  mieux  nous  rapproche  du  pire.  Il  ont  eu  cinq  ans  de  pouvoir,  des  majorités  conti¬ 
nuel  les,  et  aujourd'hui,  en  1951,  il  faut  recourir  à  des  élections  précipitées,  parce  que  : 

—  l’Assemblée  n’est  plus  gouvernable  ; 

—  le  budget  sombre  dans  le  déficit,  au  moment  ou  les  impôts  augmentent  ; 

—  les  prix  montent,  et  les  salaires  ne  peuvent  plus  suivre  ; 

—  îa  reconstruction  bâtit  en  un  an,  ce  que  V  Angleterre  et  Y  Allemagne  bâtissent  en  un 
mois. 


VotJtEZ-VÛUS  QUE  ÇA  BURE  ? 


\ 


Votez  M.  R*  PM  socialiste,  radical,  indépendant,  paysan,  tous  «  apparentés  »  dans  des 
combinaisons,  destinées  à  leur  faire  retrouver  leurs  sièges.  ^ 


Voulez- vous  pire  ? 

Votez  communiste,  et  vous  connaîtrez  l'affreux  régime  policier  qui  règne  en  Russie, 
avec  un  camp  de  concentration  par  province  (13  millions  de  forçats),  «  rideau  de  fer  », 
mise  au  secret,  enchaînement  au  lieu  de  travail,  spoliation  des  terres,  bref  ce  paradis 
soviétique  que  Ton  fuit  souvent  mais  où  les  communistes  français  se  gardent  bien  d'aller 
vivre. 


Voulez-vous  relever  votre  pays,  en  être  fiers,  et  vivre  dans  la  sécurité  et  la 
paix  ? 

Alors,  votez  pour  les  bons  Français,  qui,  ayant  rejeté  leurs  querelles  politiques  sans  rien 
abandonner  de  leurs  idées,  se  sont  groupés  avec  le  général  de  Gaulle,  hors  des  partis,  ainsi 
qu'on  le  fait  toujours  en  France,  lorsque  la  situation  devient  insoluble  ou  que  la  patrie  est 
en  danger. 

Votez  pour  la  liste  d' Union  du  Rassemblement  du  Peuple  français. 

Votez  pour  la  liste  appuyée  par  le  général  de  Gaulle. 


Votez  pour  îa  liste  Henry  BERGàSSE. 
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Liste  du  M  R  P.  y 

Germaine  POINSO-CHAPUIS  Raymond  CAYGL  Alexandre  CHAZEAÜX 
Joseph  MAURRAS  Léon  BERENGER  Raymond  RIGA  UT  Alexandre  BANQUE 
Jean-Paul  LÀ  GASSIN  Luge  de  PITRAY 


Marseillaises,  Marseillais, 

Vous  aurez,  le  17  juin,  à  faire  un  choix  qui  engage  les  destinées  de  Ja  France  bien  au 
delà  d'une  législature. 

L'enjeu  des  prochaines  élections  c'est  k  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
paix  sociale  dans  le  pays,  lo  maintien  de  Ja  liberté  française  et  de  la  paix  internationale  dans 
le  monde. 

Cette  liberté,  cette  paix  dépendent  de  votre  vote. 

Il  faut  donc  voter  :  S’abstenir  c'est  trahir  la  France  et  favoriser  le  désordre. 

Il  faut  voter  utile  :  Disperser  les  voix  c’est  encore  une  manière  de  s'abstenir,  donc  de 
trahir, 

La  liberté  et  la  paix  sont  en  péril.  Que  faut-il  faire  pour  les  sauver  ? 

10  D'abord  diminuer  au  maximum  le  nombre  des  élus  communistes.  La  liberté  et  la 
paix  communistes  s  appellent  :  rideau  de  fer,  camp  de  concentration,  procès  et  pendaison5 
agression  en  Corée,  suppression  des  oppositions  politiques  et  syndicales,  persécutions  reli¬ 
gieuses. 

L'action  parlementaire  communiste  ;  c’est  le  sabotage  systématique  des  institutions. 
C'est,  au  sein  de  l’Assemblée  française,  la  présence  des  agents  de  l'étranger* 

11  faut  donc  éliminer  la  représentation  parlementaire  communiste. 

Ceia  ne  résoudra  pas  le  problème  du  communisme  en  France  :  ceux  qui  votent  «  com¬ 
muniste  *  sont  le  plus  souvent  ceux  qui  ont  faim* 

À  la  nouvelle  Assemblée  incombera  la  tâche  essentielle  de  mener  le  véritable  combat 
contre  le  communisme,  en  réalisant  la  justice  sociale,  mais  cela  ne  pourra  se  faire  que  dans 
un  Parlement  libéré  des  saboteurs. 

2°  Devant  les  périls  intérieurs  et  internationaux,  il  faut  réaliser  l'unité  nationale. 

Il  faut  regrouper  une  majorité  assez  large  pour  assurer  la  stabilité  et  renforcer  l'auto¬ 
rité  des  Gouvernements,  pour  dégager  et  poursuivre  enfin  une  politique  cohérente  et  ferme* 

Cette  unité  nationale,  ce  regroupement  de  la  majorité  ne  peuvent  se  faire  que  dans  la 
clarté,  en  respectant  la  diversité  des  doctrines  et  des  idéaux  que  représentent  les  grands 
partis  nationaux. 

Elles  ne  peuvent  se  faire  autour  d’un  homme  et  danala  confusion, 

^  C'est  pourquoi  le  M.R.P.  a  le  premier  lancé  aux  différentes  listes  éventuelles  un  appel 
à  l’apparentement  le  plus  large  possible  dans  le  cadre  de  k  loi  électorale* 

Si  son  appel  avait  été  entendu  : 

Plus  un  élu  communiste  nkurait  représenté  Marseille,  l'ensemble  des  voix  obtenues  par 
les  partis  nationaux  dépassant  de  loin  le  50  0/0  nécessaire  à  la  formation  d’une  majorité. 

Toutes  les  opinions  étaient  sures  d'avoir  une  représentation  proportionnelle  aux  voix 
obtenues  par  elles. 

Mais  le  R, P. F,  marseillais  n'a  pas  répondu  à  cet  appel* 

En  revanche,  le  secrétariat  du  R.P.F.  a  réaffirmé  sa  volonté  d'isolement.  Ainsi,  Mar¬ 
seille  gardera  des  élus  communistes,  à  moins  que  les  électeurs,  conscients  du  péril,  n'apportent 
leurs  voix  qu'aux  seules  listes  ayant  consenti  à  s'apparenter  dans  l'intérêt  national^ 
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Qu'est-ce  que  l’apparentement  ? 


Ce  n'est  pas  un  truquage  électoral  :  il  applique  loyalement  le  principe  majoritaire, 
lorsque  la  majorité  absolue  est  obtenue  par  l'ensemble  des  listes  apparentées.  Il  est  donc  le 
seul  moyen  efficace  d'éliminer  l'adversaire  commun,  c'est-à-dire  le  parti  communiste,  si 
c'est  vraiment  le  but  qu'on  poursuit. 

LeR.P.F*  en  s'isolant  empêché  l'unité  nationale  de  se  constituer  contre  la  menace 
soviétique.  11  favorise  le  parti  communiste* 


Ce  n'est  pas  la  coalition  dans  la  renonciation  au  programme  ou  à  l’idéal  propre  à  cha¬ 
cun  ;  ce  n'est  pas  non  plus  rengagement  d'uniformiser  son  attitude  ou  ses  votes  dans  le 
Parlement  futur.  S'il  en  était  autrement,  le  M*R.P,  n’aurait  pas  meme  envisagé  un  appa¬ 
rentement  qui  puisse  impliquer  soit  l'abandon  de  sa  politique  sociale,  soit  l'abandon  de  sa 
politique  scolaire  de  liberté. 

Ce  n'est  pas  la  mise  en  commun  des  voix  obtenues  dans  une  sorte  d'équivoque*  À  l'in¬ 
térieur  du  bloc  des  listes  apparentées,  la  représentation  proportionnelle  la  plus  équitable 
joue.  L'étendue  des  apparentements  permet  d'ailleurs  à  chaque  citoyen  d'exprimer  sa  pen¬ 
sée  politique  puisqu'ils  vont  de  la  vieille  droite  classique  (P.RX.  et  indépendants)  jusqu’au 
parti  socialiste  S  *  F  *  I ,  O  *  Chaque  voix  dénuée  à  une  liste  apparentée  compte  donc  à  la  fois 
contre  les  candidats  communistes  et  pour  le  parti  sur  lequel  elle  s'est  portée. 

C'est  ainsi  qu'une  voix  donnée  au  M.R.P.  compte  deux  fois:  une  fois  en  renforçant 
l'importance  du  bloc  apparenté  dans  la  répartition  générale  et  en  affaiblissant  les  extrêmes  ; 
une  deuxième  fois  en  augmentant  le  total  des  voix  obtenues  par  le  M.R.P,  et  en  contri¬ 
buant  à  lui  assurer  ainsi  la  première  place  et  le  plus  grand  nombre  de  sièges  parmi  les  listes 
apparentées*^^ 

Une  voix  donnée  au  P,C,?  c’est  une  voix  contre  la  liberté,  pour  le  matérialisme  et  îa 
dictature  soviétique. 


Une  voix  donnée  au  R*P .F.,  c’est  une  voix  donnée  au  pouvoir  personnel,  à  la  division 
du  pays  en  deux  blocs  antagonistes  et,  demain,  à  l'épreuve  de  force  et  au  rendez-vous 
sanglant. 

Voter  communiste,  c'est  voter  pour  la  dictature  immédiate* 

Voter  R. P. F.,  c'est  voter  communiste  à  terme. 

Une  voix  donnée  au  M*R.P*,  c'est  une  voix  donnée  à  la  liberté,  à  la  famille,  à  la  jus¬ 
tice  sociale,  à  la  justice  scolaire,  à  la  République,  c’est  une  voix  donnée  à  la  France, 


Vu  : 

Les  candidats. 

Cette  liste  est  apparentée  avec  les  listes  : 

—  Liste  d'Unioti  des  indépendants,  des  paysans  et  te  républicains  nationaux  et  du  parti  républicain 
radical  et  radical-socialiste; 

—  Liste  socialiste  S. F.  /,  O.  ; 

—  Liste  Ü.D.S.R*-À.G.B. 


BOUCHES-DU-RHONE 


(2e  Circonscription). 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d  u  Parti  sociaKs  te  S .  F  *  ï O . 

Liste  d1  U .  R .  H .  et  antifasciste  pour  l'indé¬ 
pendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le  Parti  communiste  français. . . . 

Liste  du  Rassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines,  du  Centre  national  des  indépendants 
et  paysans  et  du  Parti  radieal-sociaîiste. 

Liste  d'U.R.R,  et  antifasciste. 


M.  Félix  Gouin  (S. F .1.-0.). 

M-  Adrien  Mouton  {C,}, 

M.  Léon  MartînaucLDéplat  (R,- S.) 
M.  Lucien  Lambert  (C.). 


Liste  çlu  Parti  socialiste  S* F- LO- 

apparentée  à  la  Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  du  Centre  national  des  indépendants 
et  paysans ,  du  Parti  radical-socialiste  et  à  la  Liste  du  Mouvement  républicain  populaire . 

E lectrices  et  Electeurs  du  2e  secteur  des  Bouches-du-Rhône . 

Citoyennes  et  citoyens, 

Le  Parti  socialiste  est  de  nouveau  présent  dans  l'importante  bataille  qui  aura  son  terme 
le  17  juin  prochain. 

Dans  son  Congrès  de  Salon,  il  a  désigné  ses  candidats  que  nous  avons  le  devoir  de 
vous  préienter  et  pour  lesquels  nous  vous  demandons  de  voter. 

Feux  GOUIN 

Député  sortant.  Ancien  Président  du  Gouvernement  provisoire  delà  République. 

Grand-  Croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Une  fois  de  plus  notre  Parti  a  placé  en  tête  de  liste  notre  éminent  camarade  Félix 
Gouin. 

Félix  Gouin  est  conseiller  général  du  canton  d'Istres  depuis  près  de  quarante  ans, 
ayant  été  élu  le  10  novembre  1911.  Tl  est  maire  d'Istres  depuis  1923  et  député  des  Bouches- 
du-Rhône  réélu  sans  interruption  depuis  1924. 

Rappelons  simplement  sa  brillante  carrière  dans  le  cours  de  ces  dernières  aimées. 
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Il  fut  Vun  des  80  à  voter  contre  le  régime  de  Vichy  et  le  représentant  du  Parti  socia- 
liste  auprès  du  général  de  Gaulle  à  Londres,  dès  1942, 

fl  est  élu  Président  de  l’Assemblée  Consultative  d'Alger  en  septembre  1943, 

Rentré  en  France,  il  préside  successivement  la  première  Assemblée  Consultative  et  3a 
première  Assemblée  Nationale. 

Le  22  janvier  1946,  il  est  désigné  à  la  succession  de  de  Gaulle  et  devient  Chef  de 
TEtat. 

Il  remplit  ensuite  successivement  les  fonctions  suivantes  : 

Sous  le  Cabinet  Georges  Bidault,  il  est  vice-président  du  Gouvernement,  délégué  au 
Plan  ; 

Sous  le  Cabinet  Léon  Blum,  il  est  Ministre  d’Etat,  président  du  Conseil  du  Plan  ; 

Dans  les  deux  premiers  Cabinets  formés  par  Paul  Ramadier,  il  est  maintenu  dans  ses 
fonctions  de  Ministre  d’Etat  et  est  chargé  à  ce  titre,  k  la  fois  de  la  présidence  du  Conseil  du 
Plan,  et  de  la  direction  des  Postes  et  Télégraphes, 

Ces  diverses  fonctions  ministérielles  ont  pris  fin  le  23  octobre  1947  et,  depuis  cette 
époque,  Félix  Gouin  fait  partie  de  la  Commission  des  affaires  étrangères 

À  côté  de  Félix  Gouin,  c’est  notre  camarade  Max  Juvenal  qui  a  été  choisi  pour  être 
son  second. 

Max  JUVENAL 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Àix-en-Provence.  —  Conseiller  général  des  Bon ches-dn- Rhône. 

Ancien  président  de  la  Commission  départementale.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Qui  ne  connaît  la  personnalité  si  attachante  de  notre  candidat? 

Rappelons  que  Max  Juvenal  est  né  à  Aix-en-Provence,  le  22  novembre  1905,  Elève  au 
Lycée  Mignet,  puis  à  la  Faculté  de  droit,  il  s'inscrivit  au  barreau  d’Aix  où  il  professe 
depuis  plus  de  vingt  ans. 

Passionné  pour  les  sports,  il  ne  se  préparait  point  à  la  vie  politique,  lorsque,  au  cours 
d  une  élection  partielle*  il  lut  élu  conseiller  d’arrondissement,  puis  vice-président  de  cette 
Assemblée. 

La  guerre  devait  lui  donner  l’occasion  de  témoigner  de  son  patriotisme* 

Lieutenant  d’infanterie  lors  de  Pévacuation  de  Dunkerque,  il  passe  en  Angleterre, 
revient  aussitôt  à  Cherbourg,  se  bat  en  Normandie.  Fait  prisonnier,  il  s’évade  le 
7  août  1940. 

Revenu  a  la  vie  civile,  il  entre  aussitôt  dans  l'armée  secrète,  où,  en  quatre  années,  les 
postes  les  plus  lourds  lui  sont  confiés. 

À  la  veille  de  la  Libération,  en  tant  que  chef  régional,  son  action  s’étendait  d’Orange  à 
Gap  et  d’Arles  à  Menton.  Grièvement  blessé  le  17  août  1944,  malgré  ses  souffrances, 
Juvenal  assume  la  présidence  du  Comité  de  Libération  de  Marseille. 

Max  Juvenal  fut  ensuite  choisi  par  le  MX.  N*  pour  siéger  à  P  Assemblée  Consultative, 
et  fut  élu  aux  deux  Assemblées  Constituantes, 

Conseiller  général  depuis  six  années,  il  a,  comme  président  de  la  Commission  départe- 
mentale,  participé  de  façon  heureuse  à  la  gestion  du  département. 

Max  Juvenal,  mutilé  à  70  0/0,  est  titulaire  de  la  Légion  d’honneur,  de  la  Croix  de 
évadé-  aV0C  de  la  Résistance  avec  rosette  et  de  la  Médaille  des 

Paul-Maurice  FARAUD 

Agriculteur.  ^  Maire  du  Plan-d’Qrgon.  —  Conseiller  général  dea  Bouches-du-Rhône, 
résident  du  Syndicat  départemental  de  lutte  contre  la  grêle.  —  Glacier  de  la  Légion  d’honneur, 

désigné  a  nouveau  par  le  Parti  est  bien  connu  des  électeurs  et  surtout  des  agriculteurs  des 
Lîouches-d  u-Rhône , 

Maire  du  Plan-d’Orgon,  vice-président  du  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône, 
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notre  bon  camarade  a  fait  glorieusement  son  devoir  en  1914,  ce  qui  lui  vaut  la  Croix  de 
guerre  avec  7  citations  et  la  rosette  d’officier  de  ia  Légion  d'honneur* 

Par  ailleurs,  nul  n'ignore  le  rôle  important  qu’il  a  joué  comme  chef  des  organisations 
du  Vaucluse  et  comme  président  du  Comité  de  Libération  de  ce  département* 

Notre  ami  enlevait  peu  apres  le  poste  de  conseiller  général  de  son  canton  où  il  s’occupe 
avec  compétence  et  ténacité  des  intérêts  agricoles* 

11  est,  de  plus,  vice-président  de  l'Office  agricole  départemental  et  president  du  Comité 
départemental  de  défense  contre  la  grêle, 

Victor  S  AVINE 

Maire  de  Gardanne.  —  Conseiller  général  des  BoucheS’da^Ehone* 

Vice-Président  du  conseil  d’adnimistration  des  Houillères  de  Provence*  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur* 

Enfin,  cédant  aux  sollicitations  de  ses  nombreux  amis,  le  citoyen  Victor  Savine  com¬ 
plète  heureusement  la  liste  du  Parti  socialiste. 

Fils  de  petits  cultivateurs,  Savine,  dès  l’âge  de  13  ans,  travaille  dans  les  mines. 

Lui  aussi  a  fait  toute  la  guerre  et  a  obtenu  pour  sa  magnifique  conduite  Croix  de 
guerre  et  Médaille  militaire*  Blessé  et  pensionné  à  65  0/0  d’invalidité, 

Dès  la  fin  du  conflit,  Savine  devenait  l'un  de  nos  meilleurs  militants  syndicalistes. 

Il  a  exercé  successivement  les  fonctions  de  ; 

Secrétaire  du  syndicat  des  mineurs,  pendant  vingt  ans  ; 

Sécrétaire  régional  du  syndicat  des  mineurs  ; 

Membre  du  Conseil  national  des  mines  et,  durant  quinze  ans,  délégué  à  la  Caisse  de 
secours  des  mineurs  ; 

Membre  de  la  Commission  administrative  de  V Union  départementale  confédérée  pen¬ 
dant  dix  ans. 

Socialiste  de  toujours,  il  était  élu  en  1919  conseiller  municipal,  en  1925  premier 
adjoint  et,  en  1929,  maire  de  Garda  ri  rie,  dont  il  devenait  conseiller  d’arrondissement  en 
1937,  après  la  mort  de  Tramoni, 

Il  est  enfin  conseiller  général  depuis  1945, 

Un  tel  homme  ne  pouvait  faillir  lorsque  vint  la  défaite  de  1940  et  c’est  pourquoi  il  est 
rapideriient  à  la  tête  de  la  Résistance,  dans  les  trois  cantons  miniers  des  Bouches-du-Rhône* 
Rappelons  enfin  que  Savine  est  fait  officier  de  la  Légion  d’honneur  et  qu’il  est  actuel¬ 
lement  vice-président  du  conseil  d'administration  des  Houillères  de  Provence* 

Citoyennes,  Citoyens, 

Avec  de  tels  hommes  et  de  tels  états  de  service,  notre  Parti  peut  aller  sans  crainte  à  la 
bataille* 

II  vous  fera  connaître  par  ses  affiches,  par  ses  tracts*  par  ses  réunions,  le  détail  de  son 
programme. 

Tous  donc  aux  urnes  le  17  juin  prochain  pour  assurer,  sans  .panachage  et  sans  rature, 
le  triomphe  de  la  liste  du  Parti  socialiste  ainsi  constituée* 

Le  comité  central  du  Parti  socialiste* 

Vu  : 

Les  Candidats^ 

Félix  GQUIN,  Max  J  U  VENAL* 

Paul  FARAUD.  Victor  SÀVÏNE* 
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Liste  d’Union  républicaine  résistante  et  antifasciste 

Pour  l'indépendance  nationale,  Je  pain,  la  liberté  et  la  paix, 
présentée  par  le 

Parti  Communiste  français. 


Françaises  et  Français, 

Le  17  juin  prochain,  les  Françaises  et  les  Français  ont  à  faire  un  choix  très  clair,  La 
démocratie  ou  le  fascisme»  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  ta  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  n’aurait  pu,  sans  eux>  libérer  le  pays  de  l'occupation 
nazie. 

Nous  vous  avons  déjà  adressé  notre  programme  d’indépendance  nationale,  de  progrès 
social,  de  liberté  et  de  paix  ; 

—  Pour  garantir  la  paix, 

—  Pour  une  fiscalité  démocratique  et  l’équilibre  du  budget, 

—  Pour  relever  le  niveau  de  vie  des  masses  laborieuses, 

—  Pour  protéger  et  rénover  ragnçulture  française, 

—  Pour  les  commerçants,  artisans  et  petits  industriels, 

Pour  consolider  et  développer  la  démocratie. 


Soucieux  de  réaliser  1  union  la -plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  cote  à  côte  avec  les  Françaises  et  les  Français  de  tontes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’êtrc  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
a  Ja  seule  condition  qu’il  Se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 


1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ;  * 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu- 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d’uu  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ;  ». 

4  Conclusion  de  la  paix  au  Inet-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

d  une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

70  p1ljrdl^tl°n  de  *  arme  atomiclue  et  de  .  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  ; 
e  uu  don  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 
f .  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 

Sorianrvm4me[lt!i’,aU.Clf,Vel0p.pemerit  écoilomiclue  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins 

vi[,  '  ,U  PeuPle>  a  1  amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des 
villes  et  des  campagnes  ; 

9  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux, 

les  plnltrfT  n°US  pryosons'  Armement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
garde  àlhp^™™  V°  °nte  ^  1IidisP0tisable  Pour  «Mun»  le  salut  du  pays  et  la  sauve- 
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Voter  pour  n'importe  laquelle  des  listes  apparentées  des  partis  gouvernementaux  ou 
;  du  K, PB F.,  c'est  voter  pour  la  soumission  de  la  France  à  Truman,  c'esL  voter  pour  les 
deux  ans  de  service  militaire,  et  peut-être  plus,  crest  voter  pour  des  dépenses  de  guerre  qui 
dépasseront  les  1.000  milliards,  c'est  voter  pour  des  centaines  de  milliards  d'impôts 
nouveaux* 

Nous  prenons  l'engagement  solennel  de  ne  pas  voter  d'  impôts  -nouveaux. 

Les  candidats  des  autres  partis,  quels  qu’ils  soient,  ne  peuvent  honnêtement  prendre 
un  pareil  engagement. 

Voter  pour  n’importe  laquelle  des  listes  des  partis  gouvernementaux  ou  H. P. F*,  cJest 
aussi  voter  pour  le  fascisme  qui  tue  la  liberté,  c’est  voter  pour  la  guerre  qui  tue  1  homme* 

Par  contre,  voter  pour  les  candidats  des  listes  dJ Union  républicaine,  résistante  et  anti¬ 
fasciste,  c'est  avant  tout  voter  pour  la  liberté,  c'est  voter  pour  la  paix* 

11  n'est  pas  possible  de  voter  pour  la  paix  sans  voter  pour  de  telles  listes* 

Dans  la  deuxième  circonscription  des  Bouches-du-Rhône,  votez  pour  : 

>  Adrien  MOUTON 

Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Député  sortant*  —  Conseiller  municipal  dTArles* 

Lucien  LAMBERT 

Membre  du  Comité  fédéral  du  P*C,F*  —  Militant  do  la  clandestinité*  —  Député  sortant, 

Mireille  DUMONT  (Marcelle  Bouvet) 

Sénateur  des  Bouches  du -Bhû ne*  —  Professeur* 

Georges  LAZZARINO 

Conseiller  municipal  de* Port-de-Boue*  —  Secrétaire  fédéral  du  P.  C.  P* 

Fils  de  fusillé*  —  Métallurgiste. 

Votez  pour  la  liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer  h 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  gouvernement  véritablement  fran¬ 
çais,  d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  1 

Vive  la  Paix  ! 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  du  Centre  national 
des  indépendants  ci  paysans  et  du  Parti  radical-socialiste. 

Apparentée  à  la  liste  du  mouvement  républicain  populaire  et  à  ta  ïisie  socialiste  S *  F  *  1.  O. 

Electrices  et  électeurs. 

Les  candidats  républicains  qui  se  présentent  â  vos  suffrages  n'ont  pas  appartenu  à 
l'Assemblée  Nationale  sortante*  Aucun  d'eux  n'a  siégé  dans  l'une  des  Assemblées  si  géné¬ 
reusement  créées  par  la  Constitution  de  1946,  Mais  tous,  par  leur  passé  et  par  leur  activité 
présente,  sont  des  hommes  éminents  qui  remplissent  avec  cou  science  les  fonctions  muni¬ 
cipales,  syndicales  ou  d'intérêt  public  qui  leur  ont  été  confiées  par  leurs  pairs. 
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MARTINÀUD-DÉPLÀT 

Président  administratif  du  Parti  radical  et  radicaLsoeialise,  chevalier  de  la  Lésion 
d'honneur*  À  fait  ses  études  au  lycée  Mignet  et  conquis  ses  diplômes  à  la  Facullé  d’Âix.  Il 
était  à  32  ans  secrétaire  général  de  son  parti  qu’il  a  toujours  servi  fidèlement  et  dont  il  est 
devenu  fun  des  plus  estimés  leaders*  Elu  député  en  1932  dans  une  circonscription  ouvrière 
de  Paris*  Il  fut  membre  du  Gouvernement  sous  la  IIIe  République*  Il  n’a  accepté  aucun 
mandat  électif  depuis  la  Libération,  consacrant  son  activité  à  la  réorganisation  de  son  parti 
aux  côtés  d’Edouard  Herriot*  Depuis  huit  ans,  par  la  plume  et  par  la  parole,  à  la  tribune 
comme  aux  émissions  de  la  Radio,  il  n’a  cessé  de  combattre  le  communisme  et  de  se  dresser 
courageusement  contre  ses  entreprises  anti-nationales.  Et  c’est  ce  combat  qu'il  entend 
mener  dans  notre  circonscription  où  la  confiance  des  groupements  républicains  l’a  appelé  à 
la  tête  de  leur  liste. 

Probité,  droiture,  courage  civique,  permanence  de  la  doctrine,  telles  sont  les  caracté¬ 
ristiques  de  sa  vie  politique  sans  faille  dont  l’unité  ne  s’est  jamais  accommodée  de  la  moindre 
concession  à  la  démagogie. 

Il  a  eu  des  adversaires,  il  n’a  jamais  connu  d’ennemis,  hormis  ceux  de  la  Patrie, 

Jean  BLÀGAS 

Agriculteur-exploitant,  président  départemental  de  la  Confédération  générale  agricole, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  conseiller  municipal  d’Arles.  Jeune,  il  a  abandonné  sa 
carrière  d’officier  de  la  marine  marchande  pour  se  consacrer,  en  Arles,  h  la  mise  en  valeur 
d’une  propriété  agricole,  La  compétence  et  le  dévouement  dont  il  a  fait  montre  dons  la 
défense  des  intérêts  de  nos  populations  rurales  l’ont  porté  à  la  présidence  de  la  G.  G.  À.  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  plusieurs  autres  associations  agricoles* 

Mieux  que  quiconque,  il  connaît  les  besoins  et  les  aspirations  légitimes  des  producteurs 
de  notre  terre  de  Provence.  Il  mettra  à  les  défendre  au  Parlement  cette  autorité  calme, 
souriante,  qui  lui  ont  valu  la  sympathie  unanime  de  nos  milieux  ruraux. 

Laotiens  DELEUIL 

Petit  commerçant,  maire  de  Marignane.  Un  jeune  qui  a  fait  ses  preuves*  Elève  de 
l’Ecole  normale  d’Àix,  il  débuta  dans  renseignement*  Engagé  volontaire,  il  a  conquis  durant 
la  guerre  ses  galons  d’officier  de  réserve.  Installé  libraire-papetier  à  Marignane,  conseiller 
municipal  en  1947,  il  devenait,  â  29  ans,  le  plus  jeune  maire  des  Bouches-du-Rhône, 

Administrateur  avisé ,  il  a  mis  son  dynamisme  et  son  talent  au  service  du  bien  public  et 
de  sa  petite  ville  dont  il  s’efïbrce  de  faire  une  commune  moderne  et  modèle* 

Sportif  pratiquant  —  il  joue  encore  dans  l’équipe  de  football  de  PA, S.  Aîxoise  —  ancien 
champion  d  athlétisme  de  Provence,  il  s’est  fait  le  défenseur  zélé  de  l’éducation  physique  de 
la  jeunesse  dans  notre  région.  Investi  camme  candidat  par  le  Centre  national  des  indépen¬ 
dants  et  paysans  dont  il  est  un  des  plus  éloquents  porte-parole. 


Vincent  BONELU 

Avocat  à  la  Cour  d’Aix,  il  appartient  â  une  des  plus  anciennes  familles  de  la  Corse, 
Pupille  de  la  Nation  —  son  père,  officier  de  chasseurs  alpins,  étant  tombé  pour  la  France 
en  1917  au  Chemin- des -Dam es  —  il  a  fait  ses  études  de  droit  à  Aix.  Père  de  quatre  enfants, 
son  beau  talent  d  orateur  et  les  qualités  de  désintéressement  qu’il  met  sans  compter  au 
service  de  ses  convictions  républicaines  l’ont  fait  désigner,  en  1949,  comme  président  de  la 
Fédération  départementale  du  rassemblement  des  gauches  républicaines.  A  ce  poste,  il 
s  efforce  d’unir  les  hommes.et  les  partis  pour  les  tâches  essentielles  et  cela  dans  le  scrupuleux 
respect  des  légitimes  diversités  de  pensée* 
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Citoyennes  et  citoyens, 

Nos  candidats  sont  : 

—  Pour  la  paix  dans  la  dignité  par  l'union  défensive  de  toutes  les  nations  civilisées 
contre  les  tentatives  de  domination  universelle  du  communisme  stalinien. 

—  Pour  une  défense  nationale  mettant  la  France  à  l'abri  des  convoitises  extérieures  et 
des  sabotages  du  parti  de  l'étranger. 

—  Pour  la  liberté  politique  contre  le  parti  unique  et  contre  l’esprit  de  lutte  de  classe. 

—  Pour  le  scrutin  d’arrondissement  qui  assurera  aux  électeurs  le  libre  choix  de  leurs 

représentants. 

—  Pour  la  révision  de  la  Constitution  et  pour  l’attribution  au  Sénat  de  pouvoirs  réels. 

—  Pour  la  liberté  de  conscience  par  une  laïcité  qui  respecte  les  droits  de  croire  ou  de 
ne  pas  croire;  pour  «  les  Eglises  libres  dans  l'Etat  souverain  »  et  l’égalité  de  tous  devant 
la  loi. 

—  Pour  la  liberté  de  l’Etat  dont  il  faut  restaurer  l’autorité  en  le  dégageant  des  pres¬ 
sions  extérieures. 

—  Pour  la  liberté  économique  contre  le  dirigisme,  les  contraintes  et  les  tracasseries 
bureaucratiques. 

—  Pour  la  liberté  d’entreprise  contre  le  capitalisme  d’Etat,  par  l’arrêt  des  nationali¬ 
sations  et  la  réforme  de  celles  qui  existent. 

—  Pour  le  progrès  social  par  l’augmentation  de  la  productivité,  le  développement  du 
standard  de  vie  des  travailleurs,  par  la  défense  de  la  monnaie  garantissant  leur  pouvoir 
d’achat,  par  la  suppression  des  zones  de  salaires  et  le  retour  à  la  liberté  complète  pour  la 
fixation  de  ceux-ci. 

—  Pour  le  rétablissement  des  élites  dans  la  fonction  publique  et  de  la  hiérarchie  dans 
l’échelle  des  salaires. 

—  Pour  la  réforme  de  la  sécurité  sociale  établissant  Légalité  des  assujettis  et  pour  la 
suppression  des  abus  et  de  la  gabegie. 

—  Pour  la  défense  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

—  Pour  la  protection  des  économiquements  faibles,  petits  retraités,  vieux  travailleurs, 
petits  rentiers  ruinés  ou  spoliés. 

—  Pour  la  refonte  de  la  fiscalité  par  la  simplification  et  l’aménagement  des  impôts 
directs  et  indirects. 

—  Pour  la  défense  de  l'agriculture  française  par  le  développement  des  exportations  et 
l’approvisionnement  plus  rationnel  des  marchés. 

—  Pour  la  réconciliation  des  Français  par  une  large  amnistie,  humaine  et  généreuse, 
d’où  ne  seront  exclus  que  les  criminels  qui  se  sont  mis  au  service  de  l’occupant. 

Travailleurs  des  villes,  producteurs  des  campagnes,  fonctionnaires,  petits  industriels  et 
commerçants,  artisans,  les  candidats  de  notre  liste  lutteront  au  Parlement  pour  réaliser  ces 
réformes  afin  que  vous  puissiez  travailler  et  vivre  en  paix  dans  une  France  libre,  rénovée, 
prospère,  qu’ils  sauront  protéger  de  la  dictature  et  du  pouvoir  personnel. 


Le  Comité  électoral. 
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CALVADOS 


S  DÉPUTÉS 


Liste  de  FUnion  des  indépendants, 
des  paysans  et  des  républicains  natio¬ 
naux  . . . « . . 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple 
français,  . . . . . 

Liste  tT Union  démocratique  répu¬ 
blicaine  et  d’action  sociale  présentée 
par  le  Groupement  national  des  répu¬ 
blicains  démocrates  et  le  M .  R  É  P .  *  *  * . 

Liste  d'U .  R  *  R .  et  antifasciste .  . . 

Liste  d’Unité  nationale  et  des  indé¬ 
pendants  républicains . . . 


M,  Joseph  Laniel  (R,  I.)« 

M*  Raymond  Trihoulet  (R .  P. F.), 

M*  Jean-Marie  Louvel  (M.R.P,). 
M.  André  Lenormand  (G.)* 


M,  Jacques  Le  RoyLadurie  (G,R.ÂÉP«S.). 


Programme  de  la  liste  de  Tunion  des  indépendants,  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux.  ^ 


Apparentée  avec  la  liste  d*  union  démocratique f  républicaine  et  d’action  sociale  f  présentée  par  le  groupement 
national  des  républicains  démocrates  et  le  mouvement  républicain  populaire  et  la  liste  pour  la  défense  des 
sinistrés 7  des  commerçants  et  des  artisans ,  présentée  par  le  rassemblement  des  gauches  républicaines  et 
VU.  D .  S .  JL 


Electrices,  électeurs, 

Dans  notre  premier  appel,  nous  vous  avons  exposé  la  gravité  de  la  situation  et  des 
dangers  qui  nous  menacent- 

Ce  sont  les  élus  des  partis  qui  ont  soutenu  la  politique  dirigiste  de  Faprès  guerre  qui 
sont  responsables  de  tous  nos  maux.  Vous  les  connaissez,  A  vous  de  sanctionner  leurs 
erreurs, 

G  est  à  ceux  qui  ont  constamment  dit  la  vérité  et  tenu  leurs  promesses,  qu'il  faut  faire 
confiance  aujourd'hui  pour  appliquer  d'urgence  le  programme  positif  suivant  de  :  redres¬ 
sement  national  et  de  salut  public. 


L  —  Défense  de  la  paix  et  de  la  nation. 

Reconstitution  des  forces  armées  nécessaires  pour  protéger  les  nations  libres  et  décou- 
rager  toute  tentative  d’agression. 

Ne  rien  négliger  pour  donner  à  nos  soldats  combattants  en  indochine  et  en  Corée  les 
moyens  matériels  et  moraux  à  la  mesure  de  leurs  sacrifices. 


im 


HiF.il 
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Acfion  énergique  de  légitime  défense  contre  les  entreprises  antifrançaises  et  les  sabo¬ 
tages  de  la  cinquième  colonne  bolchevique, 

IL  —  Reforme  des  institutions. 

Elle  doit  tendre  : 

—  à  renforcer  le  pouvoir  exécutif  :  droit  de  dissolution*  modification  de  la  procédure 
d’investiture  du  Président  du  Conseil; 

—  à  réglementer  le  droit  de  grève  dont  il  est  intolérable  qu’il  soit  utilisé  à  des  fins 
politiques  ; 

—  à  améliorer  le  fonctionnement  du  pouvoir  législatif  :  restitution  au  Sénat  de  ses 
anciens  pouvoirs,  modifier  les  méthodes  de  travail  parlementaire; 

—  à  garantir  les  droits  et  les  libertés  fondamentales  du  citoyen  par  leur  inscription 
dans  la  Constitution; 

—  à  accorder  la  liberté  effective  de  renseignement  en  donnant  à  l’enseignement  libre 
les  moyens  d’exister  et  de  permettre  ainsi  aux  parents  d’envoyer  leurs  enfants  à  l’école  de 
leur  choix  ; 

—  à  faire  respecter  principe  de  la  pop-rétroactivité  des  lois* 

HL  —  Réforme  de  la  loi  électorale, 

/Adoption  au  scrutin  d’arrondissement  assurant  le  libre  choix  de  l’élu  par  l'élf  cteur, s 

IV,  —  Politique  économique  et  financière. 

—  Accroissement  de  la  production  pour  augmenter  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs* 
la  richesse  du  pays  et  permettre  que  soit  porté  au  maximum,  sans  risque  d’infiation,  l’effort 
d ç  défense  de  la  paix. 

—  Révision  du  statut  des  entreprises  nationalisées. 

—  Ramener  l’Etat  à  ses  tâches  normales  pour  obtenir  T  allégement  de  Fapparelî  admi¬ 
nistratif,  seule  mesure  capable  de  revaloriser  la  fonction  publique, 

—  Contrôle  parlementaire  sur  tous  les  organismes  où  le  crédit  public  est  engagé, 

—  Restauration  du  crédit  public  pour  permettre  le  recours  à  l’emprunt  afin  de  financer 
les  dépenses  d’investissement  et  d’équipement, 

—  Réforme  fiscale  tendant  k  la  simplification,  au  dégrèvement  et  à  l’allégement  du 
contribuable. 

—  Suppression  des  droits  de  mutation  en  ligne  directe  et  entré  époux, 

—  Amnistie  fiscale, 

V.  —  Politique  agricole, 

M,  Laniel,  lors  de  son  court  passage  au  Gouvernement  en  1948,  en  qualité  de  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Economie  nationale  et  aux  Finances,  avait  déclaré  : 

«  L’agriculture  doit  être  la  première  industrie  du  pays.  » 

Sa  politique  n’ayant  pas  été  admise  par  les  autres  partis,  M.  Laniel  préféra  se  retirer. 
Elle  n’a  pas  été  reprise  par  ses  successeurs, 

Sa  déclaration  regte  cependant  la  base  de  notre  prpgrarppie. 

Elle  signifie  notamment  : 

—  garantie  du  calcul  des  prix  des  produits  taxés  en  fonction  des  prix  de  revient  et 
respect  des  engagements  pris  a  cet  égard; 

—  développement  des  exportations  et  recherche  de  débouchés  permanents; 

-T-  exécution  accélérée  dee  programmes  d’équipçmept  rural  (habitat,  électrification  des 
écarts,  adduction  d’eau,  vicinalité,  développement  du  réseau  téléphonique  rural); 
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—  modernisation  de  l'ou tillage  ; 

—  mise  au  point  du  statut  du  fermage  et  du  métayage  ; 

—  création  d'une  caisse  nationale  des  calamités  agricoles  et  développement  du  Crédit 
mutuel  agricole  ; 

—  encouragement  de  renseignement  technique  agricole  post-scolaire  ; 

—  liberté  pour  les  agriculteurs  de  disposer  de  leurs  produits  ; 

~  aide  aux  jeunes  agriculteurs  pour  leurs  installations, 

VL  —  Politique  commerciale,  artisanale  et  industrielle, 

—  Stimuler  l1  initiative  privée  et  encourager  V esprit  d’entreprise. 

—  Protéger  l'artisanat, 

— -  Restituer  au  commerce  la  liberté  dans  le  respect  des  dispositions  le  protégeant 
contre  la  fraude  et  les  concurrences  déloyales. 

—  Allègement  et  égalité  fiscale  pour  le  commerce  et  suppression  des  brigades  polyva¬ 
lentes  qui  constituent  une  inquisition  intolérable. 

—  Participation  plus  importante  du  commerce  de  l’artisanat  et  de  l'industrie  privée 
dans  la  répartition  des  crédits  d'équipement  réservés  jusqu’à  présent,  pour  leur  quasi¬ 
totalité,  aux  entreprises  nationalisées. 

—  Développement  du  tourisme. 

—  Défense  de  l'indépendance  des  professions  libérales  contre  Fétatisatidn, 

VIL  —  Politique  sociale. 

Nous  ne  ferons  pas  une  politique  de  classe.  Notre  seul  but  sera  d’améliorer  effective¬ 
ment  le  standard  de  vie  de  tous  les  Français, 

Nous  nous  élevons  contre  la  politique  démagogique,  faussement  sociale,  poursuivie 
depuis  la  libération,  qui  n’a  consisté  qu’à  tromper  les  salariés,  à  multiplier  les  économique¬ 
ment  faibles  et  à  aggraver  la  misère. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  politique  sociale  sans  la  stabilisation  de  la  monnaie. 

Notre  politique  économique  et  financière,  en  assurant  le  développement  de  la  produc* 
tion  et  la  stabilisation  monétaire,  apportera  une  amélioration  réelle  du  niveau  de  vie  de 
chacun. 

—  Nous  proposerons  la  mise  en  ceuvre  d’une  vaste  politique  du  logement  par  la  cons¬ 
truction  de  logements  d’un  loyer  en  rapport  avec  les  possibilités  de  chacun. 

—  Nous  consacrerons  tous  nos  efforts  â  améliorer  les  conditions  d’existence  des  vieux 
travailleurs  et  retraités  atteints  le  plus  durement  par  la  folle  politique  d’inOation  praiiquée 
depuis  la  libération, 

—  Nous  nous  prononçons  pour  une  égalité  absolue  des  prestations  familiales  pour 
toutes  les  catégories  sociales. 

Nous  défendrons  la  famille,  cellule  vitale  de  la  nation,  et  plus  spécialement  les 
familles  nombreuses. 

Les  anciens  combattants,  prisonniers,  déportés  et  victimes  de  la  guerre  peuvent 
compter  sur  notre  appui  pour  défendre  leurs  droits* 


VOL  —  RECONSTRUCTION.  ■  SINISTRÉS, 

L  action  persévérante  de  M.  Laniel  en  faveur  des  sinistrés  est  connue* 

Die  lui  a  valu  l'honneur  et  la  charge  d’être  désigné  à  Fimammité  par  les  représentants 
des  sinistrés  (parlementaires  et  présidents  des  grandes  associations  de  sinistrés)  pour 
assumer  la  présidence  de  la  Caisse  autonome  de  la  reconstruction. 

Rappelons  brièvement,  parmi  des  centaines  dfautres,  quelques-unes  de  ses  initiatives 
importantes  ; 


Les  amendements  tendant  : 

—  à  inscrire  dans  la  Constitution  le  principe  de  la  réparation  intégrale; 

—  à  Pimputation  des  impôts  sur  les  dommages  de  guerre  ; 

—  à  instituer  un  ordre  de  priorité  en  faveur  de  la  reconstruction  privée  ; 

—  à  augmenter  de  100  milliards  les  crédits  des  sinistrés  par  prélèvement  sur  les  crédits 
d'investissement  ; 

—  à  augmenter  de  6  milliards  les  crédits'mobiliers  ; 

—  à  autoriser  un  emprunt  de  80  milliards  pour  la  Caisse  autonome  en  plus  des  crédits 
budgétaires  de  la  reconstruction'; 

—  à  rendre  nantissables  les  titres  remis  en  payement  aux  sinistrés. 

Cette  action  sera  poursuivie  sans  défaillance,  en  accord  et  selon  le  programme  établi 
par  les  grandes  associations  de  sinistrés. 

Ce  vaste  programme  nécessite  des  efforts  considérables. 

Il  ne  peut  être  mené  à  bien  que  dans  un  climat  de. confiance,  d’union  et  de  paix* 

Il  exige  impérieusement  la  réconciliation  de  toutes  les  catégories  sociales,  afin  que  la 
France  redevienne  heureuse,  forte  et  prospère. 

Il  commande  le  vote  d'une  vraie  Loi  d'amnistie,  juste  et  humaine, 

II  appelle  enfin  la  restauration  de  l'autorité  de  l’Etat,  la  discipline  et  le  travail  de  tous 
ses  citoyens.  Il  implique  la  défense  acharnée  de  la  monnaie  et  de  l'épargne. 

Si  vous  en  avez  assez  de  la  démagogie  ruineuse,  de  l’instabilité  permanente,  de  l’iiiséeu- 
rite  grandissante,  de  la  dictature  des  partis  et  des  féodalités  syndicales* 

Si  vdus  voulez  en  finir  avec  le  péril  communiste. 

Si  vous  voulez  la  paix  et  retrouver  la  joie  de  vivre  dans  la  liberté  et  l'indépendance. 
Refusez  votre  vote  à  tous  ceux  dont  l’action  passée  ne  répond  pas  de  l'action  future, 
Repoussez  l’aventure  sous  toutes  ses  formes. 

Votez  en  masse  pour  des  patriotes  qui  ont  su  déjà  se  montrer  clairvoyants,  honnêtes  et 
courageux, 

Votez  pour  les  seuls  hommes  qui  peuvent  se  présenter  devant  vous  avec  la  sérénité  de 
la  conscience  tranquille  et  le  sentiment  profond  d’avoir  fait  tout  leur  devoir, 

Joseph  LAN ï EL 

Ancien  Ministre,  —  Ancien  Vice-Président  de  l'Assemblée  Nationale, 

Membre  de  la  Commission  des  finances. 

Président  de  la  Caisse  autonome  de  U  reconstruction.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre  1014-1918  (4  citations),  —  Député  sortant, 

Philippe  LIVRY-LEVEL 

Maire  d’Àudrieu.  —  Conseiller  général  du  Calvados.  —  Compagnon  de  la  Libération, 

Grand1  croix  de  La  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  1914*1918,  19394945  (14  citations),  —  Député  sortant, 

Camille  LIÉGEÂRD 

Avoué.  —  Maire  de  Beaumont-en-Aüge. 

Ancien  président  de  la  Chambre  des  avoués  du  Calvados. 

Jean  POTIER  DE  LA  VARDE 

Cultivateur.  —  Syndic  agricole. 

Maire-adjoint  de  Bellangreville,  —  Président  du  syndicat  des  sinistrés  de  Bellengreville. 

Croix  de  guerre  1939-1945, 

François  OZANNE 
Maître-imprimeur  à  Caen. 

Président  de  la  Fédération  des  groupements  industriels  et  commerciaux  du  Calvados. 

Croix  de  guerre  1 9394945» 
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"""Rassemblement  du  Peuple  français- 


Où  est  la  vérité  ? 

Où  est  la  franchise  ? 

Où  est  le  salut  national? 

Devant  Taffice  delà  liste  ex-M.R.P,  de  M.  Louvel,  les  électeurs  se  frottent  les  yeux. 
La  France,  écrit  M*  Louvel,  accomplit  un  «  prodigieux  redressement,. ,  son  armée  est 
en  pleine  renaissance,,,  ses  finances  sont  en  voie  d’assainissement,.,  elle  entreprend 
vigoureusement  la  reconstruction  de  ses  régions  sinistrées,  ïe  rééquipement  de  son  agricul¬ 
ture,  etc.,, 

et  M.  Louvel  conclut  tranquillement  :  «  Voila  les  faits  I  n 

Faut-il  qu’un  Ministère  aveugle  son  homme  I 

En  plein  rêve  I  Mais  en  politique  le  rêve  est  dangereux. 

Si  vous  voulez  voter  pour  fiüusïon  :  votez  M.R*P, 

Si  vous  votez  pour  îa  dure  vérité,  seule  salutaire,  vous  voterez  R, P. F, 

^ïî  y  a  le  bloc  enfariné  des  trois  apparentés.  M.  Louvel,  le  rêveur,  reste  face  à  face  avec 
le  très  réaliste  M.  Laniel  et  le  P .  R.L,,  qu’il  tenait,  il  y  a  cinq  ans,  pour  «  responsable  du 
développement  du  communisme  en  France  par  son  conservatisme  social  et  son  égoïsme  i>. 
Pas  une  idée  commune,  pas  même  le  mauvais  prétexte  d’évincer  le  communisme  par 
la  majorité  absolue,  puisqu’ils  n’ont  plus  L’appoint  indispensable  de  M,  Le  Roy  Ladurie,  le 
désapparenté  malgré  lui^/ 

Nous,  nous  sommes  franchement  R. P. F, 

Nous  militons  pour  le  programme  de  salut  national  du  général  de  Gaulle. 

Si  vous  voulez  voter  pour  les  mêmes  et  que  cela  recommence, 

Si  vous  voulez  ne  pas  savoir  pour  qui  vous  votez, 

Votez  pour  les  apparentés  ou  le  désapparenté  lï 
Si  vous  votez  pour  la  franchise,  vous  voterez  R. P, F* 

Nous  ne  lançons  pas  des  mots  vides  *  réconcilier,  unir,  avec  n’importe  qui  pour  n’im¬ 
porte  quoi. 

Nous  sommes  un  rassemblement  où  sont  appelés  tous  les  Français  qui  ne  sont  pas 
ingrats,  qui  se  souviennent  que  le  général  de  Gaulle  a  libéré  la  Patrie  et  restauré  ia  Répu¬ 
blique. 

Electeurs  et  éîectrices  du  Calvados,  vous  n’ouhlîez  pas  l 

~  Je  14  juin  1944:  première  rencontre  chez  nous  du  général  de  Gaulle  avec  les  Fran¬ 
çais  libérés, 

le  16  juin  1946  :  premier  discours,  chez  nous,  du  général  de  Gaulle  sur  la  Constitu¬ 
tion,  seule  capable  de  donner  à  la  République  un  Gouvernement  qui  gouverne* 

D  autres  candidats  parlent  des  dangers  que  court  la  France. 

Ils  ne  disent  pas  que  pour  la  sauver  il  faut  que  le  vote  du  17  juin  donne  un  Gouver¬ 
nement  qui  gouverne* 

D  autres  candidats  brandissent  Tépou vantail  du  communisme  en  faveur  du  syndicat  des 
sortants.,.^ 

Us  ne  disent  pas  que  la  force  du  communisme  en  France  est  faite  de  la  faiblesse  du 
syndicat  des  sortants. 

IL  sc  couvrent  de  ridicule  en  parlant  du  «  R. P, F.  allié  du  communisme  »* 
s  ne  disent  pas  que  les  communistes  eux-mêmes  répètent  :  «  pour  le  communisme  un 
seul  danger  :  le  R. P. F,  »  (Journal  Libération). 

U 


mm, 
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M,  Lenormand,  dans  sa  première  affiche,  n  injurie  que  le  général  de  Gaulle* 


Votez  R, P. F. 

—  seul  barrage  efficace  contre  le  communisme, 

—  seul  recours  des  Français  qui  exigent  dJêtre  enfin  gouvernés. 

Votez  de  Gaulle, 


Le  R* P* F,  veut  un  Gouvernement  qui  gouverne. 


Le  R, P, F,  vous  présente  : 

—  un  députe  qui  a  rempli  son  mandat 
— ■  et  des  candidats  qui  vous  promettent  de  Limiter. 


Résumé  de  F activité  parlementaire  de  il/.  Triboulet , 

Député  R. P. F*  du  Calvados. 

Rapport  avec  les  électeurs. 

Bureau  et  secrétariat  permanent  à  Bayëux. 

Permanences  tenues  à  Caen  et  Vire, 

Deux  comptes  rendus  de  mandat  dans  chacun  des  chefsdieux  de  cantons  des  trois 
arrondissements  ouest  du  Calvados, 

Commémoration  nu  débarquement. 

Fonde  le  Comité  du  débarquement  (tous  les  élus  de  la  Manche  et  du  Galvados  pour  la 
zone  côtière).  Fait  voter  la  loi  du  21  mai  1947  sur  la  commémoration  du  souvenir  du  débar¬ 
quement. 

Fait  ainsi  célébrer  chaque  année  la  seule  fête  nationale  et  inter-alliée  qui  commémore 
dignement  les  batailles  de  la  libération. 

Obtient  du  Gouvernement  américain  la  cession  de  180  millions  au  Gouvernement  fran¬ 
çais,  qui  décide  un  programme  de  monuments  commémoratifs. 

Création  dTun  circuit  touristique  et  routier  du  débarquement. 

Interpellation  du  8  septembre  1948, 

La  seule  qui  aboutisse  a  faire  tomber  un  Gouvernement  par  un  vote  parlementaire 
(G ouvernement  Schuman -Pi neau) . 

Europe, 

Un  des  fondateurs  du  «  Groupe  fédéraliste  du  Parlement  français  »  —  dont  il  est  le 
secrétaire  général  —  qui  est  à  l'origine  de  T  Assemblée  de  Strasbourg  et  des  efforts  vers  une 
Fédération  européenne. 

Défende  nationale. 

Rapporteur  pour  avis  du  budget. 

Déréquisition  des  automobiles. 

Réorganisation  des  sociétés  aéronautiques. 

Fonctionnaires, 

Maintien  de  l'indemnité  pour  difficultés  exceptionnelles  d'existence  dans  les  communes 
sinistrées. 
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Impôts. 

Sursis  de  payement. 

Abattement  à  la  base  sur  l'impôt  des  bénéfices  agricoles  et  des  bénéfices  industriels  et 
commerciaux. 

Impôt  de  solidarité  et  assurance  risques  de  guerre. 

Prélèvement  exceptionnel  pour  les  professions  libérales. 

Appel  en  matière  de  profits  illicites. 

Contre  le  contrôle  polyvalent. 

Réduction  d'impôts  pour  les  chefs  de  famille* 

Budget  des  collectivité!  Locales. 

Interventions  et  amendements  sur  les  ressources  nouvelles,  sur  les  subventions  d'équi¬ 
libre,  sur  la  taxe  locale  additionnelle. 

Travail  et  sécurité  sociale. 

Pour  les  bureaux  mutualistes  de  placement  gratuit. 

Nombreuses  interventions  pour  le  contrôle  des  fonds  d'action  sanitaire  et  sociale. 
Interpellation  sur  les  primes  de  vacances. 

Commerce,  artisanat,  pèche. 

Indemnité  pour  les  commerçants  sinistrés  non  réinstallés. 

Baux  commerciaux  des  sinistrés. 

Femme  du  travailleur  indépendant  considérée  comme  salariée  par  le  fisc. 

Obtient  la  liberté  de  vente  du  poisson  en  1947, 

Exemption  de  la  retenue  de  5  0/0  des  salaires  pour  les  patrons  pêcheurs. 

Agriculture* 

Tribunaux  paritaires  de  fermage. 

Droit  de  reprise  du  gendre  majeur. 

Déduction  des  calamités  du  bénéfice  forfaitaire. 

Droits  d'enregistrement  sur  les  baux  ruraux. 

Contre  la  procédure  exceptionnelle  de  recouvrement  des  cotisations  d  allocations  fami¬ 
liales. 

Interventions  contre  la  politique  de  la  viande  qui  évitent  en  1947  une  nouvelle  poli¬ 
tique  de  réquisition. 

Augmentation  du  droit  sur  les  rhums* 

Politique  de  l'alcool. 

Convocation  des  députés  favorables  aux  bouilleurs  pour  essayer,  mais  en  vain, 
d’aboutir, 

R  ECON  S  TRUCTION  * 

Rapporteur  pour  avis  du  budget  des  travaux  et  du  budget  administratif. 

Coopératives  et  Associations  syndicales  de  reconstruction. 

Politique  du  logement. 

Caisse  autonome  de  la  reconstruction. 

Mobilisation  et  nantissement  des  titres. 

Politique  du  préfinancement  qui  a  permis  de  continuer  la  reconstruction  de  Caen, 
Loyers  de  baraquements. 


Interventions  locales. 


Interventions  au  Parlement  pour  les  polices  d'Etat  de  Lisieux  et  Vire* 

Pour  les  ports  de  Gourseulles,  Deauville,  Grandcamp,  Ronfleur,  etc* 

Pour  la  baie  d'Isigny* 

Pour  l'église  Saint-Jean  à  Caen* 

Pour  le  maintien  des  services  du  logement,  notamment  à  Lisieux,  etc. 

M*  Triboulet,  député  H* P* F*  du  Calvados  a  rempli  son  mandat* 

Tous  les  candidats  de  la  liste  R* P, F.  s'engagent  à  suivre  cet  exemple.  S'ils  sont  élus, 
ils  resteront  en  rapports  fréquents  avec  les  électeurs  et  rempliront  consciencieusement  leur 
travail  de  parlementaire* 

Ceux  qui  ne  seront  pas  .élus  assureront  la  liaisoh  entre  les  électeurs  de  leur  région  et 

les  élus  du  R, P, F, 

Si  vous  voulez  des  députés  qui  remplissent  leur  mandat,  votez  R.  P. F. 

Les  candidats  ; 

MM.  TRIBOULET,  BISSON,  Dr  LE  RÀSLE,  SOHIER,  LEVÀUFRE. 


Liste  d'union  démocratique  républicaine  et  d’action  sociale 

présentée  par  le 

Groupement  national  des  républicains  démocrates 

et  le 

Mouvement  Républicain  Populaire.  / 

Cette  liste  est  apparentée  avec  : 

La  liste  d'union  des  indépendants ,  das  paysans  et  des  républicains  nationaux  ; 

ba  liste  pour  la  défense  des  sinistrés ,  des  eommerpasts  et  des  artîsansy  présentée  par  le  Rassemblement 
des  gauches  républicaines  et  t'U*D.S*R. 

Electrices,  Electeurs, 

Nous  avions  espéré  et  souhaité  que  la  campagne  électorale,  dans  notre  département,  se 
présenterait,  suivant  la  tradition,  comme  une  simple  confrontation  de  programmes  et  d'idées, 
sans  attaques  personnelles  et  que,  par  delà  ces  programmes  et  ces  idées.,  l'intérêt  de  la 
France  serait  dans  l'union  de  tous,  le  seul  objectif  de  ceux  qui  sollicitent  vos  suffrages. 

11  n'en  a  malheureusement  rien  été. 

Si  les  attaques  des  communistes  contre  ceux  qui,  comme  nous  —  républicains  démo¬ 
crates  et  chrétiens  —  restent  parmi  leurs  adversaires  les  plus  résolus,  ne  sont  pas  pour  nous 
surprendre,  ce  n'est  pas  sans  tristesse  que  nous  voyons  s'associer  à  leur  besogne  les  repré¬ 
sentants  du  R. P. F, 

Après  avoir  refusé  l'apparentement  qui  aurait  permis  à  coup  sûr,  d'éviter  l'élection 
d'un  communiste  dans  le  département,  le  R. P. F,  concentre  à  peu  près  exclusivement  ses 
attaques  les  plus  violentes  contre  nous.  Ceci  serait  peu  de  chose  si  sa  propagande,  en  niant 
les  efforts  accomplis  et  les  résultats  obtenus  depuis  cinq  armées,  ne  constituait  un  instrument 
de  démoralisation  du  pays.  > 
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Françaises  et  Français/ 

Ne  vous  laissez  pas  abuser  par  les  arguments  de  la  double  opposition  —  communistes 
et  K,  P. F-  —  qui,  si  elle  venait  à  triompher  mettrait  nos  institutions  en  péril  et  serait  géné¬ 
ratrice  de  guerre  civile* 

Quant  à  nous,  nous  persistons  et  persisterons  à  faire  appel  à  Punion  de  tous. 

Si  nous  continuons  à  respecter,  comme  nous  Pavons  fait  dans  le  passé,  la  grande  figure 
du  général  de  Gaulle,  premier  résistant  de  France,  nous  lutterons  contre  cette  entreprise 
politique  de  division  que  constitue  ce  soi-disant  «  Rassemblement  du  peuple  français  ». 

Nous  sommes,  vous  le  savez,  des  hommes  qui  se  sont  faits  par  leur  travail,  qui  ne 
défendent  ancun  privilège,  mais  le  bien  commun,  et  qui  restent  profondément  convaincus 
que  c'est  par  la  concorde  entre  citoyens,  par  le  travail,  par  le  réveil  de  F  esprit  civique  que 
F  avenir  de  la  France  sera  assuré. 

C'est  à  tous  ceux  qui  restent  passionnément  attachés  aux  forces  spirituelles  et  morales 
du  pays,  à  la  liberté,  à  la  République,  k  la  paix,  que  nous  faisons  appel. 

Votez  pour  les  candidats  de  la  liste  d'Union  démocratique  républicaine  et  d’action 
sociale, 

LOUVEL  Jean-Marie 

Ministre  de  l’Industrie  et  du  Commercé-  —  Député  sortant  M, R* P, 

DUCHESNE  Edmond 

Industriel.  —  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur  et  de  Lisieux 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Républicain  démocrate, 

LEGRAND  Paul 

Commerçant*  —  Adjoint  au  maire  d’Àunay-sur-Odon.  —  Républicain  démocrate. 

VAUGLIN  René 

Artisan*  —  Président  de  la  Chambre  des  métiers  du  Calvados.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
Républicain  démocrate.  —  Officier  du  mérite  artisanal, 

CIIAMP0NN0I8  Paul 

Agriculteur,  —  Maire  de  Vi  Hier  s- le- Sec.  —  Républicain  démocrate. 


Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste. 

Pour  rindèpendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix. 


Présentée  par  ï« 

X'ï’arti  communiste  français. 


Electrices,  électeurs  du  Calvados* 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair.  La 
démocratie  ou  le  fascisme.  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans  les 
communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l’occupation  nazie, 
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Soucieux  de  réaliser  Punion  la  plus  large  pour  le  salut  commun ,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  dfun 
Gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  Gouvernement,  soit'à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
appliquer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3o  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

40  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5°  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  Parme  atomique  et  de  toutes  armes  de  destruction  massive  ; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées  du  fait  de  là  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  reconstruction  et  à  l’indemnisation 
apide  des  dommages  de  guerre,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  du  peuple,  à  l’amélio¬ 
ration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des  campagnes; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix. 


Des  paroles  et  des  écrits  aux  actes , 


Electnces,  électeurs, 

Sentant  le  vent  de  la  défaite  que  vous  leur  infligerez  le  17  juin  prochain,  les  politiciens 
anticommunistes  du  département  ont  tenté  -d’utiliser  au  maximum  le  truquage  électoral  des 
«  apparentements  K 

Leur  mouvais  coup  a  en  partie  échoué  avec  l’impossibilité  pour  le  pétainlste  Le  Roy 
Ladurie  de  «  s’apparenter  n  avec  ses  compères  en  immoralité,  les  Lanielj  Livry-Level, 
Louvel,  Fossorier. 

Le  vichyssoi s-gaulliste  Triboulet,  qui  a,  comme  en  fait  foi  sa  première  circulaire, 
cherché  à  s’en  servir,  n’est  pas  en  dehors  de  cette  immoralité* 

De  même  que  Marguerite,  cet  inconnu  des  masses  laborieuses  de  ce  département,  dont 
le  patron  Max  Lejeune  est  lui  aussi  «  apparenté  »  dans  la  Somme  avec  les  ennemis  de  l’école 
laïque  et  de  la  République. 

Le  but  que  recherchaient  ces  hobereaux  et  gros  industriels  /vichyssoi  s-gaullistes  était  de 
frustrer  de  leurs  suffrages  les  dizaines  de  milliers  de  petites  gens  qui  votent  communistes. 

«  II  faut  empêcher  les  communistes  d’avoir  deux  élus  a  a  même  déclaré  Boivin-Cham- 
peaux,  l’homme  de  la  Constitution  de  Pétain,  qui  a  présidé  au  trafic  des  apparentements. 

Les  uns  et  les  autres  ont  peur  du  verdict  populaire. 

Ils  s’engagent  dans  une  démagogie  éhontée  et  sans  précédent* 

Electrices,  électeurs,  jugez-en  vous-mêmes  : 

Dans  leurs  circulaires,  ils  se  prétendent  pour  la  défense  des  légitimes  revendications 
des  masses  laborieuses* 
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En  vérité,  ils  se  sont  toujours  prononcés  contre  ; 

En  acceptant  des  crédits  militaires  de  800  milliards,  ils  ont  imposé  une  charge  de 
8  milliards  à  la  population  du  Calvados,  soit  20,000  francs  par  an  par  personne  (hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards), 

1°  Ils  ont  vote  contre  les  travailleurs  de  l'industrie  privée  et  de  là  fonction 
publique  : 

Ils  ont  voté  contre  : 

—  l'augmentation  et  l'échelle  mobile  des  salaires  et  traitements  ; 

—  la  suppression  des  abattements  de  zo ne  de  salaires  ; 

—  la  liberté,  le  respect  du  droit  syndical  et  Je  droit  de  défendre  la  paix, 

2°  Ils  ont  voté  contre  les  sinistrés  t 

En  n’accordant  que  251  milliards  à  la  reconstruction  et  à  l'indemnité  des  dommages  de 
guerre,  alors  qu'il  faudrait  le  double,  au  minimum,  pour  relever  les  ruines  de  notre  pays 
avant  1960  ; 

En  votant  contre  les  propositions  faites  à  l’Assemblée  Nationale  par  André  Lenormand 
et  l'ensemble  du  groupe  parlementaire  (Jt  O .  des  13  au  20  avril  1951),  qui  portaient  sur  : 

a)  400  milliards  de  crédits  en  espèces,  plus  100  milliards  d'emprunts  ; 

li)  L'évaluation  en  valeur  1939  de  tous  les  dommages  et  la  remise  à  chaque  sinistré 
d'un  titre  de  créance  ; 

c)  L’élaboration  d'un  plan  de  financement  et  d'un  ordre  de  priorité  ; 

d)  L'augmentation  de  18  à  25  milliards  de  crédits  mobiliers  ; 

c)  L'augmentation  des  crédits  d'indemnisation  des  éléments  d'exploitation, 

3°  Ils  ont  voté  contre  les  travailleurs  de  là  terre  ; 

a)  En  participant  ou  en  accordant  la  confiance  aux  Gouvernements  successifs  anti¬ 
communistes  qui  ont  tous  saboté  l'application  de  la  loi  André  Lenormand  contre  le  cumul 
des  fermages  ; 

h)  En  s’opposant  à  l’application  du  statut  du  fermage  ; 

c)  En  s  opposant  à  I  équilibre  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels,  par  la  diminu¬ 
tion  des  prix  des  engrais  et  des  machines  agricoles  ; 

d)  En  s  opposant  à  l'augmentation  des  crédits  pour  la  remise  en  état  des  routes,  1  "élec¬ 
trification,  1  installation  de  l’eau  potable  et  le  développement  du  crédit  agricole, 

4°  Ils  ont  voté  contre  les  artisans,  les  commerçants,  les  petits  industriels  : 

En  les  écrasant  par  une  fiscalité  injuste,  en  refusant  la  suppressions  des  patentes  que 
demandent  les  communistes,  en  favorisant  les  grosses  industries  et  magasins  à  succursales 
multiples. 

Dans  notre  département,  seul  André  Lenormand  a  toujours  mis  ses  actes  en  accord 
avec  ses  paroles,  s  est  montre  le  défenseur  ardent  et  désintéressé  des  intérêts  des  masses 
laborieuses. 

Les  élus  communistes  font  ce  qu'ils  disent. 

Le  17  juin,  vous  ne  pouvez  voter  pour  la  paix,  le  bien-être  et  la  liberté,  sans  voter 
pour  la  liste  d'union  républicaine,  résistante  et  antifasclte,  présentée  par  le  parti  commu¬ 
niste  français. 

Ouvriers,  paysans*  sinistrés,  commerçants,  artisans,  femmes,  jeunes  et  vieux,  vous 
noterez  pour  les  vrais  défenseurs  de  vos  intérêts  légitimes. 
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Vous  voterez  pour  ceux  qui  veulent  un  Gouvernement  d’indépendance  nationale,  de 
paix  et  liberté,  artisan  du  bien-être  pour  tous. 

Vous  voterez  pour  la  République,  la  Franco  et  la  paix* 

André  LENORMAND 

Comptable  à  la  S.  N,  G.  F*  —  Ancien  déporté  politique  à  Buchenwald, 

Ancien  vice-président  de  la  Goinmîasïon  de  la  recons traction  h  FÀssembiéô  Nationale, 

Membre  de  la  Caisse  autonome  de  la  reconstruction,  —  Député  sortant, 

Jean  LEBÀILLIF 

Secrétaire  à  Flnspection  académique  de  Caen. 

Membre  du  Conseil  fédéral  des  œuvres  laïques  du  Calvados,  —  Conseiller  municipal  de  Caen, 

Anne-Marie  LAMY 

Mère  do  famille,  —  Secrétaire  adjointe  de  Fünion  locale  des  syndicats  de  Lisieux, 

Ancienne  combattante  des  Forcea  françaises  do  ^intérieur.  —  Conseiller  municipal  de  Lisieux, 

Lucien  GASSELLE 

Petit  cultivateur  à  Go nneville-sur-Mer ville.  —  Ancien  combattant  1914-1 91 8. 

Maurice  LOGRET 

Tourneur  sur  métaux,  —  Rédacteur  en  chef  de  V Aurore  de  Basse-Normandie , 

Ancien  combattant  des  Forces  françaises  de  l'intérieur. 

Vice-président  du  Comité  de  libération  de  Ronfleur.  —  Croix  de  guerre* 


/ 


Liste  cFUnité  nationale  et  des  Indépendants  républicains* 

/  (U.  N.  I.  R.)  / 

Toutes  les  listes  qui  retiennent  votre  attention  dans  le  Calvados  se  réclament  de 
FUnion. 

M*  Triboulet,  tête  de  liste  R;  P.  F,?  cherche  à  se  faire  passer  pour  le  champion  de 
Punion  politique.  Il  a  été  le  premier  à  la  briser  le  25  mai,  en  refusant  F  apparentement  géné¬ 
rai  anticommuniste* 

Malgré  le  refus  du  R,  P.  F.,  une  union  restreinte  et  encore  valable,  était  possible,  elle 
a  été  détruite  par  les  manœuvres  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Trois  listes  restent  apparentées  :  P,  R.  L.,  Radicaux,  M.  R.  P. y 

Cet  apparentement  ne  repésente  plus  qu*une  coalition  d'intérêts. 


Cet  apparentement  est  le  type  même  de  l’abus  de  confiance  voulu  par  la  loi  électorale. 
Il  ne  défend  que  les  hommes  ou  les  partis  qui  ont  exercé  le  pouvoir  depuis  trois  ans. 

Ces  partis,  divisés  sur  les  problèmes  essentiels  qui  vous  tiennent  à  cœur,  ne  cherchent 
pas  h  barrer  la  route  au  communisme.  Comment  le  pourraient-ils  ?  Ils  ont  gouverné  avec 
Maurice  Thorez  pendant  deux  ans  ;  M.  Guy  Mollet,  secrétaire  général  de  la  S*  F,  L  O,,  est 
actuellement  Ministre  d’Etat  aux  côtés  de  M,  Bidault,  président  du  M.  R,  P,  / 

Voter  pour  eux,  c’est  rendre  possible  un  retour  au  passé  :  le  communiste  Duclos  au 
pouvoir  aux  côtés  de  Guy  Mollet,  encadrés  par  le  M.  R.  P,  et  les  Radicaux 
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C’est  surtout  rendre  impossible  la  solution  des  problèmes  que  vous  attendez  en  vain 


cio  vos  députés  sortants  - 

—  statut  de  l’école  libre, 

—  réforme  des  nation alisations, 

—  refonte  de  la  sécurité  sociale* 


Hier  au  pouvoir,  lus  trois  partis  apparentes  ne  les  ont  pas  résolus. 

Gomment  le  feraient-ils  demain,  puisqu’ils  sont  les  complices  et  les  bénéficiaires  d’un 
système  électoral  destiné  à  vous  tromper  ? 


Nous  avions  voulu  placer  les  apparentements  dans  un  climat  nouveau ,  empêchant  le 
retour  dJun  tel  état  de  choses,  et  cela  explique  pourquoi  les  communistes,  dans  quatorze 
départements,  en  sabotant  les  listes  c<  Unir  »,  ont  empêché  un  apparentement  sur  la  base 
prévue. 


Notre  çanIudature, 

Il  était  normal  que,  devant  la  déliquescence  de '  l'Assemblée  sortante,  des  personnalités 
connues  et  estimées  dans  leur  profession,  jouant  dans  le  Calvados  depuis  des  années  un  rôle 


important  aient  cédé  aux  sollicitations  de  leurs  organisations  respectives,  pour  se  présenter 
aux  suffrages  des  électeurs  : 

—  contre  la  gabegie  politique  et  financière  de  l’Assemblée  défunte  ; 

—  contre  la  dictature  des  partis  installés  au  pouvoir  depuis  cinq  ans,  avec  la  compli¬ 
cité  du  parti  communiste  ; 

—  contre  une  loi  électorale  qui  est  une  escroquerie  et  un  abus  de  confiance  à  l’égard 
du  suffrage  universel. 

Agriculteurs,  commerçants,  artisans,  ouvriers  et  sinistrés  nous  ont  demandé  de  leur 
donner  la  possibilité  de  s’unir*  _ 


Un  peu  d’histoire. 

Les  premiers,  nous  avons  préconisé  la  constitution  d’une  liste  unique.  Nous  estimions, 


en  effet,  que  malgré  les  fautes  commises  parles  sortants,  nous  n’avions  pas  le  droit  d’écarter, 
à  priori,  quelques  bonnes  volontés,  capables  de  racheter  le  passé  en  travaillant  avec  nous  à 
un  avenir  meilleur. 


Cette  proposition  a  été  repoussée.  Nous  estimions  qu’il  pouvait  y  avoir,  de  la  part  des 


sortants,  une  certaine  grandeur  à  accepter  le  bilan  négatif  de  leur  gestion,  et  à  repartir 
avec  ces  éléments  nouveaux  pour  aboutir  à  des  mesures  capables  de  redresser  le  pays.  Nous 


Apparent &m  en  ts  * 


Le  25  mai,  MM.  Laniel,  Louvel,  Tri  boulet,  Le  Roy  Ladurie  et  Fossorier  ont  répondu 
à  la  convocation  de  M*  Roivin-Champeaux,  sénateur,  président  du  conseil  général.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  apparentement  général  entre  les  cinq  listes  anti-socialistes  et  anti-communistes 


présentées  dans  le  Calvados, 

Cette  réunion  a  fait  l’objet  de  la  part  de  M.  Boi vin-Champeaux  lui-même  d’un  long 
communiqué,  paru  dans  l’édition  régionale  d' Ouest-France  du  28  mai. 

Nous  n\en  retiendrons  qu’une  phrase  : 

«c  M.  Triboulet  afait  observer,  qu’en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  pouvait  accepter  l'ap¬ 
parentement  qu  entre  les  listes  ayant  eu,  ou  pouvant  avoir,  les  mêmes  préoccupations 
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que  lui-même,  c'est-à-dire  qu'il  n'accepterait  qu'un  apparentement  à  trois,  avec  MM*  Lanîel 
et  Le  Roy  Lad  une.  » 


M.  Triboulet  faisant  peu  de  cas  d'une  élection  communiste  dans  le  Calvados,  empêchait 
ainsi  la  formation  d’un  bloc  unanime  anti-collectiviste  qui,  seul,  pouvait  donner  la  certitude 


d'emporter  la  totalité  des  sièges* 

Malgré  cet  échec,  dans  l'espoir  d'obtenir  encore  une  possibilité  de  majorité  absolue, 
très  discutable  d'ailleurs,  nous  avons  accepté  l'apparente  ment  Lamel,  Louvel,  Le  Roy 
Ladurie  et  Fossorier. 

Cet  accord  fut  signé  à  23  h,  45  le  25  mai. 

Pendant  ce  temps,  les  militants  communistes  de  divers  départements,  désireux  d* em¬ 
pêcher  avant  tout  nos  efforts,  en  vue  de  réaliser  l'union,  secondés  dans  beaucoup  de  dépar¬ 
tements  du  Centre  et  du  Midi  par  leurs  amis  de  la  S.  F*  I.  O.,  faisaient  obstacle  à  l'enre¬ 
gistrement  de  quatorze  listes  «  unir  i>  dans  les  quatorze  départements  suivants  : 

Haute-Savoie,  Haute-Vienne,  Aude,  Alpes-Maritimes,  Eure,  Loiret,  Maine-et-Loire, 
Tarn-et-Garonne,  Loir-et-Cher,  Sarlhe,  Dordogne,  Gers,  Deux-Sèvres  et  Mayenne, 

Ainsi  vingt-huit  listes  «  unir  »  seulement  ont  été  enregistrées,  au  lieu  de  quarante-deux 
listes  déposées* 

Ainsi,  à  la  dernière  minute,  l’apparentement  nous  a  été  refuse,  les  délais  légaux  rendant 
tout  recours  utile  impossible,  A  qui  la  faute  ? 


Lus  ELECTEURS  EN  FACE  d' UNE  INIQUITÉ, 


Nous  avons  fait  le  maximum  d’efforts  avec  le  seul  désir  de  servir  le  département,  les 
intérêts  des  sinistrés,  des  paysans  et  des  commerçants  et  de  l'ensemble  d’une  population  qui, 
plus  que  toute  autre  en  France  a  souffert,  depuis  quatre  ans  et  a  subi  le  poids  de  toutes  les 
erreurs  de  l'Assemblée  et  de  ses  Gouvernements  successifs  dont  M*  Laniel  a  fait  partie. 


comme  Ministre,  aux  côtés  de  M,  André  Marie  (radical-socialiste);  comme  M.  Louvel  a 
participé  depuis  trois  ans  aux  Ministères  les  plus  variés. 


A  l’heure  actuelle,  il  nTy  a  plus  de  majorité  possible  dans  le  département  sur  une  liste 


ou  sur  un  étroit  groupement  de  listes  apparentées. 

Il  ne  reste  qu'une  possibilité  :  celle  qui  est  donnée  aux  électeurs  du  Calvados,  d'expri¬ 


mer  leur  volonté  d'en  finir  avec  un  régime  qui  a,  depuis  quatre  ans  ; 

—  décuplé  les  impôts  ; 

—  escroqué  les  porteurs  de  billets  de  5,000  ; 

—  vidé  les  réserves  d'or  de  la  Banque  de  France  ; 

—  supprimé,  pour  les  commerçants,  toutes  les  possibilités  de  crédit  en  les  accablant 


d'impôts  ; 

—  diminué  de  moitié  le  pouvoir  d’achat  de  la  paysannerie  ; 


—  entamé,  pour  les  ouvriers,  la  course  sans  fin  entre  les  salaires  et  les  prix  ; 

—  multiplié  les  conflits  sociaux  ; 

—  aggravé  le  déficit  de  l’Etat  par  celui  des  entreprises  nationalisées  ; 

—  compromis  la  paix  ; 

—  menacé  les  mères  et  les  épouses  dans  l'existence  quotidienne  de  leurs  fa  y  ers, 

et  exigé  des  sinistrés,  vivant  dans  les  ruines,  le  payement  d’impôts  accablants,  alors  qu’ils 
sont  créanciers  de  l'Etat  pour  des  sommes  considérables* 

C'est  contre  cela  que  nous  avons  voulu  réagir,  parce  que  nous  partageons  votre  vie  et 
que  nous  travaillons  pour  faire  sortir  des  ruines  une  France  nouvelle* 

Loyalement,  nous  avons  offert  une  chance  aux  hommes  de  bonne  volonté*  Par  trois 
fois,  par  des  moyens  obliques,  notre  offre  a  été  repoussée.  Nous  irons  jusqu'au  bout*  car  la 
paysannerie  aussi  bien  que  le  commerce,  l'artisanat  et  la  classe  ouvrière,  dont  les  intérêts 
sont  communs,  ont  une  chance  d’avoir  enfin  une  représentation  qui  ne  soit  plus  celle  des 
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intérêts  politiques  de  partis,  mais  celle  d'un  département  désireux  de  se  relever  et  de 
revivre* 

Vous  VOTEREZ  POUR  NOUS* 

Avec  un  peu  de  volonté,  vous  pouvez  montrer  que  malgré  une  loi  électorale  mal¬ 
honnête,  l’électeur  est  resté  libre  et  qu’il  sait  voter  pour  qui  est  avec  lui  : 

—  pour  le  représenter  ; 

- —  pour  le  défendre  ; 

—  pour  rendre  à  La  France  son  vrai  visage,  celui  que  les  combattants  des  deux  guerres 
victorieuses  lui  avaient  donné  et  que  les  politiciens  ont  défiguré* 

LE  ROY  LAD  U  RIE  Jacques, 

Agriculteur.  —  Marre  de  Moutiers-en-Cmglais, 

DENOLY  André, 

Eleveur  à  Amme ville,  Conseiller  de  Saint-Pïerre-sur-Dives* 

J  AU  SS  AUD  Gérard. 

Négociant  à  Caen. 

AUBERT  Maurice, 

Commerçant  en  graines  à  Caen. 

GARNIER  Marcel, 

Agriculteur.  —  Maire  de  Cahagnolles.  —  Conseiller  général  de  Bà] leroy. 
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CANTAL 


3  DÉPUTÉS 

Liste  tT Union  des  indépendants, 

paysans  et  Républicains  nationaux .  M*  Camille  Laurens  (C*'R  .À.P.S,) 

M.  Alphonse  Dommergue  (C.R.A.P^S,) 
M;  Georges  Holland  (G.R.Â.P.S,) 


iste  d’Union  des  indépendants,  paysans  et  Républicains  nationaux* 


Electrices,  Electeurs, 


Vous  êtes  mécontents  de  l'Assemblée  Nationale  dont  le  mandat  arrive  à  expiration* 

Vous  avez  raison  ! 

Jamais  une  législature  ne  s'est  terminée  par  le  dépôt  d'un  pareil  bilan  de  faillite,  dans 
tous  les  domaines  : 

—  La  paix  menacée  ; 

—  Le  coût  de  la  vie  monte  sans  cesse  ; 

—  La  fiscalité  est  écrasante  ; 

—  Le  franc  est  en  péril  ; 

—  Les  classes  laborieuses  sont  dans  la  gêne  ; 

—  Le  commerce  et  l'industrie  souffrent  du  ralentissement  des  affaires; 

—  L’agriculture  est  dans  le  marasme; 

Et  la  confiance  a  disparu* 

Mais  si  vous  rendez  immédiatement  responsables  de  vos  difficultés  tous  les  membres  et 
tous  les  groupes  de  l'Assemblée  Nationale  élue  le  10  novembre  1946, 

Vous  avez  tort  1 

Des  patriotes  honnêtes  et  sincères  vous  ont  constamment  dit  la  vérité  et  vous  ont  loya¬ 
lement  servis*  Il  faut  leur  faire  largement  confiance  pour  appliquer,  d'ürgence,  le 
programme  suivant  de  redressement  national  et  de  salut  public* 

I,  —  Dépense  de  la  paix* 

Sur  le  plan  extérieur  :  Union  totale  des  démocraties  pour  assurer  leur  sécurité  et  leur 
indépendance,  mettre  fin  à  la  guerre  d'Indochine  et  de  Corée,  empêcher  la  renaissance  du 
militarisme  allemand  et  prévenir  toute  nouvelle  tentative  de  domination  de  l'impérialisme 
soviétique* 

Sur  le  plan  intérieur  :  Action  de  légitime  défense  contre  les  entreprises  anti- françaises 
de  la  cinquième  colonne  bolchevique* 
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IL  - —  Reforme  des  institutions. 

—  Exercice  .effectif  du  droit  de  dissolution. 

—  Restauration  d’un  véritable  Sénat. 

—  Suppression  de  l'initiative  des  dépenses  aux  parlementaires. 

—  Garantie,  dans  la  Constitution,  des  droits  de  propriété  et  d'héritage,  de  la  liberté  de 
conscience,  d'opinion  et  d'enseignement,  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  droits  de  la 
famille. 

—  Réforme  scolaire  donnant  à  tous  les  parents  les  moyens  de  choisir  librement  les 
méthodes  d'enseignement  de  leurs  enfants. 

III.  -  Lot  ELECTORALE. 


—  Adoption  d'un  mode  de  scrutin  véritablement  majoritaire,  permettant  à  l’électeur 
e  choisir  librement  ses  élus. 


IV.  Politique  économique  et  financière* 


—  Accroissement  de  la  production  et  de  3a  productivité. 

—  Réduction  du  train  de  vie  de  F  Etat. 

—  Réforme  et  amnistie  fiscale. 

—  Restauration  du  crédit  public. 

**-*  Révision  du  statut  des  entreprises  nationalisées* 


V*  — Politique  sociale. 


—  Juste  rémunération  du  travail  et  possibilités  d’accession  à  la  propriété  privée* 

—  Encouragement  à  la  construction,  à  la  reconstruction  et  mise  en  œuvre  d’une  poli¬ 
tique  rationnelle  du  logement. 

Refonte  du  régime  de  la  Sécurité  sociale  selon  les  principes  de  la  gesllon 
mutualiste, 

—  Egalité  des  prestations  familiales  pour  toutes  les  catégories  sociales* 

—  Protection  des  vieillards,  des  économiquement  faibles,  des  malades  et  des  indigents. 
—  Défense  des  rentiers  et  des  pensionnés. 

Garantie  des  droits  des  anciens  combattants,  prisonniers^  déportés  et  victimes  de  la 

guerre. 


VL  —  Politique  agricole. 

^  Stricte  application  de  la  garantie  des  prix  de  revient. 

—  Réorganisation  des  marchés  sur  une  base  interprofessionnelle, 

Développement  des  exportations, 

-  Stabilisation  des  prix  agricoles  au  niveau  des  prix  industriels. 

—  Accélération  de  l'équipement  et  de  la  modernisation  de  l’Agriculture. 

—  Révision  du  statut  des  baux  ruraux, 

—  Développement  du  crédit  mutuel* 

—  Création  d'une  Caisse  nationale  des  calamités  agricoles. 

Ce  vaste  programme  ne  peut  être  mené  à  bien  que  dans  un  climat  de  confiance,  de 
concorde,. d'union  et  de  paix. 


Il  exige  t 

~ ~  réconciliation  de  toutes  les  catégories  sociales, 

—  la  réconciliation  de  tous  les  citoyens  après  Je  vote  d’une  vraie  loi  d'amnistie* 
"  la  restauration  de  l'autorité  de  FEtat  à  tous  les  échelons. 
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Si  vous  en  avez  assez  de  la  démagogie,  de  l’ instabilité,  de  1  insécurité,  du  desordre  et 
de  la  gabegie, 

Refusez  votre  voix  à  tous  ceux  dont  Faction  passée  ne  répond  pas  de  Faction  future. 

Repoussez  l'aventure  sous  toutes  ses  formes. 

Votez  en  masse  sans  abstention. 

Nous  comptons  sur  vous,  comme  vous  pouvez  compter  sur  nous. 

LAURENS  Camille 

Agriculteur- exploitant.  —  Propriétaire  au  Trioulou  de  Maurs,  “  Ancien  combattant  1&39-1940 
(Médaille  de  Norvège].  —  Député  sortant. 

D0MMERGUE  Alphonse 

Officier  de  la  Légion  d'honneur/—  Maire  et  Conseiller; général  de  Saiut-Flour, 

Vice-Président  de  ïa  Caisse  de  crédit  agricole, 

ROLLAND  Gbobges 
Conseiller  municipal,  —  Notaire  à  Mauriac. 

Candidats  de  la  fote  d’Union  des  indépendants ,  paysans  et  Républicains  nationaux,  apparentée  au  Parti 
républicain  radical  et  radical  socialiste ,  au  Mouvement  républicain  populaire ,  à  ta  liste  d} Entente  républicaine 
pour  1$  progrès  économique  et  social  p?'ésentéc  par  VU ,  D .  S.  R.^leR,  G*  R.  et  le  Groupement  natwnül  de 
défense  des  libertés  professionnel  les  et  des  contribuables . 
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CHARENTE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches 
républicaines . 

Liste  d'U .  R  .  R ,  et  antifasciste.  .  ■ . . 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  fran¬ 
çais  . . . , .  „ . « .  , 

Liste  du  Parti  socialiste  S .  F .  1 . 0  . , . .... 


M.  Félix  Gaillard  (R.-S.J. 

M.  Jean  Pronteau  (G.), 

M*  Jacques  Furaud  (R. P* F,). 

M .  Augustin  Maurellet  (S .  F ,  1 .0,  ) , 


Rassemblement  des  gauches  républicaines 

apparenté  à 

—  la  Liste  d'Union  des  indépendants f  paysans  et  républicains  nationaux  \ 

—  la  Liste  du  Parti  socialiste  S.FJ.O,  ; 

—  ta  Liste  d' Union  présentée  par  le  M./LP.; 

—  et  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates > 

CharentaiseSj  Charentais, 

Le  programme  du  RaBsemblement  des  gauches  républicaines  vous  a  été  exposé  dans 
notre  précédente  circulaire  : 

Préserver  T  indépendance  de  la  France  par  une  politique  étrangère  en  accord  avec  nos 
alliés  ; 

Préserver  la  paix  par  une  défense  nationale  qui  sanscrit  dans  le  cadre  du  Pacte  Atlan¬ 
tique  et  qui  est  en  rapport  avec  nos  possibilités  financières. 

Les  communistes  veulent  une  France  désarmée  et  sans  alliance,  qui  serait  une  proie 
facile  pour  l’impérialisme  des  Soviets. 

Le  R. P  F,  veut  une  politique  de  «  splendide  isolement  »  qui  signifierait  des  impôts 
nouveaux  massifs  pour  satisfaire  à  des  programmes  d’armement  énormes,  et  finalement, 
1  affaiblissement  de  ta  France  car  nous  ne  pourrions  en  supporter  le  poids. 

Préserver  les  institutions  républicaines  et  nos  libertés  que  menacent  à  la  fois  l'esprit  de 
violence  et  de  dictature  du  Parti  communiste  et  l'aventure  constitutionnelle  que  veut  tenter 
le  R.  P. F. 

Promouvoir  une  réforme  fiscale  en  simplifiant  le  système  et  en  l'allégeant  sur  certains 
points. 

Favoriser  l’esprit  d’entreprise  et  l’effort  de  tous,  ouvriers  et  patrons,  par  la  réforme  de 
la  Sécurité  sociale,  du  système  des  salaires  et  du  crédit  aux  entreprises. 

Faire  dans  tous  les  domaines  et  notamment  dans  ceux  qui  tournent  autour  de  l’Etat  les 
économies  rigoureuses  qu’impose  le  volume  même  de  nos  charges  inévitables. 
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Donner  à  TAg^ri culture  une  sécurité  de  ses  débouchés,  uue  stabilité  de  ses  prix  de 
vente  et  promouvoir  une  action  puissante  sur  le  plan  intérieur  et  international  pour  faire 
baisser  les  prix  industriels. 

Revenir  au  scrutin  d'arrondissement. 

*  * 

*  * 

Mais  au-dessus  de  Fappel  que  nous  faisons  en  faveur  de  notre  liste  pour  la  réalisation 
de  ce  programme,  nous  voulons  faire  un  appel  en  faveur  de  la  coalition  dont  nous  faisons 
partie, 

ïl  faut  battre  le  candidat  Fronteau,  non  seulement  parce  qu  il  est  communiste  mais 
parce  qu’il  est  stalinien. 

Toute  voix  qui  s’égare  sur  le  R, P, F. ,  tend  à  retirer  la  majorité  absolue  aux  listes  coa¬ 
lisées  et,  par  conséquent,  à  faire  élire  le  stalinien  Pronteau, 

MM.  Furaud  et  Pronteau  sont  apparentés  en  fait  aussi  étroitement  que  les  quatre  listes 
du  centre. 

La  lutte  est  à  qui,  d’eux  deux  ou  de  nous  quatre,  fera  le  pins  de  voix. 

Le  R. P. F,  dit  aux  catholiques  et  aux  modérés  :  Si  vous  votez  pour  une  liste  appa¬ 
rentée,  vous  faîtes  passer  le  socialiste*  Mais  le  socialiste  qui  a  eu  30,000  voix  en  1946, 
obtiendra  son  siège,  même  si  les  listes  apparentées  n'atteignent  pas  la  majorité  absolue. 

11  faut  dire  aux  catholiques  et  aux  modérés,  qu'en  votant  pour  le  R . P.F* ,  ils  n’empe- 
cheront  pas  le  socialiste  de  passer.  Ils  feront  passer  un  communiste  en  plus. 

Les  communistes  disent  aux  socialistes,  si  vous  votez  pour  la  S* F vous  faites 
passer  unM.R.P,  ou  un  indépendant. 

N’y  pas  plus  de  points  communs  entre  un  socialiste  et  un  M.R,P,  ou  un  répu¬ 
blicain  indépendant  qu'entre  un  socialiste  et  un  RSP-F,?  Or,  les  socialistes  qui  voteraient 
communistes,  contribueraient  directement  à  faire  élire  le  R.PvF* 

La  liste  du  R,G*R,  que  sa  position  politique  place  au  centre  de  cette  coali  Lion  natio¬ 
nale  et  républicaine,  dit  solennel lement  à  tous  ceux  qui  seraient  attirés  par  les  extrêmes  : 
On  ne  combat  pas  un  extrême  en  votant  pour  l'autre,  on  l'aide. 

Notre  département,  comme  le  pays  tout  entier,  a  besoin  de  retrouver  on  équilibre  poli¬ 
tique  axé  sur  les  centres.  Aidez-nous  à  l'obtenir. 

Le  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  qui  conserve  la  fierté  de  son  idéal  et  de 
sa  doctrine,  n’a  pas  hésité  pour  atteindre  ce  but  à  entrer  dans  une  alliance  avec  tous  les 
républicains  pour  éliminer  les  adversaires  de  la  République, 

Il  faut  que  le  corps  électoral  fasse  de  même  en  votant  en  masse  pour  la  liste  du  R, G. R. 
et  en  permettant  à  la  coalition  qui  s'est  formée  autour  de  lui,  de  remporter  au  moins  50  0/0 
des  voix  le  17  juin  prochain. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  1 

Félix  GAILLARD, 

Député  de  la  Charente.  Ancien  Ministre. 

Vice-Président  de  la  Corn  mission  des  finances  do  F  Assemblée  Nationale, 

Délégué  de  la  France  au  Conseil  de  l'Europe* 

Marcel  PERROT, 

Docteur  en  médecine.  —  Conseiller  municipal  et  Conseiller  général  de  CoûMens. 

Secrétaire  de  la  Commission  départementale  au  conseil  général. 

Louis  ANDRÉ, 

Expert  et  exploitant  agricole,  —  Marne  de  Rail.  —  Conseiller  général  de  Viilefagnan* 

Gaston  SIMONNET, 

Propriétaire  agricole.  —  Négociant*  —  Conseiller  général  de  Mont  moreau.  —  Chevalier  de  la  Légion  d*hoD.neurn 
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Liste  d’Union  Républicaine,  Résistante  et  Antifasciste 

Pour  rindùpenclaTice  nation  ale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

/^arti  Communiste  française 

Gharentaises,  GharenLais, 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair.  La 
démocratie  ou  le  fasciame,  la  paix  ou  la  guerre,  telles  sont  lés  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes  pas  plus  qu/on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  Inoccupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  Lunion  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  ne  pas  être  d’accord  sur  certains  points  de 
notre  programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution 
d’un  Gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l’abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  Gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
appliquer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes 
les  nations. 

2*  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  dn  territoire  français. 

3°  Conclusion  d’un  traite  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique. 

irj  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée* 

5°  VoLe  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre. 

6°  Interdiction  de  Larme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive. 

7Û  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements. 

8&  Affectation  des  sommes  économisées  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  du 
peuple,  à  l’amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des 
campagnes. 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix* 

L’application  de  ce  programme  permettrait,  notamment  en  Charente  ; 

Industrie  et  ponction  publique. 

a)  La  suppression  immédiate  de  tous  les  abattements  de  zone  de  salaires.  Salaire  égal 
pour  les  femmes  et  les  jeunes. 

h)  Le  maintien  et  le  développement  de  la  production  de  paix  à  la  fonderie  de  Ruelle, 
la  reconversion  d’une  partie  importante  de  la  poudrerie  d’Angoulêms  pour  y  Fabriquer  de  k 
pâte  à  papier. 
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e)  Revalorisation  et  péréquations  intégrales  et  automatiques  de  toutes  les  allocations, 
retraites  et  pensions, 

d )  La  création  de  crèches  dans  les  usines  employant  une  nombreuse  main-d’œuvre 
féminine. 

Agriculture, 

a)  La  suppression  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  dans  les  régions  de  polyculture 
du  département,  sur  les  exploitations  de  moins  de  30  hectares,  le  maintien  en  viticulture 
des  mêmes  bénéfices  forfaitaires  qu'en  19505  alors  que  le  Gouvernement  actuel  a  décidé  une 
augmentation  d'environ  250  0/0, 

b)  L'octroi  de  crédits  pour  indemniser  toutes  les  victimes  des  calamités  agricoles  : 
gelées,  grêle,  etc, 

c)  La  réforme  des  allocations  familiales  :  suppression  des  allocations  aux  familles  assez 
fortunées  pour  élever  leurs  enfants  (celles  qui  ont  plus  de  500,000  francs  de  revenus  impo¬ 
sables),  Augmentation  des  prestations  à  tous  les  travailleurs  de  l'agriculture,  de  même 
qu'aux  artisans  et  petits  commerçants. 

Diminution  des  cotisations  de  sécurité  sociale  par  le  rétablissement  de  subventions  de 
l’Etat, 

Fiscalité* 

Levée  immédiate  des  2,000  saisies  frappant  les  paysans,  artisans  et  commerçants  du 
département. 

Abattement  à  la  base  porté  à  240,000  francs  pour  le  calcul  de  l'impôt. 

Taxation  rigoureuse  des  super-profits  des  grosses  sociétés  anonymes.  Abrogation  de 
leurs  scandaleux  privilèges  fiscaux* 

Réseau  routier. 

Attribution  de  420.000.000  de  francs  de  crédits  pour  rétablir  le  réseau  routier  dans  le 
département. 

Ecole  laïque. 

Amélioration  des  locaux  scolaires  :  28  n'ont  pas  de  préaux y  57  manquent  d'électricité, 
28  d'eau. 

Construction  de  nouvelles  écoles  dans  plus  de  50  communes  déshéritées. 

Création  de  500  terrains  de  sport  scolaires. 

Logement, 

Indemnisation  intégrale  et  immédiate  des  dommages  mobiliers  des  sinistrés.  Fin  du 
scandale  de  la  reconstruction  au  seul  profit  des  plus  fortunés  et  des  spéculateurs. 

Mise  à  la  disposition  de  la  population  sinistrée  d'Àngoulême  des  constructions  inoc¬ 
cupées  du  camp  de  Bassau,  Relogement  des  jeunes  ménages  et  des  sans-logis  dans  les 
immeubles  vacants  ou  insuffisamment  occupés. 

Santé  publique. 

Réalisation  d'une  cité  hospitalière  à  Girac. 

Amélioration  du  sanatorium  de  La  Grolïe. 

Aménagement  d'un  dispensaire  antituberculeux  au  pavillon  Roux. 

Ann  uct  ion  d'eau. 

Crédits  suffisants  pour  mener  à  bien  les  projets  d'adduction  entrepris  dans  de  nom¬ 
breuses  communes  du  département. 
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Ce  ne  sont  là  que  quelques  indications  sur  les  principales  revendications  de  la  popu** 
latioix  du  département  que  nous  nous  engageons  à  soutenir  de  toutes  nos  forces. 


'Les  Républicains  doivent  éviter  le  piège  des  apparentements  et  s'unir. 


Tous  les  partis  anti-communistes  qui  se  partagent  le  pouvoir  depuis  quatre  années  et 
ne  peuvent  présenter  au  pays  qu'un  bilan  de  failli te?  ont  voté  la  monstrueuse  loi  électorale 
des  «  apparentements  »  et  ont  conclu  un  accord  qui  va  du  S.  F.  L  O.  M.  Maurellet  au 
soi-disant  «  indépendant  »  M,  Pin  asseau,  en  passant  par  M.  Gaillard  (radical)  et 
M.  Grisoni  (M,  R,  P.), 

Ainsi,  toutes  les  voix  qui  se  porteront  sur  l’une  quelconque  de  ces  listes  ricocheront 
du  même  coup  sur  tous  les  autres  a  apparentés  »  et  pourraient  aboutir  à  ce  truquage 
extraordinaire  de  contribuer  à  faire  élire  indifféremment  F  un  des  4  c  apparentés  )>♦/ 

Ces  politiciens  sans  scrupules,  pas  plus  que  le  R,  P*  F»,  n’ont  le  courage  de^dire  aux 
Français  leur  vrai  et  commun  programme,  tel  que  M,  Truman  Fa  exposé  brutalement,  en 
leur  nom,  le  24  mai,  à  Washington  : 

Privation  accrue,  impôts  nouveaux  et  écrasants  dès  le  lendemain  des  élections,  service 
militaire  de  deux  ou  trois  ans,  course  aux  armements  et  à  la  guerre. 

Ne  pouvant  dire  la  vérité,  ni  expliquer  pourquoi  leurs  partis  à  l’Assemblée  ont  tous 
violé  les  promesses  qu’ils  avaient  faites  en  1946,  ils  se  bornent,  à  rabâcher  les  éternels  et 
stupides  refrains  de  l’anti-communisme. 

Pour  tenter  de  conserver  quelque  confiance  chez  les  républicains,  les  «  apparentés  n 
font  semblant  de  s’opposer  non  seulement  à  notre  programme  national  mais  aussi  aux 
entreprises  de  de  Gaulle. 

C’est  derrière  ce  camouflage  trompeur  qu’ils  se  présentent.  Mais  ïes  Charen taises  et 
les  Charentais  doivent  savoir  que  M.  Pinasseau,  hier  syndic  de  la  Corporation  paysanne  de 
Pétain,  à  Champniers,  a  comme  deuxième  de  liste  le  gaulliste  Me  Gheminade,  avocat,  hier 
encore  membre  du  comité  directeur  du  R,  P,  F,  M.  Pinasseau,  qui  prétend  défendre  les 
paysans,  appartient  au  parti  de  M.Antier,  actuellement  sous- secrétaire  d’Etat  à  F  Agricul¬ 
ture,  qui  ruine  les  petits  paysans,  et,  par  surcroît,  il  s’apparente  à  M,  Gaillard  qui,  en  1948, 
par  le  prélèvement  exceptionnel,  les  a  détroussés  de  leurs  économies.  Les  défenseurs  de 
nos  écoles  publiques  doivent  savoir  que  M.  Maurellet,  ex-laïque,  est  apparenté  à  cette  liste 
vichy  ssoise-gauIHste,  adversaire  déclarée  de  la  laïcité,  en  même  temps  que  la  liste  M,  R,  P. 
qui  réclame  des  subventions  aux  écoles  confessionnelles. 

En  vérité,  ces  faux  républicains  font  le  jeu  du  fasciste  de  Gaulle,  ensemble  avec 
de  Gaulle  ils  ont  accepté  le  plan  Marshall,  le  pacte  atlantique,  le  réarmement  allemand  et  voté 
tous  les  impôts  de  guerre.  Leur  querelle  subalterne  d’aujourd’hui  avec  l'homme  du  grand 
patronat,  M,  Furaud,  ne  fait  que  souligner  leur  démagogie.  Ensemble,  parce  que  le  pays 
redouble  de  misère  et  serre  les  poings,  ils  voudraient  bien  redoubler  de  violence  contre  la 
République,  étouffer  la  liberté  pour  mieux  tuer  la  paix.  Mais  les  Gharentaises  et  les  Cha¬ 
rcutais  en  ont  assez  de  quatre  ans  d’anti-communisme,  de  misère  et  de  préparatifs  d’une 
monstrueuse  nouvelle  guerre. 

Les  travailleurs  socialistes,  les  laïques,  les  républicains,  trompés  et  écœurés  par  des 
dirigeants  indignes,  condamnent  ces  apparentements  tramés  avec  les  pires  ennemis  de  la 
République  et  de  son  école. 

Fidèles  à  Fidéal  socialiste  de  Guesde  et  de  Jaurès,  ils  savent  qu?en  F  état  actuel  des 
listes  en  présence  en  Charente,  ils  n’ont  qu’un  moyen  de  voter  contre  le  fascisme,  c’est  de 
porter  leurs  suffrages  sur  la  liste  présentée  par  le  Parti  communiste  français. 

—  Chaque  famille  sait  que  chaque  voix  qui  ira  à  la  liste  présentée  par  le  Parti  com¬ 
muniste  est  une  chance  de  sauver  la  paix,  une  étape  vers  le  progrès  social  et  une  chance  de 
bonheur. 
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Sans  distinction  d'opinion  et  de  croyance  : 

Votez  pour  sauver  la  vie  de  vos  enfants  et  assurer  leur  avenir. 

Votez  contre  la  misère,  le  fascisme  et  la  guerre» 

Votez  pour  la  paix. 

Pour  les  candidats  : 

Jean  FRONTEAU, 
Député* 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifascite 

Pour  Fin  dépendance  nationale.  Te  pain,  la  liberté  et  la  paix 
Présentée  par  le 

Parti  communiste  français- 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube ,  p.  68.) 

Jean  FRONTEAU, 

Député  sortant, 

Licencié  en  philosophie*  —  Organisateur  de  la  Résistance  dès  1940. 

Ex-colonel  Cévennes  dans  les  P, F.  L-F.T.P.  F,  —  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire.  —  Conseiller  municipal  d’AngouEÊme. 

Membre  du  Comité  central  du  parti  communiste  français. 

L4on  DUMEÏX, 

Ouvrier  de  métallurgiste  de  la  Fonderie  nationale  de  Ruelle, 

Ancien  secrétaire  du  syndicat  de  ia  Fonderie  de  Ruelle  et  membre  du  bureau  de  PUnion  départementale 
des  syndicats.  —  Secrétaire  fédéral  du  parti  communiste  français  en  Charente. 

ÂnphÉ  SOU  R  Y, 

Cultivateur.  *—  Président  du  Comité  cantonal  de  défense  paysanne  de  Cbabanaïs,  \ 

Membre  du  Secrétariat  fédéral  du  parti  communiste  français  en  Charente. 

Louis  FERRAND* 

Docteur  en  médecine.  —  Ancien  maire  de  Coulgcns.  —  Conseiller  municipal  tTAngouléme. 

Membre  du  Bureau  fédéral  du  parti  communiste  français  en  Charente. 

Votez  pour  la  liste  d’Uoion  républicaine,  résistante  et  antiraciste,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  Fa  vénéraient  d’un  gouvernement  véritablement 
français,  d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ’ 

Vive  la  France  l 

Vive  la  paix  î 
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Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français* 

Electrices,  électeurs  charentais, 

Pouvez-vous  être  satisfaits  de  la  politique  faite  par  les  députés  de  îa  majorité? 
Evidemment  non  I 

En  politique  financière  :  la  faillite. 

Ici  les  chiffres  sont  plus  éloquents  que  les  mots  : 

En  1946:  1,500  tonnes  dTor  dans  les  caves  de  la  Banque  de  France;  aujourd'hui  : 
464  tonnes. 

En  1946  :  dépenses  de  l’Etat  :  900  milliards;  aujourd’hui  :  plus  de  3,000  milliards* 

En  1946  :  le  kilo  de  pain  :  Il  francs  ;  aujourd’hui  :  42  francs. 

En  politique  sociale  :  la  faillite, 

El  pendant  ce  temps-là,  que  voyaient  les  paysans  ? 

Le  prix  de  leur  blé  n’était  pas  mulLiplié  par  2  que  le  coût  de  3a  vie  était  multiplié 
par  4, 

De  nombreux  commerçants  et  artisans,  écrasés  sous  le  poids  des  impôts  étaient  obligés 
de  mettre  la  clé  sous  ia  porte  de  leur  boutique  ou  de  leur  atelier. 

Les  ouvriers  constataient  avec  angoisse  b  augmentation  continuelle  des  prix  et  le  piéti¬ 
nement  des  salaires. 

En  politique  intérieure  :  la  faillite, 

Cascade  de  Gouvernements, 

Impuissance  du  Parlement, 

Scandales  multiples. 

Et  pourquoi  cette  faillite  générale  ? 

Parce  que  la  majorité  qui  gouvernait  n'était  pas  cohérente. 

Les  S.  F,  1,0,  préconisaient  un  retour  au  dirigisme,  les  radicaux  prônaient  les  bienfaits 
du  libéralisme. 

Les  S,  F,  1,0.  exigeaient  notre  départ  dTndochine  sur  la  pointe  des  pieds.  Les  M.R,F, 
défendaient  au  contraire  une  politique  de  la  présence  armée* 

LesM,  K,  P.  prétendaient  défendre  la  liberté  de  renseignement  pendant  que  les  S,  F.  1,0, 
et  les  radicaux  nationalisaient  les  Ecoles  des  Houillères  de  la  Grand-Combe,  traînaient  les 
évêques  devant  les  tribunaux  et  les  Pères  Blancs  sur  les  bancs  du  tribunal  correctionnel  de 
Dakar, 

Les  radicaux  voulaient  le  scrutin  d’arrondissement  et  les  M,R.P,  la  représentation 
proportionnelle;  et  nous  devons  subir  une  loi  électorale  qui  est  une  véritable  escroquerie. 
Une  politique  de  compromis?  Non,  mais  une  politique  de  compromissions, 

* 

*  * 

Cette  incohérence  qui  nous  a  conduit  dans  3e  marasme  ou  nous  sommes,  on  voudrait  la 
faire  survivre  en  portant  au  pouvoir  une  nouvelle  Troisième  Force, 

Il  faut  barrer  3a  roule  aux  fossoyeurs  du  bien  public. 


Comment?  - 

En  votant  pour  U  Rassemblement  du  peuple  français  pour  de  Gaulle. 

Le  R. P. F,  présente  des  objectifs  précis  sur  lesquels  des  hommes  venus  de  tous  les 
horizons  politiques  sont  tombés  d’accord. 

Voici  «es  hommes  : 

Emmanuel  BR1DIER, 

Ancien  responsable  k  îa  presse  comme  niais. 

André  MALRAUX, 

Socialiste  révolutionnaire. 

Mme  ÉBOUÉ, 

Femme  du  gouverneur  du  Tchad,  S*F  J.O. 

CHÀBÀN-DELMAS, 

Maire  de  Bordeaux,  radical-socialiste. 

Edmond  MICHELET, 

M.R.P, 

BARRACHIN, 

P,R.L, 

Que  veulent  ces  hommes? 

Le  triomphe  des  grands  objectifs  du  R. P. F. 

1°  Réforme  de  la  Constitution  : 

Avoir  un  Gouvernement  qui  gouverne  dans  F  autorité,  un  Parlement  qui  légifère  dans 
Tordre  et  la  cohésion,  une  justice  qui  juge  dans  l'indépendance  ; 

Une  République  libérée  des  féodalités  financières  et  des  coalitions  d’intéréts. 

\ 

Association  capital-travail  : 

Eviter  la  dictature  du  communisme  stalinien,  sortir  du  capitalisme  omnipotent,  en 
associant  le  travailleur  à  la  réussite  de  l'entreprise,  seule  solution  capable  de  créer  un  état 
social  réclamé  depuis  cent  ans  par  les  socialistes  français  et  les  chrétiens  sociaux,  où  le  tra¬ 
vailleur  recouvre  sa  dignité  et  sa  juste  place  dans  la  cité. 

3°  Sauvegarde  des  classes  moyennes  et  de  la  paysannerie  ; 

Par  une  réduction  des  dépenses  de  l'Etat»  Légalité  fiscale,  la  lutte  contre  le  travail  noir, 
une  plus  juste  répartition  des  crédits  de  rééquipement,  l'équilibre  des  prix  agricoles  et  des 
prix  industriels. 

4°  L'allocation  éducation  : 

Apporter  au  pays  la  paix  scolaire  par  la  justice  scolaire  :  il  n’y  a  pas  de  paix  sans  jus¬ 
tice.  Assurer  au  père  de  famille  le  droit  de  faire  élever  ses  enfants  par  les  éducateurs  de  son 
choix* 
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5°  La  paix  internationale  : 

La  cassure  du  monde  en  deux  blocs  crée  une  menace  permanente  de  guerre  dont  nous 
serions  les  premières  victimes.  Il  faut  d’urgence  faire  l'Europe.  Une  France  unie  et  forte 
doit  apporter  une  contribution  de  premier  plan  à  son  organisation, 

6a  Assurer  la  défense  nationale  : 

Par  une  meilleuae  utilisation  des  crédits  militaires  et  par  une  conception  nouvelle  de 
Tannée, 

* 

*  * 

Ces  objectifs,  soigneusement  étudiés  pendant  trois  ans  aux  assises  et  conseils  nationaux 
du  Rassemblement,  sont  aujourd’hui  prêts  à  être  mis  en  application, 

Electrices,  électeurs,  le  17  juin  vous  ne  suivrez  que  votre  sentiment  de  Français  pour 
sauver  la  France,  toutes  vos  libertés  et  3a  paix,  vous  voterez  R* P, F. 

Tous  avec  de  Gaulle  pour  un  régime  républicain,  pur,  indépendant  et  efficace* 

En  avant,  contre  Moscou  et  les  nauf rageurs* 


"  Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français.  ^ 

Electrices,  électeurs, 

Le  17  juin  vous  aurez  à  choisir  entre  trois  listes  en  présence  : 

Les  communistes  aux  ordres  de  Moscou,  qui  sont  prêts  à  livrer  la  France  à  l'étranger  ; 

Les  partis  apparentés  :  S* F*  1,0,,  Radicaux-socialistes,  M.R*P,3  Paysans  et  Indépen¬ 
dants  ; 

Le  Rassemblement  du  peuple  français  avec  De  Gaulle* 

* 

*  * 

Vous  ne  voudrez  pas  des  premiers,  parce  que  vous  savez  que  les  communistes  au 
poqvoir  c’est  la  France  abandonnée  à  l'impérialisme  soviétique,  c’est  l’écrasement  de  la 
personne  humaine  par  la  plus  implacable  des  dictatures,  cTest  la  destruction  de  la  civilisation 
chrétienne. 

Vous  ne  voudrez  pas  davantage  des  seconds  qui  depuis  quatre  ans  ont  prouvé  par  leur 
politique  de  renoncement  et  de  compromission  qu’ils  étaient  incapables  de  gouverner 
raisonnablement* 

m 

*  * 

Une  seule  solution  s’impose  : 

Voter  pour  les  hommes  du  R*  P,  F,  qui,  groupés  autour  du  général  De  Gaulle,  sont 
seuls  capables  : 

—  de  restaurer  l’autorité  de  l’Etat  ; 

—  de  gérer  sainement  les  finances  publiques  ; 

—  de  donner  à  chacun  la  place  qui  lui  reviendra  dans  une  France  rénovée  f 

—  à®  pratiquer  une  politique  extérieure  et  militaire  vraiment  nationale* 
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/  Pour  ramener  au  pouvoir  les  hommes  qui  ont  ruiné  le  pays,  les  partis,  d’accord  avec 
les  communistes,  ont  refusé  de  voter  une  loi  électorale  honnête,  Ils  ont  préféré  exercer  à 
l’égard  du  corps  électoral  une  véritable  escroquerie.^"' 

y/  En  effet,  à  la  faveur  de  l’apparentement,  nous  assistons  à  des  alliances  immorales  entre 
partis  qui  n'ont  aucun  point  commun. 

—  Les  radicaux  libéraux  sont  alliés  aux  S.F.I.O.  dirigistes  ; 

—  Les  M.R.P.  chrétiens  sont  alliés  aux  radicaux  et  aux  S.F.I.O.  anticléricaux  ; 

- —  Les  paysans  et  indépendants  sont  alliés  aux  adversaires  de  la  propriété  individuelle. 

Pourquoi  des  alliances  immorales  ? 

Pour  se  partager  une  fois  de  plus  l’assiette  au  beurre. 

Pour  ramener  au  pouvoir  des  hommes  discrédités  qui  depuis  quatre  ans  ont  couvert  de 
leur  autorité  des  scandales  dont  la  justice  aurait  dû  normalement  être  saisie.^/ 

Nous  ne  voulons  plus  de  ces  hommes  ; 

Car  si  vous  leur  donniez  vos  suffrages,  ils  ne  seraient  pas  plus  d’accord  demain  qu'hier. 

EieclriceSj  électeurs, 

Le  17  juin  vous  battrez  à  la  fois  les  séparatistes  staliniens  et  le  syndicat  de  La  majorité 
sortante. 

Une  nouvelle  fois  : 

Comme  vous  avez  fait  pendant  quatre  ans,  sous  l'occupation  allemande,  vous  manifes¬ 
terez  votre  confiance  au  libérateur. 


Les  diviseurs  prétendent  que  De  Gaulle  c’est  l’aventure  et  le  pouvoir  personnel. 

Si  De  Gaulle  était  un  dictateur^  il  n’aurait  pas  restauré  la  République  que  les  hommes 
des  partis  avaient  étranglée  ; 

Il  n’aurait  pas  rendu  la  parole  aux  femmes  et  hommes  de  France. 

Ceux  qui  aujourd'hui  prétendent  que  De  Gaulle  instaurera  demain  un  régime  de  dicta¬ 
ture  sont  les  profiteurs  de  l'anarchie. 

Ce  sont  les  mêmes  qui  lui  reprochent  de  n’avoir  pas  conservé  Le  pouvoir  par  la  force 
quand  il  en  avait  la  possibilité. 


Vous  ne  suivrez  pas  les  mauvais  bergers. 

Les  programmes  qu'ils  vous  présentent  sont  les  mêmes  que  ceux  qu’ils  présentaient  en 
1946.  Ils  ne  pourront  jamais  les  appliquer  car  ils  sont  frappés  d'impuissance. 


Contre  les  staliniens  ; 

Contre  leurs  valets  inconscients  de  la  3e  force  ; 

Contre  les  naufrageurs  et  les  impuissants  ; 

Pour  un  rassemblement  d'hommes  de  bonne  volonté  et  de  volonté  sur  la  France  et  non 
sur  les  partis  ; 
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Four  la  restauration  cio  l’autorité  dans  ta  légalité  républicaine  ; 

Pour  des  finances  saines  et  la  paix  sociale  ; 

Votez  R*  P.  F* 

Les  candidats  : 

Jacques  FUKAÜD 
Ingénieur,  — -  Député  sortant. 

Henri  THÉBÀULT 

Instituteur  libre.  - —  Êkmseiller  général  d’ÀDgoulême. 

Maurice  ROÜX1 
Instituteur  publique  à  La  Chapelle 

Vice- président  de  la  Caisse  primaire  de  Sécurité  sociale  do  la  Charente* 
René  CHA1GNAUD 

Agriculteur  * 

Maire  de  Fouquebrune*  —  Conseiller  général  de  Villebois-Lavaîette* 


Liste  du  Parti  socialiste  S  F  LO* 

Au#  êlectrices  et  électeurs  du  département  de  la  Charente 
Citoyennes,  citoyens. 

Les  circonstances  nationales  et  internationales  donnent  aux  élections  du  17  juin  1951 
une  importance  capitale*  Elles  ont  pour  enjeu  vos  libertés  et  la  paix  internationale*  Nous 
devons  les  préserver,  parce  qu'elles  sont  les  conditions  indispensables  à  1  avènement  de  la 
justice  sociale* 

Nos  LIBERTÉS  SONT  MENACEES, 

« 

Le  R,  P*  F,,  n’a  d’autre  programme  que  la  lutte  contre  le  régime  républicain.  Son  cïié’f* 
a  déclaré  h  Bagatelle,  lè  1er  mai  1951  t  <c  H  faut  changer  le  régime  Sés  c&ndidas  sont 
parfois  des  hommes  des  ligues  factieuses  et  du  6  février  Î934,  comme  M,  Frédéric -Dupont* 
Si  le  R.  P,  F.  prenait  le  pouvoir  il  instaurerait  en  France  un  régime  autoritaire  à  la 
Franco. 

Le  Parti  communiste  souhaite  d’établir  un  système  de  «  démocratie  populaire  >  dont 
les  pays  soumis  à  la  domination  soviétique  nous  offrent  le  modèle  ;  suppression  de  toutes 
les  libertés,  abolition  du  droit  de  grève,  militarisation  des  syndicats  utilisés  comme  police 
d  usine,  camps  de  concentration,  épurations  périodiques,  asservissement  à  FUnion 
soviétique. 

^  Contre  ce  doublé  danger, 

Le  Parti  socialiste  vous  appelle  à  défendre  vos  libertés  et  le  régime  républicain  .  Mais 
les  libertés  ne  peuvent  être  défendues  si  les  travailleurs  ne  disposent  du  minimum  de  bien- 
être  sans  lequel  ces  libertés  n’ont  plus  de  valeur. 


—  130  — 

Il  ne  suffit  pas  de  voter  contre  les  néo-gaulistes  et  contre  les  communistes  staliniens. 

Il  faut  aussi  vouloir  les  moyens  de  réaliser  la  justice  sociale. 

Le  Parti  socialiste  vous  appelle  à  le  faire  en  vous  prononçant  avec  lui  : 

—  Pour  la  suppression  progressive  des  zones  de  salaires  afin  de  permettre  aux 
moyennes  et  petites  entreprises  de  s’y  adapter  sans  risque  de  faillite. 

—  Pour  l’échelle  mobile  des  salaires  qui  limiterait,  pour  les  travailleurs,  les  consé¬ 
quences  de  la  fluctuation  des  prix. 

—  Pour  un  accroissement  de  la  production  par  la  modernisation  de  notre  équipement 
industriel  et  surtout  agricole. 

—  Pour  une  réforme  fiscale  qui  réduirait  le  nombre  des  impôts  et  supprimerait  la 
fraude  fiscale,  pratiquée  par  les  gangsters  du  commerce  et  de  l’industrie  au  détriment  du 
Trésor  et  des  contribuables  honnêtes. 

—  Pour  un  programme  audacieux  de  constructions  de  logements  et  d’écoles. 

—  Pour  l’extension  et  l’adaption  des  lois  sociales  à  l’agriculture,  à  l’artisanat  et  au 
petit  commerce,  à  égalité  avec  l’industrie. 

■—  Pour  une  organisation  des  marchés  agricoles  :  garantissant  les  producteurs  de  nos 
campagnes  contre  la  spéculation  qui  profite  de  leur  inorganisation  pour  leur  imposer  des  prix 
insuffisants  permettant  de  limiter  en  outre  les  marges  bénéficiaires  des  intermédiaires  — 
contribuant  à  une  stabilisation  des  prix. 

Organisation  de  nature  a  garantir  les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

—  Pour  la  défense  de  1  école  laïque  dans  une  république  laïque. 

Ce  programme,  les  socialistes  1  ont  réalise  partout  ou,  comme  en  Grande-Bretagne, 
en  Suède,  en  Norvège,  ils  ont  pu  exercer  seuls  le  pouvoir.  Partout  ils  ont  fait  reculer 
la  misère  en  apportant  plus  d’égalité,  plus  de  fraternité,  tout  en  conservant  et  en  développant 
les  libertés  essentielles.  Quand  le  bien-être  progresse,  le  stalinisme  recule. 


Défense  de  la  paix  : 

Pour  défendre  la  paix,  il  faut  l’organiser. 

Le  Parti  socialiste  propose  : 

—  La  conclusion  d’accords  commerciaux  supprimant  les  barrières  douanières  entre  les 
pays,  en  assurant  a  tous,  selon  leurs  besoins,  une  répartition  des  matières  premières  et  des 
produits  de  consommation  :  —  Plus  de  guerre  du  charbon  —  du  minerai  de  fer  —  ni  du 
pétrole. 

k  extension  du  Pacte  d  assistance  mutuelle  déjà  signé  entre  dix-huit  nations. 

Le  desarmement  général  simultané  et  contrôlé  par  une  Commission  internationale 
de  contrôle  ayant  des  pouvoirs  permanents  lui  permettant  d’exercer  son  contrôle  d’une 
manière  inopinée,  sans  avoir  à  prévenir,  préalablement,  les  gouvernements. 

Toute  autre  proposition  de  contrôle  n’est  qu’une  duperie. 

Le  Parti  socialiste  : 

—  Réclame  que  des  propositions  de  trêve  soient  faites  au  Viet  Minh,  afin  de  pouvoir 
çpgager  des  négociations  qui  mettraient  fin  à  la  guerre  d’Indochine. 

—  Se  déclare  formellement  opposé  au  réarmement  allemand. 

—  Souhaite  que  la  Russie  soviétique  procède  au  désarmement  de  la  police  constituée 
dans  l’Allemagne  de  l’est. 

—  Réclame  que  des  négociations  de  paix  soient  offertes  à  la  Corée  du  nord  dès  que  la 
Corée  du  sud  sera  libérée. 
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Citoyennes,  citoyens, 

Le  Parti  socialiste  défend  vos  libertés,  la  paix,  3a  justice  sociale. 

Dressé  contre  les  émeutiers  fascistes  en  1934,  animateur  du  Gouvernement  du  Front 
populaire  en  1936,  engagé  dès  1940  dans  la  lutte  clandestine  contre  Thitlérisme,  fidèle  à  la 
tradition  de  Jaurès  et  de  Léon  Bluirt,  le  Parti  socialiste  vous  lance  cet  appel  : 

—  Pour  défendre  3a  République  contre  les  néo-gaullistes  et  les  communistes  staliniens, 

—  Pour  lutter  contre  les  privilèges  et  les  inégalités  sociales  que  veulent  maintenir  les 
forces  de  réaction, 

—  Pour  sauvegarder  l'indépendance  nationale, 

—  Pour  sauver  la  paix, 

Votez  socialiste  S.  F,  L  O. 


Augustin  MâURELLET, 

Maire  honoraire  de  Ruelle,  —  Médaillé  de  la  Résistance. 

Secrétaire  de  la  Commission  de  défense  nationale.  —  Député  sortant. 

M ak ië- Antoinette  GÂRROU, 

Ménagère.  —  Membre  de  la  Commission  nationale  féminine  du  Parti  S.  F,  J.  O, 

f 

Marcel  SIMONNET, 

Croix  de  guerre,  —  Médaille  militaire.  —  Exploitant  familial  agricole- 
Membre  du  conseil  d’administration  de  Ea  Mutualité  agricole. 

Commissaire  aux  comptes  de  la  Coopération  agricole  de  Rouillac. 

Présidant  des  Anciens  Combattants  dlïoulette,  Bréville,  Sainte-Sévère  et  Courbillac. 
Membre  de  la  Commission  nationale  agricole  du  Parti  socialiste, 

Maurice  POITEVIN, 

Maire  de  Ruelle,  —  Croix  de  guerre,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Secrétaire  fédéral. 


Electrises ,  Electeurs, 

Le  Parti  socialiste  S.  F,  I,  O.  est  hostile  aux  régimes  de  parti  unique,  de  presse  unique, 
de  direction  de  l’Etat  par  des  chefs  tout  puissants  qui  ne  rendent  compte  de  leurs  décisions 
à  personne,  aux  régimes  totalitaires  comme  ceux  d'Espagne  et  de  Russie,  tels  que  les  veulent 
Je  général  de  Gaulle  et  le  Parti  communiste, 

'S  ^arrer  la  route  à  ces  deux  menaces  qui  pèsent  sur  la  République  nous  a  déterminés  à 
nous  apparenter  au  Parti  des  indépendants  Paysans  et  Républicains  nationaux,  au  R,  G  R 
et  au  M.  R,  P. 

Dans  cet  apparentement,  contre  la  dictature,  nous  conservons  noire  liberté  et  conti¬ 
nuons  à  défendre  le  programme  bien  connu  du  Parti  S,  F.  h  O./ 

Défense  de  P  Ecole  laïque  car  l’école  doit  rester  neutre,  au-dessus  de  tous  les  partis. 
Amélioration  du  sort  des  travailleurs  par  les  transformations  économiques,  l’organisa- 
tion  des  marchés  agricoles,  ^amélioration  du  régime  social  des  citadins  et  des  ruraux,  le 
règlement  d’un  régime  d'assistance  complet  aux  invalides  de  3a  guerre  et  du  travail  (anciens 
prisonniers  et  vieux  travailleurs  infirmes)  et  aussi  par  une  répartition  plus  juste  du  revenu 
national,  par  une  réforme  fiscale  qui  diminue  les  impôts  en  les  faisant  effectivement  payer 
par  ceux  qui  s  y  dérobent  et  surtout  en  réduisant  la  multitude  des  taxes  à  deux  ou  trois, 

La  défense  de  la  paix  reste  notre  préoccupation  première.  Nous  savons  que  sa  sauve¬ 
garde  ne  peut  être  assurée  qu’à  1! 'échelle  internationale  par  la  négociation  et  par  Je  respect 
des  engagements  pris  et  grâce  aux  ententes  économiques  entre  les  peuples  d’Europe  et,  si 


possible,  du  Monde,  pour  aboutir  à  un  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé  dont  les 
commissions  internationales  de  contrôle  auront  une  activité  permanente  et  inopinée. 


yu 

Les  Candidats  : 

A*  MAUREblnET  jjjfAgiE- Antoinette  GARROU 

Marcel  S1MQNNET  Maubige  POlTEVIiM, 

Liste  apparentée  à  ï 

—  la  lisEa  de  V Union  des  Indépendants ,  Paysans  et  Républicains  nationaux, 

—  la  liste  dt*  Æassero&temenÊ  des  Gauches  républicaines*  * 

—  la  liste  d'union  présentée  par  U  Mouvement  Républicain  Populaire  et  le  Groupèment  national  des 
Républicains  démocrates , 
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CHARENTE  -  MARITIME 


9  DÉPUTÉS 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. . 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français . 

Liste  d’U .  R, R»  et  antifasciste . . . , . 

Liste  socialiste . . . 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. , 


M.  Roger  Gaborit  (R.  S.) 
M.  MaxBrusset  (R.P.F.). 
M*  Georges  Gosnat  (C*). 

M .  Roger  Far  and  (  S .  F .  L  O . } . 
M.  Albert  Bfgnpn  (FLP-F), 
M  Jacques  Verneuil  (R  S.) 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines, 

Electrices,  Electeurs, 

Une  législature  vient  de  s'écouler.  Vous  êtes  de  nouveau  appelés  à  voter.  Malgré  la 
campagne  qui  se  fait  sous  le  manteau,  tendant  à  détourner  les  citoyens  de  leur  devoir 
patriotique,  vous  avez  (’pbligatiïm  impérieuse  de  remplir  vos  fonctions  civiques,  c 'est-à-dire 
d'aller  tous  aux  urnes. 

Si  vous  aimez  la  République  et  vous  l^imez,  vous  devez  vous  dresser  tous  contre  les 
adversaires,  déclarés  ou  non,  du  régime. 

Les  communistes  ne  s'abstiendront  pas  t 

Les  républicains  doivent  voter  et  s'unir  pour  les  bousculer. 

Nous  nous  présentons  à  vous,  avec  la  certitude  du  succès,  parce  que  nous  avons  cons¬ 
titué  notre  liste  selon  les  formes  démocratiques  et  républicaines* 

Nous  sommes  les  élus  du  congrès  républicain  de  chaque  arrondissement, 

-  Parce  que  nous  représentons  les  uns  et  les  autres,  une  activité  dans  l’éventail  adminis¬ 
tratif,  économique  ou  agricole. 

Parce  que  les  uns  et  les  autres,  avons  fait  déjà  nos  preuves  au  conseil  général,  dans  la 
commune,  à  la  C,  G.  À*  ou  au  Parlement, 

Au  Parlement  nous  avons  défendu  toutes  les  libertés,  le  droit  de  propriété  et  combattu 
sans  trêve  le  dirigisme.  Noos  y  avons  défendu  aussi  les  intérêts  du  petit  commerce  et  de  3a 
moyenne  industrie. 

Le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  a  toujours  été  à  E avant-garde  de  l'action 
en  faveur  de  l’agriculture  française,  comme  en  témoignent  les  résultats  obtenus  par  nos 
amis  André  Dulin,  Jean  Masson  et  François  Delcos. 

Le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  a  appuyé  sans  réserve,  Faction  du  pré¬ 
sident  Queuiiîe,  dont  le  gouvernement  d’une  année  a  apporté  3a  stabilité  dans  notre  vie 
politique  et  amené  le  redressement  économique  du  pays* 
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Le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  a  également  soutenu  de  toutes  ses  forces 
la  lutte  engagée  par  le  président  Queuille,  afin  que  les  électrices  et  les  électeurs  puissent 
manifester  leur  opinion  le  17  juin  prochain. 

Jacques  Verneuil  est  le  plus  qualifié  pour  continuer  cette  œuvre,  et  nous  avons  le 
ferme  espoir  que  vous  l’enverrez  siéger  à  l’Assemblée  Nationale. 

Le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  a  toujours  été  le  soutien  des  artisans,  des 
petits  rentiers,  des  vieux  travailleurs,  des  rentiers  viagers.  André  Morice  et  Roger  Gaborit 
ont  fait  voter  les  lois  (n°®  2917,  2886,  3063)  qui  ont  amélioré  leur  situation. 

Roger  Gaborit  a  été  le  seul  défenseur  des  intérêts  ostréicoles  et  mytilicoles  ;  il  est 
intervenu  à  la  tribune  du  Parlement  le  23  avril  1948  (Aménagements  fiscaux),  le  19  fé¬ 
vrier  1948  (Organisation  de  la  marine  marchande). 

R  est  intervenu  pour  régler  les  difficultés  ayant  surgi  avec  les  administrations  (pieux 
de  bouchots,  concessions,  certificat  de  salubrité,  etc.). 

11  a  défendu  les  mareyeurs  et  demandé  la  suppression  de  la  taxe  locale.  Il  est  intervenu 
dans  le  débat  sur  la  révision  des  pensions  des  inscrits  maritimes,  le  25  juillet  1950. 

Maurice  Sauvètre  et  Charles  Pineau  ont  manifesté  au  conseil  général  leur  compétence, 
leur  autorité  et  leur  connaissance  approfondie  de  tous  les  problèmes  qui  touchent  à  notre 
département  et  notamment  les  questions  agricoles  d’une  importance  capitale  pour  la 
Charente-Maritime. 

André  Caen,  tant  à  la  Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle,  que  dans  les  nombreux 
groupements  dont  il  est  l’animateur,  est  connu  de  tous  pour  son  action  en  faveur  du  com¬ 
merce,  de  l’industrie  et  du  tourisme.  Il  est,  en  outre,  secrétaire  général  du  comité  d’action 
pour  le  grand  port  de  La  Pallice. 

Maurice  Becuwe  est  un  de  ces  jeunes  maires  qui  a  déjà  fait  ses  preuves.  Ancien  direc¬ 
teur-adjoint  du  cabinet  du  Président  du  Conseil,  il  a  donné  toute  la  mesure  de  son  intelli- 
gence,  de  sa  compétence  administrative  et  de  son  dynamisme. 

Avec  une  telle  brochette  d’hommes  sérieux,  nous  sommes  sûrs  d’aller  à  la  victoire, 
malgré  la  loi  éléctorale  informe  qui  nous  a  été  imposée. 

L’apparentement  que  nous  avons  réalisé  avec  d’autres  listes  ne  constitue  nullement  une 
alliance  ;  il  a  pour  seul  et  unique  but,  en  groupant  ensemble  des  suffrages,  d’écraser  défini¬ 
tivement  le  communisme  qui  constitue  un  danger  mortel  pour  la  patrie. 

\  otez  en  masse  pour  la  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Rogbr  GABORIT 

Maire  de  Rochefort.  —  Premier  vice-président  du  conseil  général. 

Vica-président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande.  —  Député  sortant. 

Jacques  VERNEUIL 

Ingénieur  agricole.  —  Propriétaire-exploitant  à  Villara-en-Pons. 

Membre  du  conseil  d’administration  de  nombreuses  associations  agricoles. 

Maurice  SAUVÈTRE 

Propriétaire-exploitant.  —  Géomètre-expert.  —  Maire  de  Courpignac.  —  Conseiller  général. 

Charles  PINEAU  t 

Propriétaire-exploitant.  —  Docteur-vétérinaire. 

Adjoint  au  maire  de  Saint-Jean-d’Angély.  —  Conseiller  général. 

André  CAEN 

Commerçant.  —  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle. 

Vice-président  du  comité  régional  du  tourisme. 

Secrétaire  général  du  comité  d’action  pour  le  grand  port  do  La  Pallice. 
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Maurice  BEGUWE 

Secrétaire  général  du  bureau  des  équipements  d’outre-mer.  —  Maire  de  PorUes-Barque  s. 
Aneiea  directeur  adjoint  du  Cabinet  du  Président  du  Conseil. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 


Liste  apparentée  à  la  liste  du  parti  S. F.  1.0.  et  à  la  liste  d’  Entente  des  indépendants  et  paysans  d'action 
économique  et  sociale  présentée  par  le  l'Union  des  indépendants  et  des  républicains  nationaux  et  des 

républicains  démocrates* 


Rassemblement  du  peuple  français* 


Max  BRUSSET 

Députe  de  Iü.  Charente-Maritime.  -  Secrétaire  général  de  l'intergroupe  parlementaire  de  défense 
des  classes  moyennes,  des  travailleurs  iu dépendants  et  du  monde  paysan. 

Ancien  chef  de  cabinet  adjoint  de  Georges  Mnndel  aux  P.T.T.,  Colonies  et  Intérieur. 

Père  de  famille  nombreuse. 


Albert  BIGNON 

Avocat.  -  Conseiller  municipal  de  Rochefort.  -  Conseiller  général  de  Rochefart. 
Grandie  guerre  (1939-1945).  -  médaille  de  la  Résistance.  -  Père  de  famille, 

Michel  NOËL 

Piopiiétaiie  exploitant,  “  Conseiller  national  et  Président  de  la  Commission  agricole  du  B. P. F. 

Père  de  famille  nombreuse. 


Michel  GRENOT 

Cultivateur*  —  Maire  de  Thenac,  —  Conseiller  général  de  Saintes^  —  Père  do  famille* 

Mauhice  NÏSSERON 

Ouvrier  de  la  S.N.G.F,  —  Délégué  de  l’action  ouvrière.  —  Père  de  famille. 

Anton  y  DUBOIS-FESSEAÜ 

Maire  de  Saint-Trojan.  -  Inscrit  maritime.  -  Ostréiculteur.  -  Croix  de  guerre  (1939-1945). 

Père  de  famille. 

* 

Electrices,  Electeurs, 

En  Charente-Maritime,  la  situation  est  nette  : 

L  un  côté  .  les  Communistes.  Nous  les  combattons  et  vous  n’en  voulez  pas. 

°  autre  cote  ;  les  apparentés  de  la  IIIe  Force,  responsables  de  la  situation  actuelle  ; 

*0  Socialistes,  S.  F.I.O.,  collectivistes  et  laïques  ; 

h)  M.R.P.  dirigistes; 

c)  Radicaux,  anti-dirigistes  et  laïques. 


Socialistes,  Radicaux,  M*R,P.,  par  leur  imprévoyance  et  leur  manque  total  d'écono¬ 
mies,  sont  responsables  des  impôts  constants,  de  la  vie  chère,  du  déséquilibre  des  prix 
agricoles  et  des  prix  industriels,  de  la  ruine  des  classes  moyennes,  de  la  misère  des  salariés, 
des  pensionnés,  des  vieillards,  des  économiquement  faibles,  de  l'écrasement  des  commer¬ 
çants,  des  industriels  et  des  artisans  sous  l'impôt  et  des  charges  trop  lourdes  pour  les 
employeurs  comme  pour  les  salariés. 

Halte  aux  impôts  1  Économies  massives.  Retour  à  la  confiance* 

Ce  tableau  vous  fixera* 


Contribuables*  voici  comment  ils  ont  volé  : 


Max  RRUSSET 

IIIe  FORCE,  apparentés. 

R. F, F, 

gaborit 

iiAoîCAr, 

FARAUD 

S.  F.  1*0» 

TRUFFAUT 

MR. P. 

Sur  Pîmpôt  dit  de  solidarité  nationale  .  * ,  * . 

Contre 

Abstenu 

Pour 

Pour 

Sur  le  prélèvement  exceptionnel . ... 

Contre 

Pour 

Pour 

Pour 

Sur  le  retrait  des  billets  de  cinq  mille  , . . . . 

Contre 

Pour 

Pour 

Peur 

Contribuables,  vous  êtes  fixés  1 

Vous  connaissez  ceux  qui  voue  écrasent  bous  une  cascade  d’impôts.  Seul  de  tou  a  les  parlementaires 

nationaux,  M.  Max  Brusset  vous  a  défendus  eu  votant  contre  les  impôts  et  en  tenant  ses  promesses.  Et  il 

;  a  été  le  premier  parlementaire  à  demander  la  dissolution  de  PAsseùibléè  Nationale,  le  35  novembre  1947, 
Sou  ve  n  ez- vo  u  s-  en  1  e  1 7  j  ui  n  1 951 , 

En  votant  pour  l'un  des  trois  apparentés:  Faraud,  socialiste;  Iryiffaut,  M*R*P*  ; 
Gaborit,  radical,  vous  votez  pour  les  deux  autres,  car  les  voix  des  listes  apparentées  s  addi¬ 
tionnent  et  vous  ne  pouvez  savoir  en  votant  pour  Tun  si  votre  bulletin  ne  profitera  pas  à 
Fautre.  Ex.  :  en  votant  M,R,P*,  vous  pouvez  élire  un  S. F. 1,0.  ou  un  radical  et  inver¬ 
sement  dn  votant  radical  vous  pouvez  faire  élire  un  M ,  R .  F.  ou  un  S . F ,1*0* 

Nous  avons  combattu  cette  loi  électorale  qui  est  une  escroquerie  et  un  défi  au  suffrage 
universel*  Vous  voulez  que  ça  change  et  vous  le  voulez  tous.  Car  il  faut  refaire  la  France  et 
retrouver  la  République^/ 

Pour  qu'elle  soit  : 

—  Gouvernée  :  11  faut  libérer  la  République  de  la  féodalité  des  partis  et  exercer  le 
pouvoir  pour  la  Nation  ; 

_  Servie  :  il  faut  imposer  Tordre  dans  les  affaires  de  l’Etat,  services  publics,  adminis¬ 
trations  ; 

_ Prospère  :  il  faut  accroître  massivement  3  a  productivité  en  faisant  coopérer  dans 

l'industrie  le  travail  et  le  capital.  Faire  du  pays  le  grenier  de  l'Europe  de  l’Ouest  en 
équipant  Tagripulture  ; 

Il  faut  ranimer  l’industrie,  le  commerce,  l'artisanat  et  la  paysannerie  en  diminuant  les 
impôts  et  en  ramenant  la  confiance  qui  donnera  le  crédit  indispensable  à  tous  ; 

—  Défendue  :  il  faut  liquider  le  séparatisme,  écarter  les  partisans. 

Pour  que  ça  change  : 

Votez  tous  sans  panachage  pour  la  liste  R, P* F, 


—  137  — 


Liste  d’Union  républicaine  résistante  et  antifasciste 

présentée  pav 

le  Parti  communiste  fr  au  vais* 

Georges  GOSNAT 

Dépnté  sortant»  —  Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat. 

Prisonnier  de  guerre  blessé  en  cours  d'évasion*  * —  Officier  de  réserve. 

Olivier  BRILLQUET 

Député  Sortant.  —  Ancien  maire*  Conseiller  général  de  Surgères,  —  Conseiller  municipal  de  Surgères. 

Interné  politique  —  Blessé  de  guerre  1914-1918*  —  Croix  du  combattant  volontaire, 

Jacqueline  BOUCHER 
Ancienne  institutrice.  —  Membre  du  Conseil  national 
et  Secrétaire  départe  mentale  do  TUnion  des  femmes  françaises* 

Paul  DURAND 

Cultivateur*  —  Propriétaire-exploitant.  —  Ancien  conseiller  municipal  de  Mirambeau. 

Président  do  la  Coopérative  d'approvisionnement  de  Mirambeau-  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Albert  VRIGNON 

Docker.  —  Secrétaire  général  du  Syndicat  des  dockers  de  La  Pallies, 

Fulbert  GÀURICHÛN 

Cheminot.  —  Conseiller  municipal  de  Saintes,  —  Officier  de  réserve» 

Gharentaises,  chare niais, 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  elles  Françaises,  ont  à  faire  un  choix  très  clair,  La 
démocratie  où  le  fascisme*  La  paix  ou  la  guerre*  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans  les 
communistes,  pas  plus  qu’on  n’aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l'occupation  nazie* 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  saint  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’Sire  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  a  la  constitution  d’un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l’abîme* 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tefut  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accorda  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4^  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire,  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5°  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

18 
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6°  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  arme9  de  destruction  massive  ; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affecfation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l’amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes  ; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauvegarde 
de  la  paix. 

Voter  socialiste,  radical,  m.  r.  p.,  c’est  voter  r.  p.  f. 

Les  partis  gouvernementaux  :  socialiste,  radical,  M.R.P.  prétendent  lutter  contre  le 
communisme  et  le  gaullisme. 

En  fait,  ils  sont  les  fourriers  du  gaullisme,  c’est-à-dire  de  la  dictature,  du  fascisme. 

La  preuve  : 

Sur  la  liste  TrufTaut  se  trouvent  3  R. P. F.  ;  Garnier,  Drouet  et  Cellou,  Garnier  et 
Cellou  ont  déjà  été  candidats  R.P.F.,  le  premier  à  Pons,  le  2e  à  Saint-Simon-de-Bordes. 

Ils  appartiennent,  avec  Drouet,  au  soi-disant  «  parti  paysan  »  qui  est  une  branche  du 

R. P. F. 

Ce  prétendu  «  parti  paysan  »  se  répartit  donc  ainsi  la  tâche  : 

—  2  de  ses  membres  sont  officiellement  R.  P.  F.  :  Brusset,  Noël. 

—  3  autres  sont  camouflés  dans  la  liste  TrulFaut  ;  Garnier,  Drouet,  Cellou. 

Ceux  qui  voteraient  pour  Faraud,  Gaborit  ou  TrufTaut  voteraient  donc  aussi  pour  les 
R. P. F.  Garnier,  Drouet  et  Cellou  qui  sont  apparentés  avec  les  listes  socialiste  et  radicale. 

Il  en  est  de  même  dans  toute  la  France. 

Ainsi  la  chaîne  des  apparentements  s’étend  des  socialistes  aux  R.  P.  F.  avoués  ou 
camouflés  en  «  indépendants  ». 


Ils  sont  tous  d’accord  pour  la  dictature  avbc  de  gaullb. 

Faraud,  Gaborit,  TrufTaut  et  Brusset  se  sont  réunis  deux  fois  dans  le  bureau  de  Gaborit, 
les  12  et  21  mai,  afin  de  s’entendre  sur  une  tacLique  commune  pour  la  campagne  électorale. 

Ils  étaient  tous  d'accord  pour  une  coalition  anti-communiste.  Ils  n’ont  reculé  que  par 
crainte  de  l’opinion  publique,  indignée  de  leur  complot  contre  la  République. 

C’est  pourquoi  Brusset  et  ses  amis  ont  reçu  mission  de  faire  figure  d’opposants,  tandis 
que  les  partis  gouvernementaux  donnent  des  gages  au  R. P. F.  en  prenant  trois  de  scs 
membres  dans  leur  «  apparentement  ». 

Il  faut  se  rappeler  l’expérience  du  fascisme  en  Allemagne.  En  1932,  von  Papen  discou¬ 
rait  aussi  contre  Hitler  ce  qui  permit  d’endormir  la  vigilance  des  démocrates  allemands.  En 
réalité,  von  Papen  servit  de  marche-pied  à  Hitler,  comme  le  font  aujourd’hui  pour  De  Gaulle 
ceux  qui  s’allient  à  lui  tout  en  faisant  semblant  de  le  combattre. 


Ce  que  cache  leur  anti-communisme. 

Les  truqueurs  du  suffrage  universel  qui  font  ainsi  la  courte  échelle  à  De  Gaulle,  ont  le 
toupet  de  critiquer  la  loi  électorale  qu  ils  ont  votée  et  dont  ils  utilisent  les  dispositions 
scandaleuses. 

C’est  parce  qu'ils  craignent  le  verdict  populaire. 
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Mais  ils  essaient  surtout  de  justifier  leur  truquage  et  leur  complot  par  un  anti-commu¬ 
nisme  qui  les  unit  tous  une  fois  de  plus. 

Cet  anti-communisme  traduit  leur  incapacité  à  expliquer  une  politique  dont  ils  sont 
solidairement  responsables  et  qui  conduit  la  France  â  la  ruine  et  à  la  catastrophe.  Il  traduit 
leur  incapacité  à  définir  un  programme  assurant  à  notre  peuple  la  paix,  le  bonheur  et  la 
sécurité  qu'il  réclame. 

Ils  peuvent  reprendre  les  calomnies  d'un  Philippe  Henriot,  prétendre  une  menace 
soviétique  inventée  par  les  milliardaires  américains,  mais  ils  ne  peuvent  masquer  la  vérité 
qui  s’impose  à  nous  tous  :  ce  sont  les  troupes  américaines  qui  envahissent  notre  sol,  qui 
occupent  nos  bâtiments,  nos  terrains,  le  port  de  La  Palliee,  l'hôpital  Aufïrédy,  Farsenal  de 
Rochefort,  les  camps  de  Fontenei  et  de  Russac,  l’aérodrome  de  Laleu,  et  préparent  la 
construction  d’une  base  aérienne  dans  File  d’Oîéron* 

Ils  ne  peuvent  masquer  une  occupation  étrangère  à  laquelle  ils  ont  souscrit,  qui  est 
destinée  à  réarmer  une  Allemagne  revancharde  et  à  entraîner  notre  peuple  dans  une  troisième 
guerre  mondiale* 

Ils  ne  peuvent  dissimuler  que  leur  politique  de  guerre  se  traduit  par  un  bilan  désastreux 
pour  la  France  et  les  travailleurs,  par  des  impôts  toujours  plus  lourds  et  des  taxes  de  guerre 
toujours  plus  élevées. 

Voter  communiste,  c’est  voter  pour  la  paix  et  pour  la  démocratie. 

Le  truquage  électoral,  le  complot  en  vue  de  porter  Dé  Gaulle  au  pouvoir,  Fanli-commu- 
nisme  qui  a  fait  tant  de  mal  à  la  France*  avec  Munich  et  Pétain,  l’occupation  étrangère  de 
notre  sol  montrent  qu’il  s’agit  bien,  le  17  juin,  de  sauver  la  paix  et  la  démocratie. 

Un  travailleur  socialiste,  un  républicain,  un  partisan  de  la  paix  ne  votera  pas  pour  le 
fascisme  et  la  guerre.  Il  ne  peut  mélanger  son  bulletin  avec  celui  des  fascistes  du  R. P. F,  ; 
il  ne  peut  voter  pour  les  R* P, F.  Garnier,  Drouet  et  Cellou. 

Il  votera  communiste,  parce  qu’il  sait  qu’on  11e  peut  sauver  la  démocratie  et  qu’on  ne 
peut  sauvegarder  la  paix  sans  les  communistes. 

Voter  socialiste,  radical,  M . R . P .  ou  R, P, F,,  c’est  voter  pour  la 
fascisme,  pour  des  impôts  plus  lourds. 

Voter  communiste,  c’est  voter  pour  que  ça  change,  c'est  faire  barrage 
fascisme,  à  la  misère* 


Votez  Socialiste  ! 

Chères  Electriccs,  Chers  Electeurs, 

Vous  allez  émettre  Fun  des  votes  les  plus  importants  dePEre  républicaine.  Le  problème 
est  simple,  très  simple,  peut  être  trop  simple,  il  se  pose  en  ces  termes  : 

Vous  croyez- vous  toujours  dignes  d’exercer  la  Souveraineté  populaire? 

Voulez-vous  continuer  à  faire  le  choix  de  vos  mandataires? 

Voulez-vous  continuer  à  exercer  le  contrôle  des  actes  législatifs  et  gouvernementaux, 
en  un  mot,  croyez -vous  toujours  que  la  République  démocratique  créée  en  des  siècles  de 
luttes  par  nos  ancêtres  soit  encore  valable?  ■ 

Si  oui,  vous  voterez  Républicain  î 

Si  non,  si  vous  pensez  n’être  plus  capables  d’apprécier,  de  choisir  et  de  contrôler,  si 
vous  pensez  que  la  chose  publique  qui  détermine  toute  votre  vie  individuelle,  spirituelle  et 
matérielle  n’est  plus  votre  fait,  si,  être  maître  de  son  destin  ou  essayer  de  l’être  ne  vous 
intéresse  plus* 


guerre,  pour  le 
à  la  guerre,  au 
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Vous  voterez  :  Totalitarisme  I  (Parti  communiste  ou  R*  P.  F.)< 

Nous  avons  confiance  en  votre  verdict.  Plusieurs  fois  déjà  dans  l'histoire  de  la 
IIIe  Republique  le  peuple  s'est  laissé  aller  mais  il  s’est  vite  ressaisir 

“  général  Boulanger  a  été  balayé  de  la  scène  politique  ; 

3  L®  colonel  de  La  Rocque  a  été  balayé  de  la  scène  politique; 

~  maréchal  Pétain  a  été  balayé  de  la  scène  politique.  Les  deux  premiers  par  une 
vague  de  bon  sens  populaire  ;  le  vieillard  sénile,  par  le  magnifique  sursaut  de  Résistance 
populaire.  C  étaient  tous  des  officiers  supérieurs  !  Réfléchissez  I  Tous  des  officiers  supérieurs 
comme  le  maréchal  Pidsulsti ,  comme  le  général  Franco,  comme  le  général  Pérou,  comme  le 
maréchal  Staline.  Réfléchissez  I  î 

Continuerons-nous  à  nous  gouverner  nous-mêmes  ? 

Serons- nous  dirigés  par  une  caste  militaire  dictatoriale  ?  Notre  armée  sera-t-elle  corn- 
mandée,  comme  en  Pologne,  par  un  général  soviétique  ?  Tons  ces  militaires  nous  entraîne¬ 
ront-ils  dans  la  guerre  ?  Tout  cela  dépend  de  vous.  Réfléchissez  î 

Réfléchissez  et  vous  voterez  Républicain  quelles  que  soient  les  tares  du  régime* 

La  Démocratie,  cela  se  réforme.  La  Dictature  cela  s’installe,  se  maintient  par  l'oppres¬ 
sion  et  la  torture  l 

Mais  parmi  les  Républicains  qui  se  sont  apparentés  (î)  vous  choisirez.  Si  vous  êtes  de 
ceux  qui  ont  compris  quelle  instabilité  et  quelle  précarité  apporte  à  Tindividu  un  régime 
économique  incohérent,  si  vous  êtes  de  ceux  qui  aspirent  à  une  justice  sociale  toujours 
plus  complète,  si  vous  pensez  que  l'Etat  républicain  et  l'Ecole  doivent  rester  laïcs  c'est-à- 
dire  neutres  vous  voterez  Socialiste  î 

Si  enfin  vous  êtes  de  ceux  qui  veulent  organiser  une  Europe  viable  assez  forte  pour 
faire  entendre  dans  la  Communauté  atlantique  la  Voix  de  la  sagesse  et  de  la  paix  ;  si  vous 
êtes  de  ceux  qui  préfèrent  la  sécurité  collective  organisée  par  une  O.  N.  U.  libérée  du  droit 
de  veto,  à  la  guerre,  vous  voterez  Socialiste  ! 

Pour  la  République,  pour  la  Justice  sociale,  pour  la  Laïcité,  pour  la  Paix,  vous  voterez 
Socialiste  ÎI 


Nos  Candidats 


Roger  FARAUD 

Né  le  j  mai  1903,  domicilié  à  Saintes,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre  avec  palme. 
Médaille  de  la  Insistance,  Organisateur  clandestin  de  la  Région  de  l'Ouest,  Président  du  C.  D,  L.  de  la 
Charente-Maritime,  Député  sortant. 

Présenter  longuement  Faraud  serait  faire  injure  aux  électeurs  de  la  Charente-Maritime 
qui,  depuis  longtemps,  connaissent  ce  militant  fougueux  mais  loyal,  et  ont  pu  apprécier  au 
cours  de  la  dernière  législature  sa  conscience  et  son  sérieux.  - 


(i)  Le  Parti  Socialiste  qui  avait  voté  le  scrutin  d’arrondissement,  îe  scrutin  majoritaire  h  deux  tours,  n’a 
voté  le  mode  de  scrutin  actuel  que  contraint  par  la  question  de  confiance  posée  par  le  Présidant  Queuïlle. 

Mais  apparentement  ne  signifie  pas  soumission. 

Les  partis  apparentés  restent  indépendants,  maîtres  de  leurs  programmes  et  de  leurs  positions  politiques 

futures.  ^ 


Le  slogan  voter  Socialiste  c’est  faire  élire  un  M-  E.  P.  ou  un  radical,  est  vraiment  trop  simpliste. 

On  pourrait  aussi  affirmer  ;  voter  Communiste  c’est  voter  R.  P., F.,  rar  dans  la  mesure  où  cm  permet  aux 
deux  parfs  totalitaires  de  faire  50  0/0  des  voix  on  fait  élire  des  Communistes  mais  en  même  temps  des 


Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  voter  Socialiste  c’est  voter  contre  les  Communistes  et  les  R.  P.  F 
En  résumé  si  le  bloc  des  listes  apparentés  a  50  0/0  des  voix  :  Pas  d’élu*  E.  P.  F.,  pas  d’élus  Communistes  ! 
Que  des  élus  Républicains  l  Réfléchissez  H  !  / 
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René  BARATON 

Tîé  le  29  janvier  1908,  domicilié  à  La  Rochelle,  Conseiller  municipal  de  cette  ville.  Conseiller  général* 
Membre  des  Commissions  départemental  es  de  la  Reconstruction  des  Transports  des  Passages  d'eau,  etc. 

Son  activité  ne  se  borne  pas  à  un  canton  mais  s’étend  au  département  en  raison  de  ses 
fonctions  de  Secrétaire  fédéral  du  Parti  socialiste  qu’il  assume  depuis  plus  de  cinq  ans, 
René  Baraton,  membre  de  l’équipe  de  propagandistes  de  R.  Faraud,  avant  guerre,  fut  aussi 
membre  de  son  équipe  dans  la  Résistance. 

Henri  GUERINàUD 

Né  le  18  avril  1888,  domicilié  à  Faint-Mandé/Brédoîre,  Chevalier  du  Mérite  agricole,  Chevalier  de  la 
Légion  d "honneur,  Conseiller  général. 

Henri  Guerinaud  est  très  apprécié  h  l’Assemblée  départementale  où,  avec  son  robuste 
bon  sens  et  sa  malice  patoisante,  il  défend  avec  vigueur,  le  monde  paysan  dont  il  est, 

René  B  ODA  RD 

Né  le  8  juin  1892,  domicilié  à  Fouras  dont  il  est  maire,  Chevalier  d 'Académie,  Ancien  Con&eüler  d'arron¬ 
dissement  de  Rochefort,  Grand  mutilé  de  guerre. 

René  Bodard  milite  dans  les  associations  d’Ànciens  combattants  et  victimes  delà  guerre. 
Constamment  en  relation  avec  Aubry,  Darroux  et  autres  parlementaires  socialistes  s’occu¬ 
pant  de  ees  questions,  René  Bodard  est  Responsable  fédéral  de  la  Commission  socialiste 
des  victimes  de  la  guerre. 

Robert  ROUOT 

Né  le  4  avril  1902,  domicilié  k  Vonhé,  Exploitant  agricole,  Conseiller  municipal  de  Vouhé. 

Robert  Bouot  est  un  militant  paysan  très  actif.  Dès  avant  guerre  il  faisait  partie  de 
l’ardente  équipe  de  Calvayraç,  Syndicaliste  et  coopérateur  convaincu,  René  Bouot  est 
membre  du  conseil  d1  administration  de  la  C,  G.  À.  où  ses  interventions  sont  toujours  très 
écoutées. 

Roger  MOREAU 

Né  le  11  octobre  1889,  Viticulteur  exploitant  à  Saint-Sorlin-de-Conac  et  Maire  de  cette  localité,  vient  d’étre 
promu  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

La  petite  et  magnifique  école  qu’il  a  acquis  et  fait  aménager,  pourrait  être  enviée  par 
des  communes  bien  plus  importantes.  Militant  de  la  coopération  agricole  et  des  foyers 
ruraux,  Roger  Moreau,  depuis  son  adolescence,  se  bat  pour  le  socialisme. 
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CHER 


4  DÉPUTÉS 

Liste  du  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O. . < , . . .  M.  Lucien  Coffrn  (S.  F.  I.  O.). 

Liste  d’U.  R.  R.  et  antifasciste . .  M.  Marcel  Cherrier  (C.). 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. , . ,  M.  Raymond  Boisdé  (R. P, F.), 

Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républi- 
blicaines  et  Parti  républicain  radical  et  radical  socia- 

. . .  •  . .  M.  Jacques  Genton  (R,  S,). 


Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F.  L  O.). 

Citoyennes,  Citoyens, 

Au  moment  de  solliciter  vos  suffrages  le  parti  socialiste  entend  affirmer  la  constance  de 
sa  doctrine  et  de  son  action.  Il  rappelle  avec  fierté  que,  depuis  1946,  il  a,  dans  toute  la 
mesure  de  ses  forces,  poursuivi  l’œuvre  qu’il  s’était  tracée. 

Le  parti  socialiste  a  mis  à  la  base  de  son  action  la  nécessité  impérieuse  de  sauvegarder 
la  cohésion  de  la  majorité  républicaine  pour  sauver  la  démocratie  menacée  par  le  parti 
stalinien  et  le  néo-gaullisme.  Pour  maintenir  l’union  des  républicains,  il  a  été  amené  à  faire 
des  concessions  sur  son  programme  économique  et  social.  Si  ses  solutions  se  sont  heurtées 
souvent  aux  timidités  et  aux  incompréhensions  de  ses  associés,  il  n’a  toutefois  pas  à  rougir 
du  bilan  qu’il  peut  présenter. 

U  peut  rappeler  qu’il  a  obtenu,  à  deux  reprises,  la  fixation  d’un  solaire  minimum  inter¬ 
professionnel  garanti  s’approchant  sensiblement  des  revendications  des  centrales  syndicales 
libres  et  la  réduclion  progressive  des  zones  de  salaires;  qu’il  a  obtenu  le  reclassement  des 
fonctionnaires  et  la  péréquation  des  retraites;  qu’il  a  pris  toutes  les  initiatives  nécessaires 
pour  que  soit  améliorée  la  situation  des  vieux  travailleurs;  qu’il  a  soutenu  très  énergique¬ 
ment  les  revendications  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  et  que  c’est  Guy 
Mollet  qui,  à  l’occasion  de  deux  crises  ministérielles,  a  fait  reconnaître  la  nécessité  du 
rapport  constant  et  de  la  parité  des  pensions  militaires;  qu’il  est  intervenu  en  faveur  de 
1  alignement  des  allocations  familiales  agricoles  et  qu  il  n’a  pas  permis  que  soit  mise  en  cause 
l’in  tangibilité  des  lois  laïques. 

Le  parti  socialiste  reconnaît  très  loyalement  qu’il  reste  beaucoup  à  faire  pour  l’amélio¬ 
ration  du  niveau  de  vie  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs.  C’est  pourquoi  il  propose  à 
l’approbation  des  électeurs  le  programme  suivant  i 


■ 


—  143  — 


Programme  d'action  du  parti  socialiste, 

1 .  Mesures  d’accroissement  ex  d1  organisation  de  la  production  ; 

—  une  politique  du  logement  :  il  faut  construire  un  million  et  demi  de  logements  en 
cinq  ans  et  rechercher  rabaissement  du  coût  de  la  construction  par  la  généralisation  de 
techniques  dont  l'étranger  nous  donne  l'exemple; 

—  un  plan  d investissements  de  cinq  ans  accompagné  d’une  réforme  de  la  gestion  des 
entreprises  nationales,  dTune  refonte  du  système  de  distribution  du  crédit  qui  ne  doit  plus 
être- réparti  en  fonction  de  la  richesse  des  entreprises  mais  en  fonction  de  leur  utilité 
nationale; 

—  une  loi  anti- trusts  pour  mettre  tin  à  Pexistenee  d'ententes  professionnelles  qui  pèsent 
sur  la  production  et  les  prix; 

— *  une  réforme  du  système  de  distribution  qui  doit  permettre  aux  commerçants 
détaillants  de  bénéficier  des  mêmes  facilités  de  vente  et  de  crédit  que  les  grandes  entreprises. 

2.  Reforme  fiscale  ; 

II  n'y  a  pas  de  justice  sociale  sans  justice  fiscale. 

—  la  fiscalité  doit  être  simplifiée,  une  lutte  sévère  contre  la  fraude  fiscale  doit  permettre 
la  diminution  du  taux  des  impôts; 

—  l'impôt  doit  porter  davantage  sur  la  fortune  acquise  et  les  gros  revenus.  Il  faut 
supprimer  les  taxes  qui  ont  de  multiples  répercussions  sur  les  prix,  notamment  la  taxe  sur 
les  transactions  qui  assujettit  les  petites  entreprises  k  des  comptabilités  compliquées  et  à  des 
contrôles  insupportables. 

3.  Amélioration  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  : 

a)  Action  sur  les  salaires  : 

—  l’échelle  mobile  des  salaires  doit  être  inscrite  dans  les  conventions  collectives,  les 
zones  de  salaires  progressivement  supprimées,  la  revalorisation  des  traitements  poursuivie; 

h)  Action  sur  les  prix  : 

—  l’abaissement  des  prix  de  revient  peut  être  obtenu  par  le  rééquipement  industriel. 
Dans  certains  secteurs,  il  faut  que  l'Etat,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'organi¬ 
sations  professionnelles,  puisse  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  éviter  toutes  les 
manoeuvres  spéculatives  et  contenir  les  hausses  génératrices  d'inflation  et  de  misère. 

4.  Politique  sociale  : 

Le  parti  socialiste  entend  défendre  la  Sécurité  sociale  en  réprimant  les  fraudes  et  les  abus. 

Il  propose  ; 

—  la  réforme]  du  système  des  allocations  familiales  par  l'attribution  d'une  allocation 
dès  le  premier  enfant  et  Légalisation  des  allocations  entre  les  travailleurs  de  l'agriculture, 
les  travailleurs  indépendants  et  ceux  de  l’industrie; 

—  la  revalorisation  des  retraites  et  des  allocations  aux  vieux  et  aux  économiquement 
faibles  doit  suivre  le  relèvement  des  salaires; 

les  victimes  de  la  guerre  et  les  victimes  du  travail  doivent  obtenir  le  rapport  cons¬ 
tant.  La  parité  des  pensions  militaires  doit  être  rétablie. 
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5*  Politique  agricole  : 

Le  parti  socialiste  propose  : 

—  l’organisation  des  marchés  agricoles; 

—  l'extension  des  lois  sociales  à  l'agriculture  ; 

—  le  développement  du  crédit  agricole  et  la  mise  en  oeuvre  d'une  politique  d'équipe¬ 
ment  rural. 

6,  Lutte  contre  l'inflation  : 

—  par  une  réforme  administrative  sérieuse  qui  permettra  des  économies  et  par  l'accrois¬ 
sement  de  la  production, 

7.  Défense  de  la  laïcité  : 

Le  parti  socialiste  rappelle  que  ;  «  partisan  des  principes  de  la  nationalisation  de  rensei¬ 
gnement  et  de  l'introduction  des  lois  laïques  dans  les  départements  du  Haut- Rhin,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  il  a,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  en  raison  des  circonstances, 
accepté  le  maintien  du  statu  quo .  Mais  si  ce  statu,  quo  devait  être  mis  en  cause  par  ïa 
demande  de  subventions  aux  écoles  libres,  le  parti  socialiste  reprendrait  sa  position  tradi¬ 
tionnelle.  w 

* 

*  * 

Ce  résumé  du  programme  du  parti  est  forcément  incomplet.  Cependant,  il  souligne 
1  essentiel  des  tâches  immédiates  à  l’accomplissement  desquelles  le  parti  socialiste  convie  le 
peuple  français  et,  notamment,  tous  ceux  qui  souffrent  et  qui  espèrent* 

Le  parti  socialiste  appelle  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  manuels  et  intellec¬ 
tuels,  à  seconder  par  leur  effort  et  leur  appui  enthousiaste  l'œuvre  de  régénération  sociale 
qu'il  veut  entreprendre. 

Vu  : 

Les  candidats  y 

1.  Lucien  COFFJN,  2,  Maurice  CARON, 

3,  René  HENRY,  4,  Edmond  RATILLON. 

La  liste  du  parti  socialiste  est  apparentée  à  : 

—  la  liste  du  R.  G.  R .  j  Ja  liste  du  M.  R,  la  liste  de  lfU,D,  S.  /(*;  lé  liste  des  indépendants f  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux . 
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Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste. 

Pour  l’iüdépcudance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  pain. 
Présentée  par  le 

.--Parti  communiste  français.  -- 


Electrices,  électeurs  du  Cher, 

Vous  ferez  échec  au  fascisme  et  à  la  guerre. 

/Én  vue  de  fausser  le  résultat  du  scrutin  et  de  préparer  l’accession  du  fasciste  de  Gaulle 
au  pouvoir,  les  partis  gouvernementaux,  parti  socialiste,  M.  R .  P . ,  radicaux,  «  indépendants 
paysans  »,  U.D.S.R.,  ont  établi  un  système  d’apparentement  qui  constitue  la  chaîne  de 
complicité  avec  le  R. P. F. 

La  liste  des  <t  indépendants  paysans  >.  a  pour  chef  de  file  M.  Durand,  président  de  la 
Fédération  des  exploitants,  qui,  par  une  démagogie  paysanne  honteuse,  masque  ses  objectifs 
réactionnaires  et  fascistes.  Il  ne  craint  pas  de  se  présenter  aux  côtés  de  Lamy,  avocat  à 
Paris,  conseiller  municipal  R. P. F.  de  Bourges;  de  Lanote,  «  paysan  »  de  l’avenue  d’Iéna 
qui  fut  un  collaborateur  des  escrocs  de  la  Banque  «  Marthe  Hanau  »,  conseiller  municipal 
pendant  1  occupation  ;  Lanote  signa,  le  17  décembre  1941  {Bulletin  municipal  officiel  de 
Paris,  n‘  333),  une  proclamation  appelant  les  nazis  à  réprimer  l’action  patriotique.  De  plus, 
il  est  administrateur  des  établissements  «  Allez  Frères  »  et  fondé  de  pouvoir  des  faillis  de  là 
Foncière  du  NordÉ 

Dans  la  liste  radicale,  on  trouve  l’élu  du  R.  P.  F.  au  Conseil  de  la  République 
M.  Sarrien.  ^  1 

Dans  la  liste  de  M.  Goffio,  on  trouve  M,  Caron,  maire  socialiste,  élu  par  les  R.  P*  F. 
de  Vierzon. 

H  y  a  aussi  la  Iiste  apparentée  de  M.  de  Hautecloque,  R. P. F.,  avoué,  décoré  de 
l’Ordre  de  la  Francisque  de  Pétain  où  il  se  trouvait  aux  côtés  de  Philippe  Henriot. 

'  •  ®ans  oubUer  l’apparenté.  M.R.P.  Boisdon,  habitué  des  banquets  du  corrupteur 
V  an  Co,  du  scandale  des  chéquards,  réactionnaire  fieffé,  ennemi  de  la  laïcité. 

M.  Boisdé,  tête  de  liste  du  R. P. F.,  est  un  représentant  du  conseil  d’administration  du 
«  Bon  Marché  ».  à  succursales  multiples,  qui  a  ruiné  des  milliers  de  petits  commerçants.  Il 
est  président  de  la  Société  «  France-Maroc  ».  Son  Mouvement  de  défense  des  contribuables, 
où  il  s’est  toujours  défendu  dé  faire  de  la  politique  n’est  qu’une  duperie  envers  les  petits 
commerçants  et  artisans. 

Il  existe  donc  une  chaîne  de  complicité  allanL  de  M.  Coffin  au  R.P.F.^ 

EL  pour  tous  les  républicains,  socialistes,  catholiques,  radicaux  ou  abusés  par  la 
démagogie  gaulliste,  un  seul  devoir  s’impose  : 

Faire  échec  au  fascisme  et  à  la  guerre» 

Electrices,  électeurs  du  Cher, 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair  :  la 
démocratie  ou  le  fascisme,  la  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l’occupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 

10 
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programme T  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  a  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu'il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d'un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  Findépen dance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique; 

4*  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée; 

5°  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  ; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  F  amélioration  des  conditions  d'existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux, 

* 

#  * 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  îa  sauve¬ 
garde  de  la  poix. 

C’est  pourquoi  vous  voterez  sans  restriction  pour  la  liste  d'union  républicaine,  résis¬ 
tante  et  antifasciste,  pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  îa  liberté  et  la  paix. 

GUERRIER  Marcel, 

Député  sortant*  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Membre  du  bureau  fédéral  du  parti  communiste  français 
Président  du  Comité  départemental  de  libération.  —  Conseiller  municipal  de  Bourges. 

Directeur  du  journal  FEmrtradfltefëlif* 

CHEVRIN  Angèle, 

Député  sortant.  —  Membre  du  Comité  fédéral  du  parti  commun  iste  français. 

Secrétaire  nationale  do  l’Ouion  des  femmes  françaises. 

Veuve  de  fusillé.  ■ —  Internée  politique. 

MÉTIER  Alcide, 

Vigneron.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Ancien  capitaine  des  F.F.I.,  F. T. P. F.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Àmand, 

Go-directeur  du  journal  La  Voix  républicaine . 

MÉÎÛGOT  Léo, 

Docteur-chirurgien,  —  Président  du  Comité  de  libération  de  Vierzom 
Conseiller  général.  —  Conseil  1er. municipal  de  Vierzon. 
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Rassemblement  du  peuple  français 

pour  l  um  on  en  vue  du  s&lal  public  de  tous  ceux  qu  i  sont  indépendante  des  partis, 
Berrichons,  Berrichonnes  ! 

L1  épreuve  est  décisive  :  (Test  la  dernière  chance  de  la  France,  Il  s’agit  de  décider 
comment  et  par  qui  la  France  sera  gouvernée. 

Votre  liberté,  votre  bien-être  en  dépendent,  La  concorde  intérieure  et  la  paix  sont 
suspendues  à  votre  choix.  C'est  autrement  important  que  de  combiner  une  répartition 
frauduleuse  des  sièges. 

De  deux  côtés,  on  vous  propose  les  pires  aventures  t 

Le  communisme,  avec  sa  dictature  policière,  son  asservissement  à  l’étranger  et  son 
appel  à  l'invasion. 

Le  système  antirépublicain  des  partis  (socialiste,  M.  R.F,,  radicaux  dits  R,  G.  R,, 
prétendus  indépendants  et  paysans),  tous  associés,  tous  responsables,  qui  viennent  pendant 
cinq  années  de  montrer  leur  savoir  faire  I  et  qui  proposent  de  continuer  sans  rien  changer 
jusqu'à  la  prochaine  catastrophe. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  qui  pratiquent  la  pire  politique  et  la  politique  du  pire,  le 
Rassemblement  du  peuple  français  unit  les  citoyens  et  citoyennes  de  toutes  catégories 
sociales,  venus  de  tous  les  horizons  politiques,  représentant  toutes  les  familles  spirituelles, 
dans  un  accord  profond  qui,  sans  nuire  à  leur  indépendance,  consacre  leur  volonté 
commune  d’assurer  le  salut  de  la  République  et  de  la  France. 

Condamnant  les  clans  et  les  féodalités  qui  pillent  l’Etat,  exploitent  les  travailleurs  et, 
gaspillant  les  deniers  publics,  minent  les  particuliers,  vous  choisirez,  pour  que  ça  change 
enfin,  la  seule  formation  qui  réconcilie  les  Français  et  renforce  la  France. 

Ln  vain,  le  syndicat  des  sortants  complices  dans  la  coalition  gouvernementale  expirante, 
veut  vous  duper  en  pipant  des  suffrages  par  l’apparentement  des  partis  qui  perpétuent 
leurs  propres  désaccords,  mais  se  proposent  néanmoins  de  continuer  à  mal  gouverner, 
ensemble,  comme  par  le  passé. 

Vous  ne  tomberez  pas  dans  leur  piège  grossier. 

Vous  voterez  donc,  sans  équivoque  ni  combinaison,  et  sans  risquer  de  perdre  vos  voix, 
ou  de  les  voir  servir  à  vos  adversaires,  pour  obtenir  enfin  : 

—  la  réforme  de  l’Etat,  celle  de  l’administra tion  et  de  la  fiscalité  ; 

la  dépolitisation  des  services  publics,  l'assainissement  de  la  sécurité  sociale  et 
1  augmentation  de  son  rendement  au  profit  de  ses  assujettis,  notamment  par  le  recours  à  la 
mutualité  ; 

—  une  loi  électoral©  simple,  claire,  honnête,  permettant  à  rélecteur  de  choisir 
librement  son  élu  ; 

—  la  prospérité  de  notre  économie  et  l'expansion  de  notre  agriculture  par  l’équilibre 
des  prix  et  des  salaires,  grâce  à  l'organisation  par  les  professionnels  de  tous  les  débouchés 
en  vue  de  la  satisfaction  des  besoins  de  tous  les  consommateurs,  en  assurant  la  reconstitution 
des  trésoreries  et  l’équipement  des  exploitations  ; 

—  la  solidarité  nationale  à  l’égard  des  déshérités  de  toutes  catégories  :  sinistrés, 
contribuables  et  travailleurs  en  détresse,  victimes  de  la  guerre  et  de  ses  suites,  vieillards  et 
économiquement  faibles,  etc.  ; 

—  la  fin  de  la  querelle  des  écoles  en  assurant  la  liberté  effective  de  renseignement  par 
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l'allocation- éducation  mise  à  la  disposition  des  familles  pour  honorer  les  éducateurs  et  les 
institutions  de  leur  choix  ; 

—  la  fin  de  la  lutte  des  classes  en  humanisant  les  rapports  entre  patrons  et  salariés 
grâce  aux  formules  déjà  éprouvées,  et  satisfaisantes  pour  les  deux  parties,  de  l'association 
du  capital  et  du  travail  ; 

—  la  garantie  effective  de  la  paix  dans  la  sécurité  par  la  restauration  de  notre  défense 
nationale  et  la  prédominance  de  la  France  dans  une  organisation  européenne  qui  repoussera 
les  deux  réarmements  allemands  (Allemagne  de  l’Est,  Allemagne  de  PO u est)  susceptibles  de 
jouer  un  rôle  dangereux  ; 

—  le  renforcement  de  T  Union  française  entre  tous  ses  peuples  fraternellement  associés 
et  préservés  contre  les  convoitises  étrangères  ; 

—  le  développement  de  nos  alliances  dans  la  plénitude  de  notre  indépendance  pour  que 
notre  pays  ne  soit  ni  dominé  par  ses  amis,  ni  colonisé  par  ses  adversaires. 

Contre  l'inflation  des  dépenses,  des  impôts,  des  scandales  et  de  la  misère,  élevez  le 
barrage  1 

Pour  donner  un  sens  à  cette  consultation  tant  attendue  du  peuple  souverain,  vous 
voterez  pour  qu'une  grande  formation  politique  nationale  obtienne  le  plus  grand  nombre  de 
voix  dons  ce  département,  comme  dans  la  France  entière. 

Répondez  à  l'appel  du  général  de  Gaulle  dont  des  milliers  de  Berrichons  et  Berrichonnes 
ont  entendu  à  Bourges  la  grande  voix  exhorter  les  Français  à  s'unir  en  votant  pour  la  liste 
qui  vous  est  présentée  parle  Rassemblement  du  peuple  français. 

Pour  sauver  la  paix,  la  République  et  la  France, 

Raymond  BOIfiDÉ 

Ingénieur  de  T  Ecole  centrale,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Décuré  du  Mérite  social,  Mérite  commercial.  Mérite  agricole. 

Président  du  Mouvement  de  défense  des  contribuables  de  Bourges* 

Représentant  d’organi gâtions  professionnelles  et  sociales. 

Lieutenant  de  réserve,  —  Combattant  1913  et  1939,  — .  Licencié  en  droit* 

René  MALLERET 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  du  Mérite  social.  —  Pharmacien* 

Conseiller  municipal  de  Vïerzon,  —  Administrateur  fie  la  caisse  d’épargne* 

Maurice  G  H  EH  R  IER 

Maire  de  Bengy-sur-Craon,  —  Conseiller  général  de  Bangy.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole* 
Représentant  du  Syndicat  des  agriculteurs  du  Cher. 

Lucien-Marie  DESMET 

Docteur  en  médecine  à  Aubigny-snr-Nèro.  —  Ancien  combattant.  —  Croix  de  guerre  Ï93thl945* 

Président  de  l'Amicale  régionale  des  résistants  et  patriotes, 

QirëJgucj  membres  de  notre  comité  de  patronage. 

MM,  André  Cothenet,  maire  de  Bourges,  général  Chai  les,  docteur  Roques,  président  du  conseil  départe¬ 
mental  du  R. P. F.,  Arnaud  dé  Vogué  (colonel  Colomb),  R*  Thouvenin,  Mlle  Briand,  déportée  (Sancerre), 
Mme  Weïl,  veuve  de  guerre  à  Bourges,  MM.  They  et  Chanoine,  adjoints  au  maire  de  Bourges,  Barry,  maire  de 
Rrinon,  Illiaquère,  maire  do  Monlius-sui'-Vàvre,  Bailly,  Bclfais,  colonel  Boisson  net,  Girard,  Maillet,  Massicot, 
fiigoud,  conseillers  municipaux  dû  Bourges,  Daviao,  Fiel  ms  tel  ter,  Laferrière,  Mathevet,  Vaurice,  conseillers 
municipaux  de  Yierzon,  docteur  Duquel  de  Vailly,  Narquin  d’Aubigny,  ftouzé,  délégué  du  M.D.C*,  Mme  de 
Goy,  M.  Goulard  et  les  responsables  de  V Action  ouvrière ,  Jean  Marais,  cheminot  à  Yierzon*  Bardin, 
agriculteur  à  Bruère,  etc» 
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Rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 


Les  candidats  tiennent  en  se  présentant  à  vous,  aujourd'hui,  à  appeler  votre  attention 


sur  deux  points  : 

Les  abstentions  de  vote  :  électeurs  qui  vous  abstenez,  vous  faites  le  jeu  de  vos 
ad  versaires  et  des  adversaires  de  la  France  républicaine,  car  votre  suffrage  manquera  à  ceux 
qui  acceptent  de  défendre  en  votre  nom  cet  idéal. 

/  Les  apparentements  :  la  loi  électorale  qui  les  impose  ne  nous  convient  pas.  Nos  deux 
sénateurs,  le  président  Marcel  Plaisant  et  M.  Gustave  Samen  se  sont  prononcés  en  faveur 
du  scrutin  d’arrondissement,  seul  scrutin  clair  qui  réponde  aux  vœux  des  Français.  Mais  la 
loi  est  la  loi  et  il  faut  la  respecter  en  la  subissant.  1 

Ne  pas  s’apparenter  serait  faire  le  jeu  des  partis  extrêmes.  Nous  avons  offert  Papparen- 
tement  à  tons  les  partis  français.  Certains  d'entre  eux  ont  jeté  l'exclusive  sur  d’autres.  Ge 
n’est  pas  nous  qui  les  avons  obligés  à  se  placer  hors  des  partis  républicains. 

En  votant  pour  les  candidats  de  notre  liste  vous  ne  soutenez  que  le  programme  qu'ils 
défendent  et  aucun  autre 


Voici  nos  candidats  : 


Jacques  GENTON 
né  à  Bourges,  le  2Î  septembre  1918. 

Ancien  élève  de  Técole  annexe  de  fécoie  normale  et  dn  lycée  de  Bourges. 

Diplômé  de  l’Ecole  des  sciences  politiques. 

Licencié  en  droit.  —  Diplômé  d’études  supérieure»  d’économie  politique  et  de  droit  publie. 
Ancien  chef  de  cabinet  du  préfet  du  Cher.  —  Ancien  eecréiatre  général  du  Cher,  —  Sous-préfet. 


Sa  candidature  répond  à  l'appel  de  nombreux  amis  et  au  désir  de  faire  représenter  le 
département  du  Cher  à  l'Assemblée  Nationale  par  quelqu'un  qui  le  connaît  et  qui  lui  est 
attaché. 


Berrichon  de  vieille  souche,  né  et  élevé  à  Bourges  dans  une  famille  de  commerçants, 
Jacques  Genton  n’a  jamais  perdu  contact  avec  son  pays  d’origine  où  il  est  revenu  chaque 
fois  que  ses  fonctions  le  lui  ont  permis,  tout  en  respectant  les  principes  de  neutralité 


politique  qui  s'imposent  aux  membres  de  l'administration  préfectorale  en  exercice.  Sortant 


aujourd'hui  de  sa  réserve,  il  croit  pouvoir  se  présenter  à  vous  avec  confiance.  Il  est  à  un 
âge  où  l'on  peut  avoir  l’ambition  de  mettre  son  activité  et  son  savoir  au  service  de  la 
collectivité. 


Une  expérience  de  dix  années  de  vie  administrative  et  politique,  et  plus  particuliè¬ 
rement  son  séjour  à  la  préfecture  du  Cher,  dont  il  fut  chef  de  cabinet  et  secrétaire  général 
de  1945  à  1947,  l’autorisent  à  vous  dire  qu’il  connaît  bien  les  problèmes  de  ce  département. 
Il  a  reçu  de  nombreux  encouragements.  Il  lui  sera  possible  de  bénéficier  du  conseil  des 
représentants  des  milieux  commerciaux  et  industriels  et  plus  spécialement  des  petites  et 


moyennes  entreprises.  Il  s’autorisera  des  avis  éclairés  des  agriculteurs  dont  il  sait  que  les 
préoccupations  sont  parmi  les  plus  urgentes  de  ce  département. 

Habitant  Bourges,  où  il  recevra  ses  électeurs  chaque  semaine,  il  se  consacrera  entiè¬ 


rement  à  son  mandat  avec  toute  la  bonne  volonté  et  la  compétence  désirables. 


Jean  GÀÜLMIER 

né  à  Charen ton-sur- Cher,  le  10  mars  1905. 
Propriétaire  d’une  exploitation  agricole.  —  Conseiller  municipal* 


Après  de  sérieuses  études  à  la  Sorbonne  et  à  l’Ecole  nationale  des  langues  orientales,  il 
a  passé  de  nombreuses  années  à  répandre  la  pensée  française  en  Syrie  et  au  Liban. 
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Docteur  ès  lettres,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  remarqués,  membres  de  plusieurs 
sociétés  savantes,  il  a  été,  pendant  Ja  guerre^  engagé  volontaire  aux  F*  F,  L*,  puis  directeur 
de  l'important  service  d’information  et  radiodiffusion  de  la  France  Libre  au  Levant*  11  est 
titulaire  de  la  médaille  de  la  Résistance»  v 

Jean  Gaulmier  doit  sans  doute  à  sa  carrière  les  compétences  les  plus  variées,  touchant 
notamment  les  problèmes  de  Téducation  nationale,  ceux  de  notre  rayonnement  à  l’étranger, 
ceux  de  la  politique  du  Proche-Orient,  capitaux  pour  l’avenir  de  la  France  et  de  la  Paix* 

Mais  c’est  par  une  expérience  directe  et  incessante  qu’il  a  appris  à  connaître  les 
difficultés  que  le  désordre  actuel  impose  aux  agriculteurs  du  Cher  ;  ceux-ci  peuvent  être 
assurés  de  trouver  en  lui  l’un  de  leurs  plus  ardents  défenseurs. 

Mme  Emiliisivne  LECLERC 
Officier  d’instruction  publique»  —  Maire*  —  Conseiller  général. 

À  consacré  sa  vie  à  la  formation  intellectuelle  et  morale  de  nombreuses  générations 
d’enfants  du  Berry.  Son  attitude  courageuse  lors  de  la  Libération  lui  a  valu  d’être  portée 
par  ses  concitoyens  h  la  mairie  de  Né  rondes,  puis  désignée  comme  conseiller  général. 

Seule  femme  membre  de  l’Assemblée  départementale  où  ses  avis  et  ses  conseils  éclairés 
font  autorité.  Sa  présence  sur  la  liste  prouve  que  le  R.G.R*,  qui  fait  place  aux  jeunes,  sait 
aussi  faire  place  aux  femmes  et  qufil  s’adresse  à  elles  avec  confiance,  la  défense  de  la  famille 
et  de  l’enfant  étant  un  de  ses  principaux  objectifs* 

Gustave  SARRIEN 

Chevalier  de  la  légion  d'honneur*  —  Inspecteur  général  de  l'agi î culture. 

Préfet  du  Cher  &  la  Libération*  —  Sénateur,  —  Membre  du  Conseil  do  la  République, 

À  consacré  sa  vie  aux  questions  agricoles  et  aux  milieux  ruraux  qu’il  connaît  parfai¬ 
tement  et  où  son  expérience  fait  autorité. 

Le  préfet  de  la  Libération  a  tenu  à  figurer  sur  cette  liste  pour  donner  la  caution  de  son 
affection  à  nos  candidats*  Il  a  su  eu  une  période  difficile  et  périlleuse  apaiser  les  esprits  et 
calmer  les  inquiétudes.  Depuis  cinq  ans  qu’il  représente  îe  Cher  au  Conseil  de  la  République, 
les  maires  ont  trouvé  en  lui  un  ami  et  un  défenseur  dévoué*  Il  souhaite  que  les  électrices  et 
les  électeurs  du  Cher  continuent  à  lui  faire  confiance  en  choisissant  les  candidats  qu’il  a 
bien  voulu  présenter  avec  lui* 

Vous  connaissez  leur  programme*  II  ne  contient  aucune  vaine  promesse,  lî  a  pour  objet 
de  défendre  la  souveraineté  de  l’Etat,  les  libertés  traditionnelles,  l’équilibre  politique  et 
économique  du  pays.  Tl  s’inspire  des  principes  permanents  qui,  dans  le  cadre  des  institutions 
républicaines,  ont  assuré  autrefois  la  stabilité  et  la  grandeur  de  la  nation* 

Faut-il  ajouter  que  nos  candidats,  tous  originaires  du  Berry,  connaissent  bien  les 
problèmes  locaux,  ceux  des  finances  départementales  et  communales,  ceux  des  travaux 
communaux,  de  la  voirie  locale. 

Ils  n’ignorent  pas  l’inquiétude  des  milieux  industriels^  artisanaux,  commerciaux  et 
agricoles.  Ils  sont  fidèles  aux  traditions  de  justice  sociale  de  leurs  aînés.  Travailleurs  de 
l’Etat,  employés,  salariés,  trop  souvent  bernés  par  de  fausses  promesses,  vos  défenseurs 
se  trouvent  parmi  ceux  qui,  héritiers  des  fondateurs  de  la  République,  veulent  la  rendre 
toujours  plus  fraternelle*  Les  candidats  du  R. G. R*  et  du  parti  radical  seront  ces  défenseurs 
au  Parlement* 

Votez  pour  des  candidats  que  vous  connaissez  et  qui  sont  de  notre  département* 

Vive  la  République  I 
Vive  la  France  1 

La  liste  du  R, G, B.  est  apparentée  à  la  liste  S. FJ *0.,  à  la  liste  MB. P *,  à  la  liste  des  indépendants  paysans 
et  rcpwéftpaùis  nationaux  t  à  te  liste  U.D.SJL  des  intérêts  economiques  et  ruraux. 


—  151  — 


CORRÈZE 


4IDÉPUTÉS 

Liste  de  défense  républicaine . M,  Henri  Queuille  (R. S,) 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste . .  M*  Clément  Chausson  (G,) 

Liste  de  défense  républicaine . * .  M,  Jean  Montalat  (S* F,  1,0.). 

Liste  d’U.R.R,  et  antifasciste, . . .  M.  Jean  Goudoux  (C,) 


Liste  de  défense  républicaine. 

apparentée  à  la  Liste  de  l*  union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux 
investie  par  le  centre  national  des  indépendants . 

Citoyennes,  citoyens. 

Dans  quelques  jours,  vous  manifesterez  librement  votre  souveraineté  par  un  vote  qui 
sera  un  verdict. 

Le  choix  que  vous  avez  à  faire  est  d’une  gravité  exceptionnelle. 

Il  sera  décisif. 

Dans  un  monde  déséquilibré  et  ruiné  par  la  guerre,  où  li  n’a  pas  été  encore  possible  de 
faire  disparaître  tout  ce  qui  est  imparfait  ou  injuste, 

Il  est  toujours  plus  facile  de  critiquer  une  décision  que  de  la  prendre. 

Ceux  qui,  depuis  plusieurs  années,  sont  les  opposants  systématiques  à  notre  action 
gouvernementale,  s’efforçant  par  tous  les  moyens  de  l'entraver,  ne  manqueront  pas  de  porter 
contre  nous  leurs  attaques  les  plus  vives;  mais  ils  ne  vous  avoueront  pas  que  notre  présence 
au  pouvoir  leur  a  épargné  de  s'opposer  violemment  et  de  transformer  la  France  meurtrie  en 
mi  champ  de  bataille,  où  chacun  aurait  trouvé  de  la  misère  et  des  larmes,  notre  pays  des 
ruines,  et  la  démocratie  un  tombeau- 

Les  partis  qui,  hier,  étaient  solidaires  dans  la  lutte  pour  la  sauvegarde  des  institutions 
républicaines,  se  présentent  à  vous  sur  une  liste  commune,  pour  demander  à  vos  suffrages 
le  moyen  d’assurer,  demain,  le  triomphe  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Il  se  peut  que  certains  d’entre  vous  eussent  préféré  une  formule  différente,  qui  leur 
permettrait  de  choisir  une  politique  économique  et  sociale  plus  voisine  de  leurs  idées. 

Ceux  que  cette  union  gêne  dans  leurs  desseins,  ne  manqueront  de  vous  inciter  à  la 
division  en  mettant  Paccent  sur  les  divergences  qui  peuvent  nous  séparer.  Ces  divergences 
doivent  s’effacer  devant  l’urgente  nécessité  de  défendre,  tous  à  3a  fois,  la  patrie  et  la  Répu¬ 
blique.  Mais  chaque  candidat  conserve  son  idéal  personnel  et  entend  lui  demeurer  fidèle. 
L’union  scellée  sur  des  fins  particulières  est  le  jeu  même  de  la  démocratie. 
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Aussi,  vous  déjouerez  leur  manœuvre  ;  car  vous  n'oublierez  pas  que  le  péril  d'hier reste 
celui  de  demain. 

La  hranceetla  République  ne  peuvent  continuer  que  si  les  républicains  gardent  et 
élargissent  leur  majorité. 

L’une  et  l'autre  demeurent  menacées,  d'un  côté,  par  une  entreprise  de  pouvoir  per- 
sonne],  de  l’autre,  par  la  dictature  d’un  parti  au  service  de  l'étranger. 

Votre  choix  ne  peut  encore  s’attacher  k  des  nuances  de  pensée  politique.  Il  doit  se 
borner  à  exprimer  si  vous  êtes  : 

—  Pour  la  liberté,  contre  le  fascisme, 

—  Pour  la  paix,  contre  3a  guerre  intérieure  ou  extérieure, 

Pour  la  patrie  et  l’organisation  internationale  des  peuples,  contre  la  soumission  et 
l’asservissement  à  un  impérialisme  national  étranger. 

Et  vous  manifesterez  votre  volonté,  conforme  à  3a  tradition  séculaire  de  la  France,  en 
votant  tous,  sans  abstention,  ni  panachage,  pour  les  candidats  de  la  Liste  de  défense  répu¬ 
blicaine. 

Les  candidats  i 

Henri  QU  EU  ILLE, 

Président,  du  Conseil.  —  Ministre  de  l'Intérieur,  —  Député  sortant. 

Conseiller  général  de  Neuvic*  —  Maire  de  Ntmvic. 

Docteur  en  médecine,  —  Candidat  du  parti  radïcal-godaliate. 

Jean  MONTALAT, 

Pharmacien.  —  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Corrèze. 

Candidat  S. F.  1,0, 

Victor  FAURE, 

Avocat  à  la  Cour  cPappel  de  Paris.  — -  Maire  du  G*  arrondissement  de  Paria. 

Candidat  du  Mouvement  républicain  populaire, 

Jean  MÀS50ULIER, 

Avocat.  —  Maire  de  Tulle. 

Candidat  du  Rassemble  ment  des  gauches  républicaines. 


Liste  de  Défense  républicaine 

apparentée  à  la  liste  de  V  Union  des  indèpendanlSj  des  paysans  et  Républicains  nationaux^, 
investie  par  le  Centre  national  des  indépendants , 

Citoyennes,  citoyens, 

Des  partis  qui  entravaient  hier  notre  œuvre  législative  et  qui  se  dressent  aujourd’hui 
contre  nous  dans  cette  consultation  électorale,  n’ont  pas  manqué  de  vous  dire  que  nous 
vous  apportons  un  bilan  négatif. 

Et,  tandis  que  1  un  vous  a  resservi  ses  slogans  usés  —  tissus  de  mensonges  inspirés  par 
1  étranger  1  autre  a  condamné  notre  régime  pour  mieux  s’ouvrir  la  porte  du  pouvoir 
personnel.  . 
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Opposés  dans  leur  programme,  l’un  et  Vautre  se  rejoignent  dans  leurs  votes  et  dans  leur 
action. 

Ni  Vun  ni  Vautre  n'a  eu  l'objectivité  de  reconnaître  les  réalisations  qui,  mieux  que  les 
discours,  condamnent  leur  propagande* 

Dans  quel  étal  avons  nous  trouvé  la  France  ? 

Deux  millions  d'immeubles  détroits,  des  chemins  de  fer  et  des  installations  portuaires 
en  ruines,  une  marine  marchande  réduite  au  quart  de  1938,  une  production  industrielle 
atteignant  40  0/0  de  celle  d’avant  guerre  ;  la  pénurie  de  denrées  alimentaires,  de  vêtements, 
de  chaussures  et  de  produits  de  première  nécessité  avec  sa  conséquence  logique  :  le  ration¬ 
nement  ;  une  insuffisance  flagrante  d'essence,  de  charbon  et  d’électricité  qui  paralysait  nos 
usines  et  nuisait  au  bien-être  de  nos  foyers  ;  des  réserves  d'or  et  de  devises  épuisées  par  les 
charges  de  la  guerre  ;  le  budget  en  déficit  de  50  0/0  et,  par  voie  de  conséquence,  une  infla¬ 
tion  entraînant  la  hausse  des  prix  et  la  diminution  du  pouvoir  d'achat. 

O ù  en  est  elle  a  uj o u  rd ' h u  i  ? 

m 

Plan  économique  et  financier  : 

Pour  la  première  fois  depuis  un  quart  de  siècle,  notre  balance  commerciale  est  excé¬ 
dentaire  ;  la  production  atteint  un  niveau  qu'elle  n’avait  jamais  connu  (140  0/0  de  1938); 
l'équipement  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture  se  poursu  it(les  exportations  agri¬ 
coles  sont  38  fois  plus  fortes  qu'en  1938);  notre  réseau  ferroviaire,  routier  et  portuaire  a 
été  refait;  notre  marine  marchande  dépasse  le  tonnage  d'avant  guerre;  nous  produisons 
deux  fois  plus  d’électricité  qu’en  1938  tout  en  continuant  notre  équipement  en  barrages, 

750,000  logements  ont  été  réparés  ;  150,000  ont  été  reconstruits  ;  le  déficit  budgétaire 
n'est  plus  que  de  5  0/0  malgré  la  lourde  charge  que  représente  l’organisation  de  notre  sécu 
rite;  le  nombre  de  fonctionnaires  a  été  réduit  de  150.000. 

Plan  social  : 

Par  la  réorganisation  de  la  Sécurité  sociale,  la  grande  majqrhé  des  Français  et  de  leurs 
familles  sont  garantis  des  risques  maladie  ;  la  retraite  des  vieux  travailleurs  et  l'aide  aux 
économiquement  faibles  —  malgré  leur  insuffisance  —  réduisent  la  misère  des  vieux;  les 
allocations  familiales  et  l'aide  prénatale  soulagent  d'un*  façon  appréciable  les  familles 
nombreuses. 

Les  fonctionnaires  ont  été  reclassés*  la  péréquation  des  retraites  effectuée. 

Les  anciens  combattants,  les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  prisonniers  ont  reçu 
une  première  satisfaction. 

Plan  international  : 

Par  son  adhésion  au  pacte  atlantique*  la  France  a  contracté  avec  les  pays  libres,  une 
assurance  contre  l'agression  ;  elle  est  restée  a  V avant-garde  de  l’organisation  européenne  ; 
elle  est  l'auteur  du  pool  charbon -acier,  première  base  réelle  d'une  organisation  internatio¬ 
nale  ;  elle  a  lancé  l'idée  et  les  plans  d’une  organisation  similaire  pour  le  marché  agricole 
qui,  eu  assurant  des  débouchés,  stabilisera  les  prix. 

Enfin,  elle  a  apporté  à  l’O.N.U.,  seul  organisme  susceptible  d'assurer  la  paix  du 
monde  par  l'entente  des  peuples,  une  collaboration  sans  réserve. 

Tel  est  le  bilan  sommaire  de  notre  action  gouvernementale  que  nous  avons  à  opposer  à 
la  démagogie  et  au  mensonge. 

Des  retouches  sont  nécessaires  et  nous  entendons  les  faire. 
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Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  d'abord  assurer  l'existence  de  notre  pays  en  équilibrant 
sa  balance  commerciale  et  son  budget  tout  en  donnant  à  ses  habitants  les  produits  dont  ils 
ont  besoin. 

Le  législateur  de  demain  aura  à  parfaire  cette  tâche  par  une  meilleure  répartition  des 
bénéfices,  notamment  par  l'amélioration  du  pouvoir  d'achat  des  classes  laborieuses,  par  une 
simplification  fiscale  et  administrative.,  par  une  harmonisation  entre  les  prix  agricoles  et 
industriels  d'une  part,  et  entre  les  prix  et  les  salaires  d'autre  part. 

Citoyennes,  citoyens. 

Votre  choix  est  simple. 

Faites  taire  vos  querelles  secondaires,  La  France  a  besoin  de  calme  pour  accroître  ses 
richesses  et  parfaire  sa  justice  sociale. 

Chrétiens,  laïques,  radicaux,  socialistes,  républicains  populaires,  démocrates  et 
patriotes  de  bonne  volonté  qui  désirez  la  paix  et  le  bien-être,  unissez-vous  contre  ceux  qui, 
par  ambition  personnelle  pu  soumission  à  f étranger,  préparent  le  malheur  de  la  France, 

Soyez  avec  nous  dans  le  combat  pour  la  liberté  si  chère  aux  Français,  pour  la  paix  à 
laquelle  ils  aspirent  et  pour  le  pain  dont  ils  ont  besoin. 

Ne  vous  abstenez  pas  ! 

Votez  sans  panachage,  pour  la  liste  de  Défense  républicaine  I 

Votez  pour  la  République  ! 

Votez  pour  la  France  I 

Les  candidats  : 

H.  Q  Ü  EU  ILLE  J.  MONTÂLAT  V.  FAURE  J.  MASSOULIER 


Liste  d’union  républicaine  résistante  et  antifasciste 

pour  Pindépen dance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par 

le  Parti  communiste  français* 

Clément  CHAUSSON 

Cultivateur  à  Saint-Bonnet  Aval  ou  zc.  —  Député  sortent. 

Ancien  maire  de  Tulle.  Directeur  du  journal  Le  Travailleur,  Un  des  fondateurs  de 
notre  parti  en  Corrèze,  Victime  de  la  répression  fasciste  de  1939  à  1944.  Condamné  à  dix  ans 
de  travaux  forcés  par  les  fossoyeurs  de  la  France*  Défenseur  conscient  des  paysans  qu’il 
connaît  bien  et,  en  particulier,  des  victimes  des  calamités  agricoles* 

Jean  COUDOUX 

Ouvrier  du  bâtiment.  —  Conseiller  général  de  Brive.  —  Député  sortant* 

Ancien  secrétaire  de  T  Union  départementale  des  syndicats  de  la  Corrèze.  Déporté  en 
Afrique  du  Nord  pendant  cinq  ans  par  le  gouvernement  de  la  trahison*  Il  est  à  l'Assemblée 
le  porte-parole  de  la  population  eorrézienne  qui  réclame  la  reconstruction  de  la  ligne  de 
Sort  et  l’ouverture  des  chantiers  de  barrage* 
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Raymonde  PAG  AUD 
Sage-femme* 

Secrétaire  départementale  de  TU *  F .  F.  ;  femme  de  cheminot*  La  seule  candidate  femme* 
Par  conséquent,  la  candidate  des  femmes  de  la  Corrèze,  Son  travail  à  la  maternité  de  Brive, 
ses  difficultés  de  mère  de  famille,  font  qu'elle  est  toute  indiquée  pour  défendre  les  intérêts 
des  femmes  dont  elle  connaît  bien  les  peines,  les  souffrances  et  les  besoins, 

Félix  LESTÀNG 

Cultivateur.  —  Maire  et  Conseiller  général  de  Bugeat* 

Un  des  pionniers  du  communisme  en  Corrèze,  Toute  sa  vie  a  été  consacrée  à  la  défense 
des  travailleurs  de  la  terre  et  de  la  population.  Déchu  de  son  mandat  de  conseiller  général 
pendant  la  drôle  de  guerre*  Très  apprécié  de  tous  dans  sa  commune  et  son  canton  pour  ses 
brillantes  qualités  d} administrateur, 

Electrices,  électeurs, 

Le  17  juin  prochain,  vous  aurez  à  faire  un  choix  très  clair.  La  démocratie  ou  le  fascisme, 
La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix* 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans  les 
communistes,  pas  plus  qu'on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  T  occupation  nazie* 

Soucieux  de  réaliser  l'union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n'être  pas  d'accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d'un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir,  à 
la  seule  condition  quil  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appliquer 
une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  ; 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d'un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire,  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5°  Vote  d'une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  l'arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  5 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes  ; 

9Ü  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux* 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix. 
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Eïeetrices,  électeurs. 

Pour  faire  échec  au  monstrueux  truquage  électoral  destiné  à  camoufler  la  politique  de 
démission  nationale,  d'aventures  et  de  misère  de  Queuille  et  de  sa  majorité* 

Pour  barrer  la  route  au  fascisme  et  à  la  guerre. 

Pour  la  prospérité  de  notre  département  et  de  notre  pays. 

Pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix. 

Vous  voterez  pour  la  liste  d'union  républicaine,  résistante  et  antifasciste, 

Fous  voterez  pour  ses  candidats  : 

Clément  CHAUSSON  Jean  GOUDÜUX 

Raymonde  P  AC  AUD  Félix  LESTA  NG 

t 

Vu: 

Les  candidats. 


CORSE 


4  DÉPUTÉS 

M,  Jacques  Faggianelli  {R,  S,). 
M.  Antoine  Sérafini  (R.  P,  F.), 
M.  Arthur  Giovoni  (G.). 

M*  Jacques  Gavini  (R.  I.), 


Liste  du  Rassemblement  des  Gauches  républicaines  et  Radicale-socialiste 

apparentée  d  fa  Liste  de  l’Union  des  Indépendants ,  des  Paysans  H  des  Républicains  nationaux , 

A  nos  Amis, 

I!  est  d'usage  que  les  candidats  d'une  liste  présentent  le  programme  qu'ils  s'engagent  à 
réaliser.  Trop  souvent,  par  esprit  de  surenchère,  les  candidats  en  présence  promettent 
beaucoup,  mais  leur  mandat  s’achève  dans  le  néant. 

Nous  ne  suivrons  pas  de  tels  exemples.  Placés  sous  l'égide  du  Rassemblement  des 
gauches  républicaines  et  du  Parti  radical-socialiste,  nous  avons  adhéré,  sur  le  plan 
national  au  programme  d'action  que  ce  Mouvement,  foncièrement  républicain,  a  déjà  fait 
connaître. 

Au  premier  plan,  le  R,  G.  RP  situe  justement  la  reconstruction  et  le  rééquipement 
industriel  et  touristique  de  notre  pays,  si  profondément  mutilé,  La  recherche  d'une  pro¬ 
duction  supérieure  et  plus  économique  doit  être  notre  première  préoccupation.  Mais,  ces 
grands  investissements  d 'argent  supposent  la  remise  en  état  de  nos  finances  publiques  et 
l'assainissement  de  notre  monnaie.  Au  surplus,  un  rendement  normal,  et  si  possible  accru 
de  la  main-d’œuvre  est  un  corollaire  indispensable,  C'est  dire  que  le  problème  politique  et 
social  domine  l’ensemble  de  l'œuvre  immense  qui  se  posera  devant  la  nouvelle  Assemblée, 
Aussi,  le  R,  G.  R.  avait-il  prôné  une  loi  électorale  simple,  démocratique,  celle  du 
scrutin  uninominal  d'arrondissement  à  un  ou  deux  tours. 

Demain,  le  R,  G,  R,,  s'il  revient  en  nombre  accru,  s'efforcera  de  l'imposer.  En  même 
temps,  s'impose  la  révision  d'une  Constitution  qui  a  voulu  innover,  mais  dont  les  incohé¬ 
rences  ont  pesé  lourdement  sur  la  législation  passée. 

Le  rétablissement  du  Sénat  dans  l'essentiel  de  ses  prérogatives  est  un  des  éléments  de 
la  Réforme  constitutionnelle  projetée. 

Mais,  non  moins  vitale  pour  l'avenir  du  régime  est  îa  réforme  de  l'administration  en 


Liste  du  Rassemblement  des  Gauches  républi¬ 
caines  et  Radicale-socialiste .  * ,  * . 

Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  Français, 

Liste  d'U.  R,  R,  et  antifasciste, . . . 

Liste  d’Union  des  Indépendants,  des  Paysans 
et  des  Républicains  nationaux  . . . . , .  . . 


général  :  L’assouplissement  des  règles  administratives,  ainsi  que  la  simplification  des 
méthodes,  s’imposent  à  mesure  que  se  compliquent  les  affaires  elles-mêmes.  La  machine 
administrative  n’est  plus  en  état  de  marche.  La  vieille  routine  doit  être  abolie. 

Le  R.  G.  R.  met  l’accent,  d’autre  part,  sur  la  superfiscalité  actuelle  qui  alourdit  l’éco¬ 
nomie  générale,  sur  l’allégement  nécessaire  des  charges  fiscales  par  une  réforme  et  une 
meilleure  ventilation  de  l’impôt.  Tout  ce  qui  a  été  hâtivement  fait  doit  être  repris  et 
repensé.  Le  R.  G.  R.  pense  que  le  Parlement  de  demain  devra  se  préoccuper  de  remettre  de 
l’ordre  dans  nos  finances,  en  expurgeant  toute  dépense  improductive  ou  excessive.  Sans 
porter  atteinte  aux  nationalisations  ni  aux  institutions  sociales  de  création  récente,  une 
révision  courageuse  et  objective  est  à  entreprendre  dans  ce  domaine.  A  cette  œuvre 
immense,  nous  collaborerons  de  notre  mieux  et  de  toutes  nos  forces. 

Notre  petite  Patrie  bénéficiera,  sans  doute,  d’une  situation  morale  et  financière  rede¬ 
venue  normale.  Mais,  plus  qu’aucun  autre,  notre  département  insulaire  a  besoin  d’une  aide 
puissante  et  soutenue.  Le  problème  corse,  si  souvent  évoqué,  est  très  complexe.  C’est  par¬ 
dessus  tout,  un  problème  d’insularité.  Un  des  aspects  essentiels  qu’il  revêt  est  celui  des 
transports  et  du  fret. 

Un  autre,  non  moins  important,  est  celui  de  la  mise  en  valeur  agricole  et  touristique 
de  notre  île.  Le  Conseil  général  a  tracé  la  voie  et  l’Etat  a  permis  que  la  surtaxe  des  tabacs 
locaux  constitue  un  fonds  d’investissement.  C’est  un  immense  progrès  dont  notre  Assemblée 
départementale  peut  tirer  légitime  fierté.  Mais,  il  est  encore  insuffisant  pour  l’équipement 
d’un  département  retardé.  Les  crédits  d'entretien  normaux  n’y  sauraient  suffire  non  plus, 
en  raison  du  caractère  particulier  et  difficile  de  la  géographie  insulaire.  Rien  ne  serait  plus 
souhaitable  que  l’institution  d’une  caisse  départementale  d’équipement  dont  l’assiette  et  le 
mode  de  fonctionnement  resteraient  à  définir.  Une  autonomie  relative  dans  l’ordre  adminis¬ 
tratif  et  financier  est,  à  notre  avis,  la  pierre  angulaire  d’une  reconstruction  de  l’économie 
insulaire.  Nous  ne  craignons  pas  de  mettre  l’accent  sur  cette  revendication,  qui  est  de 
l’ordre  législatif,  parce  qu’elle  nous  paraît  seule  susceptible  d’apporter  une  solution,  la 
solution  du  problème  corse. 

Nous  pensons  avoir  dit  l’essentiel,  sans  avoir  tout  dit.  Nous  ne  parviendrons  sans  doute 
pas  à  faire  triompher  toutes  nos  revendications.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  d’espérer  pour 
entreprendre,  comme  dit  le  taciturne,  et  l’œuvre  inachevée  sera  reprise  par  d’autres.  Ayons 
la  modeste  ambition  d’être  des  continuateurs  et  d’apporter  tout  simplement  notre  pierre  à 
l’édifice  commun. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  la  Corse  ! 

Jacques  FAGGIANELLI  François  GIACOBBI 
Jean-Paul  de  ROCCASERRA  Adolphe  LANDRY. 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 


Françaises,  Français, 

A  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  nous  venons,  face  à  la  Nation,  prendre  les 
engagements  qui  guideront  notre  action  demain. 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  d’aujourd’hui. 
Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d’être  submergé  par  le  flot  sovié¬ 
tique.  Poqr  cela  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire. 
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Que  devons-nous  changer? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l’Etat  ;  la  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  l’Impossi¬ 
bilité  d’équilibrer  le  budget  et  d’obtenir  la  confiance  des  épargnants  entraîne  par  l’inflation 
qu’elle  déclenche  la  montée  constante  des  prix,  c’est  à- dire  la  misère  des  salariés,  des 
pensionnés  et  des  économiquement  faibles,  et  écrase  les  producteurs  sous  l'impôt. 

Nous  devons  mettre  fin  à  l'antagonisme  entre  les  classes  ;  —  aux  querelles  également 
périmées  de  l'école  libre,  de  l’amnistie  —  à  la  menace  que  font  peser  sur  la  France  et  sur 
l'Union  française,  l’insuffisance  de  notre  défense  nationale  et  la  dépendance  qu'entraîne 
cette  insuffisance  vis-à-vis  de  nos  alliés* 

La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette 
division*  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  sépara¬ 
tistes  ferait  de  tous  les  Français  des  serfs*  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  dune  bureaucratie 
économique  et  administrative.  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à  Moscou*  La 
guerre  deviendrait  alors  inévitable  ;  la  guerre,  c’est-à-dire  la  destruction  par  les  bombes 
américaines,  T  installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automatiquement  la 
meme  parade  que  l'installation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943-1944,  Notre 
civilisation  s’enfoncerait  dans  J  a  nuit* 

Pour  éviter  cela  nous  devons  construire. 

Que  devons-nous  construire  ? 

D’abord  un  Etat  solide*  Pour  cela,  d'une  Constitution  remaniée  sans  délai,  doit  sortir 
un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois  ;  les  pouvoirs  étant 
séparés  et  non  point  comme  à  présent,  confondus  dans  les  partis  ;  l’arbitrage  national  du 
Chef  de  l'Etat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  pays. 

Ainsi,  et  ainsi  seulement,  pourront  être  assainies  les  dépenses  de  FEtat.  Parla  et  par 
l’appel  à  l'épargne,  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  condition 
Indispensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible, 

L'Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  Nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tous 
les  périls  : 

Contre  le  périt  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée,  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines,  tout  en  conservant  l'autonomie  nationale 
nécessaire  ; 

Contre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  T  apaisement 
social  qu’apportera  ^association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  ;  tous  les  produc¬ 
teurs  devant  être  intéressés  directement  au  rendement  de  l’entreprise. 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  les 
syndicats  devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques* 

Cette  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels  ;  l’édification  de 
logements  neufs  et  la  modernisation  de  la  France. 

À  l’apaisement  social  doit  correspondre  l'apaisement  spirituel,  L' allocation-éducation 
mettra  fin  à  la  querelle  de  l’école  libre.  Une  large  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  une 
condition  nécessaire  de  l'apaisement  national. 

C’est  en  s’appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  et  décidée,  que  nous 
pourrons  défendre  l'indépendance  nationale  et  l’intégrité  de  l’Union  française. 

C’est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  l’Europe  autour  de  la  France  pour  îa  consolidation 
de  la  paix  par  la  mise  eu  commun  des  ressources  du  Continent,  C’est  ainsi  que  nous 
pourrons  peser  de  tout  notre  poids  dans  Pallianee  du  monde  libre.  Alors  la  force  montante 
des  démocraties  permettra  d’assurer  la  paix,  l'élévation  du  niveau  de  vie  de  tous,  le  maintien 
de  îa  liberté. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s’unir  autour  du 
Rassemblement  du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle,  auquel  nous  devons  déjà  la 
libération  de  îa  France  dans  la  victoire  et  3a  restauration  de  la  République, 


I /œuvre  commencée  ensemble  en  1940,  et  que  l'obstruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  cœur,  nous  allons  pouvoir  la  recommencer  demain* 

Les  candidats  : 

SERA  FI  NI  NAT  ALI  ORTICONï  BATTESTI 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  l' indépendance  natiooale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Une  inquiétude  grandissante  règne  clans  le  pays*  Les  conditions  de  vie  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles  et  les  menaces  de  guerre  se  font  chaque  jour  plus  précises* 

Les  crédits  militaires  pour  le  surarmement  sont  passés  de  250  à  800  milliards*  Les 
crédits  de  police  de  20  à  100  milliards,  et  le  déficit  budgétaire  atteint  800  milliards* 

Les  gouvernants  américains,  après  nous  avoir  imposé  le  plan  Marshall,  le  pacte 
Atlantique  et  le  pian  Schuman,  font  tuer  les  soldats  français  en  Corée  et  au  Viêt-Nam  où 
L000  milliards  ont  été  déjà  engloutis* 

M*  1  ruman  veut  étendre  la  guerre  à  l’Europe,  C'est  pourquoi  il  réarme  l'Allemagne, 
exige  que  vingt  divisions  françaises  lui  soient  fournies,  il  fait  occuper  notre  pays  et  %reut 
imposer  aux  Français  de  2  à  8  ans  de  service  militaire* 

Le  peuple  étant  hostile  a  cette  politique,  les  partis  gouvernementaux  :  Parti  socialiste, 
M*  R,  R*  G*  R  ,  P*  R*  L*  et  <sc  indépendants  »  ont  établi  un  système  d'apparentements 
qui  va  jusqu'au  R.P*F*  Cela  en  vue  de  fausser  le  résultat  du  scrutin  et  de  préparer  l1  acces¬ 
sion  au  pouvoir  du  fasciste  de  Gaulle* 

Les  élections  ont  été  brusquées  et  fixées  au  17  juin  parce  que  les  bellicistes  américains 
et  leurs  hommes  à  tout  faire  veulent  avoir  au  plus  vite  une  Assemblée  de  fascisme  et  de 
guerre,  en  prévision  des  mois  d'été  qui  ont  été  à  plusieurs  reprises  des  mois  de  déclen¬ 
chement  de  la  guerre* 

La  situation  est  donc  grave*  Elle  exige  de  chacun  un  choix  d'une  importance  capitale 
pour  1  avenir  de  la  France  et  de  la  paix*  Il  faut  choisir  entre  la  guerre  et  la  paix. 

Les  candidats  de  la  liste  d  Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par 
le  parti  communiste  français  vous  soumettent  leur  programme  de  lutte  pour  l'indépendance 
nationale,  le  progrès  social,  la  liberté  et  la  paix. 

Programmai 

Pour  garantir  la  paix. 

Les  candidats  s'engagent  à  lutter  pour  la  conclusion  d'un  pacte  de  paix  entre  les  cinq 
grandes  puissance,  la  dénonciation  des  accords  aliénant  l’indépendance  nationale  et  à 
lutter  contre  la  transformation  de  la  Corse  en  base  de  guerre,  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée  et  démocratique,  la  paix  au  Viêt-Nam,  la 
mise  hors  la  loi  de  la  propagande  de  guerre,  l'interdiction  de  l'arme  atomique,  la  réduction 
progressive  et  contrôlée  des  armements,  la  protection  des  libertés  démocratiques  contre  les 
entreprises  des  factieux* 
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Pour  une  fiscalité  démocratique  et  l'  équilibre  du  budget . 

Les  candidats  s'engagent  à  lutter  pour  la  réduction  de  450  milliards  des  crédits  de 
guerre  et  de  police  :  le  rejet  de  tous  impôts  nouveaux  que  Ton  se  prépare  à  faire  voter  par 
centaines  de  milliards  après  les  élections,  la  fui  d’une  politique  d’inflation  qui  conduit  à 
l'effondrement  de  noire  monnaie,  l’allégement  des  impôts  directs  et  indirects  frappant  les 
masses  laborieuses,  la  taxation  des  superprofits  capitalistes  (250  milliards  en  1951)* 

Poua  RELEVER  LE  NIVEAU  DE  VIE  DES  MASSES  LABORIEUSES* 

Les  candidats  s'engagent  a  lutter  pour  l'augmentation  des  salaires,  traitements  et 
pensions,  avec  1' application  de  l’échelle  mobile  et  suppression  des  abattements  de  zone», 
l'augmentation  de  40  0/0  des  allocations  familiales,  la  retraite  des  vieux  travailleurs  à 
72,000  francs  et  l'allocation  aux  économiquement  faibles  à  48.000  francs,  la  satisfaction 
des  revendications  des  jeunes,  des  anciens  combattants,  des  prisonniers  de  guerre,  à 
l'affectation  de  800  milliards  à  la  reconstruction  et  aux  dommages  de  guerre,  le  prêt  à 
30  francs  pour  les  soldats  et  ie  retour  au  service  militaire  dJun  an. 

Pour  protéger  et  rénover  l'agriculture, 

%■ 

Les  candidats  s'engagent  à  lutter  pour  le  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  prix 
agricoles  et  les  prix  industriels,  l'exonération  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  en 
faveur  des  petites  et  moyennes  exploitations  familiales,  la  réduction  des  fermages  abusifs, 
l'octroi  aux  ouvriers  agricoles  de  droits  égaux  à  ceux  dont  bénéficient  les  salariés  des  autres 
professions,  l'extension  de  la  retraite  vieillesse  à  tous  les  petits  et  moyens  exploitants,  la 
réforme  des  allocations  familiales  agricoles  et  l'octroi  de  crédits  aux  jeunes  qui  veulent 
s'installer,  la  mise  en  œuvre  d'un  plan  d'équipement  des  campagnes  portant  notamment 
sur  l’électrification,  les  adductions  d'eau  et  l'amélioration  de  l'habitat. 

Pour  les  commerçants,  artisans  et  petits  industriels* 

Les  candidats  s'engagent  à  lutter  pour  la  suppression  de  la  patente,  l’abattement  à  la 
base  égal  au  minimum  vital  pour  le  calcul  de  l’impôt  plus  50  0/0  pour  le  conjoint  tra¬ 
vaillant  Pentreprise,  l'intégration  à  la  sécurité  sociale,  la  propriété  commerciale  intégrale, 
la  protection  légale  contre  les  empiètements  des  trusts,  des  prisunics,  magasins  à  succur¬ 
sales  multiples,  etc* 

Pour  consolider  et  développer  la  démocratie. 

Les  candidats  s'engagent  à  lutter  pour  la  cessation  de  toutes  les  poursuites  contre  les 
partisans  de  la  paix  et  contre  les  travailleurs  en  lutte  pour  leurs  droits  à  la  vie,  la  disso¬ 
lution  du  groupement  de  guerre  civile  du  R* P. F,,  la  réforme  démocratique  de  l'ensei¬ 
gnement,  le  développement  de  construction  scolaire,  l’augmentation  du  nombre  et  du  taux 
des  bourses,  l’institution  du  présalaire  des  étudiants,  la  défense  et  l'extension  des  centres 
d'apprentissage  et  de  renseignement  technique,  le  maintien  intégral  du  statut  de  l'école 
laïque,  l'attribution  de  crédits  nécessaires  à  renseignement  supérieur  et  à  la  recherche 
scientifique,  aux  lettres  et  aux  arts, 

Programme  départemental. 

En  Corse,  les  candidats  de  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste, 
s'engagent  à  lutter  pour  : 

Reconstruction  des  logements  détruits  par  les  bombardements  et  réalisation  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché. 
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* 

*  # 

Construction  des  barrages  hydro- électriques  de  ToIIa  et  du  Loncone  et  aménagement 
de  rusine  d’Gcana, 

Réalisation  du  projet  d'adduction  d’eau  potable  de  la  région  extrême  sud  de  Hle  (Plan 
déjà  établi  par  le  génie  rural). 

Amélioration  de  la  distribution  du  gaz* 

$ 

*  i«f 

Mise  en  valeur  de  la  plaine  orientale  par  1  etablissement  d'un  système  d'irrigation* 
d’assainissement  et  la  réalisation  de  l'équipement  rural. 

Exploitation  du  domaine  do  Casabianda, 

Exploitation  des  entreprises  forestières* 

Attribution  des  terres  en  friche  aux  travailleurs  de  la  terre* 

Reboisement,  lutte  contre  les  incendies  et  pour  l'indemnité  contre  les  calamités 
agricoles. 

Développement  de  l’industrie  du  tabac  par  la  mise  en  application  des  arrêtés  Miot. 

* 

*  * 

Développement  des  réseaux  souterrains  pour  communications  téléphoniques  et  instal¬ 
lation  d’une  station  de  radio  moderne  pour  les  communications  intercontinentales. 

Amélioration  du  réseau  des  routes  nationales*  départementales  et  des  chemins  com¬ 
munaux. 

Reconstruction  de  la  voie  ferrée  de  la  Côte  orientale* 

Aménagement  des  ports  de  Bastia*  Ajaccio*  Propriano*  Porto-Vecchio,  Calvi* 
Coordination  des  moyens  de  transports  maritimes  et  aériens, 

* 

*  * 

Défense  des  lois  sociales. 

Application  de  la  loi  du  28  février  (loi  Giovoni)  pour  une  indemnité  de  postes  déshé¬ 
rités  aux  fonctionnaires, 

* 

*  # 

Organisation  rationnelle  du  tourisme  et  du  thermalisme. 

* 

*  * 

Modernisation  et  extension  des  hôpitaux  de  Bastia,  Ajaccio,  Corté*  Construction  d’un 

sana. 

* 

*  * 

Equipement  sportif, 

* 

#  3§C 

La  liste  d1  Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  composée  de  Giovoni  Arthur* 
Siacci  Dominique,  Orsatti  Camille,  Benigni  Raoul,  d’hommes^venus  d’horizons  politiques 
différents  qui  se  sont  retrouvés  d’accord  sur  la  base  du  programme  ci-dessus. 
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Communistes,  socialistes,  républicains,  se  sont  retrouvés  unis  pour  faire  triompher  une 
politique  de  défense  nationale  et  de  Paix* 

Elles  est  composée  d'hommes  qui  se  se  sont  déjà  rencontrés  dans  le  glorieux  Front 
national  de  libération  de  la  Corse  pour  préparer  et  réaliser  l'insurrection  victorieuse  du 
9  septembre  1943  ;  ils  entendent  mener  à  bien  la  lutte  pour  l'indépendance  de  la  France 
et  rester  fidèles  à  Danielle  Casanova,  Jean  Nicoli,  Griffi,  Giusti,  Scamaroni,  Mondoloni, 
BighelH,  Giacomini  et  tous  les  autres  martyrs  morts  pour  que  vive  la  France, 

* 

$  * 

Citoyennes  et  Citoyens  de  toutes  opinions  et  de  toutes  croyances  votez  en  masse  pour 
la  liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  afin  de  faire  triompher  cette  poli¬ 
tique  française  et  pour  que  quelque  chose  change  chez  nous. 

Votez  pour  cette  liste,  même  si  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  tous  les  points  du 
programme  des  candidats  de  la  liste  d'Union,  afin  qu’au  soir  du  17  juin  ceux  qui,  à 
Washington  et  ailleurs  escomptent  l'approbation  du  peuple  français  pour  se  lancer  dans  la 
guerre,  reçoivent  le  non  de  la  France,  à  la  misère,  au  fascisme,  à  la  servitude  et  à  la 
guerre. 

M'oubliez  pas  que  le  seul  moyen  de  voter  pour  la  paix  c’est  de  voter  pour  la  liste 
d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  parti  communiste  français 
dont  des  milliers  et  des  milliers  de  militants  sont  morts  pour  que  vive  la  France. 

Votez  pour  la  liste  d' Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  Gouvernement  véritablement 
français,  d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  î 

Vive  la  France  1 

Vive  la  Paix  ! 


Vu  : 

Les  Candidats. 


Liste  de  PUnion  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux 

apparentée  à  la  liste  du  îlasseviblement  des  gauches  républicaines  et  radicale-socialiste , 

Chers  amis, 

Il  y  a  cinq  ans,  à  la  veille  des  élections  du  10  novembre  1946,  je  vous  disais  comment 
j'envisageais  de  remplacer  à  F  Assemblée  Nationale  le  mandat  que  je  sollicitais  de  vos 
suffrages. 

Je  me  suis  efforcé  de  rester  dans  la  ligne  de  conduite  que  je  vous  avais  à  l'époque 
indiquée,  mais  la  tension  internationale  qui  a  été  continuellement  en  s'aggravant  a  pesé 
lourdement  sur  les  destinées  de  notre  Patrie,  Avec  les  gouvernements  successifs,  j'ai 
partagé,  en  ce  qui  me  concerne,  le  souci  d'assurer  avant  toute  chose  la  sécurité  de  la 
nation  en  pleine  entente  avec  tous  ceux  qui  pensent  comme  nous  que  la  liberté  est  le  plus 
précieux  des  biens. 

Cette  nécessité  a  eu  malheureusement  comme  conséquence  d'aggraver  les  charges  qui 
pesaient  sur  chacun  de  nous,  en  même  temps  que  sur  l'économie  du  pays. 
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Et  pourtant  ces  charges,  les  impératifs  dé  notre  reconstruction,  la  nécessité  de 
moderniser  notre  équipement  industriel  et  agricole  pour  nous  permettre  d'augmenter  notre 
production  et  de  maintenir  ensuite  notre  place  dans  îa  grande  compétition  de  marchés 
internationaux,  les  amenaient  déjà  à  un  niveau  à  peine  supportable. 

Je  me  suis  efforcé  de  limiter  les  dégâts  d'une  fiscalité  dévorante,  dJen  rendre  3a  répar¬ 
tition  3e  plus  équitable  possible  et  de  faire  en  sorte  de  diminuer  son  incidence  sur  l’essor 
économique  de  la  nation  d'une  part,  et  d’autre  part  sur  les  classes  laborieuses  si  touchées 
par  l'évolution  de  la  conjoncture. 

Si  la  remise  en  ordre  des  pouvoirs  publics,  des  affaires  nationalisées  n'a  pas  été 
amorcée,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  avec  mes  collègues  indépendants  attiré  maintes  fois, 
l'attention  du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  sur  le  fait  que  c'était  là  le  seul  moyen  de 
diminuer  les  charges  du  budget,  tout  en  améliorant  3e  standard  de  vie  de  nos  fonctionnaires 
et  retraités,  sans  toucher  aux  conquêtes  sociales  dont  nous  sommes  à  juste  titre  fiers. 

Pour  ce  qui  est  de  nos  problèmes  insulaires,  je  n'ai  pas  ménagé  mes  efforts  pour  leur 
donner  une  évolution  favorable.  Nos  transports  maritimes,  la  lutte  contre  le  paludisme,  la 
mise  en  valeur  de  notre  département  en  particulier  ont  toujours  retenu  mon  attention, 
À  maintes  reprises,  je  suis  intervenu  pour  favoriser  leur  solution  favorable,  tant  à  îa 
tribune  de  l'Assemblée  qu’auprès  des  administrations  responsables. 

Les  résultats  que  j’ai  pu  obtenir  dans  ce  passé  récent,  s'ils  n'ont  pas  toujours  répondu 
entièrement  à  nos  efforts  m’encouragent  pourtant  à  solliciter  à  nouveau  votre  suffrage 
entouré  d’une  équipe  d’hommes  jeunes  avec  lesquels  nous  considérons  qu'il  n'est  pas  de 
plus  noble  tâche  que  celle  qui  consiste  à  se  mettre  au  service  du  pays, 

Jacques  Gâvini, 

Si  vous  voulez  bien  nous  manifester  votre  confiance  comme  j’en  ai  l'absolue  certitude 
notre  premier  devoir  sera  d’assurer  la  sécurité  de  îa  nation.  Seule  notre  force,  appuyée  sur 
celle  en  pleine  croissance  de  nos  alliés  peut  éloigner  de  nous  les  horreurs  d’une  nouvelle 
guerre.  Ne  faut-il  pas  songer  avec  effroi  à  ce  qu’en  ferait  la  terrifiante  puissance  des  armes 
modernes  ? 

Nous  aurons,  ensuite,  à  cœur  de  faire  en  sorte  que  le  développement  de  l'économie 
nationale,  la  mise  en  ordre  des  tâches  assumées  —  peut-être  de  façon  inconsidérément 
démesurées  —  par  la  nation,  la  simplification  de  nos  méthodes  administratives  permettront 
de  rendre  plus  supportables  les  charges  nécessaires  à  assurer  cette  sécurité, 

La  reconstruction  des  ruines  provoquées  par  la  dernière  guerre,  la  modernisation  et  le 
développement  de  nos  moyens  de  production,  ne  doivent  pas  seulement  être  envisagés 
dans  le  seul  but  de  développer  l’essor  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture,  mais  au 
même  titre  avec  le  souci  d’améliorer  le  standard  de  vie  des  individus  et  principalement  des 
classes  les  plus  défavorisées  dont  nous  aurons  pour  principal  souci  d'améliorer  le  sort. 

Nous  n'aurons  garde  d'oublier  nos  classes  paysannes  dont  le  labeur  contribue  par  son 
effort  très  souvent  ingrat  à  l’amélioration  de  notre  vie  matérielle.  La  revalorisation  des 
retraites  des  veuves  de  guerre  et  de  tous  les  vieux  travailleurs" du  pays,  restera  notre  souci 
constant,  de  même  que  le  rajustement  de  l’allocation  des  anciens  combattants,  dont  on 
peut  dire  qu’il  constitue  pour  nous  une  obligation  sacrée. 

Nous  continuons,  en  effet,  à  penser  que  c’est  par  l'évolution  constante  du  progrès 
social  que  nous  pouvons  atteindre  ce  qui  demeure  notre  idéal  d’un  véritable  socialisme 
français,  dont  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  but  doit  rester  de  chercher  à  unir  frater¬ 
nellement  l’immense  majorité  des  Français, 

L’Etat  se  doit  de  veiller  également  sur  toutes  les  croyances.  Il  doit  tenir  la  balance 
égale  pour  que  leur  expression  trouve  auprès  de  lui  une  égale  sollicitude  et  dans  ce  pays 
ou  la  famille  a  fort  heureusement  conservé  le  droit  d’orienter  la  vie  de  ses  enfants,  nous 
nous  devons  de  lui  permettre  de  mener  à  bien  cette  tâche  délicate. 

Sur  un  autre  plan,  mais  tout  ne  se  tient-il  pas  dans  l’existence  d’une  nation ?  nous 
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aurons  â  veiller  à  ce  que  soient  retouchés  à  la  lumière  d'une  expérience  de  cinq  années , 
nos  textes  constitutionnels  dont  certaines  lacunes  ont  indiscutablement  faussé  le  fonction¬ 
nement  normal  du  régime  parlementaire. 

Tl  faudra  raviser,  également,  une  loi  électorale  dont  les  défauts  n’ont  peut-être  qu'une 
seule  excuse,  c'est  d’avoir  cherché  a  réaliser  l’union  de  ceux  qui,  dispersés  entre  des  partis 
très  nombreux  sont  animés  —  au-dessus  de  divergences  fort  respectables  —  du  même  désir 
de  liberté  et  d’indépendance. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  département  insulaire  c'est  avec  passion  que  nous  nous 
attacherons  k  en  développer  les  ressources,  à  les  acheminer  dans  les  meilleures  conditions 
vers  las  lieux  de  consommation. 

La  poursuite  du  plan  d'équipement  et  de  modernisation  dont  nos  amis  sont  à  l’origine 
peut  ouvrir  dans  nos  Cœurs  une  grande  espérance* 

Industrialisation,  développement  de  l'agriculture,  aménagement  des  ressources  touris¬ 
tiques,  effort  de  propagande  pour  faire  connaître  tout  cela  à  l'ensemble  du  pays  et  â 
Tamener  de  la  sorte  à  nous  aider  dans  cette  grande  œuvre  sont  des  impératifs  qui  nous 
guideront  continuellement. 

Une  fois  de  plus,  la  France  approche  de  l'un  des  tournants  de  son  histoire.  De  ceux 
que  le  pays  chargera  le  17  juin  de  veiller  à  la  défense  de  ses  intérêts  dépendra  le  devenir 
dé  la  nation  dans  les  années  à  venir,  et  sans  doute  son  existence  même. 

Le  devoir  de  tous  c’est  non  seulement  d’être  présents  devant  les  urnes  au  jour  de  la 
consultation  électorale,  mais  jusqu'à  cette  date  de  chercher  à  augmenter  la  masse  de  ceux 
qui  partagent  leurs  idées. 

Pour  nous,  fiers  de  la  vitalité,  de  l'uûion,  de  la  puissance  d'attraction  plus  forte  que 
jamais  de  notre  vieux  parti  toujours  jeune  et  plein  d'ardeur,  c’est  avec  la  confiance  la  plus 
absolue  que  nous  attendons  le  17  juin. 

Vive  îa  France  I 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Corse  î 


Jacques  G  À  VINT,  Âmedée  RRANGÀLEONÏ, 

LéoNAnn  de  PERETTÏ,  Marc  PITTI-FERRÀNDI. 


COTE-D’OR 


5  DÉPUTÉS 


Liste  d’Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et 
des  Républicains  nationaux,  . . . 

Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français  .  * , , 

Liste  du  Parti  socialiste  . . . . . .  * . .  # 

Liste  de  Concentration  républicaine  . .  ■  «  . . 

Liste  d’U.  R,  R.  et  antifasciste  pour  Indépen¬ 
dance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix,  présentée 
par  P  Union  progressiste  et  le  Parti  communiste 
français,  *  . , , ,  . , . . . . . 


M.  Albert  Lalle  (RJ,), 

M,  Pierre  Billotte  (R.P.F.). 
M,  Jean  Bouhey  (S.F.I.O,), 
M,  Félix  Kir  (RJ,), 


M,  Pierre  Meunier  (U. R, R,), 


à 


Liste  d’Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et 

apparentée  â  la  liste  du  liassejnbhment  du 


des  Républicains  nationaux* 

Peuple  Français . 


Chères  électrices,  chers  électeurs, 

Devant  le  désordre  de  la  situation  intérieure,  le  Pays  est  appelé  à  se  prononcer, 

La  hausse  des  prix,  la  réduction  générale  du  pouvoir  d’achat,  le  déséquilibre  des  prix 
industriels  et  agricoles  ont  une  cause  commune  ;  l'absence  d’une  majorité  cohérente  de 
gouvernement.  Tiraillés  entre  le  dirigisme  et  le  libéralisme,  en  contradiction  sur  tous  les 
points,  les  Partis  au  pouvoir  en  sont  réduits  à  vivre  de  compromis  qui  ne  satisfont  personne 
et  plongent  le  Pays  dans  la  confusion. 

Pour  en  sortir,  il  faut  à  1  Assemblée  Nationale  une  majorité  homogène  élue  sur  un 
programme  sans  équivoque.  Celui  que  les  Indépendants  proposent  est  susceptible  de  rallier 
tous  les  Français  profondément  attachés  à  l’idée  nationale  et  au  libéralisme  social  : 

1°  Défense  de  la  paix  : 

—  Solidarité  de  tous  les  peuples  atlantiques  et  organisation  de  Limité  européenne, 
répudiation  du  neutralisme  qui  affaiblirait  matériellement  et  moralement  le  Pays, 

—  Reconstitution  de  toutes  les  forces  armées  nécessaires  pour  protéger  les  nations 
libres  et  décourager  toutes  tentatives  d’agressions, 

—  Action  énergique  et  légitime  défense  contre  les  entreprises  anti-françaises  du  Parti 
communiste. 
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2°  Reforme  des  institutions  : 

— -'toi  électorale  :  Scrutin  majoritaire  à  deux  tours  qui  assure  la  liberté  totale  de  vote* 
—  Révision  véritable  de  la  Constitution  et  en  particulier  extension  des  pouvoirs  du 
Conseil  de  la  République* 

—  Défense  de  toutes  les  libertés  :  Liberté  du  travail,  Liberté  de  la  Presse,  Liberté 
effective  de  renseignement, 

—  Réforme  de  la  fonction  publique  :  Réorganisation  des  services  de  l’Etat,  Simplifica¬ 
tion  administrative*  Economies  massives* 

3°  Orthodoxie  financière  et  libéralisme  économique  : 

—  Développement  de  la  productivité  pour  augmenter  le  pouvoir  d’achat  des  Français 
et  la  richesse  du  Pays* 

: —  Révision  du  statut  des  entreprises  nationalisées  et  restitution  au  secteur  privé  de 
toutes  celles  dont  la  gestion  par  l’Etat  n'est  pas  indispensable*  _ 

—  Strict  équilibre  du  budget  par  la  suppression  de  tous  les  gaspillages, 

—  Financement  de  F  effort  exceptionnel  de  réarmement  et  de  reconstruction  par 
Pemprunt.  Amnistie  fiscale*  Large  politique  de  crédit  aux  entreprises  privées. 

— ■  Restauration  du  crédit  public  par  une  réforme  fiscale  totale,  le  respect  absolu  de  la 
valeur  de  îa  monnaie  et  F  observation  scrupuleuse  de  tous  les  engagements  de  F  Etat* 

—  Par-dessus  tout,  lutte  contre  la  fiscalité  spoliatrice  et  l'étatisme  envahissant, 

4°  Une  véritable  justice  sociale  l 

“  Réglementation  du  droit  de  grève  dans  le  secteur  public  conformément  au  principe 
posé  par  la  Constitution, 

—  Egalité  des  prestations  familiales  par  une  péréquation  entre  toutes  les  caisses* 

—  Protection  des  familles  nombreuses,  des  vieillards,  des  isolés.  Amélioration  sensible 
du  niveau  de  vie  des  économiquement  faibles* 

—  Développement  d’une  véritable  politique  du  logement  et  accélération  de  la  recons¬ 
truction, 

■*"  Réorganisation  de  la  Sécurité  sociale  sur  la  base  de  la  mutualité.  Décentralisation 
de  sa  gestion.  Strict  contrôle  de  son  régime  financier  pour  éviter  les  abus  dont  les  charges 
pèsent  sur  1  économie  du  Pays.  Extension  facultative  du  bénéfice  des  risques  g  chirurgie  et 
longue  maladie  »  aux  petits  exploitants  agricoles,  aux  artisans  et  aux  petits  commerçants  * 
—  Défense  des  droits  légitimes  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

5°  Politique  de  défense  agricole  ; 

—  Respect  de  la  garantie  des  prix  agricoles* 

Réorganisation  des  marchés  intérieurs  sur  une  base  interprofessionnelle. 

—  Développement  des  exportations  et  recherche  par  priorité  de  débouchés  per¬ 
manents. 

—  Equilibre  entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels* 

—  Exécution  accélérée  des  programmes  d’équipement  rural  (habitat,  électrification, 
adductions  d’eau,  vicin  alité). 

—  Révision  du  statut  du  fermage  et  du  métayage. 

—  Politique  de  crédit  notamment  en  faveur  des  jeunes* 

—  Développement  de  renseignement  agricole  post- scolaire  et  de  renseignement 
ménager* 

—  Révision  de  la  politique  viticole  en  tenant  largement  compte  de  la  situation 
régionale. 
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Votez  indépendant, 

—  Ce  vaste  programme  nécessite  des  efforts  considérables*  Il  ne  peut  être  mené  à  bien 
que  dans  un  climat  de  confiance  et  de  paix*  II  exige  impérieusement  la  réconciliation  de  tous 
les  Français  solidaires  les  uns  des  autres* 

Si  vous  en  avez  assez  de  la  démagogie  ruineuse,  de  l’instabilité  permanente,  de  la 
dictature  des  partis,  si  vous  voulez  en  finir  avec  le  péril  communiste,  restez  fidèles  à  la 
démocratie  française  et  votez  pour  les  véritables  défenseurs  de  vos  idées  et  de  vos  intérêts  : 
Les  Républicains  indépendants  qui  seront  demain  une  des  forces  principales  de  ce  pays* 

L’abs  tension  fait  le  jeu  communiste.**  Les  listes  de  division  aussi. 

Albert  LALLE 

Agriculteur*  —  Député  sortant*  —  Maire  de  Yillyde-Moutier* 

Docteur  ROGLORË 

Député  sortant*  Maire  de  Sauüea,  —  Vice-Président  du  Conseil  général* 

J.  VIEILLARD-BARON 

Avocat  à  la  Cour  d’Appel.  —  Ancien  Bâtonnier*  —  Conseiller  municipal  de  Dijon* 

Madeleine  TOURNAMILLE 
Commerçante*  —  Conseillère  municipale  de  Dijon. 

Marcel  AUBRY 

Eleveur,  —  Maire  de  Jüursdes-Baîgneux*  —  Conseiller  général  de  la  Côte-d'Or* 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français 

apparentée  à  la  liste  Union  des  indépendants,  des  paysans  ef  des  républicains  nationaux * 

PROFESSION  DE  FOI 

Françaises*  Français, 

A  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  noos  venons,  face  à  la  nation*  prendre  les 
engagements  qui  guideront  notre  action  demain* 

La  France  est  menacée*  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  d’aujour¬ 
d'hui,  Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d’être  submergé  par  le  flot 
soviétique. 

Pour  cela  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire. 

Que  devons-nous  changer  ? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l’Etat  ;  —  la  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  l’impos¬ 
sibilité  d’équilibrer  le  budget  et  d’obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîne  par  l’in- 
fiation  qu’elle  déclenche  la  montée  constante  des  prix,  c’est-à-dire  la  misère  des  salariés,  des 
pensionnés  et  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  l’impôt. 
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Nous  devons  mettre  fin  à  l’antagonisme  entre  les  classes  ;  —  aux  querelles  également 
périmées  de  l’école  libre,  de  l'amnistie,  —  à  la  menéçe  que  font  peser,  sur  la  France  et  sur 
l’Union  française,  l’insuffisance  de  notre  défense  nationale  et  la  dépendance  qu’entraîne 
cette  insuffisance  vis-à-vis  de  nos  alliés. 

La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette 
division.  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  sépara¬ 
tistes  ferait  de  tous  les  Français  des  serfs.  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  d’une  bureaucratie 
économique  et  administrative.  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à  Moscou,  La 
guerre  deviendrait  alors  inévitable  ;  la  guerre,  c’est- à-diro  la  destruction  par  les  bombes 
américaines,  l’installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automatiquement  la 
même  parade  que  l’installation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943-1944.  Notre 
civilisation  s’enfoncerait  dans  la  nuit. 

Pour  éviter  cela,  nous  devons  construire. 

Que  devons-nous  construire  ? 

D’abord  un  Etat  solide.  Pour  cela,  d’une  Constitution  remaniée  sans  délai  doit  sortir 
un  Exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois  ;  les  pouvoirs  étant 
séparés  et  non  point  comme  à  présent  confondus  dans  les  partis  ;  l’arbitrage  national  du 
Chef  de  l’Etat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  Pays. 

Ainsi,  et  ainsi  seulement,  pourront  être  assainies  les  dépenses  de  l’Etat.  Par  là  et  par 
l’appel  à  l’épargne  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  condition  indis¬ 
pensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible. 

L  Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tous  les 
périls  : 

Contre  le  péril  extérieur,  par  .-une  défense  nationale  rénovée,  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines  tout  en  conservant  l’autonomie  nationale 
nécessaire  ; 

Contre  le  péril  intérieur,  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  l’apaisement 
social  qu’apportera  l’association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  ;  tous  les  pro¬ 
ducteurs  devant  être  intéressés  directement  au  rendement  de  l’entreprise. 

Pour  quo  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  les 
syndicats  devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

Cette  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels  :  l’édification  des 
logements  neufs  et  la  modernisation  de  la  France  industrielle  et  agricole.  Nous  pourrons 
ainsi  faire  de  bonne  poliLique  agricole  en  assurant  à  notre  agriculture  les  débouchés  néces- 
saîres  clans  le  cadre  cTiiiie  unité  européenne* 

A  l’apaisement  social  doit  correspondre  l’apaisement  spirituel.  L’allocalion-éducalion 
mettra  fin  à  la  querelle  de  l’école  libre.  Une  large  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  une 
condition  nécessaire  de  l'apaisement  national* 

C’est  en  s’appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  et  décidée  que  nous 
pourrons  défendre  l’indépendance  nationale  et  l’intégrité  de  l’Union  française. 

C’est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  l’Europe  autour  de  la  France  pour  la  consolidation 
de  la  paix  par  la  mise  en  commun  des  ressources  du  continent.  C’est  ainsi  que  nous  pour¬ 
rons  peser  de  tout  notre  poids  dans  l’alliance  du  monde  libre.  Alors  là  force  montante  des 
démocraties  permettra  d’assurer  la  paix,  l’élévation  du  niveau  de  vie  de  tous,  le  maintien 
de  la  liberté. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s'unir  autour  du 
Rassemblement  du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nous  devons  déjà  la 
libération  de  la  France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  République. 
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L’œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  l’obslruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  cœur,  nous  allons  pouvoir  la  recommencer  demain. 

Pour  que  vivent  la  République  et  la  France, 

Vous  voterez  pour  le  Rassemblement  du  peuple  français, 

Pierre  RI  FLOTTE, 

Membre  du  Conseil  de  direction  du  R,  P.  F,  —  Commandeur  do  la  Légion  d’ honneur. 

Compagnon  de  la  Libération,  —  Croix  de  guerre,  S  citations  —  é  enfants, 

Emile  LEPITRE, 

Maire  de  Laignes. —  Président  du  Comice  agricole*  —  6  enfants, 

François  BR  A  Y, 

Agriculteur*  —  $  enfants. 

Marcel  DUBOIS, 

Président  du  Comice  agricole,  —  Médaille  militaire,  —  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Conseiller  national  du  R,  P.  F.  —  Conseiller  municipal  de  Montb&rd. 

Charles  GURSEL, 

Officier  de  3a  Légion  d'honneur,  —  Médaille  de  vermeil  des  Services  communaux* 

Conseiller  municipal  de  Dijon.  —  7  enfants* 


Parti  socialiste. 

Electrices,  électeurs, 

La  République  est  menacée  par  le  R, P, F,  et  par  le  Parti  communiste. 

Le  17  juin,  il  faut  leur  barrer  la  route  :  s’abstenir  c’est  favoriser  leurs  desseins  néfastes. 

Voter  pour  les  listes  R*P,F,  Billotte  et  Lalle  : 

C’est  favoriser  les  visées  du  général  de  Gaulle  : 

Un  Etat  fort:  sept  généraux,  ses  amis  fidèles  et  tout  dévoués  sont  candidats  R. P, F, 
La  France  ne  veut  pas  d'un  gouvernement  de  généraux. 

Le  R, P, F,  reprend  à  son  compte  l’idée  «  Association  Capital-Travail  »,  chère  à  Pétain. 

de  Gaulle  n’est  plus  le  gaulliste  de  1940  : 

De  Gaulle  n’est  pas  candidat,  il  se  réserve  pour  se  faire  plébisciter  comme  chef  de 
n  l’Etat  fort  »,  seul  capable,  selon  luU  d’assurer  la  paix, 

Badînguet  disait  :  a  L’Empire  c’est  la  paix  a,  il  a  conduit  la  France  à  Sedan, 

De  Gaulle  est  l'ennemi  des  partis*  Son  rassemblement  est  devenu  on  parti  aussi  rigide 
que  le  Parti  communiste. 

De  Gaulle  veut  changer  le  régime,  il  veut  renverser  la  République  :  il  Ta  affirmé  dans 
son  discours  de  Bagatelle,  Il  donne  rendez-vous  aux  Champs-Elysées  à  tous  les  factieux  du 
6  février* 

Il  faut  barrer  la  routé  au  R,  P,  F,  et  à  ses  soutiens  apparentés. 
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* 

*  * 

Y  OTEE  POUR  LA  LISTE  COMMUNISTE  MEUNIER  î 

C’est  préparer  l'avènement  de  s  démocraties  populaires* 

C'est  vouloir  la  subordination  complète  à  TU. R  *3.5. 

a  Etre  pour  la  défense  de  PC. R. S. S.  par  tous  les  moyens,  sur  tous  les  terrains,  sans 
en  excepter  un  seulj  voilà  la  règle  du  Parti  communiste* 

«  On  aura  beau  nous  raconter  ce  qu’on  voudra,  jamais  nous  ne  céderons  sur  ce  point. 
La  défense  de  PU,  R  *3,  S*  est  dans  notre  sang,  dans  nos  cerveaux,  dans  nos  cœurs  ;  il  est 
impossible  de  toucher  h  cette  formule  fondamentale  pour  nous.  i> 

(Marcel  Càchin,  discours  au  8e  Congrès  national  du  P. G.,  janvier  193 B)* 

<t  Est  internationaliste  celui  qui  est  prêt  à  défendre  TU*  R*  S,  S*  sans  réserves,  sans 
conditions,  ouvertement,  sans  hésitations*  « 

(Humanité  du  26  août  Î949). 

Voter  communiste,  c’est  voter  contre  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  : 

Le  Parti  communiste  soutient  les  grèves  quand  elles  profitent  à  sa  politique.  Il  les 
condamne  quand  elles  ne  défendent  que  le  sort  des  travailleurs  : 

En  janvier  1946,  les  communistes  brisent  la  grève  du  Syndicat  du  Livre  h  F  Humanité. 

Croisât,  Ministre  communiste  du  Travail,  deux  jours  plus  tard,  dénonce  les  grévistes 
comme  saboteurs  de  la  production* 

Voter  communiste,  c'est  voter  contre  la  paix  : 

Les  communistes  veulent  3e  désarmement  de  la  France, 

Ils  approuvent  les  mesures  militaires  de  FIL  R*  S. S,  : 

«  L'armée  rouge  est  dotée  d'une  artillerie  dont  la  puissance  dépasse  toutes  celles 
existant  dans  le  monde.  » 

(UEtoiLe  Rouge,  organe  offlcie]  de  l'armée  soviétique  du  26-12-1649)* 

((  En  U, R, S. S.,  le  service  militaire  est  de  trois  à  cinq  ans,  selon  les  armes.  » 

(France  Nouvelle,  hebdomadaire  central  du  Parti  communiste  du  21-4-51)* 


Budget  militaire  de  V  U ,  R .  S .  S .  8 . 500  milliards. 

Budget  militaire  de  la  France  , . . . .  800  — 


L’ILR.S.S*  n'est  pas  une  démocratie,  c'est  un  pays  impérialiste,  (Annexion  de 
400.000  kilomètres  carrés  et  de  25.000,000  d’habitants,) 

Elle  a  liquidé  tous  les  chefs  de  gouvernement  des  pays  annexés  (Pologne,  Hongrie, 
Roumanie^  Bulgarie,  Tchécoslovaquie). 

* 

*  * 

Les  socialistes  restent  les  défenseurs  de  la  paix,  de  la  démocratie  et  de  tous  les  tra¬ 
vailleurs* 
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Vous  voterez  pour  nos  candidats  : 

—  Pour  barrer  la  route  à  la  guerre* 

—  Pour  barrer  la  route  aux  factieux  et  au  pouvoir  personnel, 

—  Pour  sauvegarder  la  laïcité, 

—  Pour  défendre  les  classes  laborieuses, 

—  Pour  sauver  la  République, 

Vu 

Les  candidats  : 

Jean  RO  U  HE  Y, 

Député*  ■ —  Ancien  Corn  mie  gai  rc  de  la  République* 
Eugène  MARLGT, 

Conseiller  municipal  de  Dijon* 

Léon  MAZET, 

Conseiller  général  de  Montbard. 

Mme  MAUCHAUSSÉ, 

Conseillère  municipale  de  Dijon* 

/Auguste  VÀRIOT, 

CorisoïUer  général  de  Saint-Jean  de-Losne* 


Liste  de  concentration  républicaine* 

Chanoine  KIR. 

Magnifiques  états  de  service  sous  l’occupation*  Médaille  de  la  Résistance*  Elu  maire  de 
Dijon  en  1 045 ;  prend  la  tête  des  indépendants,  député  à  la  Constituante  (79,700  suffrages 
le  21  octobre  1945  (a  voté  contre  le  premier  projet  de  Constitution),  puis  aux  élections 
législatives  du  2  juin  1946  (81.900  suffrages)  et  du  10  novembre  1916  (84.900  suffrages). 

A  P  Assemblée,  s’est  toujours  élevé  contre  l’augmentation  des  impôts;  n’a  pas  voté  le 
budget  1950  parce  qu’il  comportait  trop  d’impôts  nouveaux  ;  n’a  cessé  de  réclamer  la  dimi¬ 
nution  des  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  l’industrie* 

S’est  attaché'  particulièrement  à  la  défense  des  intérêts  professionnels  régionaux 
(céréales;  en  viticulture,  réduction  des  taxes  d’appellation  contrôlées,  classement  de  la 
liqueur  de  cassis,  etc*). 

A  voté  le  relèvement  des  petits  salaires  de  fonctionnaires^  les  pensions  des  anciens 
combattants  et  toutes  les  demandes  de  crédit  devant  permettre  à  la  nouvelle  armée  fran¬ 
çaise  d’assurer  la  défense  du  pays* 

Colette  TÂINTURIER* 

Propriétaire  exploitante  à  Blignyde-Sec,  mère  de  quatre  enfants.  Trois  ans  de  résistance 
aux  côtés  de  son  mari,  Jean  Teinturier^  évadé  d’Allemagne  en  J941,  Belle-fille  du  docteur 
Tainturier,  qui  fut  pendant  quarante-cinq  ans  conseiller  général  de  Sain t-Seine-f  Abbaye. 
Fille  du  douteur  Marcel  Astier,  sénateur  de  F  Ardèche,  qui,  a  Vichy,  en  1940,  lança  le  mot 
fameux  ;  <sc  Vive  la  République  quand  même!  »  et  fonda,  en  1946,  le  R* G* R* 
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Colette  Tainturier,  créatrice  du  R. G. R.  en  Côte-d’Or,  reste  son  animatrice  comme 
secrétaire  générale.  Membre  du  Comité  directeur  à  Paris  du  rassemblement  des  femmes 
républicaines. 

Très  attachée  aux  idées  républicaines,  oratrice  de  talent,  Collette  Tainturier  a  été  dési¬ 
gnée  pour  représenter  le  R* G. R*  dans  notre  liste, 

André  BLONDEL, 

Vieille  famille  de  Côte-d'Or,  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon  depuis  1927.  Présidant  de  la  section  dijonnaise  pour  les  Nations  Unies,  membre  de 
«  l1  International  Law  Association  ï>.  Sa  haute  valeur  personnelle  comme  juriste,  son  acti¬ 
vité  pour  la  défense  de  la  famille  (il  est  père  de  neuf  enfants),  son  attachement  aux  prin¬ 
cipes  républicains  l’ont  fait  choisir  par  la  Fédération  M,  R,  P,  pour  la  représenter  dans 
notre  liste. 

Ernest  GU1LL0N. 

Ancien  élève  de  l’Ecole  d'agriculture  de  Montpellier,  bien  connu  comme  agriculteur  et 
viticulteur,  ancien  chef  de  missions  économiques  pour  le  Gouvernement  en  France  et  à 
l'étranger,  président  du  syndicat  agricole  et  vitiqole  de  Chassagne-Montrachet,  délégué 
cantonal  à  la  C.G.A,  Très  écouté  dans  toutes  les  réunions  et  les  congrès  viticoles  où  sa 
voix  fait  autorité.  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Eugène  THÉVENOT. 

Exploitant  agricole,  maire  de  Chaume  depuis  1935,  croix  de  guerre  1939-1940,  cheva¬ 
lier  du  mérite  agricole,  dirige  aussi  un  garage  et  une  entreprise  de  battage  ;  très  averti  des 
questions  agricoles  et  de  l'artisanat  rural,  militant  de  la  modernisation  de  l'agriculture. 
Grand  résistant.  Très  connu  et  apprécié  dans  tout  l'Est  du  département 


JVolre  prQgrfrrjiïïip* 

En  ce  tournant  décisif  pour  notre  pays,  l'Europe  et  le  monde,  nous,  les  républicains, 
devons  enfin  nous  unir  pour  le  redressement  économique  du  pays,  pour  le  retour  de  la 
prospérité,  pour  la  défense  de  nos  libertés  et  des  institutions  républicaines,  menacées  à  la 
fois  par  le  communisme  et  le  pouvoir  personnel* 

Seule,  une  majorité  républicaine  dans  la  prochaine  Assemblée  peut  sauver  la  France, 
en  s'attachant  au  programme  dont  voici  les  grandes  ligues  : 

Sur  le  plan  financier. 

Défense  de  la  monnaie,  contrôle  efficace  et  compression  énergique  des  dépenses 
publiques.  Simplification  et  allégement  de  la  fiscalité.  Abrogation  des  patentes.  Réduction 
des  droits  de  succession  entre  époux  et  en  ligne  directe.  Rétablissement  du  crédit  de  l'Etat 
pour  le  financement  des  investissements. 

Stm  le  plan  économique. 

Expansion  de  la  production,  abaissement  des  prix  de  revient,  retour  à  l'équilibre  entre 
prix  agricoles  et  prix  industriels;  entente  Internationale  pour  l'exportation  de  l'excédent  de 
notre  production  agricole;  réforme  de  la  gestion  des  entreprises  nationalisées  pour  des 
économies  substantielles. 
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Sur  le  plan  agricole. 

Garantie  de  prix  rémunérateurs  à  l'agriculture,  modernisation  des  exploitations  agri¬ 
coles,  amélioration  de  l'habitat  rural,  accroissement  des  crédits  d'équipement  affectés  à 
l'agriculture,  augmentation  et  extension  des  prêts  pour  Tins  Lallation  des  jeunes  ruraux, 
développement  des  activités  culturelles  de  la  jeunesse  paysanne, 

SUR  LM  PLAN  SOCIAL, 

Garantie  pour  tous  les  travailleurs  d’un  salaire  minimum  décent.  Suppression  des  abat¬ 
tements  de  zone,  développement  du  pouvoir  d’achat  des  masses,  intérêt  du  personnel  dans 
le  rendement  des  entreprises  ;  aide  efficace  aux  économiquements  faibles,  aux  vieux  travail- 
leursj  aux  petits  propriétaires  et  petits  rentiers  ruinés  par  l’inflation  et  les  charges  diverses. 
Intensification  de  la  construction  de  locaux  d’habitation,  lutte  contre  le  taudis.  Institution 
d’un  pré-salaire  aux  étudiants.  Assainissement  de  la  gestion  de  la  Sécurité  sociale. 

Sur  LE  PLAN  FAMILIAL. 

Aide  aux  jeunes  ménages,  unification  du  régime  des  prestations  familiales  des  salariés 
et  des  travailleurs  indépendants.  Liberté  de  l'enseignement  déjà  inscrite  dans  la  Constitu¬ 
tion,  avec  étude  des  modalités  en  permettant  l’application  effective. 

Sur  le  plan  international* 

Renforcement  de  la  sécurité  collective  dans  le  cadre  des  Nations-Unies,  reconstitution 
d’une  armée  française  digne  de  ses  gloires  passées  et  capable  d’assurer  3a  défense  du  pays, 
organisation  européenne  pour  une  coopération  économique  et  militaire  plus  poussée. 

Telle  est  l’œuvre  de  salut  public  à  laquelle  nous  vous  convions* 

Nous  ne  voulons,  pour  notre  pays,  ni  aventure,  ni  dictature. 

La^  France  est  a  un  tournant  décisif;  du  vote  que  vous  allez  émettre,  dépendront 
La  liberté,  la  prospérité  économique  et  îa  paix. 


Liste  d’Union  républicaine.  Résistante  et  Antifasciste- 

Pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
Présentée  par  ; 


Côte-d'Oriennes  et  Côte-d'Oriens, 

Une  inquiétude  grandissante  règne  dans  le  pays.  Les  conditions  de  vie  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles  et  les  menaces  de  guerre  se  fout  chaque  jour  plus  précises.  Pourquoi 
cela  ? 

Depuis  l'élimination  des  communistes  du  Gouvernement,  en  mai  1947,  les  crédits  mili¬ 
taires  sont  passés  de  250  à  800  milliards,  les  crédits  de  police  de  20  à  100  milliards  et  le 
déficit  budgétaire  atteint  800  milliards* 

Les  gouvernants  américains,  après  nous  avoir  imposé  le  plan  Marshall,  le  pacte  atlan¬ 
tique  et  le  plan  Schuman,  font  tuer  des  soldats  français  en  Corée  et  au  Viêt-Nam  où 
1,000  milliards  ont  déjà  été  engloutis^ 
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La  politique  du  Pacte  Àll antique  vise  à  étendre  la  guerre  à  l'Europe .  C'est  pourquoi  le 
Gouvernement  américain  réarme  P  Allemagne,  exige  que  20  divisions  françaises  lui  soient 
fournies,  fait  occuper  notre  pays  et  veut  imposer  aux  Français  de  deux  à  trois  ans  de  service 
militaire. 

Pour  tenter  de  justifier  cette  politique  de  guerre,  on  parle  d'une  prétendue  agressivité 
de  1  LI.R.S.S.  C'est  un  mensonge*  L' U. R, S, S,  a  proposé  la  paix,  la  réduction  progressive, 
générale  et  contrôlée  des  armements.  EUe  n 'installe  pas  de  bases  militaires  sur  le  territoire 
(Fautrui  comme  le  font  les  Américains  partout  dans  le  monde. 

/  Devant  l’hostilité  du  peuple  h  cette  politique,  les  partis  gouvernementaux:  parti 
socialiste,  M*R,P.,  R .  G .  R  * ,  P.R.L.,  et  e,  indépendants  »  ont  établi  un  système  d'appa¬ 
rentements  qui  va  jusqu'au  R,  P,  F  .  Leur  but  est  de  fausser  le  résultat  du  scrutin  et  de  pré¬ 
parer  l'accession  au  pouvoir  du  fasciste  de  Gaulle.  C'est  ainsi  qu’en  Côte-d'Or  la  complicité 
de  la  majorité  gouvernementale  et  du  R .  P .  F .  est  Remontrée  par  l'apparentement  réalisé 
entre  Roclore,  Lalle,  hommes  de  la  troisième  force  et  le  général  Riliotte,  l'homme  du  R. P. F* 

Les  élections  ont  été  brusquées  et  fixées  au  17  juin  sous  la  pression  des  bellicistes^ 
américains  qui  voudraient  avoir  au  plus  vite  en  France  une  assemblée  de  fascisme  et  de 
guerre,  en  prévision  des  mois  d'été  qui  ont  été  à  plusieurs  reprises  des  mois  de  déclanche¬ 
ment  de  la  guerre.  La  situation  est  donc  grave.  Elle  exige  de  chacun  un  choix  d  une  impor¬ 
tance  cap ï laie  pour  l’avenir  de  la  P’ rance  et  de  la  paix. 

L'Union  progressiste  et  le  Parti  communiste  français  proclament  que  le  choix  à  faire 
est  clair  :  il  faut  choisir  entre  la  démocratie  et  le  fascisme.  Il  faut  choisir  entre  la  guerre 
et  la  paix.  Ils  appellent  les  Côte-d'Orlens  à  choisir  la  démocratie  et  la  paix  qu’on  ne  peut 
sauver  sans  les  communistes,  pas  plus  qu'on  ne  pouvait,  sans  eux,  libérer  le  pays  des  occu¬ 
pants  nazis. 

L'Union  progressiste  et  le  Parti  communiste  français,  qui  sont  de  toutes  les  luttes  pour 
la  défense  de  la  paix,  pour  l'inter  diction  de  l'arme  atomique,  contre  le  réarmement  de  l'Al¬ 
lemagne,  pour  l'ouverture  de  négociations  en  faveur  d'un  pacte  de  paix,  vous  soumettent 
un  : 


Programme  d'indépendance  nationale  j  de  progrès  social ,  de  liberté  et  de  paix. 


Pour  garantir  la  paix. 

Nous  voulons  la  conclusion  d'un  pacte  de  paix  entre  les  cinq  grandes  puissances,  le 
retrait  de  la  France  de  la  coalition  atlantique  comme  la  dénonciation  des  accords  aliénant 
l'indépendance  de  notre  pays,  la  remise  en  vigueur  du  pacte  franco-soviétique,  la  paix  au 
Viêt-Nam,  la  mise  hors  la  loi  de  la  propagande  de  guerre,  la  réduction  progressive  et  con¬ 
trôlée  des  armements,  le  rétablissement  de  relations  commerciales  normales  avec  tous  les 
pays,  ce  qui  serait  le  gFage  d'un  renouveau  de  prospérité  nationale. 

Pour  une  fiscalité  démocratique  et  l'équilibre  du  budget. 

Nous  voulons  la  réduction  de  450  milliards  des  crédits  de  guerre  et  de  police  ;  le  rejet 
de  tous  les  impôts  nouveaux  qu'on  se  prépare  à  faire  voter  par  centaines  de  milliards  après 
les  élections,  la  fin  d'une  politique  d7inflation  qui  conduit  à  l'effondrement  de  notre  monnaie; 
l'allégement  des  impôts  directs  (exonération  du  minimum  vital)  et  des  impôts  indirects 
(taxes  de  vie  chère)  frappant  les  masses  laborieuses,  la  taxation  des  super  profits  capitalistes. 

Pour  relever  le  niveau  de  vie  des  masses  laborieuses. 

Nous  voulons  l'augmentation  des  salaires,  traitements  et  pensions  avec  l’application  de 
f  échelle  mobile  et  suppression  des  abattements  de  zones,  l'application  dn  statut  des  fonc¬ 
tionnaires,  1  augmentation  de  40  0/0  des  allocations  familiales,  la  retraite  des  vieux  travail¬ 
leurs  à  72.000  francs  et  l’allocation  aux  économiquement  faibles  à  48*000  francs,  la  satisfac- 
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lion  des  revendications  des  jeunes,  des  victimes  de  3a  guerre,  des  anciens  combattants,  des 
prisonniers  de  guerre,  les  crédits  nécessaires  à  la  reconstruction  et  aux  dommages  de 
guerre  ainsi  qu'à  la  construction  d'habitations  à  loyers  modérés  et  à  l'aménagement  d’hôpi¬ 
taux,  Le  prêt  à  30  francs  pour  les  soldats  et  le  retour  au  service  militaire  d'un  an. 

Pour  protéger  et  rénover  l’agriculture  française. 

Nous  voulons  le  rétablissement  de  l’équilibre  entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  indus¬ 
triels,  T  exonération  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  en  faveur  des  petites  et  moyennes 
exploitations  Familiales,  l’octroi  d’une  aide  aux  victimes  des  calamités,  la  suppression  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe,  la  réduction  des  fermages  abusifs,  l’octroi  aux  ouvriers 
agricoles  et  bûcherons  de  droits  égaux  à  ceux  dont  bénéficient  les  salariés  des  autres  pro¬ 
fessions,  l’extension  de  la  retraite-vieillesse  à  tous  les  peLits  et  moyens  exploitants,  la 
réforme  des  allocations  familiales  agricoles  et  l’octroi  de  crédits  aux  jeunes  qui  veulent 
s’installer,  la  mise  en  oeuvre  d’un  plan  d’équipement  des  campagnes  portant  notamment  sur 
l’éleetrliication,  les  adductions  d’eau  et  l’amélioration  de  l’habitat  et  des  chemins. 

Pour  les  commerçants,  artisans  et  petits  industriels. 

Nous  voulons  la  suppression  de  la  patente,  rabattement  à  la  base  égal  au  minimum 
vital  pour  le  calcul  de  F  impôt,  plus  50  0/0  pour  le  conjoint  travaillant  dans  l’entreprise, 
l’intégration  à  la  Sécurité  sociale,  la  propriété  commerciale  intégrale,  la  protection  légale 
contre  les  empiètements  des  trusts,  des  pris  unies,  etc. 

Pour  consolider  et  développer  la  démocratie. 

Nous  voulons  la  cessation  de  toutes  les  poursuites  contre  les  partisans  de  la  paix  et 
contre  les  travailleurs  en  lutte  pour  leur  droit  à  la  vie,  la  dissolution  des  groupements  de 
guerre  civile  du  R, P, F.,  la  réforme  démocratique  de  l'enseignement,  le  développement  de 
constructions  scolaires,  l'augmentation  du  nombre  et  du  taux  des  bourses,  l’institution  du 
présalaire  des  étudiants,  la  défense  et  l1  extension  des  centres  d’apprentissage  et  de  rensei¬ 
gnement  technique,  le  maintien  intégral  du  statut  de  l'école  laïque,  l’attribution  de  crédits 
nécessaires  k  l’enseignement  supérieur  et  à  Ja  recherche  scientifique,  aux  lettres  et  aux  arts* 

Côte-d’O  riennes  et  Côte^d^Oriens, 

Dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  nos  adversaires  n’ont  pu  réussir,  comme  iis  l’ont 
tenté  à  réaliser  les  formules  d’apparentements  susceptibles  de  nous  éliminer. 

Comme  en  1946,  les  sièges  seront  répartis  proportionnellement  au  nombre  de  voix 
obtenues* 

Votez  en  masse  pour  la  Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  afin  de 
faire  triompher  une  politique  française  et  pour  que  quelque  chose  change  chez  nous* 

Votez  pour  cette  liste,  même  si  vous  n’êtes  pas  d’accord  avec  tous  les  points  de  notre 
programme,  afin  *  qu’au  soir  du  17  juin  ceux  qui,  à  Washington  et  ailleurs,  escomptent 
l'approbation  du  peuple  français  pour  se  lancer  dans  la  guerre,  reçoivent  le  non  de  la  France 
à  la  misère,  au  fascisme,  à  la  servitude  et  à  la  guerre* 

Votez  sans  panachage  pour  les  candidats  de  la  Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et 
antifasciste  : 

Pierre  MEUNIER, 

Député  sortant*  —  Fonctionnaire*  —  Chevalier  de  la  Légion  d’htmuéur*  —  Croix  de  guerre  avec  palme* 

Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette. 

Membre  de  la  Commission  exécutive  de  l1  Union  progressiste* 
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Juliette  DU  BOTS, 

Employée,  —  Déportée  politique-  —  Médaille  de  la  Résistaoce  avec  rosette 

Conseiller  municipal  do  Dijon 
Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 

André  BONNET, 

Cheminot.  —  Ancien  résistant 
Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français, 

Camille  CRUSSE  RE  Y, 

Viticulteur,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre 
Membre  du  Bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français, 

Odette  JÀRLAUD, 

Institutrice*  —  Médaille  de  la  Résistance 
Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Votez  pour  la  Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  T  avènement  d’un  Gouvernement  véritablement  fran¬ 
çais,  d’un  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 
*  Vive  la  Paix.  1 

Vu  : 

Les  candidats. 

Gôte-d’Oriennes  et  Côtes-d’Ûriens, 

Le  17  juin  prochain,  vous  aurez  à  faire  un  choix  très  clair  :  la  démocratie  ou  îe 
fascisme,  la  paix  ou  la  guerre. 

Nous  sommes  sûrs  qu  avec  nous  vous  choisirez  la  démocratie  et  la  paix. 

Pour  tenter  de  fausser  l'expression  de  votre  volonté,  le  Gouvernement  et  sa  majorité 
ont  établi  une  loi  électorale  monstrueuse  :  la  loi  des  apparentements  malhonnêtes. 

^  MM.  Bouhey,  Kir,  Lalle  et  Roclore  ont  voté  cette  loi  ;  seul,  Pierre  Meunier  a  voté 
contre.  Le  R.  P.  F,,  qui,  au  Parlement,  dénonçait  l'escroquerie  des  apparentements,  essaie 
de  la  pratiquer  dans  la  Côte-d’Or,  en  s’apparentant  avec  les  hommes  les  plus  compromis  de 
la  3®  force,  Lalle  et  Rociore,  qui,  au  môme  titre  que  MM,  Rouhey  et  Kir,  ont  apporté 
continuellement  leur  collaboration  et  leur  soutien  à  la  politique  gouvernementale  de 
faillite,  y* 

La  clairvoyance  des  républicains  déjouera  toutes  ces  manœuvres. 

En  lisant  les  circulaires  et  les  affiches  des  autres  listes,  des  socialistes  au  R,  P,  F., 
vous  vous  rendez  compte  du  vide  de  leur  profession  de  foi. 

On  pourrait  croire  qu'ils  n’ont  aucun  programme.  En  réalité,  leur  programme,  iis 
n’osent  pas  l’avouer,  c’est  celui  de  Washington,  c’est-à-dire,  pour  les  Français,  les  restric¬ 
tions,  les  impôts  nouveaux,  le  service  militaire  de  deux  ou  trois  ans  et  les  perspectives  de 
guerre. 

Seuls,  nous  apportons  des  réponses  sérieuses  à  vos  revendications  et  â  votre  inquié¬ 
tude,  en  vous  présentant  un  programme  d'indépendance  nationale,  de  progrès  social,  de 
liberté  et  de  paix. 

En  votant  en  masse  pour  la  liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  vous 
condamnerez  en  même  temps  la  politique  de  guerre  et  de  fascisme.  Se  réfugier  dans  l'abs¬ 
tention,  au  moment  où  la  République  et  la  paix  sont  menacés  serait  une  lâcheté. 


n 


Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salutcommun,  nous  proclamons  notre 
volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes  opinions,  de 
toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre  programme, 
en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un  Gouvernement 
décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  Gouvernement,  soit  à  Je  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d‘un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes 
les  nations* 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français* 

3°  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique* 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire,  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée, 

5°  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre. 

6Ù  Interdiction  de  l'arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive* 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements* 

8°  Alïectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  h  la  satisfaction  des  besoins 
sociaux  du  peuple,  à  Pamélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  deï 
villes  et  des  campagnes. 

9*  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix* 

Vive  la  paix 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Pierre  MEUNIER.  Juliette  DUBOIS.  André  BONNET. 

Odette  JARLàUD.  Camille  CRUSSERET. 

Votez  pour  les  cinq  candidats  de  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  ! 

Vu  î 

Les  Candidats, 
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COTES-DU-NORD 


7  DÉPUTÉS 


M.  René  Pleven  (U.D.S.R,). 

M.  Henri  Bouret  (M.R.P,). 

M.  Antoine  Mazier  (S . F.  I,  O . ) , 

M.  Pierre  Bourdeilès  (R.-S. ). 

M.  Yves  Le  Cozannet  {R,  I.). 

Mlle  Marie-Madeleine  Dienesch  (M.R.P.). 
M.  Alexandre  Thomas  (S .  F.  1 . 0 . }. 


Ciste  de  Concentration  républicaine  et  d’action  économique  et  sociale. 

/ 

présentée  par  l'Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux ,  l*U.D*SwR.t 
le  Parti  républicain  radical  et  radical- socialiste  et  le  R.  G.  B. 

Electeurs,  Electrices, 

Les  élections  du  17  juin  seront  bonnes  pour  la  France  et  pour  la  paix  si  elles  abou¬ 
tissent  à  un  double  résultat  : 

1°  Moins  d’éîus  et  de  voix  au  Parti  communiste  ; 

2°  Election  d’une  majorité  unie  et  cohérente,  en  dehors  des  extrémistes. 

Notre  département  permettra  de  réaliser  le  premier  de  ces  résultats,  si  notre  liste  (ou  le 
groupe  de  listes  qui  ont  accepté  de  s’apparenter)  obtient  50  0/0  des  voix,  car  alors  nous 
aurons  tous  les  sièges. 

Tous  les  anti-communistes,  tous  les  démocrates  doivent  comprendre  que  ce  résultat 
dépend  de  leur  vote  : 

N'oubliez  pas  que  :  si  le  travail  a  été  si  difficile  dans  l'Assemblée  sortante,  c’est  que  le 
Parti  communiste  y  était  le  plus  nombreux  avec  ses  182  députés. 


Liste  de  Concentration  républi¬ 
caine  et  {faction  économique  et  so¬ 
ciale  . . . 

Liste  d'  Action  familiale  et  sociale 
présentée  par  le  M ,  H ,  P, 

Liste  socialiste  S,  F,  Ï  O,' . 

Liste  de  Concentration  républi¬ 
caine  et  d'action  économique  et  so¬ 
ciale  . . . . 

Liste  d 'Action  familiale  et  sociale 
présentée  par  le  M .  R .  P . . . 

Liste  socialiste  S ,  F .  I .  O . .  * , 
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Quant  à  la  majorité  que  nous  voudrions  voir  s©  constituer,  et  qui  existe  déjà  au  Sénat, 
c’est  une  majorité  du  centre,  profondément  acquise  au  progrès  social,  fondée  essentiellement 
sur  les  formations  (Indépendants  —  Paysans  —  R .  G . R . )  unies  dans  notre  liste,  et  qui, 
présentant  dans  de  bonnes  positions  des  listes  décomposition  analogue  dans  toute  la  France, 
sont  d’accord  sur  le  programme  suivant  : 

I  ■  —  Défensb  i>e  la  paix  et  de  l’indépendance  française. 

Tous  les  autres  problèmes  sont  mineurs  par  rapport  à  celui  de  la  paix  et  de  la  sécurité. 

Pour  obtenir  l’une  et  Vautre,  la  France  ne  doit  pas  être  isolée  ou  seule  à  être  armée 
comme  en  1914  et  en  1939.  Ses  alliés  doivent,  comme  le  Gouvernement  Pleven  l’a  obtenu, 
fournir  dès  le  temps  de  paix  sur  le  continent  européen,  une  partie  des  forces  nécessaires  à 
la  sécurité  commune. 

Les  charges  d’armement  doivent  être  réparties  équitablement  entre  les  nations  associées, 
dont  les  précautions  doivent  rester  toujours  strictement  défensives.  Notre  effort  militaire  et 
celui  de  nos  alliés  n  a  qu’un  but  :  décourager  tout  agresseur  éventuel, 

—  Simultanément,  organiser  et  fédérer  l’Europe,  saisir  toute  occasion  de  détente  inter¬ 
nationale  eu  Europe  comme  en  Asie,  instituer  un  contrôle  général  des  armements,  renforcer 
Vautorité  matérielle  et  morale  de  l’organisation  des  Nations  Unies. 

II*  * —  Action  économique. 

Le  redressement  économique  français  ne  peut  être  nié  par  personne. 

Il  faut  poursuivre  sans  relâche  l’équipement  électrique,  continuer  à  moderniser  nos 
moyens  de  production,  notre  flotte  de  commerce  et  de  pêche,  augmenter  la  productivité  de 
Vagriculture,  développer  les  pays  d’outre-mcr  de  l’Union  française,  qui  nous  approvisionnent 
en  matières  premières,  achètent  nos  produits  fabriqués* 

D’autre  part,  d'immenses  besoins  existent  de  logis  clairs  et  sains  pour  les  familles  et  les 
jeunes  des  campagnes  et  des  villes* 

L’augmentation  continuelle  de  la  production  peut  seule  permettre  la  solution  de  ces 
problèmes,  en  même  temps  que  le  soutien  de  notre  effort  de  défense  nationale. 

Elle  exige  dans  un  pays  comme  la  France  ; 

1°  Une  agriculture  dynamique  fortement  aidée  au  regard  de  l’électrification,  des  che¬ 
mins,  de  l’habitat,  de  l’eau  et  de  l’accession  è  la  propriété,  bien  organisée  pour  tirer  le 
meilleur  parti  de  ses  produits,  assurée  par  une  politique  de  traités  internationaux,  de 
débouchés  extérieurs  stables,  et  jouissant,  pour  les  produits  essentiels,  de  la  garantie  de 
justes  prix.  C’est  le  Gouvernement  Pleven  qui  a  proposé  le  pool  agricole  européen  ; 

2°  Une  puissante  marine  marchande  qui  nous  libère  des  frets  étrangers,  assure  l’emploi 
de  nos  inscrits,  offre  un  débouché  aux  jeunes  sortis  des  écoles  maritimes.  L’action  de  René 
Pleven  dans  ce  domaine  est  bien  connue  des  marins  (rétablissement  du  Ministère  de  la 
Marine  marchande,  nouveau  régime  et  revalorisation  des  pensions  des  marins,  écoles  d’ap¬ 
prentissage  dans  les  Côtes-du-Nord,  aide  à  la  construction  navale,  etc*)  ; 

3°  Un  plein  emploi  des  petites  et  moyennes  entreprises  de  toutes  catégories. 

Ces  entreprises  souffrent  actuellement  de  trésorerie  insuffisante,  d’un  manque  d’appui 
technique,  de  charges  mal  réparties. 

Il  faut  démocratiser  le  crédit,  c’est-à-dire  réserver  des  facilités  accrues  aux  petites  et 
moyennes  entreprises,  aux  banques  populaires,  ail  crédit  agricole*  Nous  rappelons  les  ini¬ 
tiatives  prises  à  cet  égard  par  René  Pleven  à  l’Assemblée  (augmentations  des  sommes  mises 
à  la  disposition  du  crédit  populaire  et  du  crédit  agricole). 

Il  faut  organiser,  comme  cela  existe  dans  d’autres  pays.,  l’assistance  technique  aux  arti¬ 
sans  et  aux  petites  entreprises  industrielles  et  commerciales* 

4°  L’effort  sur  les  prix* 
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L’agression  communiste  en  Corée  est  seule  responsable  de  la  hausse  mondiale  des  prix 
de  presque  tous  les  produits.  Elle  a  ébranlé  la  stabilité  qui  s'affirmait  chez  nous  après  un 
long  effort 

Seule  la  discipline  internationale,  proposée  en  août  dernier  par  le  Gouvernement 
Pleven  aux  autres  grands  pays,  assurera  la  baisse  des  principales  matières  premières,  comme 
on  vient  de  la  réaliser  sur  certaines  d’entre  elles. 

Nous  nous  emploierons  de  toutes  nos  forces  à  l'élargir.  A  l’intérieur,  nous  approuverons 
une  loi  sur  le  contrôle  des  ententes  industrielles  afin  d'éviter  toute  hausse  artificielle  de 
prix; 

5°  Un  système  fiscal  réformé. 

Le  nombre,  la  complexité  des  taxes  facilitent  îa  fraude,  permettent  des  concurrences 
déloyales,  imposent  des  contrôles  tracassiers*  II  faut  simplifier,  remplacer,  autant  que  faire 
se  peut,  les  taxes  en  cascade  par  des  taxes  uniques  sur  les  produits,  différencier  les  sociétés 
de  famille  à  responsabilité  limitée  ou  à  capital  modeste,  des  sociétés  de  capitaux,  éviter  que 
des  taux  excessifs  ne  découragent  l’initiative,  ou,  lors  des  successions,  ne  détruisent  les 
patrimoines  familiaux. 

Il  faut  Légalité  de  tous  devant  fimpôt.  Les  mêmes  taxes  doivent  frapper  les  mêmes 
produits,  quelle  que  soit  la  formé  des  entreprises  qui  en  font  le  négoce; 

6°  La  chasse  aux  gaspillages  et  la  simplification  de  l’administration,  condition  des  éco* 
nomies  nouvelles. 

Nous  rappelons  à  cet  égard  f effort  accompli  par  R,  Pleven  pour  nettoyer  diverses 
entreprises  nationalisées  comme  la  S  .N.  E.  G .  M .  À. ,  pour  la  suppression  de  150.000  emplois 
inutiles.  Nous  nous  opposerons  à  toute  nationalisation  nouvelle,  ainsi  qu’à  toute  violation 
du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ou  règlements. 

Nous  demanderons  un  contrôle  accru  et  une  simplification  de  la  Sécurité  sociale  pour 
aboutir  à  une  gestion  plus  économique  et  plus  soucieuse  des  intérêts  des  assurés* 

II  h  —  Action  sociale. 

Il  n’v  a  pas  de  paix  sociale  sans  justice  sociale. 

1°  Le  progrès  social  est  lié  lui  aussi,  au  développement  de  la  production,  A  raccrois- 
sement  du  revenu  national  doit  correspondre,  par  une  juste  répartition  du  revenu,  un 
meilleur  niveau  de  vie  des  travailleurs.  Les  salariés  doivent  bénéficier  de  l'augmentation  de 
la  productivité  du  travail,  y  être  intéressés; 

2o  Les  travailleurs  indépendants,  artisans  et  commerçants,  les  cultivateurs,  les  profes¬ 
sions  libérales,  ont  droit  aux  mêmes  allocations  familiales  et  autres  prestations  sociales  que 
les  salariés*  Les  inégalités  actuelles  doivent  être  corrigées  par  paliers,  au  fur  et  à  mesure 
que  pourront  être  dégagées  les  ressources  nécessaires.  Un  effort  maximum  doit  être  fait 
pour  les  habitations  et  notamment  pour  le  logement  des  familles  nombreuses  et  les  jeunes 
ménages  (habitations  à  loyer  modéré,  prime  à  la  construction,  aide  aux  sociétés  de  crédit 
immobilier).  Nous  rappelons  l’admirable  travail  du  Ministre  LLD.S.R*  de  la  Reconstruc¬ 
tion,  Claudius  Petit  ; 

3°  Les  serviteurs  civils  et  militaires  de  la  nation,  en  activité  ou  en  retraite,  ont  droit 
aussi  à  la  justice. 

Les  initiatives  prises  par  René  Pleven  pendant  la  législature  en  faveur  des  victimes  de 
la  guerre,  des  veuves,  des  pensionnés  qui  lui  doivent  «  le  rapport  constant  »  de  la  première 
revalorisation  de  la  carte  du  combattant,  parlent  par  elles-mêmes,  ainsi  que  les  mesures 
prises  pour  les  cadres  de  carrière* 

Nous  nous  préoccupons  particulièrement  des  combattants  d’Indochine,  de  leurs  familles, 
des  anciens  prisonniers*  Nous  veillerons  à  une  plus  large  répartition  des  emplois  réservés. 
Nous  n’oublierons  jamais  ni  les  difficultés  de  la  vie  des  ce  vieilles  »  et  des  a  vieux  »,  ni  les 
aspirations  de  la  jeunesse. 
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IV.  —  Liberté  de  l1  enseignement. 


Lqs  grandes  libertés  inscrites  dans  les  Droits  de  l’Homme  sont  la  fierté  de  tout  citoyen 
français. 

Dans  les  changements  constitutionnels  que  nous  préconisons,  nous  inscrivons  la 
garantie  de  la  liberté  de  l’enseignement. 

Nous  estimons  que  îa  nouvelle  législature  devra  voter  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  familles  les  moins  fortunées  puissent  jouir  effectivement  de  ce  droit  essentiel, 

La  Commission  scolaire,  instituée  sous  le  Gouvernement  Pleven  a  préparé  les  voies 
pour  la  solution  négociée  d’une  question  qui  nous  a  trop  longtemps  divisés  et  peut  être 
maintenant  résolue  sans  toucher  aux  principes  fondamentaux  de  la  neutralité  de  l'enseigne¬ 
ment  public  et  de  la  laïcité  de  l’Etat, 

V.  —  L'action  politique. 

Seuls  parmi  tous  les  candidats  qui  s'offrent  à  vous,  nous  avons  voté  en  1946  contre  la 
Constitution  ^./expérience  a  révélé  combien  justes  étaient  nos  critiques,  ainsi  que  l'était 
notre  opposition  à  la  loi  électorale  et  aux  partis  monolithiques^/ 

Nous  proposerons  d’amender  la  Constitution,  maïs  non  de  bouleverser  les  institutions, 
en  rendant  au  Sénat  la  possibilité  de  participer  efficacement  au  travail  législatif,  en  deman¬ 
dant  que  soient  simplifiées  les  procédures,  diminué  le  nombre  des  Assemblées,  rendu  au 
Gouvernement  le  droit  de  prendre  le  décret  de  clôture.  Nous  demanderons  que,  comme  l’a 
prévu  la  Constitution,  les  conditions  d’exercice  du  droit  de  grève  dans  les  services  publics 
essentiels  soient  réglementées. 

Nous  sommes  et  restons  partisans  du  scrutin  d'arrondissement,  qui  permet  aux  élec¬ 
teurs  de  choisir  et  de  connaître  leurs  élus,  aux  élus  de  garder  un  plus  étroit  contact  avec 
ceux  qu'ils  représentent.  Nous  continuerons  à  lutter  pour  son  rétablissement. 

Désireux  de  contribuer  pour  notre  part  à  une  plus  grande  stabilité  gouvernementale, 
nous  entrerons  à  l’Assemblée  Nationale,  si  vous  nous  y  envoyez  siéger,  avec  une  volonté  et 
un  esprit  d’union  favorable  à  la  formation  d’une  majorité  solide. 

Vive  les  Côtes-du-Nord  I 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Les  Candidats  : 

René  PLEVEN,  Pierre  BÜUJRDELLÈS,  Yves  LE  COZANNET, 

Henri  K  ER  FAN  T,  Charles  ROYER, 

Mme  Vve  Ernest  LE  VERGER,  Jacques  WARON. 

{La  Jhte  de  Concentration  républicaine  et  d'action  économique  et  sociale,  la  liste  f d'Âction  familiale  et 
sociale  présentée  pa?  le  M P .  et  la  liste  du  Parti  socialiste  S^F*.!  .f)r  ont  déclaré  s'apparenter  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  mai  195t.  modifiant  la  loi  du  5  octobre  J  946,) 

Electeurs,  électrices, 

Le  devoir  est  clair. 


Votre  vote  va  engager  la  France  pour  cinq  années. 

Si  les  50  0/0  des  voix  ne  sont  pas  obtenues  par  nous  —  avec  ou  sans  le  concours  des 
^stes  apparentées  —  c’est  deux  députés  communistes  élus  à  coup  sur  dans  les  Côtes-du- 
Nord. 

Rappelez-vous  I  Aux  élections  de  1946,  ils  ont  eu  86.717  voix  !  Même  s’ils  en  perdent, 
c’est  donc,  si  les  50  0/0  ne  sont  pas  obtenus,  deux  sièges  communistes  au  quotient  du 
premier  coup,  parce  que  l’on  retombe,  aux  termes  de  la  loi,  dans  la  proportionnelle. 
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Les  chiffres  sont  là  et  ne  peuvent  être  contestés  par  personne. 

Réfléchissez  bien  î  Ne  vous  laissez  égarer  par  aucune  sirène,  par  aucun  mirage. 
Les  chiffres  sont  les  chiffres  et  ne  mentent  jamais  S 


/Rans  les  Côtes-du-Nord,  toute  voix  donnée  à  une  liste  non  apparentée  est  une  voix  qui 
peut  faire  élire  deux  députés  communiste!^ 

N'égarez  pas  vos  voix  I  Ne  perdez  pas  vos  voix  1 

Si  vous  vous  réveilliez  le  IS  au  matin,  avec,  par  malheur,  deux  députés  communiste 
élus  dans  les  Côtes-du-Nord,  ce  serait  trop  tard  et  cela  durerait  cinq  ans  l 

Bloquez  vos  voix  sur  la  liste  la  plus  forte,  c'est-à-dire  la  notre. 

Bloquez  vos  voix  sur  ceux  qui  vous  ont  toujours  dit  la  vérité  1 

Si  vous  n'aîmez  pas  l'apparentement,  raison  de  plus  pour  voter  pour  notre  liste,  dont  tous 
les  candidats  veulent  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement.  N 

Pas  d'abstentions  ! 

Chaque  voix  compte  ! 

Le  panachage  ne  suffit. pas  I 

Vous  voterez  pour  des  réalisateurs  et  non  pour  les  marchands  de  promesses. 

Marins,  cultivateurs,  commerçants,  artisans,  ouvriers,  victimes  de  la  guerre,  mères 
de  familles,  retraités^  serviteurs  de  l'Etat, 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  ont  obtenu  pour  vous  la  révision  de  vos  pensions,  des 
crédits  pour  vos  exploitations  et  vos  entreprises,  pour  vos  chemins,  pour  l'électrification  et 
les  adductions  d'eau,  pour  les  maisons  à  loyer  modéré,  la  réduction  de  vos  patentes,  le 
rapport  constant. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  aux  promesses  des  communistes  qui  prétendent  voter 
toutes  les  dépenses,  réduire  tous  les  impôts  sans  jamais  voter  une  économie  ni  une 
recette. 

Aux  hommes  de  notre  liste,  à  ceux  qui  la  soutiennent,  sont  dues  la  plupart  des  réali¬ 
sations  sociales  de  notre  département,  les  innombrables  chantiers  qui  y  sont  ouverts. 

C'est  pourquoi  vous  voterez  massivement  pour  la  liste  de  Concentration  républicaine* 

Réponses  aux  questions  qui  nous  sont  posées  à  propos  de  V apparentement. 

1 [<>  L'apparentement  est-il  une  alliance? 

Non,  l'apparentement  n'est  pas  une  alliance.  Chaque  liste  apparentée  garde  son  pro¬ 
gramme  intégral,  sa  pleine  liberté  et  sa  complète  indépendance  vis-à-vis  des  autres  listes. 


2°  Qu’est- ce  donc  que  l'apparentement  ? 


G'esl  une  simple  addition.  Si  le  total  des  voix  obtenues  par  les  listes  apparentées  dorme 
la  majorité  absolue,  c’est-à-dire  50  0/0  des  suffrages  exprimés^  tous  les  sièges  sont  répartis 
entre  ces  listes. 


3°  Comment  sont  répartis  les  sièges  entre  les  listes  apparentées  ? 


Chaque  liste  apparentée  obtient  un  nombre  d'élus  exactement  en  proportion  du  nombre 
de  voix  qu'elle  a  recueillies. 


/  4*  L? APPARENTEMENT  EST-IL  UNE  INVENTION  NOUVELLE  ? 

Non,  il  existe  depuis  très  longtemps  en  Suisse,  ce  modèle  des  démocraties.  Il  vient 
aussi  d'être  utilisé  en  Italie, 
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Les  candidats  : 


René  PLEVEN  Pierre  BÛURDELLÈS  Yves  LE  COZANNET 
Henri  ÇERFÀNT  Cr ables  ROYER 
Mme  Vve  Ernest  LE  VERGER  Jacques  WARON 


(La  tiite  de  Concentration  républicaine  et  d'action  économique  et  sociale ,  la  liste  d* action  familiale  et 


sociale  présentée  par  le  M*  fl  P,  et  la  liste  du  Parti  socialiste  S,  F,  LO.,  ont  déclaré  s'apparenter  con  for. 
moment  au&  dispositions  de  Pari,  6  de  ta  loi  du  9  mai  1951,  modifiant  la  loi  du  5  octobre  1946.) 


Liste  d’action  familiale  et  sociale  présentée  par  le  M«  R.  P, 


Electrices,  électeurs  des  Côtes-du-Nord, 


Les  élections  législatives  du  17  juin  vont  engager  Fa  venir  de  la  France,  le  sort  de  nos 
libertés,  le  destin  de  vos  enfants.  Que  chacun  de  vous  réfléchisse  avant  de  choisir  en  consi¬ 
dérant  toutes  les  conséquences  de  la  décision  qu'il  va  prendre* 


Pendant  les  cinq  ans  de  la  législature  qui  s'achève,  le  parti  communiste  a  tout  fait  pour 
i  saboter  le  redressement  national.  Il  a  publiquement  affirmé  sa  dépendance  entière  a  l’égard 
du  gouvernement  soviétique  et  il  s’en  fait  gloire*  31  a  célébré  Passer vissement  des  pays  de 
l'Europe  centrale  et  orientale  tout  en  combattant  les- efforts  de  la  France  pour  sauvegarder 
son  existence  de  nation  libre*  Il  a  condamné  chez  nous  le  service  de  dix-huit  mois  tandis 


qui!  applaudissait  au  service  militaire  de  trois  ans  en  1ER. S, S,  lia  mobilisé  en  perma¬ 


nence  ses  180  députés  pour  paralyser  le  régime  parlementaire  en  vue  de  le  détruire  et  pour 
ggraver  le  sort  des  travailleurs  afin  de  mieux  exploiter  leurs  difficultés* 


Si  vous  ne  voulez  pas  que  ce  jeu  continue,  si  vous  ne  voulez  pas  que  les  Gôles-du- 
Nord  envoient  de  nouveau  au  Parlement  des  élus  communistes  guidés  par  les  seules 
consignes  d’une  puissance  étrangère  et  totalitaire,  si  vous  voulez  vivre  en  démocratie,  vous 


Jerez  confiance  à  la  liste  M.R.P,  qui,  en  utilisant  l’apparentement  prévu  par  la  loi  électo¬ 
rale  a  résolu  de  mettre  fin  a  cette  menac( 


* 

*  * 


Il  faut  que  les  electrices  et  les  électeurs  sachent  : 

X  —  que  le  29  avril  et  le  î4  mai  1951,  la  Fédération  départementale  du  M.  R,  P.  a  pro¬ 
posé  publiquement  l'union  par  l'apparentement  des  républicains  attachés  aux  libertés,  au 


progrès  social  et  à  la  paix,  en  vue  de  dégager  une  large  majorité  faisant  échec  aux  agents 
de  l’étranger  aussi  bien  qu'aux  tenants  du  pouvoir  personnel  ; 


—  qu'à  la  suite  do  cet  appel  diffusé  par  la  presse  régionale,  seuls  ont  fait  écho  les  res¬ 


ponsables  de  la  liste  Pleven  et  de  la  liste  socialiste* 

Le  R *P* F.  a  gardé  le  silence.  Ge  silence  est-il  l'aven  d'une  arrière-pensée  d'imposer 
à  la  France  un  régime  de  pouvoir  personnel?  Signifie-t-il  que  le  R* P, F*  entend  agir  seul 
contre  tout  le  monde  a  la  manière  d  un  parti  unique?  11  lui  appartient  de  s’en  expliquer* 

Ge  qui  est  clair  c'est  que,  dans  les  Côtes-du-Nord,  Je  R .  P  *  K .  n'a  ni  acquiescé,  ni  fait 
lui-même  aucune  proposition  d'apparentement  aux  autres  listes*  Malheureusement,  cette 
attitude  est  conforme  à  la  politique  d'opposition  systématique  et  négative  que  le  R4P,  F*  n'a 
cessé  do  mener  depuis  1947  au  Parlement  et  devant  l'opinion,  contribuant  largement  à 


1  instabilité  gouvernementale  qu  il  dénonce  aujourd’hui,  se  montrant  plus  partisan  et  plus 
excessif  qu  aucun  autre  de  ceg  «  partis  »  qu’il  dénonce  à  grand  fracas. 
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/  En  conséquence,  dans  les  Gôtes-du-Nord,  si  le  R. P, F,  devait  empêcher  les  trois  listes 
apparentées  de  totaliser  50  0/0  des  voix,  il  imposerait  l'application  de  la  proportionnelle 
intégrale  entre  toutes  les  listes  et  permettrait  au  parti  communiste  d'avoir  une  représenta¬ 
tion  parlementaire  dont  chacun  sait  à  quoi  elle  servirait. 

Electriccs,  électeurs,  vous  vous  opposerez  à  cette  manœuvre, 

* 

*  * 

Pour  jeter  la  confusion  dans  leg  esprits,  certaine  propagande  tend  à  vous  faire  croire 
que  l'apparentement,  tel  qu'il  se  présente,  compromettait  la  cause  de  renseignement  libre*  11 
n'en  est  rien.  En  effet  : 

—  F  apparentemen  t  a  pour  but  de  faire  barrage  à  un  péril  reconnu  d'un  commun 
accord,  rien  de  moins,  rien  de  plus  ; 

—  chacune  des  trois  listes  apparentées  garde  intégralement  son  indépendance  et  son 
programme; 

—  si  le  total  des  voix  obtenues  séparément  par  les  trois  listes  atteint  50  0/0,  ces  trois 
listes  se  répartiront  les  sept  sièges  du  département  en  proportion  des  suffrages  acquis  par 
chacune  d'elle. 

C'est  donc  seulement  en  votant  pour  la  liste  M.R.P,  que  vous  pourrez  à  la  fois  vous 
opposer  au  totalitarisme  stalinien  et  faire  valoir  avec  force  votre  attachement  à  une  liberté 
démocratique  qui  vous  lient  à  cœur. 

La  valeur  d'un  engagement  politique  se  juge  aux  actes,  non  aux  vaines  paroles.  Face  à 
une  majorité  parlementaire  hostile,  le  M.R,P*  depuis  cinq  ans  a  lutté  en  toute  cire  on  s  y 
tance  et  parfois  seul  pour  que  les  parents  puissent  librement  choisir  l'école  de  l'enfant.  S 

Tout  ce  qui  était  possible,  il  l'a  fait,  sans  haine  et  sans  faiblesse.  Il  dépend  de  vous  que 
demain  la  composition  du  Parlement  permette  des  résultats  plus  complots  que  ceux  d'hier* 

U  dépend  de  vous  que  cette  action  soit  poursuivie  dans  un  esprit  authentiquement 
social  et  familial*  II  n'y  a  pas  d'enseignement  libre  concevable  en  dehors  d'un  régime  démo¬ 
cratique,  11  n'y  a  pas  de  régime  démocratique  véritable  sans  une  volonté  persévérante  de 
justice  sociale  qui  a  elle-même  pour  conditions  le  développement  économique  de  l'agricul¬ 
ture  autant  que  de  l'industrie  et  la  force  des  institutions  républicaines. 

Or,  U  laut  bien  voir  la  situation  de  la  France  ;  malgré  les  premières  étapes  franchies 
avec  succès*  iï  reste  encore  à  relever  bien  des  ruines  de  3a  guerre  et  nous  savons  que  le 
maintien  de  la  paix  exige  un  renforcement  de  la  défense  nationale  pour  décourager  d'avance 
tout  agresseur.  C  est  l'effort  qui  nous  attend,  non  la  facilité.  C'est  pourquoi  vous  n'hésiterez 
pas  entre  la  division  et  l'union1,  entre  la  démagogie  et  le  courage. 

Vous  voterez  pour  la  Liste  d’action  familiale  et  sociale  présentée  par  le  Mouvement 
républicain  populaire. 

m 

Henri  BOURET, 

Conseiller  municipal  de  Lanyollon*  —  Député  des  Côtes-du-Nord, 

Membre  de  la  Commis  si  cm  de  la  défense  nationale,  —  Rapporteur  du  budget  de  PAir, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honnetiv.  —  Croix  de  guerre  1940. 

Médaille  de  la  Résistance* 

Marie-Madeleine  DIENESGH, 

Agrégée  de  F  Université*  —  Député  des  Côtes-du-Nord. 

Vice*Prési  dente  de  la  Commission  de  Té  du  cation  nationale. 

Constant  MONJàRET, 

Député  des  Côtes-du-Nord.  —  Membre  do  la  Commission  agricole  du  M.R.P* 

Croix  de  guerre  1940-;!  045. 

n 
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Arthur  CHARLES, 

Cultivateur  exploitant.  —  Conseiller  municipal  de  La  Harmoye. 

Président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Plœuc. 

Pierre  LUCAS, 

B 

Artisan  forgeron  à  Pioubalay. 

Docteur  E.  RAHUEL, 

Conseiller  municipal  de  Saint-Brieuc.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Yves  GAREL, 

Cultivateur  exploitant.  —  Maire  de  Trognéry. 

La  liste  d'action  familiale  et  sociale  présentée  par  le  M.  R.  P.9  la  liste  de  concentration  républicaine 
d’action  économique  et  sociale,  la  l  isle  du  parti  socialiste  S.  F.  /.  O.,  ont  déclaré  s’apparenter  conformément 
a«Æ  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  mai  1951,  modifiant  la  loi  du  5  octobre  19'6. 


Liste  socialiste  'S.F.I.  0/ 

NOTRE  PROGRAMME 

Nous  ne  pouvons  que  l’exposer  sommairement  : 

1°  Amélioration  nu  pouvoir  d’/ciiat  des  travailleurs  et  des  vieux  par  :  . 

—  l'augmentation  des  salaires  rendue  possible  grâce  à  l'accroissement  de  la  production 
qui  doit  être  poursuivie  par  l’efîort  d’équipement  : 

—  la  baisse  des  prix  —  que  le  Gouvernement  socialiste  homogène  de  Léon  Rlum  avait 
obtenue  grâce  à  une  politique  opposée  à  celle  qu’imposèrent  ensuite  le  patronat  et  le* 
communistes  par  des  accords  qui  précipitaient  la  course  inégale  des  salaires  et  des  prix  ; 

—  la  lutte  contre  l’inflation  qui  atteint  surtout  les  vieux  et  ceux  qui  ne  peuvent 
travailler. 

2°  Réalisation  de  la  réforme  fiscale. 

Frapper  les  gros  revenus  et  les  grosses  sociétés  ;  renoncer  à  l’augmentation  des  impôts 
indirects  qui  grèvent  la  consommation,  notamment  aux  taxes  en  cascade  comme  la  taxe  à 
la  transaction  ;  réviser  le  régime  du  forfait  dont  sont  souvent  victimes  les  petites  entre¬ 
prises  ;  tout  mettre  en  œuvre  pour  aboutir  sans  tarder  à  une  fiscalité  simplifiée  et 
équitable. 

3°  Politique  sociale  hardie. 

—  Politique  résolue  du  logement  :  aide  à  la  construction  individuelle  ;  aide  aux 
H.L.M.  ;  ouverture  de  crédits  plus  importants  pour  financer  un  plan  de  construction  de 
plusieurs  centaines  de  milliers  de  maisons  en  cinq  ans  ;  développer  l’allocation  logement 
débarrassée  de  formalités  trop  longues. 

—  Sécurité  sociale  :  allégée  d’abus  trop  fréquents,  étendue  à  tous  :  commerçants, 
artisans,  cultivateurs. 
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—  Allocations  familiales  :  supprimées  pour  les  ménages  à  gros  revenus,  mais  égales 
pour  tous  les  travailleurs  modestes,  qu'ils  soient  salariés,  artisans,  .commerçants,  culti¬ 
vateurs. 

—  Assurance  vieillesse  à  améliorer  et  à  compléter  par  la  création  de  la  caisse  des 
cultivateurs,  selon  la  proposition  de  Tanguy  Prigent. 

—  Invalides  du  travail  et  invalides  civils  :  alignement  des  pensions  sur  les  salaires 
réels  ;  application  plus  rapide  de  la  loi  Cordonnier  pour  les  infirmes  civils  à  la  charge  de 
leur  famille. 

4°  Politique  agricole  hardie 

qui  a  toujours  été  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  :  organisation  des  marchés, 
assurant  au  producteur  des  prix  garantis  pour  les  produits  de  base,  rétablissant  l'équilibre 
entre  prix  industriels  et  agricoles,  surveillance  plus  judicieuse  des  importations  et  des 
exportations .  —  Amélioration  du  statut  du  fermage  que  le  sabotage  de  l' opposition  a 
empêché  de  réaliser.  —  Développement  du  crédit  agricole,  des  foyers  ruraux,  de  rensei¬ 
gnement  agricole.  Mise  en  œuvre  d'une  politique  d'équipement  rural  (qui  ne  pouvait  venir 
qu'après  l'équipement  industriel  permettant  la  production  du  matériel  nécessaire)  portant 
sur  rhabitat,  les  chemins,  l'électrification,  l'adduction  d'eau* 

5fl  Politique  maritime  . 

Développement  de  la  marine  marchande  par  Taide  à  l'armement  qui  assurera  des 
embarquements  à  nos  inscrits  ;  développement  de  l'apprentissage  maritime.  Alignement 
des  pensions  sur  les  salaires  réels  et  amélioration  de  la  loi  de  1948. 

6°  Politique  scolaire  au  service  de  l'école  laïque* 

Notre  liste,  qui  est  la  seule  liste  à  comprendre  un  instituteur,  est  la  seule  qui  défende 
P  école  laïque  pour  elle-même  et  non  pour  faire  de  la  laïcité  une  arme  électorale. 

Fidèles  à  la  laïcité,  nous  ne  ferons  aucune  concession  sur  la  défense  de  l'école  publique 
et  de  ses  maîtres,  nous  demanderons  pour  elle  les  crédits  nécessaires  aux  constructions 
scolaires,  aux  bourses,  à  la  jeunesse  sportive,  etc. 

Une  voix  pour  le  parti  socialiste  est  une  voix  pour  que  soient  maintenues  dans  leur 
intégrité  les  lois  républicaines  de  Jules  Ferry  qui  avaient  assuré  h  notre  pays  la  paix  inlé- 
Heure  dans  le  respect  mutuel  des  croyances  et  des  opinions  de  chacun. 

Nous  pensons  que  cette  législation  ne  peut  être  maintenue  que  dans  le  cadre  de  la 
République. 

Elle  serait  détruite  par  une  dictature  quelle  qu'elle  soit. 

Que  les  laïques  —  et  non  les  partisans  aveuglés  ou  qui  veulent  l'être  —  y  réfléchissent. 

Dans  une  République  socialiste  l'école  serait  nationale,  mais  resterait  l'école  de  la 
tolérance  et  de  la  liberté. 

Politique  dk  défense  passionnée  de  la  paix 
qui  est  le  bien  le  plus  précieux  et  qui  ne  peut  être  préservée  que  ; 

—  par  l'organisation  d'une  Europe  unie  qui  s'oppose  â  la  thèse  stalinienne  d'une 
Europe  morcelée  où  continueraient  à  s'affronter  les  nationalismes  périmés  pour  le  plus 
grand  profit  de  la  politique  soviétique  ; 

—  par  le  désarmement  général,  à  condition  que  la  Russie,  seule  puissance  restée  sur  le 
pied  de  guerre  après  l’armistice  et  qui  remplit  les  colonnes  de  ses  journaux  et  des  journaux 
communistes  en  France  des  descriptions  de  sa  puissance  militaire,  désarme  comme  les 
autres  et  se  soumette  au  contrôle  international. 


Pas  de  bombes  atomiques,  oui.  Mais  pas  davantage  de  canons,  de  tanks,  d’avions  mili¬ 
taires,  prendraient- ils  3a  forme  des  «  colombes  de  la  paix  >î  russes. 

En  attendant,  tant  qu’une  grande  puissance  refusera  la  loi  internationale,  nous  estimons 
qu’il  n’y  a  pas  d’autre  salut  pour  notre  pays  que  d’assurer  sa  défense  dans  le  cadre  de  la 
sécurité  collective  exigeant  le  Front  des  nations  libres  qui  acceptent  chacune  leur  part  de 
la  défense  commune,  et  nous  estimons  qu’il  vaut  mieux,  même  pour  faire  reculer  le  danger 
d’agression,  être  assurés  à  l’avance  de  l'aide  américaine  plutôt  que  d’attendre  que  notre 
territoire  soit  envahi  pour  qu’elle  se  produise,  comme  en  1914  et  en  1939.  En  1914  et  en 
1939,  l’Allemagne  aurait  reculé  si  elle  avait  su  que  P  Amérique  et  tous  les  pays  libres 
seraient  à  nos  côtés  dès  le  début. 

Notre  premier  souci,  depuis  cinq  ans,  a  été  de  vous  protéger  contre  les  malheurs  qui  se 
sont  abattus  sur  tant  de  pays  de  Test  de  TEurope. 

Le  pays  dira,  le  17  juin,  si  nous  avons  eu  raison  et  si  nous  devons  continuer. 

Pour  maintenir  la  République,  le  parti  socialiste  (qui  ne  comprenait  que  99  députés 
sur  621)  a  participé  à  des  Gouvernements  successifs  qui  n’ont  pas  fait  la  politique  hardie 
que  nous  aurions  voulue.  Ils  ont  fait  trop  souvent  une  politique  à  la  petite  semaine,  mais 
dans  le  cadre  de  laquelle  nous  avons  maintenu  les  conquêtes  sociales,  les  lois  laïques,  dans 
laquelle  nous  avons  conservé  à  ce  pays,  qui  ne  veut  pas  vivre  sous  la  botte,  la  liberté  et 
Pindépendance  ;  dans  laquelle  enfin  le  parti  socialiste  a  essayé  de  défendre  de  son  mieux 
chaque  catégorie  de  la  population. 

Salariés, 

Le  Gouvernement  de  Léon  Blum  de  1936  avait  réalisé  en  quelques  mois  des  réformes 
essentielles  que  vous  réclamiez  vainement  depuis  des  années;  le  Gouvernement  Léon  Blum 
de  1946,  qui  n’a  duré  malheureusement  que  quatre  semaines,  a  montré  par  la  baisse  auto¬ 
ritaire  de  5  0/0  la  voie  où  Pon  devait  s’engager  et  où  l’on  aurait  dû  rester  pour  améliorer 
votre  situation.  Nous  vous  rappelons  les  interventions  de  Mazier,  député  des  Côtes-du- 
Nord,  sur  le  budget  du  Travail,  la  Sécurité  sociale,  les  zones  de  salaires,  etc. 

Cultivateurs, 

Le  Gouvernement  de  L.  Blum  de  1936  vous  avait  sauvé  de  la  ruine  des  années  de 
misère  et  de  saisies  de  1933-1934-1935  et  c’est  depuis  le  départ  de  notre  ami  Tanguy  Prigent 
du  Ministère  de  1  Agriculture  que  ces  difficultés  ont  recommencé,  que  les  prix  industriels 
ont  écrasé  les  prix  agricoles.  Nous  vous  rappelons  les  interpellations  de  Màzier  sur  la  poli¬ 
tique  agricole,  ses  démarches  multipliées  en  faveur  de  l’agriculture  de  notre  département, 
ces  jours-ci  encore  pour  obtenir  la  prolongation  de  la  période  d’exportation  des  primeurs 
vers  1  Angleterre*  Nous  vous  demandons  de  réfléchir  aux  services  que  pourraient  vous 
rendre  des  hommes  comme  Thomas,  Le  Plénier,  Adam,  cultiva  leurs  comme  vous. 

Marins,  _ 

C’est  Tasso,  député  socialiste,  qui  avait  amélioré  vos  pensions  avant  guerre.  C’est 
grâce  au  Ministre  socialiste  actuel  Gaston  DefTerre  que  vos  pensions  viennent  d’être 
augmentées  et  nous  vous  rappelons  la  part  prise  par  Maziër  à  tous  les  débats  intéressant  la 
marine  et  les  pensions. 

Commerçants  et  artisans, 

Le  paiti  socialiste  a  toujours  soutenu  la  nécessite  de  protéger  le  petit  commerce  et 
l’artisanat  contre  les  grosses  sociétés  capitalistes  et  la  nécessité  d’une  réforme  fiscale  qui 
allégerait  vos  charges,  simplifierait  votre  travail  de  comptabilité,  en  supprimant  des  taxes 
dont  la  multiplication  surcharge  les  prix.  Antoine  Mazier  a  signé  plusieurs  propositions  de 
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loi  traduisant  ces  exigences  et  a  été  un  des  défenseurs  les  plus  acharnés  de  l'égalité  des 
prestations  familiales  pour  les  commerçants,  les  artisans  et  les  cultivateurs* 

Travailleurs  de  la  fonction  publique, 

Le  reclassement  qui  n’est  pas  parfait  mais  représente  une  grande  amélioration,  a  été 
réalisé  par  un  Ministre  socialiste,  notre  regretté  camarade  Blondi  et  notre  camarade  Le 
Coutaller,  député  du  Morbihan,  a  attaché  son  nom  à  la  péréquation.  Notre  ami  Mazier  est 
intervenu  pour  des  centaines  d'entre  eux  afin  de  hâter  l'examen  de  leurs  dossiers. 

Victimes  de  la  guerre, 

Le  parti  socialiste  a  toujours  soutenu  vos  revendications.  Les  noms  d'Albert  Aubry, 
député  d'Ille-et-Vilaine,  de  Darou,  député  du  Nord,  de  Le  Coutaller,  député  du  Morbihan, 
etc.  sont  connus  de  tous  et  garants  de  notre  vigilance.  Ils  ont  arraché  dans  le  budget  de  1951 
des  avantages  substantiels  (augmentations  des  pensions  des  invalides  et  des  veuves,  de  la 
retraite  du  combattant  après  65  ans,  début  du  payement  du  pécule  du  prisonnier  ;  levée  de 
la  forclusion  de  cinq  ans  instituée  par  Vichy), 

Nous  rappelons  qu1  Antoine  Mazier,  ancien  pupille  de  la  nation,  est  l'artisan  du  vote  de 
ia  loi  étendant  la  sécurité  sociale  aux  grands  invalides  et  aux  veuves  de  guerre. 

Vieux  et  vieilles  de  notre  pays, 

Ce  que  nous  avons  fait  pour  vous  est  certes  insuffisant  mais  avant  guerre  il  n'existait 
pratiquement  rien.  Ce  que  nous  avons  fait  est  un  début  qui  devra  être  et  sera  amélioré* 
Méfiez-yous  de  ceux  qui  vous  font  des  promesses  qu'on  ne  pourrait  tenir  qu'en  faisant  une 
politique  d'inflation  qui  nous  plongerait  dans  une  détresse  pire  que  celle  que  nous  essayons 
de  soulager.  Nous  vous  rappelons  que  notre  ami  Mazier  est  intervenu  dans  tous  les  débats 
concernant  vos  allocations. 

Jugez  les  partis  et  les  hommes  sur  leurs  actes. 

L'importance  du  vote  du  17  juin. 

Le  17  juin  vous  aurez  à  choisir  entre  6  listes  en  présence. 

Deux  listes  communistes  : 

—  la  liste  de  M.  Marcel  Hamon, 

—  la  liste  de  M.  Milo  Le  Gac  et  de  M,  Geistdoerfer,  uniquement  dirigée  contre  le 
parti  socialiste,  comme  vous  le  constaterez  à  la  lecture  de  ses  circulaires  et  constituée  non 
pour  avoir  un  élu  mais  dans  le  but  d'empêcher  les  listes  apparentées  d'avoir  la  majorité 

!  absolue,  c'est-à-dire  pour  faire  le  jeu  du  parti  communiste, 

La  liste  R, P. F,  de  M,  Terrenoire. 

Les  trois  listes  apparentées  ;  celle  de  M.  Pleven,  celle  du  M.  R.  P,,  celle  du  parti 
socûijiste* 

Que  se  passera-t-ii  au  lendemain  du  17  juin  si  les  listes  apparentées  sont  battues,  si  les 
ÏLP.F.  et  les  Staliniens  ont  la  majorité  absolue  ? 

Crest  là  la  question  n°  1 ,  —  La  réponse  est  simple* 

D'accord  pour  s'opposer  à  ia  formation  d'un  Gouvernement  régulier, 
incapables  de  s'entendre  pour  en  former  un.  Les  deux  oppositions  conjuguées  ne 
laisseront  d’autre  issue  à  ce  pays  que  la  violence  et  la, guerre  civile,  c'est-à-dire  l'aventure 
Dans  l'aventure  sombrerait  tout  ce  à  quoi  nous  tenons  :  nos  libertés,  nos  espoirs 
d'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  l'école  elle-même  telle  que  nous  la  concevons  qur 
serait  cléricalisée  par  le  R* P. F.,  asservie  et  dégradée  par  les  communistes. 

Au  pays  de  dire  ce  qu'il  veut. 


Nous  avons  fait  l'apparentement  pour  lu  permettre  de  le  dire  clairement,  efficacement, 
librement. 

Nous  vous  faisons  confiance  pour  écarter  les  périls  qui  vous  menacent,  vous  voterez 
socialiste  le  i7  juin* 

La  Fédération  socialiste  des  Côtes-du-Nord . 

Antoine  MAZÎER  Alexandre  THOMAS  Emile  LE  PLÉNIER 

Armand  LAGÀIN  Louis  ADAM  Eugène  LÀ  FL  A  ME  Yves  LOSTANLEN 

La  liste  dü  parti  socialiste  S, FJ. O. ,  la  liste  de  concentration  républicaine  et  d’action  économique  et 
sociale t  la  liste  d'action  familiale  et  sociale,  présentée  par  te  ont  déclaré  s'apparenter  conformément 

aux  dispositions  de  V article  G  de  la  loi  du  7  mai  1951,  modifiant  la  loi  du  5  octobre  1946, 
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CREUSE 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  Parti  socialiste  S,  F.  L  O.  M.  Anselme  Florand  (S.F.LO.) 

Liste  d’U.R.R,  et  antifasciste  M.  Auguste  Tourtaud  (G,) 

Liste  Républicaine  radicale  et 
radicale  socialiste,  Rassemblement  des 

gauches  républicains * . . _ M.  Olivier  Harty  de  Pierrebourg  (R.  S.) 


Liste  du  Parti  socialiste  S- F* LO* 

Citoyennes,  Citoyens, 

Le  17  juin,  vous  aures  à  voter  librement  et  à  désigner  vos  représentants  à  P  Assemblée 
Nationale. 

jamais  consultation  ne  fut  plus  importante,  car  de  ses  résultats  dépendent  la  tranquil¬ 
lité  de  vos  foyers,  la  prospérité  ou  la  ruine  de  notre  économie,  ia  paix  ou  la  guerre. 

Notre  regretté  camarade  Roger  Gerclier,  qui  avait  conquis  tant  de  sympathies,  aurait 
dû  être  dans  ce  département  le  porte-drapeau  du  ParLi  socialiste.  Sa  mort  est  douloureuse¬ 
ment  ressentie  par  tous  les  républicains  cr  eu  sois  qui  saluent  sa  mémoire. 

Nos  candidats  : 

Anselme  FLORAND 

Cultivateur- K  Xpert  agricole.  —  Pupille  de  la  nation. 

Membre  de  la  Commission  dû  l'Agriculture*  —  Député  sortant. 

Né  à  Clairavaux,  le  8  octobre  1902,  de  souche  paysanne. 

Brillantes  études  à  l’école  primaire  de  Clairavaux  et  à  Fécule  pratique  de  Felletin  d’où 
il  sort  avec  le  n°  1. 

Son  père  est  tué  au  cours  de  la  guerre  1914-1918.  il  doit  suspendre  ses  études  ; 
il  revient  cultiver  la  ferme  familiale. 

Il  continue  de  s’instruire  et,  sous  la  direction  des  profeseurg  Combes  et  Francolon,  il 
s’intéresse  particulièrement  à  la  production  végétale  et  contribue  à  orienter  la  production 
des  pommes  de  terre  vers  le  plant  de  sélection. 

Depuis  son  jeune  âge  il  milite  au  sein  du  Parti  socialiste. 

Considéré  comme  suspect  par  Vichy,  les  fonctions  représentatives  agricoles  dont  il 
avait  la  charge  dans  le  canton  de  La  Courtine  lui  sont  retirées. 
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Restant  calmé,  il  soutient  des  camarades  inquiétés  et  contribue  au  ravitaillement  des 
groupes  de  TAriège  qui  aident  les  volontaires  à  franchir  la  frontière  espagnole* 

Militant  connu  par  ses  activités  et  orientations  syndicales  antérieures,  après  la  Libéra¬ 
tion,  il  est  appelé  pour  représenter  notre  département  au  comité  de  coordination. 

Délégué  de  la  G.  G.  A,  il  fait  constituer  des  syndicats  partout  où  Ü  se  rend.  Dans  son 
canton,  il  se  heurte  alors  au  parti  pris  totalitaire  d’une  coalition  dépassant  le  cadre  agrL 
cole.  Il  voit  clair,  abandonne  le  mouvement  et  communique  à  ses  amis  des  impressions  qui 
ne  tardent  pas  à  se  révéler  exactes  et  permettent  encore  d'apprécier  son  bon  sens  éprouvé» 
En  novembre  1950,  il  succède  à  notre  regretté  camarade  Cerclier.  A  la  Commission  de 
1  agriculture,  à  1  Assemblée  Nationale,  il  intervient  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  et 
paysanne,  dont  il  est  un  défenseur  acharné* 

Docteur  Emile  PARRAIN 

Pupille  de  la  nation*  Docteur  en  médecine»  —  Maire  de  La  Souterraine. 

Fils  d’instituteurs  laïques,  né  à  Lavaufrancfae  le  14  novembre  1909.  Sa  famille  est 
originaire  de  la  région  de  Glénic,  Jouillat,  Saint-Laurent  et  Saint-Feyre,  où  il  jouit  de 
l’estime  générale.  Son  père  fut  tué  au  cours  de  la  guerre  1914-1918.  Il  fut  adopté  comme 
pupille  par  la  nation. 

Après  de  solides  études  au  lycée  Pierre-Rourdan,  Parrain  étudia  la  médecine  à  la  Faculté 
de  Paris»  Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  interne  de  rétablissement  national  de  Saint- 
Maurice,  ancien  attaché  de  consultations  d'urologie  à  Thôpital  Necker,  il  exerce  depuis 
près  de  dix  ans  à  La  Souterraine» 

Aux  élections  municipales  d’octobre  1947,  il  patronna  la  liste  du  Parti  socialiste 
S ,  F  J .  O .  qui  obtint  un  éclatant  succès  contre  la  municipalité  communiste  sortante.  Le 
2  novembre  1947,  il  était  élu  maire  de  La  Souterraine. 

Les  militants  socialistes  de  notre  département  Font  choisi  comme  second  de  la  liste 
qu’ils  présentent  k  vos  suffrages  pour  les  élections  législatives  du  17  juin  1951* 

Lolfis-Gastqn  ROUSSILLÀ! 

Ancien  combattant  1914-491&.  —  Ancien  professeur.  —  Conseiller  général* 

Rapporteur  du  budget  départemental. 

Il  est  né  à  Saint-Vaury  le  7  septembre  1897  ;  son  père  était  tailleur  d’habits  et  éleva 
honnêtement,  de  son  travail,  une  famille  de  quatre  enfants  dont  il  est  le  second.  Ses  grands- 
parents  étaient  cultivateurs,  et  il  compte  de  nombreux  cousins  paysans,  dans  les  communes 
de  Saint-Vaury  et  de  Bussière-Dunoise, 

Elève  à  l’école  primaire  de  Saint-Vaury,  il  peut,  grâce  à  d’excellents  maîtres,  obtenir 
une  bourse  et  entrer  à  l’école  primaire  supérieure  de  La  Souterraine. 

Après  quatre  ans  d’études,  le  1er  octobre  1913,  il  entrait  à  l’école  normale  d’institu- 
teurs  de  Guéret  avec  le  n°  1* 

Mobilisé  le  l«r  janvier  1916,  avec  la  classe  1917,  il  fit  trois  ans  de  guerre  dans  une 
compagnie  d’inlanterie  ;  il  avait  obtenu  la  croix  de  guerre  dans  les  combats  de  l’année  1918 
{citation  à  l’ordre  de  la  D,  I.)* 

Il  reprit  scs  études  en  1919  ;  admis  à  l1  Ecole  normale  supérieure  de  Saint-Cloud  en 
1921,  il  ne  put  y  entrer,  parce  qu  il  devait  gagner  sa  vie.  Il  réussit  néanmoins  an  profes¬ 
sorat  des  écoles  normales  dès  Tannée  suivante,  en  1922. 

De  1923  à  1931,  professeur  à  l’école  normale  de  Guéret,  il  collabora  à  la  formation  des 
jeunes  instituteurs. 

Inscrit  au  Parti  socialiste  depuis  1931,  membre  du  C.D.D.  depuis  1935,  il  prend  part 
depuis  vingt  ans  à  1a  propagande  de  son  parti*  v 

Père  de  trois  enfants,  il  peut  parler  au  nom  de  la  famille* 
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Le  Parti  socialiste  est  fier  de  la  liste  qu'il  présente  et  qui  groupera  le  17  juin  un  chiffre 
élevé  de  suffrages. 

Les  pubolèmes  économiques. 

Tout  le  programme  socialiste  tend  à  accroître  et  à  organiser  la  production. 

Les  matières  premières  rares  doivent  être  réparties  internationalement,  et  leur  emploi 
suivi  sur  le  plan  national. 

L  équipement  industriel  suivant  un  plan  de  cinq  ans,  doit  être  assuré  par  des  investis¬ 
sements  massifs,  susceptibles  d’augmenter  les  sources  d'énergie  et  la  modernisation  de  nos 
grandes  usines. 

La  construction  de  logements  sains,  1.500.000  en  cinq  ans,  est  F  article  n°  1  du 
programme  socialiste  :  le  parti  proposera  les  solutions  indispensables  pour  le  financement* 
Les  nationalisations,  dont  certaines  ont  donné  des  résultats  prometteurs  (voir  E.D.F., 
Régie  Renault)  sont  à  parfaire  et  à  poursuivre. 

Les  ententes  professionnelles  ont  pu  être  utiles  à  certaines  heures  *  une  loi  antitrust 
devra  mettre  fin  aux  manœuvres  contraires  à  l'intérêt  national. 

Réforme  fiscale,  — -  On  se  rapprochera  de  la  justice  fiscale,  et  on  éliminera  la  fraude 
fiscale,  en  instituant  des  taxes  peu  nombreuses  sur  les  grands  produits  de  base  et  à  leur 
source. 

Rien  ne  devrait  être  demandé  au  stade  du  détail. 

Bien  entendu  un  impôt  direct  régulateur  des  fortunes  atteindrait  les  gros  revenus. 
Pouvoir  d'achat  des  travailleurs,  —  Une  société  ne  progresse  que  si  elle  augmente 
régulièrement  la  part  du  revenu  national  affectée  aux  travailleurs. 

Le  travail  doit  bénéficier  de  l'accroissement  de  la  production  et  de  la  productivité, 
lî  faut  poursuivre  la  mise  au  point  des  conventions  collectives  et  l'étude  d’un  système 
d’échelle  mobile,  permettant  d'équilibrer  les  salaires  et  les  prix. 

La  politique  sociale. 

Le  Parti  socialiste,  père  des  grandes  réformes  de  1936  désire  poursuivre  son  action* 
Securité  sociale,  —  Il  défendra  tout  le  système  de  sécurité  sociale  et  d'allocations  ^ 
familiales;  il  étudiera  les  réformes  nécessaires  pour  améliorer  les  services,  et  les  contrôles 
utiles  pour  éviter  les  abus. 

Anciens  combattants,  —  La  liste  socialiste  comprend  deux  pupilles  de  la  nation  et  un 
ancien  combattant  ;  les  victimes  de  la  guerre  seront  donc  défendues.  Le  rapport  constant 
entre  les  pensions  et  les  traitements  et  salaires  doit  être  rétabli.  Le  parti  proteste  contre  les 
calomnies  répandues  à  ce  sujet  contre  notre  ami  Cerclier  qui  fut  un  défenseur  éclairé  et 
tenace  des  anciens  combattants. 

Les  vieux  travailleurs.  —  Le  système  d'aide  aux  vieux  travailleurs  et  aux  économique¬ 
ment  faibles  doit  être  complété  ';  ces  victimes  des  années  d'inflation  ont  droit  à  des  répara¬ 
tions. 

En  résumé,  toutes  les  lois  sociales,  dont  le  Parti  socialiste  a  souvent  été  Je  promoteur, 
sont  des  lois  en  rodage,  qu'il  faut  compléter  et  améliorer. 

Le  SOCIALISME  ET  LES  TRAVAILLEURS  DES  CHAMPS, 

Le  socialisme  s'honore  d’être  un  parti  paysan.  Parmi  les  grandes  réformes  de  1936,  qui 
immortalisent  le  nom  de  Léon  Blum,  figure  l'office  du  blé,  modèle  des  lois  nécessaires  à 
l'organisation  de  l’agriculture. 

Notre  parti  a  toujours  défendu  la  famille  paysanne,  aux  solides  traditions  de  travail  et 
d'économie. 

Le  socialisme  veut  créer  l'abondance  par  la  modernisation  de  l’agriculture  française , 
Mais  alors  que  le  libéralisme  c’esL  la  misère  dans  l'abondance  (par  lamévente),  le  socia- 
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lisrne  c'est  la  prospérité  par  l'abondance  dans  l’organisation  des  marchés  et  la  défense  des 
prix  agricoles. 

Sous  le  ministère  socialiste  Tanguy- Prigent  l'agriculture  française  a  retrouvé  les  produc¬ 
tions  de  1938  ;  le  plan  Monnet  sur  l'équipement  agricole  a  été  mis  en  route. 

Le  rapport  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels  demeura  favorable  jusqu’en  1 948'; 


Pris  industriels. 

Prix  agricoles. 

Mnvpnnp  1  Q4-’7  .  . . 

819 

1.159 

MfjvpnnR  1948  ...  ........ 

.  J. 711 

1.713 

MnvRnriÉ  4949 

.  2.114 

1.719 

Tidllef  1950  . 

.  2.365 

1.704 

.  ..  . .  2.950 

1.871 

La  dernière  ligne  maître  que  les  prix  agricoles  sont  au  coefficient  18  et  les  prix  indus¬ 
triels  au  coefficient  29:  ce  rapport  doit  être  redressé  par  un  contrôle  efficace  des  prix 
industriels  et  un  ajustement  nécessaire  des  prix  agiicoîes. 

Les  investissements  agricoles  (constructions,  machines)  ne  seront  possibles  qu’avec  des 
trésoreries  paysannes  à  l’aise. 

L’organisation  des  marchés  agricoles  français  et  surtout  européens,  peut  seule  assurer 
les  débouchés  nécessaires  (exportation  de  blé,  de  bovins,  de  porcs,  de  pommes  de  terre). 

Les  impôts  agricoles  ont  été  allégés  puisque  le  nombre  des  assujettis  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles  est  passé  de  1.500.000  eu  1948  à  625.000  en  1949. 

Les  successions  agricoles  en  ligne  directe,  qui  ne  sont  que  le  transfert  d  un  outil  de 
travail  devraient  être  exonérées  des  droits  de  mutation. 

Les  prêts  du  Crédit  agricole  pour  l’aide  aux  jeunes  paysans  devraient  être  plus  impor¬ 
tants  et  plus  rapides. 

La  sécurité  sociale  agricole  doit  être  mise  à  parité  avec  Laide  donnée  aux  autres 
travailleurs  ;  les  petits  exploitants  agricoles  sont  des  travailleurs  bien  plus  que  des  patrons  ; 
Salaire  unique,  allocations  familiales  doivent  leur  être  accordés. 

La  Caisse  agricole  chargée  de  gérer  la  retraite  des  vieux  doit  être  mise  en  route  sans 
plus  de  retards. 

Le  Parti  socialiste  shonore  d’avoir  proposé  des  solutions  sérieuses  de  financement. 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  été  suivi  par  les  autres  partis? 

Nos  villages  sont  a  moderniser  :  amélioration  de  i’habitat,  adductions  d’eau,  électrifi¬ 
cation,  doivent  recevoir  par  le  génie  rural,  les  crédits  massifs  indispensables. 

Le  Conseil  général  de  la  Creuse,  sur  proposition  des  élus  socialistes,  a  mis  debout  un 
grand  programme  de  réalisations. 

L’avenir  de  la  petite  propriété  est  dans  l'association  :  mutuelles,  syndicats,  coopéra¬ 
tives  d’utilisation  de  matériel  et  de  vente  des  produits  du  sol  doivent  être  encouragées. 

Seule  une  politique  agricole  ainsi  définie  peut  ramener  la  confiance  et  la  prospérité 
dans  nos  campagnes,  pour  le  plus  grand  profit  du  commerce  et  de  l’industrie,  toutes  ces 
activités  nationales  étant  étroitement  solidaires, 

* 

*  * 

Vous  avez  les  grondes  lignes  d-un  programme  cohérent  et  généreux. 

Vous  connaissez  les  hommes  choisis  pour  en  suivre  l'application, 

À  vous j  électrices  et  électeurs,  de  faire  triompher  la  liste  socialiste  et  de  défense  répu¬ 
blicaine. 
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Vive  le  département  de  la  Creuse  l 
Vive  la  République  1 

Les  Candidats  : 

Anselme  FLOÜÂND  Em île- François  PARRAIN  Louis-Gaston  RGUSSÏLLÀT 
Liste  apparentée  avec  les  listes  suivantes  : 

Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  et  lîa  $  semble  msn  t  de  s  gauches  républicaines  ;  Mouvement 
républicain  populaire ;  Rassemblent mt  des  groupes  républicains  et  indépendants  français;  U.D.S,U.  et  grou¬ 
pement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables. 


Liste  dPUnîon  républicaine*  résistante  et  antifasciste 

pour  Findèpendance  nationale,  le  pain,  la,  llberié  et  ïa  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

Electrîces,  Electeurs, 

Le  caractère  de  la  consultation  électorale  ne  peut  maintenant  vous  échapper  : 

—  démagogie  de  tous  les  partis  officiellement  gouvernementaux  et  du  R*  P.  F,  ainsi 
que  des  «  indépendants  »  ; 

—  refus  de  présenter  au  pays  le  désastreux  bilan  de  leur  politique; 

—  tentatives  de  justifier  leurs  préparatifs  de  guerre  d'agression  par  de  prétendues 
menaces  soviétiques; 

—  anticommunisme  le  plus  grossier  qui  rappelle  celui  des  Goebels,  de  tous  les 
Munichois  et  qui  précéda  la  2e  guerre  mondiale  ; 

—  tractations,  reniements  les  plus  immoraux  pour  aboutir  à  Fa ppa reniement  général 
dans  le  but  de  priver  les  masses  laborieuses  de  leurs  meilleurs  représentants  et  conduire  le 
pays  au  fascisme,  à  la  misère  et  à  la  guerre. 

Et  dans  ce  concert  a  ntl -coin  munis  Le,  les  dirigeants  socialistes  de  droite  disputent  la 
palme  aux  factieux  avoués  ou  camouflés*  Tous  reprennent  l'argument  dus  assassins  de  la 
Gestapo  :  a  Communistes,  pas  Français 

Creusoises,  Creusois, 

Le  parti  communiste  français  vous  demande  seulement  de  revoir  les  promesses  qui  vous 
avaient  été  faites  en  1940  et  de  juger  sur  les  actes  et  les  votes  les  partis  et  leurs  élus* 

Dans  ses  circulaires  de  1946  aux  électeurs  creusoïs,  le  parti  socialiste  et  les  autres  se 
disaient  «  au  service  des  classes  laborieuses  ». 

Or,  à  l’exception  des  élus  communistes  et  progressistes,  les  députés  S.  F*  L  0.,  ainsi 
que  M.  R.  P.,  radicaux,  «  indépendants  »,  R,  P.  F.  ou  membres  du  prétendu  a  parti 
paysan, »,  tous  ont  sacrifié  les  intérêts  des  travaille nrs  en  votant  notamment.  : 

“  pour  le  prélèvement  Mayer  et  l'emprunt  forcé  {scrutin  n°  533,  J.  0*  du  6  jan¬ 
vier  1948)  ; 

f-  ^  pour  les  augmentations  successives  d’impôts  directs  et  indirects  ; 


—  196  — 


Ministère  Ramadier  (1947) . 46  milliards. 

Ministère  Schuman-Mayer  (1948) .  148  — 

Ministère  Queuille  (1948  et  1949) .  246  — 

Ministère  Bidault  (1949  et  1950) .  153  — 

Ministère  Pleven  (début  1951) .  140  — 

Ministère  Queuille  (avril  1951) .  50  — 


—  Pour  le  relèvement  des  forfaits  [J,  O.  du  4  juin  1949,  p.  3123); 

_  Contre  la  suppression  de  la  patente  («/.  O.  du  30  janvier  1950,  p.  756); 

_  Contre  les  taxes  exceptionnelles,  proposées  par  le  parti  communiste  français,  frap¬ 
pant  les  bénéfices  avoués  des  sociétés  anonymes  qui  sont  passés  de  124  milliards  en  1947  à 
800  milliards  en  1950. 

Les  dirigeants  socialistes  disaient  ;  «  Toutes  les  lois  sociales  doivent  être  appliquées 
aux  cultivateurs  »,  et  tous  les  candidats  gouvernementaux  le  promettent  aujourd’hui.  Or, 
les  députés  S.  F.  I.  O.,  avec  tous  les  députés  de  la  majorité  ; 

—  ont  voté  la  suppression  du  salaire  unique  (scrutin  n°  2707,  J.  O.  du  1er  août  1950), 
qui  ne  fut  voté  à  nouveau  —  sur  proposition  de  Waldeck  Rochet  —  qu’en  mars  1951,  à  la 
veille  des  élections; 

—  ont  permis  la  suppression  de  l’allocation  temporaire  à  150.000  paysans; 

_  ont  repoussé  la  proposition  de  loi  n°  8223  présentée  par  Waldeck  Rochet  pour 

l’allégement  des  cotisations  des  petits  et  moyens  exploitants  grâce  à  une  participation  de 
l'Etat  au  financement; 

_  ont  refusé  la  parité  des  allocations  familiales  pour  les  familles  d’exploitants  (J.  O. 

du  10  mai,  p.  5013,  scrutin  4054). 

Ils  disaient  :  «  Par  tous  les  moyens,  bloquer  les  prix  afin  de  permettre  aux  ouvriers  de 
connaître  une  vie  plus  heureuse  ». 

_  Or,  c’est  par  application  de  la  théorie  du  cycle  infernal  de  Léon  Blum  et  Ramadier 

qu’a  eu  lieu  le  blocage  des  salaires  depuis  1947.  Alors  que  la  hausse  des  prix  a  été  organisée, 
notamment  par  l’augmentation  des  impôts  et  taxes  multiples,  sur  les  produits  de  consom¬ 
mation  courante  votée  par  les  députés  de  la  majorité  gouvernementale.  Et  les  salaires  sont 
aujourd’hui  en  retard  de  28  0/0  sur  les  prix. 

—  Ils  on  voté  contre  la  suppression  des  abattements  de  zones  qui  atteignent  durement 
les  travailleurs  de  notre  département. 

Ils  s’engageaient  «  à  défendre  les  revendications  des  victimes  de  la  guerre,  notamment 
à  payer  aux  anciens  prisonniers  de  guerre  un  pécule  de  400  francs  par  mois  de  captivité  ». 

—  Les  députés  de  la  majorité  gouvernementale  (y  compris  les  députés  S.  F.  I.  O.)  ont 
repoussé  toutes  les  propositions  communistes  en  ce  sens,  notamment  celle  de  notre  camarade 
Michel,  député  de  la  Drôme,  qui  tendait  à  affecter  le  solde  bénéficiaire  du  groupement 
d’achat  des  carburants  dissout  le  29  juin  1950  au  pécule  des  P.  G.,  soit  2  milliards 
755  millions  (scrutin  3760  du  19  février  1951,  p.  3562). 

Les  candidats  de  la  liste  S.  F.  I.  O.  en  1946  demandaient  «  la  réduction  des  dépenses 
militaires  t  ;  il  se  prononçaient  «  pour  un  service  militaire  actif  à  court  terme  (8  à  12  mois)  », 
«  pour  la  dénazification  de  l’Allemagne  »  et  ils  proclamaient  :  «  Pas  de  faiblesse  à  l’égard 
de  l’Allemagne  vaincue  ».  Or  : 

—  Ce  sont  Jules  Moch  et  Lejeune  —  Ministre  et  Sous-Secrétaire  d’Etat  S.  F.  L  O.  à  la 
Défense  nationale  —  qui  ont  réclamé  et  obtenu  de  tous  les  députés  —  à  l’exception  des 
députés  communistes  —  740  milliards  avoués  pour  le  budget  de  la  guerre  de  1951  (auxquels 
il  faudra  ajouter  plus  de  100  milliards  d’impôts  nouveaux). 

—  C’est  le  meme  Jules  Moch  qui  obtient  la  prolongation  de  la  durée  du  service  mili¬ 
taire  à  dix-huit  mQis  par  411  voix  (S.  F.  I.  O.  M.  R.  P.,  Radicaux,  «  Indépendants 
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R,  P,  F.)  contre  178  (Communistes  et  progressistes),  (Scrutin  nô  2932,  J,  O.  du 
24  novembre  1950,  p,  8099), 

—  C’est  cette  même  majorité  qui,  par  403  voix.  (S*  F.  1.  O.,  M.  R,  P,,  «  Indépendants  », 
R- P.  FM  U*  D.  S.  R.)  contre  191  {dont  les  députés  communistes),  se  prononce  pour  le 
réarmement  de  l’Allemagne  (/,  O,  du  26  octobre  1950,  p,  7234), 

Et  quand,  aujourd’hui,  les  dirigeants  socialistes  —  dans  leur  profession  de  foi  —  notent 
qu’ils  sont  contre  le  réarmement  de  l’Allemagne,  ils  ne  le  font,  comme  tous  leurs  complices 
de  la  majorité,  que  sous  la  pression  des  masses;  mais  lorsqu'ils  affirment  que  c’est  F  oppo¬ 
sition  de  Jules  Moch  qui  semble  avoir  fait  abandonner  ce  réarmement,  il  mentent  avec  le 
cynisme  des  traîtres  les  plus  méprisables. 

Et  tous  font  preuve  de  la  même  mauvaise  foi  lorsqu’ils  agitent  l’épouvantail  d’une 
prétendue  menace  d’occupation  soviétique,  alors  qu’ils  ne  soufflent  mot  du  fait  —  réel  —  de 
l’occupation  américaine  en  France- 

lis  mentent  également  lorsqu’ils  impriment  que  la  nouvelle  loi  électorale,  qu’ils  qua¬ 
lifient  de  mauvaise,  mais  qu’ils  ont  votée,  aurait  été  —  d’après  eux  —  imposée  à 
l’Assemblée  ».  Les  députés  communistes  ont  toujours  soutenu  la  Représentation  propor¬ 
tionnelle  et  elle  seule,  et  ils  ont  volé  contre  Factuel  scrutin  de  voleurs. 

Ainsi,  par  de  multiples  et  grossiers  mensonges,  les  dirigeants  socialistes  de  droite 
tentent  de  camoufler  l’abandon  de  leur  programme,  comme  le  font  tous  les  partis  de  la 
majorité  gouvernementale.  Pour  eux  tous,  c’est  le  divorce  constant  entre  les  paroles  et  les 
actes P 

Seuls,  les  élus  communistes  et  progressistes  sont  restés,  dans  leurs  votes,  fidèles  à  leurs 
engagements  devant  le  peuple.  Les  candidats  de  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et 
antifasciste  vous  présentent  un  programme  minimum  d’action  pour  la  défense  de  l’indé¬ 
pendance  nationale  et  de  la  paix;  et  dans  le  cadre  de  cette  politique  qui,  seule,  peut  permettre 
le  mieux-être  social,  ils  prennent  F  engagement  de  ne  pas  voter  d’impôts  nouveaux  s’ils  sont 
élus;  et  ils  mettent  au  défi  les  candidats  des  autres  partis,  quels  qu’ils  soient,  de  prendre 
honnêtement  un  pareil  engagement, 

La  défense  de  Fécole  laïque  condamne  tout  apparentement  avec  le  M,  R.  P.  et  les 
R.  P,  F*  déclarés  ou  camouflés. 

Les  dirigeants  socialistes  creusois  et,  parmi  eux,  le  président  de  la  Fédération  des 
œuvres  laïques  t  Roussillat,  candidat  S.  F,  I.  (X,  de  même  que  l’ancien  sénateur  Ferrand, 
candidat  indépendant,  se  déclarent  attachés  à  la  défense  des  principes  laïcs,  alors  quils  les 
renient  en  s’apparentant  avec  la  liste  M,R.  P.  et  les  R.  P,  F,  camouflés  :  Puiroube  et  Jolivet 
de  la  liste  U.  D*  S.  R*  et  de  Pierrebourg,  Gibard  qui  font  des  réserves  sur  «  l’effort  national 
et  républicain  »  de  tous  les  enseignants. 

Tous  les  laïcs  creusois,  le  corps  enseignant  dans  sa  très  grosse  majorité,  des  militants 
du  syndicat  des  instituteurs  de  toutes  opinions  ne  peuvent  admettre  que  par  le  jeu  du 
truquage  électoral  et  par  un  anticommunisme  borné,  les  principes  de  la  laïcité  soient  piétines 
et  qu’un  député  M,  R<  P.  puisse  être  élu  à  la  place  d’un  laïc. 

Non,  les  dirigeants  socialistes  de  droite  ne  parviendront  pas  à  compter  ensemble  les 
voix  des  laïcs  et  celles  de  la  réaction  cléricale,  pas  pins  qu’ils  ne  parviendront  à  regrouper 
pour  une  politique  gouvernementale  unanimement  condamnée,  les  voix  des  travailleurs 
socialistes,  radicaux,  sans  parti,  catholiques  ou  athées,  également  exploités  et  qui  seront,  le 
17  juin,  sollicités  par  : 

—  des  dirigeants  qui  avouent  se  conduire  en  gérants  loyaux  y>  de  la  société  capi¬ 
taliste  ; 

—  l’ex-sénateur  Ferrand  qui  vota  l’étranglement  de  la  République  à  Vichy,  qui  critique 
violemment  la  politique  gouvernementale,  mais  se  retrouve  dans  l'apparentement  d’accord 
avec  tous  les  gouvernementaux; 

—  M.  Olivier  Harty  de  Pierrebourg,  qui  se  dit  commerçant,  industriel  (en  quoi  et  où?) 
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et  en  Creuse  depuis  deux  ans  (quelle  adresse?),  qui  présente  un  programme  R.  P.  F.  en 
nombreux  points  : 

—  restauration  de  l’autorité  de  l’Etat,  renforcement  du  pouvoir  exécutif; 

—  réglementation  et  suppression  du  droit  de  grève; 

—  association  capital-travail  (qu’en  pense  son  second  et  surtout  les  ouvriers  do  celui-ci  : 
un  autre  industriel,  Gibard,  de  Boussac  et  patron  de  combat?). 

Autres  précisions  qui  éclairent  la  trahison  des  dirigeants  socialistes  apparentés,  non 
seulement  aux  ennemis  de  l’école  laïque,  mais  aussi  aux  ennemis  ouvertement  déclarés  de  la 
classe  ouvrière,  tel  de  Pierrebourg,  un  autre  homme  de  de  Gaulle,  le  baron  R.  P.  F. 
camouflé. 

Et  les  électeurs  creusois  noteront  que  ceux  qui  patronnent  aujourd’hui  de  Pierrebourg 
sont  les  mêmes  qui  nous  amenèrent  Baumel  devenu  aujourd’hui  secrétaire  national  à  la 
propagande  R.  P.  F.  Aujourd’hui,  Baumel  est  remplacé  par  Brissat  qui  fut  avec  Bourdan. 
Quel  chassé-croisé!  qui  fait  apparaître  l’accord  de  fond,  des  R.  P.  F.  aux  dirigeants  socia¬ 
listes.  Par  ces  derniers,  le  néo-gaullisme  n’est  présenté  que  comme  un  incident  politique. 
De  Gaulle,  c’est  le  fascisme,  et  ses  trublions  en  Creuse  en  essaient  les  méthodes.  Mais  la 
réaction  de  nos  populations  sera  vive  et  renverra  à  leurs  maquignonnages  tous  ces  usurpa¬ 
teurs  du  Suffrage  universel. 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  eis  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair.  La 
démocratie  ou  le  fascisme.  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l’occupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
Gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l’abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  Gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  • 
appliquer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  do  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américaine  du  territoire  français; 

3°  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démo¬ 
cratique  et  pacifique; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée; 

5®  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre; 

6*  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements. 

8  *  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements,  au  développement  éconbmique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  du 
peuple,  à  l’amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des 
campagnes; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauva* 
garde  de  la  paix. 
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C’est  dans  cet  esprit  d’union  qu’il  vous  est  présenté  la  candidature  des  2  élus  com ni ti- 
nistes  sortants  ; 

Auguste  TOURTAUD, 

votre  représentant  au  Parlement  depuis  3a  première  Assemblée  Nationale  Constituante, 
ardent  défenseur  des  revendication  légitimes  des  travailleurs,  militant  averti  du  mouvement 
ouvrier  ; 

Jean  DUMET, 

le  premier  paysan  creusois  envoyé  h  l'Assemblée  Nationale  où  ■  il  s'est  attaché  à  défendre 
plus  particulièrement  ^exploitation  familiale  agricole, 

et  celle  de  : 

Emile  GRANDET, 

propriétaire  exploitant  à  Gartempe,  élu  pour  la  première  fois  en  1925  au  Conseil  municipal, 
socialiste  indépendant  et  qui^  au  cours  de  la  compagne  électorale,  a  expliqué  lui-même,  à 
nos  populations  rurales,  les  raisons  qui  Tout  amené  à  entrer  sur  3a  liste  d’Union  répu¬ 
blicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  parti  communiste  français  :  «  Je  ne  suis 
pas  membre  du  parti  communiste,  précise-t-il.  J’ai  reçu  de  ce  parti  rinvestiture  nécessaire 
à  une  liste  d’union.  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  lutter  pour  la  défense  de  l'agriculture 
française  et  en  particulier  pour  celle  des  petites  exploitations  familiales  est  de  constituer  le 
front  commun  contre  la  politique  antipaysanne  des  Gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  1947,  Les  cultivateurs  ereusois  m’approuveront,  j  en  suis  sûr.  Ancien  combattant  de 
la  guerre  1914-1918,  je  m’élève  avec  force  contre  la  politique  de  préparation  à  la  guerre. 
Cinq  ans  après  3à  fin  de  la  dernière  tourmente,  la  poignée  de  profiteurs  et  leurs  valets,  après 
avoir  écarté  les  défenseurs  des  travailleurs  de  la  direction  des  affaires  de  notre  pays, 
s’apprêtent  à  étrangler  la  démocratie,  pour  nous  conduire  rapidement  vers  une  nouvelle 
guerre.  Contre  le  fascisme  menaçant,  pour  la  défense  des  libertés  démocratiques  et  la  paix, 
et  pour  3a  réalisation  d’un  programme  commun  d’action,  je  vous  demande,  en  particulier,  à 
yous  camarades  paysans,  votre  appui  sans  réserves 

Creusoises,  Creusois, 

Pour  promouvoir  une  politique  de  prospérité  nationale,  pour  faire  reculer  le  fascisme 
et  la  guerre,  pour  sauver  la  paix  et  la  démocratie,  un  seul  moyen,  votez  en  masse  pour  la 
liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  présentée  par  le  parti  communiste 
français. 

Les  candidats  : 

Auguste  TOURTAUD  Jean  DUMET  Emile  GRANDET 


r 
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Liste  républicaine  radicale  et  radie  aïe  *  socialiste 
Rassemblement  des  gaizebes  républicaines* 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Le  Parti  radical-socialiste  et  le  Rassemblement  des  gauches  vous  présentent  leurs  trois 
candidats. 

Olivier.  Haut  y  de  PI  ER  REBOURG 

Est  né  à  Vauxhuln  (Aisne),  le  10  juillet  1908*  Il  est  Issu  d’une  vieille  famille  terrienne» 

Mobilisé  le  4  septembre  1939,  il  fait  la  guerre  dans  une  unité  combattante. 

Dès  larmistice,  il  participe  activement  h  Ja  lutte  contre  l'occupant  ;  il  organise  des 
réseaux  et  crée  des  Services  de  renseignements.  Il  assure  la  sécurité  de  plusieurs  person¬ 
nalités  recherchées  par  l'ennemi,  notamment  René  Massigli,  actuel  ambassadeur  à  Londres, 
et  Pierre  Brossolette. 

Son  activité  devait  alerter  la  Gestapo.  En  1943,  il  est  arrêté  en  compagnie  de  sa  femme 
et  de  trois  membres  de  sa  famille.  Il  est  déporté. 

Il  s'évade,  après  avoir,  au  prix  des  plus  grandes  difficultés  et  des  plus  grands  dangers, 
préparé  et  réalisé  l'évasion  de  plusieurs  de  ses  camarades  de  déportation.  Au  cours  de  sa 
propre  évasion,  il  est  gravement  blessé. 

Redevenu  libre,  il  reprend  son  activité.  Il  recherche  les  missions  les  plus  périlleuses, 
qu'il  conduit  à  bien  et  qui  lui  valent  les  éloges  de  tous  ceux  qui  ont  sollicité  ou  recouru  à 
son  activité. 

Olivier  de  Pierrebourg  était,  avant  la  dernière  guerre,  rédacteur  aux  Services  étrangers 
de  Havas.  Mais  à  l1  Armistice  il  donne  sa  démission  pour  ne  servir  ni  l'ennemi,  ni 

le  Gouvernement  de  ! 'époque. 

En  1944,  il  assure  la  direction  de  la  publicité  d'un  important  quotidien  de  Paris*  A  ce 
moment,  on  lui  offre,  avec  Insistance,  d'entrer  dans  la  politique.  Il  refuse  et  consacre  son 
activité,  avec  son  journal,  à  l'affaire  commerciale  et  industrielle  qui  lui  appartient  à  Lyon, 

Ayant  quitté  le  journal,  il  devient  successivement  Chef  de  Cabinet,  ou  membre  de 
plusieurs  Cabinets  ministériels* 

Olivier  de  Pierrebourg  est  fixé  à  Guéret  depuis  deux  ans.  Il  est  directeur  politique  de 
la  Creusé  Républicaine. 

Il  est  père  de  deux  enfants  :  deux  garçons.  Il  a  fait  de  fortes  études  d'Histoire  et  de 
Lettres. 

Olivier  de  Pierrebourg  est  officier  de  la  Légion  d'honneur,  Compagnon  de  la  Libéra¬ 
tion,  Il  est  titulaire  de  la  Croix  de  guerre  avec  palme,  médaille  delà  Résistance  avec  rosette 
et  médaille  des  Evadés. 

C'est  par  affection  qu’Qlivier  de  Pierrebourg  s'est  fixé  dans  le  département  de  la  Creuse, 
et  qu'à  la  demande  de  ses  amis  Creusois,  il  y  sollicite  un  mandat  de  député. 

Olivier  de  Pierrebourg  ne  sera  pas  un  passant  pour  les  Creusois.  Député  ou  particulier, 
il  restera  associé  à  la  vie  de  la  Creuse. 

Gustave  GIBARD 

Est  né  à  Nouzerînes,  le  27  février  1896. 

Conseiller  municipal  depuis  1936,  il  est  maire  de  Boussac,  élu  à  une  grosse  majorité 
aux  dernières  élections  municipales. 

Gustave  Gibard  a  accepté,  parce  qu'il  sait  l’importa nce  de  la  fonction  et  qu’il  a  la 
volonté  silencieuse,  mais  ferme,  de  la  mettre  au  service  de  la  cause  française. 
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Gustave  Gibard  a  participé  aux  deux  guerre  mondiales. 

Industriel.  II  est  un  authentique  «  fils  de  ses  œuvres  »,  il  né  doit  rien  qu'à  lui-même, 

,  Après  plusieurs  stages  dans  les  grands  centres  industriels,  pour  parfaire  sa  préparation 
professionnelle,  il  est  revenu  en  Creuse,  s'y  est  marié.  Il  a  deux  enfants  :  Vnn  est  ingénieur, 
F  autre  sous  les  drapeaux. 

Le  succès  de  son  entreprise  témoigne  de  sa  volonté  de  réussite  et  aussi  de  son  labeur 
opiniâtre, 

Gustave  Gibard  est  officier  de  T  Instruction  publique,  et  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  la  Creuse  depuis  1945. 

Sa  vie  d'activité  et  de  travail,  la  réussite  de  ses  entreprises  commerciales  le  désignent 
pour  représenter  son  département  à  l'Assemblée  Nationale, 

Alphonse  FRADET 

Est  né  à  Peyrat-ïa^Nonière,  le  2  août  1900, 

Il  est  propriétaire  exploitant  et  agriculteur. 

Il  est  maire  de  son  village  natal  depuis  plusieurs  années. 

Alphonse  Fradet  est  officier  du  Mérite  agricole,  et  Président  de  F  Office  agricole  dépar¬ 
temental  de  la  Creuse, 

Alphonse  Fradet  exerce  dans  les  cadres  de  la  G, G, A,  une  fonction  où  s'affirme  sa 
connaissance  et  sa  compétence  en  matière  agricole. 

Ces  hommes  qui  sollicitent  vos  suffrages  sont  des  hommes  parfaitement  honorables  et 

d'une  loyauté  éprouvée. 

Sans  grande  phrase,  sans  tapage,  ils  vous  pnt  exposé  un  programme. 

Conscients  de  leur  responsabilité  et  de  leurs  obligations,  ils  ont  entièrement  confiance 
dans  votre  choix. 

Pas  d’abstensions,.. 

Vous  voterez  tous  le  17  juin  1951  pour  : 

Olivier  de  PIERREBOURG.  Gustave  GIBARD.  Alphonse  FRADET. 


La  présente  liste  déclare  s'apparenter  avec  lea  listes  suivantes  sur  le  plan  national  ;  Parti  socialiste  S.t. I.O., 
M,  R.  p.,  U.  D.  S.  R»  Rassemblement  des  Groupes  républicains  et  indépendants  français. 
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5  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  et  du  R  .  G ,  R . . .  t  # .  É  É  . . . . .  ^ 

Liste  démocratique  S.FJ.O . , . 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  et  du  ILG.R,  . . . . 

Liste  démocratique  S.F.LO. . 

Liste  d’action  économique,  paysanne,  sociale  et 
familiale  présentée  par  le  M.  R,  P,  et  les  républicains 
démocrates . . . 


Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  et  du  R.  G.  R. 

Apparentée  avec  les  groupements  nation  au  x  *. 

Parti  S. P  J.  O.  —  Parti  M. R. P.  et  républicain  démocrate.  —  Union  des  indépendants, 
paysans  H  républicains  nationaux*. 

ElectriceSj  électeurs. 

Une  double  opposition  cherche  à  tirer  parti  des  difficultés  et  des  désillusions  que  la 
guerre  laisse  après  elle  ;  la  critique  communiste  et  la  critique  gaulliste  se  rejoignent  pour 

rendre  la  République  et  le  régime  parlementaire  responsables  de  nos  maux.  Vous  ferez  justice 
de  leur  imposture,  J 

Car  les  communistes  et  les  gaullistes  sont  les  causes  directes  du  désordre  qu’ils  pré¬ 
tendent  censurer.  Les  communistes  sont  les  saboteurs  de  la  patrie.  Ils  n’ont  occupé  des 
ministères  que  pour  préparer  leur  domination  despotique.  Ils  ont  gaspillé  les  milliards  de 
1  armement.  Ils  ont  fait  des  nationalisations,  non  une  richesse  nouvelle  pour  l’Etat,  mais 
une  prebende  pour  leur  clientèle.  Ils  ont  tenté  de  noyauter  les  administrations  publiques, 
üu  un  communiste  s'installe,  les  frais  de  gestion  s’accroissent  et  le  rendement  diminue. 
Réc  amer  de  l’Etat  des  subventions,  lui  refuser  les  impôts,  telle  est  l’attitude  communiste 
Quel  budget  y  résisterait  ?  Mais  ils  n’ont  pas  souci  de  la  France.  Ils  ont  applaudi  au  pacte 
germano-russe,  conclu  par  Molotov  et  par  Ribbentrop.  Ils  ont  aidé  et  armé  l’Allemagne 
iitlénenrie  et  n’ont  rejoint  le  drapeau  français  que  le  jour  où  Staline  a  été  attaqué  par 
Hitler.  Car  leur  vraie  patrie  n’est  pas  le  Périgord,  ni  la  terre  bordée  par  le  Rhin.  C’est  la 
Russie  soviétique,  dont  l’intérêt  guide  exclusivement  leurs  actes,  et  à  laquelle  ils  veulent 
nous  annexer.  Ils  vous  disent  que  c’est  le  paradis  sur  la  terre.  Mais  c’est  un  paradis  dont 


M.  Yvon  Delbos  (K.  S.). 

M.  Robert  Lacoste  (S.F.I.O.). 

M.  Henry  Laforest  (R. S.). 
M.  André  Pradeau  (S. F, I.O), 

M.  André  Denis  (M.  R,  P.). 
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nul  visiteur  ne  peut  mesurer  le  charme,  car  on  ne  peut  pas  plus  entrer  en  Russie  soviétique 
qu'on  ne  peut  en  sortir.  Françaises,  Français,  vous  ne  voulez  pas  être  des  prisonniers* 
Agriculteurs,  commerçants,  vous  ne  voulez  pas  être  dépouillés  et  anéantis.  Vous  ne  voulez 
pas  obéir  à  Moscou,  Vous  ne  voterez  pas  communiste. 

Vous  ne  voterez  pas  non  plus  R. P* F*  De  Gaulle  parle  de  liquider  le  «  séparatisme  », 
mais  c7est  lui  qui  a  installé  Thorez  et  ses  amis  dans  les  conseils  de  Gouvernement,  Il  parle 
d'amnistie,  mais  c'est  lui  qui  a  présidé  aux  violences  de  «  l'épuration  ».  Nous  étions 
relégués  dans  l'opposition  quand  il  annonçait  du  «  neuf  et  du  raisonnable  »,  Du  neuf  ?  Nous 
eûmes  la  déplorable  Constitution  de  19dô(  dont  tout  le  monde  reconnaît  quelle  doit  être 
modifiée.  Du  raisonnable  ?  Nous  eûmes  le  désordre  qui  accabla  de  Gaulle  lui-même,  au 
point  de  précipiter  sa  retraite.  Quand  il  incrimine  la  IVe  République,  c'est  contre  son 
oeuvre  quil  se  révolte  aujourd'hui.  Françaises,  Français,  vous  avez  connu  quatre  ans  de 
dictature  étrangère  ;  vous  ne  voulez  d'aucune  dictature,  même  sous  un  chef  français.  Vous 
n’irez  pas  rejoindre,  aux  Champs-Elysées,  le  général  de  Gaulle,  comme  il  vous  y  convia 
par  son  discours  de  Bagatelle,  car  vous  savez  ou  mènent  les  coups  d'Etat  :  on  commence 
par  médire  des  partis  politiques,  on  finit  par  jeter  le  pays  dans  l'abîme.  Vous  savez  aussi 
que  si  les  communistes  et  le  R, P. F.,  réunis,  avaient  la  majorité  à  la  Chambre,  ce  serait 
l'impossibilité  totale  de  gouverner,  par  conséquent  l’anarchie,  les  coups  de  force,  la  fin  de 
la  République  et  peut-être  de  la  France, 

♦ 

*  * 

Opposé  à  la  dictature  du  prolétariat  comme  à  la  dictature  d’un  homme,  notre  parti  vous 
propose  un  programme  qui,  sans  léser  aucune  liberté,  suffit  au  relèvement  du  pays. 

Nous  ne  léserons  aucune  liberté.  Non  seulement  celle  de  se  grouper,  de  parler  et 
d1  écrire,  ce  qui  est  l'essentiel  de  la  République,  mais  aussi  la  liberté  économique,  sans 
laquelle  le  relèvement  de  la  production  serait  impossible.  Nous  rejetons  toute  forme  de 
capitalisme  d'Etat.  Nous  proclamons  notre  attachement  au  droit  de  propriété,  au  maintien 
de  la  libre  entreprise,  qui,  de  l'artisanat  à  la  petite  et  moyenne  exploitation,  du  métayage 
au  fermage,  assure  toutes  les  étapes  à  ceux  qui  veulent  se  libérer  du  salariat  pour  accéder 
à  la  propriété.  C'est  pourquoi,  sans  revenir  sur  le,  principe  des  nationalisations  acquises, 
nous  voulons  d'abord  la  réforme  profonde  de  leur  gestion,  l'obligation  de  les  équilibrer, 
l'indépendance  et  la  responsabilité  de  leur  administration.  Ces  réformes  doivent  être  com¬ 
plétées  par  fi  institution  généralisée  de  primes  de  rendement  individuelles  ou  collectives, 
une  refonte  complète  de  la  fiscalité  par  un  contrôle  rigoureux  de  l’impôt  indirect,  l'abais¬ 
sement  du  taux  de  l'impôt  direct,  la  suppression  des  droits  de  succession  du  père  à 
l’enfant. 

Ce  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  s'accompagnera  d'un  ensemble  de  garanties 
touchant  la  personne  et  les  droits  des  travailleurs.  Une  jeunesse  libéralement  instruite, 
sans  distinction  de  naissance  et  sous  la  seule  condition  de  ses  aptitudes,  bénéficiera,  grâce 
aux  radicaux  et  à  Yvon  Delbos,  de  constructions  scolaires  nouvelles,  d'un  enseignement 
agricole  et  technique  amélioré,  de  colonies  scolaires  et  d'un  outillage  sportif  à  la  mesure 
des  besoins  populaires. 

Patrons  et  ouvriers  doivent  être  associés  dans  la  collaboration  et  les  bénéfices  des 
entreprises.  Nous  combattrons  le  chômage.  Nous  ferons  droit  à  la  juste  requête  des  syn¬ 
dicats  agricoles,  dont  le  programme,  exposé  par  la  C.G.A.,  a,  sous  réserve  d'une  étude  de 
certains  points  (car  il  ne  serait  pas  sérieux  de  tout  promettre  les  yeux  fermés),  notre 
adhésion  réfléchie. 

Nous  nous  attacherons  à  généraliser  les  méthodes  d'association  au  rendement,  qui 
amélioreront  le  pouvoir  d'achat  du  travailleur,  il  est  indispensable  à  toute  la  production 
française,  et  en  particulier  à  P  agriculture,  d'augmenter  les  exportations  et  de  réduire  les 
importations,  pour  rendre  favorable  la  balance  commerciale,  signe  essentiel  de  la  prospérité 
du  pays. 


Nous  voulons  harmoniser  les  prix  agricoles  avec  les  prix  industriels,  pour  éviter  que 
le  travailleur  des  champs,  qui  dépend  de  l'industrie  pour  son  outillage,  ne  soit  obligé  de 
vendre  bon  marché  une  récolte  qui  lui  revient  plus  cher  à  produire.  Cette  harmonie  ne 
pourra  être  atteinte  que  par  une  compression  des  prix  industriels,  qui  réclame  une  redistri¬ 
bution  des  matières  premières  possédées,  non  seulement  par  notre  pays,  ruais  plus  encore 
par  nos  grands  alliés.  La  politique  économique  rejoint  ici  la  politique  étrangère. 

Cette  solidarité  des  grandes  démocraties,  commencée  dans  la  lutte  contre  Hitler,  nous 
la  poursuivrons  dans  la  bataille  contre  le  chômage  et  la  misère.  Nous  savons  que  les 
nations  occidentales  forment  un  bloc  spirituel  autant  qu’économique  et  que,  dans  le  cadre 
de  l’OiN.U,,  elles  travaillent  à  faire  reculer  l’esprit  d’agression  et  à  scanner  pour  J  a  défense 
de  la  liberté.  Dans  la  part  qui  incombe  à  la  France  pour  cette  défense  commune,  il  doit  être 
tenu  compte  des  efforts  déjà  faits  par  elle  afin  de  repousser  régression  communiste  en 
Indochine*  Nous  saluons  respectueusement  les  soldats  qui  luttent  sous  le  drapeau  français. 
Nous  nous  indignons  de  voir  des  communistes  se  retrancher,  en  cette  circonstance,  comme 
en  tant  d’autres,  de  la  famille  française  et  faire  cyniquement  des  vœux  pour  ceux  qui  tuent 
nos  soldats  et  assassinent  nos  colons. 

Les  armements  ne  suffisent  pas,  nous  le  savons,  à  garantir  la  paix.  11  faut  une  volonté 
dJen  tente  internationale  :  elle  commence  à  réunir  les  nations  de  l’Europe  occidentale  et 
nous  nous  réjouissons  de  toutes  les  initiatives  qui  rendront  impossible  tout  nouveau  conflit. 
Mais  la  politique  annexionniste  de  la  Russie  soviétique  nous  contraint  à  une  vigilance 
armée,  qui  cessera  le  jour  où  les  dirigeants  de  Moscou  reconnaîtront  leur  erreur.  D’ici  là,  il 
faut  que  la  France  et  les  autres  démocraties,  restent  unies  et  fortes  pour  rester  libres.  Notre 
faiblesse  encouragerait  ^agression  et  serait  par  là  une  cause  de  guerre.  C’est  ainsi  que  la 
paix  sera  sauvée, 

Eleetrices,  électeurs. 

y 

Les  meilleurs  programmes  ne  valent  que  par  les  hommes  qui  les  appliquent.  Nous  vous 
demandons  de  vous  compter  sur  des  hommes  que  leur  origine,  leur  compétence ,  leur 
dévouement,  leurs  titres  passés,  vous  garantissent  de  leur  action  future. 

Nos  cinq  candidats  représentent  les  divers  arrondissements  de  la  Dordogne,  Le  docteur 
Lagoubie,  maire  et  conseiller  général  de  Montpon,  s'est  acquis,  par  la  sympathie  qu'il 
inspire  et  les  services  qu’il  rend,  une  situation  de  premier  plan  dans  le  Rîbéracois.  Notre 
ami  Eyma,  conseiller  général  de  Sigoulès,  qui  a  de  magnifiques  titres  de  guerre,  défendra 
avec  sa  compétence  de  juriste  et  de  propriétaire,  les  intérêts  de  la  viticulture  et,  en  général, 
ceux  du  Bergeracois. 

Notre  ami  Rondeau,  représentant  les  travailleurs  du  rail,  adjoint  au  maire  de  Périgueux, 
où  son  concours  est  si  précieux  aux  intérêts  périgourdins, ,  défendra  particulièrement  les 
anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre.  Notre  ami  Laforest  n’est  pas  seulement 
un  spécialiste  de  droit  rural,  en  qui  l’arrondissement  de  Nontron  trouvera  un  défenseur 
fidèle  ;  conseiller  de  l’Union  française,  il  est  expert  en  question  d’Extrême-Orient  et  sou¬ 
tiendra  les  intérêts  de  lapins  grande  France.  De  notre  chef,  Yvon  Delbos,  il  suffit  de 
rappeler  que,  depuis  près  de  trente  ans  que  les  électeurs  lui  sont  restés  fidèles,  il  a  rempli 
les  plus  hautes  fonctions.  Sa  compétence  na  d’égale  que  sa  probité,  et  sa  bonté  que  son 
courage.  II  a  toujours  payé  de  sa  personne.  <c  Entre  les  deux  guerres,  il  est  resté  fidçle 
à  l’idéal  républicain.  Nul  mieux  que  lui  n’a  dénoncé  la  politique  de  démission  pratiquée  par 
Laval  en  1935,  mis  en  garde  son  propre  parti  contre  le  mirage  d’un  rapprochement  avec 
Y  Allemagne  d'Hitler.  En  juin  1940,  il  n’a  pas  failli  et  voulait  continuer  la  lutte  contre  tous 
les  ennemis  de  la  patrie.  11  ne  s’est  associé  ni  de  près  ni  de  loin  à  Vichy  r  II  est  resté  fidèle 
à  la  République.  Son  refus  de  l’armistice,  son  hostilité  au  régime  de  Pétain,  son  attitude 
fermement  patriotique,  ses  contacts  avec  la  Résistance  qui  ont  motivé  son  arrestation,  le 
classent  parmi  les  résistants  les  plus  authentiques,  »  «  Signé  :  Charles  Serre  »  (14  août  1950); 
Vous  avea  bien  lu  :  Charles  Serre,  aujourd’hui  candidat  sur  la  JJste  communiste,  ç’esLà- 


—  205  — 


dire  un  adversaire  politique,  rend  à  notre  chef  un  éclatant  hommage.  Quel  démenti  aux 
calomnies  odieuses  de  ses  amis  communistes  I 

Eiectrices,  électeurs, 

Il  faut  qu'autour  du  R. G. R. ,  vainqueur  aux  élections  du  17  juin,  puisse  se  rassembler 
mie  majorité  de  républicains  qui,  malgré  leurs  divergences,  travailleront  en  commun  à 
sauver  les  valeurs  essentielles  :  la  patrie,  la  République,  la  liberté  et  la  paix. 

Entre  la  France  et  Moscou, 

Entre  la  République  et  le  stalinisme, 

Entre  la  liberté  et  la  dictature, 

Entre  la  paix  et  la  guerre  civile, 

Votre  choix  est  fait. 

Vous  barrerez  la  roule  au  communisme. 

Vous  ôterez  au  parti  communiste  en  Dordogne,  le  prestige  d’être  le  parti  le  plus 
nombreux  du  département. 

Un  seul  parti  peut  y  parvenir  :  le  nôtre,  fort  de  plus  de  54,000  voix  aux  élections 
de  1946, 

Vous  compléterez  sa  victoire  en  votant,  sans  abstention  ni  panachage  pour  la  liste 
Yvon  DELBÛS  et  vous  aurez  bien  mérité  de  la  Dordogne  et  de  la  France, 

Vive  la  République  1 


x  Liste  républicaine  radicale  et  radicale^socialiste 
et  du  Rassemblement  des  Gauches  républicaines* 


Liste  apparentée  avec  les  Groupements  nationaux  : 

Parti  S.  F.  /.  O-  et  parfis  Af-  iî,  P.  et  Républicains  démocrates  et  l'Union  des  Indépendants  et  paysans. 


Eiectrices,  Electeurs, 

Il  y  a  cinq  ans,  les  candidats  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  vous  met¬ 
taient  en  garde  «  contre  les  dangers  extrémistes  »,  et,  dans  ce  département,  leur  appel  déjà 
était  largement  entendu. 

La  liste  radicale-socialiste  avait  groupé  en  1945,  25*273  voix.  Elle  en  groupait,  le 
24  juin  1946,  52.861,  et,  en  novembre,  54,619,  Une  telle  progression  montrait  qu'en  pays 
périgourdin  le  bon  sens  n’est  pas  en  défaut  et  que  le  peuple  sait  reconnaître  ses  bons 
serviteurs. 

Un  péril  mortel  menace  aujourd'hui  ia  France  et  le  monde.:  rinïpérialisme  soviétique. 
Le  Parti  communiste  s’est  retranché  lui-même,  par  son  asservissement  à  Moscou  et  par  sa 
doctrine  totalitaire,  de  la  France  et  de  la  République, 

Nous  souffrons  aussi  de  voir  un  grand  Français  comme  le  général  de  Gaulle  alarmer  les 
amis  de  la  liberté  par  ses  attaques  contre  tes  institutions  républicaines. 

Pour  défendre  ensemble  la  France  et  la  République,  les  candidats  du  Parti  radical- 
socialiste  et  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  sollicitent  vos  libres  suffrages. 
Nous  eussions  préféré  le  faire  dans  un  autre  mode  de  scrutin.  La  loi  électorale  qui  noug 


206  — 


régit  actuellement  n  a  été  acceptée  par  nous  que  comme  un  correctif  imparfait  du  régime 
électoral  monstrueux  établi  après  la  Libéral tïfn>4*Tii s  que  jamais,  nous  estimons  qu'on  ne 
rendra  vraiment  à  T  électeur  sa  souveraineté  qu'en  rétablissant  le  scrutin  d'arrondissement  à 
deux  tours  qui  permet  ù  toutes  les  Françaises  et  à  tous  les  Français  d’élire  l'homme  de  leur 
choix,  celui  qu'ils  connaissent  et  en  qui  ils  ont  confiance*  Nous  nous  engageons  à  déposer, 
dès  la  rentrée  parlementaire,  un  projet  de  loi  tendant  au  rétablissement  du  scrutin 
d'arrondissement  à  deux  tours.  Yvon  Delbos  qui  a  mené  ardemment  la  bataille  pour  ce 
mode  de  scrutin,  paraît  qualifié  pour  la  continuer  jusqu'au  succès  dans  la  prochaine  légis¬ 
lature. 

En  même  temps,  nous  défendons  un  projet  non  moins  nécessaire  et  urgent  de  réforme 
constitutionnelle  :  nous  avons  les  premiers  dénoncé  les  défauts  d'une  constitution  dont  tout 
le  monde,  aujourd'hui,  reconnaît  les  vices. 

La  loi  nous  faisait  une  nécessité  impérieuse  de  nous  apparenter,  afin  de  grouper, 
quelles  que  fussent  leurs  divergences  doctrinales,  toutes  les  fractions  résolument  nationales 
et  républicaines.  Tel  a  été  le  vœu  de  notre  parti.  Mais  l'apparentement  n'est  point  une 
abdication.  Nos  candidats  ne  puisent  que  dans  leur  conscience  et  les  principes  de  leur  Parti 
les  maximes  de  leur  conduite  à  venir  comme  les  raisons  de  leur  effort  passé* 

Cet  effort  a  tendu,  dans  une  Chambre  où  le  petit  nombre  de  nos  élus  restreignait 
l'efficacité  de  leur  action,  à  empêcher  l'égoïsme  des  uns,  la  démagogie  des  autres,  de  ruiner 
l'autorité  naissante  de  la  IVB  République.  Interprètes  des  paysans,  artisans,  commerçants, 
ouvriers,  employés,  fonctionnaires,  dont  l'esprit  de  probité,  de  labeur  et  d’épargne  a  tou¬ 
jours  fait  la  force  du  pays,  nous  avons,  seuls  de  tous  les  partis  de  gauche,  défendu  la 
petite  propriété  à  propos  de  la  loi  du  métayage*  Nous  avons  amélioré  le  sort  des  anciens 
combattants  et  des  victimes  de  la  guerre,  comme  des  vieillards  et  des  économiquement 
faibles,  protégé  les  intérêts  des  planteurs  de  tabac  et  des  viticulteurs,  jeté  les  bases  d'une 
réforme  fiscale  abrogeant  les  droits  de  succession  en  ligne  directe.  Yvon  Delbos  a  été  l'ini¬ 
tiateur  d'une  telle  mesure  parla  loi  qu’il  fit  voter  en  1927  pour  l’héritage  paysan* 

L’action  d'Yvon  Delbos  au.  Ministère  de  l’Education  nationale  a  été  généreuse  et 
efficace.  Grâce  à  lui,  le  montant  des  crédits  affectés  aux  contractions  scolaires  a  été,  en 
1950,  9  fois  celui  de  1946  et  19  fois  celui  de  1945.  Les  bourses  ont  été  augmentées  en 
valeur  et  en  nombre.  Une  réforme  générale  de  l'enseignement  a  été  entreprise,  qui 
assurera  à  la  France  le  recrutement  démocratique  et  harmonieux  de  ses  élites  intellec¬ 
tuelles, 

La  chasse  aux  abus,  aux  emplois  inutiles,  la  simplification  et  l’allégement  des  rouages 
administratifs  ont  été  menés  avec  les  forces  que  nous  permettaient  nos  effectifs  parlemen¬ 
taires;  il  ne  dépend  que  de  vous,  en  votant  pour  notre  liste,  d'accroître  ces  forces  et  d'in¬ 
tensifier  notre  action. 

Au  dehors,  nous  avons  lutté  de  toute  notre  âme  pour  faire  reculer  ïe  spectre  de  la 
guerre*  Contre  le  danger  de  servitude  et  de  guerre  que  l'impérialisme  soviétique  fait  peser 
sur  le  monde  entier,  nous  avons  tout  à  la  fois  accru  la  défense  du  pays  et  noué  un  faisceau 
d'alliances  avec  l’ensemble  des  peuples  libres*  En  plein  accord  avec  nos  anciens  camarades 
de  combat  de  Grande-Bretagne  et  d'Amérique,  qui  ont  Brisé  avec  nous  la  tyrannie  de 
Guillaume  U  et  la  folie  sanguinaire  d'Hitler,  nous  saurons  tenir  à  l’écart  de  nos  frontières 
la  tyrannie  soviétique* 

Les  tâches  qui  attendent  la  législature  prochaine  sont  nombreuses  et  lourdes* 

Le  première  est  l»défense  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs,  sans  cesse  compromis 
par  la  hausse  des  prix,  qui  n’est  autre  chose  que  la  dévaluation  de  la  monnaie.  Mais  on  ne 
défend  pas  la  monnaie  par  une  déflation  qui  aggrave  les  inégalités  de  la  fortune  en  refusant 
au  plus  grand  nombre  les  biens  de  consommation.  Il  convient  donc  d’équilibrer  la  hausse 
nécessaire  des  salaires  avec  la  réévaluation  des  prix  fondamentaux,  de  manière  que  le  pro¬ 
ducteur  agricole  trouve  une  juste  rémunération  de  son  effort.  La  solution  d’un  tel  problème 
déborde  les  frontières  nationales  et  ne  peut  être  atteinte  que  par  un  accord  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  sur  la  redistribution  des  matières  premières  qui  assurera  à  notre 
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industrie  la  possibilité  de  produire  à  meilleur  marché,  et  à  Ta gri culture  les  débouchés  dont 
elle  a  besoin* 

Pour  aider  à  la  reprise  de  l'industrie  et  du  commerce,  il  convient  d’alléger  la  charge 
fiscale  qui  pèse  sur  le  pays  par  une  politique  courageuse  d1  économies  massives*  Seule,  une 
réforme  administrative  générale,  simplifiant  et  unifiant  les  rouages  compliqués  et  inutiles 
pourra  mettre  fin.  aux  abus  et  aux  gaspillages* 

Le  principe  de  la  nationalisation  est  juste  ;  son  application  a  été  décevante*  Il  faut 
contrôler  la  gestion  des  entreprises  nationalisées,  les  soumettre  aux  obligations  qui  régissent 
l’industrie  privée,  éviter  le  gaspillage  des  crédits* 

La  Sécurité  sociale  est  un  grand  bienfait  auquel  nous  ne  saurions  renoncer,  mais  son 
fonctionnement  doit  être  rendu  plus  rapide,  moins  onéreux,  plus  efficace*  Il  11e  suffit  pas 
dTen  dénoncer  les  abus  :  il  faut  d’urgence  supprimer  ces  abus.  Nous  ne  voulons  pas  revenir 
sur  les  réalisations  sociales,  mais  au  contraire  leur  permettre  de  subsister  et,  pour  cela, 
les  améliorer*  Tenant  compte  de  l'expérience,  la  première  étape  de  Ta  venir  doit  être  la  col- 
laboration  avec  l’initiative  privée,  les  entreprises  mutualistes  et  coopératives* 

Coi  aménagement  des  services  publics  ne  doit  entraîner  pour  aucun  Français  ni  disgrâce 
imméritée  ni  chômage  j  par  la  remise  en  marche  de  l’industrie  et  du  commerce,  les  bras  que 
rendra  disponible  la  réforme  du  secteur  public  devront  être  assurés  d’un  réemploi  immédiat 
dans  le  secteur  privé. 

Â  cette  fin,  il  faut  prévoir  de  larges  crédits  d 'équipement  national,  oii  l’épargne  privée 
ne  craindra  pas  de  s’investir  quand  elle  aura  confiance  dans  un  Etat  remis  en  ordre  et  sévè¬ 
rement  contrôlé.  Les  crédits  d’équipement  agricole  doivent  être  augmentés.  Nos  campagnes 
ne  sont  que  partiellement  électrifiées;  elles  sont  encore  trop  souvent  dépourvues  d?eau  : 
1  adduction  de  l’eau,  source  d’hygiène  et  de  bien-être  retiendra  le  cultivateur  à  une  terre 
désormais  plus  accueillante.  L’habitat  rural,  trop  souvent  délabré  et  trop  sommaire,  devra 
etre  amélioré  et  modernisé*  Le  surpeuplement  de  l’habitat  urbain  a  créé  une  crise  du  loge¬ 
ment  dont  la  solution  s  impose  :  il  faut  rebâtir  hardiment,  et  la  prospérité  du  bâtiment  se 
répandra  sur  la  nation  tout  entière. 

L’éducation  nationale,  qui  ne  se  comprend  en  démocratie  que  dans  une  laïcité  respec¬ 
tueuse  des  croyances,  doit  être  dispensé^,  dans  le  cadre  de  la  liberté,  h  une  jeunesse  dont 
1  Etat  reconnaîtra  le  mérite,  où  qu’il  se  rencontre,  pour  donner  à  chacun  la  place  dont  il  est 
digne. 

Au  dehors,  nous  continuerons  à  défendre  la  paix.  Les  communistes  invoquent  hypo¬ 
critement  ce  mot  pour  nous  désarmer  et  nous  séparer  «de  nos  alliés  également  pacifiques, 
en  face  d’une  Russie  agressive  et  armée  à  outrance.  Il  faut  donc  que  les  peuples  libres, 
fidèles  à  l’O.  N.  U*,  restent  unis  et  assez  forts  pour  faire  respecter  leur  indépendance  et 
assurer  la  paix.  Nous  soutiendrons  toutes  les  initiatives  qui  aideront  à  rendre  impossible 
de  nouvelles  guerres*  Nous  travaillerons  à  mettre  un  terme  aux  hostilités  encore  ouvertes 
Extrême -O rient  pour  autant  que  l'impérialisme  soviétique  y  consentira* 

Nous  souhaitons  ardemment  que  le  peuple  russe  rejoigne  un  jour  la  communauté  des 
peuples,  mais,  en  attendant,  c’est  contre  l'impérialisme  communiste  qu’il  faut,  chers  conci¬ 
toyens,  faire  front  le  17  juin. 

Les  outrages  et  les  calomnies  dont  notre  Parti  et  ses  chefs  sont  abondamment  abreuvés 
par  les  hommes  de  Moscou  garantissent  leur  intégrité  et  leur  vaillance*  En  votant  pour  eux, 
vous  défendrez  à  la  fois  vos  foyers,  votre  liberté,  votre  honneur.  Vous  serez  digne  de  toutes 
celles,  de  tous  ceux  qui,  au  cours  des  dernières  guerres,  dans  la  lutte  contre  l’ennemi,  nous 
ont  valu,  par  leur  sacrifice,  de  pouvoir  vivre  libres  et  pacifiques* 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 


Yvo^DELROS, 
Député.  —  Ancien  Ministre* 
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Henry  LA  FO  H  EST, 
Conseiller  de  FUnîon  française, 

Jean  RONDEAU, 
Adjoint  au  maire  de  Périgueuü* 

Jean  EYMA, 

Conseiller  général  de  Sigoulès. 

Jean  LàGOUOÏE, 

Conseiller  général  de  Montpcn. 


Liste  démocratique  S,  F*  I*  O* 

apparentée  à  la  liste  radicale-socialisle  et  R.  G*  R.,  à  la  liste  d'action  économique  itjJûî/fanna  M.R*  P*, 

et  à  la  liste  des  indépendants  et  paysans . 

Aux  électrices  et  électeurs, 

Nous  voulons  maintenir  la  République  de  nos  pères,  fondée  sur  les  principes  de  1789, 
qui  ne  connaît  d’autre  souveraineté  que  celle  de  la  loi  et  garantit  les  libertés  de  chacun* 

Contre  les  partisans  des  régimes  totalitaires,  dits  «  démocraties  populaires  fr,  dans 
lesquels  une  féodalité  partisane  sonmise  à  Moscou  et  une  clique  policière  peuvent,  à  chaque 
instant,  envoyer  des  innocents  dans  les  prisons  et  dans  les  bagnes  ï 

Contre  les  partisans  d'un  régime  personnel  oii  le  Gouvernement  n’est  pas  soumis  au 
contrôle  des  élus  du  peuple  et  des  citoyens,  librement  associés  dans  de  libres  groupements 
politiques  ou  professionnels. 

Nous  voulons,  contre  les  communistes  et  les  néo- gaullistes  prêts,  les  uns  et  les  autres, 
aux  aventures  pour  prendre  le  pouvoir,  défendre  la  paix  publique,  si  nécessaire  au  relève¬ 
ment  définitif  de  notre  pays, 

La  République,  seule,  peut  nous  donner  la  paix  entre  français,  dans  le  respect  de  la  loi 
et  la  libre  discussion*  Pour  nous,  socialistes,  Léon  Elum  La  dit  :  elle  s'identifie  avec  la  patrie, 
les  libertés  civiques,  la  paix  publique  et  la  paix  tout  court. 

L'accroissement  de  la  production,  la  restauration  économique,  une  juste  répartition 
du  revenu  national  et  des  charges  fiscales,  Légalité  entre  les  agriculteurs  et  les  autres 
catégories  de  travailleurs,  un  niveau  de  vie  accru,  demeurent  les  conditions  fondamentales 
du  maintien  et  du  développement  des  libertés. 

Voilà  ce  que  nous  voulons  réaliser  et  bâtir,  mais  on  ne  peut  bâtir  si  1  on  n  est  sur  du 

lendemain* 

Les  socialistes  veulent  assurer  à  la  France  des  lendemains  pacifiques  ;  contre  ceux  qui 
souhaiteraient  livrer  le  pays  à  un  envahisseur  étranger  comme  contre  ceux  qui  voudraient 
fisoler  dans  le  monde;  nous  proclamons  que  seules  la  solidarité  internationale  et  la  sécurité 
collective  peuvent  éloigner  la  guerre* 

Le  Parti  socialiste  appelle  tous  les  Français  et  toutes  Iss  Françaises,  tous  ceux  qui 
travaillent,  peinent  et  espèrent,  à  contribuer  â  l'œuvre  de  progrès  qu’il  veut  entreprendre. 

Pour  la  France,  pour  la  République  1 
Pour  la  liberté  et  pour  1a  paix  3 

Votez  en  masse  le  17  juin  pour  les  candidats  du  Parti  socialiste 


Les  Candidats, 

Robert  LACOSTE, 

Député  sorlant.  —  Ànden  ministre*  —  President  du  Conseil  général*  —  Maire  (TAzcrat* 

Aimai  PRADEAU, 

Conseiller  général  de  Ribérac.  —  Maire  de  Villetoureix* 

Edouard  DUPUY, 

Con  se  il  1er-  général*  —  Maire  de  Vil  I  a  m  b  lard, 

Henri  ROLAND, 

Propriétaire-exploitant  à  La  Roque-Gageae*  —  Planteur  de  tabac* 

Yves  MA  SS  Y, 

Conseiller  général  de  Bussière-BadiL  —  Maire  de  Pïégut-Pluyier?* 

Ce  que  vous  devez  savoir  sur  h  loi  électorale, 

I.  —  Scrutin  de  liste f  départemental,  majoritaire. 

Gomme  en  1946,  on  votera  pour  une  liste  qui  comportera  un  nombre  de  candidats 
égal  au  nombre  de  sièges  à  pourvoir  dans  le  département. 

* 

Ht  * 

Le  scrutin  sera  majoritaire. 

Si  une  liste  obtient  la  majorité  absolue,  tous  les  candidats  de  la  liste  sont  élus. 

Si  aucune  liste  n’obtient  la  majorité  absolue  : 

Deux:  cas  peuvent  se  présenter  : 

À*  —  Un  groupement  de  listes  apparentées  obtient  la  majorité  absolue  :  les  listes 
apparentées  se  partagent  les  sièges  proportionnellement  à  leur  nombre  de  voix. 

R*  —  Aucun  groupement  n’obtient  la  majorité  absolue  :  la  répartition  des  sièges  a  lieu 
à  la  proportionnelle  centre  toutes  les  listes. 

IL  —  Les  apparentements. 

Deux  ou  plusieurs  listes  peuvent  s’apparenter. 

L'apparentement  ne  peut  se  faire  qu’entre  listes  de  partis  représentés  dans  trente 
départements  au  moins. 

Les  listes  conservent  leur  propre  programme*  Elles  sont  distinctes  les  unes  des  autres. 
Elles  ne  sont  considérées  comme  un  groupement  que  pour  l’attribution  des  sièges. 

T  IL  —  Le  panachage  est  admis.*. 

Pourvu  qu’il  ne  mette  pas  plus  de  noms  que  le  nombre  de  candidats  à  élire!  Y  électeur 
a  3e  droit  de  a  panacher  »,  c’est-à-dire  de  mettre  sur  une  liste  le  nom  d’un  candidat  d’une 
autre  liste. 
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,  »  ,  ET  IL  COMPTERA  DANS  TOUS  LES  CAS* 

Si  une  liste  de.  cinq  noms  écrite  par  un  électeur  comporte  trois  des  candidats  de  la 
liste  À  et  deux  de  la  liste  B,  il  sera  conlpié  3/5  de  voix  pour  la  liste  Â  et  3/5  pour  la  liste  B. 

Si  la  liste  de  cinq  noms  faite  par  l'électeur  comporte  quatre  noms  de  la  liste  À  et  un 
nom  de  la  liste  B,  il  sera  compté  4/5  do  voix  pour  la  liste  À  et  1/5  pour  la  liste  B.  Et  ainsi 
de  suite, 

IV,  —  Le  vote  préférentiel* 

L'électeur  a  le  droit  de  marquer  d’une  croix  le  nom  de  celui  on  de  ceux  des  candidats 
qu'il  préfère*  Mais,  à  l'inversé  du  panachage^  le  vote  préférentiel  ne  compte  pas  dans  tous 
les  cas_  Il  n'intervient  pour  changer  1  ordre  des  candidats  que  si  la  moitié  des  bulletins 
sont  modifiés. 

V*  — -  Répartition  des  sièges  a  la  plus  toute  moyenne. 

Les  sièges  sont  répartis  entre  toutes  les  listes  (si  aucun  groupement  de  listes  appa¬ 
rentées  n'obtient  la  majorité  absolue),  ou  entre  les  listes  du  groupement  qui  obtient  la 
majorité  selon  la  règle  de  la  plus  forte  moyenne. 


Lisîe  d’ Action  économique,  paysanne,  sociale  et  familiale 

présentée 

par  le  M.  R.  F*  et  les  Républicains  démocrates- 

Apparentée  avec  Tes  Haies  :  Socialiste  S.  F*  I.  0„  radicale  et  radicale-socialiste  et  du  R.  0*  R* 

et  V  Union  des  indépendant* |  des  paysans  et  des  républicains  ftÆÉicmaitx. 

Citoyens,  Citoyennes, 

Le  parti  communiste  et  le  R.  P.  F.  s  imaginent  probablement  que  vous  avez  a  la 
mémoire  courte  »,  Vous  n'avez  pourtant  pas  oublie  où  nous  en  étions  en  1946,  et  vous 
mesurez  le  chemin  parcouru  jusqu'en  1951*  Le  rationnement  était  général,  c  était  le  règne 
du  marché  noir*  En  1946  encore,  ia  France  comptait  400*000  immeubles  détruits,  un  million 
et  demi  d’immeubles  endommagés*  Nos  chemins  de  fer  étaient  anéantis  :  300  000  wagons 
détruits,  ainsi  que  3*700  ouvrages  d'art,  10*000  ponts  de  route.  Nous  subissions  de  perpé- 
tuelles  coupures  d’électricité* 

Vous  constatez  aujourd’hui  que  le  rationnement  et  le  marche  noir  ont  disparu,  iQ. 000 
logements  ont  été  construits,  un  million  de  logements  remis  en  état.  Les  chemins  de  fer 
ont  été  rétablis  en  un  temps  record.  3.300  ouvrages  d'art  sont  reconstruits  et  10.000  ponts 
de  route  Vous  ne  subissez  plus  de  coupures  de  courant. 

Tout  cela,  c'est  d'abord  F  oeuvre  du  pays-  Le  chemin  parcouru  témoigné  de  vos  efforts, 
de  votre  courage,  de  voire  volonté  de  vivre.  Mais  croyez- vous  que  ces  résultats  eussent  été 
possibles  sans  l'action  des  Gouvernements  et  de  la  majorité  républicaine?  Si  les  Gouver¬ 
nements  de  la  République  avaient  refusé  l'aide  du  plan  Marshall?  Tout  le  monde  sait  que 
les  communiâtes  n'en  voulaient  pas*  On  se  rappelle  moins  que  le  général  de  Gaulle  a 
expressément  déclaré  que  la  France  devait  ne  pas  ^accepter  I  ^ 

Vous  direz  :  comparer  1951  k  1946  est  facile  S  II  est  normal  que  cinq  ans  de  paix  aient 
permis  au  pays  de  remonter  la  pente  1  Mais  voulez-vous  comparer  1951  à  1938,  dernière 
année  de  l’avant-guerre  ?  Nous  produisions  47.000  tonnes  de  charbon  en  1938,  nous  en 
avons  produit  52,000  tonnes  en  1950*  Et  entre  temps  nous  avions  dû  refaire  tout  1  équipé- 
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ment  de  nos  mines.  Le  budget  était,  en  1938,  déficitaire  dans  la  proportion  de  33  0/0, 
Cette  proportion  est  tombée  à  3,50  0/0  pour  l’année  en  cours. 

De  tous  les  redressements,  il  n’en  est  peut-être  pas  de  plus  admiré  de  l'étranger  que 
celui  de  notre  agriculture.  Et  c’est  là,  intégralement,  l’œuvre  du  M,  R,  P,  Le  plan  Monnet, 
dans  sa  conception  primitive,  ne  faisait  aucune  place  à  l'agriculture*  C’est  le  M*  R*  P,  qui 
fit  admettre  le  plan  PfKmlin  :  priorité  absolue  de  l'agriculture,  part  essentielle  de  notre 
économie,  pour  la  répartition  des  matières  premières  destinées  à  lui  fournir  ses  moyens  de 
production;  les  agriculteurs  n’oublieront  pas  non  plus  que  c’est  encore  Pierre  Pflimlm  qui 
a  fait  décider  que  l'agriculture  bénéficierait  des  ressources  du  fonds  de  modernisation  et 
d’équipement  alimenté  par  Paide  Marshall,  Ainsi,  le  rendement  du  blé  à  l'hectare  est  passé 
de  13,5  à  18  quintaux.  Le  cheptel  laitier  s’est,  en  une  seule  année,  accru  d’un  million  trois 
cent  mille  têtes  (7  millions  en  1948,  8  millions  300.000  en  1949).  La  vie  rurale  a  reçu  un 
commencement  d’amélioration  :  350.000  nouvelles  adductions  d’eau  potable  en  1950  contre 
15,000  seulement  en  1946.  30.000  kilomètres  de  lignes  électriques  posées  au  lieu  de  1*200 
dans  l’année  1946  encore,  1,800  kilomètres  de  chemins  ruraux  construits  au  lieu  de  250, 

Le  bilan  technique  se  double  donc  d’un  bilan  humain  et  social.  Retraite  des  vieux, 
retraite  des  vieux  salariés,  dégrèvements  pour  les  économiquement  faibles,  sécurité  sociale 
étendue  à  de  nouvelles  catégories,  prestations  familiales  revalorisées,  quotient  familial  pour 
le  calcul  de  l'impôt,  allocation-logement,  primes  à  la  construction,  politique  de  crédit 
immobilier,  rapport  constant  des  pensions  de  guerre  avec  les  traitements  des  fonction¬ 
naires  reclassés.  Enfin  et  surtout,  pour  la  première  fois  dans  Phistoire  de  notre  pays, 
fixation  d’un  salaire  minimum  garanti  et  généralisation  des  conventions  collectives  décidée 
par  le  président  Bidault* 

Associé  à  toutes  ces  mesures,  André  DENIS  a  plus  particulièrement  travaillé,  en  com¬ 
mission,  en  séance,  par  amendements,  propositions  de  loi,  aux  problèmes  suivants  : 

—  Modération  des  impôts  agricoles  de  1947  dus  en  1948  (Intervention  consignée  dans 
les  procès-verbaux  de  la  G.  G.  À.), 

—  Le  premier  dans  le  département,  André  Denis  a  lancé  la  formule  :  accroissement  de 
la  production  et  prix  différentiel  du  blé. 

—  Détaxe  des  carburants  agricoles  {amendement  déposé  en  séance), 

—  Proposition  de  loi  pour  la  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe,  en 
faisant  bénéficier  de  cette  suppression  les  biens  de  famille  et  d’exploitation  des  agriculteurs 
et  des  commerçants, 

—  Démarches  pour  indemnisation  des  calamités  agricoles,  pour  adduction  d’eau,  élec¬ 
trification,  extension  du  crédit  agricole* 

—  Proposition  pour  la  souveraineté  de  la  commission  paritaire  de  la  production  du 
tabac  et  fixation  du  prix  de  chaque  récolte. 

- —  Mise  en  service  d’autorails  légers  sur  les  lignes  secondaires  de  la  Dordogne, 

—  Extension  du  machinisme  agricole. 

—  Egalisation  des  régimes  d’allocations  familiales* 

— .  Statut  des  centres  d’apprentissage,  retour  au  privé  de  certains  centres  absorbés  par 
l’enseignement  technique  à  la  Libération. 

—  Statut  de  la  formation  professionnelle  proposant  coopération  de  l’Etat,  des  profes¬ 
sionnel  éducateurs,  parents,  et  instituant  un  financement  plus  juste. 

—  Appui  donné  à  l’amendement  Forcinu!  pour  les  combattants  et  victimes  des  guerres. 

—  Statut  des  entreprises  publiques  prévoyant  la  responsabilité  civile  et  financière  des 
administrateurs,  et  des  sanctions. 

—  Rapport  sur  l’association  du  personnel  des  usines  Rerliet,  à  la  propriété,  à  la 
gestion,  aux  bénéfices  (rapport  rejeté  par  les  communistes  et  le  R.  P.  F*,  qui  se  prétend 
défenseur  de  l’association  capital-travail). 

—  Interpellation  du  Gouvernement  Queuille  contre  la  fiscalité  indirecte,  le  déséqui¬ 
libre  prix- salaires  (pour  l’échelle  mobile),  etc* 
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André  Denis  est  le  seul  parlementaire  du  département  à  avoir  voté  pour  les  libertés 
scolaires.  Sa  valeur  est  internationalement  reconnue,  puisqu’il  est  membre  de  la  commission 
exécutive  internationale  du  mouvement  démocratique  et  socialiste  pour  les  Etats-Unis 

d’Europe.  . 

Citoyens,  Citoyennes  !  Ces  faits  se  passent  de  commentaires.  L  action  passée  vous  est 

garante  de  l’action  future.  Voici  les  tâches  de  première  urgence  auxquelles  André  Denis  et 
tous  les  candidats  de  la  liste  d’Action  économique,  sociale,  paysanne  et  familiale  prennent 
rengagement  solennel  de  se  dévouer^ 

Réforme  fiscale  s  meilleure  répartition  de  l’impôt;  tenir  compte  des  revenus  reels  des 
assujettis;  lutte  contre  la  fraude  par  simplification  des  impôts  et  non  par  augmentation  du 
nombre  des  fonctionnaires  ;  réduire  l’impôt  indirect,  forme  aveugle  et  injuste  qui  freine 
l’équipement  agricole  en  accentuant  l’écart  entre  prix  industriels  et  prix  agricoles,  et  pena- 

lige  les  consommations  familiales.  _  , 

Egalisation  des  prestations  sociales  et  familiales,  pour  r égalité  réelle  entre  agriculteurs, 

artisans,  commerçants,  indépendants  et  salariés. 

Législation  sur  les  calamités  agricoles  pour  l'assurance  obligatoire  et  l  aide  de  1  Etat 

aux  sinistrés. 

Défense  de  l'exploitation  familiale  agricole  par  l'équipement  agricole,  la  modernisation 
rurale,  les  garanties  des  prix,  l’aide  aux  jeunes  ruraux  qui  s'installent,  les  migrations  inté¬ 
rieures  ;  assouplir  le  statut  du  fermage  et  du  métayage  pour  améliorer  les  rapports  entre 
preneurs  et  bailleurs;  tenir  compte  des  réalités  régionales. 

Limiter  les  charges  fiscales  et  sociales  des  artisans  en  tenant  compte  du  rapport  entre 
la  main-d'œuvre  et  le  chiffre  d'affaires  ;  il  n'est  pas  normal  que  1  outillage  industriel  ne 
participe  pas  aux  charges  sociales,  alors  que  ie  travail  manuel  artisanal  est  grevé  de  charges 
trop  lourdes. 

Adoption  du  rapport  Chautard  sur  la  propriété  commerciale,  le  développement  du 
crédit,  l'assouplissement  des  formalités  d’attribution,  la  révision  puis  1  abrogation  des 
patentes,  la  réduction  du  rôle  de  percepteurs  infligé  aux  commerçants* 

Echelle  mobile  des  salaires,  minimum  vital  réel,  suppression  des  zones,  accroissement 
des  pouvoirs  des  comités  d'entreprise  et  participation  à  la  gestion  ;  rémunération  de  la  part 
prise  au  développement  de  la  productivité  et  participation  aux  bénéfices. 

Liberté  du  choix  des  éducateurs  de  leurs  enfants  pour  les  familles  de  toutes  conditions, 
statut  de  paix  et  de  justice  scolaire. 

Adoption  des  rapports  Maurice  Guérin  et  André  Denis  portant  statut  des  entreprises 
nationalisées  en  vue  d'obtenir  la  responsabilité  civile  des  administrateurs,  de  simplifier  les 
contrôles,  d'assurer  1'  autonomie  de  la  gestion  commerciale. 

La  paix  est  notre  but  suprême,  elle  commande  tout  le  programme  ci-dessus  exposé. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  la  paix,  de  signer  pour  la  paix.  La  paix  demande  à  tous  de 
renoncer  à  la  violence  contre  les  peuples;  de  respecter  les  libertés  humaines.  La  paix  civile 
n*est  pas  moins  importante  que  la  paix  mondiale,  l’une  etl  autre  peuvent  requérir  la  fermeté 
et  la  solidarité  des  peuples  pacifiques,  face  à  ceux  qui  croient  en  la  violence. 

Le  pacte  des  cinq  grands,  même  sincèrement  désiré,  n'y  suffirait  pas.  C'est  la  garantie 
du  droit  à  l'indépendance  et  à  la  sécurité  pour  tous  les  peuples  qui  nous  préoccupe;  elle  ne 
peut  être  acquise,  hors  de  la  paix  armée,  sans  désarmement  général  et  contrôlé,  sans  orga¬ 
nisation  démocratique  mondiale,  sans  libre  circulation  des  hommes,  des  idees,  des  mar¬ 
chandises. 

La  paix  concentrationnaire,  ce  n'est  pas  la  paix  1 

La  paix  impérialiste  du  rideau  de  fer,  ce  n'est  pas  la  paix  1 


Les  Candidats. 


DOUBS 


4  DÉPUTÉS 

Liste  d'Lnion  des  indépendants*  paysans  et 

républicains  nationaux.  * , .  M.  Koland  de  Moustier  (RJ*), 

M.  Auguste  Joubert  (RJ.)* 

Liste  socialiste  S  ■  F  J .  O . * , . .  * . .  M.  Jean  Minjoz  (S .  F  .1 . 0 .). 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français*  . M,  Marcel  Prelot  (R- P. F.). 


Liste  d'union  des  Indépendants*  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux 

Présentée  par 

le  Centre  national  des  Indépendants. 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  sous  le  signe  de  Tunion  réalisée  avec  les  indé¬ 
pendants  et  les  paysans. 

Nous  restons  des  hommes  qui  refusent  de  déléguer  à  d’autres  leur  faculté  de  penser 
et  de  juger.  Pour  nous,  l'exercice  du  mandat  parlementaire  ne  consiste  pas  à  obéir  aveu¬ 
glément  à  un  homme  ou  à  un  parti ,  mais  à  défendre  l'intérêt  national,  guidés  par  notre 
conscience. 

Nous  voulons  une  société  juste  et  fraternelle,  tout  entière  orientée  vers  F  atténuation 
du  malheur  des  hommes. 

Nous  voulons  une  société  honnête  et  véridique,  qui  ne  promette  que  ce  qu'elle  peut 
donner,  mais  qui  donne  tout  ce  qu’elle  a  promis.  Nous  sommes  les  défenseurs  de  toutes  les 
libertés,  notamment  la  liberté  de  renseignement. 

Travailleurs  I 

Nous  sommes  pour  une  lutte  ardente  et  constante  contre  la  misère  et  toutes  les 
souffrances  et  menaces  qu'elle  engendre. 

Nous  voulons  accroître  la  productivité  des  usines  et  des  ateliers  et  donner  à  tous 
du  travail. 

Nous  voulons  augmenter  les  réalités  du  salaire  et  faire  obtenir  par  chaque  travailleur 
la  rémunération  la  plus  élevée  possible. 

Nous  voulons  que  les  salariés  obtiennent  la  plus  grande  part  possible  des  augmentations 
continues  de  la  productivité  due  aux  progrès  techniques. 

Nous  sommes  partisans  de  la  sécurité  sociale.  Nous  la  voulons  large  et  généreuse. 
Mais  nous  exigeons  qu'elle  soit  exclusivement  au  service  des  assurés.  Nous  voulons  qu'elle 
ait  une  gestion  décentralisée  et  qu'elle  soit  soumise  à  un  régime  financier  étroitement 
contrôlé  pour  éviter  les  abus  dont  les  charges  pèsent  sur  l'économie  du  pays. 
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Artisans  î 

Nous  voulons  maintenir  par  un  statut  légal  la  prospérité  de  l'artisanat  actuellement 
écrasé  par  une  fiscalité  excessive*  Améliorer  les  moyens  de  travail  des  artisans  en  mettant  à 
leur  disposition  des  moyens  de  crédit. 

Cultivateurs  î 

Nous  voulons  accroître  autant  qu'il  est  possible  le  pouvoir  d’achat  de  la  classe  paysanne 
par  l’augmentation  du  rendement,  une  brge  politique  de  crédit  agricole*  et  par  des  prix 
justes  et  rémunérateurs,  jamais  en  dessous  du  prix  de  revient* 

Nous  souhaitons  une  collaboration  étroite  entre  les  dirigeants  de  la  G, G* A*  et  les 
pouvoirs  publics. 

Nous  voulons  que  les  paysans  de  France  jouissent  des  mêmes  avantages  sociaux  que 
les  autres  catégories  de  salariés*  La  parité  en  matière  d'allocations  familiales  et  de  sécurité 
sociale  doit  être  obtenue  grâce  à  un  mode  de  financement  acceptable  pour  les  paysans. 

Nous  voulons  développer  renseignement  agricole  à  tous  ses  stades  et  améliorer  les 
conditions  de  vie  à  la  campagne,  par  un  Large  programme  d’équipement  rural,  notamment 
adduction  d  eau,  électrification  des  écarts,  motorisation. 

Commerçants  I 

L’augmentation  du  pouvoir  d’achat  des  salariés  et  des  cultivateurs  profitera  au 
commerce  que  nous  voulons  libre. 

Nous  voulons  une  simplification  et  une  amélioration  de  vos  charges  fiscales  et  para¬ 
fiscales,  L’impôt  ne  doit  plus  nous  frapper  par  anticipation*  ni  par  rétroactivité. 

Industriels  ! 

Nous  voulons  une  réforme  profonde  de  la  fiscalité, 

Nous  voulons  réduire  dans  de  nombreux  domaines  le  montant  excessif  des  impôts 
et  assurer  leur  rentabilité*  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  exercer  un  contrôle  féroce  des 
dépenses  publiques*  pour  chasser  les  gaspillages,  interdire  et  sanctionner  les  abust  supprimer 
les  services  inutiles. 

Il  faut  absolument  renoncer  à  financer  par  l’impôt  les  investissements  des  entreprises 
nationalisées  qui  représentent  70  0/0  de  l’activité  industrielle  du  pays  et  dont  les  inves¬ 
tissements  et  déficits  atteignent  le  quart  du  budget  de  l’Etat* 

Pour  cela,  il  faut  réformer  la  gestion  des  entreprises  nationalisées,  en  rendre  l’exploi¬ 
tation  bénéficiaire  et  les  laisser  financer  elles-mêmes  leurs  investissements  comme  les 
entreprises  privées* 

Il  faut  aussi  que  l’Etat  renonce  aux  spoliations  des  patrimoines  privés,  aux  lois 
rétroactives,  aux  abus  de  la  fiscalité  et  par-dessus  tout  à  la  dépréciation  continue  de  la 
monnaie. 

Nous  voulons  une  large  politique  de  crédit  aux  entreprises  privées  en  rappelant  que, 
jusqu’à  ce  jour,  78  0/0  des  crédits  d’équipement  a  été  alloué  au  secteur  nationalisé,  qui 
n  occupe  cependant  que  25  0/0  de  la  main-d’œuvre. 

Fonctionnaires  1 

Libéré  de  la  charge  des  investissements  et  des  dépenses  inutiles,  le  budget  de  l’Etat, 
devenu  excédentaire,  pourra  faire  face  à  ses  charges  normales  et  payer  les  traitements  des 
fonctionnaires  qui,  dans  de  trop  nombreux  cas,  sont  insuffisants* 
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Economiquement  faibles  I 

Ruinés  par  les  dévaluations  successives,  la  situation  des  victimes  de  guerre  et  des 
économiquement  faibles  s’est  aggravée  de  jour  en  jour.  Seule  une  saine  politique  budgé¬ 
taire,  défendant  à  tout  prix  la  monnaie,  permettra  l’amélioration  de  leur  sort  et  l’accrois- 
sement  de  leurs  ressources. 

Sinistrés  et  sans-logis  ! 

L’état  du  logement  en  France,  tant  à  la  ville  qu’à  la  campagne,  est  une  tache  ineffaçable 
nu  front  de  tous  les  Gouvernements  qui  ont  été  au  pouvoir  depuis  1920.  Peut-on  sérieu¬ 
sement  prétendre  qu’on  a  voulu  le  progrès  social  quand  on  a  systématiquement  organisé  et 
entretenu  la  carence  de  la  construction  et  de  l’entretien  immobilier?  Un  Gouvernement  qui 
obtiendrait  la  confiance  du  pays  pourrait,  par  le  moyen  de  larges  emprunts,  accélérer  la 
reconstitution  des  biens  sinistrés  et  l’amélioration  de  l’habitat. 

Defense  nationale  1 

La  force  française  doit  être  refaite  le  plus  vite  et  le  mieux  possible.  L’armée  française 
doit  renaître,  car,  si  elle  n’avait  pas  retrouvé  son  existence,  la  France  cesserait  d  cxisLer. 
Nous  voulons  intégrer  l’armée  française  dans  des  forces  européennes  ou  atlantiques,  mais 
nous  la  voulons  susceptible  de  garder  éventuellement  sou  autonomie.  ^  _ 

Nous  voulons  de  toutes  nos  forces  la  paix,  et  nous  pensons  que,  pour  l’obtenir,  il  nous 
faut  beaucoup  d’alliés  puissants  et  forts  et  résolus  à  combattre  à  nos  côtés  tout  agresseur 
de  notre  territoire  national  et  des  pays  de  l’Union  française. 

Pour  réaliser  ce  programme,  nous  tendons  la  main  à  tous  les  Français  et  toutes  les 
Françaises  épris  de  liberté  qui  veulent  travailler  au  relèvement  de  notre  pays  dans  les 
traditions  démocratiques  et  républicaines  qui  ont  fait  autrefois  le  renom  de  la  France  dans 
le  Mondes 

Marquis  de  MOUSTIER, 

Conseiller  général  de  Rougemont,  —  Président  du  Conseil  général  du  Doubs. 

Délégué  au  Conseil  de  l’Europe,  —  Député  du  Doubs, 

/■ 

Auguste  JOUBERT, 

Conseiller  municipal  de  Besançon.  —  Questeur  de  l’Assemblée  Nationale.  —  Député  du  Doubs. 

Joseph  DEC  REUSE, 

Maire  de  Monlrand-lc-Chàteau.  —  Conseiller  général  do  Quingey,  —  Mandate  par  la  C.G.A, 

Docteur  Jean  DAltET, 

Adjoint  au  maire  de  Ponl-deRoide,  —  Conseiller  général  de  Pont-da-Roide, 


(Liste  apparentée  au  Mouvement  républicain  populaire  (M.R.P.)* 
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Liste  du  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 


Electeurs  et  Electrices, 

Les  libertés  républicaines  sont  menacées  par  le  double  assaut  du  néo-gaullisme  et  du 
communisme  stalinien.  La  paix  est  menacée  par  l’impérialisme  soviétique. 

Le  Parti  socialiste  proclame  sa  volonté  de  défendre  l’indépendance  nationale  et  la 
démocratie. 

Mais  il  n’y  a  pas  de  véritable  liberté,  ni  de  paix  possible,  là  ou  ne  règne  pas  la  justice 
sociale. 

En  conséquence,  la  restauration  économique,  la  réforme  des  impôts,  la  lutte  contre  le 
chômage,  un  pouvoir  d’achat  accru,  conditions  indispensables  de  cette  liberté  et  de  la  paix, 
sont  les  points  essentiels  du  programme  socialiste. 

'^our  que  ce  programme  soit  réalisé,  votez  pour  la  liste  socialiste,  qui,  en  dehors  des 
listes  gaullistes  et  communistes,  est  la  seule  liste  se  présentant  seule.  ^ 

Voici  nos  candidats  : 


Jean  MINJOZ 
Député  sortant 

Né  en  1904,  avocat  au  Barreau  de  Besançon  depuis  1924,  Jean  Minjoz  consacra  de  très 
bonne  heure  son  intelligence  et  son  activité  à  la  cause  des  travailleurs.  Très  tôt,  suivant 
les  traces  de  son  père  tué  pendant  la  première  guerre  mondiale,  Jean  Minjoz  fut  un  socia¬ 
liste  fervent  et  un  militant  de  premier  ordre. 

Blessé  grièvement  en  1940,  il  mérita  des  citations  magnifiques.  L’atteinte  très  sérieuse 
portée  à  sa  santé  ne  l’empêcha  pas  de  prendre  d’importantes  responsabilités  dans  la  Résis¬ 
tance.  Arrêté  en  1944,  il  dut  subir  l’internement,  et  dut  à  son  état  de  santé  déficient  d’éviter 
la  déportation.  Libéré,  il  continua  son  activité  au  Comité  départemental  de  la  Libération. 

En  1945,  il  est  élu  au  Conseil  municipal  ;  l’estime  générale  dont  il  jouit  lui  valut  d’être 
élu  maire  de  Besançon  à  l’unanimité. 

Pendant  les  deux  années  et  demie  où  II  administra  la  ville,  mandat  très  court  pour  faire 
d’importantes  réalisations,  surtout  à  une  époque  où  tout  manquait,  Jean  Minjoz  sut  cepen¬ 
dant  faire  une  œuvre  très  importante,  il  tint  compte  des  intérêts  les  plus  divers  et  se  pencha 
tout  particulièrement  sur  les  questions  d’intérêt  social. 

On  n’a  pas  encore  oublié  l’importance  de  son  œuvre  dans  le  problème  de  l’eau,  dans  la 
remise  en  état  de  la  ville  après  les  années  d’occupation,  dans  la  création  des  colonies  de 
vacances  municipales,  dans  la  remise  en  état  des  locaux  scolaires  et  la  création  de  classes  et 
d’écoles,  la  construction  de  logements. 

On  n’a  pas  oublié  non  plus  le  maire  que  fut  Minjoz,  intègre  et  dévoué,  ne  connaissant 
que  l’intérêt  général. 

Après  avoir  été  membre  des  deux  successives  Constituantes,  Jean  Minjoz  est  élu  député 
à  l’Assemblée  Nationale  en  1946. 

Minjoz  fut  un  parlementaire  remarquable  par  sa  puissance  de  travail,  ses  capacités  et 
son  dévouement.  Il  força  l’admiration  de  ses  adversaires  eux-mêmes. 

Son  passage  au  trop  rapide  Ministère  Blum  fut  marqué  par  la  volonté  de  lutter  contre 
la  vie  chère  et  les  spéculations. 

Le  rôle  très  important  qu’il  joua  à  la  Commission  de  la  Justice  et  de  législation,  où  il 
fut  un  actif  vice-président,  l’a  mis  au  rang  des  parlementaires  les  plus  actifs  et  les  plus 
compétents. 
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Pour  mieux  remplir  son  mandat,  Jean  Mmjoz  jugea  de  son  devoir  de  sacrifier  sa  pro¬ 
fession,  et  abandonna  provisoirement  sa  place  au  Barreau.  Il  eut  une  grande  activité,  tant 
dans  les  commissions  que  dans  les  débats,  où  il  soutint  ses  nombreux  amendements  et  ses 
propositions  de  loi. 

Aux  travaux  du  député  et  du  conseiller  municipal,  il  ajouta  le  dévouement  et  à  Fasso- 
dation  des  mutilés  du  Doubs,  à  la  fédération  des  œuvres  laïques,  à  la  commission  supé¬ 
rieure  des  Caisses  d’épargne. 

Le  travail  si  considérable  qu’il  a  fourni  à  l'Assemblée  Nationale  n’a  jamais  empêché 
Minjoz  de  sacrifier  des  nuits  de  voyage  et  des  dimanches,  qui  auraient  dû  être  de  repos,  à 
revenir  dans  son  département  pour  y  faire  des  comptes  rendus  de  mandat  fréquents  et 
sincères,  et  pour  garder  avec  la  population  ce  contact  qui  est  indispensable  aux  yeux  d’un 
vrai  démocrate. 

Georges  REVERBORI 

Georges  Reverbori  est  né  en  1907,  à  Lods  ;  devenu  instituteur,  il  se  dévoua  très  jeune 
au  syndicalisme  et  au  Parti  socialiste. 

À  son  retour  de  captivité,  il  entra  dans  les  rangs  de  la  Résistance  ;  il  y  fut  très  actif  et 
très  courageux,  et  échappa  de  peu  aux  Allemands* 

A  la  Libération,  il  devint  conseiller  municipal  de  Montbéliard,  puis  conseiller  général 
du  canton  d’Àudincourt. 

Dans  l’assemblée  départementale,  sa  compétence  et  son  activité  sont  très  appréciées, 
notamment  dans  les  questions  financières  et  scolaires,  où  il  fait  un  excellent  travail. 

Sa  valeur  et  ses  connaissances  administratives  le  firenL  désigner  comme  successeur  de 
notre  ami  Bermont  aux  fonctions  de  président  de  l’Office  des  IL  Lt  M,  du  Doubs.  11  remplit 
cette  tâche  difficile  avec  énergie  et  compétence. 

Georges  Reverbori  est  aussi  président  de  la  fédération  du  Doubs  des  combattants 
républicains. 

Elu  au  premier  Conseil  de  la  République,  il  s’imposa  immédiatement  et  devint  membre 
de  la  Commission  des  Finances;  il  fut  chargé  plus  spécialement  des  rapports  relatifs  au 
budget  de  l’Education  nationale. 

La  coalition  R,  P.  F.  -  P.  R.  L.  causa  son  échec  aux  élections  de  1947,  Le  Parti  ne 
voulut  passe  priver  des  services  d’un  camarade  aussi  capable,  il  le  désigna  comme  conseiller 
de  PUnion  Française. 

Dans  tous  ses  mandats,  Georges  Reverbori  montra  de  grandes  qualités  de  sérieux, 
beaucoup  de  savoir  administratif,  et  un  grand  dévouement  à  la  chose  publique. 

Jules  PàGNIER 

Jules  Pagnier,  employé  des  ponts  et  chaussées,  est  né  à  Pontarlier,  en  1904. 

Enfant  d'une  famille  ouvrière,  il  a  connu  les  difficultés  de  la  vie  depuis  son  jeune  âge, 
et  il  a  gagné  sa  vie  alors  qu’il  n’était  encore  qu’un  enfant. 

Le  dévouement  à  la  classe  ouvrière,  à  laquelle  il  est  toujours  admirablement  fidèle, 
caractérise  toute  l’activité  de  Jules  Pagnier. 

Militant  syndicaliste  de  valeur,  il  s'attache  bientôt  à  la  doctrine  socialiste. 

Son  activité  dans  la  Résistance  est  bien  connue.  11  combat  dans  les  rangs  de  k  Libération  », 
il  commande  un  sous-groupement  de  l’armée  secrète.  Ï1  participe  à  la  libération  de 
Pontarlier.  Puis,  dans  le  régiment  de  Franche-Comté,  il  poursuit  l’ennemi  et  mérite,  dans 
les  combats  des  Vosges,  une  admirable  citation. 

Devenu  maire  de  Pontarlier,  Jules  Pagnier  montra  alors  de  grandes  qualités  d'adminis¬ 
trateur.  Les  plus  grands  progrès  s  accomplirent  ainsi /à  Pontarlier,  grâce  aux  maires  socia- 
-  listes  que  cette  cité  a  su  se  donner. 

Actuellement  conseiller  municipal,  notre  ami  Pagnier  continue  son  œuvre  syndicaliste 
et  socialiste.  Homme  du  peuple,  fidèle  au  peuple,  il  est  le  type  même  du  représentant  du 
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peuple  :  généreux  et  désintéressé,  capable  aussi  bien  d’héroïsme  dans  le  danger  que  de 
sagesse  dans  l’administration. 

Ernest  LELACHE 

Ernest  Lelache  est  né  en  1893,  à  Bavans.  Il  fit  la  guerre  de  1914-1918,  où  il  eut  une 
très  belle  conduite,  et  devint  maire  de  sa  commune  en  1925. 

Il  fut  élu  conseiller  d'arrondissement  eo  1928, 

Pendant  l'occupation,  il  dirigea  vaillamment  toute  la  Résistance  du  secteur  de  Ravans* 
En  1945,  i!  était  élu  conseiller  général,  sans  avoir  eu  de  concurrent.  Par  contre,  en  1949, 
c'est  malgré  la  campagne  acharnée  menée  contre  lui  par  les  communistes  et  le  lu  P*  E- 
qu'il  fut  réélu  avec  une  très  grosse  majorité  contre  le  senateur-maire  de  Montbéliard* 

Notre  ami  s'est  dévoué  toute  sa  vie  à  sa  région,  aux  questions  scolaires,  sportives,  et 
aux  associations  d'anciens  combattants,  La  grande  activité  et  les  services  qu'il  a  rendus  lui 
ont  valu  la  croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1937,  puis  la  rosette, 

Ernest  Lelache  mérite  la  plus  grande  estime  et  la  plus  grande  confiance. 

Votez  pour  la  liste  S.  F.  L  0*  contre  le  gaullisme  et  contre  le  stalinisme  1 

S'abstenir,  c'est  favoriser  la  dictature  de  1  un  ou  de  l'autre* 

Vu  : 

Les  candidats. 


Ras  semblement 


du  peuple  français*  y 


Président  i  Charles  De  Gaulle* 

Electrices  et  électeurs  comtois, 

C'est  à  vous,  directement,  que  nous  nous  adressons  maintenant* 

Les  états-major  des  partis,  qui,  sans  cesse*  réclament  l'union  n  ont  rien  fait  pour  la 
réaliser.  Tout  au  contraire,  soucieux  seulement  d’additionner  des  voix  sans  conjuguer  des 
volontés,  iis  ont  abouti  à  deux  apparentements  étranges  dont  l'un  est  déjà  rompu,  tandis 
que  l'autre  fait  éclater  aux  yeux  de  tous  la  collusion  des  prétendus  «  indépendants  »  a\ec 
la  IIIe  force. 

Nous-mêmes  avons  été  jusqu'au  bout  de  la  conciliation  en  acceptant  le  24  mai,  à 
18  heures,  à  Fhôtel  de  Paris,  à  Besançon,  l'apparentement  proposé  par  les  indépendants. 
Maïs  celui-ci  a  été,  sur-le-champ,  rejeté  par  le  M*R*P*  et  les  radicaux.  L'offre  ainsi  faite 
devenait  caduque,  puisque  le  refus  dJun  co-contractant  — -  à  plus  forte  raison  de  deux 
empêchait  d'atteindre  le  but  recherché. 

L'union  que  des  chefs  partisans  ont  manquée,  c’est  à  vous,  éïectrices  et  électeurs  du 
Doubs,  de  la  réaliser  et  de  l’étendre  à  tous  nos  concitoyens,  qui,  naguère,  engagés  sur  de 
fausses  voies,  sentent  aujourd’hui  la  nécessité  de  se  rassembler  avec  nous  sur  les  objectifs 
de  salut  public  qu’impose  le  péril  intérieur  et  extérieur^/- 
Elcctricea,  électeurs  du  P.R*L, 

En  1946,  vous  avez  donné  vos  voix  aux  adversaires  de  la  constitution  de  1946.  Vous 
avez  envoyé  au  Palais-Bourbon  des  députés  d’opposition,  dont  la  campagne  avait  été  menée 
contre  le  «  Tripartisme  »  et,  particulièrement  contre  le  M.R.P.,  aile  droite  de  la  majorité 
socialo-communiate. 

Aujourd'hui,  après  avoir  le  plus  souvent  appuyé  la  majorité  de  IIIe  force,  MM.  de 
Moustier  et  Joubert  reviennent  à  vous  en  compagnie  de  M.  Lambert  et  sous  un  nouveau 
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nom?  la  plupart  des  députés  du  P.R,L+  ayante  en  cours  de  législature,  rejoint  le  Rassem¬ 
blement. 

Demain,  les  indépendants  qui  n’ont  ni  chef*  ni  programme,  ni  doctrine,  vous  ramène¬ 
ront  Pleven,  Bidault,  Mayer  ou  Queuille,  à  moins  que,  selon  leur  cœur,  ils  ne  recourent 
aux  artisans  du  désastre,  aux  Herriot,  Daladier,  ou  Reynaud, 

Electeurs  nationaux,  nul  ne  peut,  en  1951,  se  déclarer  <  national  »  contre  le  général 
De  Gaulle. 

Electrices,  électeurs  M.R.P, 

En  1946,  en  grand  nombre  vous  vous  êtes  abstenus  au  référendum  sur  la  mauvaise 
constitution.  Vous  avez  cependant  voté  pour  le  M. R, P, -parce  que  vous  avez  vu  dans  celui- 
ci,  comme  aux  deux  élections  précédentes,  le  parti  le  plus  proche  de  l'idéal  de  rénovation 
politique  et  sociale  du  général  De  Gaulle.  Depuis  l'automne  de  1949,  le  parti  de  «  la  fidélité  » 
est  devenu  celui  de  l'ingratitude,  L'Auhe  s'abaisse  à  caricaturer  et  à  défigurer  les  propos  du 
libérateur  de  la  patrie.  Les  fondateurs  de  votre  Mouvement,  les  déportés  Michelet  et 
Terrenoire,  ont  été  exclus  par  le  tandem  Bidault- Colin.  Poursuivant  les  chimères  d’un  «  pas 
d’adversaire  à  gauche»,  une  aile  de  votre  mouvement,  se  fait  le  fourrier  du  communisme 
tandis  que  l’autre  se  satisfait  d'une  gestion  des  affaires  courantes  et  des  menus  revenant- 
bons  du  pouvoir. 

Electeurs  catholiques  sociaux  et  démocrates  chrétiens,  Pâme  et  la  vie  de  votre 
programme  sont  au  R. P. F.  avec  rallocation-éducation  et  l'association  capital -travail .  Ne 
reniez  pas  vous-mêmes  vos  plus  précieux  objectifs  pour  des  alliances  contre  nature. 

Electrices,  électeurs  radicaux. 

En  1946,  vous  avez,  dans  Ton  semble,  appuyé  la  liste  P.R.L.  après  vous  être  compté 
sans  succès  aux  deux  élections  des  deux  constituantes.  Cette  fois -ci  encore  vous  risquez  de 
grouper  en  vain  quelques  milliers  de  voix.  Préoccupez-vous  de  voter  utilement.  Rappelez- 
vous  aussi,  qu'il  y  a  quelques  mois,  quelques  semaines  encore,  vous  étiez  avec  nous  et  que 
plusieurs  des  vôtres  continuent  à  militer  dans  nos  rangs  pour  cette  République  de  la 
Victoire  dont  Clemenceau  a  été  la  première  fois,  le  champion  et  De  Gaulle,  la  seconde. 

Vous  avez  avec  nous,  rétabli  la  légalité  républicaine.  En  1947,  nous  avons  ensemble 
expulsé  le  triforcisme  des  grandes  villes  et  d'une  foule  de  municipalités.  Nos  adversaires 
sont  les  mêmes  :  ceux  de  la  République  et  de  la  Société  libre  née  de  la  déclaration  des 
Droits  de  1789. 

Electrices,  électeurs  républicains,  la  République  se  défend  contre  Staline,  elle  ne  se 
défend  pas  contre  De  Gaulle  qui  Ta  continuée  à  Londres  en  1940  et  ramenée  à  Paris  en 
août  1944, 

Electrices,  électeurs  socialistes. 

En  1946,  vous  avez  voté  pour  le  parti  qui  représentait  pour  vous  l'espérance  du  progrès 
social.  Vos  chefs  se  sont  contentés  d'administrer  vaille  que  vaille  le  pays  dans  les  Départe¬ 
ments  ministériels  qui  leur  étaient  confiés.  Plusieurs  n'ont  négligé  ni  les  avantages  person¬ 
nels,  ni  les  prébendes.  Mais  pour  vous,  ils  n'ont  accompli  aucune  réforme  de  structure.  Les 
nationalisations  nouvelles  qu’ils  préconisent  n’apporteront  aucun  bénéfice  à  la  classe 
ouvrière.  Victime  d'une  doctrine  sclérosée,  la  S.  F,  1,0.  tourne  le  dos  aux  véritables 
réalisations  populaires. 

11  faut  reprendre  la  vieille  tradition  française  et  comtoise  du  socialisme  associationniste 
de  Fourrier,  de  Proud'hon  et  de  Considérant  et  par  l'association  capital- travail  assurer  la 
promotion  ouvrière, 

Electrices,  électeurs  socialistes.  De  Gaulle  a  fait  plus  de  réformes  sociales  que  vingt  ans 
de  Parlement.  Lui  seul  peut,  dans  1  ordre  et  dans  la  paix  procéder  aux  transformations  de 


structure  que 
moderne* 


rendent  nécessaires  révolution  des  techniques  et  les  exigences  de  la  conscience 


Electrices,  électeurs  communistes* 

En  1946,  beaucoup  d’entre  vous  ont  voté  pour  une  vie  moins  dure,  pour  la  résistance, 
ponr  le  pain  et  pour  fa  paix.  Aujourd’hui  vous  savez  que  le  Parti  communiste  s  est  séparé 
de  la  Nation,  qu’il  n’est  plus  qu’une  faction  au  service  de  l'impérialisme  soviétique.  Revenez 
tant  que  la  chose  est  encore  possible  à  la  communauté  nationale*  De  Gaulle  avait  fait 
confiance  h  votre  patriotisme.  Lui  ne  vous  avait  pas  exclu  de  la  b  rance  libérée*  Mais  vos 
chefs  ont  rendu  vains  ses  efforts  et  fait  avorter  une  grande  espérance* 

Electrices,  électeurs  ouvriers  de  l’usine  et  des  champs,  votre  place  est  avec  De  Gaulle 
qui  défend  le  pays  contre  tout  empiètement  étranger,  qui  a  su  dire  «  non  »  à  Roosevelt 
après  Yalta  et  qui  saura  maintenir  l’indépendance  du  sol  et  du  travail  français* 

Electrices,  électeurs  comtois,  voici  venir  l’heure  du  grand  choix,  vous  êtes  femmes  et 
hommes  de  jugement  sûr  et  d’indépendance  personnelle.  Pesez  le  pour  et  le  contre*  Décidez 
vous  vous-mêmes*  Adoptez  la  seule  manière  de  voter  dans  laquelle  comptera  vraiment  votre 
libre  suffrage*  Faites  du  Rassemblement  du  peuple  français  le  premier  groupe  del  Assemblée 
nouvelle* 

Vous  ne  le  regretterez  pas* 

Les  candidats  : 

Marcel  PRÉLOT 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  et  à  ITnstitut  d’Etudes  Politiques  de  Paris. 

Membre  du  Comité  constitutionnel*  —  Recteur  de  l'Académie  dé  Strasbourg, 
de  la  Libération  à  novembre  19463  a  réorganisé  renseignement  français  en  Alsace  et  en  Lorraine* 
Vice-président  des  «  Semaines  sociales  »  de  France* 

Propriétaire  rural  et  Conseiller  municipal  à  Dambelîn  (Doubs),  —  Membre  du  Conseil  de  direction  du  R,P.  Fs 
Evacué  à  Clermond-Ferrand,  participe  dès  l'été  1940  à  la  Résistance  en  zone  Sud  5 
désigné  pour  siéger  à  la  Consultative  d'Alger. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre  1914-1918* 

Père  de  sept  enfants*  —  Président  de  plusieurs  associations  familiales. 

Jacques  WEINMANN 

Assureur- Conseil  à  Besançon.  —  Exploitant  agricole  à  Roche-lez~Beaupré* 

Conseiller  municipal  de  Besançon*  —  Président  du  Conseil  départemental  du  R  .P,  F* 

Pendant  l'occupation,  chef  d’un  groupe  franc  d'action  immédiate. 

Capitaine  de  réserve  de  l’armée  de  l’air*  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Rosette  de  la  Résistance*  -  Croix  de  guerre  1939-1945  (trois  palmes  et  une  étoile  de  vermeil), 

Père  de  trois  enfants* 

Ro  d  o  l ph  e  M  0  G  K  L  Y 

Fromager.  —  Maire  d’ Arçon  (Doubs)*  —  Prisonnier  de  guerre  jusqu'en  1943* 

Dès  son  retour  de  captivité,  lieutenant  dans  la  Résistance*  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Père  de  deux  enfants. 

B ertran n  NINQSQUE 

Ouvrier  d'usine.  —  Juge  de  paiv  suppléant  à  Baume-le  s-Dames. 

Lieutenant  à  titre  définitif  (1946),  dégagé  des  cadres  sur  sa  demande  ©n  1947,  —  Mutité  de  guerre, 
Campagnes  de  Tunisie,  d’Italie,  do  France  et  d'Allemagne*  —  Croix  de  guerre  1939-1945, 

Médaille  coloniale. 
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DROME 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d’Âetion  familiale,  rurale  et  sociale 
présentée  par  le  M.  R..  P . - . 

Liste  du  Parti  socialiste  S*  F.  LO . 

Liste  du  Rassemblement  des  gauches 
républicaines  et  Union  clés  indépendants, 
paysans  et  républicais  nationaux*  * ,  , . 

Liste  d 'Action  familiale,  rurale  et 
sociale,  présentée  par  le  M.  R*  P* * . . *  - 


M.  Maurice-René  Simonnet  (M.R.P.), 
M.  Marcel  Cartier  (S*  F*  LO.)* 

M*  Raymond  Valabrègue  (R.  S.)* 

M*  Charles  Sauvajon  (M.R.P.). 


Liste  cFÂction  familiale,  rurale  et  sociale 

présentée  par  le 

Mouvement  républicain  populaire. 

Dromoises,  Dromois, 

En  1945,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'accorder  votre  confiance*  Depuis  lors,  dans 
trois  élections  successives,  par  des  suffrages  sans  cesse  accrus,  vous  avez  bien  voulu  me  la 
renouveler  ainsi  qu'à  mon  ami  Maurice^René  Simonnet,  Ensemble,  et  dans  1  accord  le  plus 
intime,  nous  avons  servi  de  notre  mieux. 

Mais  Phonneur  d’être  votre  députées!  une  lourde  charge  que  ma  santé  ne  me  permettrait 
plus  d’assumer  comme  il  convient  si  vous  m’accordiez  à  nouveau  vos  suffrages,  À  regret, 
car  votre  sympathie  m’était  précieuse,  j’ai  pris  la  décision  dé  ne  pas  me  représenter. 

Maurice -René  SIMONNET 

J’ai  demandé  à  Maurice-René  Simonnet  de  conduire  la  liste  d’Àciion  familiale,  rurale  et 
sociale,  présentée  par  le  M.  R,  P.  Durant  ses  fréquents  séjours  dans  notre  département,  il 
a  rendu  visite  à  toutes  vos  communes  sans  exception,  toujours  désireux  de  connaître  vos 
préoccupations  et  de  servir  vos  légitimes  intérêts*  Au  Parlement,  dont  il  est  un  des  membres 
les  plus  assidus,  ses  connaissances  et  son  talent  lui  ont  ouvert  f  importante  Commission  des 
finances  où  n’entrent  d'habitude  que  des  parlementaires  chevronnés.  Membre  également  de 
la  Commission  de  l’Education  nationale  de  la  jeunesse  et  des  sports,  il  est  rapporteur  du 
budget  de  l'Education  nationale*  Malgré  ses  charges  familiales,  à  Paris  comme  dans  la  Drôme, 
il  sert  ses  concitoyens  et  défend  votre  idéal  avec  ce  sens  élevé  du  devoir  et  ce  courage  Iran- 


quille  qui  firent  de  lui,  pour  sa  conduite  pendant  îa  guerre,  un  des  plus  jeunes  chevaliers 
de  la  Légion  d’honneur. 

Charles  SAU  VA  J  ON, 

Père  de  famille  nombreuse,  mérite  également  votre  confiance.  Sa  fonction  d’adjoint  au 
maire  de  Valence  lui  a  donné  une  expérience  approfondie  des  problèmes  municipaux,  en 
même  temps  qu'elle  lui  a  permis  de  prouver  son  dévouement  à  ses  concitoyens.  Mail  il  n'est 
pas  seulement  l’homme  du;  chef-lieu»  Directeur  de  l’agence  dép  a  rtem  en  taie  d’un  journal 
quotidien,  il  a  parcouru  toute  la  Drôme,  comme  il  l’avait  fait  il  y  a  quelques  années  alors 
qu’il  était  à  la  tête  d’un  important  mouvement  de  jeunes,  s’informant  sans  cesse  des  pro¬ 
blèmes  locaux,  suivant  les  réunions  de  syndicats,  de  ruraux,  de  sinistrés,  d’anciens  com¬ 
battants,  de  sportifs,  acquérant  ainsi  la  connaissance  pratique  de  vos  vœux  et  de  vos  besoins. 
3e  tiens  h  témoigner  ici  de  son  désintéressement  :  ayant  été  l’un  des  premiers  organisateurs 
de  notre  Fédération  dans  la  Drôme,  il  ne  tenait  qu’à  lui  de  ne  pas  faire  pour  d’autres  les 
précédentes  campagnes  électorales. 

André  BOSSANNE 

Nul  ne  s'étonnera  de  revoir  sur  cette  liste  André  Bossanne  qui  fut  déjà  pendant  deux  ans 
sénateur  de  la  Drôme  et  restera  notre  candidat  au  Conseil  de  la  République,  Après  des 
combats  où  son  courage  jui  a  valu  la  croix  de  guerre  et  au  retour  d’une  longue  captivité  qu’il 
a  partagée  avec  tant  d'entre  vous,  il  a  repris  son  activité  d'exploitant  agricole,  La  confiance 
de  ses  concitoyens  l'a  porté  à  la  présidence  do  la  Gave  coopérative  de  Saint-Donat  et  à  la 
mairie  de  Marsaz.  La  croix  de  chevalier  du  Mérite  agricole  a  légitimement  récompensé  son 
dévouement  aux  populations  rurales, 

Fernand  FOUREL 

Receveur  de  l’hôpital  de  Valence,  est  estimé  dans  son  milieu  professionnel  tant  par  sa 
compétence  que  pour  son  intégrité.  H  compte  de  très  nombreux  amis  au  milieu  des  jeunes 
dont  il  est  à  la  fois  le  guide  éclairé  et  le  chef  qu’une  longue  vie  militante  a  doté  d’une  solide 
expérience.  Lorsqu’il  fut  investi  d’importantes  responsabilités  syndicales,  il  sut  les  remplir 
h  la  fois  avec  mesure  et  dévouement.  Père  de  famille  nombreuse,  il  est  celui  vers  lequel  on 
se  tourne  lorsqu’on  a  besoin  d'un  conseil,  sûr  de  trouver  en  lui  la  voix  de  la  raison  et  du 
bon  sens, 

Ges  quatre  hommes  se  présentent  à  vous  avec  leurs  convictions  de  toujours.  Aucun 
d’eux  n’a  jamais  fait  volte-face  pour  courir  après  un  mandat. 

Us  n’attendent  le  succès  que  de  leur  loyauté  et  de  votre  jugement. 

Ce  sont  des  hommes  de  chez  vous,  des  drômois  de  la  Drôme, 

Ils  vous  connaissent  et  vous  les  connaissez. 

Ils  méritent  votre  confiance. 

Pierre  Dhers, 

/  Député  de  la  Drôme, 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères. 

Président  d’honneur  de  la  Fédération  de  la  Drôme  du  M.  R.  P, 


Apparenté  avec  les  deux  fistes  S,  F.  /.  0.  et  R.  G ,  R. 
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Liste  du  parti  socialiste  S.  F*  L  O* 

Citoyennes,  Citoyens  I 

Le  parti  socialiste  vous  présente  les  candidats  qu’il  propose  à  vos  suffrages,  pour  vous 
représenter  à  la  future  Assemblée  Nationale,  Ce  sont  tous  des  hommes  que  vous  connaissez, 
ayant  derrière  eux  une  longue  vie  publique  dans  notre  département  et  vous  avez  été  à  même 
de  les  apprécier  déjà. 

Marcel  CARTIER. 

Depuis  plus  de  vingt-six  ans,  Marcel  Cartier,  député  sortant,  milite  activement  dans  le 
parti  socialiste*  Depuis  plus  de  vingt  ans,  il  est  Dromois;  il  a  parcouru  en  tous  sens  notre 
beau  département  dont  il  connaît  bien  les  caractères,  les  besoins  et  les  populations*  Ancien 
combattant  d’infanterie  et  de  chasseurs  alpins  de  J 91 4  à  1918,  il  est  des  premiers  qui 
résistent  aux  occupants  et  à  leurs  collaborateurs;  il  est  déplacé  dès  1940,  puis  révoqué  par 
Vichy*  Il  n'en  continue  pas  moins  le  combat  républicain  et  français,  La  Libération  lui  rend 
son  poste  et  la  Fédération  socialiste  de  la  Drôme  le  rappelle  à  sa  tête,  Inlassablement,  il  est 
de  toutes  les  batailles  pour  la  consolidation  et  l’épanouissement  de  la  IVe  République*  Le 
30  mars  1947,  les  électrices  et  électeurs  drômois  renvoient  siéger  à  l’Assemblée  Nationale,  où 
son  travail,  sa  compétence,  sa  haute  valeur  lui  assurent  l’estime  do  tous  ses  collègues* 
Membre  de  la  Commission  des  affaires  economiques  et,  en  outre,  successivement,  de  la 
Commission  des  affaires  étrangères  puis  de  la  Commission  de  l'éducation  nationale,  la  con¬ 
fiance  de  ses  camarades  Ta  porté  au  bureau  du  groupe  parlementaire  socialiste*  Il  est  enfin 
vice-président  de  la  Commission  permanente  de  contrôle  des  entreprises  nationalisées* 
Malgré  ses  tâches  absorbantes  au  Parlement,  où  ses  interventions  sont  écoutées  et  appré¬ 
ciées,  il  garde  un  contact  étroit  avec  ses  électeurs,  qidiï  visite  sans  cesse,  recevant  leurs 
doléances,  écoutant  leurs  suggestions,  s’inquiétant  de  leurs  besoins.  Peu  d’élus  ont  rempli 
leur  mandat  avec  autant  de  conscience  et  d’assiduité. 

Le  17  juin  1951,  Les  électrices  et  les  électeurs  de  la  Drôme  lui  renouvelleront  leur  con¬ 
fiance,  cette  confiance  qu’il  a  su  conquérir  et  conserver  par  la  fermeté  de  son  caractère 
comme  de  ses  convictions  républicaines,  son  désintéressement  et  son  dévouement  total  au 
bien  public, 

Benjamin  MALOSSÀNE 

Né  à  Mirmande,  le  25  décembre  1886,  B.  Malossane  a  consacré  sa  vie  à  l’école  publique, 
aux  œuvres  scolaires  et  agricoles,  à  ses  compatriotes*  Militant  socialiste  depuis  1907,  il  fut 
un  résistant  de  la  première  heure,  fondateur  et  administrateur  des  premiers  camps  français 
de  réfractaires,  chef  des  mouvements  unis  de  résistance  pour  le  Royans-Vercors,  adminis¬ 
trateur  civil  du  Vercors,  zone  sud.  Il  est,  depuis  la  Libération,  par  3a  confiance  renouvelée 
et  accrue  de  ses  compatriotes,  maire  et  conseiller  général  de  Saint-Jean-en-Royans  où  ses 
réalisations  municipales  sont  un  magnifique  exemple*  Il  est,  au  conseil  général,  président 
de  la  commission  des  affaires  diverses  et  président  de  la  commission  départementale.  Son 
action  incessante  et  inlassable  en  faveur  de  l’agriculture,  qu’il  a  enseignée  pendant  trente 
ans,  lui  a  valu  d’être  unanimement  élu  à  la  présidence  de  la  commission  de  l’agriculture, 
qu’il  anime  et  à  qui  le  département  doit,  entre  autres,  l’Ecole  ménagère  agricole  de  Romans 
et  le  Centre  d’insémination  artificielle*  Il  est  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  titulaire  de 
la  médaille  de  la  Résistance.  Actif,  clairvoyant,  organisateur,  réalisateur  qui  a  fait  ses 
preuves,  qui  a  su  prendre  ses  responsabilités  et  qui  les  assure  avec  le  même  succès  pour  le 
plus  grand  bien  de  ses  mandants,  tel  est  l’homme  que  le  parti  socialiste  présente  à  vos  suf- 


frages,  et  qui  offre  aux  Drômois  les  meilleures  garanties  qu'ils  sont  en  droit  d’exiger  de  leurs 
représentants. 


Pierre  JULLIEN 

P.  Jullien  est  le  représentant  du  Sud  de  ia  Drôme,  région  accidentée,  ensoleillée,  pleine 
comme  lui  de  sève  méridionale  et  de  sentiments  républicains.  Né  le  17  décembre  1896  à 
Valence,  P.  Jullien,  ancien  élève  du  collège  et  du  lycée  de  cette  ville,  est  unanimement 
connu  et  estimé  dans  le  département.  Ancien  combattant  de  1914-1918,  croix  de  guerre,  il 
est  représentant  en  produits  agricoles  et  chevalier  du  mérite  agricole.  Animateur  d  impor¬ 
tants  groupements  du  département,  son  activité,  sa  cordialité,  son  dévouement,  lui  valent 
la  sympathie  de  tous  ceux  qui  l’approchent.  Militant  socialiste  dès  19*23,  il  a  participé  acti¬ 
vement  à  tous  les  combats  républicains  de  la  Basse-Drôme.  Elu  conseiller  général  de  Nyons, 
le  7  juillet  1917,  il  est  réélu  en  1949,  au  premier  tour  de  scrutin,  contre  quatre  concurrents. 
Il  est  au  conseil  général  membre  de  l’importante  commission  des  finances,  de  celles  du 
Valentin,  des  habitations  à  loyer  modéré,  etc.,  et  a  acquis  une  place  importante  dans 
l’assemblée  départementale.  Il  connaît  parfaitement  les  problèmes  généraux  du  départe¬ 
ment  et  les  besoins  du  monde  agricole  et  du  commerce  drômois,  qui  peuvent  lui  faire  con¬ 
fiance  pour  les  représenter  dignement  et  sans  défaillance  au  Parlement  de  demain.  Il  est 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  du  Ministère  de  l’Agriculture  (chasse). 


Maurice  VÉRILLON. 

Né  le  14  octobre  1906,  M.  Vérillon  représente  à  la  fois  les  intérêts  du  petit  et  moyen 
commerce  et  cette  région  du  Diois  qui  a  toujours  répondu  aux  appels  des  républicains. 
Pharmacien,  il  s’occupe  activement  des  questions  sanitaires.  Ancien  combattant,  il  est  titu¬ 
laire  de  la  médaille  de  Norvège,  de  la  médaille  d’extrême-Orient  où  il  a  combattu  de  1944 
à  1946,  de  la  médaille  de  la  Résistance  polonaise  et  de  la  citation  «  Gratitud  and  apprécia¬ 
tion  »  du  commandant  en  chef  des  troupes  alliées  en  France  pour  services  rendus  aux 
troupes  alliées  en  France. 

En  1947,  la  confiance  de  ses  concitoyens  l’envoie  à  la  tête  de  la  ville  de  Die.  Il  y  met 
en  valeur  ses  qualités  d’administrateur.  Soucieux  de  la  beauté  de  sa  ville,  préoccupé  sans 
cesse  des  œuvres  sociales  auxquelles  sa  profession  l’a  préparé  et  auxquelles  l’inclinent  aussi 
ses  qualités  de  cœur  et  sa  souveraine  bonté;  attaché  au  développement  et  à  l’avenir  de  la 
jeunesse,  de  l’école  et  des  œuvres  post-scolaires,  il  jouit  de  la  sympathie  et  de  l’estime  de 
tous,  même  de  ses  adversaires  politiques. 

En  1949,  le  canton  de  Die  l’élit  conseiller  général.  Il  étend  à  toute  sa  région  son  acti¬ 
vité,  ne  négligeant  aucun  problème  agricole,  artisanal,  touristique,  etc.  Il  prend  vite  au 
conseil  général  une  place  de  premier  plan;  il  est  chargé  par  ses  collègues  de  rapports  impor¬ 
tants,  toujours  appréciés.  Il  jouit  dans  tout  le  Diois  d’une  autorité  aimable,  reconnue  de 
tous,  et  il  sera  une  force  pleine  de  vigueur  dans  la  future  Assemblé?  Nationale. 

Cette  liste  est  apparentée  avec  : 

—  la  liste  du  H.  G.  /?.  et  Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux  ; 

—  la  liste  d' A  dion  familiale ,  rurale  et  sociale,  présentée  par  le  M.  U.  P. 


Liste  de  rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  union  des  indépendants*  paysans  et  républicains  nationaux 


apparentée  avec  tes  listes  :  la  du  parti  socialiste  S.  F  J  JJ, 
de  faction  familiale  et  sociale  ' présentée  par  le  M.Il.  P. 


Raymond  VALABREGUE 

Né  le  25  septembre  1899,  d*une  famille  provençale,  en  résidence  à  Bollène  (Vaucluse), 
il  a  conservé  dans  la  Drôme  des  attaches  familiales,  puisque  sa  mère  est  native  de 
Mo.ntségur,  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  licencié  ès  sciences,  ingénieur  chimiste. 

Au  cours  de  son  stage  au  Barreau  de  Paris,  il  se  distingue  de  ses  confrères  en  devenant 
secrétaire  de  la  conférence  des  avocats.  Elève  de  Raymond  Poincaré  et  de  PauLBoncour,  il 
est  inscrit  au  tableau  des  avocats  depuis  1927.  Membre  de  l’Institut  national  des  métiers, 
depuis  vingt  ans,  il  en  est  l’un  des  conseillers.  Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  propriété 
industrielle,  il  est  le  défenseur  des  inventeurs.  Il  a  attaché  son  nom  à  la  brevetabilité  des* 
produits  végétaux  nouveaux. 

Passionnément  dévoué  à  la  liberté,  patriote  convaincu,  il  ne  peut  dès  1940  se  plier  aux 
exigences  de  l'occupa  ni.  Désigné  pendant  la  clandestinité  par  le  Gouvernement  de  Londres 
comme  commissaire  de  la  République,  il  assume  celte  fonction  au  Ministère  dé  T  Intérieur 
depuis  le  premier  jour  de  la  Libération  de  Paris  jusqu'en  novembre  1945,  où  il  reprend  sa 
place  au  Barreau  de  Paris, 

Candidat  aux  élections  législatives  de  1946  dans  la  Drôme,  il  n'a  pas  cessé  depuis  lors 
de  rester  en  contact  avec  les  milieux  républicains  drômôis. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Médaille  de  la  Résistance,  Membre  du  R. G  R. 

Jean  MÀLLEXN 

Né  le  1er  féyrier  1896,  à  SaînLPaul-lès-Romans,  propriétaire,  agriculteur  exploitant  à 
Pont-de-l'Isère. 

Profondément  attaché  à  la  terre,  il  connaît  mieux  que  quiconque  la  sensibilité 
paysanne,  les  besoins  et  les  difficultés  de  ses  compatriotes  ruraux  :  propriétaires,  fermiers, 
métayers  et  artisans  ruraux.  Il  consacre  une  grande  par  tie  de  son  activité  aux  organismes 
agricoles  de  la  Drôme, 

Président  du  comité  départemental  des  céréales. 

Président  de  la  coopérative  fruitière  de  Taind’Hermitage-Tournon, 

Président  de  l'Union  départementale  de  la  Confédération  générale  de  l'agriculture,  il 
donne  à  ces  divers  organismes  placés  sous  son  autorité  une  activité  réelle. 

Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918. 

Indépendant  paysan,  il  s'emploiera,  s'il  est  élu,  à  la  défense  de  la  cause  paysanne, 

Maubice  ROZIER 

Né  le  16  septembre  1907  à  Crest,  fils  d'une  vieille  famille  drômoise,  très  honora¬ 
blement  connue. 

Docteur  en  médecine  et  en  pharmacie. 

Il  a  été  élu  conseiller  général  en  1945.  11  fut  d’abord  président  de  la  commission  des 
affaires  sociales  et  de  la  santé  et,  depuis  deux  ans,  il  est  membre  de  la  commission  des 
finances. 

Par  son  bon  sens  et  son  esprit  d’équité,  il  a  déjà  pris  une  place  importante  dans  cette 
commission  qui  près  d'un  quart  de  siècle  fut  présidée  par  son  père,  pour  le  plus  grand  bien 
de  nos  finances  départementales. 
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Henri  MAZADE 

'  No  le  14  août  1889  à  Bourg-de-Péage,  d’une  vieille  famille  drômoise. 

Pharmacien  à  Bourg-de-Péage, 

Elu  conseiller  municipal  en  1947,  il  préside  depuis  le  21  avril  1949,  en  qualité  de 
maire,  aux  destinées  de  la  ville  de  Bourg-de-Péage. 

Sinistré  100  0/0  à  la  suite  des  bombardements  de  1944. 

Mieux  qualifié  que  quiconque  pour  défendre  les  intérêts  des  sinistrés,  il  assume  depuis 
1944  les  fonctions  de  président  du  comité  des  sinistrés  de  Bourg-de-Péage. 

Titulaire  de  la  croix  de  guerre  1914-1918. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire. 

Républicain  indépendant. 

Si  vous  voulez  .  barrer  la  route  au  communisme,  éviter  1  aventure  gaulliste, 

Votez,  sans  panachage,  pour  cette  liste  qui  a  réalisé  dans  la  Drôme  1  union  des 
républicains. 

En  raison  du  peu  de  temps  matériel  dont  nou9  disposons,  nous  nous  excusons  de  ne  pouvoir  donner 
des  réunions  dans  toutes  les  communes  comme  nous  l’aurions  voulu. 


Pourquoi  nous  sommes  apparentes  ? 


Nous  n’avons  pas  voulu  la  loi  électorale. 

Partisans  du  scrutin  d’arrondissement,  que  tout  le  pays  désire  et  dont  nous  avons  été 
les  seuls  défenseurs,  on  nous  a  imposé  la  loi  actuelle. 

Dès  lors,  nous  la  subissons. 

Avec  cette  loi,  aucune  liste  n’obtenant  la  majorité  absolue,  ce  serait  1  élection  certaine 
de  deux  élus  communistes. 

Le  seul  but  des  apparentements,  c’est  de  barrer  la  route  au  communisme. 

Si  vous  voulez  voter  anticommuniste,  il  faut  donc  voler  pour  une  liste  apparentée. 

Vous  voterez  ainsi,  à  la  fois,  pour  lé  candidat  de  votre  parti  et  contre  le  candidat 
communiste. 

Par  contre,  en  égarant  vos  voix  sur  une  liste  non  apparentée,  qui  n’a  aucune  chance 
(R. P. F.),  vous  voterez  contre  la  majorité  absolue  et,  de  ce  fait,  vous  assurez  1  élection  des 


communistes*  / 

Votre  devoir  est  simple, 

Il  faut  voter  pour  une  liste  apparentée  et  parmi  ces  listes  il  faut  voter  pour  celle  de 
votre  choix. 

En  votant  rassemblement  des  gauches  républicaines  et  union  des  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux  : 

—  Vous  voterez  pour  les  libertés, 

—  Vous  voterez  contre  le  dirigisme  et  l’étatisme, 

—  Vous  voterez  pour  les  économies,  pour  les  finances  saines  et  pour  la  monnaie  stable, 

—  Vous  voterez  républicain, 

—  Et  vous  voterez  anticommuniste. 


Comment  voulez-vous  voter  ? 


A  LA  PROPORTIONNELLE  ? 


Avec  des  calculs  compliqués, 

Un  cadre  élargi  au  département, 

Des  candidats  que,  souvent,  vous  ne  connaissez  pas. 


Non. 
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AU  SCRUTIN  ^ARRONDISSEMENT  ? 

Scrutin  clair,  honnête,  loyal, 

Bans  le  cadre  de  votre  arrondissement, 

Pour  un  député  plus  en  contact  avec  vous, 

Oui. 

Mais  qui  vous  le  permettra? 

De  Gaulle  a  supprimé  le  scrutin  d’arrondissement, 

M.R.P.,  S. F. LO,,  P, G.  ont  défendu  la  proportionnelle. 

Seuls,  nous  avons  toujours  préconisé  et  défendu  le  scrutin  d’arrondissement* 

Si  vous  voulez  Tavoit*  demain,  votez  pour  la  liste  du  rassemblement  des  gauches 
républicaines  et  d’union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux. 

ni  thorbz, 

NI  DE  GÀUUÆ, 

NI  tES  SORTANTS, 

Les  Français  ne  sont  pas  contents,  c’est  un  fait. 

Les  députés  sortants  ne  leur  ont  pas  donné  satisfaction,  c’est  un  fait  indéniable. 

Mais  ils  n’ont  pas  pour  cela  perdu  le  bon  sens. 

Ils  ne  sont  pas  prêts  à  se  jeter  dans  une  aventure  gaulliste  ou  communiste. 

Ils  savent  trop  bien  qu’en  définitive  ils  en  feraient  les  frais  et  surtout  qu  ils  y  perdraient 
la  liberté. 

Nous  ne  voulons  pas  plus  marcher  au  pas  militaire, 

Que  nous  ne  voulons  être  menés  à  ïa  cravache  par  des  moujiks. 

Alors,  que  faire,  dites-vous,  puisque  nous  ne  voulons  pas  des  députés  sortants  T 

C’est  bien  simple  : 

—  Contre  Thorez, 

—  Contre  de  Gaulle,  , 

—  Contre  les  sortants, 

Votez  pour  la  liste  républicaine  qui  ne  contient  pas  de  députés  sortants* 

De  Gaulle  nous  a  donné  Thorez,  Staline  nous  Ta  repris. 

*  Si  vous  votez  pour  de  Gaulle,  il  vous  le  rendra  î 

M.R.P.,  S.F.Ï.O*,  P.C.  et  de  Gaulle  nous  ont  donné  la  Constitution  actuelle. 

M  R. P.  S. F. LO.,  P.C,  et  de  Gaulle  nous  ont  donné  les  nationalisations. 

M.R.P*,  S.FJ.O*,  P*G*  et  de  Gaulle  nous  ont  donné  la  proportionnelle  (loi  électorale 
de  1945  et  de  1946). 

C’est  parce  que  nous  avons  eu  ensemble  de  Gaulle  et  Thorez  que  nous  ne  voulons  ni  de 
de  Gaulle  ni  de  Thorez. 

Les  radicaux  et  les  indépendants  se  sont  opposés  à  la  Constitution  actuelle. 

Les  radicaux  et  les  indépendants  n’ont  cessé  de  protester  contre  les  nationalisations* 
Les  radicaux  et  les  indépendants  ont  toujours  défendu  le  scrutin  d’arrondissement* 

Electeurs, 

Si  vous  êtes  satisfaits,  votez  pour  les  mêmes, 

Si  vous  ne  l’êtes  pas,  votez  pour  la  liste  du  rassemblement  des  gauches  républicaines  et 
union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 
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^Rassemblement  des  gauches  républicaines* 


Aux  électeurs  et  aux  électrices. 

Au  dedans  comme  au  dehors,  des  problèmes  dramatiques  se  posent.  On  ne  peut  pas 
continuer  indéfiniment  à  ajourner  les  solutions,  à  laisser  s’aggravera  situation  et  le  malaise 
généra!  ;  les  souffrances  que  le  pays  a  endurées,  les  injustices  et  les  inquiétudes  qu  il 
éprouve  exigent  que  soit  mis  en  œuvre  le  programme  d’action  et  de  travail  qui  assurera 
enfin  le  redressement. 

Il  faut  pour  cela  la  majorité  ferme,  active  et  courageuse  qui  nous  a  manqué  depuis  la 
Libération.  # 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  promettent  tout  à  tout  le  monde.  Nous  savons  que 
tout  n’est  pas  possible  en  même  temps  et  sans  délai.  Mais  nous  tenons  à  dire  clairement  ce 
que  nous  attendons  de  la  nouvelle  Assemblée. 


Constitution  et  loi  électorale. 


La  réforme  constitutionnelle  que  nous  avons  réclamée  depuis  le  début  s’impose  : 
suppression  de  l’obligation  de  la  majorité  absolue  (les  fameuses  3  U  voix  î)  accroissement 
des  pouvoirs  du  Conseil  de  la  République,  suppression  des  organes  inutiles,  des  formalités 
et  des  délais  superflus,  stabilité  gouvernementale,  etc.^- 

Fermement  attachés  à  la  République  pour  laquelle  nous  avons  combattu,  nous  nous 
opposerons  à  toute  forme  de  dictature  ou  de  pouvoir  personnel. 

Nous  condamnons  un  mode  de  scrutin  antidémocratique  ;  nous  sommes  partisans  du 
scrutin  d’arrondissement  uninominal  qui  soumet  les  élus  au  contrôle  direct  des  électeurs  et 
donne  à  ces  derniers  la  liberté  et  l'indépendance  complètes  de  leur  choix. 

Nous  restons  attachés  à  la  laïcité  de  l’Etat  et  de  l’Ecole  ;  nous  repoussons  toute  idée  de 
luttes  nouvelles  h  cet  égard. 

Nous  réclamons  le  respect  du  droit  de  propriété,  si  souvent  méconnu  depuis  la  guerre, 


—  229  — 


Politique  étrangère. 

La  France  doit  collaborer  fraternellement  a  vec  tous  les  pays  pacifiques. 

L’Est  et  l’Ouest  peuvent  cohabiter  pacifiquement*  Mais  notre  sécurité  n  est  pas 
assurée  tant  que  le  bloc  slave  disposera  de  200  divisions  sous  les  armes,  alors  que  l’Europe 
occidentale  n’en  a  qu’une  quinzaine.  Si  Ton  veut  éviter  3e  développement  des  dépenses 
militaires  ruineuses,  il  faut  obtenir  un  désarmement  réciproque  et  contrôlé,  dans  les 
conditions  que  notre  pays  a  proposées  à  l’CLN.U* 

Les  intérêts  de  la  France  doivent  être  désormais  plus  énergiquement  défendus  au  point 
de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  commercial  et  notre  pays  doit  se  voir  reconnue  la 
place  qui  lui  revient  par  la  contribution  sanglante  qu’il  a  fournie  durant  deux  guerres  et 
qu*on  a  trop  tendance  à  oublier  à  fétranger. 

Politique  économique  et  financière. 

Ceux  qui  travaillent  et  qui  produisent  ont  droit  à  une  juste  rémunération.  Leur 
situation  n’est  pas  améliorée  par  des  mesures  démagogiques,  retentissantes  parfois  mais 
illusoires.  En  régime  d’inflation,  les  travailleurs  sont  désavantagés,  mais  les  spéculateurs 
s’enrichissent.  C’est  pourquoi  nous  devons  avant  tout  maîtriser  l’inflation* 

Pour  cela,  il  faut  une  meilleure  gestion  des  finances  de  l'Etat  et  la  suppression  de 
toutes  les  dépenses  non  absolument  indispensables  dans  toutes  les  administrations,  civiles 
et  militaires.  Il  faut  aussi  assainir  le  secteur  nationalisé  ’  les  entreprises  nationalisées 
doivent  s’équilibrer  et  leur  déficit  doit  disparaître. 

En  un  mot,  nous  exigeons  3a  répression  de  toutes  les  gabegies  et  l'application  de  la 
rigoureuse  politique  d’économies  que  nous  n’avons  cessé  de  défendre  à  la  tribune  de 
l’Assemblée. 

C’est  elle,  et  elle  seule,  qui  garantira  la  stabilité  des  prix  et  de  la  monnaie  et  un 
équilibre  correct  entre  les  prix  et  les  salaires  ;  c’est  elle  qui  sauvegardera  le  pouvoir  d’achat 
des  salariés,  des  fonctionnaires,  des  retraités,  des  épargnants,  des  petits  rentiers. 

L’agriculture. 

Il  faut  aider  l’agriculture  à  produire,  lui  fournir  matériel  et  engrais  à  des  prix  abor¬ 
dables.  Or,  la  situation  de  la  petite  et  moyenne  culture  particulièrement,  est  difficile 
aujourd’hui.  La  disproportion  entre  les  prix  industriels  et  les  prix  agricoles  crée  l’un  des 
problèmes  les  plus  graves  et  les  plus  urgents  de  notre  politique  économique. 

Pour  que  les  producteurs  fassent  un  nouvel  effort,  As  doivent  être  assurés  qu’ils  en 
tireront,  non  des  risques  supplémentaires,  mais  le  profit  qui  est  dû  à  ceux  qui  travaillent* 
Il  faut  leur  donner  la  sécurité  des  prix  de  vente  et  de  l’écoulement  de  leur  production* 

Sécurité  des  prix  de  vente?  Cela  pose  la  question  des  engagements  pris  par  l’Etat;  ces 
engagements  doivent  être  tenus,  L’Etat  doit  être  honnête  homme.  Sinon,  il  décourage  les 
producteurs  et  provoque  le  malthusianisme. 

Ecoulement  des  produits  agricoles  ?  Gela  pose  la  question  de  l’accroissement  de  la 
consommation  intérieure  {ce  qui  exige  un  meilleur  pouvoir  d’achat  de  la  population,  donc 
l’arrêt  de  l’inflation),  et  celles  des  exportations  agricoles  qui  doivent  être  considérablement 
développées.  Les  pouvoirs  publics  et  les  associations  professionnelles  doivent  organiser  aux 
points  de  vue  technique,  financier  et  commercial,  des  échanges  compensés  avec  les  pays 
qui  achètent  au  dehors  la  nourriture  de  leur  population.  Il  nous  faudra  aussi  un  équipement 
de  stockage  plus  complet.  Surtout,  il  sera  nécessaire  que  dans  les  discussions  interna¬ 
tionales,  nos  négociateurs  soient  plus  conscients  de  l’importance  d’une  large  politique 
française  d’exportations  agricoles. 

Le  crédit  agricole  doit  être  plus  largement  ouvert  aux  petits  et  moyens  producteurs. 

3m  matière  de  fermages,  nous  estimons  que  les  preneurs  doivent  avoir  une  légitime 
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\ZZL±*  de,  villes.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difléronco  entre  les  villes  et  les 

“if  dfe±*zs^4?^  -  - 

demandons  une  action  plus  large  au  profit  des  agriculteurs  sinistrés. 

Les  commerçants  et  les  artisans.  -  Les  classes  moyennes. 

*“5“*  des  ^privilèges  injustifiables  subsistent  à  côté  de  surchages  insupportables.  La 

compatibles  avec  les  règles  de  la  liberté  individuelle  auxquelles  nous  sommes  attachés. 
TaSpS-  du* crédit  devra,  elle  aussi,  être  plus  juste  afin  que  les  petites  et 

moyennes  “l^^“^^7o”eTê^.*inieux  soutenus  en  vue  de  la  reconstitution  de 
leurs  fonds  (droit  au  renouvellement  du  bail  ou  à  une  juste  indemnité,  allocations  pour 

r6C0  infini  la  g  ^^n^onZ^’^tablir  entre  propriétaires  et  locataires  un 
régime  plus  clair  et  pics  juste» 

Politique  sociale  et  ouvrière. 

Le  premier  problème  est  celui  du  logement.  Il  n’y  a  pas  de  véritable 
finis  un  navs  où  les  jeunes  ménages  ne  peuvent  même  pas  so  loger  4- 

eîôrt  m.sslf  d.  reconstruction  et  de  construction,  «nancé  per  un.  con.pme.TO  énerg.qn. 

d"  R^StlSsoeiel.  et  réel,, allen  de  sen  équilibre  financier,  dimi.nUo.de. 
fermelîtée  el  p.per.sseries,  éc.comies,  rapidité  dans  le  remboursement  de,  preetetm»., 

égalité  des  ayante. droH.  ^  ^  ^  q  ^  q„,  „  ic  stable  et 

.arantie  car  so»  pouvoir  d'eoh.t  est  elleint  immédiatement  Ionique  le. 

Les  salaires,  les  tracements,  les  retraites  sont  toujours  en  retard  sur  les  prix.  La  démag  g 

déDensière  ruine  les  travailleurs  en  stimulant  1  inflation.  ,,  ,  , 

P  Nous  avons  toujours  préconisé  l’émancipation  des  travailleurs.  Les  desordres  de  ces 
dernières  années  nous  en  ont  éloigné.  11  faut  réaliser  l’accession  à  la  petüe  propriété, 
l’égalité  devant  les  chances  et  les  risques  de  la  vie,  la  sécurité  des  vieux  jours  : 

Nous  ne  saurions  être  indifférents  à  la  situation  de  certaines  catégories  particuliè¬ 
rement  éprouvées  par  des  difficultés  de  l’existence  : 

-  les  familles  nombreuses  que  nous  avons  toujours  soutenues  et  P0""  Irotteêr 

avons  demandé  l’égalité  des  droits  sans  dictinction  de  professions  ;  la  société  doit  protéger 

aussHa  falbleSj  les  vieux  travailleurs,  les  rentiers  viagers,  les 

ncnsionnés  auxquels  on  a  fait  un  sort  cruel  et  inadmissible  ;  , 

-  les  ouvriers,  fonctionnaires  et  retraités  qui  subissent  l’injuste  régime  des  zones  . 
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salaires  ;  selon  nous,  partout  où  le  prix  de  la  vie  est  semblable,  les  salaires  doivent  être 
semblables  ; 

—  les  anciens  combattants  (dont  nous  sommes)  les  anciens  prisonniers,  les  victimes  de 
la  guerre  qui  se  sont  sacrifiés  aux  heures  sombres  et  en  sont  si  mal  récompensés  aujour¬ 
d'hui,  Ils  espéraient  autre  chose  do  la  France  d’après-guerre  !  Nous  veillerons  au  respect 
des  avantages  qui  viennent  d’être  obtenus  (rapport  Constant), 

Pensons  aussi  à  notre  jeunesse.  Nous  devons  P  aider  à  préparer  son  avenir,  à  se  Former 
moralement,  intellectuellement,  physiquement*  Cela  commande  une  large  politique  de 
P  école,  de  renseignement  technique  et  des  sports* 

En  un  mot,  il  faut  remettre  Tordre  et  la  justice  dans  notre  maison  et  sauver  tout  à  la 
fois  la  Patrie  et  la  République,  également  menacées. 

Ce  sera  une  tâche  rude  ;  elle  exigera  du  travail  et  du  courage* 

Nous  y  consacrerons,  si  vous  nous  faites  confiance,  toutes  nos  forces  et  tout  notre 
cœur* 

Pierre  MENDÈS- FRANGE, 

Député  sortant.  —  Président  du  Conseil  général. 

Albert  FORCINAL, 

Député  sortant,  —  Vice-président  du  Conseil  général* 

André  CâVËLIER, 

Agriculteur,  Maire  do  la  Chapeile-Bayveî* 

Mme  BILLIÀU, 

Vice-Président  du  parti  radical-socialiste* 

La  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  a  réalisé  V apparentement  prévu  par  la  loi  avec  les 
listes  suivantes  :  Union  des  indépendants  et  paysans  et  républicains  nationaux,  Parti  socialiste  S .  F*  L  0*? 
Mouvement  républicain  populaire ,  Liste  d'action  sociale  et  familiale  et  rurale . 


^ûx 


iste  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 


Electrices,  électeurs, 

Depuis  près  de  six  années,  les  divergences  des  partis  au  pouvoir  ont  paralysé  nos  gou¬ 
vernements,  et  le  pays  a  été  pratiquement  privé  de  direction* 

L'incohérence,  l'impuissance  et  le  désordre  des  affaires  publiques  ont  alors  été  nos  vrais 

maîtres* 

Nous  voulons  que  cela  change  :  il  y  va  de  la  vie  même  de  la  Nation. 

N'ayant  pas  appartenu  au  Parlement  ni  aux  partis  qui  ont  conduit  le  pays  a  cette 
lamentable  situation,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  répondre  à  Pappei  d'un  grand 
nombre  d’entre  vous  et  de  solliciter  voire  approbation  sur  le  programme  suivant  ; 


Réforme  de  la  constitution, 

La  Constitution  de  1946  n’a  valu  au  pays  que  déboires  et  déceptions.  L’Assemblée  qui 
vient  de  disparaître  n'a  pas  pris  la  peine  de  discuter  la  réforme  qui  s'imposait* 

Nous  demandons  qu'on  revienne,  par  un  accroissement  efficace  des  pouvoirs  législatifs 
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du  Conseil  de  la  République,  à  un  meilleur  équilibre  parlementaire  et  kl  application  des 
principes  qui  ont  garanti  autrefois  les  libertés  civiques  et  le  respect  des  droits  fondamen- 

tauxdujtoyen.  us  *  Chambre  omnipotente  puisse  négliger  délibérément  l’opinion 
qui,  tout  entière,  la  condamne,  et  il  convient  dès  lors  d’accorder  au  pouvoir  executif  la 
possibilité  d’en  prononcer  la  dissolution. 

Lois  électorales. 

xNous  subissons  aujourd’hui  avec  regret  une  loi  électorale  dont  nos  députés  sortants  se 
au  contraire,  beaucoup  préoccupé  dans  leur  seul  intérêt.  Il  serait  difficile  de  qualifier 

cette  loi  de  démocratique.  .  ,,  ^ 

Nous  voulons  son  abolition  sans  retour,  elle  rétablissement  du  scrutin  d  arrondisse¬ 
ment  qui  rendra  au  corps  électoral  le  contrôle  de  ses  votes,  et  aux  élus  le  sens  de  leurs  res- 
ponsabilités.  / 

Politique  étrangère. 

La  Russie  des  Soviets  tient  nos  familles  sous  le  joug  de  l’inquiétude.  La  civilisation  et 
la  liberté  sont  menacées  aujourd’hui  par  le  totalitarisme  des  Soviets  comme  elles  1  étaient 

hier  par  le  totalitarisme  hitlérien.  ,  .  . 

Nous  voulons  passionnément  la  paix.  Son  maintien  durable  est  lie  dans  1  avenir  à 
l’organisation  d’une  Europe  qui  attend  encore  son  Assemblée  constituante.  Mais  nous 
pensons  que  la  sauvegarde  immédiate  de  cette  paix  exige  notre  participation  à  la  coalition 

atlantique  .  ^  essentiel  de  reconstitUer  une  armée  française  suffisante  intégrée 

dans  les  forces  alliées,  et  de  nous  opposer  à  la  remilitarisation,  même  contrôlée  de  1  Alle¬ 
magne  aussi  longtemps  que  nous  ne  disposerons  pas  nous-mêmes  d’un  instrument  militaire 
nous  valant  une  réelle  sécurité. 


Union  française. 

Bien  que  notre  politique  en  Indochine  ait  été  une  longue  suite  d’erreurs,  la  pire  de 
toutes,  aujourd’hui,  serait  d’abandonner  ce  pays,  corps  et  biens,  à  l’oppresseur  qui  e 
convoite.  Ce  serait  une  lâcheté,  et  ses  répercussions  seraient  immenses  et  désastreuses  pour 
notre  Empire  et  pour  la  métropole. 

Grâce  au  courage  et  aux  sacrifices  de  nos  soldats,  notre  situation,  maintenant,  se 
rétablit  et  doit  permettre  de  consolider  le  pouvoir  du  Viêt-Nam  et  nos  relations  avec  lui. 

Nous  affirmons  par  ailleurs  notre  volonté  de  voir  se  continuer,  dans  le  cadre  de  1  Union 
française,  l’ellort  de  progrès  social  et  économique  qui  reste  dans  la  mission  historique  de  ta 

France. 


Politique  agricole. 

Nous  nous  prononçons  contre  toute  réduction  des  investissements  agricoles,  l’objectif 
à  atteindre  étant  l’expansion  de  la  production  agricole,  avec  le  concours  de  toutes  les  orga- 
nisations  représentatives  de  la  paysannerie. 

'  Nous  réclamons  : 

—  Le  respect  des  garanties  de  prix  accordées, 

—  L’instauration  d’un  équilibre  entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels,  par  un 

accroissement  de  la  productivité,  .  , 

—  L'arrêt  de  certaines  importations  que  ne  justifie  pas  l’état  de  la  production  agricole 

française, 
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—  L’organisation  des  marchés  sur  une  hase  interprofessionnelle,  la  recherche  de  nou- 
veaux  débouchés  extérieurs, 

—  La  révision  de  la  législation  sociale  agricole. 

Défense  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Industriels  et  commerçants  sont  écrasés  d  impôts  et  de  charges  de  toutes  sortes*  Cette 
situation  est  devenue  intolérable*  Nous  voulons  qu’elle  change  et  faisons  nôtre  l’essentiel  du 
programme  de  la  Confédération  des  petites  et  moyennes  entreprises  et  du  Front  écorna 
inique. 

Les  deux  paragraphes  suivants  préciseront  les  moyens  à  employer. 

Politique  économique, 

La  production  française  ne  s’est,  pas  améliorée  au  même  rythme  que  celle  de  la  plupart 
des  pays  étrangers,  L’Etat  a  trop  souvent  favorisé  les  investissements  publics,  même  impro¬ 
ductifs,  au  détriment  des  investissements  privés  fâcheusement  freinés,  par  exemple  en 
matière  de  crédit. 

Pour  que  soit  restauré  le  climat  de  liberté  qui  rendra  à  la  France  sa  force  économique, 
nous  voulons  l’abolition  sincèrement  complète  de  tout  dirigisme  et  la  révision  d’une  législa¬ 
tion,  notamment  fiscale,  nuisible  à  l’expansion  économique  et  aux  intérêts  des  consomma¬ 
teurs, 

t 

Politique  financière* 

L’élévation  constante  des  dépenses  publiques  et  l’augmentation  continue  des  impôts  et 
des  charges  fiscales  décourageant  rinitiative  privée  et  Fépargne,  nous  nous  élevons  contre 
l’inefficacité  désordonnée,  l’injustice  et  le  taux  excessif  de  certains  impôts,  et  contre  toutes 
les  mesures  qui,  depuis  quelques  années,  ont  dégradé  le  crédit  public. 

Nous  voulons  ; 

—  Des  économies  administratives  sévères  —  et  qui  ne  soient  pas  des  faux-fuyants  ou 
des  faux-semblants; 

—  Le  vote  rapide  et  l’équilibre  d’un  budget  comprenant,  sans  truquage,  toutes  las 
dépenses  publiques  ; 

—  La  réforme  de  F  Ad  m  ini  g  t  ration  î 

—  La  rémunération  correcte,  par  FEtafc,  dé  ses  fonctionnaires; 

—  Le  contrôle  de  toutes  les  entreprises  faisant  appel  aux  deniers  de  l’Etat; 

—  Le  retour  à  l’économie  privée  des  industries  nationalisées  dont  l’Etat  s’avère  inca¬ 
pable  d’assurer  une  saine  gestion  ; 

—  Le  respect  des  signes  monétaires  et  l'observation  scrupuleuse  de  tous  les  engage¬ 
ments  de  l’Etat* 

Nous  proclamons  que  l’équilibre  du  budget,  les  investissements  et  le  financement  de 
1  effort  exceptionnel  de  réarmement  ne  peuvent  être  assurés  que  par  F  emprunt  et  que  la 
restauration  du  crédit  de  FEtat  exige,  dans  un  climat  politique  nouveau,  une  réforme 
fiscale  intelligente. 

L’ensemble  de  ces  mesures  doit  aboutir  à  une  stabilité  monétaire  dont  Fabsence  est  la 
cause  principale  de  l’échec  de  la  précédente  Assemblée  et  des  maux  dont  nous  souffrons* 

Politique  sociale. 

Nous  défendrons  les  réalités  du  salaire.  Il  faut  que  le  travailleur  obtienne  Je  salaire  le 
plus  élevé  possible  jusqu’au  niveau  où  toute  hausse  supplémentaire  se  dévorerait  elle-même 
par  la  hausse  des  prix  qu’elle  entraînerait,  * 


30 
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Mais  il  y  a  autre  chose  à  faire  pour  le  travailleur,  et  c’est  lui  assurer  des  logements 
convenables,  l’électricité,  des  adductions  d’eau,  des  écoles,  des  foyers  ruraux. 

Et  c’est  pourquoi  nous  réclamons  : 

_  La  mise  en  œuvre  d'une  réforme  de  la  structure  même  du  salaire  dans  le  cadre  de 

l’entreprise  ’  ,  ^  e  de  „  loi  sttr  les  conventions  collectives  pour  -  W  à  une 

libre  formation  des  contrats  de  travail  et  pour  assurer  le  fonctionnement  d  un  système 

d'arbitrage  entre  employeurs  et  ouvriers  ;  .  -,  D(sr;i 

_  La  sauvegarde  des  intérêts  de  la  collectivité  nationale  lorsqu  ils  seront  mis  en  péril 

par  le  développement  des  litiges  du  travail;  0jj,„.iinn  d’eau  éleclri- 

P  _  L’assurance  et  le  renouvellement  régulier  des  crédits  pour  adduction  d  eau,  élecln 

fication,  construction  d’écoles,  habitat,  foyers  ruraux,  etc.  ;  économique- 

_  L’augmentation,  assortie  d’un  contrôle  seneux,  de  1  aide  de  1  Etat  aux  economiq 

ment  faibles  aux  vieux  travailleurs  et  aux  vieillards  nécessiteux  en  généra  , 

_  Pr.tadém.nt  attachés  au,  princip»  d.  1.  Sécurité  “  “  ^ 

contre  les  abus  qui  en  ont  été  faits  et  contre  la  centralisation  de  sa  gestion.  Nous  demandons 
, “  La  cai.se.  dé p.rtem.nt.1»,  dont  non.  connaisse»,  la  tenu,  adn.uu.tr.1...  en  général, 
voient  leurs  pouvoirs  accrus  sous  le  contrôle  des  cotisants. 

Anciens  combattants,  prisonniers,  déportés,  résistants. 

Tous  ont  des  droits  imprescriptibles  à  la  reconnaissance  de  la  Nation  et  nous 

^£.*55  >*  compression  de.  dépens»  lnn.il»,  de  donner  »  en,  „ui  ont  mit 
tant  de  sacrifices  pour  la  Patrie,  les  moyens  de  vivre  une  existence  décente. 

Reconstruction* 

Les  efforts  du  M.R.U.  n’ont  pas  permis  à  beaucoup  près  jusqu’ici  ^atteindre  le 
rythme  désirable  de  240.000  logements  par  an  et  le  problème  du  logemen  re\  -P 

dramatique  pour  une  population  qui  s  accroît. 

Noua  voulons  obtenir  : 

_  L’augmentation  des  crédits  budgétaires  destinés  à  la  reconstruction  et  à  la  cons  truc- 
lion,  en  considérant  également  l’intérêt  présenté  par  les  travaux  à  accomplir,  pour  activité 

dU  P— S  La  simplification  des  formalités  administratives,  obtenue  notamment  par  une  décen¬ 
tralisation  des  services  du  M.R.U.  ;  .  ,  .  ioa  »nnstruc- 

_  Une  législation  favorable  à  l’investissement  de  capitaux  privés  dans  le 

""Lt  pour  les  sinistrés  de  négocier  les  titres  remis  en  payement,  ou  tout  au 
moins  la  possibilité  de  les  nantir* 

Libertés  locales* 

Nous  nous  élevons  contre  l’ingérence  toujours  plus  grande  de  l’Etat  dans  les  finances 
locales  et  contre  l'assujettissement  qui  en  résulte.  Nous  demandons  quer  con  ovm 
1.  Constitution  at  ù  ce  projet  de  loi  qüe  l'Assemblée  détale  n'a  jamais  *»*£'•“*£ 
d’étudier,  les  collectivités  locales  retrouvent  leur  autonomie  naturelle  par  une  décentra 

11011  Nout  entendons  demeurer  dans  ce  domaine  en  étroit  contact  avec  l’Association  des 
maires  de  France, 
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Enseignement. 

L'enseignement  public  aura  tout  notre  appui  et!  raison  de  la  qualité  et  du  dévouement 
de  ses  maîtres  et  de  la  nécessité  de  poursuivre  une  politique  de  construction  scolaire. 

Mais  notre  attachement  au  principe  de  la  liberté  effective  de  renseignement  et  l1  impos¬ 
sibilité  oll  se  trouve  l’Etat  d'accueillir  dans  scs  écoles  les  enfants  de  renseignement  privé 
rendent  nécessaire  un  statut  scolaire  permettant  aux  familles  de  mettre  leurs  enfants  dans 
les  écoles  de  leur  choix,  sans  qu'il  en  résulte  pour  elles  une  charge  supplémentaire  qui 
heurte  l'équité. 

Tel  est  notre  programme,  libéral  et  national* 

Les  lignes  venaient  d'en  être  tracées  par  notre  ami  Emmanuel  de  Le  vis-Mire  poix 
lorsque  la  mort  l'a  soudainement  frappé  au  seuil  d'un  avenir  que  tous  considéraient  comme 
brillamment  utile  à  son  pays*  Son  amitié  clairvoyante  aurait  désigné  celui  des  nôtres  qui 
devient  aujourd'hui  son  successeur  dans  la  mission  qu'il  avait  acceptée. 

Si  nous  sommes  élus,  nous  nous  engageons  à  conformer  nos  votes  â  ce  programme. 
Ceux  qui  nous  connaissent  savent  que  nous  ne  promettons  que  ce  que  nous  pouvons  tenir, 
mais  que  nous  tenons  ce  que  nous  avons  promis. 

Nous  nous  tiendrons  à  la  disposition  des  électeurs  du  département  au  siège  d'un  certain 
nombre  de  permanences,  dans  les  principaux  grands  centres* 

L'heure,  une  fois  de  plus,  est  grave*  Du  verdict  rendu  par  le  corps  électoral  le  17  juin 
dépendra  dans  une  large  mesure  l'aven ir  du  pays. 

G’est  en  toute  confiance  que  nous  faisons  appel  à  vos  suffrages. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

Bernard  PLUCHET, 

Agriculteur*  —  Conseiller  municipal  de  5au s saye-1  à-Campagne. 

Président  de  la  Fédération  départementale  des  syndicat»  d'exploitants  agricoles. 

Administrateur  de  nombreuses  autres  organisations  agricoles. 

Charles  DELAPORTE, 

Officier  de  ïa  Légion  d’honneur*  —  Crois  de  guerre  1914-1918. 

Industriel,  —  Maire  de  B  donne. 

Président  et  animateur  de  diverses  association  a  d’ intérêt  social. 

Guy  de  JMILLE  VILLE, 

Licencié  en  droit,  —  Notaire*  —  Maire  de  Routot. 

Conseiller  général  du  canton  de  Routot. 

Maurice  MARTIN, 

Ancien  agriculteur*  —  Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Conseiller  général  de  Saint-André.  —  Maire  de  Garennes. 

Président  de  PUnion  cantonale  des  syndicats  agricoles  de  Saint-André. 

Administrateur  de  diverses  autres  organisations  agricoles* 

Liste  des  apparentements  ;  Mouvement  républicain  populaire;  R,  G*  fl.  /  Parti  radical  et  radical-socialiste 
Socialistes  S*  F*  J.  O. 
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EURE-ET-LOIR 


4  DÉPUTÉS 


M.  Pierre  July  (R. P. F.). 

M.  Maurice  Viollette  iR.S.). 

M.  Maurice. Fr édet  (app,  R.I.). 
M.  Georges  Rastel  (U.D.S.R.), 


/  Liste  d 'Union  des  républicains  nationaux,  indépendants  et  paysans 
et  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Electeurs  et  électrices  d’Eure-et-Loir, 

Votre  vote  du  17  juin  décidera  de  V avenir  de  la  France  et  de  la  République  l 
Si  vous  voulez  ; 

_  en  finir  avec  le  désordre,  l'impuissance  et  les  scandales  ; 

—  écarter  la  banqueroute  et  l'inflation  ; 

—  juguler  la  hausse  des  prix  ; 

éviter  la  culbute  et  le  saut  dans  l  inconnu  * 

_  barrer  la  route  au  communisme  et  au  marxisme  ; 

Si  vous  voulez  : 

_  restaurer  le  bon  sens,  la  méthode  et  la  clarté  j 

_  assurer  un  avenir  prospère  à  l'agriculture,  an  commerce,  à  1  industrie  , 

donner  à  l'ouvrier  la  joie  de  vivre  dans  des  logements  sains,  avec  des  salaires  qui 
lui  procurent  un  pouvoir  d'achat  réel  ; 

Si  vous  voulez  : 

Dans  une  France  unie, 

_  la  garantie  de  notre  sécurité  et  de  notre  indépendance  nationale  ; 


Liste  d’Union  des  républicains  nationaux, 
indépendants  et  paysans  et  du  Rassemblement  du 
peuple  français . . . *  *  * #  ■  * 

Liste  républicaine  radicale  et  radicale-socia¬ 
liste  U.D.S.R.  et  R. G. R . . * . 

Liste  d’Union  des  républicains  nationaux, 
indépendants  et  paysans  et  du  Rassemblement  du 
peuple  français . . » . 

Liste  républicaine  radicale  et  radicale-socia¬ 
liste  U.D.S.R.  et  R. G. R . . . . 
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—  la  restauration  des  principes  essentiels  de  justice,  d’ordre  et  de  liberté  ; 

—  le  redressement  du  franc,  le  rétablissement  des  finances,  l’équité  dans  1  impôt  ; 

Si  vous  voulez  : 

Jkfa  loi  électorale  honnête  qui  vous  permette  de  choisir  librement  vos  représentants ^ 
Si  vous  voulez  : 

—  rendre  aux  Français  la  confiance  et  l'espoir  ; 

—  refaire  l'imité  des  esprits  et  des  cœurs  ; 

Vous  voterez  pour 

Les  candidats  : 

PlEHÏiE  JULYt 

Député  sortant,  —  Avoué  plaidant  à  Dreux.  —  Directeur  politique  de  VEcho  Républicain, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre-  —  Médaille  de  la  Résistance- 
Ancien  interné  politique  évadé.  —  Père  de  dix  enfanta  , 

Docteur  Maurice  FREDET, 

Député  sortant.  —  Croix  de  guerre.  —  Membre  associé  national  do  T  Académie  de  chirurgie» 

Chirurgien  de  lTOteî-Dieu  de  Chartres.  —  Conseiller  municipal  de  Chartres. 

Conseiller  général  de  Chartres-Sud* 

Secrétaire  de  la  Commission  de  lu  famille*  do  la  saute  et  de  la  population  de  l’ Assemblée  Nationale. 

François  LEVACHER, 

Cultivateur  à  Edeville.  —  Maire  de  Saint-Maur-sur-Loïr* 

Président  d’honneur  des  anciens  combattants  de  Saint-Maur. 

Administrateur  du  Syndicat  agricole  d’  Eure-et-Loir  et  Président  de  la  section  de  Bonnevat. 

Délégué  h  la  Mutualité  sociale  agricole. 

Administrateur  des  Caisses  de  crédit  mutuel  agricole  de  Bonucval  et  d’assurances  mutuelles  agricoles 
d’Eure-et-Loir  et  du  Comice  de  Ch&teaudun  et  du  Syndicat  d’élevage  ovin*  —  Père  de  cinq  enfants* 

Antoine  de  LÂYRE, 

Agriculteur- éleveur.  —  Ingénieur  agricole  (Grignon).  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  1939-1940  (2  citations).  —  Croix  de  guerre  1944-1945  (2  citations).  —  Bronze-Star. 
Conseiller  municipal  de  Beau  mout-les-Àu  tels,  —  Membre  du  bureau  du  Comice  de  Nogent-le-Rotrou. 
Président  du  contrôle  laitier  du  Perche  d’Eure-et-Loir. 

Membre  du  Comité  de  la  Résistance  du  secteur  Ouest  d’Eure-et-Loir. 

Président  des  Anciens  du  1«  Bataillon  d’Eure-et-Loîr. 


Liste  républicaine  radicale  et  radicale^sociaïiste 
^ttD.S.R.  et  R+G<R<  ^ 

(Apparentée  aux  listes  S.Fd.O .  d  M. B* P.- Républicains  démocrates ). 

Chers  concitoyens* 

^Nous  îi 'avons  pu  obtenir  le  scrutin  d'arrondi§sement.y<Nous  sommes  donc  obligés  do 
nous  contenter  de  ce  scrutin  de  liste.  Il  donne  pourtant  le  droit  au  panachage  et  précise 
que  les  élections  partielles  auront  lieu  au  scrutin  départemental  majoritaire  à  deux  tours. 

Vous  votez  au  scrutin  de  liste  pour  la  liste  de  votre  choix  et  votre  voix  ne  compte  qu’à 
la  liste  choisie  par  vous. 


Chers  concitoyens, 

Vous  présenter  un  long  programme,  h  quoi  bon  ? 

Le  sens  de  notre  action,  au  cours  de  ces  cinq  années,  précise  suffisamment  notre  posi¬ 
tion  et  nos  intentions.  ,  ,  *  * 

Et  puis,  promettre  à  chacun  des  dizaines  et  des  dizaines  de  milliards,  c  est  facile,  trop 

facile  même’ quand  on  n’a  pas  à  préciser  qui  payera  ou  qu’on  se  réserve  de  ne  pas  trop  se 

se  souvenir  de  ce  qu'on  a  promis.  ,  . 

Rejeter  toute  la  charge  sans  cesse  accrue  des  dépenses  publiques  sur  les  épaulés  des 

mêmes  contribuables,  impossibilité  absolue  surtout  quand  la  fiscalité  réduit  chaque  année 

le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  encore  payer,  . 

Au  surplus  deux  questions  capitales,  d’abord  la  bolchevisation  de  la  France  ;  ensuite 
la  dictature  d’un  homme  qui  affirme  sa  volonté  d’une  révolution  intégrale  :  «  11  faut,  dit-il, 
changer  le  régime  »,  L’histoire  a  déjà  enregistré  tout  cela  le  2  décembre  1851  ;  elle  a  aussi 

enregistré  Sedan,  .  „  ,  *  „ 

Nous  n’acceptons  pas  que  la  France  s’isole  en  Europe  ou  qu  elle  devienne,  elle  aussi, 

un  Etat  satellite  de  Moscou  comme  les  pays  baltes  ou  balkaniques.  Les  camps  de  concentra¬ 
tion  et  le  travail  forcé,  les  épurations  périodiques  à  coups  d’assassinats  et  de  déportations  ; 

jamai^  (j*p;tatqai  s’installe  en  France  depuis  1944,  formule  purement  soviétique  ; 

le  contraire  du  socialisme  puisqu’il  n’a  pas  fait  disparaître  un  seul  prolétaire  et  en  a  même 

augmenté  le  nombre.  .  ,  .  , 

Une  de  ses  plus  douloureuses  conséquences,  l’écrasement  des  vieux  et  des  classes 

moyennes.  Les  petites  et  moyennes  entreprises  menacées  elles  aussi  d  expropriation. 

Les  impôts  devraient  se  payer  normalement  avec  les  revenus,  mais  les  capitaux  sont  si 
bien  dévorés  par  le  fisc  que  la  trésorerie  de  l’Etat  ne  se  soutient  plus  qu’avec  des  impôts 
indirects  comme  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  ou  celle  sur  l’essence  aggravée  trois  fois 

PEir  ïès  impôts  indirects  eux-mêmes  ne  rendent  plus  assez  et  il  faut  ou  augmenter  le  plafond 
des  avances  de  la  Banque  de  France  ou  imprimer  du  billet  et  parfois  les  deux  :  aujourd  hui 
1.600  milliards,  alors  qu’en  1928  pour  une  production  égale  nous  n’avions  que  64  milliards 

de  billets. 

Alors,  chaque  jour,  dévaluation  de  la  valeur  des  moyens  de  payement,  donc  augmenta¬ 
tion  des  prix.  En  réalité,  plus  de  monnaie  stable,  c’est-à-dire  plus  d’économie  possible.  Le 
budget  doit  désormais  assurer  la  vie  de  nombreux  concitoyens  qui  sont  comdamnés  à  mourir 
si  le  percepteur  ne  leur  fournit  pas  la  trésorerie  nécessaire.  Chacun  se  jette  donesur  le  budget 
et  puisque  le  budget  a  désormais  pour  fonction  de  distribuer  le  revenu  national,  chacun 
prétend  avoir  droit  à  une  part  qui  sera,  du  reste,  toujours  jugée  insuffisante. 

Pour  faire  tenir  tout  cela,  l’Etat  devient  un  monstre  ayant  à  son  service  des  adminis¬ 
trations  chaque  jour  plus  tentaculaires.  Elles  interviennent  dans  nos  moindres  actes  et  tendent 
à  imposer  la  forme  et  les  modalités  des  diverses  activités  de  tous  les  citoyens  et  jusqu’à 
imposer  à  qui  veut  reconstruire  la  couleur  des  ardoises  qu’il  devra  employer  pour  sa 

maison.  „  ,  „  .  ,  M  ,  .  . 

11  faut  donc  impérieusement  rendre  la  liberté  à  1  individu  et  le  debarrasser  de  tant 

d’étreintes  étouffantes. 

UEtat  doit  aussi  renoncer  à  confisquer  les  capitaux  au  fur  et  à  mesure  qu  fis  se  forment, 
et  ainsi  rendre  possible  l’épargne.  L’Etat  distributeur  de  tous  les  capitaux  est  une  formule 
qui  a  fait  faillite  et  il  est  lamentable  que  pour  le  plus  modeste  emprunt  il  faille  s’adresser  à 

l'Etat.  .  .  ,  ,  , 

ïl  est  normal  que  chacun,  quelle  que  soit  la  forme  de  son  activité,  cherche  par  son 

travail  à  améliorer  sa  situation.  Qui  réussit  doit  donc  devenir  un  modèle  pour  les  autres  et 

non  un  ennemi  traité  comme  tel  par  le  fisc. 


—  239  — 


La  politique  des  hauts  salaires  déterminés  par  les  conventions  collectives  et  qui  corres¬ 
pondent  à  mie  production  vraie,  n’est  donc  que  justice  sociale.  Elle  aussi  n’a  rien  à  faire 
avec  un  capitalisme  d’Etat  dont  les  rémunérations  semblent  être  toujours  en-dessous  de 
l’industrie  privée. 

Tous  les  genres  d’activités  sont  indispensables  à  la  vie  de  la  Nation  ;  donc  l’agriculture 
comme  l'industrie,  comme  le  commerce,  comme  le  travail  manuel  doivent  être  rémunérés 
d’après  la  valeur  vraie  du  travail  fourni  et  la  peine  des  hommes. 

Pour  l’agriculture  il  faut  s’apercevoir  qu’on  ne  peut  plus  tout  lui  demander  sans  lui 
donner  et  lui  assurer  en  retour  le  bénéfice  d’un  prix  de  revient  apprécié  honnêtement  et  non 
plus  établi  en  considération  de  préoccupations  de  politique  générale. 

Chers  concitoyens, 

Les  communistes  n’ont  qu’une  pensée,  faire  en  sorte  que  la  France  soit  dans  l'impossi¬ 
bilité  d’opposer  aucune  résistance  à  l’impérialisme  soviétique. 

Pour  cela,  ronger  chaque  jour  davantage  son  économie  à  coup  de  grèves  continues  et 
de  surenchères  budgétaires.  Ce  à  quoi  ils  tiennent  surtout,  par  ordre  de  Moscou,  c’est  de 
rendre  impossible  à  la  France  un  redressement  de  sa  force  militaire. 

Nous,  nous  ne  voulons  pas  revoir  l’invasion,  nous  ne  voulons  pas  livrer  la  France.  Il 
faut  donc  que  la  France  se  mette  en  état  de  défense  et  conjugue  son  efïort  militaire  avec 
celui  de  ses  alliés.  Seule  elle  ne  peut  rien  contre  les  200  divisions  soviétiques  constamment 
sur  pied  de  guerre. 

La  défense  du  territoire  reste  pour  nous  obligation  sacrée.  La  neutralité,  dans  un  conflit 
mondial,  est  une  simple  attitude  de  réunion  publique.  La  neutralité  est  impossible  comme 
la  Belgique,  les  Pays-Bas,  le  tout  petit  Luxembourg  lui-même  en  ont  fait  l’expérience  en 
1940É  La  situation  géographique  de  la  France  oblige  les  belligérants  à  se  mesurer  sur  son 
territoire. 

Mais  la  défense  du  territoire,  c’est  aussi  le  moral  de  la  Nation, 

Plus  de  complaisances  pour  la  cinquième  colonne,  où  qu’elle  recrute. 

Napoléon  Iec  disait,  à  Sainte-Hélène,  qu’il  préférait  une  Europe  républicaine  à  une 
Europe  cosaque.  Le  knout  est  toujours  aussi  dur;  il  a  seulement  changé  de  main. 

Les  François  doivent  se  pénétrer  de  la  volonté  inébranlable  de  s’arracher  à  ce  bain  de 
haine  où  le  Kominform  entreprend  de  les  plonger. 

Les  Français  veulent-ils  vivre  fiers  et  libres  ? 

Telles  sont  les  seules  réflexions  que  nous  vous  proposons.  Vous  savez  que  nous  n’avons 
jamais  réclamé  que  F  union. 

Nous  la  réclamons  encore  aujourd’hui  ainsi  que  les  63,000  voix  nécessaires  pour  battre 
le  communisme. 

Vive  la  France  républicaine  ï 

Maurice  VIOLLETTE, 

Député  sortant.  —  Président  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir.  —  Maire  de  Dreux 
Ancien  Ministre.  —  Ancien  Gouverneur  général  de  TÀlgérie, 

Georges  RâSTEL, 

Docteur  en  droit.  — «  Prôfetjumoraire, 

Paul  GAUCHERY, 

Cultivateur.  —  Vice-président  du  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de  Chàteaudun 
Conseiller  municipal  de  Chàteaudun. 


Ernest  PAVÉE, 

Cultivateur-éleveur,  —  Maire  de  Frétigny, 
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Chers  concitoyens, 

L’effort  de  cinq  années  que  je  viens  de  fournir,  qui  a  retenu  souvent  l’adhésion 
d'hommes  de  toutes  opinions,  me  donnait  droit  au  repos. 

Je  me  trompais.  On  me  dit  qu’il  me  faut  absolument  lutter  encore.  Je  me  résigne. 

Si  je  tombe  en  route,  c’est  par  un  scrutin  majoritaire  à  deux  tours  que  vous  aurez  alors 

à  vous  prononcer.  ,  .  . 

Nos  bons  amis  Brune  et  Roux  ne  peuvent  plus  nous  donner  leurs  noms.  Ai-je  besoin  de 

dire  qu’ils  nous  conservent  leur  amitié.  ^  ^ 

Pour  les  remplacer,  l’unanimité  de  nos  amis  a  désigné  Georges  Rastel  dont  je  n’ai  pas 
à  rappeler  les  qualités  remarquables  d’administrateur  loyal  et  vigilant. 

Mais  les  questions  agricoles  prennent  une  telle  importance  que  nous  avons  tenu,  apres 
en  avoir  conféré  avec  nos  amis  des  organisations  agricoles,  à  nous  assurer  le  concours  de 
deux  représentants  de  la  culture.  Aussi  avons-nous  naturellement  réclamé  encorele  concours 
de  Pavée,  cultivateur  et  maire  de  Prétigny,  et  puis  obtenu  le  consentement  de  Gauchory, 
vice-président  du  Comice  agricole  de  Chateaudun. 

Je  vous  demande  donc  de  ratifier  notre  choix. 

Je  ne  réclame  rien  pour  moi,  mais  pour  le  pays.  Nous  vous  demandons  les  63.000  voix 
nécessaires  pour  exclure  le  communisme,  en  réalisant  entre  nous  une  large  union  qui,  exclu¬ 
sive  de  toute  politique  d’aventure,  peut  seule  permettre  le  redressement  de  la  Nation. 

Vive  la  République  l 


Maurice  Viollette. 
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R.  P*  F. 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français* 

patronnée  par  le  général  de  GÀULLtL 

Electeurs,  électrices  du  Finistère, 

Votre  vote  du  17  juin  va  revêtir  une  importance  historique. 

Ï1  influencera  directement  la  vie  même  du  pays,  le  destin  de  notre  civil  isation,  c’est-à- 
dire  votre  avenir  personnel  et  tout  ce  qui  fait  la  valeur  d'une  existence  humaine.  Voici  les 
objectifs  qui  sont  en  jeu  :  d’abord 

La  paix  internationale. 

La  menace  russe  est  un  fait.  Le  joug  soviétique  écrase  déjà  les  nations  d'Europe  orien¬ 
tale.  La  Corée  brûle,  l'Indochine  est  déchirée,  Berlin  vit  dans  la  peur.  Le  rideau  de  Fer 
n’est  qu’à  quelques  heures  de  Paris, 

Pour  éviter  la  catastrophe,  il  faut  être  fort.  Seule  la  puissante  coalition  occidentale 
tiendra  Moscou  en  respect. 

Mais  il  faut  aussi  être  fort  chez  nous.  Staline  a  sa  cinquième  colonne  dans  tous  les 
rouages  du  pays.  Pour  éviter  qu'elle  fasse  le  travail  de  F  ennemi,  il  faut  autre  chose  au 
gouvernail  du  pays  que  ce  syndicat  de  bavards  impénitents  qui  truquent  aujourd'hui  les 
élections  de  la  France  après  avoir  truqué  son  budget  militaire. 
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La  paix  sociale. 

Pour  mettre  fin  au  désespoir  et  à  la  tristesse  sociale,  il  faut  créer  un  climat  nouveau 

Hier  :  la  compétition  à  outrance,  aux  dépens  de  la  justice  pour  les  travailleurs. 

En  Russie  :  la  dictature  du  prolétariat,  c’est-à-dire  vingt  millions  de  prolétaires  dans 
les  camps  de  concentration. 

Cela  suffît  a  condamner  1  illusion  socialiste  -  1  Etat  n  est  qu  un  mauvais  patron. 

Une  seule  solution  humaine  :  l’association  du  capital  et  du  travail,  avec  partage  des 
responsabilités  comme  des  profits,  dans  un  souci  égal  de  la  dignité  del  ouvrier  et  de  1  auto¬ 
rité  du  chef  de  l’entreprise. 

La  faix  scolaire. 

Les  querelles  des  rouges  et  des  blancs  sont  dépassées.  H  n’y  a  plus  en  France  qu’un 
vaste  problème  d'enseignement  et  d’éducation  auquel  personne  ne  doit  être  étranger. 

Ce  problème  impose  à  l’Etat  de  produire  un  effort  intense  en  faveur  de  l’enseignement 

public. 

Il  lui  interdit,  par  contre,  au  nom  de  la  liberté,  d’exercer  un  monopole. 

11  lui  commande  enfin,  au  nom  du  droit  imprescriptible  des  familles,  de  favoriser  sans 
distinction  l'éducation  de  tous  lés  jeunes  Français. 

Gela  se  fera  par  Pal  location-éducation,  servie  aux  familles,  pour  qu’elles  en  fassent 
bénéficier  les  éducateurs  de  leur  choix. 

Le  redressement  et  le  progrès  économiques. 

La  France  a  perdu  dans  ses  malheurs  la  moitié  de  sa  richesse.  Par  contre,  d  autres  pays 
ont  pris  dans  le  même  temps  un  développement  extraordinaire.  C’est  donc  pour  nous  un 
impératif  rigoureux  de  dépasser  —  et  de  loin  - —  non  seulement  notre  production  de  1938 
—  année  faible  —  mais  encore  celle  de  1929. 

Malheureusement,  l’activité  française  est  aujourd’hui  étouffée  sous  quelques  milliers 
de  lois  et  de  décrets,  qui  paralysent  et  étourdissent  nos  gouvernants  eux-mêmes.  Les 
résultats  obtenus  l’ont  été  seulement  par  le  labeur  acharné  de  tous  les  travailleurs  français, 
des  champs  et  de  la  ville. 

Il  faut  un  redressement  immédiat.  Et  pour  cela  : 

_ „  Opérer  une  révision  de  la  fiscalité,  qui  n’est  aujourd  hui  qu  une  arme  aux  mains  des 

fanatiques  de  l’étatisme  et  par  laquelle  s’exerce,  sous  des  apparences  «  démocratiques  », 
une  véritable  tyrannie  de  l'impôt, 

_  Réduire  d’un  tiers  les  dépenses  civiles  de  l’Etat,  par  une  vigoureuse  réforme  admi¬ 
nistrative, 

_  Mettre  en  ordre  les  entreprises  nationalisées,  et  en  résorber  les  bénéfices  scan¬ 
daleux, 

_  Surtout,  organiser  la  productivité  :  c’est-à-dire  augmenter  le  rendement  de  toutes 

nos  industries  par  un  équipement  intensif  et  la  modernisation  des  méthodes.  C’est  la  con¬ 
dition  indispensable  de  la  baisse  des  prix  de  revient,  de  l’accroissement  de  votre  pouvoir 
d’achat  et  de  l'augmentation  du  revenu  national,  signe  de  notre  richesse  et  de  notre  puis¬ 
sance  effective, 

Ceci  permettra  que  la  France  se  consacre  aux  taches  impératives  de  sa  construction, 
que  les  sinistrés  reçoivent  la  réparation  effective  et  intégrale  de  leurs  dommages  de  guerre, 
que  les  millions  de  Français  qui  vivent  dans  des  conditions  honteuses  puissent  enfin  être 
logés  décemment,  que  la  dette  de  la  France  envers  ses  pensionnés,  ses  retraités  et  ses  petits 
rentiers  soit  enfin  honorée,  par  une  honnête  revalorisation. 
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Et  l'agriculture,  parente  pauvre  aux  yeux  des  politiciens  d'hier,  mais  que  de  Gaulle  a 
proclamée  ■«  la  première  des  industries  françaises  »,  participera  en  priorité,  selon  un  pro¬ 
gramme  accéléré,  à  ces  investissements,  à  cet  équipement  généralisé  qui,  sous  forme  d'ou¬ 
tillage  moderne,  d'électrification,  de  chemins  et  d'adduction  d'eau,  ainsi  que  d’amendements 
intensifs,  lui  permettra  de  donner  toute  sa  mesure  dans  l’organisation  économique  du  con¬ 
tinent. 

Nos  ports  de  pêches  qui  produisent  un  travail  immense,  pourront  aussi  recevoir  l’équi¬ 
pement  moderne  qu?ils  attendent  depuis  detrop  longues  années. 

Mais,  pour  toutes  ces  taches,  il  faut  : 

À  la  France,  un  gouvernement. 

Non  pas  cette  effervescence  pitoyable,  où  des  ministres  interchangeables  —  désavoués 
du  reste  en  quelques  semaines  —  ne  sont  que  les  commis  serviles  de  leurs  partis. 

Non  pas  cette  Assemblée  incohérente,  perdue  dans  ses  propreslâches,  donnant  l’exemple 
d’un  désordre  sans  précédent,  incapable  de  voter  son  budget  et  qui  voudrait  par  surcroit 
dicter  &  l'exécutif  chacune  de  ses  décisions. 

Non  pas  dans  ces  combinaisons  sordides  d’intérêts  électoraux,  au  mépris  de  l’intérêt 
permanent  du  pays* 

Non  pas  cette  coalition  de  l’abandon  et  de  l’impuissance,  ce  groupement  de  féodalités 
apeurées,  cette  équipe  du  chloroforme  qui  se  nomme  la  «  Troisième  Force  »,  et  qui  ne  fait 
que  perpétuer  la  rapacité,  la  rigidité,  la  partialité  des  partis. 

Mais  un  gouvernement  digne,  fort  et  stable,  garanti  par  la  séparation  des  pouvoirs,  à 
l’exemple  des  démocraties  solides,  connaissant  son  devoir  et  y  travaillant  sans  relâche. 

C’est  celui  que  vous  propose,  avec  le  Rassemblement  du  peuple  français,  le  libérateur 
de  la  patrie.  Ecoutez  son  appel  : 

«  Pour  bâtir  la  France  nouvelle  et  pour  la  sauver,  venez  à  nous  !  vous  que  soulève  la 
passion  de  la  justice  sociale,  vous  qui  voulez  briser  les  barrières  de  l'égoïsme  et  du  privi¬ 
lège,  vous  qui  exigez,  pour  chaque  homme,  pour  chaque  femme,  pour  chaque  enfant,  la 
fierté  et  la  douceur  de  vivre. 

<c  Venez  à  nous  l  vous  aussi,  qui  gardez  vivante  la  tradition  nationale,  vous  qui 
respectez  avec  piété  les  fondations  de  la  patrie,  vous  qui  croyez  que  le  pays  a  besoin  du 
trésor  des  aïeux. 

«  Venez  à  nous  I  vous  encore  qu’anime  la  flamme  chrétienne,  celle  qui  répand  la 
lumière  de. l’amour  et  de  la  fraternité  sur  la  vallée  des  peines  humaines,  celle  où  s’alluma, 
de  siècle  en  siècle,  respiration  spirituelle  et  morale  de  la  nation , , . 

«  Justice  sociale,  tradition  nationale,  flamme  chrétienne,  ces  trois  flambeaux  qui  tour 
h  tour  illuminent  l’histoire  de  France,  il  faut  maintenant  qu’ils  brûlent  ensemble  pour 
éclairer  la  route,  tandis  que  notre  peuple,  rassemblé  pour  son  salut,  marchera  sans  crainte 
vers  le  destin.  3» 

Ch.  de  Gaulle, 

Vu  î 

Les  candidats. 


«  R.  P.  F. 

Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  Français. 

Patronéc  par  le  Général  ne  GAULLE  - 

Electeurs,  Electrices  du  Finistère,  v 

Qu’ont  fait  les  Partis  sortants? 

Le  Pahti  Communiste. 

Sur  le  plan  parlementaire  il  a  saboté  le  travail  législatif  par  une  obstruction  systéma- 

UqU  Sur  le  plan  social  il  a  saboté  la  production  pout  créer  du  mécontentement  et  réduire 
la  France  à  l’état  de  la  Russie  Soviétique  où  20  millions  d’ouvriers  et  de  paysans  peuplent 
les  camps  de  concentration. 

Ouvriers  des  villes  et  des  champs,  vous  ne  voterez  pas  communiste. 


/Le  Parti  Socialiste  S,  F.  L  O,/ 


Ce  qu'ils  disent  : 

Ils  sont  le  parti  républicain  par 
excellence. 

Ils  font  le  barrage  contre  les 
communistes. 

Ils  sont  anti-M.  R*  P* 

Il  prétendent  rénover  l'écono¬ 
mie  française. 


Ce  qu'ils  font  : 

Mais  en  juillet  1940  la  majorité  de  leurs  députés 
a  voté  l'enterrement  de  la  République. 

Mais  en  novembre  1946,  70  d’entre  eux  votèrent 
pour  Thorez  comme  Président  du  Conseil, 

Mais,  la  main  dans  la  main,  ils  travaillent 
mutuellement  à  se  faire  élire  dans  53  départements. 

Mais  ils  sont  incapables  de  gérer  les  affaires  de 
l'Etat. 


Pour  votre  liberté  économique,  vous  ne  voterez  pas  S.F.I.O, 


Le  M.R.P. 


Ce  qu’il  disent  : 

Ils  disent  qu’il  faut  rénover  le 
régime. 

Ils  disaient  qu'ils  étaient  gaul¬ 
listes» 

Ils  disent  qu'ils  défendent 
l'école  libre. 


Ce  qu'ils  font  : 

Mais  ils  avaient  fait  exactement  la  même  pro¬ 
messe  en  1946  :  ils  n’ont  rien  fait  depuis. 

Mais  c'était  surtout  pour  se  faire  élire.  Depuis  ils 
ont  donné  l'exemple  d’une  des  plus  belles  trahisons 
de  ['histoire  de  la  République, 

Le  décret  Poinso-Chapuis  ?  Pas  appliqué.  Les 
bourses  départementales?  M*  André  Colin,  Secré¬ 
taire  d'Elat  de  l'Intérieur,  s'entend  avec  M.  Queuille 
pour  refuser  d'approuver  les  crédits  du  département. 

Et  dans  53  départements,  iis  travaillent  à  faire 
élire  les  ennemis  de  la  liberté  scolaire  (voir  les  Côtes- 
du  Nord), 


éviter  d'être  honteusement  trompés,  vous  ne  voterez  pas  M,R,P. 

Le  R. G* R*  et  les  Indépendants, 

Ils  ont  les  mêmes  responsabilités  à  cause  de  leur  complaisance  vis-à-vis  de  la  troisième 
force  et  dispersent  les  voix  à  l’heure  décisive. 

La  Troisième  Force  ne  représente  pas  le  Pays. 

Battue  par  le  R. P, F.  aux  élections  municipales,  aux  élections  sénatoriales,  et  aux 
élections  cantonales,  elle  le  sera  encore  et  bien  plus  le  17  juin. 

Après  cinq  années  d’impuissance  gouvernementale,  le  R.  P,  F. 

Veut  ; 

La  Paix  internationale  par  ia  création  dTune  confédération  européenne  qui  saura  mettre 
en  commun  les  ressources  des  nations  libres  en  sauvegardant  leur  indépendance. 

La  paix  sociale  : 

—  par  une  meilleure  gestion  des  naturalisations  et  des  entreprises  de  T  Etat. 

—  par  T  «  Association  »  intéressant  les  travailleurs  à  l'accroissement  de  la  production 
qui  permettra  une  politique  efficace  du  logement  de  la  jeunesse  et  de  la  santé. 

—  par  l’accroissement  de  la  production  agricole  grâce  à  un  meilleur  équipement  et 
l'assurance  de  débouchés  suffisants, 

—  par  la  réparation  intégrale  des  dommages  de  guerre  aux  sinistrés, 

La  paix  scolaire  : 

—  par  un  effort  intense  en  faveur  de  renseignement  public. 

—  par  l'attribution  de  T  allocation-éducation  aux  enfants  de  toutes  les  écoles, 

Veut  : 

Libérer  la  République  de  la  tyrannie  des  partis  par  une  loi  électorale  claire. 

Réformer  la  Constitution  pour  rendre  à  la  République  sa  puissance  et  son  prestige  dans 
la  liberté  reconquise. 

Tous  aux  urnes,  le  17  juin... 

Avec  de  Gaulle... 

Pour  la  République  et  pour  la  France  1 
Les  candidats  : 

PINVIDIC 

Sénateur,  Maire  de  Laudiyisiau,  Vétérinaire. 

HALLEGUEN 

Maire  de  Quimper, 


CHUPIN 

Maire  de  Brest. 
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CHOUAN 

Maire  cîe  Qaémânévcn,  ancien  Député 

FICHOUX 

Maire  (i’Amno,  cultivateur. 

GLOAGUEN 

Cultivateur,  Co une ï lier  général  de  Pont-Croix. 

RENAULT 

Secrétaire  de  l’Action  ouvrière,  à  Brest. 

LE  DUC 

Maire  do  Morlaix,  ancien  Député. 

LÀNCIEN 

Conseiller  général  de  Çarhalx, 

EVRARD 

Dessinateur  d^entrepriae  à  Quimper. 


M*  R.  P, 

Mouvement  républicain  populaire. 

Les  élections  législatives  du  17  juin  présentent  dans  les  circonstances  actuelles  une 
gravité  exceptionnelle-  Nous  avons  conscience  que  du  résultat  dépendront,  dans  une  large 
mesure,  le  sort  de  la  nation,  l’avenir  de  nos  libertés  fondamentales,  la  sauvegarde  de  la 
paix  intérieure  et  extérieure.  Ce  serait  un  malheur  pour  la  France,  si  notre  peuple  inquiet 
de  l'avenir,  se  laissait  séduire  par  la  démagogie  des  partis  extrêmes,  par  ceux  qui  depuis 
cinq  ans  n’ont  rien  fait  pour  la  reconstruction  du  pays  mais  ont  passé  leur  temps  à  dénigrer, 
à  critiquer,  insulter,  exploitant  les  mécontentements  et  les  rancœurs,  pendant  qu’au  milieu 
des  pires  difficultés,  le  M,  R, P.,  courageusement,  apportait  sa  contribution  à  la  tâche  du 
relèvement  national. 

Aujourd'hui,  nos  adversaires  d’extrême  gauche  ou  d’extrême  droite,  unis  dans  la 
critique,  comme  ils  Font  été  dans  leurs  votes  négatifs  au  cours  de  la  dernière  législature, 
vont  se  présenter  aux  électeurs  et  leur  promettre  la  lune.  Ils  vont  multiplier  les  promesses 
les  plus  contradictoires,  comme  s’ils  connaissaient  des  recettes  magiques  pour  équiper  les 
villes  et  les  campagnes,  accélérer  la  reconstruction,  accroître  le  bien-être  de  chacun,  sans 
qtTil  en  coûte  un  effort.  Le  Ai,  R.  P,  préfère  tenir  le  langage  de  la  vérité,  de  ïa  sagesse  et 
du  courage.  Le  gouvernement  d’un  pays  exige  non  pas  des  discours  creux  mais  une  suite 
d’efforts  patients  et  quotidiens  au  service  de  l’intérêt  général, 

La  Fram:e  de  19d  5-1946. 

Nous  vous  demandons  de  vous  souvenir  de  Tétât  de  la  France  à  3a  fin  de  3a  guerre,  car 
pour  apprécier  ce  qui  a  été  fait,  il  faut  se  rappeler  d’où  nous  venons.  Nous  avons  été 
chargés  de  payer  les  notes  laissées  par  d’autres  ;  nous  avons  réglé  les  factures  des  respon¬ 
sables  de  nos  malheurs. 


La  situation  en  1945-1946. 


2.000,000  d’immeubles  sinistrés,  les  chemins  de  fer  paralysés,  2.670  pools  et  viaducs 
détruits,  les  trois  quarts  de  la  Hotte  marchande  au  fond  de  l’eau,  nos  grands  ports  inutili¬ 
sables,  une  production  industrielle  réduite  à  41  0/0  de  1938,  une  production  agricole  réduite 
à  65  0/0,  un  équipement  industriel  démodé,  l'âge  moyen  des  machines-outils  étant  de 
25  ans  chez  nous  contre  7  à  9  en  Angleterre  et  5  à  7  aux  Etats-Unis’  1  tracteur  pour 
600  hectares  en  France  contre  1  tracteur  pour  40  hectares  en  Angleterre  ;  la  balance 
commerciale  en  déficit  profond  ;  la  monnaie  délabrée,  et,  pour  des  approvisionnements 
essentiels,  la  pénurie  et  le  rationnement, 

La  menace  communiste. 

Aux  difficultés  d'ordre  économique  s’ajoutait  la  menace  terrible  que  représentait  la 
présence  du  parti  communiste  an  Gouvernement,  dans  les  administrations  et  au  sein  même 
des  armées.  Quand  ie  général  de  Gaulle  quitta  le  pouvoir  en  janvier  1946,  on  pouvait  à  bon 
droit  craindre  pour  Paris  le  sort  que  connut  Prague  Tannée  suivante. 

Nous  sommes  fiers  d'avoir  à  ce  moment  sauvé  les  libertés  démocratiques  :  ce  n'est  pas 
nous  qui  avons  appelé  Thorez  au  pouvoir,  mais  c'est  nous  qui  Ten  avons  chassé  en  1947, 
On  lutte  contre  les  «  séparatistes  »  par  des  actes,  non  par  des  mots.  Ceux  qui  nous  adressent 
des  reproches  n'auraient  pas  la  possibilité  de  le  faire  si  nous  avions  agi  comme  eux,  car  la 
liberté  serait  morte  chez  nous, 

/  Au  cours  des  élections  actuelles  iis  auraient  eu  une  excellente  occasion  de  manifester 
de  manière  efficace  et  pratique  leur  hostilité  an  communisme.  La  loi  électorale  permettait 
les  apparentements  les  plus  larges  entre  les  républicains  pour  barrer  la  route  aux  commu¬ 
nistes,  Le  M.R.P.  iTa  jeté  contre  personne  aucune  exclusive  ;  le  IV,  P,  F,  u'a  pas  voulu 
T  union,  / 

L’oeuvre  de  reconstruction. 

Lutter  contre  le  communisme  dans  la  période  1946-1951  ce  fut  aussi  travailler  au  relè¬ 
vement  de  notre  économie.  Dans  ces  cinq  années,  le  rythme  de  notre  production  s’est,  accru 
régulièrement  :  en  1951  elle  s'élève  à  140  0/0  de  1938,  Non  seulement  il  n'est  pas  question 
de  rationnement,  mais,  pour  la  première  fois  depuis  vingt-cinq  ans  notre  balance  commer¬ 
ciale  est  excédentaire,  La  production  électrique  a  doublé,  La  fiotte  de  commerce,  grâce  â 
notre  présence  au  Ministère  de  la  Marine  marchande,  a  été  reconstruite  entièrement  en 
moins  de  cinq  ans.  En  valeur  or,  nos  exportations  agricoles  ont  plus  que  doublé  par  rapport 
à  Tavant-guerre.  Sur  le  plan  de  la  reconstruction,  15  millions  de  mines  ont  été  enlevées, 
155  millions  de  mètres  cubes  de  terrassements  effectués  ;  700,000  logements  ont  été  réparés 
et  175,000  reconstruits. 

U Œ  U VRE  D  '  ÉQUIPEMENT . 

En  I960,  les  travaux  d’équipement  rural  ont  atteint  un  volume  de  50  milliards,  ce  qui 
représente,  en  valeur  or,  six  fois  le  montant  des  travaux  exécutés  en  1938.  L'effort  d’électri¬ 
fication  représentait  6,500  kilomètres  de  lignes  en  1938  ;  il  fut  de  8.700  kilomètres  en  1947 
et  1948j  do  10,700  kilomètres  en  1949,  de  14.700  kilomètres  en  1950. 

Le  redressement  monétaire, 

La  preuve  du  redressement  monétaire  nous  est  fournie  par  révolution  de  la  valeur  du 
franc  par  rapport  à  l'or,  le  louis  qui  cotait  7.000  francs  au  début  de  3946  et  qui  vaut 
4.300  francs  aujourd'hui  était  descendu  à  moins  de  3.000  francs  en  juin  1950,  sous  le 
Gouvernement  de  G.  Bidault.  A  la  veille  de  l'invasion  de  la  Corée,  tous  les  observateurs  de 
bonne  foi  parlaient  du  franc  comme  d'une  monnaie  forte,  et  si,  malheureusement,  la  tension 
internationale  a  provoqué  sur  les  marchés  mondiaux  la  montée  verticale  de  certaines 
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matières  premières  (28  0/0  pour  le  coton,  155  0/0  pour  le  caoutchouc),  du  moins  les  efforts 
mis  en  œuvre  par  nos  amis  Louvel,  au  Ministère  de  l’Industrie,  et  Buron,  à  1  Economie 
nationale,  ont  permis  de  freiner  au  maximum,  sur  le  marché  intérieur,  les  répercussions 
inévitables  des  hausses  des  prix  mondiaux. 

Le  progrès  social  et  la  paix.  % 

Nous  avons  recherché  le  redressement  économique,  tout  en  restant  fidèles  a  une  poli¬ 
tique  de  progrès  social  :  c’est  l’institution  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti, 
le  développement  de  la  sécurité  sociale,  le  retour  aux  conventions  collectives,  1  essor  des 
prestations  familiales,  c’est,  dans  tous  les  domaines,  la  liberté  des  transactions  retrouvée. 

Sur  le  plan  de  la  politique  internationale,  grâce  à  deux  hommes  du  M.  R.  P.  * 
G.  Ridault,  R.  Schuman,  notre  pays  a  repris,  dans  le  concert  des  nations,  une  place  de 
premier  plan.  La  paix  a  été  préservée  malgré  la  menace  soviétique  ;  un  barrage  solide  est 
en  train  de  se  construire  entre  les  nations  libres,  par  le  pacte  de  1  Atlantique.  Dans  le  môme 
temps  nous  avons  multiplié  les  efforts  pour  bâtir  une  Europe  libre,  unie  et  fraternelle  dont 
l’Assemblée  de  Strasbourg  constitue  la  première  pierre.  Partout  dans  le  monde,  les  positions 
françaises  ont  été  sauvegardées,  et  nous  n’avons  pas  reculé  devant  les  sacrifices  qu  exige  le 
maintien  de  la  présence  française  en  Indochine  et  dans  l’ensemble  de  1  Union  française. 

Une  telle  politique  impliquait  pour  la  nation  des  efforts  considérables,  mais  nous 
savions  le  prix  de  la  liberté,  de  l’indépendance  et  de  la  grandeur  :  à  une  politique  de  facilité 
nous  avons  préféré  le  chemin  du  courage. 

Pour  une  République  nouvelle. 

Nous  ne  prétendons  pas  être  satisfaits.  Construire  une  République  pure  et  fraternelle 
est  une  œuvre  de  longue  haleine.  La  tâche  est  à  peine  commencée.  Si  les  élections  nous  le 
permettent,  nous  continuerons  de  travailler  pour  la  République  et  le  progrès  social.  Le 
succès  des  extrêmes  signifierait  la  guerre  civile,  prélude  de  la  guerre  étrangère.  L  ordre, 
c’est  la  République.  Mais  il  faut  sans  cesse  améliorer  le  régime  parce  qu’il  ne  doit  pas 
condüire  à  l’immobilisme,  au  manque  d’autorité,  à  la  discontinuité  du  pouvoir. 

Pour  restaurer  l’autorité  de  l’Etat  nous  vouions  opérer  une  réforme  profonde  du  travail 
parlementaire,  reviser  les  méthodes  administratives  et  mettre  un  terme  au  règne  du  papier 
et  de  la  bureaucratie. 

Nous  voulons  que  l’Assemblée  nouvelle  procède  sans  délai  à  la  réforme  d’une  fiscalité 
qui  constitue  actuellement  un  frein  au  développement  de  l’économie,  et  une  pénalisation 
pour  les  contribuables  honnêtes. 

Nous  voulons  que  le  Parlement  légifère  moins  et  contrôle  davantage  l’emploi  des  fonds 
publies. 

Pour  la  justice  scolaire. 

Nous  voulons  vaincre  le  sectarisme  périmé  qui  se  manifeste  encore  dans  notre  pays  sur 
le  problème  de  l’école. 

Nous  voulons  que  soit  réalisée  la  justice  scolaire,  complément  indispensable  de  la 
justice  sociale,  pour  un  statut  équitable  de  l’enseignement,  assurant,  dans  le  respect  de  la 
liberté,  l’égalité  effective  des  familles  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Pour  le  progrès. 

Nous  voulons  poursuivre  une  politique  de  progrès  économique  et  social,  en  faisant 
participer  davantage  les  travailleurs  aux  responsabilités  et  aux  bénéfices  de  la  production. 

Nous  voulons  accroître  l’efFort  de  modernisation  et  d’équipement  de  notre  agriculture, 
de  notre  industrie  et  de  nos  ports,  et  rechercher  les  débouchés  extérieurs  indispensables 
pour  l’écoulement  de  notre  production. 
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POUH  LA  FAMILLE, 

Nous  voulons  développer  la  politique  familiale  que  nous  avons  instaurée  en  1945,  en 
assurant j  dans  une  prochaine  étape,  la  parité  des  allocations  entre  tous  les  chefs  de 
famille. 

Pour  la  paix. 

Nous  voulons  assurer  la  sécurité  du  pays  en  lui  donnant  les  moyens  indispensables  pour 
faire  reculer,  avec  baide  des  nations  libres,  les  menaces  digression. 

Nous  voulons  une  France  forte  dans  une  Europe  unie  parce  que  nous  désirons,  par 
dessus  tout,  entre  les  hommes  de  bonne  volonté,  une  paix  juste  et  durable,  et  savons  que 
pour  négocier  il  faut  d’abord  s’armer. 

Contre  le  désordre  et  l’aventure, 

Pour  la  République  et  le  progrès  social. 

Pour  la  démocratie  chrétienne, 

Pour  la  paix, 

Votez  M*  R*  P 

Vu  î 

Les  candidats * 


M.  R*  P. 

Mouvement  Républicain  Populaire. 

Electrices,  électeurs, 

V union  nécessaire. 

Contre  le  danger  essentiel  qui  pèse  sur  la  France  et  sur  la  paix  du  monde,  le  danger 
communiste  dans  le  Finistère,  comme  ailleurs,  les  citoyens  partisans  de  la  défense  des 
libertés  devaient  s’unir, 

y*  La  loi  sur  les  apparentements,  qui  est  une  loi  d’inspiration  majoritaire,  facilitait  cette 
union,  tout  en  permettant  à  chaque  parti  de  conserver  sa  propre  doctrine. 

Le  M,R,P.  a  répondu  oui  à  toutes  les  tentatives  d’union.  Sur  ordre  de  Paris^  le  R. P. F, 
a  répondu  non,  / 

Le  soi-disant  Rassemblement  contre  le  communisme  risque  de  faire  le  jeu  du  commu¬ 
nisme*  Tous  les  mauvais  prétextes  invoqués  ne  changeront  rien  h  ia  réalité  des  choses. 

Pour  notre  part,  nous  gardons,  pendant  la  campagne  électorale,  un  esprit  de  concorde 
et  de  modération.  Nous  n’attaquons  jamais  nos  adversaires  sur  le  plan  personnel*  Nous 
regrettons  que  la  réciproque  ne  soit  pas  toujours  vraie. 

Le  service  du  Pats. 

Les  insultes  et  les  critiques  systématiques  prouvent  que  Ton  ne  possède  pas  d’argument. 
Maïs  les  Français  savent  que  les  communistes  ont  été  appelés  au  Gouvernement  en  1945  par 
d’autres  que  nous,  mais  en  sont  partis  en  1947  grâce  à  nous. 

32 
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Ils  savent  que  les  premières  nationalisations  ont  été  faites  avant  les  premières  élections 
de  1945,  dans  le  désordre  et  la  précipitation,  etqiTil  a  fallu  de  longs  efforts,  par  la  suite, 
pour  commencer  une  remise  en  ordre  qui  devra  être  poursuivie. 

Ils  savent  que  les  subventions  à  l’enseignement  privé  ont  été  supprimées  le  17  avril  194j, 
M.  Capitant  étant  Ministre  de  l’Education  nationale. 

Ils  savent  que,  pendant  cinq  ans,  au  milieu  des  pires  difficultés,  nous  ne  sommes  pas 
restés  à  l’écart  de  l’immense  entreprise  de  reconstruction,  d’équipement,  de  modernisation 
du  pays,  et  qu’au  lieu  de  nous  complaire  dans  la  critique  ou  l’injure,  nous  avons  travaillé 
au  relèvement  du  pays,  en  dépit  de  l’opposition  systématique  de  l’extrême -gauche  et  de 
l’extrême-droite. 

Ils  savent  que  les  démagogues  trompent  le  peuple  en  lui  promettant  qu’on  peut  réaliser 
de  grandes  choses,  en  prenant  le  chemin  de  la  facilité. 

Ils  savent  que  nous  avons  lutté  pour  maintenir  la  paix  et  construire  une  Europe  unie 

et  fraternelle. 

La  DÉFENSE  DES  LIBERTÉS. 

Où  seraient  maintenant  les  hommes  qui  nous  critiquent  si,  pour  attendre  une  occasion 
plus  favorable,  nous  avions  comme  eux  en  janvier  1946,  laissé  les  adversaires  de  la  liberté 
continuer  leur  besogne  au  sein  du  Gouvernement,  au  sein  des  administrations  et  des  forces 
armées? 

Nous  avons  servi  les  libertés  de  la  personne  humaine.  Mais  notre  tâche  ne  sera 
accomplie  qu’après  la  réalisation  d’un  nouveau  statut  scolaire  garantissant  la  liberté  effective 
de  renseignement. 

Nous  n’accepterons,  sur  ce  plan,  les  leçons  de  personne;  certes  un  des  derniers  votes 
de  la  Chambre  a  montré  que  le  sectarisme  demeure  encore  vivace  chez  les  adversaires  de  la 
liberté  de  l’enseignement.  Nous  n’avons  pu  vaincre  une  majorité  hostile.  Mais  il  est  ridicule 
de  reprocher  aux  ministres  du  M. R. P.  ou  modérés  d’avoir  voté  une  loi  de  finances  qui, 
bien  qu’incomplète,  était  indispensable  pour  faire  vivre  l’Etat,  payer  les  dommages  de. 
guerre^  entretenir  les  forces  armées. 

Travailler  pour  le  peuple. 

Les  électeurs  savent  que  nous  promettons  peu  mais  que  nous  tenons  tontes  nos  pro¬ 
messes* 

Nous  nous  engageons  à  travailler  pour  la  famillel  pour  le  progrès,,  pour  la  paix. 

Pour  la  famille. 

Nous  voulons  la  justice  scolaire  et  donc  un  statut  qui  garantisse  la  liberté  effective  de 

renseignement*  _ 

Nous  voulons  développer  la  politique  des  allocations  familiales  et  réaliser  la  parité  es 

prestations  entre  tous  les  chefs  de  famille* 

Nous  voulons  faire  une^rande  politique  du  logement  et  d'aide  aux  jeunes  ménages. 

Pour  lb  progrès. 

Nous  voulons  associer  davantage  les  travailleurs  aux  responsabilités  et  aux  résultats  de 
la  production* 

Nous  voulons  développer  la  politique  d’assistance  aux  vieux  travailleurs  des  villes  et 

des  campagnes,  .  , 

Nous  vouions  améliorer  la  situation  des  anciens  combattants  ainsi  que  celle  des  retraites 
et,  en  particulier,  reviser  la  loi  sur  les  pensions  des  inscrits  maritimes  et  reviser  les  indices 
de  soldes  et  de  retraites  des  anciens  marins  de  TElat, 
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Liste  d’Union  Républicaine,  Résistante  et  Antifasciste 

pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  libcité  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  Communiste  Français 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l  Aube,  p.  68.) 

Votez  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettrait  l’avènement  d’un  gouvernement  ventablement  français, 
d’un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  1 
Vive  la  Paix  ! 

Finistériennes,  Finistériens, 

Dans  le  cadre  d’une  politique  de  paix,  nous  nous  engageons  à  poursuivre  la  réahsat.on 
d’un  programme  s’inspirant  des  besoins  essentiels  de  nos  populations  laborieuses. 

pPas  de  bases  militaires  américaines  dans  le  Finistère.  Brest  doit  rester  un  port  français 
et  nos  établissements  de  l’Etat  ne  doivent  se  livrer  qu  a  des  travaux  pacifiques. 

Not  voulons  pour  les  ouvriers  des  établissements  de  l’Etat  des  sala, res  égaux  à  ceux 
des  ouvriers  de  la  métallurgie  parisienne,  l’allocation  de  salaire  unique  aux  ouvrières 
conserve  «ans  travail,  le  droit  aux  allocations  de  chômage  pour  ces  ouvrières. 

Nous  voulons  pour  les  paysans  le  rétablissement  de  l’allocation  de  salaire  unique  aux 
fils  d’exploitants  agricoles,  la  détaxe  sur  les  carburants  pour  tous,  la  suppression  des  impor¬ 
tations  de  pommes  de  terre  et  de  chevaux,  la  recherche  de  débouchés  pour  les  produ 
agricoles  excédentaires,  l’application  rapide  d’un  plan  d’électrificat.on,  1  organisation 
méthodique  de  la  lutte  contre  l’incendie,  les  épidémies  qui  déciment  le  cheptel,  1  extension 

de  1  ^ous^ voulons  pour  les  marins  l’achèvement  rapide  des  travaux  des  ports,  l’équipement 
des  petits  ports,  une  protection  efficace  de  la  pêche  et  de  l’industrie  goémon.ere  contre  es 
importations  abusives  de  larges  avances  au  Crédit  maritime  mutuel,  aux  caisses  d  entr  aide 
en  faveur  des  familles  des  marins  péris  en  mer,  l’exonération  de  tous  impôts  industriels  e 
commerciaux  des  marins  pêcheurs  artisans,  le  retour  à  50  ans  pour  1  âge  de  la  pens  on  1 
reclassement  des  pensionnés  lésés  lors  de  la  révision,  le  développement  de  1  apprentissage 

Nous  voulons  que  le  commerce  et  les  industries  de  notre  département  soient  soule”“S 
et  encouragés  par  l’octroi  de  crédits  à  l’organisation  des  foires,  au  développement  du  tou¬ 
risme  ressource  précieuse  du  Finistère,  par  le  maintien  des  réseaux  secondaires  réseau 
breton,  ligne  Quimper-St-Guénolé),  le  développement  de  l’enseignement  hôtelier 

C°m' Rapporterons  tous  nos  soins  au  développement  et  au  rayonnement  de  l’école  laïque 
sans  sectariLe,  à  l’extension  des  œuvres  post  et  périscolaires,  des  centres  d  apprentissage 
et  formation  professionnelle  accélérée,  au  développement  des  sports. 

Finistériennes,  Finistériens, 

Vous  voulez  que  ça  change  !  Vous  voulez  une  politique  d’indépendance  nationale  et  de 
paix  qui  libérera  la  France  du  poids  écrasant  des  charges  militâmes  imposées  par  Iruman, 
qui  permettra  ainsi  de  diminuer  et  de  réaliser  un  programme  constructif. 
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Sur  ce  point  capital,  que  disent,  que  font  les  autres? 

Tous,  sans  exception,  approuvent  le  plan  Marshall  d'asservissement,  les  pactes  mili¬ 
taires  d'agression  faisant  des  Français  une  piétaille  sacrifiée  d’avance;  ils  approuvent  la 
guerre  d’Indochine,  celle  de  Corée  ;  ils  ont  voté  les  dix -huit  mois,  rénorme  budget  militaire 
de  740  milliards  en  1951,  les  200  milliards  d’impôts  nouveaux  qui  vont  vous  être  réclamés» 
Ils  ont  abandonné  les  réparations  dues  à  la  France  par  l'Allemagne,  et  approuvé  le  réarme¬ 
ment  des  nazis» 

Demandez  leur  donc  comment  ils  entendent  à  la  fois  réduire  les  impôts  et  «  réaliser  » 
des  réformes  ? 

Leurs  solutions  sont  les  mêmes  ;  ils  veulent  maintenir  les  bas  salaires,  liquider  la 
Sécurité  sociale,  les  entreprises  nationalisées,  chasser  de  leurs  emplois  des  milliers  d’ élec¬ 
tricien  s,  de  cheminots,  de  fonctionnaires  ;  acculer  à  la  ruine  paysans,  commerçants, 
artisans  » 

Et  pour  mater  la  résistance  à  cette  politique  de  misère  et  de  guerre  :  ils  veulent  instaurer 
le  fascisme. 

La  paix  sociale  du  R.  P.  F.?  G  est  la  domination  des  trusts,  la  destruction  des  syn¬ 
dicats,  la  paix  des  camps  de  concentration  et  en  attendant  les  attentats  à  la  grenade  comme 
à  Qu  imper. 

Les  soi  disant  «  indépendants»  sont  tout  simplement  des  fascistes  R.  P.  F.  qui  n’osent 
pas  dire  leur  nom. 

Socialistes  et  JVL  R,  PM  adversaires  des  gaullistes?  Alors  qu’ils  expliquent  pourquoi 
tous  leurs  coups  ont  été  dirigés  contre  les  organisations  démocratiques,  pourquoi  ils  ont 
déchaîné  leurs  forces  policières  contre  les  travailleurs  ? 

N’est-ce  pas  M.  Colin,  ordonnateur  des  fusillades  de  Brest  le  17  avril  1931,  NTe$t-ce 
pas  Tanguy-PrigenLReeb  qui  avez  approuvé  des  deux  mains? 

Vous  êtes  les  fourriers  du  fascisme. 

Tous  d’accord  pour  mettre  en  prison  François  Le  Garrec,  défenseur  des  paysans. 

Tous  compromis  dans  les  scandales  :  celui  du  vin  avec  Gouin  Moch,  celui  des  chéquards 
où  ils  sont  toute  une  bande,  celui  du  mur  de  l1  Atlantique  avec  André  Marie  (radical)  et  le 
voleur  de  Réey  (R,  P,  F»),  Pex-maire  escroc  R.  P,  F.  de  Dieppe, 

Tous  les  mêmes,  malgré  leurs  différentes  étiquettes. 

Ne  perdez  pas  une  voix  sur  aucune  de  ces  listes, 

Alain  SIGNÜR 

Député  sortant,  — -  Membre  de  la  Commission  de  l'Agriculture  (1946-1 947 J 
de  la  Commission  do  la  Marine  marchande  et  des  Pêches  {1946-1951) 
de  la  Corn  miss  ion  de  PE  ducat  ion  nationale  (1949-1951) 

Instituteur,  interné  politique  évadé,  Services  de  la  Résistance  homologués  du  l<*r  septembre  1940 
au  1e'  septembre  1944  avec  te  grade  de  lieutenant-colonel,  Grand  invalide  de  la  Résistance» 

Gabriel  PAUL 

Député  sortant,  —  Membre  de  la  Commission  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  (1946-1951 J 
Conseiller  municipal  de  Brest,  ouvrier  de  P  Arsenal,  Résistant, 

Marie  LAMBERT 

Député  sortant,  —  Membre  de  la  Commission  de  l'Agriculture 
Conseillère  municipale  de  Landerneau,  Ménagère 
Médaille  de  La  Résistance,  Croix  de  guerre. 

Pierre  MàZÉ 

Conseiller  municipal  de  Brest,  ouvrier  du  bâtiment 
Membre  du  bureau  de  la  Fédération  du  bâtiment  (€♦  G*  T.),  Résistant 
frère  d’Edouard  Mazé  massacré  par  la  police  aux  grèves  de  Brest,  ie  17  avril  1950» 


Alhïokêe  PÊNYEN 

Conseiller  général!  mure  do  Huelgoat,  cultivateur 
président  de  la  coopérative  laitière.  Résistant* 

Jos  PENCÀLET 

Conseiller  municipal  de  Douarnenez,  patron  pécheur 
dirigeant  des  syndicats  de  marine,  Résistant. 

Anna  DONNAHD 

Ouvrière  d’usine  à  Penmarch,  organisatrice  des  syndicats  de  Ja  conserve 
déléguée  de  la  Conférence  européenne  de  Berlin* 

Pierre  GUEGUIN 

Instituteur  h  Rosporden,  militant  actif  des  organisations  de  l’Enseignement  laïque 
fila  de  Pierre  Guégtiin,  nuire  de  Concarneau,  fusillé  à  Chateaubriant* 

Pierre  KERNEIS 

Maire  de  Carhaix,  ébéniste  ot  professeur  de  muaiqudp 
François  -TOURNE VACHE 

Conseiller  municipal  de  Morlaix,  dirigeant  des  syndicats  de  cheminots,  cheminot,  interné  politique 
Secrétaire  do  la  Fédération  'du  Finistère  du  Parti  communiste  français* 

Finis tériennes,  Finistériens, 

L'heure  est  venue  de  choisir  entre  deux  politiques  :  politique  de  paix,  gage  de  prospé¬ 
rité  et  de  liberté*  ou  politique  de  guerre,  source  de  misères  infinies,  de  ruines  et  d  esclavage. 
Vous  choisirez  la  première  I  et  pour  cela 

Votez  pour  la  liste  d1  Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le 
Parti  communiste  français, 

Votez  pour  une  liste  d’hommes  et  de  femmes  irréprochables,  fidèles  à  leurs  engage¬ 
ments, 

Votez  pour  la  paix  contre  la  guerre, 

Votez  pour  la  liberté,  contre  le  fasciste  de  Gaulle  et  ses  fourriers  socialistes  de  droite 
et  M.  R*  P. 

Vive  le  Finistère  républicain, 

Vive  la  France  indépendante  et  libre, 

Vive  la  République* 


Parti  socialiste  S*  F- 1-  O* 

Electrices  et  électeurs, 

Travailleurs  du  Finistère,  hommes  et  femmes,  jeunes,  adultes  et  vieux,  permettez-noui 
de  vous  redire  avec  force  et  avec  amicale  gravité  que  : 

—  Voter  communiste,  c’est  diviser  cruellement  les  forces  de  gauche.  C'est  donc  faire 
le  jeu  des  réactionnaires,  des  cléricaux  et  des  partisans  de  la  dictature  de  droite; 
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- —  Voter  communiste,  c’est  devenir  les  complices  involontaires  des  traîtres  qui  veulent 
livrer  à  l'impérialisme  russe  une  France  divisée  et  sanglante,  à  l’image  de  la  Tchécoslo¬ 
vaquie; 

“  Voter  communiste,  ce  serait  voter  pour  la  guerre,  car  les  espions  de  Moscou  veulent 
détruire  la  seule  barrière  dressée  contre  la  guerre  et  qui  s'appelle  a  la  sécurité  collective  par 
la  solidarité  de  tous  les  pays  libres  du  monde  »i 

* 

*  # 

—  Voter  R. P, F. j  c’est  voter  pour  les  représentants,  grossièrement  camouflés,  du  capi¬ 
talisme  le  plus  féroce,  du  cléricalisme  le  plus  sectaire  et  des  antirépublicains  les  plus  dan¬ 
gereux, 

* 

*  * 

— ■  Voter  communiste  et  voter  R ,  P.  F, ,  c'est  voter  pour  la  guerre  civile,  car  notre  beau 
pays  serait  la  victime  des  pires  convulsions  si  aucune  majorité  républicaine  solide  n'existait, 
dans  la  Chambre  de  demain,  entre  les  deux  partis  de  coup  d'Etat  et  de  dictature. 

™  Voter  communiste  et  voter  R.P.F*,  ce  serait  donc  contribuer  involontairement  à 
tuer  la  République  et  la  France-  ' 

* 

*  * 

—  Voter  pour  les  partis  modérés,  c’est  voter  pour  le  laisser-aller;  pour  l’absence  de 
politique  économique;  pour  le  dirigisme  de  la  spéculation;  pour  la  ruine  des  paysans,  des 
pêcheurs,  des  commerçants,  des  artisans  et  des  petits  patrons;  pour  un  pouvoir  d'achat 
insuffisant  et  le  chômage  des  ouvriers* 

—  Voter  pour  les  partis  modérés,  c'est  voter  pour  ce  scandale  intolérable  qui  a 
toujours  existé  dans  les  régimes  de  p rôtit  :  La  misère  dans  l'abondance. 

* 

*  * 

—  Voter  socialiste,  c'est  voter  pour  de  véritables  républicains  qui  veulent  non  seule¬ 
ment  sauver  la  liberté  des  hommes  et  îa  paix  du  monde,  mais  aussi  construire  une  démo¬ 
cratie  moderne  assurant  la  justice  sociale  et  le  bonheur  dans  l'abondance, 

—  Voter  socialiste,  c'est  voter  pour  les  seuls  laïques  au  bon  sens  du  mot;  pour  ceux 
qui  veulent  que  la  laïcité  de  l’Etat  et  de  l'école  signifient  :  stricte  neutralité,  tolérance,  fin 
des  cruelles  divisions  au  village,  respect  des  opinions  des  parents,  respect  de  la  future 
personnalité  de  l'enfant* 

—  Voter  socialiste,  c'est  voler  véritablement  pour  la  paix; 

Pour  un  parti  qui  est  en  même  temps  patriote  et  humain  ; 

Pour  un  parti  qui  veut  farouchement  et  qui  peut  seul,  par  ses  solutions  généreuses  et 
bien  étudiées,  supprimer  îa  cause' réelle  des  guerres,  c'est-à-dire  les  agissements  des  grandes 
sociétés  anonymes  et  spéculatives,  tant  intérieures  qu'internationales* 

Pour  le  parti  qui  veut  réaliser  enfin  l'idée  magnifique  qui  coula  la  vie  k  Jaurès  ;  L’uni¬ 
fication  de  l'Europe  depuis  trop  longtemps  divisée  en  nations  concurrentes  et  hostiles. 

* 

*  * 

Républicains,  patriotes,  Finis tériennes  et  Fioistériens  qui  avez  du  cœur  et  du  carac¬ 
tère,  c  est  pour  des  raisons  urgentes  et  très  élevées  que  nous  vous  demandons  de  voter 
socialiste* 
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Ultime  appel  d'un  vieil  élu . 


Chers  amis, 

C’est  un  vétéran  des  luttes  socialistes  qui  vient  vous  demander  votre  concours,  notara- 

m  J V 1 “<2L»  «t  éfctricn.  de  1.  région  de  B-t,  cité  don..  U  «  été 1=  —  «  }  W 
de‘7^fZlS2^:S.»n  de  Carhaix,  Hunlgoat  e.  Chatnanncnf-dn-F.ou,  dont 
«  *  an  OnimpULperié,  od  il  a 

Libération  et  don.  il  e.t  L'éln  municipal;  à  ceux  et  à  celle,  du  canton  de  Morlaix  qn  .1  P 

““V “voT  an.Ïtfrépnblicain.  laïc,  don  département  dont  il  a  vi.ité  1,  plupart  de. 

République  et  au  Conseil  général. 

A  tous  et  à  toutes,  il  demande  instamment  de  reporter  sur  le* ‘ 
socialiste  la  confiance  et  la  sympathie  que  vous  lui  avez  toujours  témo  g 

est  |“ei «“irivant  le  chemin  tracé  par  nos  grands  disparus,  Jean  Jaurès 

„  Léon  B, nm,  Te,  apôi'ru,  de  1.  paix  et  de  la  fraternité  humaine  von,  montrer.,  votre 
volonté  de  marcher  en  avant  vers  plus  de  progrès  et  de  justice  sociale. 

IL  Masson, 

Ancien  maire  de  Brest  et  de  lUorlai*. 
Ancien  député. 


Nos  candidats  ; 

tânguy-prigent 

Député  aérant.  -  Aude»  Miu§re.  “  «Ier  général.  -  Maire  de  Saiut-Jean-du-Doigt. 

REER,  Eugène. 

Député  sortant.  -  Conseiller  munioipal  de  Concarneau. 

MAO  Hervé 

inspecteur  adjoint  des  P.  T.  T.  -  Maire  de  Chiteaulin. 

Mme  JACQ,  Marie 
Ménagère*  —  Henviû. 


FOURMEL  Charles 
Ouvrier  à  Farsenal  de  Brest. 


HUITRIC  Louis 

Cultivateur,  —  Maire  de  S&înt-lTvi* 

ÂRNÀULT  Robert 

Conducteur  do  chantiers  aux  ponts  et  chaussées-  —  Conseiller  municipal  de  Brest 

LE  CORRE  Hervé 

Artisan  plâtrier.  —  Conseiller  municipal  de  Douarnenez. 

PINSEC  Pierre-Louis 
Cultivateur.  — '  Maire  de  PlounévézeL 


FLOCH  Jean 

Menuisier-  — *  Maire  de  Saint-Martin-deS'Champs- 
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GARD 


5  DÉPUTÉS 

Liste  socialiste . . . .  Béchard  (S.F.I.O.). 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste .  M,  Gabriel  Roucaute  (C.)> 


Liste  d’action  sociale  familiale  et  paysanne 
présentée  par  le  M.R.P.,  le  centre  des  républicains 
indépendants  et  paysans  et  le  groupement  national 
des  républicains  démocrates  *  * . . . . 

Liste  d'U.R.IU  et  antifasciste . 

Liste  socialiste . . .  *  . . * 


M,  Edouard  Thibault  (M.R.P .)< 
Mme  Gilberte  Roca(C.)* 

M ,  Robert  Gourdon  (S ,  F .  I ,  Q  *  ) . 


y  Parti  socialiste.  yf 

PREMIER  MESSAGE  AUX  ELEGTRICES  ET  AUX  ELECTEURS 

Le  17  juin  vous  allez  désigner  vos  députés  : 

Le  Parti  socialiste  utilise  ce  premier  message  aux  électeurs  pour  : 

1*  Vous  dire  en  quelques  mots  ce  que  nous  voudrions  voir  réaliser  par  la  Chambre 
prochaine  et  ce  que  nous  voudrions  qu’elle  puisse  éviter  à  notre  Pays  ; 

2Û  Vous  exposer  le  mécanisme  de  la  loi  électorale  et  en  particulier  de  1  apparentement, 
que  les  adversaires  de  la  République  critiquent  avec  tant  de  vigueur  , 

3n  Vous  présenter  les  candidats  dont  nous  soumettons  les  noms  à  vos  suffrages. 

Un  deuxième  message  vous  dira  dans  quelques  jours,  le  détail  de  notre  programme. 

1°  Les  objectifs  de  la  prochaine  législature. 

À,  —  La  défense  m  la  paix. 

Plus  que  jamais  c’est  la  paix  qui  reste  T  objectif  essentiel  ; 

—  A  r extérieur,  paix  entre  les  peuples  ; 

—  À  l'intérieur,  paix  entre  les  Français. 

La  Franco  ne  pourra  défendre  sa  liberté  que  si,  dans  le  cadre  de  la  sécurité  collective, 
aux  côtés  denses  alliés,  elle  fait  figure  d  une  nation  forte  et  rearmée* 

Le  réarmement  du  pays  est  donc  indispensable  et  nous  lutterons  avec  acharnement 
contre  les  communistes  qui  s’opposent  au  réarmement  de  la  France,  et  qui  trahissent  leur 
pays  en  ordonnant  le  sabotage  de  son  réarmement. 
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Mais  il  ne  servirait  à  rien  de  consacrer  des  budgets  énormes  au  réarmement  matériel, 
si  11e  s’effectuait  en  même  temps  le  réarmement  moral  du  pays. 

Il  faut  que  la  France  retrouve  son  unité  et  qu’elle  retrouve  son  âme  nationale.  Il  faut 
pour  cela  que  chaque  Français  ait  effectivement  quelque  chose  à  défendre,  son  bonheur,  sa 
famille,  sa  liberté,  dans  le  cadre  d'un  foyer  heureux  et  d’une  vie  digne. 

Pour  la  paix  extérieure  donc,  comme  pour  la  paix  intérieure  et  la  justice  sociale,  il  faut 
désormais  consacrer  une  part  importante  du  revenu  national  à  l'amélioration  du  sort  des 
travailleurs. 

Il  Faut  que  là  répartition  de  ce  revenu  national  soit  réexaminée  et  que  soit  augmentée 
la  part  qui  revient  à  tous  ceux  qui  travaillent  :  ouvriers,  paysans,  petits  commerçants, 
classes  moyennes. 

Il  faut,  en  outre,  lorsque  Fâge  du  repos  a  sonné,  que  chacun  puisse  terminer  sa  vie  à 
l'abri  du  besoin  et  qu’une  retraite  juste  soit  accordée  à  tous  après  une  vie  de  travail. 

Mais  pour  tout  cela  il  faut  de  l’argent,  beaucoup  d’argent.  C'est  tromper  le  peuple  de 
France  que  de  lui  dire,  comme  le  disent  les  communistes,  qu’il  suffit  de  prendre  l'argent 
«  où  il  est  j>.  Où  est-il  ? 

L'argent  n’est  accumulé  aujourd'hui  en  quantités  suffisantes  nulle  part.  Ce  qu’il  faut, 
c’est  arrêter  l'hémorragie  des  budgets  et  le  gaspillage  qui  ruine  les  finances  françaises. 

Il  faut  rétribuer  correctement  nos  fonctionnaires  et  leur  donner  une  situation  matérielle 
digne  de  la  fonction  publique  à  laquelle  ils  consacrent  leur  temps.  Mais  il  faut  supprimer 
tous  les  doubles  emplois  ;  il  faut  rénover  et  réorganiser  l'administration  française.  Il  faut 
porter  la  hache  dans  tous  les  services  nouvellement  créés  sans  contrôle. 

Le  gaspillage  n’a  jamais  profité  à  personne.  Il  faut  impitoyablement  le  pourchasser  et 
le  faire  cesser. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  dire  que  nous  voulons  la  retraite  aux  vieux  travailleurs  de 
3a  campagne,  comme  aux  vieux  travailleurs  du  commerce,  comme  à  ceux  de  l'industrie, 
mais  il  faut  dire  aussi  qu'il  faut  réorganiser  les  services  de  la  sécurité  sociale  dans  le  sens 
de  F  économie  et  de  l'efficacité. 

Les  lourdes  cotisations  payées  à  ce  titre  mettent  la  production  française  en  élat  d'infé¬ 
riorité  par  rapport  à  celle  des  autres  pays.  Il  faut  qu'elles  soient  utilement  employées  pour 
les  travailleurs  eux-mêmes. 

Là  comme  ailleurs  il  faut  avoir  le  courage  de  gouverner. 

Car  gouverner,  tout  est  là. 

La  lutte  étant  ainsi  engagée  contre  le  mécontentement  qui  engendre  le  désespoir  et  qui 
risque  de  jeter  la  classe  ouvrière  dans  le  camp  du  bolchevisme,  il  faudra  alors  lutter  direc¬ 
tement  avec  courage  et  énergie  contre  le  bolchevisme  lui-même  et  l'empêcher  de  nuire. 

Certains  mots  d'ordre  anti-français  ne  doivent  plus  être  tolérés,  sous  prétexte  de 
liberté. 

La  France  doit  être  défendue  contre  toute  cinquième  colonne. 

B.  —  Défense  ïléfueltcaiïne. 

Le  régime  parlementaire  tel  qu'il  fonctionne  dans  notre  pays  est  certes  l'objet  de  bien 
des  critiques,  dont  beaucoup  sont  justifiées. 

Il  faut  réformer  certaines  pratiques  ;  là  aussi,  sans  parti  pris  il  faut  voir  neuf,  il  faut 
voir  efficace;  mais  l’expérience  récente  d’un  régime  sans  contrôle  nous  a  rappelé  que  le 
Parlement  est  encore  le  meilleur  garant  des  libertés  publiques. 

Nous  sommes  farouchement  décidés  à  défendre  toutes  nos  libertés  r  liberté  de  pensée, 
liberté  de  croyance,  liberté  d’action. 

Nous  ne  pourrons  les  défendre  qu'en  défendant  la  République  elle-même, 

«  Pour  la  paix  ; 

«  Pour  la  liberté  ; 

«  Par  îa  République  et  pour  la  République  ; 

* 
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«  Contra  les  stariiliens  et, . . 

«  Contre  les  tenants  du  pouvoir  personnel.  » 

Voilà  le  combat  auquel  nous  appelons  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  qui 
veulent  rester  libres  ;  voilà  le  combat  pour  lequel  ils  n’ont  pas  le  droit  de  marchander  leurs 
suffrages, 

2°  La  loi  électorale  . 

y  Nous  voulions  le  scrutin  majoritaire  d’arrondissement  à  deux  tours. 

Scrutin  majoritaire  parce  qu’il  permet  de  dégager  uue  majorité  effectivement  capable 

de  gouverner. 

Scrutin  d’arrondissement  parce  que  Télu  et  l’électeur  se  connaissent  mieux  et  sont  en 
contact  plus  direct. 

Scrutin  à  deux  tours,  parce  que  le  premier  tour  permet  a  chacun  de  voter  pour  son 
Parti,  le  deuxième  tour  permettant  alors  de  voter  contre  le  parti  le  plus  dangereux. 

Mais  nous  n’avons  pu  obtenir  ce  mode  de  scrutin, 

Le  scrutin  du  17  juin  ne  comprendra  qu'un  seul  tour,  mais  grâce  k  l'apparentement  le 

barrage  sc  fera  contre  les  dangers  les  plus  grands. 

L’électeur  votera  pour  sa  liste.  Mais  chaque  fois  qu’un  électeur  votera  pour  une  liste 
apparentée,  il  jouera  une  chance  supplémentaire,  celle  de  voir  sa  propre  liste  alliée  à 
d’autres  listes,  réaliser  avec  elles  la  majorité  absolue  et  par  conséquent  battre  ses  pires 
adversaires  à  plate  couture  et  les  éliminer  du  Parlement, 

Un  socialiste  votant  socialiste,  ne  vote  pas,  comme  le  disent  les  adversaires  du  régime, 
pour  un  candidat  M,R.P.,  pas  plus  qu’un  M.R.P.  votant  M.R.P.  ne  vote  pour  un 

candidat  socialiste,  .  .  f 

Mais  chaque  fois  que  socialistes,  radicaux,  M.R.P,,  indépendants,  paysans,  U.D.h.K., 
etc.,  votent  pour  leurs  propres  candidats,  ils  votent  contre  les  communistes  et  contre  les 

R-P.F. 

C’est  contre  ces  deux  dangers  que  tout  républicain  doit  voter^ 

Contre  le  danger  communiste,  3a  démonstration  est  faite  depuis  longtemps. 

Voter  contre  le  R, P. F.  c’est  voter  contre  la  dictature  et  le  pouvoir  personnel  ;  c’est 
aussi  voter  contre  le  communisme,  puisque  tout  bulletin  accordé  au  R-P.F.  est  perdu 
dans  la  bataille  que  les  républicains  livrent  aux  staliniens  et  voter  R. P, F.  c'est  perdre  sa 
voix,  cJest  déserter  le  camp  de  la  majorité  absolue,  seule  capable  d  éviter  1  élection  des 
députés  staliniens. 

-  En  aucun  cas  l’électeur  républicain  ne  doit  se  laisser  détourner  de  son  devoir  absolu 
qui  est  de  voter  et  de  voter  pour  une  liste  apparentée- 

L’apparentement  est  un  moyen  accepté  par  les  républicains  pour  serrer  les  coudes  et 
essayer  d’éviter  ensemble  ce  qu’ils  ne  peuvent  éviter  chacun  séparément. 

Un  exemple  doit  faire  comprendre  aux  électeurs  les  modalités  meme  de  l’apparente¬ 
ment  et  le  but  qu’il  permet  d’atteindre  (!)» 

180.000  électeurs  ont  voté  dans  le  Gard  en  1946, 

67,000  pour  les  communistes . 

—  53.000  pour  les  M-  R*  P* 

—  40,000  pour  les  socialistes, 

—  20.000  pour  les  radicaux. 

Total _ .  180.000  -  / 


(D  Bien  entendu  ce  n'eat  qu’tm  exemple  et  qui  ne  tient  compte  que  des  listes  présentée»  en  1940.  Il  serait 
ppcore  plus  concluant  si  l’on  avait  compté  autant  de  liâtes  en  1946  qu'en  19M, 
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Il  n’y  avait  point  de  R* P* F,  à  l'époque.  St  Ton  suppose,  les  autres  chiffres  restant  les 
mêmes,  que  les  R.  P.  F.  pourraient  détenir  20,000  voix  sur  les  voix  qui  votaient  M,R,P.3 
le  système  des  apparentements  appliqué  en  1946,  aurait  donné  pour  les  listes  apparentées  : 

Socialistes .  i  .*..#* ,  . .  * .  «  « ■. .  40 . 000  voix. 

Radicaux, . . , . . .  20,000  — 

M.R(  P., . ; . . .  33.000  — 

Total . . . . .  93,000  voix. 

Pour  les  listes  non  apparentées  : 

Communistes . . 67 ,000  voix. 

Hi  pt  p . . . .  20.000  — 

Total . * . . , . . .  «  87,000  voix* 


Mais  93,000  voix  enlèvent  la  majorité  absolue  contre  87,000  voix. 

Ane  un  communiste  n’aurait  été  élu,  ni  aucun  R.  P.  F. 

Les  sièges  auraient  été  répartis  :  2  au  Parti  socialiste;  2  au  M,R,P.  ;  1  au  Parti 
radical. 

Mais  attention,  Il  faut  aller  aux  urnes.  C'est  une  nécessité  absolue.  Si  les  abstentions 
étaient  trop  nombreuses  ou  si  les  mécontents  trompés,  écoutaient,  trop  nombreux,  les 
communistes  qui  les  poussent  à  s'abstenir,  alors  le  danger  serait  grand. 

En  effet,  si  les  communistes  gardent,  leurs  67.000  voix  et  si  50,000  abstentionnistes 
nouveaux  iv  allaient  pas  voter,  il  n'y  aurait  plus  que  130.000  votants  et  les  67,000  voix 
communistes  emporteraient  la  majorité  absolue,  non  pas  du  corps  électoral,  non  pas  des 
électeurs,  mais  des  votants  et  cela  suffirait  pour  faire  élire  5  communistes.  Jr 

C’est  ce  que  les  communistes  espèrent  lorsqu’ils  cherchent  à  diviser  les  électeurs 
républicains,  en  jetant  le  trouble  parmi  eux,  lorsqu  ils  font  la  campagne  des  mécontents  et 
lorsqu’ils  conseillent  à  ceux-ci  de  s’abstenir. 

Leurs  hommes  à  eux  ne  s’abstiennent  jamais. 

Il  faut  donc  éviter  le  danger.  Votez  pour  vos  partis  républicains.  Ne  vous  abstenez  en 


aucun  cas. 


Celui  qui  s'abstient  vole  communiste. 

Votez  pour  la  liste  socialiste, 

Paul  RÉC  H  A  RD  Robert  GOURDON  André  GRANIER 
Pierre  OLIVIER  Michel  BOYER 

Le  Comité  électoral  du  Parti  socialiste.  * 
Vu  i 

Les  candidats. 


La  liste  socialiste  S.F.LO.  est  apparentée  avec  celles  du  Parti  radical  et  radical-socialiste ,  de  l'Union 
démocratique  et  socialiste  de  la  Résistance,  du-  Mouvement  républicain  populaire t  du  Centre  des  républicains 
indépendants  et  paysans,  du  Groupe  des  républicains  et  indépendants  français ,  du  Groupement  national  de 
défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables . 
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DEUXIÈME  MESSAGE  AUX  ÉLECTRICES  ET  ^UX  ÉLECTEURS 

Nos  candidats  : 

Pour  conduire  sa  liste  à  la  bataille,  le  Parti  socialiste  vous  présente  les  hommes 
suivants  : 

Paul  BÉCHARD 

aujourd'hui  connu  non  seulement  du  département  du  Gard,  son  département  natal,  mais 
de  la  France  entière  et  de  tous  les  pays  qui  s’intéressent  aux  questions  d’outre-mer. 

Paul  Bécliard,  qui  fut  quatre  fois  Ministre,  puis  Haut-Commissaire  de  France  en 
A.O.F..  ce  pays  de  20  millions  d’habitants,  huit  fois  grand  comme  la  France. 

Paul  Béchard,  le  lutteur  passionné  que  les  foules  gardoises  connaissent,  l'homme 
courageux,  travailleur,  réaliste,  qui  a  joué  constamment,  au  cours  ds  ces  dernières  années, 
un  rôle  de  premier  plan. 

Paul  Béchard.  qui  est  violemment  attaqué  par  tous  ceux  qui  jalousent  son  sens  du  réel, 
son  goût  de  l’autorité,  sa  façon  de  gouverner,  dur  et  ferme  contre  les  combinards,  les 
paresseux,  mais  bienveillante  aux  travailleurs  et  aux  faibles. 

Paul  Béchard,  qui  demain  sera  à  nouveau  un  des  chefs  du  Parti  socialiste  et  sans  doute 
un  de  ses  représentants  au  sein  du  Gouvernement. 

Paul  Béchard,  qui  a  ravi  aux  communistes  le  canton  est  d’Alôs  en  1945. 

Paul  Béchard,  qui  leur  a  ravi  la  mairie  d’Alès  en  1947. 

Paul  Béchard,  dont  on  craint  tellement  la  réélection  que,  pour  essayer  de  lui  enlever 
quelques  voix,  on  ne  recule  ni  devant  le  mensonge,  ni  devant  la  calomnie,  allant  jusqu’à 
mobiliser  tous  les  jaloux,  les  imbéciles  et  les  sots. 

Paul  Béchard.  qui  a  volontairement  en  1948,  remis  son  mandat  de  député,  et  a  pris 
l’engagement  public  de  l’exercer,  à  nouveau,  effectivement,  en  optant  pour  celui-ci  des 
qu’il  sera  élu. 

Robert  GOURUON 

l’homme  qui  a  pris  la  suite  de  Béchard  au  Parlement,  et  qui  a  déjà  donné  la  preuve  de  son 
dévouement  et  de  son  attachement  au  département  du  Gard,  à  la  ville  de  Nîmes  et  à  la 
paysannerie  viticole  méridionale. 

Robert  Gourdon,  maire  de  la  commune  de  Vauvert,  quia  témoigné  par  ses  magnifiques 
réalisations,  des  plus  belles  qualités  administratives. 

Robert  Gourdon,  défenseur  des  caves  coopératives,  dont  les  responsables  ont  apprécié 
la  compétence  et  la  sûreté  du  jugement. 

Robert  Gourdon,  qui  depuis  son  accession  à  l’Assemblée  Nationale,  s’est  révélé  un 
homme  de  haute  conscience  et  qui,  par  sa  probité  et  sa  clairvoyance,  n’a  point  tardé  à  être 
considéré  comme  l'un  des  plus  avertis  et  des  plus  sérieux  de  nos  représentants. 

Robert  Gourdon,  qui  est  l’auteur  d’un  projet  d’organisation  du  marché  des  vins  de 
consommation  courante,  et  qui,  dans  la  situation  difficile  de  la  viticulture  méridionale, 
saura  œuvrer  dans  le  sens  des  véritables  intérêts  de  toute  notre  région. 

Robert  Gourdon,  qui,  demain,  au  Parlement,  aux  côtés  de  Béchard,  défendra  les 
intérêts  du  Gard  paysan  et  du  Gard  viticole. 

André  GRANIER 

maire  de  Roquemaure,  paysan  exploitant,  aimé  de  toutes  les  populations  de  l'arrondisse¬ 
ment  d’Uzès,  André  Granier  saura  défendre  les  intérêts  légitimes  de  tous,  avec  le  robuste 
bon  sens  paysan  qui  le  caractérise. 
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Pierre  OLIVIER 

qui  représente  les  intérêts  de  la  région  Cévenole  qu'il  connaît  bien  parce  qu’il  est  maire  de 
Génoîhac. 

C’est  un  réalisateur,  ingénieur  des  T,  P.  de  son  métier,  qui  a  su  développer  dans  sa 
commune,  tout  ce  qui  est  route,  chemin,  adduction  d’eau,  égout* 

Michel  BOYER 

le  plus  jeune  de  F équipe,  représentant  les  jeunesses  socialistes  au  sein  de  celle-ci* 

II  représente  les  victimes  de  la  guerre,  et  dans  cette  liste  menée  par  Paul  Béchard, 
ancien  combattant  des  deux  guerres,  Michel  Boyer  représente  les  déportés  du  travail. 

Telle  est  la  liste  que  le  Parti  socialiste  présente  à  vos  libres  suffrages. 

■  * 

*  # 

Tous  nos  candidats  ont  dqnné,  dès  qu’ils  curent  F  âge  ‘cF  homme,  leur  adhésion  fervente 
à  F  idéal  socialiste.  Depuis  ils  n’ont  jamais  varié.  Celle  Fidélité  est  le  plus  sûr  garant 
qiTèlecteurs  et  ëlectrices  du  Gard  ne  sauraient  être  trompes  en  s’affirmant  sur  leurs  noms. 
Tous  sont,  à  des  titres  divers,  dignes  du  suffrage  universel,  de  la  République  et  de  la 
France. 

Ce  que  nozzs  voulons. 

C’est  la  défense  de  la  démocratie,  de  l’indépendance  nationale  et  de  la  liberté  que  le 
Parti  socialiste  entend  assurer. 

Depuis  1945,  malgré  les  difficultés  de  tous  ordres  qu’il  a  fallu  résoudre,  malgré  Pétât 
lamentable  dans  lequel  la  guerre  et  l’occupation  avaient  laissé  notre  pays,  malgré  l’incer¬ 
titude  inquiète  de  la  situation  internationale,  chaque  jour,  sans  jactance,  mais  avec  une 
opiniâtre  volonté,  le  Parti  socialiste  a  défini  et  animé  une  politique  courageuse  de  résurrec¬ 
tion  française. 

Ses  efforts  conscients  ont  permis  de  franchir  une  première  étape.  Nos  voies  de  commu¬ 
nication  ont  été  rétablies,  nos  ports,  nos  bâtiments  reconstruits,  notre  industrie  et  notre 
agriculture  partiellement  rééquipées*  La  production  a  dépassé  le  plus  haut  niveau  qui  avait 
été  atteint  avant  la  guerre.  Notre  balance  commerciale  est  en  équilibre.  La  France  a  repris 
son  rang  dans  le  monde. 

Une  deuxième  étape  doit  maintenant  être  abordée. 

Le  Parti  socialiste  est  résolument  décidé  à  employer  tous  les  moyens  indispensables 
pour  que  soit  menée  à  bien  cette  deuxième  étape, 

1  *  Sur  le  plan  intérieur. 

Il  faut,  en  particulier  : 

™  Assurer  la  permanence  des  institutions  républicaines  contre  les  gaulistes  et  les 
communistes  fauteurs  de  désordre  et  de  guerre  civile  ; 

—  Accroître  et  organiser  la  production.  C’est  une  condition  essentielle  de  Faméîo ra¬ 
tion  profonde  et  durable  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ; 

—  Développer  une  large  politique  du  logement*  Un  million  et  demi  d’habitations  en 
cinq  ans  et  l’abaissement  du  coût  de  la  construction,  tels  doivent  être  deux  des  objectifs 
essentiels  de  la  prochaine  législature  ; 

—  Augmenter  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  qui  ont 
droit  à  une  répartition  plus  juste  du  revenu  national  et  à  un  standing  de  vie  décent  et 
digne  ; 
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—  Reviser  complètement  l’injuste  problème  fiscal  actuel  de  façon  à  desserrer  l’étreinte 
qui  écrase  les  classes  moyennes.  Le  contribuable  honnête  ne  doit  plus  payer  pour  le 

Assurer  une  protection  efficace  aux  travailleurs  et  exploitants  agricoles  en  étendant 
les  lois  sociales  à  l’agriculture  et  en  instituant  une  politique  de  soutmn  des  prix  agncoies , 

—  Améliorer  la  situation  des  victimes  de  la  guerre  et  des  victimes  du  trava 
tenir  un  rapport  constant  entre  leurs  pensions  et  les  traitements  et  salaires  ; 

—  Faire  un  nouvel  et  nécessaire  effort  pour  les  vieux  travailleurs  et  les  économiquemen 
faibles,  principales  victimes  de  la  situation  actuelle.  La  revalorisation  de  leurs  re  rai  es  o 
allocations  doit  toujours  suivre  la  revalorisation  des  salaires  ;  , 

__  Poursuivre,  en  matière  d’enseignement,  la  politique  traditionnelle  de  la  I  ra 
républicaine  et  laïque  et  promouvoir  la  réalisation  d’un  vaste  programme  ce  cons  rue  ions 
scolaires* 

2,  Sur  le  plan  international. 

Le  devoir  de  la  France  est  de  sauvegarder  sajsécurilé  dans  la  solidarité  des  peuples 
libres,  de  rechercher  un  nouvel  équilibre  rendant  possible  un  règlement  pacifique,  de  gar  er 
en  toutes  circonstances  son  sang-lroid,  d’éviter  les  provocations,  de  saisir,  toujours,  ou  es 

les  chances  de  paix,  .  „  .. 

Le  Parti  socialiste  affirme  sa  fidélité  aux  principes  de  la  sécurité  collcc  îve, 
capable  de  prévenir  les'  conflits,  d’opposer  une  résistance  à  tout  agresseur  et  de  grouper 

dans  un  effort  pacifique  Us  forces  des  peuples  libres. 

Telle  est  la  mission,  que,  dans  l'essentiel,  so  propose  de  remplir  le  1  arti  socia  , 
parti  des  travailleurs,  de  la  justice  sociale  et  de  la  paix  et  dont  la  victoire  sera  celle  de  a 
vraie  République* 


Votez  pour  la  liste  socialiste . 


Le  COMITE  ELECTORAL  DU  PARTI  SOCIALISTE» 

Vu  : 

Les  candidats. 


Cette  liste  est  apparentée  avec  celles  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  de 
cratique  et  socialiste  de  ta  Résistance,  du  Mouvement  républicain  populaire,  du  Centre  ***j"g"^  " 

pendants  et  paysans,  du  Groupe  républicain  démocrate,  du  Rassemblement  des  oroms  dinde 

pendants  français,  du  Groupement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables. 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français*  # 

[Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l  Âuhe ,  p ,  68.) 

Dans  le  Gard,  la  Fédération  communiste  présente  des  candidats  dont  le  passe  est  un 
sûr  garant  de  l’avenir,  une  femme  et  des  hommes  issus  du  peuple,  liés  aux  masses  labo¬ 
rieuses,  infatigables  défenseurs  des  travailleurs,  ayant  payé  de  leur  personne  leur  attache¬ 
ment  à  la  France  et  à  la  République. 
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Des  candidats  dignes  de  la,  confiance  des  è lectrices  et  électeurs  gardois , 


Gabriel  HO  U  GAU  TE 


Né  le  25  avril  1904,  ouvrier  métallurgiste,  député  sortant,  conseiller  général  de 
La  Cranrï'Combe,  condamné  à  mort  par  Vichy,  médaillé  de  la  Résistance,  membre  dn 
comité  central  du  parti  communiste  français, 

Gilberte  ROC  A 

.  Née  le  18  février  1911,  employée  de  bureau,  député  sortant,  mère  de  famille  qui  fut 
une  militante  active  de  la  Résistance,  membre  du  conseil  national  de  T  Union  des  femmes 
françaises* 

Leon  VERGNOLE 

Né  le  30  septembre  1893,  ouvrier  métallurgiste,  ancien  maire  de  Nîmes,  ancien 
conseiller  de  îa  République,  grand  mutilé  et  médaillé  de  la  Résistance, 

Auguste  R  ATI  ER 

Né  le  7  septembre  1903,  propriétaire-cultivateur,  ancien  président  du  G,  L.  L.  de 
Rragassargues,  vice-président  de  la  coopérative  cantonale  de  défoncement  et  de  battage, 
délégué  cantonal  suppléant  de  la  fédération  des  exploitants  agricoles, 

Pierre  FLOUTIER 

Né  le  7  décembre  1912^  ouvrier  agricole,  prisonnier  de  guerre  évadé,  responsable  de 
la  Résistance  de  la  région  d’Uzès,  secrétaire  de  la  section  fédérale  des  ouvriers  agricoles 
(G,  G,  T,), 

Votez  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  Gouvernement  véritablement 
français,  d'un  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République, 

Vive  îa  France, 

Vive  la  paix. 


Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

présentée  par  le  %  f 

/Parti  communiste  français., 

Eleeirices,  électeurs, 

Le  vote  que  vous  émettrez  le  17  juin  prochain  aura  une  lourde  signification.  Vous 
avez  à  choisir  entre  guerre  ou  paix,  démocratie  ou  fascisme* 

^  Pour  avoir  une  assemblée  docile,  une  assemblée  de  guerre  qui  ouvrirait  les  voies 
«'légales  du  pouvoir  à  de  Gaulle  et  au  fascismes  on  veut  en  exclure  les  représentants  de 
la  classe  ouvrière  et  des  petites  gens  :  les  élus  communistes.  Dans  ce  but  un  scrutin  frelaté, 
un  scrutin  de  voleurs  a  été  laborieusement  élaboré,  f 

si 
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/ La  grande  masse  des  électeurs  est  opposée  à  cette  loi  électorale  monstrueuse  et  com¬ 
pliquée  qui  foule  au  s  pieds  les  principes  même  de  la  démocratie,  puisqu  un  can  r  a  a)  an 
obtenu  5  0/0  des  voix  pourrait  {s’il  est  apparenté)  être  élu  alors  qu  un  autre  candidat  ayant 
recueilli  49  0/0  des  suffrages  serait  battu. 

Les  apparentements  sont  une  odieuse  tromperie. 

Dans  notre  département,  dirigeants  socialistes,  radicaux.,  M.  R .  P. ,  U .  D.  S.  R. , 

«  indépendants  »  se  sont  apparentés,  après  bien  des  manœuvres  et  maie  lan  âges  qui 

ïi'honorent  nullement  ceux  qui  s'y  prêtent,  .  ,  i 

De  ce  fait,  les  électeurs  gardois  qui  en  votant  socialiste  ou  ra  ica  ci  on  on  v0  01  ' 

apporteront  leurs  voix  è  M.  Thibault,  aux  plus  farouches  adversaires  de  1  ecole  laïque  et 

aux  subventions  aux  écoles  confessionnelles,  ,  , 

Les  ouvriers,  les  simples  gens  qui  se  prononceront  pour  les  listes  de  MM.  Béchard  et 
Taillefcr  pensant  voter  républicain  feront  élire  le  royalo -gaulliste  comte  de  apor  a, 
l’homme  du  grand  capital,  l’administrateur  du  trust  «  Forêts  et  scieries  du  Bienhou  »  qui 
exploite  avec  ia  société  «  Les  caoutchoucs  du  Donaï  »  32.000  hectares  de  forets  en  oc  in~ 

Les  chrétiens  qui  penseront  voter  pour  une  liste  et  un  programme  de  leur  choix 
verront  leurs  voix  servir  à  l’élection  de  candidats  se  réclamant  d’un  programme  totalement 
différent. 

De  méprisables  combinaisons. 

11  n'est  pas  douteux  que  des  marchandages  sont  à  l’origine  de  la  constitution  des  listes 
de  diversion  U. D. S, R.  et  €  indépendante  »,  RappeWque  l’U  D.S.R.  est  le  parti  du 
gaulliste  René  Pleven  et  deM.  Mitterrand,  le  ministre  et  protecteur  de  Béchard  -  ne  trouve-, 
t-onpas  chez  les  «  indépendants  »  un  ancien  délégué  F, O,  des  cheminots  d  Aies  très  le 

avec  les  milieux  socialistes  de  cette  ville  ?  ^ 

La  campagne  si  violemment  anticommuniste  du  gouverneur  de  1  A. O* F.,  prouve  que 
ce  dernier  veut  faire  la  démonstration  qu’il  est  le  plus  capable  de  mener  la  lutte  contre  ie 
communisme,  et  ainsi  il  espère  rassembler  autour  de  lui  tous  les  réactionnaires  anticommu¬ 
nistes  pour  combler  les  perles  que  son  parti  ne  manquera  pas  d’enregistrer  parmi  les 
couches  laborieuses. 

Des  R, F, F.  camouflés  chez;  les  apparentés* 

Sans  parler  des  sympathies  dont  jouit  M,  Béchard  au  sein  du  R, P,  F,  dont  1  ex  sec  ré 
taire  alésien  écrivait  le  6  mars  1951  à  M,  Gamel  que  ,  «  P,  Béchard  œu\  re  en  ^  . 

avec  l'assentiment  du  général  et  pour  plus  de  précisions,  que  Béchard  est  d'ores  et  déjà  un 
futur  ministre  du  général  Notons  que  M.  Roustan,  tête  de  liste  U.D.S*R,  était  ors  es 
élections  sénatoriales  candidat  R, P. F*  et, qu'il  a  accompagné  au  cours  de  sa  campagne,  le 
distillateur  Jean  Béchard,  candidat  R. P, F*  aux  élections  cantonales  dans  le  canton  de 
Lédignam  De  plus,  Rascalon  tête  de  liste  des  «  indépendants  r,  Fut  à  l’initiative  de  la  cons¬ 
titution  du  R.  P. F.  dans  le  Gard,  on  se  souvient  de  l'appel  qu'il  adressa  le  22  avril  1947  a 
tous  les  résistants,  les  invitant  à  rejoindre  le  rassemblement  de  de  Gaulle,  De  toute  évi  ence, 
il  y  a  4e  nombreux  R. P, F,  dans  les  listes  apparentées,  ce  qui  signifie  que  voter  pour  tes 
apparentés  c'est  aussi  voter  pour  de  Gaulle.  J 

Barrer  la  route  au  fascisme. 

Vous  ne  voulez  pas  du  fascisme,  que  personnifie  le  général  de  Gaulle?  qui  constitue  une 
très  grave  menace  pour  les  libertés  républicaines  et  pour  la  paix  intérieure  et  extérieure, 
M.  Gamel,  le  représentant  de  l’aspirant  dictateur  dans  le  Gard,  l’homme  du  gros  négoce 
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qui  se  complaisait  il  y  a  peu  de  temps  dans  l'antiparlementarisme  le  plus  vulgaire,  a 
maintenant  changé  d’opinion.  11  n’est  certainement  pas  étranger  à  toutes  les  manœuvres 
qui  se  tram  en  L  autour  de  cette  consultation. 

Votre  devoir  est  donc  clair,  vous  devez  faire  confiance  à  la  seule  liste  qui  nTa  pas  trempé 
dans  ees  marchandages.  A  la  liste  dont  le  programme  est  celui  de  tous  les  Français  qui 
veulent  que  «  ça  change  a. 

Pour  I1 indépendance  nationale,  le  pain ,  la  liberté  et  la  paix. 

Au  terme  de  la  législature,  le  bilan  de  la  majorité  parlementaire  est  un  bilan  de  faillite. 
Les  partis  de  la  majorité  avec  l’appui  du  R. P.  F.  conduisent  le  pays  à  la  misère,  au 
fascisme  et  à  1^  guerre. 

Cette  néfaste  politique  a  comme  conséquences  pour  le  Gard  :  un  projet  d’installation 
de  bases  atomiques  géantes  près  de  Nîmes,  la  fermeture  de  plusieurs  mines,  le  déplacement 
d'un  certain  nombre  de  mineurs,  le  licenciement  de  350  métallurgistes  de  Tamaris,  l1  ex  ten¬ 
sion  du  chômage,  la  baisse  continue  du  pouvoir  d’achat  des  salariés. 

La  politique  de  guerre  met  en  péril  notre  agriculture,  les  viticulteurs  gardois,  entre 
autres  sont  aux  prises  avec  une  crise  très  grave,  les  paysans  cévenols  sont  contraints  d’aban¬ 
donner  leur  exploitation  qui  ne  leur  permet  plus  de  vivre.  Les  classes  moyennes  sont 
écrasées  par  une  fiscalité  excessive. 

La  majeure  partie  des  ressources  de  la  France,  allant  au  gouffre  sans  fond  des  crédits 
militaires.  On  sacrifie  aux  œuvres  de  mort  toutes  les  œuvres  de  vie,  nous  manquons  d’écoles, 
nos  routes  sont  mal  entretenues,  nos  ponts  ne  sont  pas  reconstruits,  il  n’y  a  pas  assez  de 
terrains  de  sports,  de  trop  nombreux  villages  ou  hameaux  n’ont  pas  d’eau  ou  même  d'élec¬ 
tricité,  etc,,  etc, 

b n  programmé  de  progrès  social  et  de  paix. 

En  réduisant  massivement  les  dépenses  militaires,  en  cessant  la  guerre  au  Viêt-Nam, 
cette  guerre  qui  a  déjà  fait  plus  de  30.000  victimes  françaises  et  coûté  750  milliards,  en 
taxant  les  superprofits  des  trusts  capitalistes  (Bénéfices  avoués  par  la  Compagnie  des  salins 
du  Midi,  185  millions  en  1949,  par  le  trust  Péchiney  à  Salindres,  450  millions  en  1950,  pour 
les  Ciments  français  de  Bcaucairc,  130  millions  en  1950,  etc.),  en  mettant  en  valeur  toutes 
les  richesses  nationales  {ce  qui  exige  bien  entendu  que  l’on  brise  avec  îa  politique  de  guerre 
et  de  soumission  aux  milliardaires  américains),  on  pourrait  alors,  comme  le  propose  le 
parti  communiste  : 

a)  Donner  satisfaction  â  la  classe  ouvrière  : 

—  Dans  les  mines,  abroger  les  décrets  Lacoste,  respecter  le  statut  des  mineurs, 
appliquer  l’article  12,  étendre  les  pouvoirs  des  délégués  mineurs,  augmenter  les  retraites, 
eteM  etc.  ; 

—  Empêcher  le  démembrement  de  la  S.N.C.F,  et  l’application  du  plan  Pinay  ; 

—  Appliquer  l’échelle  mobile  ;  Supprimer  les  abattements  de  zone. 

h)  Protéger  la  paysannerie  : 

—  Résoudre  la  crise  viticole  ; 

—  Rétablir  l'équilibre  entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels  ; 

—  Exonérer  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles,  les  petites  et  moyennes  exploitations 
amiliales  ; 

—  Supprimer  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  et  interdire  les  saisies  ; 

—  Octroyer  aux  ouvriers  agricoles  des  droits  identiques  à  ceux  dont  jouissent  les 
salariés  des  autres  professions  ; 
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„ _ Constituer  la  caisse  contre  les  calamite  b  agricoles  ; 

_ Aider  les  jeunes  ménages  paysans; 

_ Effectuer  la  réforme  des  allocations  familiales  agricoles p 


vieux 


travailleurs  une  retraite  leur  permettant  de  vivre 


c)  Donner  à  tous  les 
décemment* 

d)  Défendre  les  classes  moyennes. 

e)  Venir  en  aide  aux  victimes  de  la 'guerre,  . 

/}  Revaloriser  les  traitements  des  travailleurs  de  la  fonction  publique. 

g)  Indemniser  tous  les  sinistrés. 

h)  Avoir  une  véritable  politique  du  logement. 

i)  Mieux  utiliser  les  ressources  de  notre  département  : 

_  Remettre  en  activité  en  les  modernisant,  les  mmes  fermées  ; 

—  Appliquer  le  plan  de  modernisation  de  notre  bassin  des  Cevennes  ; 

_  Réaliser  l'adduction  d'eau  potable  dans  les  193  communes  qui  n'en  ont  pas  ; 

*  —  Construire  des  locaux  scolaires; 

_  Aider  les  centres  de  formation  professionnelle  existants,  en  creer  de  nouveaux  ; 

—  Mettre  en  application  le  plan  Fabre  et  ses  annexes  permettant  l’irn galion  de  cen- 

laines  d'hectares  de  terres  incultes  par  manque  d  eau  ,  . 

—  Etablir  et  réaliser  an  plan  déménagement  des  voies  de  communication,  reconstruire 
les  ponts  d'Aramon,  Sylvéréal,  Aigues-Mortes,  Pont- Saint-Esprit,  Roquemaure,  etc.  et 
celui  de  La  Grand’Combe  qui  doit  être  entièrement  refait. 

Il  faut  que  ça  change. 

Il  faut  à  la  France  une  politique  de  paix  et  d’indépendance.  Il  iaut  entre  autres  que  soit 
conclu  un  pacte  de  paix  entre  les  «  5  grands  »,  dénoncés  les  pactes,  traités  et  accords  qui 
rivent  notre  pays  au  char  de  guerre  des  impérialistes  américains  et  que  soit  pratiquée  avec 
tous  les  pays,  une  politique  de  paix,  d’amitié  et  d’échanges  commerciaux  sur  la  base  de 

l’égalité. 

Votez  pour  la  liste  d’union  républicaine  et  antifasciste. 

—  Accordez  en  masse  vos  suffrages  aux  candidats  du  parti  de  l'honnêteté,  le  seul  qui 

n’ait  iamais  été  éclaboussé  par  aucun  scandale. 

_  Votez  pour  les  candidats  du  parti  qui  met  en  accord  ses  actes  avec  ses  paroles  et 
dont  les  deux  députés  sortants  dans  le  Gard,  G.  Roucaute  et  G.  Roca  ont  été  fidèles  à  leurs 
promesses  en  défendant  avec  acharnement  les  intérêts  des  travailleurs  de  notre  départemen  . 

_  Rassemblez-vous  autour  de  la  liste  conduite  par  G.  Roucaute,  faites  en  sorte  gu  elle 
obtienne  plus  de  50  0/0  des  voix. 

Voter  pour  notre  liste,  c’est  voter  pour  la  paix. 

Voter  pour  notre  liste,  c’est  manifester  sa  volonté  de  voir  se  constituer  un  gouvei- 
nernent  qui  soit  non  l’organisateur  de  la  guerre,  mais  l'artisan  de  la  paix. 

Votez  dimanche  17  juin  pour  : 

Gabribl  ROUCAUTE  Gilbeute  ROCA  Léon  VERGNOLE 
Auguste  RATIER  Pierius  FLOUTIER 


Vive  le  Gard  républicain  I 
Vive  la  France  1 
Vive  la  paix  l 
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Liste  d’Acîioïï  sociale,  familiale  et  paysanne 


/  / 


présentée 


par  le  M.  R.  P,s  le  Centre  âes  Républicains  indépendants  et  paysans 
et  le  Groupement  national  des  Républicains  démocrates, 

EleclriceSj  Electeurs, 

Dans  les  temps  troublés  que  nous  vivons,  quel  est  le  problème  qui  domine  tous  les 
autres,  celui  qui  remet  en  question  la  vie  même  de  chacun  d’entre  nous  ? 

C'est  le  problème  de  la  paix. 

Le  combat  pour  ïa  paix  rejoint  et  résume  tous  les  autres  combats, 

La  paix  est  la  condition  de  tout  ce  que  les  peuples  ambitionnent  et  désirent,  La  pros¬ 


périté  économique,  l'épanouissement  spirituel,  le  bien-être  social,  rien  de  tout  cela  n’est 
possible  saiis  la  paix,  Or,  la  paix  a  été  sauvegardée  jusqu’à  présent  grâce  à  la  politique 
extérieure  poursuivie  avec  ténacité  et  courage  par  Robert  Schuman,  ce  bâtisseur  de  l’Europe, 
Cette  politique  toute  de  prudence,  de  fermeté  et  de  sagesse  doit  être  poursuivie  demain, 
amplifiée  encore  grâce  au  soutien  d'une  majorité  stable,  La  politique  extérieure  souffre  plus 
que  toute  autre  de  P  instabilité  ministérielle.  Aussi  tout  ce  qui  concourt  à  consolider  la 
stabilité  travaille  en  faveur  de  la  paix.  Vous  savez  que  le  communisme  a  choisi  comme 
thème  favori  de  propagande  :  la  paix. 


Pour  lui  c'est  un  slogan.  Pour  nous  c’est  un  programme  l 


Vous  savez  que  se  hissant  sur  la  misère  et  l'exploitant  cyniquement  pour  s’installer  au 
pouvoir,  le  communisme  établit  ensuite  partout  la  plus  intolérante  des  tyrannies  policières. 
Ce  drame  est  aux  dimensions  du  monde.  En  fait  la  paix  peut  être  perdue  demain  si  une 
rupture  de  l'équilibre  intérieur  entraînait  un  renversement  de  politique. 


En  présence  de  ces  considérations  qui  doivent  prévaloir,  il  est  apparu  normal  que 


s'apaisent  les  divisions  internes  face  aux  dangers  internationaux  de  ïa  guerre,  camouflée  en 


colombe.  Il  est  apparu  normal  que  la  priorité  soit  donnée  aux  exigences  vraies  de  la  vie 


nationale.  Il  est  apparu  anx  hommes  de  bon  sens  et  de  clair  jugement,  ennemis  des  aven¬ 


tures  et  des  engouements  faciles  qui  se  traduisent  toujours  pur  des  déceptions  et  qui  mènent 


parfois  au  désespoir,  que  tout  devait  être  entrepris  pour  assurer  au  pays  qui  veut  vivre 
une  majorité  stable  et  constructive. 


* 

*  * 


La  loi  électorale  est  ce  qu'elle  est.  C'est  un  instrument  mis  à  votre  disposition  :  vous 


avez  le  devoir  de  vous  en  servir. 

On  vous  a  dit  peut-être  que  ce  système  a  pour  résultat  de  virer  les  voix  d'un  parti  aux 
candidats  d'un  autre  parti. 

Ne  vous  laissez  pas  convaincre  par  de  pareils  mensonges* 


Le  système  de  l'apparentement  a  simplement  pour  résultat  de  faire  jouer  entre  les 


partis  qui  l’acceptent  le  système  de  la  représentation  proportionnelle  et  d'éliminer  les 
saboteurs  du  régime. 


S’apparenter,  ce  n  est  pas  s'allier,  ce  n'est  pas  répudier  son  idéal,  ce  n'est  pas  renoncer 


à  son  programme,  c'est  considérer  tel  ou  tel  concurrent  comme  un  concurrent,  mais  dans 
la  République. 

C’est  accepter  de  jouer  le  jeu  de  la  proportionnelle  entre  Français, 

L'Union  de  tous  les  Français  eût  été  souhaitable. 

Elle  a  été  rendue  impossible  par  l'intransigeance  et  le  refus  hautain  du  R.  P,  F,  que 
son  orgueil  luciférien  a  voué  à  la  solitude  stérile,  / 
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qui  se  sont  exclus  eux-mêmes  du  système  des  apparentements  porteront  seuls  la 
responsabilité  du  maintien  éventuel  des  communistes. 

Ainsi  grâce  à  ces  apparentements  loyalement  pratiques,  peut  etre  publiquement  affir¬ 
mée  l'union  dans  le  respect  absolu  des  nuances  et  des  doctrines.  ^ 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  établie  la  liste  d? Action  sociale,  familiale  et  paysanne  qui 
est  composée  d'hommes  différents  et  parfaitement  libres,  mais  unis  dans  une  communauté 
de  pensée  et  d'idéal. 


Edouard  THIBAULT, 

Edouard  Thibault,  député  du  Gard,  dont  le  troisième  mandat  vient  à  expiration,  mène 
cette  liste  à  la  bataille.  Depuis  six  ans  se  sont  affirmées  les  qualités  qui  naguère  l'avaient 
imposé*  Homme  d’une  haute  conscience  et  d'un  absolu  désintéressement  il  allie  à  une 
énergie  tenace  un  grand  sens  politique.  Par  sa  compétence  et  son  jugement  il  s  est  acquis 
une  solide  réputation  dans  les  milieux  parlementaires.  Depuis  six  ans  les  électeurs  du  Gard 
ont  pu  apprécier  son  affabilité  naturelle  et  son  dévouement. 

Il  s'est  toujours  défendu  d'être  uniquement  le  représentant  d?un  parti  politique.  Il  en 
applique  la  démonstration  en  prenant  la  tête  d'une  liste  d'union* 

Louis  DE  SAPORTA. 

Le  Centre  des  Républicains  indépendants  et  paysans  a  investi  M.  Louis  De  Saporta, 
conseiller  général  du  Vigan  et  maire  de  Montdardier,  M,  De  Saporta  représente  plus  parti* 
entièrement  les  Cévennes*  Président  de  l'Association  des  familles  nombreuses  du  Vigan, 
président  du  Syndicat  des  producteurs  du  lait  de  brebis,  administrateur  de  la  caisse  de 
Crédit  agricole  de  Nîmes,  il  est  mêlé  à  toutes  les  formes  d'activité  de  l’économie  cévenole 
et  jouit  de  l’estime  et  de  la  confiance  unanime. 

Georges  EVESQUE. 

La  troisième  place  sur  la  liste  revenait  de  droit  k  un  représentant  hautement  qualifié 
de  la  paysannerie  gardoise,  et  nul  n'était  plus  indiqué  que  M.  Georges  Evesque,  président 
de  la  Mutualité  agricole.  Tous  les  agriculteurs  savent  l'œuvre  réalisée  dans  notre  départe¬ 
ment  par  cet  admirable  militant  de  la  cause  paysanne. 

CLAVEL. 

En  M*  Clavelj  professeur  de  l'Enseignement  libre,  adjoint  au  maire  d'Alès,  les  militants 
syndicalistes  trouveront  le  représentant  de  leur  cause.  Tant  à  la  mairie  d’Alès  que  dans  les 
organisations  familiales,  M*  Glavel,  qui  est  président  de  la  Caisse  d'allocations  familiales,  a 
fait  la  preuve  de  qualités  éminentes  et  indiscutables. 

Fernand  JÀRRIE. 

Enfin,  M.  Fernand  Jarrie,  ancien  Conseiller  de  la  République,  a  bien  voulu  apporter 
avec  son  autorité  morale  qui  est  grande  dans  tout  le  département,  les  compétences  en 
matière  économique  que  ses  travaux  personnels  ont  démontrées  dans  le  passé* 

Ni  partisans,  ni  hommes  d’un  seul  parti,  les  candidats  de  la  liste  d’Àction  familialej 
sociale  et  paysanne  n'ont  point  eu  besoin  d’abdiquer  leur  personnalité  ni  de  perdre  leurs 
convictions  pour  élaborer  le  programme  qu'ils  s'efforceront  de  promouvoir.  Ce  programme 
consiste  avant  tout  dans  la  réalisation  de  la  justice  dans  la  vie  intérieure  du  pays  ; 
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Justice  pour  la  famille. 

Justice  scolaire f 
Justice  sociale. 

Et  sur  le  plan  extérieur,  la  poursuite  d'une  politique  de  paix  :  celle  des  a  hommes  Forts 
et  calmes  », 

Le  17  juin,  vous  accorderez  votre  confiance  à  la  liste  d' Action  sociale,  familiale  et 
paysanne  en  vous  souvenant  que  :  voter  pour  une  liste  apparentée,  c'est  voter  deux  fois  : 
une  fois  pour  les  hommes  qui  incarnent  votre  idéal  et  une  autre  fois  contre  les  staliniens. 

Le  Comité  électoral. 

Cette  liste  est  apparentée  aux  listes  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste ,  du  Parti  socialiste 
S,  F.  /.  0*t  de  V Union  démocratique  et  socialiste  delà  Résistance,  du  Rassemblement  des  groupes  républicains 
et  indépendants  français  et  du  Groupement  national  de  Défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables . 
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GARONNE  (HAUTE-) 


8^ DÉPUTÉS 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches 
républicaines,  de  fü.D.S.R.  et  du  Parti 
radical . * . . . *  *  * . 

Liste  du  Parti  socialiste  S.  F,  L  O . 

Liste  du  R  .G  .R.,  de  FU*D,8.R.  et 
du  Parti  radical . . . 

Liste  du  Parti  socialiste  S  .F*  I ,  O, , ,  * . 

Liste  du  M .R . P . . . . 

Liste  du  R .  G  Jt . ,  de  FU.D*S.R.  et 
du  Parti  radical . . >  *  •  *  * . 

Liste  du  Parti  socialiste  S. FJ, O,.*,. 


M.  Maurice  Eourgès-Maunoury  (R. S.), 
M.  Achille  Auban  (S .  F .  ï .  O ,  ). 

M,  H  tppoly  te  D  ucos  (R .  S  -  )  ♦ 

M .  Butène  Monte!  (S  .F  J .  O  *  ) , 

M.  Alfred  Goste-Floret  (M.R.P.)* 

M-  Georges  Turines  (R.  S  J, 

M.  André  Rey  (5,F  J.O.). 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  de 

et  du  Parti  radical. 


KÙ.D.S.R.  ^ 


Electeurs,  Eiectrices, 

Au  lieu  de  promettre  la  lune  à  tout  le  monde,  nous  vous  disons  simplement  ceci  : 

11  y  a  cinq  ans,  nous  avions  dénoncé  les  improvisations  de  la  Libération  (la  loi 
électorale  proportionnelle,  la  Constitution  bâclée,  les  nationalisations  spoliatrices  et  hâtives, 
et  la  Sécurité  sociale,  œuvre  généreuse  trop  rapidement  élaborée,  dont  la  gesLion  a  donné 
lieu  à  tant  de  critiques}. 

Vous  ne  nous  aviez  pas  tous  crus,  mais  l’avenir  noua  a  donné  raison  ! 

Nous  payons  aujourd'hui  les  erreurs  faites  en  1946,  il  faudra  des  années  pour  les 

redresser. 


Pour  y  parvenir,  la  voie  du  salut  nous  parait  etre  : 

—/te  retour  au  scrutin  d’arrondissement;  qui,  seul,  peut  rendre  le  régime  solide.  ( 

—  Le  renforcement  des  pouvoirs  du  Sénat,  élément  de  sagesse  et  de  mesure  pour  faite 
contrepoids  5  l’Assemblée  Nationale. 

—  La  dépolitisation  et  la  remise  en  ordre  des  nationalisations.  Ces  offices  doivent  être 
capables  d’équilibrer  les  budgets  et  doivent  être  dirigés  par  des  gens  responsables. 
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Noua  n’en  voterons,  en  tout  cas,  plus  aucune. 

_  La  stabilité  et  le  développement  de  l’agriculture,  base  de  la  structure  nationale, 

avenir  de  notre  commerce  d’exportation.  L’équilibre  rétabli  entre  les  prix  agricoles  et  les 
prix  industriels. 

—  Le  retour  à  une  bonne  gestion  de  la  maison  France  : 

_  par  une  politique  d’économies  sévères,  qui  ne  peuvent  être  réalisées  complètement 

que  par  des  réformes  de  structure  . 

—  par  respect  scrupuleux  de  l'équilibre  budgétaire,  la  restauration  de  la  confiance  en 
îa  monnaie  et  le  retour  à  l'épargne  ; 

—  par  une  refonte  de  îa  fiscalité,  simplification,  recours  à  l'impôt  sur  la  matière  pre¬ 
mière,  amnistie  sur  le  passé,  abaissement  de  l’impôt  direct,  diminution  des  droits  de 
succession  en  ligne  directe. 

_  le  relèvement  de  la  situation  morale  et  matérielle  des  anciens  combattants  et 

victimes  des  deux  guerres. 

Sur  le  plan  international,  nous  sommes  fidèles  a  la  sécurité  collective  et  à  l’arbitrage, 
prônés  par  Briand  et  par  Herriot,  et  souhaitons  la  paix  dans  la  liberté  par  le  désarmement 
réciproque  et  contrôlé.  En  attendant,  le  Pacte  Atlantique,  seul  susceptible  d'opposer  aux 
velléités  d'expansion  du  communisme  une  force  supérieure  à  la  sienne  et,  par  conséquent, 
de  le  décourager  à  l'avance,  nous  apparaît,  par  son  caractère  défensif  et  dans  le  cadre  d  une 
politique  de  défense  nationale  que  nous  impose  la  menace  russe,  comme  la  condition 
essentielle  du  maintien  de  la  paix. 

* 

*  # 

En  conclusion,  notre  formule  de  progrès  social  nous  ne  la  cherchons  pas  dans  un 
collectivisme  qui  supprime  la  propriété  privée,  la  petite  propriété,  mais  dans  la  générali¬ 
sation  de  cette  dernière,  par  la  multiplication  des  travailleurs  autonomes  au  lieu  de  les 
transformer  tous  en  esclaves  de  l’Etat. 

Il  faut  retrouver  ie  sens  de  nos  traditions  nationales  :  le  progrès  social  11e  s'obtient  que 
par  le  travail  et  l’épargne,  c'est-à-dire  par  une  augmentation  de  la  production.  Ï1  faut 
développer  chez  nous  l’initiative  privée  au  lieu  de  la  paralyser  et  réapprendre  aux  Français 
à  vivre  d'abord  par  eux-mêmes  avant  de  compter  sur  F  Etat  dont  il  faut  avant  tout  restaurer 
l'autorité. 

Parti  de  l'expérience,  de  la  sagesse  et  de  la  raison,  le  parti  radical-socialiste  vous 
demande  de  lui  accorder  votre  confiance.  Tout  esprit  réfléchi  doit  reconnaître  que,  dès  la 
Libération,  il  avait  indiqué  les  voies  à  suivre.  C’est  à  son  programme  que  l'on  revient 
aujourd'hui.  C'est  son  retour  au  pouvoir  qui  a  marqué  le  début  du  véritable  redressement 
français,  pour  lequel  la  prochaine  législature  sera  déterminante. 

Fidèle  à  la  République  et  à  la  Patrie,  il  saura  vous  conduire  sur  les  chemins  de  la 
prospérité,  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Attention  : 

L'apparentement  a  pour  nous  un  seul  but  :  la  défaite  des  communistes. 

Il  implique  l'échec  de  l’aventure  gaulliste  susceptible  d'amener,  par  réaction,  la 
dictature  moscoutaire. 

Evidemment  : 

Nous  maintenons  plus  que  jamais  notre  doctrine  :  défense  de  la  propriété  ,  défense  des 
libertés  républicaines  ;  réduction  du  rôle  et  des  dépenses  de  l'Etat. 

Nous  ne  sommes  devenus  ni  socialistes,  ni  M .  R ,  P ,  Mais  nous  reconnaissons  volontiers 
le  caractère  essentiellement  républicain  de  ces  partis. 
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Prenez  vos  responsabilités  le  17  juin  : 

^/Si  tous  votez  hors  de  l'apparentement  vous  votez  communiste,  même  si  vous  portez 
vos  suffrages  sur  les  ennemis  apparents  des  moscoutaires  ou  sur  des  listes  peu  sérieuses. 
L'élection  de  ces  derniers  n’irait  jamais  sans  l'élection  des  communistes  avec  l'échec  de 
l'apparentement.^^ 

Par  conséquent  ; 

Vous  voterez  liste  entière  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  radicale  à 
l'intérieur  de  l'apparentement.  Ce  faisant,  contrairement  aux  racontars,  vous  voterez 
uniquement  pour  nous  et  contre  les  communistes, 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Maurice  BOURGES-MAU  NOURY 

Georges  TUR1NES  Hippolyte  DUCOS  Jean  VÀLES  Fernand  VIALÀ 
A.  de  BERTRAND-PIBRAC  Germain  CARRERE 

(Liste  apparentée  aucs  listes  socialistes  S.  F*  J.  O.  et  M*  IL  P*) 


Parti  socialiste  S*  F,  I.  O. 

DÉCLARATION  DES  CANDIDATS  DE  LA  LISTE  S,  F.  LO. 

apparentée  à  celle  du  R .  G.  iî.,  du  Parti  radical  et  radical-sodaUse ,  de  l'IL  D.  S>  ü, 
et  à  oeïïe  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Citoyennes,  Citoyens , 

Désignés  par  le  parti  socialiste,  nous  nous  présentons  devant  vous  avec  le  sentiment 
d'avoir  rempli  sans  défaillance  et  sans  faiblesse  les  divers  mandats  dont  vous  nous  avez 
investis. 

Nous  sommes  profondément  attachés  à  la  nation  et  nous  revendiquons  l'honneur  de 
l'avoir  servie  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  les  formations  de  la  Résistance  comme  dans 
l'exercice  de  nos  mandats  depuis  la  Libération. 

Dans  le  même  état  d  esprit,  nous  combattons  le  communisme  stalinien  qui,  depuis 
quatre  ans,  est  allé  d'erreurs  en  erreurs,  n'a  cessé  hélas  I  de  prendre  ses  mots  d'ordre  à 
l'étranger,  de  pratiquer  la  démagogie  fiscale,  de  consommer  le  sabotage  parlementaire  et 
d'aggraver,  en  définitive,  la  situation  dont  les  travailleurs,  les  classes  moyennes,  les  écono¬ 
miquement  faibles,  sont  les  premières  mais  impuissantes  victimes. 

Nous  combattons  le  gaullisme  :  non,  certes,  ce  gaullisme  qui,  dans  les  jours  de  malheur 
et  d'occupation,  faisait  entendre  de  Londres  la  voix  douloureuse  et  frémissante  de  3a  patrie, 
mais  ce  gaullisme  récent  qui,  par  une  volte-face  dont  s'étonnera  l’Histoire,  rallie,  à  notre 
stupéfaction,  tous  ses  adversaires  d'autrefois. 

Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  la  vie  d'une  nation  ne  ressemble  pas  à  la  vie  d'une  armée  : 
elle  réclame,  sans  doute,  de  Tordre,  mais  aussi  une  liberté,  une  variété,  des  possibilités 
d'action  et  d'expression  sans  lesquelles  elle  serait  comme  privée  de  sa  respiration  naturelle. 
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En  face  des  communistes  staliniens  qui  méconnaissent  les  intérêts  de  la  nation  et  contra 
les  néo-gaullistes  qui  prétendent  ignorer  les  droits  de  la  liberté,  nous  estimons  quhl  y  a 
place  pour  une  majorité  consciente  de  ses  devoirs  et  de  ses  responsabilités* 

Nous  sommes  apparentés,  dans  ce  département,  au  parti  radical-socialiste  et  au  mouve¬ 
ment  républicain  populaire*  Nous  sommes  d’accord  pour  défendre  ensemble  le  patrimoine 
fondamental  de  la  Quatrième  République* 

Mais  il  est  bien  entendu  que  nous  ne  saurions  renier,  ni  les  uns  ni  les  autres,  ce  qui  a 
fait  notre  passé,  ce  qui  a  nourri  notre  jeunesse,  ce  qui  forme  nos  plus  chères  convictions* 
Les  grands  maîtres  que  nous  avons  perdus,  Jean  Jaurès,  Jules  Guesde,  Léon  BlumT 
nous  ont  appris  que  la  démocratie  politique  doit  être  le  prélude  et  le  moyen  de  la  démo¬ 
cratie  économique'  nous  estimons  avec  eux:  que  des  réformes  importantes  sont  nécessaires 
pour  que  le  Suffrage  universel  lui-même  fonctionne  dans  le  pays  avec  une  indépendance, 
une  autorité,  une  efficacité  réelles* 

Nous  sommes  laïques  :  enfants  du  peuple,  nous  avons  reçu,  à  notre  école  publique, 
une  leçon  de  tolérance  et  de  fraternité-  Catholiques,  protestants,  Israélites,  libres  penseurs, 
peuvent  s’asseoir  au  même  foyer  spirituel  pour  entendre,  dans  Tordre  humain,  les  mêmes 
exhortations  de  morale  et  de  civisme* 

Citoyens,  nul  n’ignore,  ni  la  dureté  de  la  vie,  ni  la  crise  économique,  ni  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  dans  le  monde  du  choc  d'énormes  forces  antagonistes,  mais  si  nous  pouvons 
encore  lutter  pour  procurer  plus  de  mieux-être  à  ceux  qui  souffrent,  pour  préparer  à  la 
jeunesse  un  avenir  plus  sûr  .  pour  introduire  autour  de  nous  plus  de  justice  et  de  bonheur, 
c'est  parce  que  nous  avons  garanti  avant  tout  le  bien  précieux,  par  excellence,  indispensable 
instrument  de  tout  effort  et  de  toute  réalisation  :  la  liberté  républicaine. 

Oui,  notre  pays  retrouve  ses  assises*  À  travers  les  difficultés  toujours  renaissantes, 
nous  avons  maintenu  l’essentiel  de  nos  richesses  matérielles*  Nous  avons  préservé  le  meilleur 
de  nos  espérances*  Forts  de  votre  appui,  nous  continuerons  demain* 

Nous  n’avons  que  des  paroles  de  clarté!  Nous  allons  vers  vous  avec  toute  notre 
franchise*  Votre  jugement  est  souverain.  Nous  Tattendons  en  toute  sérénité* 

Jamais  le  moment  n’a  été  aussi  favorable  pour  mettre  en  lumière  la  nécessité  du 
socialisme. 

Une  redoutable  montée  des  prix,  laissant  loin  derrière  elle  les  augmentations  de  salaires, 
a  retenti  cruellement  sur  les  conditions  de  vie  des  travailleurs* 

Cet  état  de  choses  a  pour  cause  principale  le  défaut  d’organisation  de  la  vie  économique 
du  pays* 

Sans  doute,  la  tension  internationale  a-t-elle  contribué  à  la  hausse  de  certaines  matières 
premières.  Mais  il  faut,  à  cet  égard,  savoir  deux  choses  : 

La  première,  c’est  que  la  responsabilité  de  cette  tension  internationale  incombe  entiè¬ 
rement  à  la  Russie  soviétique  et  à  ses  satellites* 

La  guerre  de  Corée,  comme  la  guerre  d’Indochine,  sont  le  témoignage  éclatant  d’une 
volonté  d’expansion  soviétique,  d’un  impérialisme  stalinien,  qui  menacent  directement  la 
paix  contre  lesquels  les  nations  libres  doivent  fortifier  leur  défense  nationale* 

La  seconde,  c’est  que,  malgré  la  tension  internationale,  malgré  le  nécessaire  effort  de 
réarmement,  la  montée  des  prix  aurait  pu  être  jugulée,  si  l’économie  française  était  orga¬ 
nisée*  Il  est  significatif,  à  cet  égard,  que  la  hausse  du  coût  de  la  vie  a  été  depuis  un  an  bien 
moindre  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  que  dans  notre  pays  à  raison  des  disciplines  qui 
ont  été  imposées  à  la  production  et  à  la  répartition  par  les  Gouvernements  de  Londres  et  de 
Washington* 

Pour  briser  la  spéculation,  pour  vaincre  Pégoïsme  des  entreprises  capitalistes,  pjour 
mettre  un  frein  à  l’anarchie  des  prix,  il  faut  organiser  Téconomie  française* 

Quel  est,  en  effet,  le  tableau  de  la  France  en  1951  ? 

Tout  d’abord,  depuis  la  Libération,  et  malgré  les  attaques  conjuguées  du  stalinisme  et 
du  néo-gaullisme,  la  majorité  républicaine  a  su  panser  les  blessures  du  pays,  le  relever  de 
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ses  ruines  et  donner  à  la  production  nationale  un  essor  qui  lui  a  permis  de  dépasser  les 

meilleures  années  d’avant-guerre.  ... 

Mais  ce  magnifique  résultat  risque  d’être  remis  en  cause  si  notre  économie  nationale 

n’est  pas  désormais  orientée,  disciplinée,  organisée. 

Les  agriculteurs,  les  ouvriers,  les  artisans,  les  fonciioenaires,  sont  les  premiers  à 

souffrir  du  désordre  actuel.  '  . 

Des  centaines  de  salariés  agricoles  ont  disparu.  Près  de  100.000  petits  propriétaires 
agricoles  ont  disparu.  Plus  de  30.000  artisans  ont  disparu,  tandis  que  les  grandes  entreprises 
progressant,  concentrent  avec  rapidité  des  masses  de  plus  en  plus  nombreuses  de  prolétaires, 
dominant  ainsi  toute  l’économie  et  par  l’économie  la  vie  sociale. 

Pour  échapper  à  l’emprise  des  grosses  firmes  capitalistes,  les  paysans  doivent  s  orga¬ 
niser  en  coopératives  de  vente.  Alors  ils  feront  les  prix  au  lieu  de  les  subir.  En  coopératives 
d’achat  (semences,  engrais,  outils,  etc.),  alors  ils  pourront  discuter  les  prix  de  leurs  four¬ 
nisseurs.  En  coopératives  de  crédits  qui  les  délivreront  des  banquiers.  En  un  mot,  ils 
doivent  suivre  l’exemple  des  pays  socialistes  de  Suède,  Norvège,  Danemark,  par  exemple, 
où  toute  l’agriculture  est  engagée  dans  la  coopération  de  telle  sorte  que  chaque  agriculteur, 
tout  en  restant  propriétaire  de  sa  ferme,  reçoit  les  bienfaits  d’une  organisation  collective. 

Il  faut  également  reprendre  une  proposition  socialiste  qui  prévoyait  un  prélèvement 
sur  les  bénéfices  de  certaines  sociétés  pour  alimenter  une  caisse  nationale  contre  les  cala- 
mités  agricoles  qui,  trop  souvent,  ruinent  nos  malheureux  paysans. 

Nous  pensons  de  même  qu’il  faut  étendre  aux  travailleurs  des  champs  les  avantages  de 
la  sécurité  sociale  et  les  mettre  sur  le  même  pied  que  les  travailleurs  des  villes. 

Plus  que  tous  autres,  nous  sommes  qualifiés  pour  donner  aux  familles  nombreuses,  aux 
femmes,  aux  ménagères  qui  ont  le  souci  de  la  vie  quotidienne,  aux  vieillards,  aux  mutilés, 
aux  anciens  combattants  et  prisonniers,  à  toutes  les  victimes  de  la  société  telle  qu’elle  est 
organisée,  l’assurance  qu’ils  auront  en  nous  des  défenseurs  acharnés. 

Cette  poursuite  de  la  justice  sociale,  le  parti  socialiste  en  est  aussi  l’animateur  lorsqu’il 
s’agit  des  travailleurs  des  usines. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  nous  sommes  partisans  de  1  échelle  mobile  qui  doit 
adapter  la  rémunération  du  travailleur  aux  variations  des  prix.  C’est  dans  le  cadre  des 
conventions  collectives  du  travail  que  cet  effort  doit  se  poursuivre.  Le  parti  socialiste  entend 
aider  les  organisations  syndicales  à  obtenir  la  signature  de  celles-ci  et  à  les  faire  respecter. 
Par  ailleurs,  les  zones  de  salaires  doivent  être  progressivement  supprimées,  leur  suppression 
étant  liée  au  rétablissement  des  commissions  départementales  du  coût  de  la  vie. 

Les  efforts  accomplis  en  faveur  des  travailleurs  manuels  ne  font  pas  oublier<au  parti 
socialiste  les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  les  collaborateurs  indispensables  de  1  Etat 
et  des  administrations  locales.  L’action  déjà  entreprise  pour  la  revalorisation  de  leurs  trai¬ 
tements  et  la  garantie  de  leurs  droits  professionnels  sera  vigoureusement  poursuivie. 

Nous  faisons  donc  appel  à  tous  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  instruits  des 
contradictions  du  capitalisme,  ponr  qu’il  donnent  au  parti  socialiste  le  pouvoir  politique  qui 
lui  permettra  de  résoudre  la  crise  actuelle.  Seul  le  socialisme,  en  harmonisant  la  propriété 
et  le  travail,  la  production  et  la  consommation  mettra  les  travailleurs  et  la  société  à  1  abri 
des  crises  économiques  génératrices  de  misère  et  de  guerre. 

Nous  n’ignorons  pas  qu’au  pouvoir  nous  aurons  à  lutter  contre  les  réactions  égoïstes 
des  entreprises  capitalistes.  Mais,  dans  cette  lutte,  nous  sommes  résolus  de  faire  appel  à  la 
forme  d’une  classe  ouvrière  unie,  organisée  et  éclairée,  ainsi  qu  à  tous  ceux  qui  sont  les 
victimes  du  désordre  économique  et  social. 

Nous  lutterons  en  même  temps  pour  la  paix.  Les  douloureuses  expériences  du  passé 
prouvent  que  les  imprudences  ou  les  provocations  des  ambitieux,  les  convoitises  scélérates 
des  possédants  peuvent  déclancher  des  conflits  soudains.  Il  faut  donc  surveiller  sans  cesse 
les  événements  pour  écraser  les  germes  de  guerre  avant  qu’ils  aient  pu  dangereusement  se 
développer.  Mais  les  risques  de  guerre  seront  en  tout  état  de  cause  atténués  si  1  Europe  a  à 
sa  tête  une  France  dans  laquelle  la  liberté  et  la  justice  sociale  entraîneront  d  un  même  élan 
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les  citoyens,  c’est  pourquoi  le  parti  socialiste  affirme  sa  volonté  de  défendre  avec  la  même 
énergie  et  la  même  volonté  la  paix,  la  liberté  et  la  justice  sociale* 

Vu  ; 

Les  candidats  : 

Achille  AURA  N 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Rosette  de  la  Résistance,  — '  Croix  de  guerre*  —  Député  sortant. 
Conseiller  général.  —  Maire  de  Saintr-Béat, 

Eugène  MONTEL 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Président  du  Conseil  général  de  la  Haute- Garonne. 
Vice-président  do  l’Association  nationale  des  Présidente  des  Conseils  généraux  de  France. 

Maire  de  Colomiers*  —  Journaliste. 

André  REY 

Rosette  de  la  Résistance.  —  Conseiller  général.  —  Président  de  la  Commission  départementale. 

Maire  de  Fronton,  —  Professeur  de  F  Université, 

Charles  SURâN 

Croix  de  guerre,  —  Conseiller  général,  —  Maire  de  Boulogne-s  ur-Gesse.  —  Instituteur, 

Georges  HYON 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  (5  citations,  3  blessures). 

Interné  politique,  —  Conseiller  général.  «—  Retraité. 

Jean  MASSIO 

Maire  de  Roques -sur- Garonne.  —  Propriétaire. 

Frédéric  G  LT  IL  H  EM 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Médecin  vétérinaire  en  retraite. 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Cette  liste  est  apparentée  avec  la  liste  du  «  Parti  socialiste  £.  F,  L  O.  h  et  avec  celle  présentée  par  le 
si  B,  G.  R.  »,  le  «  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  »  et  a  l'U.  D .  S.  R. 

Mesdames,  Citoyens, 

Conscients  de  Foeuvre  qu’ils  ont  accomplie  au  Parlement  pour  la  défense  de  toutes  les 
libertés,  pour  la  paix,  pour  la  justice,  pour  la  prospérité  française,  les  républicains  popu¬ 
laires  viennent  vous  rendre  compte  de  leur  mandat  et  vous  présenter  leur  programme 
d’avenir. 

Nous  vous  disions,  il  y  a  cinq  ans  : 

La  France  est  à  rebâtir,  les  voies  de  communication  sont  détruites  ou  détériorées, 
l'agriculture  dévastée  est  à  reconstituer,  les  usines  qui  ne  tournent  plus  doivent  être 
remises  en  marche,  les  cartes  de  rationnement  doivent  disparaître  avec  l’abondance 


revenue. 


Nous  constatons  cinq  ans  après  ! 

Les  communications  sont  rétablies,  et  îe  trafic  de  tons  les  moyens  de  transport  est 
plus  élevé  qu'avant  la  guerre*  Vagricuïtiire  est  revenue  à  une  période  d  abondance,  les 
usines  tournent  à  plein  rendement,  et  les  cartes  de  rationnement  ont  disparu. 

Est- il  juste  de  dire  que  nous  n'avons  rien  fait?  S'il  est  vrai  qu’il  reste  beaucoup  à  faire* 
parce  que  les  désastres  d'une  guerre  mondiale  ne  se  reparent  pas  en  cinq  ans,  n  est-il  pas 
loyal  de  reconnaître  que  déjà  une  bonne  partie  de  la  tâche  a  été  accomplie  par  les  répu¬ 
blicains  de  diverses  tendances  qui  onL  préFéré  s’unir  pour  assumer  les  difficiles  responsa¬ 
bilités  de  la  reconstruction  française*  plutôt  que  de  se  cantonner  dans  une  opposition  stérile 
parce  que  systématique? 

Bans  les  résultats  obtenus,  il  nous  est  permis  de  souligner  Faction  propre  des  hommes 
du  M.  R,  P*  au  Gouvernement  et  aussi,  parmi  les  parlementaires,  celle  des  deux  députés 
sortants  de  la  Haute-Garonne  :  Alfred  Goste-Floret  et  Raimond  Roques, 

Depuis  la  libération,  ce  sont  deux  membres  éminents  du  3VL  R.  P.  qui  ont  assumé  la 
lourde  tâche  de  diriger  la  politique  extérieure  de  la  Patrie  :  Georges  Bidault  et  Robert 
Schuman.  Sachant  allier  la  vertu  de  prudence  avec  les  initiatives  les  plus  hardies,  ils  ont  su 
préserver  pour  les  Françaises  et  pour  les  Français  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  : 
la  paix. 

On  a  tout  lieu  de  supposer  que  Robert-Schuman,  au  cours  de  son  dernier  voyage  aux 
Etats-Unis,  a  contribué  à  accélérer  la  sage  décision  du  président  Truman  destituant  le 
trop  entreprenant  général  Mac  Arthur,  afin  que  toutes  les  chances  de  paix  soient  sauve¬ 
gardées  et  que  l'Europe  reste  le  terrain  essentiel  qu'il  faut  défendre  contre  la  menace  venue 
de  l’Est. 

Est* il  besoin  d'insister  sur  ce  fait  capital  :  c  est  Robert  Schuman  qui,  en  obtenant  la 
signature  par  les  pays  de  F  Europe  occidentale  du  pool  européen  du  charbon  et  de  l’acier,  a 
posé  les  premières  fondations  d'une  Europe  unie  aux  interets  désormais  communs,  G  est 
le  Ministre  M.  R.  P.  de  l'Agriculture,  Pierre  Piïimlin,  qui,  par  sa  proposition  de  pool 
européen  des  marchés  agricoles,  prolonge  F  oeuvre  de  son  collègue  des  Affaires  étrangères. 

Avec  la  paix  extérieure,  le  M.  R.  P*  a  défendu  la  paix  intérieure  : 

C’est  Alfred  Coste-FIoret,  député  sortant  M,  R.  P.  de  ïa  Haute-Garonne,  qui  a 
dénoncé  à  l’Assemblée  Nationale  l'existence  d’une  cinquième  colonne  communiste  espagnole 
dans  le  Sud-Ouest.  C’est  grâce  à  son  action  persévérante  et  énergique  qu’ont  été  prises  les 
mesures  de  sécurité  nécessaires. 

G’ est  Raimond  Roques,  député  sortant  M.  R.  P,  de  la  Haute-Garonne,  qui  a  dirigé* 
la  lutte  victorieuse  contre  les  aggravations  proposées  par  la  Commission  de  l’agriculture  au 
statut  du  fermage  et  du  mélayage.  Si  la  tentative  a  échoué,  c'est  parce  que  Roques,  qui  est 
personnellement  intervenu  plus  de  vingt  fois,  a  su  organiser  les  débats  en  sorte  que  la  voix 
de  la  raison  et  de  l’équité  soit  entendue. 

Pour  la  réconciliation  des  Français  : 

C'est  le  Gouvernement  Bidault  qui  a  déposé  le  projet  de  loi  d'amnistie  qu'a  rapporté 
et  fait  voter  le  député  M,  R.  P.  Charpin, 

Pour  la  défense  de  la  famille  française  : 

Le  M.  R.  P.  n’a  cessé  d’être  à  la  pointe  du  combat.  C’est  le  député  M,  R.  P.  Bouxom 
qui  a  obtenu,  appuyé  par  tout  son  groupe,  le  rajustement  automatique  des  allocations 
familiales  aux  augmentations  de  salaires.  U  faut  faire  plus  encore.  C’est  pourquoi  le  député 
M.  R.  P.  Coudray  a  déposé  une  proposition  de  loi  demandant  îe  rétablissement  de  1  aîlo~ 
cation  de  salaire  unique,  et  les  dépués  M.  R,  P.  Labrosse  et  Lacaze,  dans  une  proposition 
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très  étudiée,  signée  par  Alfred  Coste-Floret  et  Roques,  ont  réclamé  la  parité  entro  las 
divers  régimes  de  prestations  familiales,  celui  de  l'agriculture  et  celui  des  travailleurs  indé¬ 
pendants  devant  donner  droit  aux  memes  avantages  que  le  régime  normal* 

Pour  la  justice  sociale  : 


Le  groupe  M.  R*  P.  a  fait  triompher  le  retour  k  la  liberté  des  salaires,  qui  avait  été 
réclamé  pour  la  première  fois,  dès  le  début  de  1949,  par  Joseph  Dumas,  député  M.  R.  P, 
de  Paris. 

C'est  le  Gouvernement  Bidault  qui,  le  22  novembre  1949  a  proposé  le  retour  à  la 
liberté  des  salaires  dans  le  cadre  des  conventions  collectives  et  la  fixation  d’un  salaire 
national  minimum  garanti.  Et  c’est  le  député  M.  R.  P.  Moisan  qui  a  rapporté  et  fait  voter 
la  loi. 

Pour  toutes  les  libertés,  le  M.  R.  P.  a  bien  combattu,  et  notamment  il  n’a  cessé  de 
lutter  pour  la  liberté  de  Renseignement  effective  et  réelle. 

Rappelons  la  dernière  en  date  de  ces  tentatives.  Le  20  mars  1951,  les  M.  R.  P.  Teitgen 
et  de  Menthon  demandaient  la  garantie  d’un  salaire  minimum  pour  tes  maîtres  de  l’ensei¬ 
gnement  libre.  Le  texte  était  repoussé  par  20  voix  seulement.  Parmi  les  députés  de  notre 
département,  seuls  les  deux  M.  R.  P.  Coste-Floret  et  Roques  avaient  voié  pour  la  liberté  de 
1  enseignement,  fous  les  autres,  du  radical  aux  communistes,  en  passant  par  les  socialistes, 
avaient  voté  contre. 

Cette  liberté  nécessaire,  c’est  en  votant  pour  le  M.  R.  P.  que,  demain,  vous  la  feree 
triompher. 


Pour  ^agriculture,  cette  activité  de  rase  de  la  Nation  ; 

Elle  n’a  pas  été  négligée  ces  dernières  années,  puisque,  grâce  à  notre  Ministre  Pfïimlin, 
il  y  a  eu  en  1950  six  fois  plus  de  travaux  d’équipement  rural  qu'en  1938,  et  que  le  volume 
des  exportations  agricoles  a  doublé. 

Certes,  il  reste  beaucoup  h  faire,  dans  le  domaine  de  l’agriculture  comme  dans  tous  les 
autres.  Renforcement  d’une  politique  efficace  de  garantie  dos  prix.  Amélioration  de  l’habitat 
rural,  etc.  Nous  rappelons  que  l’élément  agricole  est  très  largement  représenté  au  sein 
du  M.  R.  P. 

Nous  voulons  des  reformes  profondes  et  non  pas  de  simples  palliatifs. 

Une  triple  réforme  s’impose  :  réforme  de  la  Constitution,  réforme  administrative, 
réforme  fiscale. 

La  réforme  de  la  Constitution,  dont  nous  avons  toujours  proclamé  la  nécessité, 
doit  assurer  l’indispensable  stabilité  ministérielle.  Nous  demanderons  le  vote  de  la  propo¬ 
sition  déposée  il  y  a  deux  ans  déjà,  par  Mauroux,  député  M.  R.  P.  du  Gers,  par  Coste- 
Moret  et  par  Roques,  qui  prévoit  le  principe  d'une  dissolution  automatique  de  l’Assembléa 
lorsque  les  députés  ouvrent  une  crise  ministérielle.  Mais  la  réforme  de  la  Constitution  ne 
servirait  à  rien  si  elle  ne  s'accompagnait  da  l'indispensable  réforme  des  méthodes  parlement 
t aires,  afin  que  les  députés  ne  gaspillent  plus  leur  temps  dans  des  séances  interminables  et 
des  discussions  désordonnées, 

—  La  réforme  administrative,  qui  est  la  condition  d’économies  substantielles.  Elle  doit 
tenir  compte  des  travaux  sérieux  effectués  par  la  commission  réunie  sous  les  présidences 
successives  des  M.  R.  P,  de  Menthon  et  Lecourt,  mais  qui  n’a  plus  été  convoquée  depuis 
qu  il  y  a  deux  ans  l’abstention  radicale  et  le  vote  socialiste  ont  assuré  l’élection  à  sa  pré¬ 
sidence  de  M.  Dreyfus  Schmidt,  apparenté  communiste. 

—  En  matière  de  réforme  fiscale,  il  faut  prendre  en  considération  la  proposition  déposée 
le  1;  avril  1951  par  Robert  Bichet  et  plusieurs  autres  députés  M.  R.  P.  Ce  texte  prévoit  la 
suppression  totale  de  la  taxe  proportionnelle  correspondant  aux  anciens  impôts  cédulaire* 
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(impôts  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  et  sur  les  bénéfices  agricoles),  ainsi  que-la  suppression  de  la  taxe 
sur  le  revenu,  à  l’exception  d'une  taxe  «  moralisatrice  »  sur  les  revenus  eleves.  pré  . 

aussi  la  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  entre  epoux  j  q 

cinq  millions*  _  .  *  _ _ ,  * 

En  contre-partie,  l’Etat  devra  trouver  des  ressources  dans  les  taxes  suivan  • 

Taxes  sur  les  matières  premières,  sur  l’énergie,  sur  les  articles  et  etablissements  e 
luxe  et  de  plaisir,  sur  les  boissons  alcoolisées,  à  1  exception  du  vin. 

L’existence  des  allocations  familiales  doit  permettre  actuellement  de  conci  ier  a  r  ue 
tion  à  l’extrême  des  impôts  directs  avec  les  principes  d’une  fiscalité  démocratique 

Pour  lutter  enfin  contre  la  hausse  des  prix,  il  n’existe  pas  de  solution  plus  efficace  que 
le  système  d’un  fonds  régulateur,  préconisé  depuis  un  an  déjà  par  le  Ministre  M.  P.  . 

Robert  Buron,  .  i  *  j 

Il  faut  également  voter  le  projet  de  suppression  de  la  patente,  rapportée  par  Mire 

Coste-Florel  au  nom  delà  Commission  de  l’intérieur.  . 

Mesdames,  Citoyens,  il  dépend  de  votre  vote  que  ce  programme  devienne  demain  une 
réalité.  Une  nouvelle  fois,  le  17  juin,  vous  dire?,  que  notre  grand  parti  d’humanisme  chrétien 

est  nécessaire  à  la  France.  .  ,  ,  ^  . 

Vous  voterez  M.  R.  P,  pour  défendre  et  consolider  la  République  en  lui  donnant 

une  âme. 

Vu  : 

Les  Candidats  : 


Alfred  COSTE-ELORET 

Maître  des  requêtes  au  Conseil  dTEtat.  —Député  sériant,  —  Maire  de  Ludion. 

Conseiller  général  de  la  Haute-Garonne. 

Membre  du  comité  directeur  de  l'Association  des  maires  de  France.  —  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur. 
Croîs  de  guerre  avec  palme,  —  Rosette  de  la  Résistance. 

Raimond  ROQUES 

Avoué  à  Vî llefr&uche-de-Laiiragais ,  —  Député  sortant. 

Docteur  Emilü  CAFFORT 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Toulouse.  —  Ancien  chef  de  clinique  à.  la  Faculté  de  Médecine. 
Administrateur  de  la  caisse  mutuelle  chirurgicale  do  Toulouse. 

Vice-président  du  service  social  des  employés  municipaux.  —  Adjoint  au  maire  de  Toulouse. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Chevalier  du  la  Santé  publique. 

Michel  SARD1NG 

Propriétaire  exploitant.  —  Conseiller  municipal  de  Toulouse. 

Vice-président  de  la  Fédération  de  la  Haute-Garonne  des  syndicats  d’exploitants  agricoles  (C.  G.  A.). 
Administrateur  des  caisses  de  sécurité  sociale  agricole, 

Membre  du  comité  agricole  départemental.  —  Médaille  coloniale  de  Syrie-Gilicîo. 

Marius  SCHIRMER 

Délégué  des  équipes  ouvrières.  -  Médaille  militaire.  -  Croix  de  guerre.  -  Médaille  de  Verdun. 

Marie  CLAN  ET 

Manipulatrice  de  radiologie*  —  Conseillère  municipale  de  Toulouse, 

Bernard  SENGÈS 

Représentant  de  commerce.  —  Médaille  milita  ire* 
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GERS 


3  DÉPUTÉS. 


Liste  républicaine  radicale  et  radicale- 
socialiste . *  * . . .  t , 

Liste  d'U.  R*  R.  et  antifasciste, 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.I*  O,...,. 


M.  Abel  Gardey  (R.  S.), 

M*  Edmond  Gastera  (C*). 

M.  Alexandre  Baurens  (S.  F,  L  Ot)f 


Æ 


iste  républicaine  radicale  et  radicale*sociaUste«  / 


Citoyennes,  citoyens, 

Notre  parti,  dans  un  magnifique  élan  d'union,  nous  a  confié  la  défense  de  notre  idéal 
de  liberté,  de  progrès  économique  et  de  justice  sociale.  Notre  drapeau  est  aussi  celui  de 
la  Nation  et  de  la  Paix. 

La  législature  issue  du  scrutin  de  novembre  1946  n'a  pu  terminer  son  mandat,  tant  était 
manifeste  son  incapacité  de  résoudre  les  grands  problèmes  de  l'heure.  Sans  le  concours  des 
radicaux-socialistes  qui  acceptèrent,  dans  une  haute  pensée  patriotique,  de  collaborer  à  Fac¬ 
tion.  gouvernementale,  c'eût  été  depuis  plusieurs  mois  la  faillite  de  la  monnaie,  et  peut-être 
celle  du  régime. 

Au  point  de  vue  politique,  il  faut  revenir  aux  principes  éprouvés  de  la  Constitution 
de  1875,  rétablir  notamment  le  pouvoir  régulateur  de  la  seconde  Àssemblée/I^a  prétendue 
réforme  électorale,  élaborée  dans  la  fièvre  d'ultimes  séances,  n'est  qu'un  essai  sans  portée  : 
le  suffrage  universel  doit  retrouver  ses  droits  dans  le  scrutin  uninominal  majoritaire  d'arron¬ 
dissement*/ 

Plus  que  jamais  nous  nous  prononçons  contre  les  doctrines  totalitaires.  La  France  doit 
demeurer  le  pays  des  libertés  publiques  :  liberté  d'association,  liberté  syndicale,  liberté  de 
la  presse,  liberté  de  conscience,  dont  la  liberté  d'enseignement  est  le  corollaire.  Nous  conti¬ 
nuons  à  mettre  dans  l'école  de  la  République  nos  espérances  et  notre  confiance.  La  laïcité 
de  l'Etat  est  chez  nous  une  notion  fondamentale. 

Nous  sommes  les  adversaires  des  tentatives  plus  ou  moins  camouflées  de  la  collectivi¬ 
sation  progressive  du  pays.  Que  chacun  conserve  le  produit  de  son  travail  et  la  récompense 
de  son  effort. 

Il  n  est  pas  admissible  que  le  labeur  soit  spolie  par  une  fiscalité  dévorante,  au  service 
d  un  Etat  démesurément  grossi  et  s  immisçant  abusivement  dans  les  manifestations  les  plus 
variées  de  l'activité  individuelle.  Il  n'est  pas  davantage  admissible  que  le  commerce  probe 
soit  traqué  comme  s'il  était  malfaisant. 

L  Etat  doit  se  contenter  de  bien  accomplir  les  tâches  qui  lui  sont  propres.  Cela  est  vrai 


m 
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pour  les  grandes  administrations  civiles  et  militaires,  pour  les  nationalisations,  dont  la  ges- 
tion  exige  sans  délai  une  remise  sévère  en  ordre. 

L’amélioration  des  conditions  de  vie  de  la  population  ne  peut  résulter  que  d  une  pro¬ 
ductivité  accrue  et  d’une  économie  mieux  équilibrée.  Celles-ci  ont.  pour  base  le  réta  n- 
sement  du  crédit,  la  restauration  de  la  monnaie  que  la  législature  finissante  a  laisse  a  er  a 
vau-l’eau,  la  défense  de  l’épargne,  les  encouragements  aux  investissements  necessaires. 

Agriculture,  commerce  et  industrie  ont  droit  à  une  part  légitimé  de  pro  ec  ion,  es 
intérêts  de  nos  cités  et  de  nos  campagnes  sont  étroitement  solidaires.  La  francs  emeure 
avant  tout  un  pays  agricole.  11  n’est  pas  possible  d  édifier  la  prospérité  es  ut^s  ™ 

des  autres.  La  discordance  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels  est  préjudiciable  a  tous 
Cette  disparité  apparaît  de  plus  en  plus  comme  la  conséquence  d  une  mauvaise  politique 
générale  et  comme  l’un  des  témoignages  des  erreurs  de  ces  dernières  années. 

On  découvre  une  autre  preuve  dans  le  déséquilibre  des  investissements  réservés  a 
l’équipement  du  monde  rural  (habitat,  électrification,  adduction  d’eau  potable),  et  dans  les 
retards  apportés  à  l’organisation  de  la  lutte  contre  les  calamités  agricoles,  hn  ce  qui  con¬ 
cerne  notre  pays  gascon,  les  productions  vraiment  autochtones  :  élevage  bovin,  basse-cour 
vins  et  eaux-de-vie  glorieuses  d’Armagnac  ont  besoin  d’une  aide  particulière  pour  onner  a 

notre  essor  économique  local  sa  pleine  mesure* 

La  démocratie  politique  est  inséparable  de  la  démocratie  sociale.. Toutes  es  conque  es 
de  cet  ordre  —  qu’il  s’agisse  de  prévoyance,  de  secours,  de  coopération  .—  ont  pris  nais¬ 
sance  sous  la  III»  République.  Spécialement,  la  Sécurité  sociale  actuelle  n  est  qu  une  exten¬ 
sion  de  la  législation  antérieure.  Mais  la  IV-  République  a  laissé  se  développer.  1m  abus 
plus  vite  qu’elle  n’a  su  multiplier  les  avantages.  Elle  n’a  pas  toujours  maintenu,  ici  encore, 
la  balance  égale  entre  les  populations  rurales  et  urbaines.  Nos  vieux  dans  les  campagnes  ne 
s’en  aperçoivent  que  trop.  11  faut  adopter  dans  ce  domaine,  avec  un  esprit  d  équité,  une 
progression  à  la  fois  résolue  et  sage,  tenant  compte  des  possibilités  effectives  du  pays.  e* 
distributions  inconsidérées  s’avèrent  vite  illusoires  si  elles  aboutissent  a  c  on  remen  e 

la  monnaie*  .  „ 

La  défense  du  franc  est  une  nécessité  sociale  aussi  bien  qu  économique  et  financière- 

N'oublions  pas  aussi  que  la  clarté  et  la  sincérité  dans  les  comptes  de  l’Etat  des  service» 
publics  et  parapublics  doivent  être  obtenues  :  car,  seules,  elles  permettront  de  séparer 
surenchères  démagogiques  des  propositions  vraiment  réalisables.  Durant  cette  législature, 
l’exactitude  et  le  contrôle  budgétaires,  tâche  pourtant  essentielle  du  Parlement,  ont  ete 

gravement  méconnus  et  négligés.  ,  , 

D’une  manière  générale,  la  place  de  la  France  dans  un  monde  trouble  dépend  avant 
tout  de  ce  qu'elle  aura  su  faire  et  entreprendre  chez  elle.  Sa  sagesse  et  .ses  . progrès  mtei  leurs 
conditionnent  son  rayonnement  au  sein  de  l’Union  française,  son  indépendance  comme 
peuple,  ainsi  que  ses  possibilités  internationales  dans  l’effort  collectif  de  défense  pour  la 

sauvegarde  de  la  paix  et  de  la  liberté,  encore  menacees* 

Républicains  du  Gers,  nous  avons  la  certitude  qu'au  to  ur  de  notre  doctrine,  vous  vous 

regrouperez  d'instinct  dans  une  pensée  de  concorde  et  d  union* 

Ainsi  le  veut  F  avenir  de  la  Patrie  et  de  la  République! 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Abel  GÀRDEY 
Ancien  Ministre, 

Louis  LEYGUE 

Notaire,  —  Maire  de  Miradoux  —  Vice-président  du  Conseil  général* 

Patbïçb  BROCAS 

Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
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Liste  d’Unîon  Républicaine*  Résistante  et  Antifasciste 

pour  ï indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français 

(Mme  texte  que  cèlui publié  pour  le  département  de  l'Aubt}  p.  68.) 

Electrices  et  Electeurs  Gersois, 

Le  17  juin  prochain  vous  voterez  tous*  sans  abstention*  pour  les  candidats  honnêtes  et 
dévoués  que  présente  la  Fédération  du  Gers  du  Parti  communiste  français  ; 

Edmond  CASTÉRâ 

Cultivateur,  —  Conseiller  municipal  d*Âucb.  —  Député  sortant. 

Avec  le  groupe  communiste  à  l’Assemblée  Nationale,  il  a  défendu  les  intérêts  des  tra¬ 
vailleurs  :  paysans,  ouvriers,  cheminots*  fonctionnaires,  artisans  et  commerçants.  Il  a 
réclamé  Finstitution  d’un  prix  différentiel  du  blé  en  faveur  des  petits  et  moyens  cultivateurs. 
Il  a  défendu  les  producteurs  de  l'Armagnac,  les  vieux,  les  victimes  des  calamités  agricoles* 
Il  a  lutté  avec  acharnement  contre  le  prélèvement  exceptionnel,  les  impôts  écrasants  et  les 
menaces  de  saisies. 

Joseph  LAMOTHE 

Cultivateur  à  Chélan.  —  Secrétaire  fédéral  du  Ger*  du  Parti  communiste  françaiB. 

Les  paysans  de  notre  département  ont  pu  apprécier  le  dévouement  du  jeune  camarade 
Lamothe  quhls  trouvent  toujours  à  leur  tête  pour  les  défendre* 

Marcel  LEBRUN 

Professeur  à  Leetoure.  ■ —  Membre  du  Secrétariat  fédéral  du  Gers  du  Parti  communiste  français. 

Militant  dévoué  de  notre  Fédération  qu’il  a  organisée  pendant  la  Résistance,  membre 
du  Comité  départemental  de  Libération,  ardent  défenseur  de  la  paix. 

Vous  voterez  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de 
contribuer  à  créer  les  conditions  qui  permettront  Favèncment  d’un  gouvernement  de  liberté 
et  de  paix* 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  Paix  1 


Vu  : 

Les  Candidats. 


Farti  socialiste  S*  F-  L  O* 


Aux  électeurs  républicains, 

Le  congrès  de  la  Fédération  socialiste  du  Gers  a  désigné  à  F  unanimité  et  dans  1  en¬ 
thousiasme  les  candidats  suivants  : 

Alexandre  Baurens,  député  sortant,  propriétaire  agriculteur,  maire  et  conseiller  général 
de  Valence-sur- B  aï  se  (Gers), 

Abel  Sempé,  propriétaire  et  négociant,  maire  et  conseiller  général  d’Aignan  (Gers). 

Henri  Tournan,  docteur  en  droit,  administrateur  civil  au  Ministère  des  Finances,  maire 
de  Montadet  (Gers),  fils  de  l’ancien  sénateur  du  Gers,  Isidore  Tournan. 

/Les  trois  arrondissements,  l’agriculture,  le  commerce,  la  fonction  publique,  sont  ainsi 
représentés  directement  dans  notre  liste  qui  va  à  la  bataille  dans  une  atmosphère  de 
cbrl^ 

En  effet,  dans  le  Gers,  il  n’y  a  pas  d'apparentements  par  la  volonté  d’un  homme  qui 
n’a  pas  voulu  comprendre  que  son  effacement  était  la  condition  du  regroupement  répu- 
blicain. 

Le  Parti  socialiste  ne  pouvait  s'apparenter  avec  M.  Abel  Gardey  qm,  dans  le  passe,  a 
failli  à  son  devoir  de  républicain  et  de  Français*  Les  militants  et  les  candidats  du  Parti 
socialiste  ont  trop  le  sens  de  l’honneur,  pour  qu'un  Seul  d'entre  eux  ait  pü  songer  à  se  com¬ 
promettre  avec  le  citoyen  de  Pôuylebôïi. 

La  loi  électorale  est  responsable  des  marchandages  immoraux  qui  ont  précédé  cette 
campagne.  Au  lieu  de  la  servir,  elle  a  empêché  dans  notre  département  Funion  des  démo¬ 
crates*  Le  Parti  socialiste,  en  affirmant  sa  préférence  pour  le  scrutin  d- arrondissement  seul 
capable  de  dégager  une  majorité  républicaine  cohérente,  a  montré  qu'il  avait  un  sens  aigu 

des  nécessités  politiques  de  l’heure  présente*  J 

Le  Parti  socialiste  se  présente  à  vous,  avec  la  sentiment  d'avoir  agi  courageusement, 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  paix.  Par  tous  les  moyens  dont  il  disposait,  il  a  défendu 
les  légitimes  intérêts  des  travailleurs  :  paysans  ?  artisans,  ouvriers  *  petits  commerçants, 
anciens  combattants* 

Pleinement  confiant  en  l’issue  de  la  bataille,  il  vous  demande  d'accorder  vos  suffrages  à 
des  hommes  qui  n’ont  jamais  trahi  l’idéal  républicain,  mais  au  contraire  se  sont  battus  pour 
restaurer  ies  libertés. 

La  législature  actuelle,  malgré  les  graves  difficultés  dues  à  la  situation  internationale 
angoissante,  a  accompli  une  œuvre  importante  qu’il  serait  injuste  de  méconnaître. 

Rappel  es -vous  l’état  de  la  France  en  1945,  les  destructions,  les  souffrances  et  les  pri¬ 
vations  occasionnées  par  la  guerre,  l’occupation  et  les  combats  libérateurs.  Pensez  aux  deux 
millions  d’immeubles  sinistrés,  aux  voies  de  communications  détruites,  à  la  flotte  mar¬ 
chande  aux  trois  quarts  coulée,  au  manque  d’essence  et  de  produits  industriels  essentiels. 

C’est,  par  comparaison  à  cette  situation  lamentable  d’alors,  que  l’on  doit  apprécier  le 
merveilleux  redressement  du  pays  qui  a  fait  1  admiration  des  nations  amies. 

Vous  rejetterez  sans  hésitation  les  listes  qui,  hostiles  au  progrès  social,  rêvent  de 
ramener  en  France  le  pouvoir  personnel,  le  fascisme,  la  dictature  antiouvrière  et  anti¬ 
paysanne.  Vous  refuserez  également  vos  suffrages  au  communisme  totalitaire  qui ,  sous  le 
fallacieux  prétexte  d’instaurer  la  justice  sociale,  entend  asservir  les  travailleurs  à  une 
bureaucratie  sans  âme  et  à  une  puissance  étrangère. 

Vous  saurez  discerner  parmi  les  listes  qui  se  réclament  de  la  majorité  gouverne¬ 
mentale,  celles  qui  représentent  les  partis  responsables  du  désordre  économique  actuel* 

Devant  le  marasme  agricole  et  plus  particulièrement  viticole,  c’est  à  M,  Pdimlm, 
Ministre  de  î’ Agriculture,  à  M*  Edgar  Faure,  Ministre  du  Budget,  ©t  à  M*  Petsche,  Ministre 
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de3  Finances  et  des  Affaires  économiques,  qu’iî  faut  demander  de  prendre  leurs  respon¬ 
sabilités* 

Nous  avone  collaboré  au  Gouvernement  pour  éviter  le  pire,  entre  les  deux  blocs 
rivaux  {communistes  et  gaullistes).  Mais  nous  n’avons  jamais  cessé  pour  autant  de  lutter 
pour  défendre  les  intérêts  des  agriculteurs  et  paysans.  Nous  nous  sommes  opposés  inlassa¬ 
blement  aux  entreprises  rétrogrades  de  nos  partenaires  dans  les  Gouvernements  de 
coalition* 

Dans  une  autre  circulaire,  nous  vous  exposerons  en  détail  notre  programme  d’avenir, 
qui  comportera  notamment  la  suppression  des  brigades  polyvalentes,  pour  les  moyens  et 
petits  commerçants,  une  meilleure  répartition  des  impôts,  le  rajustement  des  prix  agricoles 
avec  les  prix  industriels,  la  suppression  des  abus  constatés  dans  les  entreprises  nationalisées. 

Le  Parti  socialiste  reste  le  seul  défenseur  des  classes  moyennes  du  monde  ouvrier 
et  rural. 

Paysans,  ouvriers,  fonctionnaires,  commerçants,  artisans,  coopérez  à  votre  libération 
en  votant  socialiste. 

Au  cours  des  derniers  scrutins,  vou$  n  avez  jamais  cessé  d’élargir  la  cortiiance  que  Vôus 
accordiez  à  nos  candidats.  Vous  continuerez  dans  cette  voie. 

Tous  ensemble  à  ia  bataille,  avec  les  candidats  socialistes. 

Pour  le  progrès  social,  pour  la  liberté,  pour  la  paix. 

A,  B AU R ENS 

Député  sortant.  —  Vice-président  de  la  commission  des  boissons. 

A.  SEMPE 

4 

Maire  d’Aîgnan.  —  Conseiller  général  du  Gers. 

A.  TOURNAN 


Maire  de  MonUdet. 
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GIRONDE 


P  circonscription. 

6  Députés. 


Liste  d’union  des  R.P.F.,  R. G. R. . . 
Groupement  national  de  défense  des  libertés 
professionnelles  et  des  contribuables . 

Liste  du  Parti  socialiste  S ,  F .  I .  O . 

Liste  d’union  des  R. P. F.,  R.G.R... 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste . 

Liste  d’union  des  R . P . F . ,  R.G.R... 

Liste  d’union  des  républicains,  P ,R.L. 
indépendants . . 


M.  Jacques  Ghaban-Delmas  (R. P. F.) 
M .  Fernand  Audegui  1  (S .  F .  T .  O .  ) 

M.  Emile  Liquard  {R .  P . F .  ) 

M.  Marc  Dupuy  (C.) 

M.  Lucien  de  Gracia  (R .  P .  F .  ) 

M.  Paul  Estèbe  (App.  R.I.) 


jtfnion  des  Rassemblement  du  peuple  français;  Rassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines  (R.G.R.)  ;  Groupement  national  de  défense  des  libertés  profession¬ 
nelles  et  des  contribuables. ,  / 


Chers  Concitoyens, 

Deux  chiffres  permettent  de  juger  sûrement  l’œuvre  des  députés  sortants  qui  se  sont 
associés  aux  gouvernements  successifs  de  la  3®  Force  . 


Budget  1946. 
Budget  1951 


530  milliards, 
2,615  — 


Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  explique  la  gravité  de  k  Situation  ressentie 
durement  chaque  jour  par  tous  les  Français,  à  la  fois  contribuables  et  consommateurs. 

Comme  toujours,  les  classes  laborieuses  et  les  économiquement  faibles  sont  les  plus 
touchés,  qu’il  s’agisse  de  salariés,  de  retraités  ou  pensionnés,  des  classes  moyennes,  des 

vieux  travailleurs  ou  des  jeunes  désorientés.  .  , 

Malgré  tant  d’impôts  et  tant  de  dirigisme  sous  toutes  ses  formes,  la  défense  nationale 

est  inexistante.  ...  .  ,,  , 

La  guerre  d'Indochine  n’a  malheureusement  pas  été  terminée  alors  quelle  aurait  pu  et 

dû  l’être  depuis  plus  de  deux  ans.  ,  . 

L’union  française  est  menacée,  la  cinquième  colonne  agissante  et  la  France  n  est  plus 

en  mesure  de  traiter  en  toute  indépendance  de  pair  à  égal  avec  ses  allies. 
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Les  conséquences  : 

Ces  résultats  lamentables  et  menaçants  constituent  Farme  principale  du  parti  commu¬ 
niste,  qui  ne  peut  subsister  en  France  qu’en  exploitant  la  misère  du  peuple. 

La  véritable  lutte  contre  les  hommes  de  Moscou,  si  habiles  à  abuser  de  la  bonne  foi 
populaire,  consiste  à  s'attaquer  à  l'injustice  sociale* 


Les  solutions  : 

i  ,  Remise  en  ordre  de  l'Etat,  comme  chacun  s’y  est  engagé  en  1946,  sans  que  M.R.P* 
et  S  .F.  LO,  aient  réussi  à  le  faire  depuis  cette  époque. 

2.  Donner  satisfaction  à  l'aspiration  légitime  de  chacun  à  recouvrer  la  plénitude  de  sa 
dignité  humaine  en  substituant  à  la  lutte  des  classes  périmée  et  mortelle  l’union  morale,  la 
réconciliation  nationale  et  l'association  des  intérêts  les  plus  divers,  en  dehors  desquelles  la 
République  sera  irrémédiablement  perdue,  après  qu'elle  ait  été  si  miraculeusement  sauvée 
et  rétablie  à  partir  de  l'appel  du  18  juin  1940, 

Le  moyen  : 


Ecarter  à  la  fois  les  suppôts  du  fascisme  rouge  et  les  partenaires  débiles  et  divisés  delà 
troisième  force,  qui  ont  prouvé  depuis  quatre  ans  qu'ils  sont  involontairement  mais  sûre¬ 
ment  les  meilleurs  auxiliaires  des  agents  du  maréchal  Staline, 

Au  cours  de  la  dernière  législature  on  a  vu,  en  effet,  s'ajouter  à  l'incapacité  du  M.R.P. 
celle  de  la  S  *  F ,  L  O . 

Si  vous  voulez  rester  libre  et  Français,  ne  votez  pas  pour  le  parti  communiste. 

Si  vous  voulez  que  cela  change  et  saisir  la  chance  d'améliorer  vos  conditions  d'exis¬ 
tence  dans  la  sécurité  et  la  paix,  ne  votez  pas  pour  les  deux  autres  formes  du  collectivisme 
étatiste,  dirigiste  et  ruineux  :  M ,  R .  P .  et  S* F*  1*0* 

A  ce  moment,  il  vous  reste  le  choix  entre  la  liste  d'union  et  les  quatre  autres  listes 
mineures* 

Du  seul  fait  que  la  liste  menée  par  Chaban-Delmas  réalise  l'union  : 

—  Politiquement  entre  le  Rassemblement  du  peuple  français  (jeune  force  nationale  et 
républicaine),  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  (R.G.R.)  qui  comporte  lui- 
même  notamment  ces  vieux  nartis  républicains  que  sont  le  parti  radical-socialiste  et  F  al- 
liance  démocratique  ; 

—  Economiquement,  avec  le  puissant  groupement  national  de  défense  des  libertés  pro¬ 
fessionnelles  et  des  contribuables. 


/  Cette  liste  d’union  est  assurée  au  départ  de  réunir  un  pourcentage  important  de 
suffrages. 

Il  risque  malheureusement  d'en  être  de  même,  cette  fois  encore,  en  ce  qui  concerne  le 
bloc  socialo-communiste. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  reste  tout  au  plus  qu'en viron  20  0/0  des  voix  pour  les  autres 
listes  qui  sont  au  nombre  de  cinq  (Teitgen;  Courrègelongue,  Carrel,  Estèbe,  Cantelouhe) . 

Gomme  il  faut  17  0/0  des  voix  pour  qu'une  liste  s’assure  un  siège  à  la  représentation 
proportionnelle,  il  est  évident  qu'aucune  de  ces  cinq  listes  n'a  la  moindre  chance  de  faire 
passer  un  candidat. 

On  sait  que  la  nouvelle  loi  électorale,  parmi  bien  des  dispositions  regrettables,  voire 
scandaleuses,  comporte  heureusement  le  rétablissement  du  principe  majoritaire  :  si  une 
liste  fait  50  0/0  des  voix  -J-  1,  c’est-à-dire  la  majorité  absolue,  elle  élimine  les  autres  listes 
en  enlevant  tous  les  sièges. 
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/  En  conclusion ,  îe  17  juin  prochain,  le  devoir  de  tous  ceux  qui  ne  veulent  ni  du  com¬ 
munisme,  ni  d’aucune  autre  forme  de  collectivisme,  sera  donc  de  bloquer  leurs  suffrages  sur 
la  liste  d'union  pour  lui  permettre  dé  conquérir  la  majorité^  absolue  et,  par  conséquent,  de 
balayer,  dans  la  première  circonscription  de  la  Gironde,  tous  les  éléments  collectivistes.  J 
Le  17  juin,  votez  et  faites  voter  pour  assurer  votre  salut,  celui  de  la  nation  et  de'la 
République. 

Que  ceux  qui  ne  voteraient  pas  d’enthousiasme  pour  la  liste  d'union  votent  donc  pour 
elle  par  raison  en  renonçant  à  faire  jouer  certaines  préférences  d'ailleurs  respectables,  mais 
aujourd'hui  dépassées,  inspirées  d^ataitudes,  d'amitiés  ou  de  sympathie  personnelle. 

Chaque  vote  égaré  sur  ces  listes  redonne  une  chance  au  parti  communiste. 

Votez  et  faites  voter  pour  la  liste  d’union. 

Vive  3a  France  1 
Vive  la  République  J 

Vu  : 

Les  candidats  : 

J,  CHÂRÀN-DELMAS, 

Député-Maire  de  Bordeaux. 

Emile  LIQUARD, 

Député-Maire  de  Saint-Germam-d’EsteuiL 

Lucien  DE  GRACIA, 

Sénateur  - Maire  dTÂr  caelion . 

Jean  DEYMES, 

Adjoint  au  Maire  de  Bordeaux. 

Ferdinand  PALAU, 

Conseiller  municipal  de  Bordeaux. 

Henri  DOUBLET, 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Beautiran. 


Parti  socialiste  S,  F*  L  O, 

£  S  )  f\ 

PROFESSION  DE  FOI 

Citoyennes,  citoyens, 

La  législature  qui  vient  de  s'achever  a  connu  un  destin  singulier.  Née  sous  le  signe  de 
3a  République  et  de  la  liberté,  après  quatre  longues  années  d'oppression  et  de  misère,  elle 
s'est  trouvée,  dès  le  début,  en  face  d’une  double  menace,  celle  du  pouvoir  personnel  et  de 
la  dictature  d'un  parti,  susceptible  d'imposer  à  la  France  un  régime  d'autorité  sans  contrôle, 
contraire  à  ses  traditions  et  à  son  génie. 

Le  rôle  du  Parti  socialiste  était  de  se  dresser  contre  cette  tentative. 

Il  Fa  fait. 
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Demain,  comme  hier,  il  persévérera  dans  cette  attitude  avec  les  républicains  et  les 
démocrates  épris  de  liberté. 

Déjà  en  1947,  les  prémices  de  la  guerre  civile  se  faisaient  jour.  Unis  dans  l'opposition, 
le  Parti  communiste  et  le  R.  P.  F.,  confondant  leurs  suffrages  dans  la  plupart  des  scrutins, 
mettaient  en  danger  le  régime  républicain  en  rendant  Faction  parlementaire  pratiquement 
impossible.  11  apparaissait-,  des  lors,  que  le  concours  du  Parti  socialiste  s'avérait  indispen¬ 
sable  à  la  formation  des  Gouvernements.  Aussi,  bravant  l'impopularité,  soucieux  de  sauve¬ 
garder  les  réformes  sociales  acquises  et  ne  songeant  qu'au  redressement  de  la  France,  Je 
Parti  socialiste  s’est  associé  à  F  action  gouvernementale  dans  ses  moments  les  plus  difficiles. 

Auparavant,  Léon  Blum  avait  formé  un  Ministère  socialiste  homogène  dont  Faction 
essentielle,  sur  le  plan  intérieur,  fut  d’imposer  une  baisse  autoritaire  de  5  0/0  pour  la  sau¬ 
vegarde  du  pouvoir  d'achat  et  de  la  monnaie. 

Par  îa  suite,  le  Parti  socialiste,  malgré  sa  représentation  parlementaire  relativement 
faible,  se  préoccupa  de  faire  aboutir  des  réformes  importantes,  au  sein  des  Gouvernements 
de  coalition  qui  se  succédèrent. 

Sur  le  plan  social  : 

Défense  et  aménagement  de  la  Sécurité  sociale; 

Amélioration  du  régime  des  allocations  familiales  ; 

Secours  aux  Economiquement  faibles  »  ; 

Loi  Cordonnier  (député  socialiste)  pour  les  incurables  ; 

Amélioration  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs; 

Allocation  temporaire  aux  vieux; 

Retour  à  la  parité  et  rapport  constant  pour  les  anciens  combattants,  veuves  et  victimes 
de  la  guerre,  déportés  (Aubry,  Barou,  Toucha rd,  députés  socialistes)  ; 

Institution  du  salaire  minimum  garanti  et  retour  aux  conventions  collectives  ; 

Statut  de  la  fonction  publique  et  reclassement  des  fonctionnaires; 

Péréquation  des  retraites; 

Défense  du  statut  de  l'école  laïque.  Vote  de  crédits  pour  les  constructions  scolaires. 

Sun  LE  PLAN  ÉCONOMIQUE  : 

Reconstruction  des  routes,  ponts,  ouvrages  d'art,  voies  ferrées  ; 

Politique  de  reconstruction  accélérée  par  le  système  des  subventions  et  des  investisse¬ 
ments; 

Reconstruction  de  notre  flotte  et  de  notre  aviation  commerciales  ; 

Accroissement  de  notre  puissance  énergétique  (Construction  de  barrages,  modernisa¬ 
tion  des  mines,  centrales  thermiques)  ; 

Augmentation  de  la  productivité  par  la  modernisation  de  notre  équipement  industriel 
et  agricole  et  par  la  politique  des  investissements  pour  réaliser  l'équilibre  entre  les  prix 
agricoles  et  industriels  ; 

Lutte  contre  l'inflation.  Recherche  de  l'équilibre  budgétaire. 

Sur  le  plan  politique  : 

Défense  de  la  République  ; 

Révision  et  assouplissement  de  la  Constitution  ; 

Retour  au  scrutin  d'arrondissement. 

Sur  le  plan  local  ; 

Défense,  reconstitution  et  aménagement  de  la  forêt  gasconne,  secours  aux  victimes  et 
sinistrés  des  incendies  de  forêts  et  des  calamités  agricoles;  défense  de  la  viticulture,  de 
l'ostréiculture  et  de  la  pêche. 


37 
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Sun  LE  PI.AN  INTERNATIONA I.  I 

Sauvegarde  de  la  paix  par  l’organisation  de  la  sécurité  collective  dans  le  cadre  de 
l’Ü.N.U.  préconisée  depuis  longtemps  par  le  Parti  socialiste  ; 

Unification  de  l’Europe.  Plan  Schuman. 

Cette  oeuvre  nous  paraît  incomplète.  Elle  est  même  compromise  aujourd’hui  par  la 
conjoncture  internationale  qui  fait  peser  sur  le  monde  les  menaces  d’une  guerre  nouvelle. 
Les  Français  doivent  rester  calmes  et  faire  confiance  au  socialisme  démocratique. 

Deux  guerres  ont  changé  la  face  et  l’équilibre  du  monde  et  les  conditions  modernes  de 
la  production  appellent  l’organisation,  l’association,  la  coopération.  Une  révolution  s’opéra 
dans  les  faits  que  seul  le  socialisme  peut  diriger  et  conduire  dans  la  paix  et  la  liberté.  Seul, 
il  peut  restaurer  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs  en  réalisant  la  concordance  des  prix  et 
des  salaires.  Seul,  il  peut  assurer  la  défense  de  l’artisanat,  en  protégeant  son  indépendance 
et  sa  sécurité  contre  l’emprise  capitaliste  ;  protéger  les  petits  rentiers  victimes  de  la  guerre, 
contre  la  dépréciation  de  la  monnaie.  Seul,  il  peut  assurer  l’exercice  du  droit  au  travai  et 
sa  libération  des  féodalités  oppressives.  Seul,  il  peut  organiser  rationnellement  la  production 
et  la  distribution  des  richesses,  encore  basées  sur  l’anarchie  créatrice  d’injustice  et  de 
misère.  Seul,  il  peut  conduire  au  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé  qui  assurera 
vraiment  la  paix  internationale.  Lui  seul  enfin,  tout  en  recherchant  le  plus  grand  bien  de  la 
collectivité,  assurera  à  chacun  la  liberté  individuelle. 

Pour  l'émancipation  du  monde  du  travail,  contre  toute  dictature  et  pour  la  sauvegarde 
de  nos  libertés,  pour  la  République,  pour  la  paix  internationale, 


Les  Candidats, 


Liste  d’Union  républicaine,  Résistante  et  Antifasciste 

Pour  rindépandance  national^  le  pain,  la  liberté  6t  la  pais 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube ,  p.  68.) 

Françaises  et  Français, 

Marc  DUPUY 

Député  sortant.  —  Membre  de  la  Commission  des  Finances.  Cheminot.  Né  le 
15  décembre  1889  à  Saint-Denis-de-Pîles.  Ancien  combattant  des  deux  guerres.  Arrête  sur 
sa  locomotive  en  1940,  s’évade  des  bagnes  viehyssois.  Organisateur  de  la  Résistance  dans 
la  zone  sud.  Membre  de  l’Assemblée  consultative,  la  confiance  des  travailleurs  de  là  Gironde 
l’a  élu  à  l’Assemblée  Nationale  depuis  1945.  Il  est  l’exemple  du  député  ouvrier  paysan 
fidèle  à  son  mandat  et  aux  travailleurs  pour  la  défense  desquels  il  lutte  avec  acharnement. 

Renée  REYRÂUD 

Député  sortant,  —  Née  le  29  octobre  1904.  Mère  de  deus  enfants.  Déportée  à 
Ravensbruek.  Epouse  de  Gaston  Reyraud  fusillé  à  Souges  par  les  nazis.  Elle  symbolise  la 
lutte  des  femmes  et  des  mères  de  France  contre  la  misère  et  la  guerre  qu’elle  s  emploie  à 
écarter  des  foyers  des  travailleurs. 
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Bernard  MàZON 

Ouvrier  do  Lois,  Né  le  19  novembre  1911.  Prisonnier  de  guerre  1939-1945,  Ancien 
secrétaire  de  la  5e  région  fédérale  do  bois  {J  935-1 939),  Ancien  secrétaire  de  P  Union  dépar¬ 
tementale  des  syndicats  confédérés  G,  G*  T,  Père  de  quatre  enfants.  Ancien  vîce^président 
de  la  Caisse  d’allocations  familiales.  Militant  ouvrier  exemplaire.  Membre  du  Secrétariat 
fédéral  do  P.  C,  F, 


Raoul  MARTINEZ 

Docker  depuis  1918.  Né  le  29  novembre  1900.  Prisonnier  de  guerre  1939-1945,  Ancien 
adjoint  ao  maire  de  Lennon L  II  incarne  la  lutte  héroïque  des  dockers  bordelais  qui  se 
refusent  à  charger  ou  décharger  du  matériel  de  guerre. 


Maritjs  BARRICADE 

Né  le  8  août  1908  è  Bourg-sur-Gironde.  Propriétaire  viticulteur  Conseiller  municipal 
et  président  du  Syndicat  des  exploitants  agricoles  (C.  G,  A.)  à  âamt-Chrîstoly-de-Médoc, 
Militant  de  la  Résistance  en  Normandie,  Authentique  travailleur  de  îa  terre,  qui  a  la 
confiance  des  paysans  dont  il  partage  les  dures  conditions  de  vie  et  dont  il  est  Le  défenseur. 


Jean  GOURAUD 

Pharmacien,  Né  le  30  juin  1908  à  Bordeaux,  Officier  de  réserve.  Membre  du  bureau  de 
la  Fédération  des  officiers  de  réserve  républicains.  Ancien  président  de  îa  Confédération 
générale  du  commerce  et  de  l’industrie.  Organisateur  de  la  lutte  des  petits  commerçants 
contre  le  prélèvement  Mayer,  Conseiller  municipal  de  Bordeaux,  Défenseur  de  la  population 
laborieuse  contre  la  majorité  fasciste  du  Conseil  municipal. 

Votez  pour  la  Liste  d'Unioo  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d’un  Gouvernement  véritablement 
français,  d’un  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  î 
Vive  la  France  I 
Vive  la  paix  ! 

Vu: 

Les  candidats. 


Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français* 

Union  des  républicains  P.  R.  L,  et  indépendants. 

Liste  Paul  ESTÈBE. 

Paul  ESTEBE, 

Né  en  1904,  à  Saigon,  ü  appartient  à  une  famille  ariégeoise  et  toulousaine  qui  compte 
des  personnalités  ayant  occupé  de  hautes  fonctions  dans  l'administration  d’outre-mer. 

Docteur  en  droit,  licencié  es  lettres,  diplômé  de  l’Ecole  des  sciences  politiques,  lauréat 
de  la  Faculté  de  droit. 
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PÊre  de  trois  enfants.  Ancien  professeur  au  lycée  de  Saïgon  (1930-1934).  Chargé  de 
mission  au  Ministère  de  l’Economie  Nationale  (Conseil  national  économique).  Rapporteur 
au  Comité  de  surveillance  des  prix  (1936-1939).  Mobilisé  au  5=  régiment  d’infanterie. 

Directeur-adjoint  du  Cabinet  du  Chef  de  l’Etat,  chargé  des  questions  économiques  et 
sociales  (1940-1943),  la  rectitude  et  le  patriotisme  de  son  action  lui  valurent  d  être  arre  c 
par  la  Gestapo  le  10  août  1943,  et  déporté  politique  (N°  de  déportation  :  H.517)  à 
Buchenwald  et  Piansee-Dachau  pendant  vingt  et  un  mois,  jusqu’à  sa  libération  par  armee 

Patch,  le  7  mai  1945.  .  .  ,  „ 

Actuellement  :  conseiller  de  l'Union  française,  président  de  la  Commission  de  linio  - 

mation  de  celte  Assemblée.  Directeur  de  l’hedomadairé  politique  Paroles  françaises. 

Membre  du  Comité  national  du  P.  R.  L.  et  vice-président  de  la  Fédération  girondine 

P*  H»  L*  et  indépendants. 

Pierre  PâULY, 

Propriétaire  viticulteur-éleveur  dans  le  Médoc,  est  président  de  la  Fédération  des  pro- 
docteurs  de  lait,  des  Coopératives  laitières,  ainsi  que  de  l’Union  des  syndicats  viticoles 
des  Médoc  et  Haut-Médoc.  Spécialisé  dans  ces  questions,  il  est  l’animateur  de  nombreux 
groupements  professionnels. 

IIenhy  GLOTIN 

qui  représente  le  commerce  bordelais,  a  un  passé  militaire  particulièrement  brillant. 
Capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  des 
T.  O.  E.  1914-1918, 1939-1940. 

Jean  BENAIS. 

Négociant  à  Bordeaux,  gérant  de  société,  s’est  spécialisé  dans  les  questions  d  exporta¬ 
tion  et  d’importation  qui  intéressent  au  premier  chef  notre  région  et  son  port.  Plusieurs 
voyages  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  lui  ont  permis  de  réunir  une  importante  documen- 

tation  a  ce  sujet. 

Ch  Arles  CH  AS  SAIN. 

Commerçant  à  Arcachon,  conseiller  municipal  de  Gujan-Mestras,  secrétaire  general  du 
Syndicat  d’initiative  de  la  Hume-Meyran,  s’occupe  activement  des  intérêts  du  bassin 
d’Arcachon,  et  tout  spécialement  des  intérêts  des  artisans,  marins,,  parqueurs  et,  en 
somme,  de  tous  ceux  qui  vivent  des  richesses  de  cette  partie  de  notre  département. 

Jacques  de  MIGLLIS. 

Administrateur  municipal,  dont  l’action  en  faveur  des  enfants  et  des  économiquement 
faibles  est  trop  connue  pour  qu’on  en  parle  davantage  ici,  termine  cette  liste  sur  laquelle  il 
a  terni  à  se  trouver  le  dernier. 

OUI  OU  NON  ? 


Electeurs,  Electrices, 

Demain,  vous  allez  voter.  De  votre  bulletin  dépend,  avec  le  sort  du  pays,  votre  propre 
avenir. 

Les  uns  et  les  autres,  nous  ne  pouvons  plus  continuer  à  vivre  dans  une  telle  incertitude 

et  dans  un  tel  désordre. 

Oui  ou  non,  voulez-vous  que  «  ça  change  »  ? 
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Oui  ou  non,  voulez-vous  en  finir  avec  les  méthodes  et  les  responsables  qui  nous  ont 
conduits  au  seuil  de  la  faillite? 

Il  faut  absolument  et  sans  délai  stopper  la  hausse  des  prix,  stabiliser  les  salaires,  per¬ 
mettre  h  chacun  de  vivre  normalement. 

Il  faut  absolument,  et  d'urgence,  remettre  de  Tordre  dans  l’Etat,  réaliser  des  écono¬ 
mies  sérieuses,  réformer  et  simplifier  la  fiscalité,  assurer  aux  entreprises  le  crédit  indis¬ 
pensable. 

Pour  cette  tâche,  il  faut  d’autres  hommes  que  ceux  qui  n’ont  pas  été  capables  d’achever 
leur  mandat,  et  qui  nous  laissent  sans  budget,  sans  armée,  sans  sécurité  extérieure  ni  inté¬ 
rieure,  et  surtout  sans  confiance. 

Oui  ou  non,  voulez-vous  que  des  hommes  de  compétence,  de  caractère  et  d’honneur, 
aient  îa  possibilité  de  prendre  leur  part  de  responsabilité  pour  le  sauvetage  matériel  et  moral 
du  pays  ? 

Au  cours  de  notre  campagne,  dont  le  succès  n’a  cessé  de  grandir,  nous  avons  déjà 
acquis  votre  confiance  en  vous  tenant  le  seul  langage  de  la  raison,  de  la  concorde  et  de  la 
justice* 

Â  défaut  de  T  alliance  contre  le  communisme,  que  nous  avons  offerte  à  d’autres  et  qui 
nous  fut  refusée,  nous  avons  su,  chez  nous,  réaliser  l’union. 

Notre  liste  groupe  des  hommes  nouveaux  et  libres,  de  toutes  professions,  de  toutes 
tendances.  Elle  est  le  symbole  de  la  volonté  d'union  et  d’action  de  toutes  les  classes  de  la 
nation,  solidaires  du  même  destin,  responsables  du  même  avenir. 

Oui  ou  non,  Françaises  et  Français,  voulez- vous  nous  aider  dans  notre  voie  :  celle  du 
courage  ? 

Oui  ou  non,  voulez-vous  nous  aider  à  rétablir  la  confiance,  cette  confiance  qui  permit 
au  grand  républicain  dont  nous  nous  réclamons,  Raymond  Poincaré,  d’assurer  en  peu  de 
mois  le  relèvement  de  la  patrie  ? 

Aucun  d’entre  vous,  au  terme  des  souffrances  de  T  occupation  et  des  déceptions  qui  ont 
suivi  îa  Libération  ne  veut  courir  le  risque  de  T  aventure,  d’où  qu’elle  vienne. 

Au  conflit  stérile  Thorez-De  Gaulle,  nous  préférons  la  sagesse  constructive  d’un 
Poincaré,  qui  a  prouvé  que  Ton  pouvait  assurer  le  redressement  national  dans  la  paix  sociale 
et  la  légalité. 

Electeurs,  Electrices, 

Par  votre  bulletin  de  vote  nous  pourrons  agir;  servir  la  France,  réconcilier  les 
Français  : 

—  Contre  le  communisme, 

—  Contre  le  pouvoir  personnel, 

Pour  îe  progrès  social,  dans  le  respect  de  nos  traditions  et  des  institutions  répu¬ 
blicaines. 

Pour  nos  libertés, 

Vous  voterez  le  17  juin  efficacement. 

Vous  ne  disperserez  pas  vos  voix  sur  les  listes  secondaires  de  division. 

Vous  voterez  pour  la  liste  Paul  Estèhe,  d’Union  des  républicains,  P.  R.  L,  et  Indé¬ 
pendants. 

Vu  : 

Les  candidats. 
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Gironde  (2e  circonscription). 


4  DÉPUTÉS 

M.  Jean  Sourbet  (C.R. A.P.S ,) . 

M.  Gabriel  Seynat  (R. P. F.). 

M.  Jules  Kamarony  (G. R. A. P. S.). 
M.  Gérard  Deliaune  (R.  P.  F.). 


Liste  de  PUnion  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Electrices,  Electeurs, 

L’avenir  du  pays  dépend  du  résultat  des  élections  du  1 1  juin. 

Votre  vote  peut  avoir  pour  conséquence  d’aggraver  sa  situation  ;  au  contraire,  il  peut, 
en  aidant  à  dégager  une  majorité  de  gouvernement,  assurer  son  salut. 

En  présentant  à  vos  suffrages  une  liste  d’authentiques  Girondins  qui  ont  la  ferme 
volonté  de  défendre  les  intérêts  de  cette  circonscription,  nous  avons  la  conviction  d’être 
compris  de  vous. 

Deux  députés  sortants  sont  à  la  tête  de  cette  liste,  Fun  et  Pautre  ont  défendu  avec 
vigueur  les  intérêts  de  ce  département* 

Les  deux  autres  candidats  ont,  dans  le  cadre  de  leurs  activités  professionnelles,  montré 
d'exceptionnelles  qualités  qui  les  rendent  dignes  de  vos  suffrages. 

Cette  équipe  aura  le  devoir  de  défendre  notamment  une  politique  agricole  dans  laquelle 
le  vin,  la  forêt,  la  polyculture  et  r élevage  doivent  avoir  une  place  prépondérante. 

Les  installations  portuaires,  bases  de  la  prospérité  de  toute  une  partie  de  cette  région, 
ne  sauraient  être  négligées. 

Le  commerce j  l'artisanat,  qui  ne  peuvent  être  prospères  que  dans  la  mesure  où  la 
population  rurale  connaît  elle-même  la  prospérité,  doivent  être  l'objet  d'une  préoccupation 
constante. 

Qui  pourrait  nier  que  F  activité  soudée  de  nos  quatre  candidats  ne  soit  particulièrement 
efficace  pour  accomplir  ces  diverses  tâches. 

En  donnant  à  Sourbet,  le  défenseur  né  de  la  paysannerie,  la  tête  de  liste,  nous  avons 
voulu  souligner  que  la  défense  de  Fa griculture  devait  être  une  de  nos  essentielles  préoccu¬ 
pations* 

Kamarony,  qui  a  conquis  au  Parlement  une  place  importante,  qui  a  défendu  avec 
talent  la  cause  des  ports  de  l'estuaire  de  la  Gironde,  a  été  de  ceux  qui  ont  provoqué,  lors 
des  incendies  tragiques  de  1949,  un  large  débat  qui  a  abouti  à  l'organisation  de  la  défense 


r  Liste  de  FUnion  des  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux  . . .  *  *  *  * 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  fran¬ 
çais  ....  * . - . -  -  * . —  * 

Liste  de  FUnion  des  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux . 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  fran¬ 
çais  . . »  .  «  .  4 . . . -  -  -  * 


delà  forêt  et  qui  a  su  mettre  ses  connaissances  juridiques  au  service  de  la  défense  de  la 
cause  paysanne,  notamment  pour  la  défense  des  vins  de  notre  région,  a  droit  à  la  reconnais- 
sance  des  électeurs  de  notre  departement. 

Burand-Teyssierj  par  son  activité  professionnelle  et  par  les  exemples  qu'il  a  su  donner 
dans  sa  propre  exploitation,  mérite  la  confiance  qui  déjà  lui  a  été  accordée  par  les  agri¬ 
culteurs, 

Deloche,  dont  nul  ne  saurait  oublier  la  magnifique  action  de  défense  fiscale  en  faveur 
de  la  paysannerie  qui,  par  son  dy nanisme,  a  dans  tous  les  domaines  fait  preuve  de  remar¬ 
quables  qualités,  est  de  ceux  sur  lesquels  vous  pouvez  compter. 

Electrices,  électeurs, 

Nous  vous  demandons  de  leur  accorder  vos  suffrages* 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  comprendrez  que  l'intérêt  de  cette  région  vous  com¬ 
mande  de  donner  vos  suffrages  à  ceux  qui,  mieux  que  quiconque,  connaissent  vos  besoins. 

En  votant  pour  la  liste  entière,  vous  assurerez  l'élection  de  quatre  véritables  Girondins, 
vous  défendrez  utilement  vos  intérêts. 

Vous  contribuerez  à  la  défense  d'une  politique  indispensable  au  relèvement  de  la 
France, 

Vive  la  Gironde  î 
Vive  la  République  I 
Vive  la  France  î 

Lu  COMITE  Electoral, 

Jean  30URBET, 

Propriétaire-viticulteur,  —  Maire  de  Momès.  —  Conseiller  général  de  la  Réole. 

Membre  de  la  Commission  de  l'agriculture.  —  Député  sortant, 

Jules  RAMARONY, 

Ancien  vice-président  de  l'Assemblée  Nationale, 

Président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande,  —  Député  sortant. 

Jean  DURAND-TEYSSÏER, 

Propriétaire  exploitant.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre,  —  Ancien  Conseiller  d'arrondissement. 

Ancien  premier  adjoint  au  maire  de  Libourne. 

Marcel  DELOCHE, 

Propriétaire- viticulteur.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Conseiller  municipal  de  Blaye, 

Vu  : 

Les  Candidai$t 

Les  candidate  de  la  liste  de  t*  Union  des  indépendants ,  des  paysuns  et  des  républicains  nationaux  ont 
déclaré  vouloir  s'apparenter  aux  : 

—  Liste  du  B  as  semble  ment  des  gauches  républicaines , 

—  Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français , 
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Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  Français. 

Apparentée  «  la  Liste  du  rassemblement  des  gauches  républicaines  et  à  la  Liste  de  l’union  des  indépendants 

et  paysans  et  républicains  nationaux. 

Docteur  SEYNAT  Gabriel, 

Nè  à  Gultres  (Gironde),  le  26  mars  1901.  —  Thèse  docteur  en  médecine  (1928) 

Diplôme  de  médecine  coloniale  sanitaire  maritime,  1928 
Exerce  la  médecine,  avenue  Thiers,  Bordeaux-Bastide,  depuis  1931 
Médecin  diplômé  de  la  Gendarmerie  nationale.  -  Président  du  Groupement  bordelais  de  tourisme  aérien 
Brevet  pilote  aviateur,  1931.  —  Vice-président  de  l'union  des  résistants  de  la  Gironde 
Directeur  adjoint  du  Service  de  santé,  18«  région,  1945.  -  Médecin  commandant  de  réserve 
Conseiller  général  de  la  Gironde  (2  fois  élu).  —  Adjoint  an  mairo  de  Bordeaux 
Membre  du  Comité  départemcntal.R.P.F.—  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945 

(palme,  étoile)  : 

Propriétaire  viticulteur.  —  Promoteur,  fondateur  de  la  première  maison  de  convalescence 
d'assurances  sociales  (Cussac).  ■ —  Créateur  de  la  clinique  chirurgies  le  Thiers  (1.9 3 3) 

Créateur  d'un  club  d'aviation  G.B.T.A.  (3  appareils).  —  Créateur  de  l'aérodrome  Bordeaux-Yf rac  (1938) 
Créateur  d'un  groupe  de  résistance  (armée  secrète)  dont  il  fut  le  responsable,  1942 
Champion  militaire  d'athlétisme,  1928  (IS*  région) 

Recordman  de  France  universitaire  d'athlétisme,  1926,  -  Président  d'honneur  du  stade  Bordeaux-Bastid^Bcnauge 
Ancien  président  du  Comité  départemental  du  vin  de  Bordeaux  (2  fois  élu) 

Organisateur  des  concours  de  sélection  des  vins  do  Bordeaux,  194M949.  -  Animateur  et  propagandiste 
dea  vins  de  Bordeaux  aux  foires  internationales  de  Paris,  Bruxelles,  Strasbourg,  Francfort, 

Acharné  défenseur  de  la  viticult  ure  et  des  vins. 

DELIAUNE  GeharDj 

Maire  de  Saînt-Ciers-dè-Canesse,  —  Médaille  militaire,  croix  de  guerre  1939-1945  (2  citations) 

Yi co -président  du  syndicat  d'adduction  d'eau 

Vice-président  de  défense  contre  Va  grêle.  —  Créateur  de  la  société  hippique  de  Saint-Ciors-de-Canesse 
A  réalisé  des  terrains  de  sports,  des  constructions  scolaires 
Activités  administratives  et  viticoles 
Membre  du  Comité  départemental  du  R.P,F,  —  Propriétaire  viticulteur. 

BERNÂDET  Jean, 

Maire  de  Barsac  depuis  1929.  —  Né  le  5  février  1894,&Barsac  (Gironde).  —  Chef  de  bataillon  de  réserve  du  génie 
Combattant  guerre  19LM91S.  —  Croix  do  guerre  (3  citations).  —  Légion  d'honneur 
(Chevalier  du  17  décembre  1933).  —  Combattant  de  la  guerre  (1939-1940).  —  Croix  de  guerre  (1  citation) 
Prisonnier  de  guerre  libéré  au  titre  d'ancien  combattant 
Adhérent  au  réseau  Action  <*  l'Alouette  »,  —  Ingénieur  des  travaux  publics  de  l'Etat 
Co-fondateur  du  syndicat  viticole  de  Barsac 
Co-fondateur  et  animateur  de  l'Office  de  propagande  des  vins  de  Barsac 
Réalisation  du  stade  municipal  do  Barsac.  Propriétaire  viticulteur. 

VIALARD-GOUDGU  Jean, 

Médecin-colonel  des  troupes  coloniales,  —  Né  à  Frontenac  (Gironde),  le  30  avril  1902 
Thèse  docteur  en  médecine  eu  1926,  —  Médecin  des  hôpitaux  coloniaux  du  concours  do  Paris*  1938 
Médecin  chef  delà  ir*  brigade  des  F,  F.  L,  en  opérations  militaires  en  1941,  1942  et  1943 
(Syrie,  Bir-Hakeim,  El- Alain ein) 

Fait  le  débarquement  en  Provence  en  août  194!,  puis  avec  la  lro  armée  dans  l'Est 
Sous-directeur  de  l'Ecole  d'application  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales,  1945-1946,  à  Marseille 

Indochine  1947-1948 

Breveté  parachutiste  n*  39287  au  camp  de  Meucon  (Morbihan)  en  août  1949,  en  Indochine  1949-1950 
Croix  de  la  libération,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945 

Propriétaire  viticulteur. 
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Celte  liste  homogène  est  anticollectiviste,  patriotique*  agricole, 

La  qualité,  le  passe,  le  travail  de  ces  quatre  colistiers  est  une  garantie,  un  espoir  pour 
aider  de  Gaulle  à  sauver  la  France  et  défendre  vos  intérêts  agricoles. 

Voter  RJ\F.  c’est  voter  la  sécurité  de  la  France.  —  Voter  liste  Docteur  Seynat  c’est 
voter  agricole. 

Electrices,  Electeurs, 

La  France  vit  l'heure  la  plus  grave  de  son  histoire. 

Les  collectivistes,  en  cinquante- cinq  mois*  les  gouvernements  triforcistes,  nous  ont 
amenés  à  la  ruine,  à  TinsécuriLé,  à  T  anarchie  économique. 

Budget  1946 . . 752  milliards* 

Budget  1951 .  * , . * .  2. 648  — 

Le  bilan  traduit  plus  de  2,000  milliards  gaspillés  en  deux  ans  —  une  oppression  fiscale 
excessive  qui  a  touché  h  mort  toutes  les  classes  de  la  société  —  et  800  milliards  de  déficit. 

La  faillite*  la  misère,  la  révolte,  l'insécurité  du  territoire  :  c’est  plus  qu’il  n’en  faut 
pour  préparer  l’invasion  bolchevique. 

Tout  peut  etre  sauvé  si  les  français  votent. 

Le  devoir  majeur  est  de  voter,  de  faire  voter. 

Ne  pas  voter,  c’est  pousser  les  communistes  au  pouvoir. 

Voter  collectiviste,  c’est  préparer  leur  arrivée. 

Nous  sommes  tous  mobilisés  au  service  civique  de  la  France  pour  faire  voter  tous  les 
Français, 

Et  ce  sera  la  victoire. 

Le  reve  communiste  :  <c  G  est  au  tour  des  Mongols  de  camper  sur  nos  places*  »  (Louis 
Aragon,  directeur  de  Ce  Soir}* 

«  Staline  est  un  homme  de  génie.  «  (Léon  Bîurn,  1945.) 

«  La  famille  républicaine  à  laquelle  j’appartiens  se  targue  d’avoir  toujours  répudié 
fi  anticommunisme.  »  (Maurice  Schumann,  19  novembre  1945*) 

Et  la  troisième  force  persévère  dans  l’erreur  mortelle.*. 

Lés  Français  ont  suffisamment  pâti  de  leur  gestion  déplorable  et  paralysante.,* 

Il  faut  les  chasser  du  pouvoir.  .  *  et  vite* 

Cultivateurs  1  Avant  de  voter,  informez-vous* 

Les  partis  au  pouvoir  : 

—  ont  renié  leurs  promesses,  violé  les  textes  légaux,  truqué  la  fixation  des  prix  garantis, 
suspendu  l’application  du  statut  viticole  ; 

—  pratiqué  des,  importations  massives  contre  vos  produits  ; 

—  sacrifié,  dans  les  accords  commerciaux,  l’agriculture  à  Tinduslrie  ; 

—  réduit  d  un  quart,  cette  année,  les  crédits  de  Péquipement  et  de  l'habitat. 

La  solution*  *  *  c’est  de  gallle  . 

L’économie  agricole  est  liée  à  la  restauration  et  à  Vautorité  de  l’Etat. 

Votre  vote  doit  être  politique.  —  Le  souci  de  de  Gaulle,  c'est  la  sécurité  de  la  France  ; 
Faire  l’Europe. 
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Nous  sommes  les  seuls  à  produire  les  ressources  alimentaires  nécessaires  (la  France 
peut  faire  vivre  120  millions  d’hommes). 

La  politique  agricole  de  la  France  est  la  condition  première  de  îa  construction  de 
l’Europe. 

Le  vin  est  la  première  ressource  française  ,  600  miüiaj  ds*  ^ 

Il  fait  vivre  S  millions  de  Français* 

Il  faut  défendre  sa  qualité,  défendre  les  Viticulteurs  et  assurer  des  débouchés,  la  garan  tie 
des  prix  sur  la  base  du  prix  de  revient,  l’adoption  du  système  bancaire  pour  élargir  le  crédit, 
la  simplification  du  système  fiscal  et  sauver  l’artisanat  en  difficulté... 

Il  faut  obtenir  : 

—  la  suppression  des  droits  de  succession  sur  1  héritage  , 

—  la  protection  des  vieux  paysans  (Caisse  vieillesse  agricole)  , 

—  la  représentation  forte  de  l’agriculture  dans  1  Etat. 

En  votant  R. P, F.  vous  défendrez  ïa  France,  la  République,  vous  vous  sauverez  vous™ 

memes  en  défendant  votre  vin. 

Vous  avez  compris,  la  solution  du  bon  sens,  c?est  de  Gaulle* 

Votez  donc  liste  entière  Dr  Seynat. 
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HERAULT 


6  DÉPUTÉS 


Liste  du  Parti  socialiste  S  ♦  F ,  1,0 . 

Liste  de  FUnion  des  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux . 

Liste  du  Parti  républicain,  radical  et  radical- 
socialiste . . . , . . 

Liste  du  M . R •  P . . . 

Liste  du  Parti  socialiste  S .  F  J .  G . * , 


M,  Jules  Moch  (S* F  J, G.)* 

M.  Louis  Delhez  (HJ), 

S 

M,  Vincent  Badie  (R. f.J. 

M.  Paul  Goste  Floret  (M,R  JP.). 

Mme  Madeleine  Laissac{S,FJ,0,), 
M,  Léon  Jean  (S.F.T.O,). 


Parti  socialiste  3.F.I.O. 

Citoyennes,  citoyens, 

L'enjeu  des  élections  est  redoutable, 

La  République  est  menacée  du  deiiohs  et  du  dedans  * 

Au  dehors,  notre  devoir  est  double. 

Nous  voulons  interdire  toute  agression,  ne  pas  subir  le  sort  des  seize  nations  naguère 
libres,  mais  subjuguées  depuis  1939  par  l'autocratie  stalinienne.  Nous  voulons  la  paix  dans 
la  liberté  et  l'indépendance.  Pour  écarter  tout  risque  d'agression,  nous  devons  reconstituer 
une  armée  moderne,  conforme  aux  engagements  de  sécurité  des  peuples  libres. 

Nous  voulons  aussi  consolider  la  paix,  donc  multiplier  les  initiatives  pour  le  règlement 
pacifique  de  k  crise  actuelle*  proposer  des  transactions,  éviter  les  provocations,  multiplier 
les  rencontres  internationales,  ne  pas  désespérer  de  la  raison  humaine. 

Au  dedans,  la  menace  est 

Nous  nous  dressons  farouchement  contre  les  agents  staliniens,  qui  entendent  restaurer 
la  dictature  et  préparer  notre  soviétisation.  Ils  auront  beau  multiplier  insultes,  mensonges 
et  violences,  ils  échoueront.  Les  socialistes  ont  prouvé  qu'ils  savaient  maintenir  l'ordre 
républicain  contre  les  agitateurs  politiques  au  service  de  l'étranger. 

Nous  nous  drèssons  de  même  contre  les  néo  gaullistes  qui  prétendent  fc  changer  1« 
régime  b,  c’est-à-dire  abattre  la  démocratie,  comme  Fa  indiqué  à  Bagatelle  le  mois  dernier 
leur  chet  que  nous  respections  dans  la  Résistance,  mais  combattons  aujourd'hui. 

Nous  mènerons  cette  lutte  sur  deux  fronts,  en  liaison  avec  tous  les  républicains.  Elle 
explique  nos  apparentements  dans  Je  cadre  de  la  nouvelle  loi  électorale,  Contre  les  deux 
fascimes . 
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La  DEFENSE  REPUBLICAINE  EST  NOTRE  PREMIER  MOT  D  ORDRE, 

Républicains,  nous  demeurons  passionnément  socialistes,  c'est-à-dire  attachés  à  l'amé¬ 
lioration  du  niveau  de  vie  de  tous  les  travailleurs,  à  leur  libération  des  servitudes  écono¬ 
miques  qui  pèsent  encore  lourdement  sur  eux* 

Dans  l'intérêt  du  monde  du  travail,  nous  avons  établi  un  programme  complet  dont  nous 
résumons  les  principaux  points  et  qui  serait  celui  d’un  gouvernement  socialiste  si,  comme 
les  Anglais,  les  Suédois  et  les  Norvégiens,  les  électeurs  français  nous  donnaient  la  majorité 
au  Parlement* 

lù  Accroissement  de  la  production  et  réduction  du  prix  de  revient  par  la  continuation 
des  investissements,  la  construction  d’un  million  cinq  cent  mille  logements  en  cinq  ans, 
par  une  meilleure  répartition  des  maternes  premières,  une  amélioration  de  la  distribution 
du  crédit,  le  vote  d'une  loi  antitrust,  le  développement  de  la  formation  professionnelle: 

2°  Amélioration  de  la  distribution  par  la  défense  du  petit  commerce  et  des  artisans 
dont  les  organisations  collectives  doivent  être  mises  en  rapport  direct  avec  les  organisations 
de  producteurs  en  vue  d’éviter  les  abus  intermediaires  et  doivent  les  faire  bénéficier  des 
mêmes  facilités  de  vente  et  de  crédit  que  les  grosses  entreprises  ; 

Réforme  fiscale,  base  de  la  justice  sociale  comportant  plus  d'impôts  sur  les  grosses 
fortunes  et  moins  sur  les  produits  de  consommation,  suppression  des  taxes  en  cascade  (telle 
la  taxe  sur  transactions),  accroissant  démesurément  les  prix,  simplification  de  la  fiscalité, 
suppression  des  impôts  à  faible  rendement  et  lutte  contre  la  fraude  ; 

4*  Amélioration  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  par  l'institution  de  l'échelle  mobile 
des  salaires  garantis,  la  suppression  progressive  des  zones  de  salaires,  la  remise  en  ordre  des 
prix  h  la  production,  la  réduction  des  profits  intermédiaires,  îa  suppression  des  taxes  en 
cascade,  l’accroissement  de  la  production,  la  surveillance  de  la  spéculation,  la  participation 
des  travailleurs  à  l'accroissement  de  la  productivité,  la  garantie  des  droits  professionnels  ; 

5°  Améliorations  sociales  par  la  défense  de  la  Sécurité  sociale  et  la  répression  de  ses 
abus  ;  par  la  révision  des  allocations  familiales,  accordées  dès  le  premier  enfant,  mais  avec 
plafond  de  salaire  unique,  par  l’égalité  des  prestations  entre  travailleurs  agricoles,  indé¬ 
pendants  et  industriels,  par  un  nouvel  effort  en  faveur  des  vieux  travailleurs,  l'établissement 
du  rapport  constant  entre  les  traitements  et  les  pensions  des  anciens  combattants,  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  Cordonnier  aux  invalides  civils  et  par  l'instauration  progressive  de  la  démo¬ 
cratie  économique  (pouvoirs  accrus  des  comités  d'entreprises  et  développement  de  l’édu¬ 
cation  ouvrière  en  vue  de  ces  responsabilités  nouvelles)  ; 

6"  Politique  agricole  et  viticole.  Par  l’organisation  des  marchés,  les  socialistes  qui  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  portant  création  d'un  centre  national  régulateur  veulent 
équilibrer  les  disponibilités  et  les  besoins  en  permettant  aux  viticulteurs  de  vivre  de  leur 
travail* 

Le  Parti  socialiste  a  toujours  été  le  défenseur  actif  de  la  coopération  agricole  sous  toutes 
ses  formes,  il  a  toujours  demandé  que  la  législation  sociale  soit  la  même  pour  les  travailleurs 
de  l'agriculture,  ouvriers  agricoles  ou  petits  exploitants  que  pour  les  travailleurs  des 
villes  ; 

7Û  Lutte  contre  l’inflation  par  l'accroissement  de  la  production,  la  réforme  fiscale  et 
celle  de  la  distribution  du  crédit,  comme  par  l’équilibre  rigoureux  du  budget  ordinaire, 
les  investissements  et  le  réarmement  étant  financés  par  l'emprunt.  Pour  rétablir  la  confiance 
des  petits  épargnants  dans  la  monnaie,  lancement,  après  réalisation  des  réformes  précé¬ 
dentes,  d'emprunts  indexés  ou  à  garantie  assurant  la  stabilité  de  la  puissance  d’achat  des 
revenus.  Réalisation  d’économies  et  plus  grande  efficacité  de  Y  administration  par  une 
réforme  administrative  sérieuse  comportant  une  large  décentralisation  des  décisions  ; 

8o  Réforme  des  institutions.  Perfectionnement  de  la  Constitution,  tout  en  laissant  le 
dernier  mot  à  l'Assemblée  du  suffrage  universel.  Lutte  contre  le  sabotage  du  régime  par  ses 
adversaires,  le  Parlement  se  consacrant  aux  seules  lois  de  principe,  le  pouvoir  exécutif  les 
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appliquant  par  décrets.  Constitution  d'un  gouvernement  fort,  collaborant  étroitement  avec 
une  majorité  ayant  souscrit  un  programme  commun  précis.  Défense  de  la  presse  de  résis¬ 
tance.  Défense  des  lois  laïques,  le  statu  quo  actuel  devant  être  respecté  par  tous  sous  peine, 
dans  le  cas  contraire,  de  voir  les  laïques  remettre  en  cause  Tint  réduction  des  lois  laïques  en 
Alsace  et  en  Lorraine  ; 

9°  Politique  de  rUnion  française  marquée  par  la  volonté  d’introduire  les  ïois  et  libertés 
françaises  dans  les  territoires  d'outre-mer.  En  Indochine  résistance  à  l'offensive  communiste 
dans  le  respect  des  engagements  pris  (indépendance  des  Etats  associés  dans  l’Union  fran¬ 
çaise,  droits  des  peuples  à  choisir  librement  leurs  gouvernements,  etc.)  ; 

10°  Politique  internationale  sous  le  signe  de  la  paix  dans  la  liberté  et  Pmdépendanee. 
Recherche  d'une  solution  du  conflit  coréen  et  négociation  générale  au  sujet  de  l'Extrême- 
Orient  :  négociation  pour  la  Conférence  à  quatre  en  vue  de  consolider  la  paix  et  d'éviter  le 
réarmement  de  l'Allemagne.  Fidélité  aux  principes  de  la  sécurité  collective  dans  le  cadre  du 
Pacte  atlantique,  en  attendant  la  sécurité  collective  mondiale.  Effort  persévérant  pour  cons¬ 
tituer  une  Europe  politiquement  et  économiquement  unie. 

Devant  les  menaces  dirigées  contre  nos  libertés,  le  Parti  socialiste  défend  les  traditions 
républicaines  et  prépare  un  avenir  meilleur  pour  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs, 
les  retraités,  les  pensionnés,  les  petits  commerçants,  artisans  et  épargnants,  les  économi¬ 
quement  faibles. 

Ses  hommes  ont  fait  au  pouvoir  la  preuve  de  leur  valeur.  Il  n\\  pas  hésité  à  sacrifier 
son  intérêt  propre  àcehii  du  pays  etde  la  République.  Il  est  fondé  k  revendiquer  la  confiance 
du  peuple  français,  11  est  le  seul  parti  qui  soit  à  la  fois  ardemment  démocrate  sur  le  plan 
politique,  hardiment  rénovateur  sur  le  plan  |ocîalf  intégralementlaïquo,  donc  tolérant,  sorte 
plan  philosophique.  Il  est  k  Limage  de  la  France  éprise  de  progrès  social,  de  démocratie,  de 
liberté  de  conscience. 

Voter  pour  lui,  c'est  voter  pour  îa  paix,  pour  îa  France,  pour  la  République  intégrale. 

Les  Candidats  du  Parti  socialiste. 

Cette  liste  est  apparentée  d  celle  des  partis  : 

1°  R*  /f.  S.S'-R*  G.  R*  {Union  de t  gauches  républicaines); 

2*  âf  J?.  P.; 

3*  Union  des  indépendants }  paysans  et  républicains  nationaux 


/ 


Liste  cTUnion  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux  / 


Electrices,  Electeurs, 

Nous  venons  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  du  17  juin. 


Qui  sommes-nous  ? 

•  * 

Nous  sommes  des  hommes  nouveaux,  sans  passé  politique,  non  inféodés  à  un  parti, 
ennemi  de  tout  sectarisme  et  dé  toute  dictature,  épris  d’ordre,  de  liberté  et  de  justice  ; 
animés  par  îa  seule  ambition  de  servir  leur  pays  et  de  défendre  les  intérêts  du  département 
de  l'Hérault. 
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Que  voulons-nous  ? 

/  Barrage  au  communisme.  —  Nous  voulons  d’abord  et  avant  tout  former  la  chaîne  avec 
tous  les  hommes  libres*  pour  faire  face  au  péril  communiste  qui  menace  notre  civilisation  et 
nos  libertés* 

C’est  ce  qui  motive  et  justifie  notre  apparentement  {notre  liberté  d'action  présente  et 
future  et  notre  doctrine  restant  d’ailleurs  intactes)^ 

Politique  générale.  —  Nous  sommes  mécontents  de  la  politique  suivie  par  jles  gouver¬ 
nements  successifs  depuis  la  Libération  , 

Celte  politique,  inspirée  par  l’esprit  collectiviste,  a  mis  en  œuvre  des  réformes  impor¬ 
tantes  et  coûteuses  (nationalisations),  mal  étudiées,  et  a  abouti  à  un  gaspillage  énorme  du 
revenu  national,  à  une  fiscalité  écrasante,  à  l'inflation*  à  la  ruine  de  l’épargne,  au  découra¬ 
gement  des  initiatives  privées  ;  elle  a  provoqué  dans  tout  le  pays  une  grave  crise  de  confiance 
et  de  crédit. 

Sur  le  plan  moral  elle  a  diminué  l’homme  par  l'aggravation  des  formalités  et  des 
contraintes. 

Si  certaines  de  ces  réformes,  après  que  les  abus  en  auront  été  corrigés,  méritent  d  être 
maintenues,  par  contre,  nous  nous  déclarons  résolument  hostiles  aux  entreprises  étatistes 
dont  l'expérience  malheureuse  vient  d’être  faite. 

Nous  voulons  que  cela  change. 

Nous  voulons  que  1  Etat  reste  dans  son  domaine  naturel,  qu  il  diminue  son  train  de 
vie,  qu’il  pratique  une  politique  d’ordre  et  d'écOnomies  massives,  qu'il  ait  un  budget  sincè¬ 
rement  équilibré  et  des  finances  saines;  seul  moyen  de  faire  renaître  la  confiance  et  le  goût 
du  travail,  de  maintenir  la  stabilité  de  la  monnaie  et,  par  là  même,  d’élever  le  niveau  de 
vie  des  classes  laborieuses  continuellement  dupces  par  1  élévation  du  coût  de  la  vie. 

La  fiscalité  française  est  injuste  et  d’une  complexité  qui  la  rend  indéchiffrable;  nous 
voulons  qu’elle  soit  allégée,  simplifiée  et  mieux  répartie. 

Dans  l'ordre  spirituel  nous  voulons  que  soient  restaurés  et  défendus  les  droits  sacrés  de 
l'homme  et  du  citoyen,  par  le  respect  absolu  de  la  personne  humaine;  par  la  garantie  dans 
tous  les  domaines  de  tontes  les  libertés  compatibles  avec  le  bien  public  *  par  une  action 
sociale  généreuse  et  efficace  au  profit  des  faibles  et  des  déshérités  de  la  fortune. 

Liberté  effective  be  l'  Enseignement, 

Parce  que  nous  aimons  la  liberté  et  la  justice,  nous  affirmons  notre  volonté  d  instaurer 
la  liberté  efiective  de  l'enseignement* 

La  famille  est  en  effet  la  première  responsable  de  1  éducation  de  1  enfant  ;  elle  doit  donc 
pouvoir  choisir  entre  l'école  neutre  et  l’école  confessionnelle. 

Mais  pour  que  ce  choix  puisse  s'exercer  efficacement  il  faut  que  1  école  confessionnelle 
puisse  exister  et  vivre  ;  c'est-à-dire  qu'elle  soit  aidée  financièrement  par  1  Etat, 

Dire  qu’on  donne  la  liberté  du  choix  de  l’école  sans  fournir  les  moyens  d’exercer  ce 
droit  est  pure  hypocrisie.  L'étatisme  en  matière  scolaire  est  le  pire  de  tous  car  il  viole  le 
domaine  le  plus  intime  de  la  conscience  humaine, 

À  l’exemple  de  nombreux  pays  démocratiques  et  à  l'inverse  des  dictatures,  la  IH  rance 
doit  sur  ce  point  donner  satisfaction  a  ces  millions  de  Français  qui  réclament  la  liberté 
effective  de  l’enseignement. 

Justice  sociale. 

Avec  la  plus  grande  sincérité,  nous  voulons  l'amélioration  delà,  condition  ouvrière,  non 
par  !a  lutte  des  classes,  mais  par  la  collaboration  des  classes  dans  un  sens  réaliste  et  cons-  . 
tructif,  comme,  par  exemple,  la  mise  en  application  de  conventions  librement  consenties. 
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Noue  pensons  que  la  stabilité  de  la  monnaie  obtenue  par  une  sage  gestion  des  affaires 
de  l’Etat  et  par  la  recherche  de  la  productivité  dans  tous  les  domaines,  seront  plus  profi¬ 
tables  aux  ouvriers  que  la  mise  en  oeuvre  d'un  socialisme  d'Etat  dont  l'expérience  des 
dernières  années  prouve  lumineusement  qu'il  ruine  les  uns  sans  enrichir  les  autres. 

Nous  voulons  en  particulier  que  tous  les  ouvriers  puissent  accéder  à  la  propriété  avec 
l'aide  de  l'Etat  et  de  leur  employeur. 

Parallèlement,  nous  affirmons  notre  attachement  au  respect  du  droit  de  propriété, 
fondement  même  de  notre  civilisation  et  que  nous  considérons  comme  le  prolongement 
nécessaire  de  la  liberté.  Nous  nous  élevons  seulement  contre  l'abus  du  droit  de  propriété. 

Famille, 

Nous  sommes  les  amis  de  la  famille,  cellule  essentielle  de  la  société.  Nous  voulons 
défendre  ses  besoins,  ses  droits,  ses  libertés  pour  sa  montée  matérielle  et  morale* 

Nous  voulons  notamment  que  soient  fortement  diminués  les  droits  de  succession  en 
ligne  directe* 

Politique  internationale. 

Nous  clamons  notre  volonté  de  paix  ;  nous  désirons  ardemment  qu’elle  soit  recherchée 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  la  dignité  nationale  ;  nous  souhaitons  que  puisse  être 
réalisée  Tunité  européenne  ;  nous  voulons  que  la  France  soit  dotée  d’une  armée  moderne 
capable  de  la  défendre  contre  tout  envahisseur. 

Défense  viticole. 

Notre  plus  grande  préoccupation  est  la  défense  de  la  viticulture  méridionale  qui  traverse 
une  crise  très  grave.  La  plupart  d  entre  nous  sont  des  viticulteurs  expérimentés  œuvrant 
dans  des  organismes  agricoles,  et  connaissant  à  fond  la  question  viticole. 

Par  qui  la  cause  viticole  serait-elle  mieux  défendue  que  par  des  viticulteurs,  ayant  la 
confiance  des  associations  professionnelles  et  décidés  à  agir  au  Parlement,  dans  l'œuvre 
importante  de  demain,  en  parfaite  liaison  avec  ces  associations? 

Réconciliation  hes  Français, 

N'envisageant  que  l’intérêt  de  notre  pays,  nous  voulons  que  les  Français,  faisant  taire 
leurs  ressentiments  réciproques  d'un  passé  récent,  les  yeux  fixés  sur  Fa  venir,  se  réconcilient 
loyalement  dans  un  même  sentiment  de  charité  chrétienne  et  d'amour  de  la  Patrie, 

Electeurs,  Electrices, 

Ce  qui  précède  n'est  pas  un  programme  électoral  complet. 

Nous  avons  voulu  seulement  vous  donner  les  points  essentiels  de  Faction  que  mèneront 
nos  élus  au  Parlement,  si  vos  suffrages  les  y  portent. 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  d'entre  vous  que  n'aveugle  pas  l'esprit  de  parti;  h  tous 
les  républicains,  à  tous  les  indépendants;  à  tous  les  chrétiens  ;  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent  pour  essayer  de  rebâtir  une  Fwice  libre  et 
heureuse,  ayant  retrou  vé  les  vertus  d'équilibre,  de  fierté  et  de  grandeur  qui  ont  fait  sa  gloire 
dans  le  passé. 

Vive  la  France  l 

Vive  la  République  l 

Vu  ; 

Les  candidats « 
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Rassemblement  des  gauches  républicaines,  Parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste  (Union  des  gauches  républicaines)/' 

Citoyennes,  citoyens, 

Le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  affirme  sa  présence  et  sa  force  dans  la 
grande  consultation  électorale  du  17  juin;  conscient  des  difficultés  angoissantes  dans 
lesquelles  le  pays  se  débat,  il  présente  une  liste  d’hommes  choisis  moins  pour  leur  étiquette 
politique  que  pour  leur  dévouement  au  bien  public  et  pour  leur  valeur  intellectuelle  et 
morale.  C’est  le  désintéressement,  l’esprit  d’indépendance,  la  fermeté  du  caractère  dont  il 
convient  plus  qüe  jamais  d’administrer  la  preuve  si  Ton  veut  mettre  fin  à  nos  désordres  et 
affronter  victorieusement  les  périls  extérieurs  qui  s  amoncellent. 

C’est  pourquoi  le  R, G, R,  a  groupé  sous  l’autorité  de  son  chef  Vincent  Badie,  dont  le 
nom  signifie  courage  et  talent,  une  équipe  d’hommes  clairvoyants  et  résolus.  C’est  avec 
fierté  que  nous  rappelons  que  .Vincent  Badie  sut,  à  Vichy,  tenir  tête  à  la  meute  déchaînée 
de  ceux  qui  assassinèrent  la  République,  que  notre  député  connut  la  déportation  au  camp 
de  Dachau  et  que  son  souci  de  mettre  ses  actes  en  accord  avec  les  impératifs  de  sa 
conscience  lui  vaut  dans  les  Assemblées  non  seulement  1  affection  de  ses  amisj  mais  1  estime 
de  ses  adversaires. 

/  Certes^  nous  eussions  souhaité  un  scrutin  différent.  Nous  avons  lutté  en  faveur  de 
^arrondissement,  seul  scrutin  clair  qui  permet  à  l’électeur  de  choisir  librement  son  élu,  La 
coalition  de  divers  partis  nous  a  imposé  le  cadre  départemental  avec  apparentement, 

*  Nous  sommes  donc  contraints  d’obéir  à  la  loi  votée  contre  notre  volonté  ;  nous  recon¬ 
naissons  néanmoins  que  celle-ci  marque  une  supériorité  incontestable  sur  la  proportionnelle* 
car  elle  nous  permettra,  si  nous  savons  nous  unir,  de  sauver  le  régime  républicain,  d  assurai 
la  continuité  de  l’Etat  et  le  salut  de  la  Patrie,  , 

De  grands  principes  dominent  notre  action . 

Dans  le  domaine  politique. 

Rétablir  le  scrutin  d’arrondissement,  réformer  la  Constitution  à  laquelle  nous  nous 
sommes  opposés  et  qui  a  imposé  le  régime  détestable  des  partis»  Redonner  au  Sénat  ses 
prérogatives  essentielles,  modifier  la  procédure  d’investiture  du  President  du  Conseil, 

Dans  le  domaine  économique  et.  financier. 

Refonte  du  système  fiscal  trop  compliqué,  trop  Lourd,  injuste,  qui  accable  la  classe 
ouvrière,  et  les  classes  moyennes,  système  absurde  devant  lequel  ne  trouvent  grâce  que  la 
spéculation  et  la  fraude,  li  faut  une  répartition  plus  judicieuse  des  charges,  la  suppression 
des  droits  de  succession  en  ligne  directe  ;  il  faut  donner  aux  artisans  comme  aux  commer¬ 
çants  les  m^us,  sans  tracasseries  inutiles,  d’acquérir  un  légitime  profit, 

Dans  le  domaine  social. 

L’arrêt  des  nationalisations  ;  une  réforme  profonde  du  secteur  nationalisé,  comportant 
la  responsabilité  de  son  administration,  sa  dépolitisation,  l’institution  généralisée  déprimés 
individuelles  et  collectives,  le  maintien  et  l’amélioration  du  statut  du  personnel  spécialisé, 
mais  la  décompression  du  personnel  inutile  qui  n’est  bien  souvent  qu’une  pépinière  d’agents 
électoraux  dévoués  à  la  propagande  de  l’idéologie  d’une  puissance  étrangère.  Une  modifia 


—  305  — 

cation  capitale  de  la  Sécurité  sociale  qui  trop  souvent  a  gaspillé  dans  des  acquisitions 
d’immeubles  ou  de  châteaux,  les  milliards  destinés  à  alléger  les  souffrances.  Assurer  la  sécu¬ 
rité  du  foyer  de  ceux  qui  travaillent  et  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  travailler. 

Dans  le  domaine  viticole, 

Nous  entendons  rester  dans  la  tradition  d’Edouard  Barthcqui  appartenait  aussi  au  R,  G. R, 
Nous  voulons  suivre  son  action  ardente,  constante,  à  longue  voej  car  les  problèmes  viticoles 
méritent  mieux  qu’un  examen  au  jour  le  jour.  Il  nous  faut  unité  de  vue  et  plan  d’action* 
Ainsi  on  parviendra  à  promouvoir  et  à  animer  b  union  totale  pour  la  défense  de  la  cause 
viticole  si  intimement  liée  à  la  prospérité  de  notre  région. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Défenseurs  de  la  liberté,  est-il  besoin  de  dire  que  nous  respectons  toutes  les  croyances 
et  que  jamais  l’esprit  d’intolérance  ne  trouvera  accès  auprès  de  nous? 

La  République  sera  défendue,  les  besoins  de  la  défense  nationale  assurés,  la  crise 
surmontée  si  les  électeurs  accordent  leur  confiance  à  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  les 
tromper  mais  les  servir. 

Voter  R.,G,R  «  ce  si  voter  : 

—  pour  le  droit  au  travail  rémunérateur, 

—  pour  la  réconciliation  si  nécessaire  des  Français, 

—  pour  la  liberté  et  la  paix  qui  n’est  point  le  monopole  d'un  parti  mais  le  souci  majeur 
de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Vu  : 

Les  candidats. 

Celte  liste  est  apparmtê e  à  celle  des  partis  ; 

MÆ.  P. j  Parti  socialiste  S.F.LÉb,  Union  des  indépendante.  paysans  et  républicains  nationaux. 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire  (M.  R.  P.) 

Electeurs,  Electrices, 

Au  terme  d’une  législature  difficile  marquée  par  les  conséquences  de  la  guerre,  les 
difficultés  sociales  et  les  menaces  internationales,  le  M,  R*  P,  se  présente  de  nouveau  à  vos 
suffrages*  Rien  qu’étant  le  parti  le  plus  nombreux  de  la  majorité  anti-communiste,  il  n’a 
jamais  disposé  de  plus  de  160  suffrages,  ce  qui  n’aUeignait  pas  et  de  loin  les  311  voix  néces¬ 
saires  à  la  majorité  absolue.  Fier  de  ce  qu’il  a  rendu  possible  par  sa  présence  comme  de  ce 
qu’il  a  empêché  par  sa  vigilance,  il  affronte  ce  nouveau  scrutin  avec  une  connaissance 
qu  encourage  1  esprit  qui  1  anime  et  qui  répond  aux  désirs  profonds  de  la  plupart  des 
Français, 

Son  programme  se  résume  ainsi  :  pour  notre  département  de  l'Hérault,  défense  de  lÿ 
viticulture  et  des  libertés  locales;  pour  la  France,  défense  des  libertés  personnelles,  fami¬ 
liales  et  sociales;  pour  la  communauté  internationale,  défense  de  ïa  paix. 
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I.  —  Pour  notre  département. 

Défense  de  la  viticulture. 

Une  crise^grave  est  actuellement  ressentie  par  la  viticulture  méridionale*  Pour  y  faire 
face,  des  mesures  urgentes  s'imposent,  Aussi  le  M,  R.  P.  réclame-t-il  dans  1  immédiat  : 

1°  La  fixation  sans  délai  des  prix  qui  régissent  le  déblocage  de  la  tranche  libérable  ; 

2°  L'application  stricte  à  toutes  les  régions  du  statut  viticole,  pins  particulièrement  en 
matière  de  plantation,  de  déclarations  de  récoltes  et  de  circulation  des  vins  ; 

3°  La  distillation  à  la  base  de  tous  les  marcs,  vins  de  pressoir,  queues  de  caves  et  vins 
inférieurs* 

De  plus,  une  politique  viticole  d  avenir  doit  être  poursuivie  dans  une  reconstitution 
dirigée  du  vignoble  qui  permette  une  amélioration  notable  de  la  qualité*  A  cet  effort  de 
la  production,  œuvre  de  nos  viticulteur  doivent  correspondre  les  progrès  de  la  commer¬ 
cialisation  à  laquelle  les  pouvoirs  publics  doivent  apporter  tout  leur  concours  :  c’est  ainsi 
que  les  débouchés  doivent  s’accroître  grâce  au  développement  massif  de  l’exportation  des 
vins  de  consommation  courante*  Paul  Coste-Floret  a  déposé  en  cette  matière  une  propo¬ 
sition  de  loi  afin  de  créer  un  comité  interprofessionnel  des  vins  de  consommation  courante 
et  des  vins  de  qualité  supérieure* 

Défense  d  es  libertés  locales. 

Les  libertés  locales  doivent  être  sauvegardées.  La  réforme  de  la  taxe  locale,  réalisée 
grâce  au  M*  R,  P*,  a  montré  la  voie  dans  laquelle  il  faut  résolument  s’engager  en  apportant 
aux  communes  un  moyen  de  mieux  faire  face  à  leurs  obligations  propres. 

Sur  le  plan  du  département,  le  M*  R.  P*  demande  notamment  le  développement  de 
grandes  universités  qui  constituent  des  foyers  d’études  et  de  recherches  scientifiques  dignes 
de  la  France*  L’Etat  a  le  devoir  de  prendre  en  charge  la  construction  de  nouvelles  écoles 
primaires  et  de  mieux  assurer  le  traitement  des  maîtres  à  tous  les  degrés* 

L'Université  de  Montpellier  doit  devenir  un  centre  intellectuel  international  pour  tous 
les  pays  du  littoral  méditerranéen* 

Nos  industries  locales  doivent  être  protégées  et  leurs  débouchés  accrus* 

Les  installations  de  nos  ports  doivent  être  améliorées  et  leur  exploitation  déve¬ 
loppée* 

IL  —  Pour  le  bien  commun  des  Français * 

Nous  pouvons  résumer  notre  programme  de  politique  intérieure  par  la  défense  et  la 
consolidation  des  valeurs  qui,  pour  les  chrétiens  que  nous  sommes,  constituent  le  patri¬ 
moine  commun  et  inaliénable  de  tous  les  Français  ;  droits  de  la  personne  humaine,  droits 
de  la  famille,  liberté  de  conscience  et  liberté  effective  de  l'enseignement,  justice  sociale  et 
justice  scolaire.  Enfin  nous  sommes  résolument  partisans  d'une  large  amnistie  qui  contribue 
à  la  réconciliation  de  tous  les  Français* 

1*  —  Droits  de  la  personne* 

Dans  un  monde  où  s'accentuent  de  plus  en  plus  les  contraintes  de  la  machine  et  de  la 
collectivité,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  d’affirmer  la  primauté  de  la  personne  humaine 
et  de  hâter  la  libération  de  l'homme.  Les  communautés  professionnelles,  économiques  et 
sociales,  loin  d'asservir  l'individu  à  des  intérêts  partisans,  doivent  permettre  cet 
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affranchissement  du  travailleur  sans  lequel  il  n’y  aurait  ni  justice  authentique,  ni  liberté 
efficace. 

Le  syndicalisme  répond  à  un  besoin  légitime  :  il  doit  introduire  plus  d'équité  dans 
l'organisation  économique  actuelle  qui  maintient  encore  tant  de  souffrances.  Mais,  si  la 
profession  doit  s’organiser,  le  syndicat  doit  demeurer  libre.  Pour  écarter  les  mesures  que  le 
monopole  de  la  C.  G.  T.  signifierait,  le  M*  R.  P.  a  su  obtenir  la  représentation  proportion¬ 
nelle  dans  les  diverses  élections  sociales  (comités  d'entreprise,  sécurité  sociale). 

Il  est  indispensable  que  la  réglementation  de  la  grève  formellement  prévue  par  la 
constitution,  intervienne  au  plus  tôt  pour  assurer  le  libre  exercice  du  droit  au  travail. 

Une  législation  sur  l’arbitrage  obligatoire  doit  permettre  la  solution  de  bien  des  conflits 
en  donnant  aux  travailleurs  un  moyen  de  défense  efficace  qui  leur  coûterait  moins  cher 
qu’une  longue  grève  et  serait  plus  sûr. 

Enfin,  la  législation  sur  le  chômage  doit  être  refondue  et  étendue  à  tous  les  travailleurs 
sans  emploi,  quelle  que  soit  la  localité  dans  laquelle  ils  résident* 

2,  —  Droits  de  la  famille. 

Le  M.  R,  P.  considère  la  famille  comme  l’élément  naturel  et  fondamental  de  la  société. 
Ï1  affirme  la  nécessité  de  poursuivre  une  politique  familiale  dont  il  a  été  l’initiateur  ainsi 
que  le  principal  artisan* 

L’allocation  logement,  les  lois  du  20  mai  et  du  20  août  1946  sur  les  allocations  fami¬ 
liales,  la  loi  du  4  août  1950  sur  la  coordination  des  services  sociaux  sont  quelques  témoi¬ 
gnages,  entre  tant" d’autres,  de  cette  action  du  M.  R.  P. 

Les  résultats  ne  sont-ils  pas  probants  ?  Les  chiffres  fournissent  un  argument  impartial 
et  combien  éloquent*  Avant  la  guerre,  une  politique  individualiste  entraîna  une  situation 
démographique  catastrophique  :  îa  population  de  la  France  diminuait  chaque  année  de 
50*000  habitants  et  son  vieillissement  faisait  supporter  des  charges  écrasantes  et  sans  cesse 
croissantes  à  la  population  active.  Depuis  1945  un  redressement  complet  s’est  opéré  grâce 
essentiellement  au  M*  R,  P,  qui  a  détenu  presque  sans  discontinuer  le  Ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  la  Population,  300.000  naissances  excédentaires  par  an,  une  diminution 
considérable  de  la  mortalité  infantile  manifestent  un  redressement  démographique  qui  fait 
l’admiration  de  l’étranger. 

Sont  étroitement  liés  à  cette  politique  l'amélioration  de  l'habitat  ainsi  que  le  dévelop¬ 
pement  de  l'hygiène  et  de  l’équipement  sanitaire  du  pays.  Malgré  les  écueils  politiques 
et  techniques  rencontres,  le  M.  R,  P.  a  obtenu  sur  ces  points  des  améliorations  successives 
dont  les  jeunes  générations  sentent  déjà  les  bienfaits. 

3,  —  Droits  db  la  conscience.  —  La  liberté  de  l'enseignement* 

La  liberté  de  conscience,  formellement  affirmée  par  la  constitution,  ne  doit  pas  être 
seulement  un  principe  de  notre  droit  :  sou  exercice  doit  être  assuré  également  à  chaque 
citoyen.  L’affirmation  d’un  droit  doit  s’accompagner  de  l’égalité  de  tous  devant  ce  droit. 
Aussi  le  M.  R,  P,  affirme-t-il  son  attachement  à  la  liberté  de  renseignement  et  a-t-il  tout 
tenté,  bien  qu’il  ait  été  dans  ce  domaine  une  minorité  pour  que  soient  reconnus  les  droits 
de  l’école  libre,  de  ses  maîtres,  des  familles  qui  leur  confient  leurs  enfants* 

C  est  le  M.  R.  P.  et  le  M.  R.  P*  seul,  qui  a  d’abord  sauvé  au  Gouvernement  et  à 
l’Assemblée  Nationale  la  liberté  d'enseignement  en  s’opposant  à  la  formule  «l’enseignement 
est  un  service  public  »  et  en  écartant  ainsi  le  grave  danger  d’un  monopole  scolaire. 

Après  cet  important  résultat  acquis  à  la  fin  des  deux  Constituantes,  il  a  consacré  tous 
ses  efforts  dans  1  Assemblée  Nationale  à  assurer  à  chaque  Français  l’exercice  effectif 
d  une  liberté  garantie  par  la  Constitution.  Quatre  étapes  positives  sont  particulièrement 
notables  ; 
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1°  Le  2*2  mai  et  le  10  juin  1948,  Robert  Schuman,  président  M.  R.  P.  du  Conseil,  a, 
sous  le  contreseing  de  Mme  Poinso-Chapuis,  Ministre  M.  R.  P.  de  la  Santé  publique,  pris 
deux  décrets  sur  «  l'aide  aux  familles  ayant  des  difficultés  pour  élever  leurs  enfants  »  qui 
permettaient  aux  communes  et  aux  conseils  généraux,  d’accorder  une  aide  appréciable  à 
renseignement  privé.  Ces  décrets  furent  ainsi  appréciés  par  le  journal  d'extrême  gauche 
Franc-Tireur  (Il  juin  1948)  : 

«  C’est  très  exactement  la  mise  sur  un  pied  d’égalité  des  deux  écoles,  une  sorte  de 
R.  P.  scolaire,  et,  de  toute  évidence,  un  moyen  de  subventionner  les  écoles  libres.  » 

Ils  ont  entraîné  la  chute  du  Ministère.  Ainsi,  le  M.  R.  P.  n’a  pas  hésité  à  sacrifier  le 
Gouvernement  qu’il  dirigeait  à  la  juste  cause  de  l’enseignement  libre. 

Malgré  l’absence  des  arrêtés  d’application,  que  devait  prendre  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
les  décrets  ont  été  appliqués  dans  plusieurs  départements.  Le  M.  R.  P.  s’est  victorieuse¬ 
ment  opposé  à  leur  abrogation  sans  cesse  réclamée  par  ses  partenaires  socialistes  au 
Gouvernement  ; 

2°  Le  M.  R.  P.  a  obtenu  la  création  d’une  commission  scolaire  qui  prépare,  dans  un 
climat  de  compréhension  réciproque,  les  réformes  nécessaires  qu’il  faudra  que  la  nouvelle 
Assemblée  Nationale  réalise  de  toute  urgence  car  l’enseignement  privé,  qui  soulage 
l’Etat  d’une  tâche  considérable  ne  peut  plus  attendre  et  a  un  droit  absolu  à  sa  juste 
rétribution  ; 

3°  Le  M.  R.  P.  a  demandé,  par  un  amendement  Teitgen,  que  l’Etat  assure  le 
minimum  vital  aux  maîtres  de  l’école  privée.  Il  a  été  battu  par  26#  voix  de  majorité 
seulement  ; 

4°  Le  M.  R.  P.  a  fait  voter  un  amendement  de  notre  ami  de  Tinguy  du  Pouët,  assurant 
aux  maîtres  des  écoles  privées  l’exonération  de  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires, 
l’exonération  de  la  patente,  et  l’exonération  de  la  contribution  sur  la  propriété  bâtie. 
Malheureusement,  le  Conseil  de  la  République,  en  rendant  obligatoire  la  majorité  absolue 
en  seconde  lecture,  n'a  pas  permis  le  maintien  de  ces  avantages  acquis. 

Tous  les  candidats  de  la  liste  M.  R.  P.  ont  adhéré  à  l’Association  parlementaire  pour 
la  liberté  d’enseignement  pour  pouvoir  poursuivre  demain  comme  hier  cette  politiqife  de 
stricte  justice  scolaire  et  obtenir  enfin  une  égalité  de  traitement  que  la  République  se 
doit  d’accorder  à  une  école  qui  sert  si  bien  la  cause  de  la  jeunesse  et  de  la  France. 

III.  —  Pour  la  communauté  internationale , 

Pour  la  paix  dans  la  liberté. 

La  France  a  eu  le  privilège  d’avoir  constamment  depuis  la  victoire  des  Ministres 
républicains  populaires  aux  Affaires  étrangères,  Georges  Bidault  et  Robert  Schuman.  Les 
mêmes  principes  qui  régissent  la  politique  intérieure  du  M.  R.  P.  commandent  son  action 
internationale  qui  se  confond  depuis  1945  avec  l’action  de  la  France  dans  le  monde. 

11  n’a  pas  appartenu  à  la  France  que  l’entente  êhtre  les  alliés  survécût  à  la  défaite  de 
l’Allemagne.  N’ayant  pas  la  responsabilité  de  la  rupture  du  monde  en  deux  blocs,  il  fallait 
que  le  Gouvernement  français  fît  une  option.  Il  a  choisi  dans  le  sens  des  traditions  de  liberté 
qui  symbolisent  1  histoire  nationale.  La  menace  de  l’Est  ne  pouvait  laisser  une  France  isolée 
et  désarmée.  Un  effort  militaire  à  l’échelle  de  la  nation  n’apporterait  aucune  garantie  sérieuse 
de  sécurité  s’il  ne  s’accompagnait  pas  d'initiatives  diplomatiques.  Aussi,  le  Gouvernement 
français  est-il  à  l’origine  de  toutes  les  mesures  qui  ont  resserré  la  solidarité  atlantique  et 
consolidé  la  paix  en  opposant  aux  forces  de  guerre  et  de  subversion  une  Europe  unie  dont 
l’O.  E.  G.  E.,  l’Assemblée  de  Strasbourg  et  la  communauté  du  charbon  et  de  l’acier  consti¬ 
tuent  autant  d’étapes  significatives. 
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Sur  le  plan  politique,  économique  comme  sur  celui  de  la  défense,  F  Europe  occidentale 
oppose  à  présent  une  concentration  de  matières  premières,  de  capitaux  et  de  main-d'œuvre 
qui  en  fera  d’ici  quelques  années  la  première  puissance  du  monde.  Dans  celte  Europe  récent 
ciliée  dans  celte  chrétienté  reconstituée,  la  France  n'est  pas  seulement  un  partenaire  indis¬ 
pensable  mais  redevient  un  exemple  et  un  guide.  Ce  n'est  pas  un  hasard  si  des  hommes 
d'Etat  chrétiens  détiennent  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  dans  six  nations  euro¬ 
péennes  :  la  seule  paix  que  Ton  puisse  valablement  opposer  au  mirage  pacifiste  des  commu¬ 
nistes  est  la  paix  chrétienne  qui  se  définit  :  l'ordre  dans  la  justice* 

Mais  pas  plus  qu’il  n’y  a  aujourd'hui  de  France  seule,  l’Europe  ne  suffit  à  la  vocation  de 
notre  patrie, 

La  France,  c’est  beaucoup  mieux  que  la  France,  G’est  aussi  à  l'honneur  de  Ministres 
M,  R,  P,  que  d’avoir,  à  une  époque  si  hostile  au  colonialisme,  maintenu  la  présence  fran¬ 
çaise  dans  tous  les  continents  et  notamment  en  Asie  et  en  Afrique, 

La  France,  centre  d’une  Union  française,  prospère  et  bientôt  pacifiée,  pivot  d’une 
Union  européenne  prochainement  stabilisée,  a  un  grand  avenir  devant  elle.  Les  pessimistes 
qui  prétendent  le  contraire  commettent  la  double  faute  de  se  tromper  et  de  tromper  les 
Français, 

Electrices,  Electeurs^ 

Vous  n’écouterez  pas  les  séducteurs  d’extrême-gauche  ou  du  R.  P,  F,,  vous  voterez 
pour  les  candidats  du  M*  R.  P*  qui  s’attachent  à  défendre  vos  vies  et  vos  libertés. 

Vous  ne  voterez  ni  pour  les  séparatistes  ni  pour  les  diviseurs  quels  qu’ils  soient,  vous 
voterez  pour  ceux  qui  ont  déjà  montré  leur  attachement  à  vos  intérêts  les  plus  chers  comme 
à  vos  droits  les  plus  sacrés. 

Pour  la  France,  pour  la  paix,  pour  toutes  les  libertés  et  leur  exercice  réel. 

Vous  voterez  liste  entière  M.  R,  P, 

Liste  des  candidats  : 

Paul  CGSTE-FLORET, 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre* 

Joseph  AUSSEL, 

Ancien  Député, 

Paul  MOULIÈRES,  ‘ 

Maire^  d'Adissan* 

Maurice  MARCHAND, 

Adjoint  au  maire  de  Sète, 


Germain  PUJO, 

Conseiller  municipal  de  Béziers, 

Louis’GGMBÈS, 

Ancien  adjoint  au  maire  de  Saint-Gervaia-sur^Mare, 

Apparentement b  :  Cette  liste  est  apparentée  à  celtes  des  partis  ;  Parti  socialiste  (S.  F*  /,  m  ■  Union  de* 
indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux  ;  R.  R,  S.-H,  G.  R,  ( Union  des  Gauches  républicaines). 
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ILLE-ET-VILAINE 


(7  DÉPUTÉS) 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple 
français . . 

Liste  d’Union  M.R.P.,  P.R.L.  et 
Républicains  indépendants . 

Liste  indépendante  des  Républicains 
d'action . 

Liste  d’U.  R.  R.  et  antifasciste . 

Liste  du  R. P. F . 

Liste  d’Union  M.  R.  P.,  P.  R.  L.  et 
Républicains  indépendants . 

Liste  du  Parti  socialiste  S .  F .  I .  O  .... 


M.  Pierre  de  Benouville  (R. P. F.). 

M.  Pierre-Henri  Teitgen  (M.R.P.) . 

M.  Guy  La  Chambre  (R.I.). 

M.  Emmanuel  d’Astier  de  la  Vigerie 

(Rép.  prog.) 

M.  Francis  Samson  (R. P. F.). 

M.  Alexis  Mehaignerie  (M.R.P.). 

M.  Albert  Aubry  (S.F.I.O.). 


Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français.  ' 

( Apparentée  à  la  Liste  indépendante  des  Républicains  d’action  investie 
par  le  Centre  national  des  indépendants.) 

Electrices,  électeurs, 

A  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  nous  venons,  face  à  la  nation,  prendre  les 
engagements  qui  guideront  notre  action  demain. 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s'affrontent  dans  le  monde  d’aujour¬ 
d’hui.  Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d'être  submergé  par  le  flot 
soviétique.  Pour  cela  il  nous  faut  changer,  il  nous  faut  construire. 

Que  devons-nous  changer? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l'Etat  ;  la  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  l'imposi- 
sibilité  d’équilibrer  le  budget  et  d'obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîne  par  l’infla- 
tion’qu'elle  déclenche  la  montée  constante  des  prix,  c’est-à-dire  la  misère  des  salariés,  des 
pensionnés  et  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  l’impôt. 

Nous  devons  mettre  fin  à  l'antagonisme  entre  les  classes  ;  aux  querelles  également 
périmées  de  l'écolejibre,  de  l’amnistie  ;  à  la  menace  que  font  peser  sur  la  France  et  l'Union 
française,  l'insuffisance  de  notre  défense  nationale  et  la  défense  qu'entraîne  cette  insuffi¬ 
sance  vis-à-vis  de  nos  alliés. 
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La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette 
division.  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  sépara¬ 
tistes  ferait  de  tous  les  Français  des  serfs.  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  d'une  bureaucratie 
économique  et  administrative,  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à  Moscou,  La 
guerre  deviendrait  alors  inévitable;  la  guerre,  c'est-à-dire  la  destruction  par  les  bombes 
américaines,  l'installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automatiquement  la 
même  parade  que  l'installation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943-1944,  Notre 
civilisation  s'enfoncerait  dans  la  nuit. 

Pour  éviter  cela,  nous  devons  construire.  Que  devons-nous  construire? 

D'abord  un  Etat  solide.  Pour  cela,  d'une  Constitution  remaniée  sans  délai  doit  sortir  un 
exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois  ;  les  pouvoirs  étant 
séparés  et  non  point  comme  à  présent  confondus  dans  les  partis  ;  l1  arbitrage  national  du 
chef  de  FEtat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  pa}'s. 

Ainsi  et  ainsi  seulement  pourront  être  assainies  les  dépenses  de  l'Etat,  Par  là  et  par 
1  appel  à  l’épargne  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  condition 
indispensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible* 

L  Etat  ainsi  renforce  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tous  les 
périls  : 

Contre  le  péril  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée^  adaptée  aux  besoins 
modernes.,  conjuguée  avec  les  délenses  voisines,  tout  en  conservant  l'autonomie  nationale 
nécessaire  ; 

Contre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  l'apaisement 
social  qu'apportera  l’association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs;  tous  les  produc¬ 
teurs  devant  être  intéressés  directement  au  rendement  de  l'entreprise. 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climarnécessaire,  les 
syndicats  devront  etre  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

Cette  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels  :  {'édification  de 
logements  neufs  et  la  modernisation  de  la  France. 

A  l'apaisement  social  doit  correspondre  l'apaisement  spirituel,  L'allocation-éducation, 
c'est-à-dire  le  bon  scolaire,  qui  peut  être  appliqué  sans  délai,  mettre  fin  à  la  querelle  de 
1  ecole  libre.  Une  large  amnistie  votée  aussitôt  est  également  une  condition  nécessaire  de 
l'apaisement  national. 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée  et  décidée  que  nous  pourrons 
défendre  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  de  F  Union  française. 

C'est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  FEnrope  autour  de  la  France  pour  la  consolidation 
de  la  paix  pour  la  mise  en  commun  des  ressources  du  continent,  Cest  ainsi  que  nous  pour¬ 
rons  peser  de  tout  notre  poids  dans  l'alliance  du  monde  libre.  Alors  la  force  montante  des 
démocraties  permettra  d'assurer  la  paix,  l'élévation  du  niveau  de  vie  de  tous,  le  maintien 
de  la  liberté. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s'unir  autour  du 
Rassemblement  du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nous  devons  déjà  la 
libération  de  la  France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  République, 

L’œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  l’obstruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  cœur,  nous  allons  pouvoir  la  recommencer  demain. 


Les  candidats  : 


Général  P.  de  BENOUVILLE 


Compagnon  delà  Libération.  -  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  -  Croix  de  guerre. 
Médaille  de  la  Résistance,  —  Membre  du  Conseil  de  Direction  du  R, P* F,  —  Editeur, 
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Francis  SAM  SU  N 

Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  Agriculteur  exploitant,  —  Maire  de  Ssint-Méloir-deÉ-Ondes, 
Président  départemental  de  la  C.G.À., 

Administrateur  des  Caisses  des  allocations  familiales  et  des  assurancee  sociales. 

Emile  NEUMÀGER 

Conseiller  général.  —  Premier  adjoint  ati  maire  de  tiennes,  —  Agent  général  d’assurances. 

Adolphe  DORGÈEE 

Adjoint  au  maire  de  Vitré,  «—  Membre  correspondant  de  la  Chambre  des  métiers. 
Ancien  vice -pré  si  dent  de  ladite  chambre,  —  Artisan. 

Edmond  VILLORY 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Mutilé  à  100  0/0*  —  Employé, 

Henri  RENARD 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Malo, 

Juge  au  Tribunal  paritaire  agricole.  «—  Industriel  agricole,  —  Arboriculteur* 

Andrée  RÉCIPON 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre,  —  Médaille  de  la  Résistance. 
Medal  of  Freedom,  —  Exploitante  agricole. 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français- 

(Apparentée  d  la  Liste  indépendante  des  républicains  d'action  foltéftie  pur  le  centre  national  des  indépendants )* 
Françaises,  Français, 

La  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français  vous  présente  les  objectifs  qu’avec  le 
général  de  Gaulle,  elle  veut  atteindre  pour  le  salut  de  la  paix  et  la  prospérité  nationale. 

Nous  voulons  : 

l6  Un  Etat  juste  et  fort,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  un  Etat  intervenant  partout,  mais  bien 
un  Etat  dont  le  chef  échappe  aux  combinaisons  partisanes  et  préside  vraiment  à  la  vie  de  la 
nation.  Pour  cela,  un  tel  chef  doit  avoir  le  moyen  de  recourir,  dans  certains  cas,  à  la 
décision  du  peuple,  par  exemple  par  un  referendum. 

Donc,  mie  Constitution  nouvelle  assurant  la  séparation  des  pouvoirs  et  une  loi  électo¬ 
rale  permettant  effectivement  aux  électeurs  de  choisir  leurs  élus  ; 

2*  Un  Gouvernement  responsable  et  cohérent,  qui  ne  soit  pas,  comme  aujourd’hui, 
responsable  devant  les  partis,  mais  devant  le  Parlement; 

3°  Deux  Assemblées  qui  s’équilibrent,  —  Or,  aujourd’hui,  on  en  compte  quatre,  Deux 
Chambres  suffiraient,  mais  encore  faudrait- il  qu’elles  soient  nanties  l’une  et  f autre  de  pré¬ 
rogatives  eflieaces  :  initiative  des  lois,  vote  du  budget,  contrôle  de  l’exécutif.  La  seconde 
Assemblée  devrait  être  formée  de  trois  sections  assurant  la  représentation  des  circonscrip¬ 
tions  locales  :  départements  et  communes,  celle  des  éléments  économiques,  sociaux  et 
intellectuels,  celle  des  territoires  divers  de  l1  Union  française  ; 
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4o  Un  pouvoir  judiciaire  indépendant.  —  La  Constitution  actuelle  soumet  en  effet  3e 
pouvoir  judiciaire  aux  partis.  Le  Conseil  supérieur  de  la  magistrature  qui  intervient  dans  la 
nomination  et  le  contrôle  des  magistrats,  se  trouve  composé  de  14  membres,  dont  quatre 
seulement  sont  élus  par  le  corps  judiciaire.  Le  reste  dépend  des  partis*  li  faut  modifier  le 
mode  d’élection  de  ce  Conseil,  le  séparer  de  l’exécutif  et  du  législatif  si  l’on  veut  assurer  la 
vigueur  du  pouvoir  judiciaire  ; 

5°  Une  administration  rénovée.  —  L’actuelle  administration  souffre  de  l’ingérence  des 
dans. partisans  (à  commencer  par  les  communistes)  et  de  Fabsence  de  coordination.  Dans 
certains  cas,  elle  doit  être  décentralisée  (pour  la  gestion  des  collectivités  locales  par 
exemple),  dans  d  autres,  au  contraire,  elle  doit  être  centralisée  ; 

G*  Une  fiscalité  moins  lourde.  —  Il  faut  réduire  les  impôts  indirects  qui  pèsent  si  lour¬ 
dement  sur  la  production  et  font  monter  les  prix  (En  1938,  ces  impôts  indirects  rapportaient 
29  milliards  à  FEtat,  aujourd’hui  ils  lui  rapportent  1.300  milliards,  c’est-à-dire  qu’ils  ont 
augmenté  40  fois).  Il  faut  orienter  l’ensemble  du  système  fiscal  vers  le  développement  de 
l’épargne  ; 

7°  Une  sécurité  sociale  moins  onéreuse  et  plus  directe.  —  En  faisant  rentrer  celle-ci 
dans  le  cadre  du  Ministère  de  la  Santé  publique,  en  reconstituant  pour  les  petites  maladies 
les  anciennes  mutuelles,  la  Sécurité  sociale  :  1"  pourrait  couvrir  intégralement  les  frais  de 
maladies  graves  et  de  longue  durée  ;  2°  permettrait  —  ses  charges  étant  moins  lourdes  — —  de 
réduire  le  montant  des  cotisations  et  d’améliorer  ainsi  les  salaires  ; 

8  La  réorganisation  des  entreprises  nationalisées.  — ■  Les  entreprises  qui  ne  sont  pas 
d  intérêt  public  et  ont  été  nationalisées  du  fait  de  la  guerre,  doivent  être  rendues  an  secteur 
privé.  Les  autres  doivent  être  complètement  réorganisées  :  1»  en  dépolitisant  les  conseils 
d’administration;  2°  en  modifiant  leur  structure;  3"  en  rendant  leurs  ■administrateurs  auto¬ 
nomes  et  responsables  ;  4°  en  intéressant  les  travailleurs  à  la  marche  de  leur  service  par 
l'association  ; 

94*Des  entreprises  privées  où  les  travailleurs  seront  associés.  —  L'association  du  capital 
et  du  travail  permettra  d’améliorer  la  situation  de  l’ouvrier  et  d’accroître  la  productivité 
française  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  ; 

10°  La  modernisation  de  l’agriculture.  —  Une  politique  d’exportation  efficace,  l’aban¬ 
don  des  importations  incohérentes  et  injustifiées  de  denrées  déjà  produites  en  France 
doivent  relever  notre  agriculture.  II  faut  aussi  un  crédit  élargi,  un  plan  de  modernisation 
des  campagnes,  l’électrification,  l’adduction  des  eaux  et  l’amélioration  de  l’habitat  rural.  La 
juste  rémunération  de  la  production  doit  être  assurée  par  Tinterprofession  organisant  les 
marchés  et  la  propriété  doit  être  défendue; 

11°  L  allocation-éducation,  —  Les  parents  ont  le  droit  et  le  devoir  d’envoyer  leurs 
enfants  à  l’école  de  leur  choix.  Dès  lors,  il  est  insensé  de  penser  que  les  deux  millions 
d  enfants  qui  fréquentent  I  école  libre  sont  à  la  charge  de  celle-ci,  qui  est  sans  ressources, 
alors  que  le  budget  scolaire  prévoit  leur  entretien  dans  les  établissements  publies  où  ils  né 
vont  pas.  Par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  doter  chaque  père  de  famille  d’un  bon  allo¬ 
cation-éducation  qu’il  aura  le  droit  de  remettre  à  l’école  à  laquelle  il  confiera  son  enfant  et 
qui  percevra  ainsi  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  ; 

12“  Le  renforcement  de  l’Union  française.  —  L’évolution  sociale  et  politique  des  habi¬ 
tants  d’outre-mer  est  liée  au  développement  économique  des  territoires.  Des  centres  de 
formation  professionnelle  doivent  être  créés,  un  plan  économique  doit  stimuler  la  produc¬ 
tion.  La  condition  des  travailleurs  peut  être  améliorée  par  des  mesures  sociales.  Enfin, 

1  Union  française  doit  être  pourvue  d’une  organisation  constitutionnelle  de  caractère  fédé¬ 
ratif,  assurant  l’autonomie  administrative,  économique  et  culturelle  de  chaque  territoire. 

Si  vous  votez  pour  les  sortants,  sachez  bien  que  le  désordre,  l’anarchie  et  la  misère 
vont  continuer. 

Pourquoi  des  hommes  qui  pendant  quatre  ans  ont  été  incapables  de  mettre  sur  pied  un 
programme  de  gouvernement,  pourraient-ils  s’entendre  demain,  après  les  élections  où  ils 
ne  s’unissent  que  pour  sauver  leurs  sièges? 

h  0 
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Françaises  et  Français, 

Le  communisme  c'est  l'esclavage* 

Le  régime  des  partis  c’est  l'impuissance. 

Entre  ces  deux  extrêmes  votez  pour  le  Rassemblement  du  peuple  français. 
Donnez  sa  chance  à  la  France* 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  d'union  M*R.P.S  P.RX,  et  Républicains  indépendants 

Electrices,  Electeurs, 

La  sauvegarde  de  la  paix  intérieure  et  extérieure  ; 

Noire  commune  intention  de  défendre  les  libertés  familiales,  scolaires  et  profession¬ 
nelles  ; 

Notre  volonté  d’assurer  pleinement  la  j  ustice  sociale  ; 

Les  vœux  exprimés  par  un  très  grand  nombre  de  nos  concitoyens  de  voir  se  réaliser 
l’union  que  réclame  une  politique  de  stabilité  et  d’efficacité; 

_  a 

nous  ont  fait  un  devoir  de  constituer,  en  toute  indépendance  et  en  toute  clarté,  une 
liste  commune  (M.R.P.,  P*R*L,,  Républicains  indépendants}  dont  voici  le  programme 
général,  loyalement  exposé. 

Politique  économique ,  agricole ,  sociale,  commerciale  et  artisanale* 

Les  ruines  de  la  guerre,  qui  se  chiffraient  en  1946  à  8,000  milliards  de  francs,  î’urgente 
nécessité  d’outiller  et  de  moderniser  notre  industrie  et  notre  agriculture,  abandonnée 
jusqu’en  1939,  ont  obligé  la  France,  depuis  la  Libération,  à  un  immense  effort  de  recons¬ 
truction  et  d’équipemenL 

Déjà  les  premiers  résultats  sont  acqpis. 

Nous  voulons  poursuivre  cette  politique  d’expansion  et  de  productivité,  qui,  seule, 
peut  apporter  à  tous  la  sécurité  et  la  prospérité;  elle  doit  notamment  permettre  d’obtenir  ; 

Pour  l'agriculture  „ 

La  garantie  des  prix  essentiels;  T  augmentation  des  exportations  de  produits  agricoles; 
le  développement  de  l’équipement  rural  (électricité,  adductions  d’eau,  chemins,  etc.},  la 
restauration  de  F  habita  t  ;  la  protection  de  l'exploitation  familiale,  l'application  loyale  des 
règles  fondamentales  du  statut  du  fermage. 

Pour  les  salariés  : 

Le  maintien  et  l’amélioration  de  toutes  les  conquêtes  sociales;  l'élévation  progressive 
des  salaires,  qui  doivent  augmenter  avec  la  productivité  de  l'entreprise;  la  conciliation  et 
l'arbitrage  des  conflits  du  travail. 
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Pour  les  sinistrés  ; 

L’application  sincère  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  26  octobre  1946  ;  l’mslitu- 
tion  du  «  titre  de  créance  »  au  sinistre;  rétablissement  du  plan  de  financement  des  dom¬ 
mages  de  guerre;  P  accélération  du  rythme  de  la  reconstruction  et  de  ses  payements  afin 
qu’elle  soit  terminée  en  1960* 

Pour  l’industrie,  le  commerce  et  l'artisanat  ; 

L'abaissement  des  frais  généraux  ;  la  simplification  des  impôts;  une  meilleure  justice 
fiscale;  le  desserrement  de  restrictions  souvent  injustifiables  qui  sont  encore  imposées  au 
crédit. 

Pour  les  vieux  : 

Une  nouvelle  revalorisation  de  la  retraite  des  vieux  et  des  rentes  viagères* 

Pour  les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants  : 

La  juste  application  des  règles  qui  garantissent  leurs  droits* 

Pot  tr  tous  : 

Une  grande  politique  du  logement  par  le  développement  des  primes  à  la  construction 
(système  Bidault-Claudius  Petit)  et  par  l'institution  de  l’éparg  ne-loge  ment. 

L'égalité,  à  réaliser  par  paliers,  des  régimes  urbains  et  ruraux  de  sécurité  sociale  et 
d’allocations  familiales,  la  suppression  des  abus  et  des  fraudes  étant  rigoureusement  pour¬ 
suivie. 

Le  vote  de  la  loi  fixant  les  règles  de  la  gestion  et  de  P  équilibre  des  entreprises  natio¬ 
nales. 

Libertés  professionnelles,  familiales  et  scolaires. 

Profondément  attachés  aux  libertés  professionnelles,  syndicales,  mutualistes,  familiales 
et  scolaires  nous  voulons  — -  sans  jamais  opposer  renseignement  privé  à  renseignement 
public,  qui  méritent,  Pun  et  l'autre,  la  sollicitude  nationale  —  assurer  l'existence  des  écoles 
libres  et  l'exercice  pratique  de  la  liberté  d’enseignement* 

Nous  sommes  résolus  à  demander  et  à  obtenir,  pour  les  écoles  et  les  collèges  libres,  des 
exonérations  fiscales,  la  liberté  de  subvention  des  collectivités  locales,  la  participation  de 
PEtat  au  payement  des  traitements  des  maîtres  de  renseignement  privé. 

Réforme  constitutionnelle. 

Pour  renforcer  l'autorité  de  l’Etat,  pour  assurer  une  plus  grande  stabilité  au  Gouverne¬ 
ment,  pour  faciliter  le  travail  des  assemblées  parlementaires,  pour  moderniser  notre  admi¬ 
nistration, 

Nous  voulons,  entre  autres  réformes  : 

—  la  suppression  de  l’exigence  d’une  majorité  constitutionnelle  pour  la  désignation  du 
Président  du  Conseil, 

—  l’élargissement  des  pouvoirs  du  Conseil  de  la  République, 

—  la  priorité  pour  le  vote  du  budget, 


—  le  rétablissement  du  décret  de  clôture  de  la  session  parlementaire , 

—  l’adoption  d’une  procédure  simplifiée  pour  le  vote  des  lois  déjà  approuvées  en  com¬ 
mission  à  une  forte  majorité. 


La  paix. 

Nous  la  considérons  comme  le  bien  le  plus  précieux  : 

À  31intérieurî  nous  défendrons  la  paix,  en  nous  opposant,  non  seulement  aux  sabotages 
communistes,  mais  aussi  à  toutes  Violences  et  à  toute  aventure  qui,  provoquant  la  reconsti¬ 
tution  du  Front  populaire,  rendraient  au  Parti  communiste  les  chances  qu'il  a  maintenant 
perdues, 

A  l’extérieur,  nous  défendrons  la  paix,  face  à  la  menace  soviétique  : 

—  en  soutenant  nos  vaillants  combattants  d'Indochine  et  de  Corée; 

—  en  consentant  à  l'effort  nécessaire  d’armement  ; 

—  en  bâtissant  aussi  l’Europe  Unie  et  en  développant,  dans  le  cadre  du  Pacte  Atlan¬ 
tique,  la  solidarité  des  peuples  libres,  sans  jamais  négliger  pour  autant  îa  moindre  chance 
de  négociations  pacifiques  avec  la  Russie  et  la  Chine. 

C'est  pour  servir  cette  politique  que  nous  voulons  l'union,  Fanion  pour  la  justice,  3a 
liberté  et  la  paix. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  ! 

P. -FL  TEITGEN 

Député  sortant. 

A,  MEHAIGNERIE 

Député  sortant, 

X,  BOUVIER 

Député  sortant. 

G.  COUDRAY 

Député  sortant. 

A.  AZÉ 

Cheminot  à  Fougères, 

E.  TARDIF 
Négociant  à  Le  Verger, 

L,  RAFFEGEAU 

Cultivateur  à  Maure. 

Eïèctrices,  électeurs, 

Vous  avez  reçu  notre  profession  de  foi. 

Dans  presque  toutes  les  communes  d’Ille- et- Vilaine,  candidats  et  conférenciers  vous 
ont  développé  notre  programme. 
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Vous  savez  que  ce  programme  n’est  pas  démagogique,  mais  courageux,  raisonnable  et 
pratique. 

Si  vous  avez  encore  quelques  hésitations,  demandez-vous  ce  que  les  candidats  des  listes 
d’Ille-et-Vilaine  ont,  en  vérité,  derrière  la  tête! 

C’est  cela  le  plus  important! 

Les  uns  parlent  d’égalité  sociale  et  de  paix. 

Mais,  derrière  la  tête,  ils  veulent  les  camps  de  concentration  communistes  et  la  guerre 
de  Moscou, 

D’autres  parlent  de  défense  républicaine ,  * . 

Mais,  derrière  la  tête,  ils  gardent  trop  la  nostalgie  du  vieux  sectarisme  qui,  depuis 
soixante-dix  ans,  a  divisé  les  Français,  affaibli  la  République  et  paralysé  la  justice  sociale. 

D’autres  encore  se  disent  g  républicains  d’action  » , .  . 

Pour  tenter  de  vous  convaincre,  ils  renient  leur  passé,  proclament  qu’ils  n’ont  pas  de 
doctrines  parce  qu’ils  n’ont  plus  de  convictions,  font  toutes  sortes  de  promesses  présentées 
avec  tant  d’habiletés  que  chacun  croit  y  trouver  son  compte. 

Mais  vous  savez  bien  ce  qu’ils  ont  derrière  la  tête  î 

Ce  n’est  pas  un  idéal  et  la  volonté  d’y  rester  fidèles,  mais  une  ambition  personnelle, 
qui,  le  jour  venu,  ne  se  souciera  plus,  comme  le  passé  l’a  prouvé,  des  engagements  pris. 

Ce  n’est  pas  le  désir  de  servir  courageusement  la  vérité  et  la  justice,  mais  celui  d’être 
élu  coûte  que  coûte. 

C’est  aussi  l’envie  d’en  revenir  aux  mœurs  politiques,  qui  conduisaient  à  tout  pardonner 
à  un  député,  y  compris  la  guerre  et  la  défaite,  s’il  savait  se  constituer  par  la  faveur,  la  flat¬ 
terie  et,  par  conséquent,  l’injustice,  une  «  bonne  clientèle  électorale  ». 

D’autres  enfin  prétendent  a  rassembler  »  les  Français  contre  le  péril  communiste. 

Mais,  derrière  la  tête,  ils  en  veulent  surtout,  dans  leur  passion  partisane,  à  ceux  qui* 
jusqu’ici,  ont  protégé  la  France  du  communisme,  qui  ont  empêché  la  reconstitution  du 
Front  populaire  et  qui,  après  le  départ  du  général  de  Gaulle,  ont  exclu  Thorez  du  Gouver¬ 
nement, 

Derrière  la  tête,  abusant  d’un  grand  souvenir,  qu’ils  osent  n’apparenter  chez  nous  qu’à 
celui  de  la  défaite  du  17  juin  1940,  ils  s’apprêtent  à  l’aventure. 

Vous  réserverez  vos  suffrages  aux  candidats  de  la  «  Liste  d’union  »  qui  veulent,  au  plus 
profond  de  leur  conscience, 

—  Continuer  à  reconstruire  la  France  dans  son  corps  matériel,  son  agriculture,  son 
industrie,  ses  métiers* 

—  Servir,  en  même  temps  et  d’un  même  cœur,  les  libertés  spirituelles  et  politiques  et 
la  justice  sociale. 

—  Rendre  à  la  patrie  un  idéal,  une  espérance  et  une  âme, 

—  Protéger  la  paix. 

Votez  pour  la  liste  d’Unîon* 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  ! 

TE1TGEN  Pierre-Henri 

Professeur  de  droit.  —  Compagnon  de  la  Libération* 

Officier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Député  sortant. 

MÉHAIGNERIE  Alexis 

Conseillé  général  de  Vitré-Est.  —  Président  d'honneur  fédéral  des  exploitants  agricoles. 

Député  sortant. 


BOUVIER  Xavier 


Docteur  en  droit.  —  Chevallier  de  la  Légion  dliouneur. 

Croix  de  guerre.  —  Député  sortant* 

COUDRA  Y  Georges 

Pharmacien  à  Paramé.  —  Ancien  président  de  la  Commission  parlementaire  de  la  reconstruction* 

ÂZE  ANDRÉ 

Cheminot  à  Fougères.  —  Syndicaliste  ouvrier.  —  Ancien  combattant, 

TARD  tF  Emile 

Conseiller  général  de  Monlfort*  —  Négociant  en  grains  et  en  produits  du  sol 

RAFFEGEÀU  Louis 

Cultivateur  à  Pellan*  en  Maures.  —  Membre  du  Conseil  fédéral  des  exploitants  agricoles. 


Liste  indépendante  des  RépubHcams  d'action* 

{Investie  par  h  Centre  national  des  indépendants  et  paysans  et  apparentée  d  la  Liste  du  rassemblement 

du  peuple  français)* 

Electrices,  éïecteuri-ad'IlIe-ejL Vilaine,  \ 

Qui  sommes-nous  ? 

—  Des  «  hommes  du  cru  »  et  non  des  «  hors-venus  des  hommes  que  vous  connaissez 
d'hier,  que  vous  retrouverez  demain  et  auxquels  vous  êtes  assurés,  à  tout  moment,  de  pou¬ 
voir  demander  des  comptes  ; 

—  des  «  indépendants  »,  c'est-à-dire  des  hommes  libres  de  toute  attache  avec  quelque 
parti,  avec  quelque  personnalité  que  ce  soit,  des  hommes  qui  entendent  être  responsables 
devant  vous  et  non  devant  un  organisme  extérieur  ; 

—  Des  «  républicains  d'action  »  qui  prisent  les  résultats  plus  que  les  théories  et  se 
recommandent  de  leurs  œuvres  plus  que  de  leurs  promesses. 

Que  voulons-nous  ?  — 

I,  —  Sur  le  plan  intérieur  et  sur  le  plan  social  :  la  paix  entre  les  fûnçais, 

a)  En  conciliant  le  respect  du  statut  de  l'école  publique  auxquel  nous  sommes  profon¬ 
dément  attachés  avec  le  maintien  de  la  liberté  d’enseignement  auî,  pour  ne  pas  risquer  de 
devenir  illusoire,  exige  d'être  rendue  effective.  Nous  pensons  qu'il  est  de  stricte  justice  que 
le  produit  de  l’économie  que  l  Etat  réalise  sur  son  propre  budget  du  fait  de  l'existence  d'un 
enseignement  libre  fasse  retour  à  celui-ci  sous  telle  forme  que  la  Commission  scolaire, 
récemment  nommée,  a  charge  de  proposer  au  Parlement. 

Au  cas  où  elle  faillirait  à  sa  mission,  nous  prendrions  l'initiative  de  proposer  nous- 
mêmes  une  solution  ; 

h)  En  maintenant  aux  travailleurs  de  ce  pays  le  bénéfice  des  lois  de  sécurité  sociale  et 
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d'allocations  familiales  mais  en  réprimant  impitoyablement  tons  les  abus  dont  l'application 
défectueuse  de  ces  lois  est.  trop  souvent  la  source  ; 

c)  En  admettant  progressivement,  grâce  aux  économies  réalisées,  les  travailleurs  indé¬ 
pendants  à  bénéficier  des  mêmes  avantages  que  les  travailleurs  salariés  ; 

d)  En  assurant  â  l'ouvrier  —  de  nos  villes  comme  de  nos  campagnes  — -  un  salaire  réel¬ 
lement  ajusté  au  coût  de  la  vie  dans  chaque  localité  sans  discrimination  artificielle  â  raison 
des  <£  zones  de  salaires  »  ; 

e)  Eu  procurant  aux  exploitants  agricoles,  non  seulement  la  stabilité  dans  leur  exploi¬ 
tation  par  le  maintien  du  statut  du  fermage,  mais  le  moyen  de  ne  pas  s'y  ruiner  en  réta¬ 
blissant,  par  une  politique  appropriée,  l'équilibre  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels. 

En  améliorant  leurs  conditions  de  vie  par  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  concer¬ 
nant  l'habitat  rural  par  l'achèvement  de  la  construction  des  chemins  ruraux,  l’accélération 
de  la  cadence  d'électrification  des  campagnes  et  de  réalisation  des  adductions  d'eau  ; 

f  )  En  délivrant  les  commerçants  et  les  petits  industriels  —  par  une  réforme  adminis¬ 
trative  et  une  refonte  de  la  fiscalité  —  de  la  cascade  des  taxes  et  de  la  superposition  des 
contrôles  ; 

g)  En  affranchissant  les  artisans  des  taxations  arbitraires  et  de  l'obligation  pour  pouvoir 
prétendre  au  bénéfice  de  certains  aménagements  fiscaux,  de  tenir  une  comptabilité  dont  les 
exigences  excèdent  manifestement  leur  compétence  et  leurs  capacités  ; 

h)  En  corrigeant,  au  profit  des  marins  et  des  veuves  des  marins,  les  anomalies  et  les 
imperfections  de  la  loi  du  27  septembre  1948  instituant  le  nouveau  régime  des  pensions  ; 

i)  En  veillant  â  ce  que  ne  reste  pas  lettre  morte,  pour  les  anciens  combattants,  ies 
vieux  travailleurs,  les  rentiers  viagers  et  les  économiquement  faibles,  le  droit  inscrit  dans  le 
préambule  de  la  Constitution,  pour  «  tout  être  humain  qui,  en  raison  de  son  âge,  de  son 
état  physique  ou  mental,  delà  situation  économique,  se  trouve  dans  l'incapacité  de  travailler, 
d'obtenir  de  la  collectivité  des  moyens  convenables  d'existence  », 

/)  En  dégageant  à  la  faveur  de  la  réforme  de  l'appareil  administratif  de  l'Etat  et  de  la 
réorganisation  des  sociétés  nationales,  notamment  par  la  suppression  des  hauts  emplois 
inutiles  et  l'évacuation  des  immeubles  en  surnombre,  des  disponibilités  qui  permettent  d'as¬ 
surer  une  rémunération  décente  aux  différentes  catégories  de  fonctionnaires  et  d'employés 
(magistrats,  militaires,  cheminots,  etc*),  qui  ont  le  moins  bénéficié  des  relèvements  de  trai¬ 
tements  obtenus  jusqu'içb 

IL  —  Sur  le  plan  economique  :  réduire  l'emprise  de  l'état  sur  l'activité  economique 

DE  LA  NATION* 

Lutter  contre  l'étatisation  progressive  des  différentes  branches  de  l’économie  ; 

Favoriser  le  retour  à  rinitiative  privée  et  l'essor  des  petites  et  moyennes  entreprises  - 

ÎIL  —  Sun  LE  PLAN  FINANCIER  :  RÉDUIRE  LE  TRAIN  DE  VIE  DE  l'ÉTAT, 

et  l'adapter  aux  possibilités  contributives  des  Français  en  rétablissant  le  contrôle  effectif  du 
Parlement  sur  les  dépenses  publiques  et  en  pratiquant  une  politique  farouche  d'économies, 
seul  moyen  de  rétablir  le  crédit  de  l'Etat, 

IV,  —  .Sur  LE  PLAN  EXTÉRIEUR  l  LA  PAIX  DANS  LA  LIBERTE* 

L' établisse  ment  définitif  de  la  paix  dans  le  monde  ne  peut  être  attendu,  selon  nous,  que 
de  la  réalisation  de  deux  conditions: 

10  Un  accord  général  sur  le  désarmement  souscrit  par  les  Gouvernements  de  tous  les 
pays; 

2Û  Un  contrôle  de  ce  désarmement  s'exerçant  constamment  par  l'entremise  d'un  orga-  ■ 
nisme  international  à  l'intérieur  du  territoire  de  chacun  de  ces  pays, 
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Tant  que  ce  contrôle  n’aura  pas  été  accepté  et  mis  en  place,  tout  désarmement  anticipé 
risquerait  de  n'être  qu’une  duperie. 

Il  importe,  en  conséquence,  de  mettre  la  France  à  l’abri  d’une  invasion  : 

1°  En  l’intégrant  dans  le  sytème  de  sécurité  institué  par  le  Pacte  Atlantique  ; 

2°  En  la  dotant  d’un  minimum  de  moyens  propres  de  défense  dont  la  réalisation 
demeure  à  la  fois  la  condition  de  l’aide  de  nos  alliés  et  du  maintien  de  notre  indépendance 
nationale. 

A  cet  égard  rien  n’est  fait  et  tout  reste  à  faire. 

Electrices,  électeurs, 

Si  vous  nous  jugez  dignes  de  vous  représenter  au  Parlement,  nous  mettrons  au  service 
de  vos  intérêts  comme  de  notre  pays  toute  notre  activité. 

Nous  prenons  à  votre  égard  l’engagement  d’honneur  de  rester  en  contact  permanent 
avec  vous,  constamment  attentifs  à  vos  besoins  et  à  vos  préoccupations. 

Ainsi  sera  rétablie  l’union  entre  le  pays  et  sa  représentation  qui  conditionne  la  confiance 
que  le  peuple  conserve  dans  ses  institutions. 

Vive  le  département  d’Ille-et-Vilaine  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 

Guy  LA  CHAMBRE, 

Ancien  Ministre,  Maire  de  Saint-Malo.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 

François  CHATEAU, 

Entrepreneur.  --  Ancien  Maire  de  Rennes.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Jean  BOHUON, 

Président  de  la  Fédération  départementale  des  syndicat»  d'exploitants  agricoles 
Cultivateur  à  Montreuil-sur-Ille.  —  Croix  do  guerre. 

Leon  HAMARD, 

Industriel.  —  Ancien  Maire  de  Fougères. 

Francis  CHOUAN, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  départementale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles 
Cultivateur.  —  Maire  de  L’Hermitage.  —  Médaillé  militaire.  —  Croix  de  guerre. 

Pierre  BOUESSEL-DUBOURG, 

Docteur  en  médecine.  —  Exploitant  agricole  et  forestier.  —  Maire  de  Chàtillon-on-Vendelais. 

Alfred  BRIAND, 

Fermier  à  Sixt-sur-Aff.  —  Assesseur  aux  tribunaux  paritaires 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 


Vu  : 

Les  candidats . 
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Liste  d’Union  républicaine.  Résistante  et  Antifasciste 

pour  l'indépendance  nationale  le  pain,  3a  liberté  et  la  Paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français  et  l’Union  progressiste* 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  VAuhe ,  p.  68 ..) 


Emmanuel  d’ASTIER  de  la  VIGER1E 

Ancien  Ministre,  Député  sortant 

Un  des  armateurs  de  la  Résistance  en  France,  Compagnon  de  la  Libération 
Chevalier  de  ia  Légion  d’honneur,  Membre  dn  Conseil  mondial  de  la  Paix, 

Emile  G  UE  RL  A  VAS 

Ouvrier  du  bâtiment  Ancien  P*  G. 

Secrétaire  de  la  Fédération  (PHle-et- Vilaine  du  Parti  communiste  français 
Militant  averti  du  mouvement  syndical  qu'il  dirigea  pendant  de  nombreuses  années. 

Charles  FOULON 

Agrégé  de  VUmversîtè,  Médaille  de  la  Résistance 
Incarcéré  à  Fresnes  par  la  Gestapo  en  1942 
Secrétaire  fédéral  du  Parti  socialiste  unitaire  d’Jlle-et-Vilaiiiç. 

Henri  DENIS 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  Directeur  d’OttâfMIfaf  in 
Membre  du  Comité  national  du  Mouvement  de  la  Pau. 

Anne-Marie  CLËMOT 

Infirmière'  diplômée 
Conseillère  municipal  de  Saint-Malo 
Militante  active  du  Mouvement  de  la  Pau. 

Constant  MOQUET 

Cultivateur,  Croix  de  guerre 
Maire  de  Laillé  depuis  32  ans,  Officier  du  Mérite  agricole 
Médaille  d’honneur  communale. 

Louis  LEBIDEÀU 

Menuisier,  Mutilé  de  la  guerre  1914-1913 
Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945  au  litre  de  la  Résistance. 

Vive  la  République  î 
Vive  la  France  1 
Vive  la  Paix  ! 


M 
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Parti  socialiste  S*  F*  b  O* 

L'appel  du  parti* 

La  République  est  en  danger,  s'écriait  Léon  Blum,  le  21  novembre  1947,  la  Répu¬ 
blique  qui,  pour  nous,  s'identifie  avec  la  patrie-  Les  libertés  civiques,  la  paix  publique,  la 
paix  tout  court,  sont  menacées.  » 

Le  danger,  depuis  lors,  s’est  accru.  D'une  part,  le  communisme  stalinien  fait  la  guerre 
à  la  démocratie  et  ses  partisans  en  France  menacent  la  République*  D'autre  part,  le  néo- 
gaullisme  proclame  sa  volonté  de  détruire  le  régime  républicain,  o'elt-à-dire  de  dessaisir 
t  les  citoyens  de  leur  souveraineté* 

Contre  la  menace  d'agression  extérieure,  contre  le  double  danger  de  subversion  inté¬ 
rieure  du  gaullisme  et  du  communisme,  le  parti  socialiste  appelle  Françaises  et  Français  à 
défendre  l'indépendance  nationale,  la  liberté  et  la  démocratie. 

Sur  le  plan  extérieur,  il  s'oppose  à  toute  atteinte  à  l'indépendance  nationale;  il  entend 
préserver  le  pays  de  toute  menace  dirigée  contre  son  intégrité  territoriale* 

Sur  le  plan  intérieur,  il  combat  ceux  qui  souhaiteraient  livrer  le  pays  à  un  envahisseur 
étranger  comme  ceux  qui  voudraient  l’isoler  dans  un  monde  où  la  solidarité  internationale 
et  la  sécurité  collective  peuvent  seules  préserver  la  paix. 

La  liberté  est  la  condition  du  développement  du  socialisme.  Mais  il  n'y  a  pas  de  véri¬ 
table  liberté  là  où  n'existe  pas  la  justice  sociale. 

Depuis  cinq  ans,  au  milieu  des  difficultés  multiples  nées  de  la  guerre,  de  l'occupation 
et  de  ses  conséquences,  le  parti  socialiste  a  tout  fait  pour  préserver  les  conditions  de  vie 
dei  travailleurs  en  collaborant  à  la  reconstruction  et  au  relèvement  la  pays,  en  améliorant 
la  législation  sociale,  en  jetant  les  premières  bases  d’une  véritable  démocratie  économique* 

L'œuvre  réalisée  est  considérable*  Malgré  les  ruines,  les  destructions  et  les  pillages, 
l'économie  du  pays  a  repris  son  cours  normal*  Nos  voies  de  communication  ont  été  rétablies, 
nos  ports,  nos  usines,  nos  bâtiments  publics  reconstruits,  notre  industrie  et  notre  agricul¬ 
ture  partiellement  rééquipées.  La  production  a  dépassé  le  plus  haut  niveau  atteint  avant  la 
guerre  :  notre  balance  commerciale  est  en  équilibre*  Notre  pays  a  repris  son  rang  dans  le 
monde. 

L'agression  en  Corée,  par  l'inquiétude  et  la  hausse  du  prix  des  matières  premières 
qu  elle  a  entraînées,  a  remis  en  cause  une  stabilité  monétaire  que  nous  étions  près  d'at¬ 
teindre  et  nous  a  obligés  à  augmenter  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  notre  sécurité. 

Le  parti  socialiste,  conscient  que  la  menace  qui  s'exerce  contre  nos  libertés  peut  revêtir 
aussi  bien  la  forme  de  la  guerre  ouverte  que  celle  de  la  désagrégation  intérieure,  entend  à 
la  fois  défendre  le  monde  libre  contre  toute  attaque  et  lutter  contre  la  misère*  Améliorer  le 
niveau  de  vie  des  travailleurs  de  toutes  catégories  constitue  un  élément  fondamental  du 
combat  pour  la  liberté. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  parti  socialiste  estime  nécessaire  de  prévoir  un  certain 
nombre  de  mesures  destinées  ù  améliorer  la  production  et  la  répartition  dans  notre  pays. 
La  victoire  du  parti  socialiste,  l’accroissement  de  son  rayonnement  sont  la  condition  de  la 
mise  en  application  de  ces  mesures* 

Devant  la  difficulté  des  problèmes  à  résoudre,  devant  les  menaces  dirigées  contre  les 
libertés  publiques,  il  se  pose  en  défenseur  des  traditions  républicaines  et  en  bâtisseur  d’un 
avenir  meilleur  pour  l'ensemble  des  travailleurs. 

Seul,  il  défend  à  la  fois  les  droits  essentiels  de  l'individu,  la  laïcité  de  l'Etat,  le  progrès 
social,  la  paix  dans  l'indépen dance  nationale. 
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ÏI  est  ainsi  le  seul  espoir  de  tous  ces  Français  que  des  propagandes  fascistes,  sous 
rappeîlaüon  communiste  ou  gaulliste,  cherchent  vainement  à  tromper  ou  k  décourager. 

Il  appelle  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  manuels  et  intellectuels,  à  seconder 
par  leur  effort  et  leur  appui  enthousiaste  l’œuvre  de  régénération  sociale  qu'il  veut  entre¬ 
prendre  pour  le  bien  du  pays* 

La  bataille  électorale,  c’est  pour  lui  la  bataille  pour  la  paix,  pour  la  France,  pour  la 
République  et  pour  le  socialisme* 


y 


Dans  le  département. 


*  Le  parti  socialiste  demande  à  tous  les  républicains  d’avoir  conscience  de  la  gravité  de 
la  situation. 

M.  Guy  La  Chambre  et  ses  co-lîstiers,  en  s'apparentant  avec  les  candidats  de  la 
liste  R, P, F,,  viennent  de  dévoiler  leurs  sentiments  antirépublicains* 

Le  succès  des  deux  listes  apparentées  instituerait  une  prime  à  L’immoralité  publique. 
Le  succès  permettrait  à  M*  Guy  La  Chambre,  qui  fait  revivre  dans  le  département  des 
mœurs  politiques  qu’on  croyait  périmées,  d’exercer,  sur  tous  les  élus  cantonaux  on  munici¬ 
paux,  sur  tous  les  fonctionnaires,  une  véritable  tyrannie. 

Les  électeurs  du  département  ne  doivent  pas  voter  pour  un  tel  despote  pas  plus  qu’ils 
ne  doivent  voter  pour  un  intrigant  comme  De  Bénou  ville,  des  administrateurs  discutés 
comme  Château  et  Neumager,  des  démagogues  comme  Samsori,  Chouan  ou  Bohuon* 

En  votant  pour  la  liste  R.P.F.  ou  pour  la  liste  La  Chambre,  les  électeurs  voteront  : 
contre  la  paix  scolaire,  contre  le  progrès  social,  pour  l’aventure,  pour  la  guerre  civile,  pour 
l'aggravation  des  menaces  de  guerre  étrangère* 

D’autre  part,  les  communistes  ont  essayé  de  jeter  la  confusion  dans  les  esprits  en 
présentant  une  liste  composée  en  apparence  d’éléments  différents.  En  réalité,  tous  les  candi¬ 
dats  de  cette  liste  ne  sont  que  des  agents  de  la  propagande  stalinienne*  Voter  pour  eux  ce 
serait  préparer  le  sabotage  défititif  des  institutions  républicaines,  encourager  la  politique 
d'expansion  de  la  Russie  soviétique,  faciliter,  en  France,  rétablissement  de  la  dictature  de 
Staline, 

Pour  barrer  la  route  aux  fascistes,  qui  se  réclament  les  uns  de  De  Gaulle,  les  autres  de 
Staline,  les  socialistes  du  département  auraient  désiré  instituer  un  bloc  républicain  et  entrer 
dans  une  liste  de  défense  républicaine  formée  de  socialistes,  de  radicaux  et  de  radicaux- 
socialistes.  Cette  liste,  constituée  dans  Fenthousiasme,  avait  reçu,  de  îa  part  de  ceux  qui  la 
connaissaient,  un  accueil  extrêmement  favorable.  Malheureusement,  des  difficultés  adminis¬ 
tratives,  rencontrées  au  dernier  moment,  ont  fait  que  cette  liste  n’a  pu  être  acceptée, 

/lia  défense  républicaine  ne  peut  pas  être  assurée  par  le  M,R*P^  allié  au  P. R*  L/ 

En  conséquence,  nous  demandons  a  tous  les  républicains,  quelle  que  soit  leur  nuance, 
de  bloquer  leurs  suffrages  sur  la  liste  socialiste* 

Us  défendront  ainsi  l’Ecole  laïque  et  la  République* 


Les  candidats  ■ 

AUBRY,  LE  STRAT,  FOURNIER,  LE  BRAGHU, 
PLESSIS,  Mme  GLÏNEL,  V1BERT 
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INDRE 


4  DÉPUTÉS 

Liste  radicale  et  radicale-socialiste,  programme 
du  R,  G.  R .  r, . . . . , , .  M,  Edouard  Ramonet  (R  *  S ,  )* 

Liste  du  Parti  socialiste  S  aF  J .  O . .  M,  Léon  Bout  bien  (S, F.I  O). 

Liste  radicale  et  radicale  socialiste  du  R, G* R».  M.  Roger  Morève  (R.S.)* 

M.  André  Chabenait  (H* S,), 


^tiste  radicale  et  radicale  ^socialiste*/ 

PROGRAMME  DU  RASSEMBLEMENT  DES  GAUCHES  RÉPUBLICAINES 
Electrices,  électeurs. 

Aux  diverses  élections  législatives  d'octobre  1945,  de  juin  1946  et  de  novembre  1946, 
les  candidats  républicains  de  la  Liste  radicale  et  du  Rassemblement  des  gauches  républi¬ 
caines  vous  ont,  sans  relâche,  mis  en  garde  : 

—  Contre  les  méfaits  de  la  nouvelle  Constitution  qui  paralysait  le  régime  parlemen¬ 
taire  et  l'action  du  Gouvernement  ; 

—^/Contre  les  dangers  d’une  loi  électorale  absurde  qui  privait  l'électeur  du  libre  choix 
de  ses  représentants  et  préparait  l'anarchie  résultant  du  régne  des  partis  ;/ 

—  Contre  les  improvisations  néfastes  et  les  abus  des  nationalisations,  du  dirigisme,  de 
la  Sécurité  sociale. 

Les  événements  nous  ont  donné  raison , 

Cinq  années  de  ce  régime  soi-disant  nouveau  ont  conduit  le  pays 

—  à  la  décomposition  des  institutions  parlementaires  ; 

—  au  désordre  financier  qui  s’est  traduit  par  des  centaines  de  milliards  d’impôts 
nouveaux  et  la  baisse  du  franc  ; 

—  à  des  difficultés  économiques  sans  précédent  qui  mettent  en  péril  les  masses  labo¬ 
rieuses,  augmentent  la  misère  des  travailleurs  et  compromettent  l'avenir  des  classes 
moyennes  indispensables  à  la  stabilité  du  pays^ 


f 
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C  est  parce  que  nous  avons  raison  que  nous  pouvons,  seuls  de  tous  les  partis,  reprendre 
notre  programme  de  1945  sans  y  changer  un  mot  ; 

—  Reforme  des  entreprises  nationalisées  qui  doivent  être  au  service  du  pays  et  non  au 
servies  des  syndicats  ; 

“  Réf°rmed®  k  Sécurjté  sociale  par  une  refonte  de  son  administration,  grâce  à  une 
LTdlocaÜons^1  ^  SUppnmer  k  &abe8'ie>  diminuer  les  charges  et  répartir  équitablement 

-  Réforme  des  finances  sur  le  plan  national  et  sur  le  plan  local  grâce  à  l’équilibre 
financier  réalisé  par  de  sérieuses  économies  et  par  une  rigoureuse  égalité  fiscale, 

R  faut  rétablir  la  notion  d’autorité  républicaine  dans  la  démocratie  ;  it  faut  que  le  pres¬ 
tige  de  la  France  soit  maintenu  contre  toutes  les  menaces  de  l’impérialisme  moderne. 

.a  -rance  doit  conserver  une  place  de  premier  plan  dans  la  communauté  des  nations 
libres  et  poursuivre  ainsi,  inlassablement  son  œuvre  en  faveur  de  la  paix. 

Investis  de  votre  confiance,  nous  nous  engageons  à  voter  au  Parlement  : 

—  La  réforme  de  la  Constitution  ; 

i  ~  ke  sm-utm  d’arrondissement  à  deux  tours  que  nous  sommes  les  seuls  à  préconiser 
depuis  1945  ;  y  1 

et  toutes  mesures  sauvegardant  : 

—  la  justice  sociale, 

—  La  garantie  des  prix  agricoles  et  l’expansion  de  nôtre  agriculture, 

-  La  liberté  et  la  justice  fiscale  pour  les  artisans,  les  commerçants,  les  petites  et 

moyennes  entreprises,  r 

—  Le  droit  à  la  vie  pour  les  économiquement  faibles  et  les  déshérités  de  la  nation. 

,nJKE"  souhaitant  ardemment  que  les  Français  ne  renouvellent  pas  les  erreurs  néfastes  de 

1945  6t  1946’,  nous  vous  Pontons  quatre  candidats  qui  sont  des  républicains  éprouvés 
connus  pour  leur  courage  civique  et  leur  dévouement  au  bien  public. 

Pas  d’abstentions  I 

Vive  le  département  de  FIndre  l 

Vive  J  a  France  ! 


Edouard  RAMONET, 

Député  de  Hndre,  —  Maire  de  CMteaurous. 

Roger  MGR  È VE, 

Commerçant;  —  Conseiller  général,  —  Maire  de  Mézières-en-Brenne. 

André  CHÀBENAT, 

Industriel  —  Conseiller  général  —  Maire  de  la  Châtre. 

René  WISSOCQ, 

Docteur-vétérinaire.  —  Conseiller  général  d’Àrdentes, 

Apparentement  avec  les  Hues  î 

S.F  10. .  -  M.R.p.  -  Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux  - 
Hassemble?nent  des  Groupes  républicains  e  indépendants  français , 
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Liste  radicale  et  radicaïe~$ocialiste. 

PROGRAMME  DU  RASSEMBLEMENT  DES  GAUCHES  RÉPUBLICAINES 

Electrices,  électeurs. 

Le  Parlement  que  vous  allez  élire  le  17  juin  devra,  à  notre  avis,  non  seulement,  réparer 
les  erreurs  commises  depuis  la  démagogie  de  1945*  mais  encore  réaliser  une  véritable  poli¬ 
tique  constructive  qui  doit  tendre  k  : 

1°  La  défense  de  l'agriculture. 

L'agriculture  a  été  trop  souvent  oubliée  ou  reléguée  au  second  plan.  Il  faut,  avant 
tout  : 

—  rendre  inviolable  le  droit  de  propriété  : 

—  assurer  une  parité  réelle  entre  prix  agricoles  et  prix  industriels  ; 

—  lutter  contre  l'écrasement  fiscal  provenant  d'une  mauvaise  politique  qui  multiplie 
les  taxes  au  lieu  de  faire  des  économies  ; 

—  réaliser  l'égalité  des  allocations  entre  tous  les  travailleurs  des  champs  comme  des 
villes  ; 

—  rétablir,  dans  tous  les  cas ,  le  salaire  unique  pour  les  travailleurs  ; 

—  prévoir  et  distribuer  le  carburant  agricole  ; 

—  pratiquer  une  politique  réaliste  des  chemins  ruraux  (plus  de  villages  enclavés), 

La  défense  du  commerce  et  de  l1  artisanat. 

Cinq  années  de  marxisme  larvé  risquent  de  mener  le  petit  commerce  et  l'artisanat  à 
une  complète  disparition. 

Pour  sauver  ces  classes  moyennes  ^  ossature  de  la  nation,  il  faut  : 

—  rétablir  l'égalité  fiscale  ; 

—  faire  disparaître  toutes  les  formes  de  l'inquisition  administrative,  dernier  vestige 
du  dirigisme  ; 

—  réformer  les  nationalisations  dont  le  déficit  est  toujours  soldé  par  les  classes 
moyennes  ; 

—  simplifier  la  fiscalité  (patente,  etc,)  ; 

—  rétablir  le  libre  jeu  de  la  concurrence  par  la  suppression  de  tous  les  privilèges* 

3°  La  défense  de  la  justice  sociale  : 

—  en  assurant  le  droit  à  la  vie  de  tous  les  vieux  travailleurs  par  une  plus  juste  répar¬ 
tition  des  prestations  de  la  sécurité  sociale  ; 

—  en  conservant  aux  retraités  et  aux  rentiers  viagers  le  bénéfice  de  leurs  droits  cons¬ 
tamment  remis  en  cause  par  la  baisse  de  leur  pouvoir  d'achat. 

4°  La  défense  des  victimes  de  la  guerre  : 

—  Revalorisation  de  la  retraite  des  anciens  combattants  ; 

—  Octroi  du  pécule  et  remboursement  des  marks  aux  anciens  prisonniers  ; 

—  Reconnaissance  aux  déportés  du  droit  à  réparation  ; 

—  Reconnaissance  des  droits  des  veuves  et  pupilles  de  la  nation* 
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Ce  programme  ne  peut  aboutir  que  par  l'action  continue  d’un  Gouvernement  homo¬ 
gène  et  national  qui  restaurera  l’autorité  de  l’Etat  et  défendra  les  intérêts  permanents  de  la 
r  rance  contre  toute  ingérence  étrangère. 

Te!  est  le  programme  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  qui  propose  à  vos 


Edouard  RA  MON  ET 
Député  de  rindre,  —  Maire  de  Chàteauroux* 

Roger  M  GRÈVE 

Commerçant*  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Mézières-on-R renne* 

André  CHâBENâT 

Artisan*  —  Conseiller  général*  —  Maire  de  La  Châtre* , 

René  WÏ5SOCQ 

Docteur-vétérinaire*  —  Conseiller  général  dTArdentes. 

Pas  d’abstentions  1 

Vive  le  département  de  ITndre  î  Vive  la  France  ! 

Apparentement  avec  les  listes  : 

Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux *  —  5*  F*  L  0>  —  M.  R  P 
Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français . 


l'ara  socialiste  b*  F*  1*0* 


Chers  Concitoyens,  Chères  Concitoyennes, 

fidèle^ndliÎ  *°CifSt"  S-  F-  \°\  Présonle  à  V09  suflVa&es  des  candidats  choisis  parmi  ses 
fidèles  militants,  des  hommes  droits,  sincères,  courageux.  Leur  passé  vous  assure  de  leur 

cente  et  de  leur  attachement  au  socialisme  démocratique,  inséparable  de  la  République  : 

Docteur  Léon  Mp  UT  BIEN 

Conseiller  do  TOnion  Française,  Déporté  politique 
Membre  du  Comité  directeur  et  du  Bureau  du  Parti  socialiste* 

L’Hojume  : 

Né  le  25  février  1915  d’une  famille  bretonne  de  condition  modeste.  Son  père  fut  tué  à 

“ ”•  “  '”*■*«*»?  d”  '*  “  P“*  Poursuivre  étude,  secondaires  grto  l 

son  b°U1Se  uatl0"ale-  P,],s  P°ur  commencer  ses  études  de  médecine,  il  se  procure  des  res¬ 
sources  en  travaillant  comme  manœuvre,  puis  manipulant  des  PTT 

PraneTT  ^  ****'  “  co,labore  4  sur  «l’Habitation  rurale  en 

^  ^dTCr^PrVaS-  D'N-  C’e3t  aI°rS  ^  notre  de  se  spécialise 

medecine  du  travail  et  devient  un  technicien  de  la  «  Médecine  sociale  ». 
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Le  Socialiste  : 

Membre  du  Parti  depuis  1930,  ancien  secrétaire  des  «  Jeunesses  socialistes  »  puis  des 
*  Etudiants  socialistes  »,  membre  du  Comité  directeur  du  Parti,  le  docteur  Boutbien  est 
aujourd'hui  l*un  de  nos  principaux  représentants  aux  grandes  conférences  socialistes  inter¬ 
nationales  depuis  la  guerre.  Ainsi  il  a  parcouru  l’Europe,  Membre  de  F  Union  française,  il  se 
spécialise  dans  les  questions  d'Extrême-Orient,  et  devient  au  Parti  im  expert  des  questions 
internationales,  1 

Collabore  à  plusieurs  revues,  hebdomadaires  et  journaux, 

Le  Combattant  : 

En  1934,  membre  du  Comité  de  vigilance  des  intellectuels  anti-fascistes.  A  la  fin  de  la 
guerre  d'Espagne,  il  sert  comme  médecin  à  la  centrale  sanitaire  internationale.  En  1939, 
volontaire  dans  les  Corps  francs,  médecin  de  bataillon  au  15*  G.  R.  D.  L,  il  est  décoré  de 
îa  Croix  de  guerre,  sur  le  front  de  PAisne,  pour  son  dévouement  et  son  courage. 

Entré  en  1940  dans  ïa  Résistance,  aux  réseaux  «  Musée  de  l’Homme  n  et  «  Action  »,  il 
est  nommé  capitaine  des  F,  F.  L.  et  contribue  à  établir  les  premières  liaisons  entre  Paris  et 
Londres,  Il  édite  alors  deux  journaux  clandestins  «  Libertés  »  et  «  Socialismes  et  Libertés  >î, 
puis  établit  les  plans  de  parachutage  pour  la  zone  Nord.  Arrêté  à  Draveil,  le  14  janvier  1943, 
en  soignant  des  F,  T,  P,,  déporté  N,  N.  à  Dachau,  il  est  désigné  pour  soigner  les  malades 
atteints  du  typhus  exanthématique. 

Libéré  en  mai  1945,  il  reçoit  la  Légion  d'honneur,  la  Croix  de  guerre  avec  palmes,  la 
Médaille  de  îa  Résistance  et  la  Médaille  tThonneur  des  épidémies. 

Appelé  par  la  Fédération  socialiste  de  llndre  comme  porte-drapeau  aux  élections  légis¬ 
latives  de  1951,  le  docteur  Léon  Boutbien  est  maintenant  un  militant  fermement  attaché  à 
notre  région,  à  notre  département  et,  résidant  près  de  nous,  il  consacrera  l’essentiel  de  son 

activité  à  la  collectivité  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes  berrichonnes, 

* 

Fernand  PORTIER 
Maîro  do  Chaillac,  Conseiller  générai 

Président  du  syndicat  tTEIeetrifieatïûn  de  la  région  d'Àrgenton,  Officier  d’Aeadémie. 

Né  à  Chaillac,  fils  d'un  artisan  charron,  il  put  poursuivre  ses  études  à  l'Ecole  nationale 
professionnelle  de  Vierzon  grâce  à  des  bourses  d’Etat,  À  débuté  dans  les  chemins  de  fer  où 
il  termine  comme  rédacteur  principal.  Entre  temps,  chef  de  service  commercial  dans  l'in¬ 
dustrie  privée,  maire-adjoint  à  Villeneuve -Saint- Georges,  il  prend  une  part  active  aux 
grèves  de  1920. 

En  1940,  il  refuse  de  s'associer  aux  amis  de  Pétain  et  quitte  la  S.  N  G.  F,  À  îa 
Libération,  il  est  élu  maire  de  Chaillac,  conseiller  général  et  il  est  un  des  secrétaires  de 
cette  Assemblée,  Président  du  syndicat  d'Electrification  d’Argenton,  il  se  dépense  au  nrofifc 
des  usagers  et  prend  une  part  active  à  la  défense  des  problèmes  communaux  et  départe¬ 
mentaux, 

Maurice  VALLÉ 

Conseiller  municipal  d’Issoudun,  ancien  Maire,  Conseiller  général  d’Issoudun*Sud 
Vice-président  de  la  Chambre  syodicale  de  la  Mégisserie 
Conseiller  de  Flnstruction  technique  {Cuirs  et  Peaux),  Mégissier  à  kgoudun. 

Fernand  BOISSON 
Maire  de  Pou  laines,  Conseiller  général 

Vice-Président  du  syndicat  ds  Electrifie  ali  on  de  la  région  de  Valençay,  Ancien  commerçant,  né  à  Foulâmes* 

En  1940,  it  refuse  d'accepter  la  capitulation  de  Pétain.  Conseiller  d'arrondissement 
en  1938;  Conseiller  général  depuis  1945. 


Le  Parti  socialiste  S+  F.  I*  O, 

Défenseur  des  traditions  républicaines  et  bâtisseur  d’un  monde  nouveau. 

Défenseur  des  droits  essentiels  de  l'homme,  de  la  laïcité  de  l'Etat,  du  progrès  social  et 
de  la  paix  dans  l'indépendance  nationale 

est  le  parti  du  peuple,  le  parti  des  travailleurs  et  il  porte  en  lui  le  progrès,  la  sagesse  et 
la  raison. 

Les  candidats  qu'il  vous  présente  s’engagent  : 

A  défendre  les  libertés  républicaines,  aujourd’hui  menacées  par  le  régime  du  parti 
unique  des  communistes  staliniens  et  par  le  pouvoir  personnel  des  aventuriers  du  R,  P.  F. 

A  perfectionner  les  institutions  républicaines  par  la  réforme  de  la  Constitution;  la 
révision  des  méthodes  de  travail  parlementaire,  la  décentralisation  de  l’Etat,  rélargissement 
des  pouvoirs  des  collectivités  locales  et  départementales, 

A  exiger  une  distribution  plus  équitable  du  revenu  national  par  : 

l'échelle  mobile  ; 

la  suppression  des  zones  de  salaires  ; 

une  fiscalité  simple  et  équitable  pour  tous  ; 

la  sécurité  sociale  autonome  étendue  à  tous  les  travailleurs,  avec  une  réduction  des 
dépenses  non  rentables  et  une  modification  du  calcul  des  cotisations  ; 

la  revalorisation  des  traitements  et  retraites  des  fonctionnaires  et  la  garantie  de  leurs 
droits. 

À  aider  les  paysans  dont  le  sort  est  inséparable  du  monde  du  travail. 

A  améliorer  les  conditions  de  vie  du  monde  rural  par  l'extension  des  lois  sociales  à 
1  agriculture,  le  statut  du  fermage  et  du  métayage,  le  développement  du  crédit  agricole,  la 
mise  en  oeuvre  d  une  politique  d'équipement  et  de  modernisation,  l'habitat  rural  et  les 
conditions  de  travail  de  la  femme  dans  l'agriculture. 

A  rétablir  la  parité  entre  les  pensions  des  victimes  du  travail  et  les  pensions  militaires, 
à  revaloriser  la  retraite  des  vieux  travailleurs,  à  soutenir  les  petits  commerçants,  les  artisans 
qui,  aujourd'hui,  vivent  péniblement  de  leur  travail, 

A  demeurer  fidèles  aux  principes  de  la  sécurité  collective,  seule  capable  de  faire  échec 
à  la  guerre. 

A  opposer  une  résistance  efficace  à  tout  agresseur,  à  grouper  dans  un  effort  pacifique 
les  forces  de  tous  les  peuples  libres  et  à  ne  négliger  aucune  occasion  pour  faire  îa  paix  en 
Indochine, 

A  sauvegarder,  en  toutes  circonstances,  la  paix  dans  la  liberté. 

Le  Parti  socialiste  S*  F*  L  O, 

appelle  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  les  amis  du  progrès  social  dans  Tordre, 
dans  la  liberté,  dans  la  paix,  à  seconder  par  leur  appui  sans  réserve,  TeiTort  du  Parti  pour 
la  réorganisation  sociale,  la  renaissance  de  la  France  et  la  paix  du  monde. 

Citoyens,  Citoyennes,  votre  devoir  civique  est  ainsi  tout  tracé  :  Votez  socialiste 
S.  F*  L  O, 


Cette  liste  est  apparentés  aux  listes  M.  /?♦  Union  des  indépendants 7  des  Paysans  et  des  Républicains 
nationaux ,  immblment  du  groupe  des  Républiains  et  indépendants  français ,  Parti  radical  socialiste. 
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INDRE-ET-LOIRE 


5  DÉPUTÉS 


Liste  socialiste  S.F.I.O . 

Liste  de  coalition  pour  la  défense  républi¬ 
caine,  sociale  et  paysanne  présentée  par  le 
Groupement  national  des  républicains  démo¬ 
crates . 

Liste  paysanne  ayant  seule  l'investiture  de 
TUnion  des  indépendants,  des  paysans  et  des 
républicains  nationaux . . . . 

Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radi¬ 
cal-socialiste  . 

Liste  socialiste  S. F.  1.0 . 


M.  Jean  Meunier  (S.F.I.O.). 

M.  Joannès  Dupraz  (M.R.P.). 

M.  Jacques  Vassor  (G. R. A. P. S.). 

M.  Pierre  Souquès  (R. -S.). 

M.  André  Quénard  (S.F.I.O.). 


j^iste  socialiste  (S.  F.  I.  O.)  / 

Citoyennes,  Citoyens, 

Les  circonstances  nationales  et  internationales  donnent  aux  élections  du  17  juin  1951 
une  importance  capitale.  Elles  ont  pour  enjeu  vos  libertés  et  la  paix. 

♦ 

*  * 

Le  Parti  communiste  exploite  la  misère  des  travailleurs  et  les  difficultés  de  la  Nation 
pour  servir  les  intérêts  de  la  Russie  soviétique  à  qui  il  a  juré  «  fidélité  inconditionnelle  ». 
Son  but  avoué  est  d’instaurer  chez  nous  le  régime  de  dictature,  de  «  parti  unique  »  et  de 
camps  de  concentration  qui  sévit  dans  les  «  démocraties  populaires  ». 

Le  R. P. F.  n’a  pour  programme  que  la  lutte  contre  le  régime  républicain.  Il  vise  à 
établir  —  lui  aussi  avec  un  «  parti  unique  »  — *  un  régime  «  dirigé  *>,  un  pouvoir  personnel. 
C’est  ce  qui  lui  vaut  l’appui  de  la  réaction,  des  ex-collaborateurs  et  vichyssois. 

L'action  convergente  de  ces  deux  partis  risque  d'amener  la  France  à  l’impasse,  à  la 
guerre  civile  avec  ses  conséquences. 

Leurs  attaques  contre  les  partis  républicains  sont  l’expression  de  leur  commun  mépris 
du  régime  démocratique  et  du  suffrage  universel  :  Thorez  se  présente  aux  élections  mais  il 
est  en  Russie  I  de  Gaulle,  lui,  est  en  France,  mais  il  n’est  pas  candidat  !... 
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* 

#  * 

Contre  ce  double  danger,  le  Parti  socialiste  dresse  seul  un  barrage  efficace,  en  appor¬ 
tant  aux  problèmes  économiques  et  sociaux  les  solutions  constructives  qui  vous  ont  été 
exposées  dans  son  programme* 

Car  il  ne  suffit  pas  de  condamner  les  factions,  ü  faut  leur  enlever  leurs  prétextes  en 
luttant  contre  îe  désordre  économique  et  l'injustice  sociale* 

Les  libertés  ne  peuvent  être  sauvegardées  que  si  les  misères  sont  jugulées  et  lès  égoïsmes 
mis  au  pas,  si  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  disposent  d'un  minimum  de  bien-être  et  de 
sécurité* 

* 

Mais  la  paix  est  menacée,  et  tous  les  efforts  seraient  vains  si  la  France  vivait  dans  la 
crainte  permanente  de  l'agression,  de  l'invasion,  de  la  guerre,  »  - 

Le  bloc  soviétique  entretient  des  millions  d'hommes  sous  lés  armes.  Les  communistes 
font  signer  des  manifestes  pour  le  désarmement,  mais  la  Russie  refuse  toute  convention  qui 
permettrait  un  contrôle  sur  son  territoire  et  dans  îes  pays  quelle  a  annexés* 

La  France  a  le  devoir  d’assurer  son  indépendance  et  sa  sécurité  dans  la  solidarité  des 
peuples  libres. 

Tant  que  le  monde,  libéré  des  dictatures,  ne  sera  pas  en  mesure  d'instaurer  un  désar¬ 
mement  général,  simultané  et  contrôlé,  la  sécurité  collective  restera  le  seul  moyen  de 
décourager  l'agression  et  d'éviter  la  guerre* 


Telles  sont  les  positions  socialistes  exposées  sans  ambiguïté* 

^De  même,  c'est  sans  hésitation  ni  marchandage  que  nous  avons  défini  notre  position  à 
l'égard  des  apparentements  et  notre  attitude  a  été  conforme  à  nos  principes  :  afin  de  faire 
barrage  aux  ennemis  du  régime  qui  conduiraient  le  pays  à  la  guerre  civile  et  à  la  servitude, 
nous  avons  accepté  un  apparentement  prévu  par  là  loi  en  vigueur,  avec  les  partis  qui 
défendent  leur  point  de  vue  dans  le  respect  de  la  légalité  républicaine. 

La  meilleure  justification  de  notre  attitude  pour  la  défense  des  libertés  démocratiques, 
ce  sont  les  communistes  qui  l'apportent  au  cours  de  cette  campagne. 

Dans  nos  réunions  ils  organisent  Pobs traction  par  des  moyens  grossiers /jui  les  jugent, 
et  essaient  de  couvrir  les  vérités  gênantes  par  des  injures  et  des  clameurs/ 

Le  spectacle  édifiant  qu’ils  donnent  offre  un  avant-goût  de  ce  que  serait  leur  régime  de 
«  démocratie  populaire  î>. 

En  nous  réservant  leurs  violences  ils  prouvent  que  nous  sommes  les  meilleurs  défenseurs 
de  la  liberté* 


* 

#  * 


-/Pfl 


Pas  plus  pour  nous  que  pour  les  autres,  l'apparentement  n'est  une  alliance.  Son  objectif 
est  de  faire  jouer  la  loi  majoritaire*  11  ti'implique  ni  abandon,  ni  reniement,  ni  compro¬ 
mission* 

C'est  avec  notre  programmé  et  sans  aucune  i^serve  que  nous  nous  Soumettons  à  votre 
verdict  et  que  nous  sollicitons  votre  confiance.  / 

Nos  candidats  sont  des  hommes  de  chez  vous.  Leur  viè  politique,  prôfessioftnèlîe  et 
familiale  vous  est  connue.  Leur  passé,  leur  courage,  leur  patriotisme,  la  franche  loyauté 
avec  laquelle  ils  s'adressent  à  votre  raison  ét  à  votre  cœur,  sOM  la  meilleure  garantie  de 
leur  fidélité  ! 
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Citoyennes,  Citoyens, 

L'abstention  est  un  abandon.  Votez  sans  panacher  pour  la  Liste  socialiste  1 

Les  Candidats  : 


læc 


Jean  MEUNIER, 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre.  —  Adjoint  au  maire  de  Tours.  —  Président  du  C.D.L. 

Crois  de  guerre  193M&4&,  —  Médaillé  de  la  Résistance,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

André  QUENÂRD, 

/ 

Instituteur.  —  Ancien  député.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Marcel  5IÜNNEAU, 

Agriculteur-Viticulteur.  —  Adjoint  au  maire  do  Pocé-sur-Cisse.  —  Président  de  la  Caisse  mutuelle  agricole. 
Délégué  communal  et  Vice-Président  du  syndicat  communal  C.G.  A. 

Martial  BOISSEAU, 

Préparateur  en  pharmacie.  —  Maire  de  Langeais. 

Marc  DESCHAMPS, 

Agriculteur- Viticulteur.  —  Maire  de  Civray-sur-Cher»  —  Préaident  de  la  Cave  coopérative. 

Liste  apparentée  d  la  Liste  républicaine  ratftcafe  et  radicale-socia liste,  à  la  Coalition  de  défense  féjjwbîi- 
raina  îoerafe  et  paysanne ,  d  la  Liste  paysanne  et  â  la  Liste  du  Ras  sembleraient  des  groupes  républicains  et 
^dépendante  français. 


Liste  de  coalition  pour  la  Défense  républicaine,  sociale  et  paysanne 

présentée 

par  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates  j 

Citoyennes,  citoyens, 

Vous  avez  eu  connaissance  dans  la  première  circulaire,  de  notre  position  et  de  notre 
programme,  sans  équivoques,  qui  font  appel  à  un  grand  mouvement  d'union  et  de 
discipline. 

Notre  liste  et  nos  personnes  représentent  tout  cela.  Nous  avons  la  fierté  de  défendre, 
sous  le  drapeau  républicain,  les  libertés  sociales,  professionnelles,  syndicales,  familiales  et 
individuelles,  dans  une  volonté  de  justice,  d'équilibre,  de  sécurité  intérieure  et  de  paix. 

Et  maintenant,  il  faut  conclure* 

/  Quel  serait  votre  étonnement  en  apprenant  le  17  juin  au  soir  : 

1°  Que  la  majorité  absolue  n’ayant  pas  été  acquise  par  les  listes  apparentées,  deux 
députés  communistes  se  trouvent  réélus  en  Indre-et-Loire  ; 

2°  Que  des  voix  dispersées  par  l'absence  d'union  et  de  discipline  chez  des  électeurs 
inattentîfs  ou  déconcertés  ont  fait,  sans  aucun  profit  pour  vos  idées,  perdre  à  notre  liste  de 
coalition  Tun  des  avantages  qu'elle  est  en  droit  d’escompter  :  celui  d'être  en  tête  du  scrutin 
et  d'avoir  le  bénéfice  de  la  plus  forte  moyenne  en  emportant  plusieurs  sièges.  Jf 


È  DEVOIR  EST  CLAIR  I 


Le  R,  P,  F.  s  est  Isolé*  de  sa  propre  volonté,  dans  son  aventure  et  ses  contradictions* 
Il  est  indiscutable,  et  personne  ne  peut  le  nier,  que  voter  pour  le  R. P* F*  c'est  donner  leur 
possibilité  de  réélection  aux  députés  communistes-, /fest  aussi,  sur  le  plan  national,  recons¬ 
tituer  un  groupe  parlementaire  communiste  puissant  comme  auparavant  et  créer,  dès  le 
lendemain  et  pour  cinq  ans,  un  danger  irréparable. 

D'antre  part,  voter  dans  la  dispersion  c  est,  sans  aucun  profit  pour  les  petites  listes, 
compromettre  sensiblement  le  succès  de  îa  nôtre. 

INous  faisons,  avec  toute  1  autorité  quî^peut  s  attacher  à  nos  candidatures,  avec  toute 
la  confiance  dont  nous  sommes  entourés  et  dont  sont  entourés  un  grand  nombre  d'élus 
départementaux  d'Indre-et-Loire,  un  appel  profond  à  l'opinion  publique. 

Travailleurs,  paysans,  salariés,  commerçants,  artisans,  chefs  d'entreprise,  sinistrés 
vieux  travailleurs,  retraités  et  petits  rentiers,  pères  et  mères  de  famille,  militaires,  agents 
de  la  fonction  publique,  anciens  combattants,  femmes,  jeunes  filles  et  jeunes  gens  I 

Qui  “voulez  la  justice  sociale  et  la  paix,  la  défense  de  vos  droits  et  de  toutes  vos 
libertés  dans  une  France  exempte  de  scandales,  bien  gérée,  propre  et  unie  ; 

—  Qui  redoutez  k  guerre  et  les  désordres  intérieurs  ; 

—  Qui  êtes  attachés  aux  institutions  républicaines  ; 


Vous  VOTEREZ  : 

—  Pour  vos  aspirations  d’hommes  libres  ; 

—  Pour  votre  sécurité,  dans  un  travail  assuré  de  justice; 

—  Ht  pour  la  paix  dont  la  France  a  besoin. 


Ne  vous  abstenez  pas. 

Les  adversaires  politiques  ne  s'abstiendront  pas. 


VoT  E  Z  s  AN  S  PA  N  AC  H  AG  E  , 

La  loi  électorale  enlève  au  panachage  toute  chance  pratique  de  favoriser  ou  défavoriser 
tel  ou  tel  candidat.  Mais  le  panachage  a  un  résultat  tout  de  même  :  c'est  de  nuire  a 
1  ensemble  de  la  liste  que  Pon  a  panachée  en  diminuant  îa  moyenne  de  ses  voix*  Or,  ceci 
est  capital  et  peut  constituer  un  désavantage  au  profit  de  i  adversaire  mieux  discipliné. 

Votez  avec  efficacité  : 

Afin  de  ne  pas  gaspiller  vos  suffrages  èt  de  ne  pas  voter  inutilement,  soyez  attentifs  au 
fonctionnement  de  la  loi.  Le  bénéfice  de  k  plus  forte  moyenne  va  à  ceux  qui  ne  dispersent 
pas  leur  voix. 

Il  faut  laire  masse  pour  accroître  le  résultat  ;  les  voix  des  listes  subsidiaires,  comme  ce 
fut  le  cas  en  d'autres  circonstances,  peuvent  faire  perdre  un  siège  au  bénéfice  de  l'adver¬ 
saire  ;  ce  fut  toujours  le  plus  clair  de  leur  résultat. 

\otez  pour  la  coalition  de  défense  républicaine,  sociale  et  paysanne  avec  union^ 
confiance  et  discipline. 

C'est  k  liste  de  voire  sécurité* 

Elle  vous  représente  tous  dans  vos  intérêts  si  divers  et  qui  ne  peuvent  s'opposer  sans 
se  nuire,  dans  votre  volonté  de  progrès  social,  d’ordre  républicain,  de  paix  civile. 

Elle  représente  seule  la  double  chance  du  succès  de  vos  idées  et  de  la  défaite  commu¬ 
niste. 


Votez  pour  : 


Joannès  DUPRAZ 


Journaliste.  —  Député  sortant.  —  Ancien  ministre. 
Membre  de  la  Commission  des  finances  de  l’Assemblée  Nationale. 


Louis  SEVESTRE 

Docteur  en  médecine.  —  Ancien  député.  —  Maire  de  Richelieu. 

Conseiller  général  du  canton  do  Richelieu.  —  Vice-Président  du  Conseil  général  d’Indre-et-Loire. 
Président  de  la  Commission  départementale.  —  Propriétaire  exploitant. 


Maurice  LEMAIGRE-DU  BREU1L 

Agriculteur  exploitant.  —  Maire  de  Mouzay.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Ligueil. 
Membre  de  la  Commission  départementale. 


Jean  VOISIN 

Ingénieur  chimiste.  —  Maire  de  Château-la-Valliôre. 
Conseiller  général  du  canton  de  Château-la-Vallière. 


Pierre  LEPAGE 

Employé  de  commerce,  —  Président  général  du  Conseil  dos  prud’hommes. 
Adjoint  au  maire  de  Tours. 


Vivo  la  Touraine  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  le  France  I 

Cette  liste  est  apparentée  avec  les  listes  suivantes  : 

Liste  paysanne  ;  Liste  Républicains  radicale  et  radicale-socialiste  \  Liste  du  Parti  socialiste  S.  F.  /.  O.  ; 
Liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français 


Liste  paysanne  ayant  seule  l’investiture  de  l’Union  des  ind'  ndants, 
des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 


Liste  apparentée  avec  :  le  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français;  la  Coalition 
pour  la  défense  républicaine  sociale  et  paysanne ;  la  liste  Républicaine  radicale  et  radicale-socialiste ;  la  liste 
du  Parti  socialiste  S, F. LO. 

Electrices,  électeurs, 

Vous  connaissez  le  bilan  de  l'Assemblée  Nationale  qui  s'en  va  avant  terme,  sans  voter 
le  budget,  laissant  à  la  future  Chambre  sept  cents  milliards  d’impôts  nouveaux  à  trouver. 

La  monnaie  est  une  fois  de  plus  en  péril. 

La  fiscalité  est  écrasante. 

Les  classes  laborieuses  sont  dans  la  gêne. 

L’agriculture  est  dans  le  marasme. 

Les  prix  montent  sans  cesse. 

L'épargne  est  moribonde. 

Les  rentiers  ruinés  et  les  vieux  dans  la  misère. 

La  paix  est  gravement  menacée. 
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La  confiance  a  disparu. 

Légitimement  mécontent  et  déçu,  l'électeur  réclame  des  hommes  nouveaux. 

C’est  à  eux  qu’il  va  demander  d’appliquer  d’urgence  un  progamme  de  redressement 
national. 


L  —  Défense  de  la  paix, 

a)  Union  des  démocraties  libres  pour  assurer  leur  indépendance  et  leur  sécurité  et 
mettre  fin  à  la  guerre  d’Indochine  et  de  Corée. 

b)  Action  énergique  de  légitime  défense  contre  les  entreprises  antifrançaises  et  répres¬ 
sion  sans  défaillance  de  tous  sabotages. 

IL  —  Réforme  des  institutions* 

Réformer  la  Constitution.  Normaliser  les  attributions  du  législatif  en  restaurant  un 
véritable  Sénat.  Garantir  les  droits  et  les  libertés  fondamentales  du  citoyen.  Par  une  justice 
sociale.  Par  une  justice  scolaire.  Par  une  justice  fiscale. 

RR  —  Réforme  de  là  loi  électorale. 

.^Suppression  de  toute  élection  à  la  proportionnelle.  Adoption  d’un  véritable  mode  de 
scrutin  majoritaire,  assurant  un  lihre  choix  des  élus  par  l'électeur./ 

IV.  —  Politique  économique  et  financière. 

—  Accroissement  de  la  production. 

équilibre  du  budget  de  l’Etat  (Economies,  suppression  de  tous  les  gaspillages  de 
tous  les  emplois  inutiles  ou  improductifs). 

—  Révision  du  statut  des  entreprises  nationalisées. 

Contrôle  parlementaire  sur  tous  les  organismes  où  le  crédit  publie  est  engagé. 

—  Suppression  des  droits  de  mutation  en  ligne  directe  et  entre  époux. 

V.  —  Réforme  administrative. 

—  Accroissement  des  pouvoirs  des  collectivités  locales. 

Réforme  de  la  fonction  publique  et  des  méthodes  de  travail. 

VI.  —  Politique  sociale. 

Assurer  aux  travailleurs,  avec  la  stabilisation  des  prix,  une  rémunération  juste  et 
stable-  . 

~~  Encourager  les  initiatives  privées  par  la  protection  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  ^artisanat* 

*  'Vaste  politique  du  logement,  intensification  de  la  reconstruction* 

—  Reforme  de  la  Sécurité  sociale  par  la  suppression  des  dépenses  et  des  abus* 

—  Défense  de  la  mutualité» 

—  Egalité  absolue  des  prestations  familiales  pour  toutes  les  catégories  sociales* 

—  Protection  des  familles  nombreuses,  des  malades,  des  indigents,  des  vieillards,  des 
économiquement  faibles,  des  rentiers.  Retraite  des  vieux. 

Garantie  des  droits  des  anciens  combattants,  prisonniers  et  déportés. 
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VIL  —  Politique  agricole, 

—  Soutien  de  l'exploitation  familiale,  base  de  l'agriculture  française. 

Stricte  application  de  la  garantie  des  prix  agricoles, 

_  Réorganisation  des  marchés  intérieurs  sur  une  base  interprofessionnelle, 

_  Développement  des  exportations.  Contrôle  des  importations, 

_  Stabilisation  des  prix  agricoles  au  niveau  des  prix  industriels.  Abaissement  des  prix 
de  revient, 

_  Execution  accélérée  des  programmes  d'équipement  rural  (habitat,  électrification, 

adduction  d'eau,  remembrement, 

—  Mise  au  point  du  statut  du  fermage  et  du  métayage. 

—  Création  d'une  caisse  nationale  des  calamités  agricoles, 

—  Encouragement  de  renseignement  agricole. 

_  Protection  do  la  viticulture  :  révision  d'une  fiscalité  viticole  excessive  ;  décongestion 
du  marché  de  l’alcool  {Organisation  d'usines  de  caoutchouc  synthétique). 

Ce  VASTE  PROGRAMME  NECESSITE  DES  EFFORTS  CONSIDERABLES, 

Il  ne  peut  ère  mené  à  bien  que  dans  un  climat  de  confiance,  d  union  et  de  paix, 

La  classe  paysanne  a  toujours  été  un  élément  de  sagesse,  de  stabilité  et  de  travail.  Du 
pouvoir  d'achat  des  agriculteurs  dépendent  :  Le  salaire  des  ouvriers  agricoles,  La  prospérité 
des  petits  commerçants  et  artisans  ruraux.  Le  salut  du  commerce  et  de  1  industrie  natio¬ 
nale. 

Il  faut  en  finir  avec  la  dictature  des  partis,  avec  la  démagogie  ruineuse,  avec  l'instabi¬ 
lité  permanente. 

Il  faut  que  le  peuple  reprenne  confiance  pour  que  l'Etat  retrouve  son  autorité,  seul 
moyen  d’assurer  la  défense  de  la  monnaie  et  de  l'épargne*  Si  nous  voulons  la  paix  et  Y  union, 
il  faut  repousser  l'aventure  sous  toutes  ses  formes,  voter  pour  des  républicains  honnêtes, 
courageux,  sincères,  seuls  capables  de  préserver  le  pays  et  le  régime  de  tous  les  dangers 
qui  le  menacent* 

Ces  hommes  se  présentent  devant  vous  avec  le  sentiment  profond  de  leur  devoir,  en 
mettant  toute  leur  bonne  volonté  an  service  du  pays. 

L'abstention  est  une  lâcheté. 

Si  vous  voulez  le  triomphe  de  ce  programme,  vous  voterez  pour  la  liste  de  l’Union  des 
indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux* 

Jacques"  VâSSGR, 

Agriculteur.  —  Conseiller  général, 

Henri  de  MARSAY, 

Agriculteur,  —  Maire. 

Pierre  DER  U  ET,  - 

Agriculteur.  —  Conseiller  municipal, 

£ 

Arsène  DENIS, 

Vi  ti  culteu  r.  —  Con  se  ïller  mue  ici  pa  l . 

Léon  PINARD, 

Agriculteur,  —  Président  du  Parti  paysan. 

Vive  la  Touraine  1 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 
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Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Apparenté  à  la  liste  Socialiste  S.FJ.  0,,  d  la  ftste  Paysanne,  à  la  liste  de  Coalition  pour  la  défense  républicaine , 

sociale  et  paysanne,  et  d  la  liste  du  Hatsemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français , 

Pierre  SOUQUÈS 

Docteur  en  droit.  —  Breveté  du  Centre  des  Hautes  Etudes  administratives. 

Prisonnier  de  guerre  évadé. 

Chef  du  Cabinet  de  M*  Gaston  Monnervill©j  président  du  Conseil  de  la  République* 

Emile  GOUNIN 

Officier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Industriel.  —  Conseiller  général,  —  Maire  d’Amboise. 

Président  de  l'Association  des  maires  d'Indre-et-Loire,  du  Syndicat  départemental  d'électricité, 
de  l’Office  départemental  des  habitations  à  loyers  modérés, 

Maurice  CONSTANTIN 

Agriculteur.  —  Président  du  Comice  agricole  de  Chinon*  —  Maire-adjoint  de  Ligrè. 

Of Acier  du  Mérite  agricole» 

Raymond  F  ATR  Y 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Crois  de  guerre  1939-1945. 

Conseiller  générai  du  canton  de  Loches.  —  Maire  de  Beaulieu* 

Georges  THAURAUX 

Propriétaire-viticulteur*  — -  Conseiller  général  du  canton  de  Bourgue.  —  Maire  de  Restigné. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  tous,  Français  et  démocrates,  répondant  à  notre 
premier  appel,  vous  vous  apprêtez  à  voter  tous,  et  sans  abstention  î  contre  le  Parti 
communiste  à  la  solde  d'une  puissance  étrangère  et  contre  le  Parti  du  R.P.F.,  adversaire 
déclaré  des  libertés  pour  lesquelles  tant  de  sang-  français  a  été  versé  î 

C'est  une  première  et  grande  victoire  dont  le  pays  et  le  monde  civilisé  nous  seront 
reconnaissants. 

Cette  bataille  gagnée,  il  nous  faudra  alors  porter  nos  etïorts  constructifs  sur  d'autres 
points,  car  la  situation  présente  de  la  France  appelle  immédiatement  les  remèdes  les  plus 
énergiques. 

Nous  autres,  républicains  radicaux  et  radicaux-socialistes,  fidèles  aux  traditions  et  aux 
sentiments  qui  ont  toujours  porté  nos  hommes  d'Etat  à  faire  prévaloir  la  vérité  et  l'intérêt 
général  de  la  nation  sur  de  viles  considérations  partisanes,  nous  vous  déclarons  solen¬ 
nellement  que  l'heure  est  grave,  et  que  ceux-là  vous  mentent  odieusement,  qui  vous  pro¬ 
mettent,  si  vous  votez  pour  eux,  des  lendemains  enchanteurs* 

La  vérité,  c'est  que  le  moment  n'est  plus  à  la  démagogie  ; 

La  vérité,  c'est  que  dans  l’œuvre  immense  de  redressement  politique,  économique, 
social  qui  s'impose  à  la  France,  il  y  a  une  hiérarchie  des  urgences  ; 

Et  c'est  pourquoi,  nous  autres  radicaux  et  radicaux-socialistes,  nous  répugnons  à  vous 
faire  des  promesses  insensées,  nous  vous  proposons  plus  modestement  un  programme  limité, 
mais  que  nous  nous  engageons  solennellement  à  faire  aboutir  sans  délai, 

43 
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1°  Révision  de  la  Constitution. 

De  cette  Constitution  que  nous  avons  été  les  seuls,  en  1946,  à  dénoncer  et  contre 
aquolle  le  Parti  radical  et  radical  socialiste  avait  demandé  au  peuple  de  France  de 
prononcer. 

Dans  le  cadre  de  cette  révision,  un  grand  nombre  de  dispositions  seraient  à  réformer 
ma, s  nous  demandons  surtout,  et  essentiellement,  outre  la  suppression  de  ceux  des  or=a- 
n.smes  consUtuüonnels  qui  se  sont  révélés  inutiles  et  onéreux  pour  la  nation,  l’attribut, 'on 
de  pouvoirs  réels  et  efficaces  au  Conseil  de  la  République, 

Le  grand  conseil  des  communes  de  France,  composé  dans  son  immense  majorité  de 
présidents  de  conseils  généraux,  de  conseillers  généraux,  de  maires  et  de  conseillers  muni¬ 
cipaux,  c  est-a-dire  de  personnalités  qui  sont  au  courant  de  la  vie  même  et  des  besoins 
essentiels  de  la  nation,  n’a  le  droit  de  n’émettre  que  des  avis  dont  l’Assemblée  Nationale 
la  plupart  du  temps,  ne  tient  aucun  cas. 

C’est  une  situation  qui  ne  peut  se  prolonger  et  à  laquelle  nous  voulons  mettre  fin 
immédiatement. 


/ 


2°  Vote  d  une  nouvelle  loi  électorale. 


Le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  qui  a  été  le  seul  à  s’élever  violemment 
en  1946,  contre  e  système  de  la  proportionnelle  et  qui,  récemment  encore  a  combattu 
abouchement  la  oi  aujourdhui  en  vigueur,  s’engage  à  déposer,  dès  la  rentrée  de  la  nou¬ 
velle  Assemblée  Nationale,  une  proposAion  tendant  au  rétablissement  immédiat  du  scrutin 
uninominal  d  arrondissement  à  deux  tours,  conforme  à  la  fois  à  sa  doctrine  constante  et 
aux  vœux  du  pays  tout  entier  \f 

3°  Arrêt  total  des  nationalisations.., 

...  Qui  ont  déjà  coûté  trop  cher  à  ce  pays,  et  réforme  profonde  du  secteur  actuel- 
emcnt  nationalisé,  afin  d  assurer  son  équilibre  financier,  l’indépendance,  la  responsabilité 
de  aon  administration  et  surtout  sa  dépolitisation.  1 

4°  Réorganisation  de  la  sécurité  sociale, 

Partl  ]7ubHeain  radical  et  radical-socialiste  se  déclare  hautement  partisan  de  cette 
oeuvre  de  solidarité  nationale,  mais  il  ne  peut  admettre  que  sa  gestion  déplorable  géné- 
ratnee  de  déficits  énormes  soit,  pour  les  contribuables  français,  une  charge  supplémentaire 
et  chaque  jour  plus  écrasante,  ^ 

o°  Assez  de  dirigisme  économique  l 

Jusqu'à  ce  que  les  radicaux-socialistes  arrivent  au  pouvoir  et  y  mettent  un  frein,  les 
tenants  du  collectivisme  n  ont  cessé  de  lutter  contre  la  liberté  de  produire;  ils  ont  étouffé 
1  entrepnse  sous  toutes  ses  formes,  en  l’enserrant  dans  un -carcan  de  réglementations  de 

compétents  56S’  ^  ^  découra°é  ^  pl™  audacieux  et  les  plus 

aHnia  Pa*Ll  *'éPublicai’1  radical  et  radical-socialiste  réaffirme  donc  solennellement  son 
attachement  a  a  propriété  privée,  seule  capable  de  créer  la  prospérité  générale,  à  la  libre 

q“L  ““  étendr  et  Sa  Puissance’  lo^u  elle  combat  pour  accroître 

L ...  ooll..Z  ''s  pm  '"vjent  “ ,es  prix  dB  ali“  »•  «f  ’■ — 

tout  T0U:ef0t9'  10  répubIicail1  radicai  et  radical-socialiste  ne  dissimule  pas  l’intérêt 

S  esP  ci  en  e'ffer  h?0"16  fT  T"  ^  ^  ^  et  “<*«“«»  entreprises. 

’  611  elret>  °btlennent  le  plus  souvent  des  prix  de  revient  inférieurs  à  ceux  des 
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grosses  sociétés*  Mais  surtout,  elles  constituent  les  indispensables  étapes  qui  permettent  aux 
meilleurs  des  ouvriers  et  des  cadres  de  se  libérer  de  la  tutelle  du  salariat  pour  accéder 
jusqu'au  patronat,  et  à  l'épanouissement  de  leur  personnalité* 

6°  Refonte  complète  de  notre  système  fiscal. 

L’un  des  maux  les  plus  aigus  dont  souffre  actuellement  notre  pays  est  le  fardeau 
chaque  jour  plus  pesant  des  impôts  qui  frappent  les  citoyens,  engendrent  la  misère  des 
familles  et  entravent  le  libre  développement  de  l'artisanat,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

C'est  pourquoi  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  préconise  immédia¬ 
tement  : 

—  rabaissement  des  taux  de  l'impôt  direct  ; 

—  la  simplification  et  le  contrôle  rigoureux  de  l'impôt  indirect  ; 

—  l'aménagement  des  tranches  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  ; 

—  la  suppression  de  la  patente,  impôt  archaïque,  désuet,  et  au  surplus  le  plus  impro¬ 
ductif  des  impôts  de  répartition. 

Enfin,  allégement  des  droits  de  succession  pour  permettre  la  facile  transmission  de  la 
propriété,  lui  garantir  sa  permanence,  et  rendre  ainsi  aux  citoyens  de  ce  pays,  le  goût  de 
l'épargne  qui  est  la  condition  essentielle  de  la  prospérité  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

7°  Protection  de  l'agriculture. 

La  première  mesure  qui  s'impose  dans  ce  domaine  est  de  mettre  fin  au  déséquilibre 
mortel  existant  actuellement  entre  le  prix  de  vente  des  produits  agricoles  et  le  prix  d'achat 
des  produits  industriels  indispensables  aux  cultivateurs  pour  ^exploitation  de  leurs  terres. 

Mais  là  ne  s’arrêtera  pas  l'action  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  en 
faveur  des  paysans  français.  Il  prend  rengagement  de  tout  mettre  en  œuvre  : 

—  Pour  garantir  des  prix  suffisamment  rémunérateurs  aux  productions  essentielles  : 
céréales,  lait,  vin,  betteraves; 

—  Pour  développer  l'équipement  rural  des  communes  par  F  électrification  et  la  généra- 
lisation  de  l'adduction  d'eau  ; 

—  Pour  l'amélioration  substantielle  de  l'habitat  rural  ; 

—  Pour  le  développement  et  la  vulgarisation  de  l'enseignement  agricole  ; 

—  Pour  la  généralisation  des  organismes  agricoles,  du  crédit  agricole  mutuel  et  la 
simplification  des  formalités  pour  en  bénéficier  ; 

—  Enfin,  pour  l'amélioration  du  statut  du  fermage  et  du  métayage. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Voici  les  réformes  immédiates  que  nous  croyons  essentielles  au  relèvement  de  la 
France. 

Par  les  économies  considérables  qu'elles  permettront  de  réaliser  sur  le  train  de  vie 
actuellement  trop  élevé  de  FEtat,  par  laccroissement  de  la  production  et  de  la  richesse 
générale  qui  en  résulteront,  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  sera  alors  en 
mesure  de  résoudre  les  autres  problèmes  angoissants  que  posent  pour  le  peuple  de  France 
la  hausse  constante  des  prix,  la  situation  tragique  et  émouvante  des  économiquement 
faibles,  des  petits  rentiers,  des  retraités,  des  anciens  combattants,  des  pensionnés  des  deux 
guerres,  des  vrais  fonctionnaires,  toutes  ces  victimes  d'une  politique  dirigiste  insensée, 
et  que  nous  nous  engageons  de  rétablir  dans  une  situation  matérielle  plus  digne  et  plus 
décente. 


Malgré  ces  préoccupations  (Tune  brûlante  actualité,  le  Parti  républicain  radical  et 
radical-socialiste  poursuivra  sa  politique  traditionnelle  de  coopération  et  d’entente  avec  ses 
alliés  naturels,  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  les  nations  du  Bénélux,  et  meme,  d'une 
façon  plus  large  et  plus  générale,  avec  tous  les  pays  qui  veulent  travailler  au  maintien  et  à 
3a  défense  dé  la  paix. 

Il  fortifiera,  d'autre  part,  ses  liens  de  fraternité  et  de  solidarité  avec  toutes  les  popu¬ 
lations  de  nos  territoires  d'outre-mer  qui  contribuent  si  grandement  à  mériter  à  notre  pays 
sa  place  dans  le  monde. 

Citoyennes,  Citoyens,  rappelez-vous  les  appels  que,  par  la  grande  voix  du  président 
Herriot,  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  avait  adressé  k  la  nation  en  1946. 
S’il  avait  été  écouté  et  suivi,  nous  n'aurions  pas  eu  cette  Constitution  et  cette  loi  qui  sont 
à  l'origine  des  erreurs  et  de  nos  malheurs  actuels. 

Le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  ne  vous  avait  pas  trompés  î 

Aujourd'hui  encore,  il  vous  dit  la  vérité  en  vous  affirmant  que  c'est  en  vous  rangeant 
nombreux  derrière  les  plis  de  son  drapeau  que,  dans  le  respect  des  lois  et  des  principes 
chers  à  la  République,  vous  sauverez  avec  nous  la  liberté  et  la  France  I 

Vu  : 

Les  candidats  : 


Pierre  SOUQUÈS  Emile  GOUNIN  Maurice  CONSTANTIN 
Raymond  PATRY  Georges  TH  A  U  BAUX 
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ISÈRE 


7  DÉPUTÉS 


Liste  du  M*  R.  P.  . . 

Liste  d+U,  R.  R.  et  antifasciste. 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F.  J.  O . 

Liste  d’U.  R.  R.  et  antifasciste . 

Liste  du  parti  républicain  radical  et 
radical-socialiste  . * .  * *, „ . . . * ...  * 

Liste  cTunîon  des  indépendants,  des 
paysans,  des  républicains  nationaux  et  du 
groupement  national  de  défense  des  libertés 
professionnelles  et  des  contribuables* . . 

Liste  d’IL  R*  R.  et  antifasciste» 


M.  Henri-Louis  Grimaud  (M,  R.  P.)t 
M.  André  Dufour  (G,)* 

M*  Alix  Berthet  (S.  F*  L  O.). 

M*  Paul  Billat  (C.) 

M*  Joseph  Garavel  (R.  S*), 

M*  Aimé  Paquet  {G.  R.  A.  P.  S.)t 
Mme  Elise  Grappe  (G.). 


Mouvement  républicain  populaire» 

M.  R.  P. 

Electeurs,  électrices, 

Voici  les  candidats  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  : 

H*-L.  GRIMAUD 

Avocat*  —  Député  sortant*  —  Ancien  président  de  la  Cütmnisaion  de  la  justice. 

Vice-président  du  Conseil  générât  de  l'Isère, 

Notre  ami  a  accompli,  pendant  toute  cette  législature.,  une  tâche  importante  :  il  a  par¬ 
ticipé  à  1  élaboration  de  nombreuses  lois  d’intérêt  national  (logement,  amnistie*. *)w  Père  de 
six  enfants* 

J*  TERPEND 

Agriculteur.  —  Député  sortant*  —  Membre  de  la  Commission  de  l'agriculture* 

Conseiller  général  de  La  Tour- du-Pin* 

A  1  Assemblée  Nationale,  1  ancien  militant  syndicaliste  a  été  un  des  plus  ardents  défen- 
saurs  de  la  politique  agricole  de  M.  Pflimlin,  le  «  Ministre  des  paysans  ».  Père  de  4  enfants. 
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J.  NEMOZ 
Employé  textile  à  Vienne. 

Apres  avoir  été  formé  par  les  mouvements  do  jeunesse,  il  a  relancé  avec  vigueur  le  syn¬ 
dicalisme  libre  dans  la  région  viennoise.  Il  sera  demain  le  député  des  jeunes  (30  ans)  et  des 
travailleurs*  Père  de  deux  enfants. 


Mme  G*  VOISIN 

Adjoint  ttti- maire  de  Grenoble, 

A  créé  dans  le  département  l’ Association  des  veuves  de  guerre  1939-1945.  Grâce  à  elle, 
une  action  efficace  a  été  réalisée  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre  ;  de  plus,  elle  s’est  spé- 
Usée  dans  les  problèmes  d’assistance,  sociaux  et  familiaux.  Elle  seuîe’peut  être  demain  l’élue 
des  femmes  de  notre  département.  Mère  de  deux  enfants. 

S.  BACCONNIER 

Agriculteur.  —  Maire  de  Siunt-Quenliu-Falfavier, 

Président  du  Comice  a  cri  cola  des  cantons  d’iloyrieux  ot  do  La  Verpilfière. 

_  Vice-président  eau  tonal  agricole. 

Ces  titres  sont  le  témoigna ge  de  sa  compétence  et  de  son  dévouement.  Père  de 
6  enfants. 

L.  BARRA  N 

Papetier.  —  Adjoint  an  maire  de  Moïrans. 

Militant  syndicaliste.  La  population  de  Moirans  l’a,  depuis  1935,  constamment  réélu  au 
conseil  municipal.  Sa  popularité  a  dépassé  le  cadre  du  canton  de  Rives.  Père  de  5  enfants. 

F.  GiVORD 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit,  —  Adjoint  au  maire  de  Grenoble. 

A  voulu  apporter  à  ses  camarrdes  l'appui  total  de  ses  brillantes  qualités.  Père  de 
5  enfants. 

Ces  hommes  et  cette  femme  ont  fait  leurs  preuves.  13s  représentent  des  milieux  sociaux 
differents.  Ils  habitent  dans  les  centres  les  plus  importants  du  département.  Ils  ont  du  bon 
sens  et  du  courage.  Ils  sont  jeunes  et  dynamiques.  Iis  sont  pour  la  famille,  la  justice  sociale 
les  libertés  et  la  paix. 


A  la  veille  d'élections  décisives  # . 

«  Le  M.  R.  P.  fait  appel  au  bon  sens,  a  la  loyauté,  à  la  mémoire  des  Français.  Il  leur 
demande,  pour  le  salut  commun,  d’écarter  la  propagande  de  l’amertume  et  du  décourage- 
ment,  de  refuser  à  la  fois  le  mensonge  et  le  mirage. 

«  Nous  savons,  par  l’expérience  quotidienne,  que  le  relèvement  du  pays  laisse  subsister 
des  misères  et  des  inquiétudes.  Nous  savons  que  les  menaces  d’agression  reparaissent. 

«  Pour  y  faire  face,  la  résolution,  la  droiture  d’intention,  l’esprit  d’union  sans  exclusive 
et  sans  mépris  sont  nécessaires  aujourd'hui  comme  au  temps  de  la  douleur  et  du  combat 
Seuls  ils  peuvent  préserver  la  justice,  la  liberté  et  la  paix. 

«  Cela  n'ira  pas  sans  un  grand  effort.  Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles 
à  bon  marché  :  iis  se  vantent  et  vous  trompent. 
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«  Pour  la  sécurité  du  travail,  pour  la  garantie  des  biens  légitimement  acquis,  pour  la 
certitude  des  moyens  d’existence,  pour  la  protection  des  familles,  pour  la  tranquillité  des 

citoyens  pour  la  sauvegarde  de  notre  patrimoine  spirituel,  nous  vous  conjurons  d’écarter 
les  conseillers  d  aventure. 

«  Nous  demandons  aux  Français  de  se  donner  un  Parlement  et  un  Gouvernement 
dignes  de  la  grandeur  de  la  patrie.  Il  fout  que  vous  les  fassiez  capables  d’écarter  la  menace 

Pimpru d e ne é  &  ““  Pr0&rès  par  Ia  Juslice  et  d’épargner  à  la  nation  la  faiblesse  et 

«  b  ace  aux  adversaires  du  régime  et  aux  ennemis  du  pays,  nous  vous  demandons  votre 
appui  pour  garantir  la  sauvegarde  des  libertés  inscrites  dans  la  loi  républicaine  et  en  même 
temps  les  moyens  d’existence  qui,  parfois,  leur  manquent.  Nous  le  faisons,  conscients  sans 
orgueil,  mais  non  sans  fierté,  d’avoir  bien  servi  le  grand  idéal  des  hommes  libres  pour  lequel 
nous  sommes  entrés  dans  la  vie  publique,  cet  idéal  qui,  malgré  les  inquiétudes  d’aujourd'hui 

défense1  US  T  qUl1  ^  I^tait  aU  ■î0ur  °Ù  nous  avons  dû>  Presque  seuls,  en  assurer  la 

«  Confiants  dans  l’avenir  de  la  France,  dans  la  sagesse  et  la  droiture  de  sou  peuple 
nous  nous  adressons  aux  hommes  de  foi  et  de  volonté  pour  que,  repoussant  la  chimère^ 
abandon  ou  la  panique,  ils  prennent  en  mains  le  destin  d’une  patrie  fraternelle  et  rassurée. 


«  Bidault,  » 


Pour  voter  utile ,  sachez  que. . . 


La  liste  M.  R.  P.  est  apparentée  à  trois  autres  listes,  chacune  conservant  son  autono¬ 
mie  et  son  caractère  propres^Si  ccs  quatre  listes  totalisent  un  nombre  de  voix  égal  à  la 
majorité  (c  esl-à-dire  à  50  0/0  au  moins  du  nombre  de  votants),  les  sept  élus  du  départe- 

seiont  résignes  parmi  ces  listes  seules,  proportionnellement  au  nombre  de  suffrages 
Z°Tq1Ï  pa!',chacune\S’li  n’e»  cst  Pas  aînsi.  la  représentation  proportionnelle  jouera  comme 
en  1946  à  1  époque  ou  le  parti  communiste  obtint  deux  élusXoter  pour  des  candidats  non 

apparen  es  (  ute  Paquet  ou  liste  Capitant),  c’est  nécessairement  donner  du  même  coup  une 
voix  aux  communistes^  “ 

La  liste  M.  fi.  P.  est  apparentée  aux  listes  :  S.  F.  I.  O.,  fi.  S.  et  Ü.  D.  S.  II. 


Liste  d 'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste. 

Pour  l’Indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix. 

Présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

{.Mémo  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube,  p.  68.) 


André  DUFOUR, 

Comptable.  —  Conseiller  municipal  de  Grenoble.  —  Député  sortan. 

12  ul  Pire  de  famille  Au  Parti  communiste  français  depuis  1936.  liésislanl.  Arrêté 

des"?  p7dr,  ,  ‘p“  ‘T  0rri“,t0,,r  d*  h  Fr““  “■"WP.nted.us  l’Isère  eu 

deB  r .  F ,  I .  dans  le  Périgord  en  1 943- 1944.  ’ 
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Paul  BILLAT, 

Ouvrier  confieeuv,  —  Croix  de  guerre  1939-1945,  — »  Conseiller  municipal  de  Vienne*  —  Député  sortant* 

47  ans.  Père  de  quatre  enfants.  An  Parti  communiste  français  depuis  1926.  Résistant* 
Arrêté  et  interné  par  Pétain  de  1940  à  1943.  Evadé,  organisateur  des  F ,  T  *  P .  F ,  dans 
risère,  les  régions  méditerranéennes  et  limousines,  en  1943-1944.  Nommé  lieutenant-colonel 
des  F.F.L  par  décision  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Elise  GRAPPE, 

Iïl&Ulutrîce. 

40  ans.  Mère  de  trois  enfants.  Au  Parti  communiste  français  depuis  4944.  Résistante* 
Déplacée  par  Pétain  en  1941.  Membre  du  Front  national  clandestin  de  la  Drôme  en  1943* 

Vincent  GIROUD, 

Agriculteur.  —  Conseiller^ municipal  de  Trept, 

36  ans.  Père  de  trois  enfants.  Membre  du  Parti  communiste  français  depuis  1944.  Pré¬ 
sident  du  syndicat  agricole  de  Trept,  Résistant,  vice-président  du  Gomité  de  libération 
de  Trept* 

Raymond  PEKIN  ETTI, 

Artisan  peintre.  —  Croix  de  guerre  1939-1945,  —  Rosette  de  la  Résistance.  —  Conseiller  municipal* 

Ancien  maire  de  0 renoble. 

40  ans.  Au  Parti  communiste  français  depuis  1927,  Résistant.  Arrêté  et  interné  par 
Pétain  en  J 940-1943,  Organisateur  des  F,T*P.F,  de  la  zone  sud  en  1943-1944.  Com¬ 
mandant  le  Vr  régiment  du  Rhône  à  la  Libération.  Campagne  d'hiver  de  1944-1945  dans 
les  Alpes.  Capitaine  de  réserve. 

Louis  MAUBERRET, 

Mineur. 

46  ans.  Au  Parti  communiste  français  depuis  1930.  Ancien  interné  politique,  ancien 
prisonnier  de  guerre.  Ex^président  des  Houillères  du  Dauphiné.  Secrétaire  du  syndicat  des 
mineurs. 

Francisque  TERRY, 

Employé.  —  Conseiller  municipal  de  Yienne, 

45  ans.  Au  Parti  communiste  français  depuis  1936,  Résistant,  arrêté  par  Pétain  en 
1940  ;  interné  et  déporté  en  Algérie, 

Votez  pour  la  liste  d' Union  républicaine,  résistante  et  antifascite,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  gouvernement  véritablement  français, 
d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  paix  I 
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Liste  d’Unioïi  républicaine,  résistasse  et  antifasciste 

pour  i  in  dépendance  nalicmale,  le  pain,  la  liberté  et  la  p  -.is. 
présentée  par  le 

"^Parïi  communiste  français.  / 

Dauphinoises  et  Dauphin  ois  , 

Nous  vous  avons  déjà  présenté  le  programme  d'indépendance  nationale,  de  progrès 
social  et  de  paix  du  parti  communiste  français* 

Nous  sommes  persuadés  que  tous,  vous  approuverez  ce  programme. 

Vous  aurez  remarqué  qu’une  très  large  place  a  été  consacrée  à  Faction  pour  la  paix.  La 
course  aux  armements,  consécutive  au  Pacte  atlantique,  la  guerre  en  Extrême-Orient, 
épuisent  notre  pays.  Nous  affirmons  que  la  paix  est  possible.  Elle  est  indispensable.  C’est 
pourquoi  nous  ne  cesserons  de  proclamer  que  la  France  doit  elle-même  prendre  l'initiative 
en  toute  indépendance,  de  la  conclusion  d'un  pacte  entre  les  cinq  grandes  puissances,  pacte 
qui  rétablira  la  paix,  la  consolidera  et  permettra  le  désarmement. 

Nous  avons  inscrit  dans  notre  programme  la  réduction  de  450  milliards  de  francs  des 
crédits  militaires.  Ainsi,  pas  besoin  d'impôts  nouveaux.  Ainsi  également,  il  serait  possible 
dans  notre  département  de  soulager  bien  des  misères  et  résoudre  bien  des  problèmes. 

La  construction  d’habitations  nouvelles  pourrait  être  accélérée,  La  crise  du  logement, 
loin  de  s  atténuer,  s'aggrave  avec  l'augmentation  de  la  population,  A  Grenoble  et  à  Vienne, 
notamment,  des  centaines  de  taudis  servent  d'abris  à  des  familles  nombreuses.  A  Grenoble, 
quatre  mille  demandes  de  logements  sont  insatisfaites  et  Pon  prévoit,  en  tout  et  pour  tout* 
en  1951,  la  construction  de  128  logements  dans  les  habitations  à  loyer  modéré. 

De  même,  54  projets  de  constructions  scolaires  attendent.  L'argent  gaspille  par  trois 
journées  de  guerre  au  Viêt-Nam  suffirait  pour  qu’à  VizilJe,  Vienne,  Decines,  Eybens, 
Polienas,  etc,,  se  construisent  de  nouveaux  groupes  scolaires.  A  Grenoble,  où  IQÛ  enfants, 
dans  le  seul  cours  Bouriat,  n'ont  pu  être  admis  l'an  passé,  de  nouvelles  écoles  maternelles 
verraient  le  jour. 

Plus  de  12(1  projets  d’adduction  d'eau  attendent  faute  de  crédits.  Ces  projets  sont 
urgents  pour  de  nombreuses  communes,  telles  que  Chatte,  Diemoz,  Pusignan,  Saint- 
Marcellin,  Le  Gua,'  etc.  Or,  quatre  journées  de  guerre  au  Vict ■■Nam  suffiraient  pour  le 
financer. 

Les  travaux  pour  1  aménagement  de  l'Isère  pourraient  être  accélérés,  de  façon  à  les 
rendre  efficaces  pour  assurer  la  sécurité  des  populations  riveraines,  ainsi  que  le  groupe 
communiste  à  l’Assemblée  Nationale  n’a  cessé  de  le  réclamer.  Les  terres  autrefois  fertiles 
seraient  rendues  à  l'agriculture.  Les  45  localités  de  Ptsère  qui  ont  subi  des  calamités 
publiques  pourraient  être  indemnisées.  Il  serait  possible  de  reprendre  les  travaux  qui  ont 
été  abandonnés,  faute  de  crédits.  Ainsi  commencerait  la  construction  du  barrage  du  Drac 
inférieur  et  celui  prévu  sur  l’Isère  vers  Saint- Iiilaire-du- Rosier. 

Parmi  les  travaux  d’équipement  do  première  importance  qui  pourraient  être  entrepris, 
grâce  à  une  politique  de  paix  et  d’indépendance  nationale,  citons  : 

—  les  48  projets  d'électrification  ou  de  renforcement  du  réseau  ; 

—  les  92  projets  de  réfection  de  chemins  vicinaux  ; 

—  le  désenclavement  des  7  villages  qui  n’ont  pas  encore  de  chemins  praticables. 

Depuis  l'éviction  des  Ministres  communistes,  sur  l’ordre  des  Américains,  en  mai  1947, 
les  divers  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  délibérément  tout  sacrifié  ;  santé  de  la 
population,  développement  de  la  jeunesse,  etc.,  à  la  préparation  à  la  guerre. 

hh 
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Notre  département  ne  possède  pas  de  sana*  Ceux  de  Saint- Mil  aire- du-Touvet  appar¬ 
tiennent  au  département  du  Rhône  ou  à  d'autres  collectivités*  Pour  cette  raison,  les  malades 
attendent  de  longs  mois  une  place,  un  lit* 

Une  division  blindée  coûte  100  milliards  de  francs*  Or,  la  construction  d’un  sana 
départemental  de  150  lits  ne  dépasserait  pas  1 50  millions* 

Si  les  maires  communistes  ont  réalisé,  en  luttant  pied  a  pied,  des  piscines  à  Salnt- 
Martin-d’Heres,  Vjlïard-Bonnot,  Chapareillan,  etc*,  des  installations  sportives,  combien, 
par  contre,  d’autres  projets,  de  stades,  de  plaines  de  jeux,  attendent  des  crédits  qui  ne 
viennent  pas  ? 

Avec  quelques  dizaines  de  millions,  on  développerait  les  colonies  de  vacances  et  les 
villages  d'enfants* 

Notre  action  à  l'Assemblée  Nationale,  celle  de  nos  élus  cantonaux  et  municipaux, 
montre  que  les  communistes  ne  font  pas  de  vaines  promesses. 

Nous  prenons  rengagement  de  ne  pas  voter  d’impôts  nouveaux,  si  nous  sommes  élus, 
et  nous  mettons  au  défi  les  candidats  des  antres  parti  s,  quels  qu'ils  soient,  de  prendre 
Honnêtement  un  pareil  engagement. 

Les  listes  en  présence  dans  l’Isère. 

En  face  de  la  liste  présentée  par  le  parti  communiste  français,  que  trouvons-nous  dans 
notre  département? 

La  liste  R,P*F*  de  M*  Gapitant,  le  bras  droit  du  général  factieux.  Les  Dauphinois 
gardent  le  souvenir  douloureux  de  la  triste  journée  du  18  septembre  1948  au  cours  dé 
laquelle  les  groupes  fascistes  armés  faisant  escorte  à  de  Gaulle  assassinèrent  l’ouvrier 
Lucien  Voitrin. 

La  liste  de  l’ancien  «  croix  de  feu  »  Paquet,  poulain  de  Paul  Reynaud,  l’homme  de  la 
défaite  de  1940*  Paquet,  dans  sa  profession  de  foi,  critique  le  formidable  budget  de  la 
guerre  que  Paul  Reynaud  trouve  insuffisant  pour  être  efficace.  U  regrette  de  n’avoir  pu 
s'apparenter  avec  ceux  dont  il  qualifie  la  gestion  des  cinq  années  passées  de  a  bilan  de 
faillite  ». 

>/'Enfinî  les  «  apparentés  »,  ou  si  vous  préférez,  les  champions  de  la  plus  nauséabonde 
Cuisine  électorale. 

La  liste  Alix  Berthet,  qui  se  réclame  du  socialisme:  «  Nous  n’avons  pu  accepter  de 
nous  apparenter,  affirme  Berthet,  dans  sa  circulaire  électorale,  avec  des  hommes  ayant, 
dans  un  passé  récent..*  apporté  leur  collaboration  active  au  gouvernement  de  Vichy  n. 
Mais  alors  pourquoi  est-il  apparenté  avec  f  ancien  propagandiste  de  la  radio  de  Vichy,  le 
M.R.P*  Jean  Terp end,  fidèle  à  Pétain  jusqu’à  la  Libération?  Alix  Berthet  se  déclare  farouche 
défenseur  de  l’école  laïque*  Mais  il  est  allié  aux  députés  sortants  Grimaud  et  Ter  pend  qui, 
le  22  mai  dernier,  votaient  pour  le  maintien  d’un  texte  de  loi  contraire  au  principe  de  la 
laïcité*  (J.  O,  du  23  mai  1951,  page  5799,  scrutin  n°  4.170).*/* 

La  liste  Grimaud,  dont  le  mérite  essentiel  dans  la  précédente  législature  est  d’avoir 
établi  la  loi  sur  les  augmentations  des  loyers  et  déployé  toutes  ses  forces  pour  faire  aboutir 
l’amnistie  aux  anciens  miliciens,  agents  de  la  Gestapo  et  collaborateurs  aujourd’hui  libérés, 

La  liste  Garavel,  poulain  de  Daladier  qui  part  en  guerre  contre  les  lois  sociales* 

La  liste  Gondette,  rappelant  dans  son  programme  les  scandales  (vin,  chéquards,  bons 
d’Arras,  etc*),  où  sont  corrompus  les  politiciens  des  partis  avec  lesquels  il  fait  cause  com¬ 
mune  croyant  être  ainsi  plus  sûr  d’être  élu. 

11  est  curieux  que  dans  toutes  ces  listes,  la  place  réservée  aux  femmes,  qui  forment  plus 
de  la  moitié  du  corps  électoral,  est  presque  nulle.  Sur  vingt-huit  candidats  apparentés,  deux 
femmes  seulement,  dont  aucune  ne  pourra  être  élue.  Seule,  la  candidate  communiste  peut 
l’être* 

Les  ©lectrices  et  les  électeurs  de  l’Isère  jugeant  non  sur  des  paroles,  mais  sur  des  actes, 
se  rappelant  ceux  des  années  passées,  feront  échec  aux  champions  de  la  cuisine  électorale 
des  apparentements. 
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Pour  que  ça  change  !  . 

Vous  voterez  pour  la  liste  présentée  par  le  parti  communiste  français,  qu’aucun  des 
scandales  politico-financiers  n’a  éclaboussé. 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Françaises  et  les  Français  de  toutes 
croyances  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  avec  certains  points  de  notre  programme,  mais 
décidés  à  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un  Gouvernement 
capable  d’arrêter  la  marche  à  l’abîme, 

Ouvriers  et  paysans,  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  artisans,  commerçants  et 
petits  industriels  1 

Vous  accorderez  votre  confiance  au  parti  communiste  français  ! 

Vous  voterez  pour  l’indépendance  nationale.  Je  pain,  la  liberté  et  la  paix  ! 

Vous  voterez,  toutes  et  tous,  pour  les  candidats  d’union  républicaine,  résistante  et 
antifasciste  présentés  par  le  parti  communiste  français  I 

/ 

Vous  voterez  pour  la  liste  DUFOUR  -  R!  LL  AT. 

Vive  la  République  I 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  paix  I 

Vu  : 

Les  candidats. 


* 

Parti  socialiste  (S,  F.  L  O,) 

(Apparenté  au  Parti  radical  et  radical-socialiste ,  M.  R,  P.  et  U,  D,  S H,) 

‘  REMERCIEMENTS  ET  APPEL 

Eleclrices,  Electeurs, 

A  1  heure  où  j  abandonne  volontairement  mon  mandat  parlementaire  pour  me  consacrer 
exclusivement  —  et  plus  intensément  encore  — -  à  mes  fonctions  de  maire  de  la  ville  de 
Vienne  et  de  président  du  conseil  général  de  l’Isère,  je  me  dois  de  vous  adresser 
—  des  remerciements  et  un  appel* 

Remerciements  pour  la  confiance  que  vous  m’avez  manifestée  et  renouvelée  sans  inter¬ 
ruption  depuis  ma  première  élection.  Je  me  suis  efforcé  de  remplir  mon  mandat  au  mieux 
des  intérêts  généraux  de  notre  pays,  cherchant  toujours  à  concilier  la  justice  sociale,  le 
progrès,  la  liberté  et  l’ordre  républicain. 

Je  quitte  le  Parlement  la  tête  haute,  lier  d’une  œuvre  que  rien  n’entache. 

Un  appel  que  je  veux  pressant  et  chaleureux  en  faveur  de  ceux  à  qui  le  Parti  socialiste 
a  confié  le  soin  de  me  succéder  et  de  prolonger  mon  action. 

Trois  d'entre  eux  :  Jean  Landru,  Paul  Marünais,  Marcel  Goquand,  sont  des  élus  qui 
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ont  collaboré  —  et  collaborent  encore  à  mes  côtés  au  conseil  général.  Ils  ont  fait,  dans  leurs 
cantons  respectifs,  la  preuve  do  leur  dynamisme,  de  leurs  qualités  et  jouissent  de  la  con¬ 
fiance  totale  de  leurs  électeurs. 

Marcel  Jean  et  Victor  Goudard  sont  des  administrateurs  communaux  remarquables, 
dont  l’activité  s'exerce  depuis  de  longues  années,  pour  le  plus  grand  profit  de  leurs  com- 

Mme  Roavelj  militante  active  du  Parti  socialiste,  syndicaliste  et  pacifiste  de  la 
première  heure,  était  la  plus  qualifiée  des  nôtres  pour  exprimer  les  sentiments  ces 
électrices. 

On  me  permettra  enfin,  parce  que  «  tête  de  liste  »  et  supportant  de  ce  fait  l'essentiel 
dos  responsabilités  du  Parti  socialiste,  d’attirer  particulièrement  l’attention  de  mes  conci¬ 
toyens  sur  mon  camarade  : 

Alix  BERTHET. 

Il  a  depuis  longtemps  toute  ma  cdnfiance  et  celle  de  nos  militants.  Les  motifs  en  sont, 
multiples  et  justifiés  par  les  faits. 

Il  a  montré  sa  clairvoyance  ; 

—  En  juin  1940,  lorsqu’il  prenait  nettement  position  contre  le  Gouvernement  de 
y  j  v  » 

_  En  octobre  1944,  lorsqu’il  dénonçait  déjà,  le  premier  sans  doute  dans  ce  départe¬ 
ment,  l’équivoque  du  Front  national,  la  malfaisance  du  Parti  communiste. 

Il  a  mp iitré  son  courage  : 

—  Dans  le  combat  clandestin  de  la  Résistance  où  il  entrait  dès  1  origine  ; 

—  En  se  dressant  sans  crainte,  dès  1945,  contre  la  dictature  du  Parti  communiste,  en 
lui  Ôtant  le  monopole  de  5a  presse  par  la  création  de  ce  grand  journal  qu’est  Le  Dauphine 
libère  et  aussi  quelque  mois  après,  par  cet  hebdomadire  de  combat  républicain  qu  es 
JJ  Espoir  socialiste. 

L’hostilité  que  lui  témoignent  les  «  totalitaires  »  n'est-elle  pas  le  meilleur  hommage  a 

l’efficacité  do  son  action  î  . 

Depuis  vingt-deux  ans  il  est  resté,  sans  défaillance,  sans  réserve,  fidèle  à  son  par  1,  a 
son  idéal  et  s’est  efforcé,  sans  répit,  de  propager  son  programme  d’émancipation  sociale. 

Courage,  clairvoyance,  fidélité,  n’est-ce  pas,  mes  chers  Concitoyens,  les  principales 
qualités  que  l’on  doit  demander  aux  parlementaires,  qualités  qui  sont  pour  vous  au  delà  des 
promesses  démagogiques  de  certains,  le  sûr  garant  de  1  avenir  l 

C’est  pourquoi  je  vous  demande  instamment  de  voter  et  de  faire  voter  pour  la  liste  tou. 

entière,  que  vous  présente  le  Parti  socialiste. 

Vous  entendrez  mon  appel. 

Lucien  Hussel, 

Maire  dô  Vienne,  président  du  conseil  général. 

Questeur.  • —  Député  sortant. 

Je  m'associe  sans  réserve  à  l’appel  que  vous  adresse  Lucien  Hussel  et  demande  aux 
éleclrices  et  électeurs  conscients  des  périls  que  court  la  République  de  voter  et  de  faire 
voter  pour  la  Liste  socialiste  (S.  F.  I.  O.)* 


Alfred  Pag  et, 

Maire,  conseiller  général  de  Pont-de^Beauvoïsin. 
Sénateur  de  lîïère* 
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Un  io  n  rèpuh  llcà  in  e  contre  les  è  n  nè  ni  is  de  là  République  * 

y  Placés  dans  le  cadre  d’une  loi  électorale  qu’il  nJa  pas  voulue  (le  Parti  socialiste  par 
deux  fois,  k  l’Assemblée  Nationale,  a  voLé  pour  le  scrutin  d’arrondissement)  il  est  cependant 
de  notre  devoir,  et  de  rintérêt  national  d'utiliser  au  mieux  le  mode  de  scrutin  avec  lequel 
se  dérouleront  les  élections  du  17  juirt.^/ 

Le  Parti  socialiste  présente  aux  électrices  et  aux  électeurs  ses  candidats,  son  pro¬ 
gramme,  sa  doctrine* 

Mais  au-dessus  de  cette  compétition  légitime  et  loyale,  il  y  a  la  République,  l'avenir 
de  notre  pays. 

•'Ê’est  pourquoi  *le  Parti  socialiste  dénonce  avec  vigueur  ie  double  danger  que 
constituent 

le  R.  P,  F.  ; 

le  Parti  communiste^/ 

et  invite  ses  électeurs  à  s’unir  pour  les  écarter  du  pouvoir. 

Le  régime  démocratique >  nos  libertés  et  la  paix  sont,  en  définitive,  l’enjeu  de  la  consul¬ 
tation  électorale. 

y^îos  apparentements  avec  des  groupements  dont  nous  séparent,  certes,  des  divergences 
de  pensée  et  de  programme  mais  auxquels  no  ils  unit  là  même  conception  de  la  démocratie 
{pluralité  des  partis,  liberté  de  la  presse,  respect  de  l'adversaire  et  de  ses  conceptions, 
tolérance,  etc.)  sont  des  réflexes  de  défense  républicaine,  des  impératifs  que  commande  la 
situation  actuelle,  lourde  de  iriehacësj 

Quand  l'incendie  s’allume,  on  fait  la  chaîne  sans  se  soucier  des  dissemblances  de  ceux 
qui  participent  à  l'effort  collectif  pour  le  salut  commun.  Nous  la  faisons  avec  tous  ceux  qui 
ont  la  même  conscience  du  danger  et  la  même  volonté  de  lui  opposer  un  barrage 
solide. 

Mais  nous  n'avons  pas  pu  accepter  de  nous  apparenter  avec  un  parti  politique  qui 
rassemble  sous  une  étiquette  imprécise  des  hommes  ayant,  dans  un  passé  récent,  milité  au 
sein  d'organisations  factieuses  ou  apporté  leur  collaboration  active  au  gouvernement  de 
Vichy, 

Nous  n'avons  pas  pu  accepter  de  nous  apparenter  avec  un  parti  politique  qui  mène  contre 
le  régime  (que  nous  voulons  améliorer  et  dont  nous  voulons  supprimer  les  abus),  une 
campagne  dont  le  caractère  excessif,  outrancier  et  démagogique  rappelle  les  campagnes  du 
boulangisme. 

Nous  n’avons  pu  enfin  nous  apparenter  —  contre  le  double  péril  communiste  et 
gaulliste  —  avec  un  groupement  qui  a  proposé  la  même  alliance  au  R.  P.  FS 

La  défense  de  la  République  ne  saurait  etre  1  oeuvre  commune  que  des  1 
blicnins . .  * 

Ce  serait  faire  une  politique  de  gribouille  que  de  s'associer,  pour  qette  tâche  si  noble, 
à  ceux  dont  ta  propagande  et  l'action  rejoignent  la  propagande  et  l’action  des  pires  adver-“ 
saires  de  la  démocratie. 

La  défense  de  îa  République  nécessite  un  Parti  socialiste  fort  et  cohérent,  susceptible 
de  promouvoir  la  démocratie  sociale  en  luttant  efficacement  pour  l'amélioration  des 
conditions  de  vie  des  travailleurs,  contre  l'égoïsme  sordide  d'un  certain  patronat  qui  est, 
en  fait,  le  fourrier  du  bolchevisme* . . 

C'est  pourquoi  nous  demandons  aux  électrices  et  électeurs  dauphinois  conscients  des 
dangers  du  totalitarisme  de  voter  socialiste  et  de  s’unir  pour  la  défense  de  nos  institutions, 
le  maintien  de  nos  libertés  traditionnelles,  de  la  paix* 

Qu’on  veuille  bien  y  réfléchir. 


que  des  vrais  répu- 


1 
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Si,  par  malheur,  les  deux  formations  totalitaires  que  nous  dénonçons  constituaient 
demain  au  Parlement,  sans  avoir  la  majorité,  les  groupes  les  plus  importants  ;  si,  forts  du 
verdict  populaire,  ils  pouvaient  prolonger  dans  le  paya  leurs  campagnes  destructives,  c'en 
serait  fait  de  notre  sécurité  intérieure,  ce  serait  la  guerre  civile  avec  son  cortège  de  violence 
et  d'horreurs. 

Les  Dauphinois  de  le  voudront  pas. 

Ils  s’uniront  contre  ce  danger. 

Ils  voteront  pour  ceux  qui  veulent  F  éviter. 

Ils  voteront  pour  la  Liste  socialiste. 

Les  candidats  : 

Aux  BERTHET, 

Administrateur  du  Dauphiné  libéré.  —  Secrétaire  fédéral  du  Parti  socialiste. 

Médaille  de  la  Résistance, 

Jean  LANDRU, 

Instituteur,  —  Conseiller  général  du  canton  de  Vif, 

Jean  MARCEL, 

Négociant  en  vins.  —  Adjoint  au  maire  de  Vienne, 

Paul  MâRTINAIS, 

Cultivateur,  —  Conseiller  général  de  Vinay. 

Marcel  COQUAND, 

Ouvrier  métallurgiste,  — Conseiller  général  d'Àllevard. 

Mme  Lucie  ROUVEL, 

Employée  des  postes, 

Victor  GO  U  DARD, 

Négociant  en  bestiaux,  —  Maire  de  Beanrepaîre, 


Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste. 

Eiectrices  et  électeurs  de  ITsère, 

Notre  première  circulaire,  par  un  rappel  du  passé,  a  situé  les  responsabilités  et  a 
soumis  des  faits  indiscutables  à  votre  jugement. 

Aujourd’hui^  nous  ^ous  présentons  nos  candidats,  notre  programme,  notre  position 
devant  les  tâches  de  demain. 

Nos  candidats,  vous  les  connaissez  :  cela  nous  permettra  d’être  brefs, 

CARAVEL  Joseph 

Député  sortant,  maire  de  Morette  et  conseiller  général,  ancien  président  de  la  G.G,À,T 
dont  la  loyauté,  la  pondération  et  le  bons  sens  ont  conquis  l'estime  de  tous,  même  de  ses 
adversaires. 
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DUFEU  Baptiste 

Croix  de  guerre  1914-1918,  maire  de  Péage-de^RoussiîIon,  conseiller  généra]  qui,  aux 
dernières  élections  cantonales,  a  eu  la  plus  belle  élection  du  département  et  dont  l'autorité 
est  considérable  dans  l’arrondissement  de  Vienne, 

FERRE  RE  Charles 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  maire  de  Moyarey,  Ton  des 
maîtres  les  plus  hautement  appréciés  du  barreau  grenoblois,  et  dont  chacun  connaît  l'ame 
ardente  et  généreuse, 

ABEL  Joseph 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  19144918,  maire  de  Saint-Savin, 
ancien  conseiller  général,  l'une  des  personnalités  les  plus  respectées  de  la  région  de 
Bourgoin, 

PISSETTY  Charles 

Croix  de  guerre  1914-1918,  maire  de  Cheylas,  syndic-directeur  du  syndicat  supérieur 
de  la  rive  gauche  de  l'Isère,  dont  l 'activité  et  le  dévouement  lui  ont  acquis  toutes  les^ 
sympathies  dans  la  vallée  du  Grésivaudan, 

CHASTAGNIER  Henri 

Employé  à  Vienne,  parfait  militant  qui  apporte  à  ses  amis  un  concours  jamais  lassé,  à 
son  parti  un  dévouement  sans  défaillance. 

BORIE  Lucien 

Publiciste  à  Grenoble,  secrétaire  général  du  Comité  républicain  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l’agriculture,  un  jeune  qui  met  au  service  de  tous,  son  ardeur  et  sa  foi. 

Tels  sont  les  hommes  que  nous  présentons  à  vos  suffrages. 

Quant  à  notre  programme,  nous  vous  déclarons  d'abord  ceci  : 

Rien  ne  oeut  être  solidement  et  honnêtement  construit  dans  le  domaine  social,  écono¬ 
mique  et  financier,  sans  une  monnaie  stable,  c'est-à-dire  sans  un  équilibre  réel  et  général 
des  recettes  et  des  charges  publiques. 

Voter  des  dépenses  sans  recettes  ou  économies  qui  les  couvrent,  c'est  tromper  les  béné¬ 
ficiaires  par  de  prétendues  largesses  qui  ne  sont  finalement  que  du  vent.  C'est  tirer  un 
chèque  sans  provision  :  entre  particuliers  cela  s'appelle  une  escroquerie,  un  abus  de 
confiance. 

La  fiscalité  est  trop  lourde  et  injustement  assise  :  elle  doit  être  entièrement  revisée 
selon  une  conception  moderne  susceptible  d'encourager  l'effort  agricole  et  industriel  et 
commercial  et  non  de  le  pénaliser.  IL  faut  faire  table  rase  de  principes  périmés  et  viser  au 
rendement  et  à  V efficacité. 

L'Etat  doit  restreindre  ses  tâches  et,  dans  une  fonction  publique  correctement  traitée, 
les  assumer  avec  autorité,  nettoyer  le  secteur  nationalisé,  la  sécurité  sociale  et  les 
contraindre  à  s*équihbrer. 

Voilà  ce  que,  depuis  des  années,  nous  ne  cessons  de  proclamer  comme  étant  les  condi¬ 
tions  préalables  et  nécessaires  pour  assurer  une  gestion  saine  des  affaires  publiques  et 
permettre,  grâce  à  des  finances  enfin  en  ordre,  de  promouvoir  une  véritable  politique  de 
l’habitat,  de  l’équipement  rural,  de  l'accroissement  de  3a  production,  de  défense  delà  petite 
et  moyenne  entreprise,  de  l’artisanat  —  cette  parure  incomparable  du  travail  français  —  de 
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Fépargne,  de  soutien  décent  de  la  famillej  des  mutiles  et  de  ceux  qu  on  appelle  les  écono¬ 
miquement  faibles. 

Hors  de  cela  il  n'y  a  que  mensonge  et  misère. 

Le  Parti  radical  salue,  avec  affection  et  respect,  nos  troupes  qui  combattent  en  Indo¬ 
chine,  pour  la  liberté  humaine. 

Il  mettra  tout  en  œuvre,  avec  tous  les  Français  dignes  de  ce  nom,  pour  que  soit  évité 
un  nouveau  cataclysme  mondial.  Mais,  devant  la  menace  soviétique,  la  paix  n  a  des  chances 
d’être  sauvegardée  que  si  les  peuples  libres  sont  forts. 

La  faihlesse  des  armes  est  une  prime  à  la  guerre. 

Mais  il  faut  qu’on  sache  que  le  soviétisme  porte,  devant  la  conscience  universelle,  la 
responsabilité  d'un  réarmement  dont  il  comptait  que  le  poids  financier  écraserait  les  paya 
libres.  Grâce  à  l’aide  militaire  de  l’Amérique  qui  déjà  se  chiffre,  en  bloc,  pour  la  France 
a  quelque  700  milliards,  ce  calcul  sera  déjoué, 

La  tâche  essentielle,  la  tâche  colossale  de  demain,  cest,  rapidement,  d  unir  i  Europe 

pour  sauver  la  paix. 

* 

*  * 

El  ec  tri  ces,  électeurs, 

Vous  aller  voter  demain,  scion  une  loi' que  déjà,  dans  votre  immense  majorité,  vous 

avez  condamnée.  ^ 

/Seul,  le  scrutin  d’arrondissement  que  les  radicaux  ont  soutenu  jusqu’à  l’extrême  limite 

du  possible,  correspondait  à  votre  volonté.  ^ 

Si  nous  sommes  assez  nombreux,  nous  1  imposerons  à  1  Assemblé  nouvelle,  comme 
aussi  le  retour  au  Sénat  de  ses  prérogatives  essentielles,  par  une  réforme  profonde  de  hOltc 
Constitution, 

/  Avec  la  loi  actuelle,  votre  vote  n’est  pas  libre.  Cette  loi,  vous  et  nous,  nous  devons  la 
subir,  dans  des  conséquences  qui  vous  heurtent  autant  que  nous-mêmes,  mais  qui  sont 
implacables  et  que  voici  : 

Seule,  la  majorité  absolue  des  suffrages  obtenus  par  1  ensemble  des  listes  apparentées, 
assure  F  échec  total  des  communistes. 

Donc,  voter  pour  une  liste  isolée,  quelle  que  soit  son  étiquette,  c  est  voter  directement 
ou  indirectement,  pour  les  communistes,  c’est-à-dire  pour  l'invasion  et  la  guerre. 

Ainsi,  tout  vote,  pour  une  liste  isolée,  est  un  vote  meurtrier  pour  la  France  ;  meurtrier 
pour  la  paix. 

G’est  parce  que  nous  l’avons  compris,  parce  que  nous  mettons  la  France  au-dessus  de 
tout,  que,  surmontant  nos  préférences  doctrinales,  nous  sommes  allés  vers  le  plus  large 
apparentement^/^ 

Faites,"  si  cela  est  nécessaire,  un  même  effort  sur  vous-même,  Faites  un  vote  efficace 
pour  la  sauvegarde  du  pays,  pour  la  sauvegarde  de  la  paix  î 

Et  maintenant,  regardez-nous  avec  notre  vrai  visage,  à  travers  nos  hommes,  nos  parle¬ 
mentaires  que  vous  connaissez  et  que  vous  estimez. 

Venez  à  nous  par  sympathie  ou  par  raison  î 

Ardemment  républicains,  épris  de  la  liberté  sous  Foutes  ses  formes,  nous  adressons  un 
appel  sans  exclusive  et  sans  réticence,  à  tous,  aux  hommes  et  aux  femmes  de  bonne  volonté 
pour  que,  dans  un  effort  commun,  dans  Fapaisement  et  la  réconeilation  de  tous  les  Français, 
nous  assurions  ensemble  le  salut  de  la  patrie,  de  la  République,  c’est-à-dire  de  la  liberté  et 
de  la  paix  ! 

LE  PARTI  REPUBLICAIN  RADICAL  ET  RADICAL  SOCIALISTE  DEC  l/lSEBE, 

Vil: 

Les  candidats* 
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Mes  chers  concitoyens, 

Si  vous  pensez  que  mon  action  peut  servir  notre  département,  souteoez-la  en  votant 
pour  nos  candidats,  J'ai  besoin  de  leur  aide-  De  tout  cœur,  je  yous  en  remercie. 

Jean  Berthoin, 

Sénateur  de  U  Isère, 

La  liste  du  parti  radical  et  radical- socialiste  esi  apparentée  aux  S. F.L O.,  M.ILP* 


y^fuiste  d'Union  des  indépendants*  des  paysans*  des  républicains  nationaux 
et  du  groupement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles 
et  des  contribuables* 


Le  ParLi  socialiste  n'a  pas  voulu  s'apparenter  avec  nous,  pour  faire  front  contre  les 
partis  extrêmes. 

Pourquoi  cette  exclusive  ?  puisque  nous  sommes  Français,  républicains  et  anti-com¬ 
munistes* 

Le  syndicat  des  sortants  s'est  constitué  (Socialistes  —  Radicaux  —  M,R,P*  — 
U*D*S.R.  de  Gondette),  et  il  fait  aux  électeurs  ie  chantage  aux  voix  perdues,  comme  le 
M ,  R ,  P .  en  1946. 

La  loi  électorale  est  ainsi  faite  que,  par  cet  apparentement,  celui  qui  votera  M*R*P. 
risque  de  faire  élire  un  socialiste  ou  un  radical  et  inversement*/* 

En  votant  pour  la  liste  Paquet,  votre  voix  ne  sera  pas  perdue  et  sera  utile. 

Noos  nous  engageons  sur  l'honneur  à  défendre  le  programme  suivant  : 


Nous  voulons 


Sur 


LE  PLAN  MORAL. 


La  grandeur  de  la  France  dans  l’indépendance  et  la  paix* 

Le  respect  de  la  personne  humaine,  la  défense  de  la  famille,  base  de  la  civilisation 
chrétienne. 

La  liberté  effective  de  renseignement,  la  protection  de  l’école  libre  ou  privée. 

La  possibilité  pour  chacun  de  s’élever  en  fonction  de  ses  capacités  et  de  son  effort* 

SUR  LE  PLAN  SOCIAL* 

L’organisation  et  la  défense  de  la  profession  par  des  syndicats  apolitiques* 

Le  reclassement  des  fonctionnaires. 

La  réglementation  du  droit  de  grève  en  fonction  de  l'intérêt  général. 

La  révision  de  la  législation  sociale  dans  le  seul  intérêt  des  travailleurs  et  de  leur 
famille* 

Une  juste  rémunération  du  travail. 

La  défense  des  droits  des  anciens  combattants,  des  victimes  de  la  guerre,  des  prison¬ 
niers,  des  veuves,  des  vieux  et  des  économiquement  faibles  à  qui  PEtat  a  retiré  leurs  moyens 
d’existence* 

*5 


La  paix  sociale  par  une  large  amnistie  politique* 

Assurer  l'existence  des  classes  moyennes,  dernier  rempart  des  peuples  libres* 

Sun  LH  PLAN  ÉCONOMIQUE, 

La  protection  de  l'entreprise  privée, 

La  reconnaissance  du  juste  profit  et  la  défense  de  l'épargne. 

Une  monnaie  stable. 

La  suppression  du  dirigisme,  qui  a  créé  le  marché  noir* 

Le  retour  au  secteur  privé  des  entreprises  nationalisées  déficitaires, 

La  refonte  totale  de  la  fiscalité. 

La  protection  des  entreprises  par  le  crédit* 

La  suppression  des  brigades  polyvalentes  et  de  l'inquisition  fiscale, 

La  réduction  du  train  de  vie  de  l'Etat* 

Sun  LÉ  PLAN  AtilUCÜLË* 

L  égalité  des  prestations  familiales  et  sociales* 

La  retraite  aux  vieux  agriculteurs. 

Le  développement  de  l'enseignement  technique  agricole  et  l'améliora tion  de  l'habitat 

rural. 

Des  facilités  données  aux  jeunes  ménages  par  un  large  crédit* 

La  suppression  des  droits.de  succession  en  ligne  directe  et  entre  époux, 

Sun  le  plan  politique, 

La  révision  de  la  Constitution* 

La  séparafion  réeïle  des  pouvoirs* 

La  responsabilité  individuelle  des  Ministres. 

Le  rétablissement  des  pouvoirs  du  Sénat. 

La  non-rétroactivité  des  lois. 

Une  loi  électorale  comportant  le  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours* 

La  réduction  du  nombre  des  parlementaires. 

Leur  rétribution  par  jetons  de  présence. 

Sur  le  plan  international* 

Une  entente  loyale  entre  tous  les  peuples  libres  dans  le  cadre  de  l'organisation  des 
Nations  Unies* 

Si  vous  êtes  d'accord  sur  ce  programme,  et  pour  que  votre  voix  ne  soit  pas  perdue  : 
Votez  utile  pour  la  liste  Paquet* 

PAQUET,  Aimé 

Agriculteur*  —  Maire  de  SaÎDt-Vincent-de-Mereiize*  —  Conseiller  général  de  l'Isère 
Secrétaire  du  conseil  général.  — *  Président  de  l'Habitat  rural* 

ÏGONETTI,  Francisque 

Bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  de  Vienne* 

\  ice-Préeidsut  du  comité  départemental  du  Mouvement  de  défense  des  contribuables* 

BERNA  Y,  Joseph 

Chevalier  du  Mérite  agricole*  — *  Agriculteur  i  Commun&y*  . 

Vice-Président  de  la  Fédération  départementale  agricole* 


355  — 


CHAUSSON,  Emmanuel 


Industriel  et  commerçant  à  Grenoble.  -  Grand  mutilé  1914-1918.  -  Médaille  militaire. 

Vice-Président  de  1  Union  commerciale* 


Croix  de  guerre. 


CH  AVANT,  Léon 

Agriculteur.  —  Maire  de  Longechenal. 

Président  du  Groupement  des  producteurs  de  pommes  de  terre  de  l’Isère. 
Père  de  famille  nombreuse,  —  Ancien  combattant  1914-1918. 


B  QU  EN  E,  ÇtBMFNT 

Officier  du  Mérite  agricole. 

Pépiniériste  à  Saint-Marcellin.  -  Président  des  horticulteurs-pépiniéristes  de  l'ïsère, 


JURY,  Esnemond 


Chevalier  du  Mérite  agricole.  -  Agriculteur.  -  Maire  de  Chonas-l’Amballan. 
Administrateur  des  Caisses  d’assurances  sociales  et  d'allocations  familiales  agricoles. 
p  Père  de  8  enfants. 


Afero&res  du  Front  économique  ef  mandatés  par 


la  Confédération  des  petites  et  moyennes  entreprises. 
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JURA 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  M  .H ,  P - - - - - - * . . . .  M.  Charles  Viatte  (M.R  P.) 

Liste  du  R. G. R*  et  de  J1  Union  des  In dépendants, 
des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux.  «.*****..,  M.  Edgar  Faure  (R* S.) 

Liste  d’U.R.R,  et  antifasciste . . . . , ,  M.  André  Barthélémy  (G.) 


Mouvement  républicain  populaire» 

Jurassiennes,  Jurassiens, 

Pour  Ja  première  fois  dans  l’histoire  de  la  France,  des  élections  ont  été  avancées  afin 
de  permettre  aux  électeurs  de  se  prononcer  à  un  moment  difficile.  Le  17  jhin  prochain,  vous 
engagerez  pour  plusieurs  années  l’avenir  de  la  Patrie. 

Prenez-y  garde  !  Si,  par  votre  faute,  ces  élections  étaient  mauvaises,  vous  n’auriez  pas 
le  droit  devons  plaindre  ensuite. 

Or,  deux  tentations  vous  guettent  : 

—  l'abstention, 

—  la  poussée  vers  les  extrêmes. 

Regardez  autour  de  voua  :  depuis  1946,  il  y  a  quand  même  quelques  changements,  et 
cela  ne  s’est  pas  fait  tout  seul. 

Allez-vous  compromettre  ce  relèvement  du  pays,  soit  que  vous  ne  votiez  pas,  soit  que 
vous  votiez  ou  communiste  ou  R. P. F*  ? 

Le  communisme,  c’est  ia  démagogie  facile,  ce  sont  les  dépenses  qu’on  promet  sans 
chercher  les  recettes  correspondantes,  c’est  surtout  la  soumission  à  la  Russie*  c’est  la 
marche  à  la  guerre.  Avez-vous  remarqué  que  le  communisme  ne  triomphe  dans  un  pays 
qu  à  la  faveur  de  la  guerre  ?  La  première  guerre  mondiale  a  produit  le  communisme  en 
Russie,  la  deuxième  1  a  installé  en  Roumanie,  en  Pologne,  en  Tchécoslovaquie*  en  Hongrie, 
en  Bulgarie*  en  Chine  *  elle  l’aurait  installé  en  France  sans  la  clairvoyance  et  le  courage  de 
vrais  patriotes*  parmi  lesquels  les  membres  duM.R.P. 

Le  R. P. F.,  c  est  l’aventure;  c'est,  sons  prétexte  de  lutter  contre  les  partis,  l’institu¬ 
tion  d’un  parti  nouveau,  plus  totalitaire  que  tous  les  autres;  c’est,  en  1951,  la  tactique 
misérable  qui  consiste,  en  refusant  toute  entente  avec  les  partis  non  communistes,  à  avoir 
un  Parlement  composé  du  maximum  de  communistes  et  du  maximum  de  R.P.F,  pour  pro- 
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voquer  la  guerre  civile;  c’est  l’exploitation  du  mécontentement  des  masses  pour  instituer 
un  régime  qui  provoquerait  plus  de  mécontentement  encore. 

Que  deviendrait  le  pays  dans  tout  cela  ?  _  . 

En  face  de  ces  extrêmes,  nous  vous  proposons  un  programme  raisonnable  et  constructif, 
défendu  par  des  hommes  ardents,  honnêtes  et  loyaux,  animés,  comme  le  prouve  leur  vie 
passée,  du  seul  souci  de  servir  la  h  rance  et  les  1*  rançais. 

Ces  hommes,  ce  sont  : 

Charles  Y1ATTE, 

Député  sortant,  40  ans,  père  de  cinq  enfants,  ancien  professeur  au  lycée  de  Lons-le- 
Saunier,  ancien  délégué  départemental  du  Secours  national  et  de  l’EnLr’aide  française  ;  il  a 
acquis  au  Parlement,  tant  parmi  ses  amis  que  parmi  ses  adversaires,  une  autorité  incontes¬ 
tée  dans  les  problèmes  sociaux  et  familiaux  de  tous  les  milieux,  dans  la  dcfense  de  a  pro¬ 
duction  laitière  de  Franche-Comté,  dans  les  questions  de  recherche  scientifique  et  d  edu- 

cation  ; 

Jean  GRAVIER, 

Agriculteur  à  Frontenay,  35  ans,  père  de  deux  enfants,  ancien  président  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  exploitants  agricoles  (C.G.A.)  et  dirigeant  d’autres  organisations  agricoles  ;  connu 
de  tous  les  milieux  ruraux  par  sa  compétence  et  son  dévouement  ;  sa  réputation  débordé  c  e 
beaucoup  le  plan  départemental  et  —  cas  peut-être  unique  pour  un  exploitant  agricole  i 
a  professé  aux  Semaines  sociales  de  France  (Nantes,  juillet  1950)  ;  son  élection  donnerait  a 

l’agriculture  jurassien  ne  et  française  un  défenseur  éclairé. 

Gilbert  COTTET-EMARD, 

Epicier-boulanger  à  Lavans-les-Saint-Claude,  43  ans,  célibataire,  s’est  acquis,  comme 
maire  de  sa  commune,  l’autorité  d’un  grand  réalisateur  et  d’un  grand  administrateur;  les 
milieux  du  petit  commerce  et  de  l’artisanat  auront  en  lui  un  avocat  dévoue. 

Charles  Viatte  est  adhérent  àl’Association  parlementaire  pour  la  liberté  d  enseignement, 

nos  deux  autres  candidats  prennent  l’engagement  d’y  adhérer. 

Us  promesses  que  tous  trois  vous  feront,  ils  sont  bien  décidés  à  les  tenir.  Déjà  reelle 
iusqu’ici,  l’action  bienfaisante  du  M.R.P.  sera,  avec  eux,  poursuivie  et  amplifiée 

Car  -  il  faut  enfin  le  dire  -  on  en  est  réduit  aux  calomnies  pour  discréditer 

le  M.R.P- 

Que  lui  reproche-t-on,  en  eflet?  ' 

D’avoir  été  au  pouvoir  avec  les  socialistes  et  les  communistes  en  1945-1946 .  l'allait-il 
donc  les  y  laisser  seuls,  comme  on  l’a  fait  en  Tchécoslovaquie  ? 

Et  puis,  ne  serait-ce  pas  de  Gaulle  qui  a  fait  du  déserteur  Thorez  son  vice-président  du 

Conseil? 

D’avoir  voté  les  nationalisations  ?  C’est  le  grand  argument  des  radicaux  et  apparentés 
contre  le  M.R.P.  Or,  M.  Seguin,  candidat  du  parti  radical  en  1945,  les  avait  à  son  pro¬ 
gramme  ;  les  votes  des  radicaux  sur  cette  question  ont  été  les  suivants: 

Nationalisation  du  crédit  :  ont  voté  pour  :  radicaux  27,  fcontre  :  0. 

Nationalisation  de  l’électricité  et  du  gaz:  radicaux,  pour  :  26,  contre;  0. 
Nationalisation  des  assurances:  radicaux,  pour:  24,  contre:  0. 

Les  radicaux  ont  en  outre  voté  la  nationalisation  des  écoles  des  houillères,  contre 
laquelle  s’esfc  dressé  le  M*R,P. 
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Aimez-vous  mieux  ceux  qui  font  une  promesse,  Ja  tiennent  et  reconnaissent  l’avoir 
tenue  que  ceux  qui  font  une  chose  et  disent  le  contraire  ensuite  ? 

La  ra!son  de  i a  hQine  de  certains  contre  leM.R.P.,  il  faut  la  chercher  dans  le  seul  fait 
qu  il  défend  les  petites  gens,  les  vieux,  les  droits  des  familles,  les  ouvriers,  les  paysans,  les 
artisans,  les  petits  commercants  ;  qu’il  a  travaillé  à  réconcilier  définitivement  les  forces 
spirituelles  avec  la  République  ;  qu’il  s’oppose  à  toutes  les  dictatures  : 

—  la  dictature  stalinienne'; 

—  la  dictature  néo-gaulliste  ; 

—  la  dictature  occulte  de  la  franc^maçonnerie  ; 

—  la  dictature  des  puissances  d’argent. 

Contre  tout  cela,  la  lutte  n’est  pas  terminée;  aucun  autre  parti  présent  dans  le  Jura 
n’oserait  dire  qu’il  la  mènera  avec  autant  de  vigueur  et  de  netteté  que  le  M.FLP, 

Les  haines  contre  lui  redoubleront  peut-être  ;  mais  nous  avons  confiance  :  les  braves 
gens  de  chez  nous  comprendront,  comme  ont  déjà  compris  les  observateurs  politiques 
étrangers  :  Anglais,  Belges,  Hollandais,  Suisses,  Italiens,  etc. 

L 'Osseruatore  Roma.no ,  organe  officieux  du  Vatican  écrivait,  il  y  a  quelques  jours,. en 
parlant  du  M,R.l  .  -  Comme  ailleurs,  1  union  des  catholiques  sur  Je  terrain  politique 
autour  d'un  parti  qui  du  point  de  vue  religieux  offre  plus  de  garanties  que  tout  autre,  est 
une  nécessité  dont  tout  le  monde  devrait  réaliser  furgence*  » 

Cette  union  doit  s’étendre  à  tous  ceux,  catholiques,  protestants  ou  sans  religion,  qui 
sont  décidés  à  faire  triompher  l'idéal  de  justice  sociale  et  de  paix  quia  été  proposé  au 
monde  il  y  a  deux  mille  ans. 

Vive  le  Jura  I 

Vive  3a  République 

Vive  la  France  S 

Vu  : 

Les  candidats  : 

CH.  VIATTE  J.  GRAVIER  G.  COTTRT-EMARD 


/} Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  de  l’Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 


Electrices  et  électeurs  du  Jura, 

Je  me  présente  à  nouveau  à  vos  suffrages  en  tête  de  la  liste  du  Rassemblement  des 
gauches  républicaines  et  de  1  Union  des  indépendants,  des  paysans  et  républicains  nationaux. 

En  novembre  1946,  vous  m’avez  élu  député  du  Jura.  Depuis  février  1949,  j’ai  assumé, 
dans  le  departement,  la  fonction  de  président  du  conseil  général,  et,  dans  la  nation,  les 
fonctions  de  Sous-Secrétaire  d’Etat  aux  Finances,  puis  de  Ministre  du  Budget.  C’est  donc 
sur  mes  Actes  que  vous  allez,  d’abord  nie  juger. 

Les  réalisations  sont  moins  éblouissantes  que  les  promesses.  Elles  sont  plus  difficiles, 
mais  plus  efficaces.  Je  crois  avoir  sçrvi  sans  relâche  les  intérêts  de  notre  région  et  l’intérêt 
supérieur  de  notre  pays. 
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Sur  i,e  plan  départemental, 

De  nombreuses  municipalités,  de  nombreux  organismes  ont  fait  appel  à  mon  concours 
etie  crois  pouvoir  dire  que  cela  n'a  jamais  été  en  vain.  (H.L.M.  à  Dôle  et  bons,  la  a  - 
lière  à  Lons-le-Saul  nier ,  le  stade  de  Saint-Claude,  l’Ecole  du  Bois  à  Mouchard,  le  centre 
d’insémination  de  Crançjot.les  liaisons  ferroviaires  àSalins,  l'équipement  rural  l’équipement 
scolaire,  la  réfection  des  routes  nationales,  le  percement  des  routes  forestières,  etc.). 

La  mise  en  œuvre  du  projet  de  la  route  blanche,  en  liaison  avec  le  tunnel  du  Mont- 
Blanc,  sera  une  grande  étape  pour  les  activités  touristiques  du  Jura.  Je  me  suis  efforcé 
d’aider  à  diverses  reprises  les  industries  de  qualité  de  notre  région  (dont  l’une  avait  ferme 
ses  portes).  Les  coopératives  fromagères  ont  bien  voulu,  récemment,  m’adresser  des  remer¬ 
ciements  publics  pour  l’appui  apporté  à  ceLte  importante  production. 

Sur  lis  plan  national, 

La  tâche  d’un  Ministre  du  Budget  n’est  pas  toute  simple  et  je  comprends  qu’elle  puisse 
prêter  à  la  critique.  Le  Ministre  est  un  comptable  chargé  de  gérer  une  situation  qui  existe 
en  dehors  de  lui  et  d'appliquer  des  lois  dont  il  n’est  pas  l’auteur. 

Aucun  groupe  noyant  la  majorité  à  l’Assemblée,  nous  avons  estimé  que  notre  devoir 
était  de  participer  à  des  gouvernements  de  coalition  aux  côtés  d’autres  partis  nationaux,  au 
prix  de  concessions  réciproques.  L’élimination  des  Ministres  communistes  — jadis  membres 
d’un  Gouvernement  français  1  —  méritait  quelques  sacrifices  d’amour-propre,  de  doctrine  ou 

de  popularité,  +  . 

S'il  n'y  avait  qu'un  budget  ordinaire,  les  charges  des  Français  seraient  moins  lourdes. 

Mais  il  y  ale  budget  extraordinaire  issu  delà  guerre  et  des  destructions  subies  par  la  b  rance. 
La  reconstruction  des  établisssments  industriels  et  agricoles  (virtuellement  terminée),  celle 
des  habitations  (largement  entreprise),  des  ponts,  des  ports,  de  la  flotte  —  la  reprise  de 
l’équipement  des  secteurs  de  base  après  cinq  ans  d’arrêt  (cinq  millions  de  kw.  électricité, 
einq  millions  de  tonnes  de  charbon.,.)  — l’équipement  agricole  elles  constructions  scolaires, 
représentent  un  ensemble  annuel  de  700  milliards. 

Les  charges  de  la  défense  nationale  pèsent  sur  le  budget  de  plus  en  plus  lourdement. 
A  qui  la  faute?  Exclusivement  à  ceux  qui,  dans  le  monde,  pratiquent  l’agression.  Nos  soldats 
se  battent  en  Indochine  :  peut-on  refuser  les  crédits  au  grand  chef  qui  défend  le  drapeau 
français  qui  vient  de  payer  encore  un  si  lourd  trjbu  à  la  patrie? 

Telles  sont  les  grandes  données  de  la  situation.  Si  beaucoup  d’entre  vous  éprouvent  des 
mécontentements  ou  des  gênes,  peuvent-ils  nier  un  redressement  que  l’étranger  reconnaît 
et,  souventj  admire  ? 

Pour  ce  qui  concerne  ma  gestion,  je  vous  demanderais  de  reLenir  quelques  chiffres  : 

Depuis  1949,  le  stock  d'or  de  la  Banque  de  France  s’est  accru  de  106  tonnes  d’or,  les 
réserves  de  devises  de  195  milliards  de  francs.  Le  plafond  des  avances  de  la  Banque  à  l’Etat 
a  été  ramené  de  200  à  175  milliards,  donc  diminué  de  25  milliards.  La  balance  du  commerce 
extérieur  est  on  équilibre  pour  la  premiers  fois  depuis  vingt-cinq  ans. 

Des  économies  ont  été  faites  par  la  suppression  de  113.000  emplois  (constatation  de 
M.  le  rapporteur  général  Berthoin),  Conformement  à  mes  promesses,  le  Ministère  du  Ravi— 
taillement  a  été  supprimé  en  totalité  dès  mon  entrée  au  Gouvernement.  La  C.C.D.V  .  1 . 
a  disparu  et  les  titres  au  porteur  ont  été  à  nouveau  autorisés  (décret  du  4  août  1950). 

Notre  programme. 

Nous  avons  fait  l’Union  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  de  l’Union  des 
indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux,  qui  sont  d  accord  sur  un  programme 
essentiel.  C’est  pourquoi  notre  liste  vous  présente  les  noms  de 

Edgar  FAURE  Henri  JOUFFROY  Pierre  DEBAR 
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Ce  programme  est  le  nôtre  depuis  1945.  Notre  nombre  limité  à  l’Assemblée  ne  nous  a 
permis  de  le  réaliser  qu’en  partie.  Il  dépend  de  vous,  si  vous  l’approuvez,  d’en  permettre 
l'application  : 

^  Le  scrutin  d'arrondissement,  —  Nous  avons  toujours  combattu  le  scrutin  proportionnel 
départemental  institué  par  le  Gouvernement  du  général  de  Gaulle  et  perpétué  depuis  lors. 
Seul,  le  scrutin  d'arrondissement,  par  le  contact  de  l'électeur  et  de  l'élu,  permet  le  jeu 
normal  de  la  démocratie,  J 

La  Constitution,  —  Nous  avions  dit  non  au  referendum  de  1945,  Qui  avait  raison  ?  La 
nouvelle  Constitution  nous  a-t-eile  donne  de  bons  résultats  ?  Il  faut  la  réformer  en  réta¬ 
blissant  les  pouvoirs  du  Sénat  (frein  nécessaire)  et  le  décret  de  clôture.  Mais  nous  sommes 
opposés  au  régime  «  présidentiel  »  et  plébiscitaire,  qui  conduit  au  pouvoir  personnel. 

Les  libertés  doivent  toutes  être  maintenues  :  liberté  individuelle,  de  pensée,  de  ren¬ 
seignement  et  de  la  presse  ;  respect  de  la  personne  humaine  et  des  droits  familiaux  ;  liberté 
économique  de  ^entreprise  individuelle,  liberté  de  l'épargnant  ;  liberté  de  chacun  dans  la 
justice  sociale* 

Les  nationalisations,  hâtivement  faites,  coûtent  cher.  Elles  étaient  votées  avant  notre 
entrée  au  Gouvernement,  Il  n'y  en  a  plus  depuis*  Nous  n’en  accepterons  pas  de  nouvelles. 
Celles  qui  existent  doivent  recevoir  une  meilleure  gestion  et  s'assurer  un  meilleur  crédit, 
notamment  par  la  participation  du  capital  privé  (économie  mixte), 

La  Sécurité  sociale,  qui  procède  d'une  telle  idée  généreuse,  ne  doit  plus  prêter  a  des 
abus,  au  sujet  desquels,  nous  avons  institué  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes*  Elle  doit 
être  réformée  pour  que  sa  gestion  soit  équilibrée  et  qu'une  égalité  de  traitement  soit  assurée 
à  tous  les  bénéficiaires,  commerçants  ou  paysans,  employés  ou  fonctionnaires, 

La  prospérité  économique  du  pays  et  la  justice  sociale  ne  doivent  pas  être  séparées. 
Elles  impliquent  deux  conditions  rigoureuses  : 

1°  L'augmentation  de  la  productivité  par  3a  continuation  de  l'effort  d'équipement  ; 

2°  La  stabilité  monétaire  par  la  compression  des  dépenses  et  le  maintien  de  l'équilibre 
budgétaire  ; 

Électrices,  électeurs. 

Le  grand  impératif  du  temps  présent  est  ^indépendance  nationale*  De  l'autre  côté  du 
rideau  de  fer,  six  nations  démocratiques^ont  déjà  perdu  la  leur.  Des  forces  d’agression  sont 
déclenchées  dans  le  monde.  Devant  les  grands  risques  extérieurs  qui  menacent  notre 
drapeau,  nos  foyers,  nos  libertés  que  pèsent  les  mécontements  individuels,  les  querelles 
partisanes  ? 

Des  hommes  de  bonne  volonté  se  présentent  à  vos  suffrages,  dans  un  sentiment  d'union* 
A  l'époque  actuelle,  les  charges  publiques  sont  de  lourdes  responsabilités-  Voter  aussi  est 
une  responsabilité.  Assumez-là  dans  votre  conscience.  Dans  la  mienne,  j'ai  la  certitude  de  ne 
pas  avoir  démérité*  Chacun  de  nous  fera  son  devoir. 

Vive  le  Jura  ! 

Vive  la  République  1 

Vive  la  France  I 

Edgar  FAURE, 

Maire  de  Port-Le  s  ney.  —  Conseiller  générai  de  Villers-Farlay,  —  Député  sortant. 

President  du  conseil  général,  —  Ministre  du  Budget, 

Henri  JOUFFROY, 

Maire  de  Chissaey,  —  Conseiller  général  de  Montbarrey,  —  Président  de  la  Caisse  mutuelle-incendie* 
Fondateur  du  syndicat  d'élevage  bovin,  —  Ancien  président  et  aetuel  président  do  la  Société  fromagère* 
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Pierre  DEBAR, 

Propriétaire- exploitant  à  Saint-Didier.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre* 
Officier  du  Mérite  agricole*  —  Animateur  de  nombreuses  sociétés  agricoles* 

Vu  : 

Les  candidats  ; 


Liste  d* union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  Pi n dépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix, 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

J  u r  a  s  si  e  nn  es  et  J  ur  ass  i  en  s, 

Le  mécontentement  est  grand  dans  le  Jura  atteint  par  la  crise  économique  écrasé  sous 
une  lourde  fiscalité  et  la  hausse  des  prix  tandis  que  se  précisent  les  menaces  d’une  effroyable 
guerre  mondiale* 

La  plupart  de  nos  activités  régionales  sont  en  difficulté,  qu’elles  soient  industrielles, 
artisanales  ou  agricoles  :  pipes,  diamants,  tournerie,  produits  laitiers,  vins  d’appellation, 
lunetterie,  petite  métallurgie,  bâtiment,  etc. 

Dans  les  entreprises  jurassiennes  :  Bel,  Graf,  Audemard,  Hétier,  les  salaires  sont 
parmi  les  plus  bas  de  France* 

Le  maintien  des  abattements  de  zones,  voulu  par  tous  les  partis  de  la  majorité, 
aggravent  la  situation  des  travailleurs  de  la  fonction  publique,  comme  ceux 'du  secteur 
privé. 

Le  démantèlement  de  la  S.  N.  G  .F*  menace  de  licenciement  et  de  déplacement  des 
centaines  de  cheminots  jurassiens  et  entrave  le  développement  du  tourisme  dans  notre 
région* 

Petits  et  moyens  contribuables  doivent  plus  spécialement  à  Edgar  Fauré,  Ministre  du 
Budget,  un  écrasant  fardeau  d’impôts,  que  Factuel  déficit  budgétaire  (900  milliards)  alour¬ 
dira  considérablement  après  les  élections,  si  les  mêmes  partis  restent  au  pouvoir. 

Tandis  que  le  Gouvernement  Que  ni  lie,  fidèlement  soutenu  par  Charles  Viatte  et  le 
groupe  socialiste  refuse  les  crédits  nécessaires  aux  adducLions  d’eau,  à  la  modernisation  de 
la  S*  N  *C*F,  et  des  P. T. T*,  à  la  construction  de  logements  et  d’écoles,  à  Pamélioration  du 
sort  des  vieux  et  des  régimes  d’allocations  familiales  et  de  prestations  de  Sécurité  sociale 
agricoles  et  artisanales,  un  milliard  de  crédits  sont  engagés  pour  faire  de  Tavaux-Dam paris 
un  vaste  combinat  stratégique  américain  qui  fera  de  toute  la  région  de  Dole  l’impact  des 
bombes  atomiques  et  au  napalm  de  la  prochaine  guerre,  pour  la  préparation  de  laquelle  le 
Gouvernement  dépense  cette  année  plus  de  800  milliards. 

Jamais*  aucun  des  181  députés  sortants  communistes  et  progressistes  ne  s’est  associé, 
par  son  vote,  à  cette  politique  monstrueuse  imposée  par  les  milliardaires  yankees* 

Pendant  cette  législature,  A*  Barthélemy  s’est  révélé  le  plus  actif  défenseur  des  intérêts 
des  populations  jurassiennes  laborieuses.  À  dessein,  la  presse  régionale  au  service  de 
E*  Faure  et  de  ses  soutiens  a  fait  le  silence  le  plus  complet  autour  de  son  activité  parle¬ 
mentaire. 

Plus  de  50  propositions  législatives  ont  été  déposées  par  lui,  intéressant  les  revendica¬ 
tions  des  postiers  et  des  fonctionnaires,  la  protection  et  le  développement  de  nos  industries 
régionales,  défendant  le  patrimoine  intellectuel  et  touristique  du  Jura. 

Près  de  60  interventions  ont  été  faites  par  lui  à  la  tribune  de  l’Assemblée  Nationale  à 
propos  des  débats  budgétaires,  des  crédits  d’investissements  ruraux,  réclamant  des  subven¬ 
tions  plus  substantielles  pour  les  adductions  d’eau,  pour  la  défense  et  l'encouragement  de 
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l’économie  jurassienne,  pipe,  bois,  horlogerie,  diamant,  lait,  gruyère,  pomme  de  terre,  etc., 
pour  l’amélioration  des  transports  ferroviaires  entre  Dijon,  Besançon  et  Mouchard,  Dole  et 
Lons-le-Saunier,  pour  la  suppression  des  passages  à  niveau  dangereux,  contre  la  fermeture 

des  lignes  et  des  gares  de  la  S. N. C. F.  , 

Il  s’est  élevé  contre  les  exigences  du  Ministère  des  Finances  à  l’égard  des  viticulteurs 
et  des  coopératives  laitières.  Il  a  demandé  de  justes  indemnisations  pour  les  victimes  de  la 
grêle,  du  gel  et  des  inondations.  Il  est  intervenu  en  faveur  de  l’amélioration  de  1  Université 
de  Besançon  et  de  l’Ecole  du  bois  de  Mouchard.  Seul  de  tous  les  parlemcntaires.du  Jura  il 
s’est  élevé  contre  les  expropriations  d’exploitants  agricoles  et  la  remilitarisation  du  camp 
de  Tavaux. 

Le  Journal  officiel  a  publié  plus  de  150  questions  écrites  et  orales  qu’il  a  posées  sur  les 

sujets  les  plus  divers.  . 

Les  électeurs  jurassiens  sont  à  même  de  contrôler,  qu’en  député  communiste,  il  a  mis 
ses  actes  et  ses  votes  rigoureusement  en  conformité  .avec  ses  paroles. 

Cette  besogne  de  défense  résolue  des  revendications  légitimes  des  ouvriers,  cultiva¬ 
teurs,  fonctionnaires,  artisans,  petits  commerçants  et  industriels,  travailleurs  des  professions 
libérales  du  Jura,  sera  poursuivie  hardiment  contre  l’exploitation  égoïste  des  trusts  qui 
régnent  sur  le  département  :  Solvay,  Bel,  Graf,  Bouvet,  Rombas,  C.N.R.  (filiale  de  la 
standard  Sanitary  Corp),  Paul  Gentet,  Dalloz...  et  leurs  gérants  loyaux  MM.  E.  Vatte, 
Poux  et  Socié. 

Les  candidats  communistes,  trois  travailleurs  jurassiens  et  Français  authentiques,  forts 
d’un  nombre  de  suffrages  accru  et  d’un  large  renouvellement  de  la  confiance  populaire,  se 
dresseront  contre  la  création  du  combinat  militaire  stratégique  de  Tavaux-Dampans,  entraî¬ 
nant  le  détournement  de  la  route  Paris-Genève  par  ce  Centre  et  ferait  de  Dole  une  ville 
décadente  en  attendant  qu’elle  soit  pulvérisée  par  les  bombes  perfectionnées  de  la  guerre 
qu’ils  voudraient  nous  imposer.  Us  s’opposeront  au  démantèlement  de  la  S. N. C. F.,  déjà 
commencé  par  la  liquidation  du  réseau  départemental  des  C.F.V.  sous  l’impulsion  des 
conseillers  généraux  socialistes  et  par  l’isolement  ferroviaire  de  Salins,  et  dont  le  plan  vise  à 
la  fermeture  de  gares  au  trafic  des  voyageurs  et  au  déclassement  des  lignes  d’Andelot  à  La 
Cluse  et  de  Dijon  à  Lons-le-Saunier. 

Us  exigeront  une  politique  de  construction  de  logements  pour  les  jeunes  ménages  et  les 
familles  laborieuses  et  de  bâtiments  scolaires,  ainsi  que  l’affectation  immédiate  et  définitive 
des  casernes  inoccupées  à  ces  besoins. 

Ils  réclameront  Tafïectation  de  crédits  suffisants  pour  mener  à  bien  les  travaux  d’élec- 
trification  rurale  et  d’adduction  d’eau  potable  dont  sont  privées  près  de  400  communes 
jurassiennes,  pour  protéger  nos  campagnes  contre  les  crues  dévastatrices  du  Doubs  et  de  la 
Loue,  pour  indemniser  les  victimes  des  calamités. 

Us  demanderont  une  réforme  de  la  Sécurité  sociale  pour  l’unification  des  prestations 
allouées  aux  agriculteurs,  artisans,  fonctionnaires  et  ouvriers,  pour  l’amélioration  des 
régimes  de  retraites  des  vieux. 

Appuyant  les  revendications  des  travailleurs  industriels  pour  des  salaires  décents,  ils 
exigeront  la  suppression  définitive  et  totale  des  abattements  de  zones. 

Opposés  à  la  politique  de  guerre  menée  depuis  1947  par  la  majorité,  ils  réclameront  Ja 
réduction  du  temps  de  service  militaire,  le  rappel  du  corps  expéditionnaire  d’Indochine. 

Pour  les  jeunes,  ils  demanderont  la  multiplication  des  foyers  ruraux,  le  développement 
ou  la  réouverture  des  centres  d’apprentissage  comme  ceux  de  Dôle,  Lons-le-Saunier,  Arbois, 
Salins,  Saint-Amour,  l’encouragement  de  nos  écoles  techniques  nationales  de  Morez,- 
Poligny,  Mouchard. 

Fidèles  à  l’esprit  de  la  Résistance,  ils  exigeront  l’extradition  du  bourreau  de  Saint- 
Claude,  Klaus  Barbie,  son  châtiment  et  celui  des  criminels  de  guerre  encore  épargnés  en 
même  temps  qu’ils  sauront  imposer  la  libération  du  patriote  Marcel  Aymé. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances  religieuses,  ils  s’affirmeront  les  fermes  soutiens  de 
la  laïcité,  sans  nulle  compromission. 
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Délégués  au  Parlement,  îcb  candidats  communistes  n’y  seront  pas  les  avocats  zélés  des 
Rothschild,  des  Schneider,  des  Solvay,  ni  des  oligarchies  financières,  ni  des  grosses  compa¬ 
gnies  de  transports  routiers. 

Ils  n'ont  jamais  trempé  dans  les  scandales  comme  ceux  des  vins,  des  généraux,  des 
trafics  de  piastres  où  sont  compromis  les  dirigeants  de  tous  les  par  Lis  de  la  majorité. 

Opposés  au  pouvoir  personnel ,  ils  ne  s’acoquineront  pas  avec  des  cambrioleurs  de 
coffre-fort,  comme  certain  député  gaulliste  d'Arras.  Ils  ne  bénéficieront  pas  de  l'attribu¬ 
tion  dans  des  conditions  particulièrement  avantageuses  des  entreprises  commerciales  d’ex- 
co  llab  orateurs* 

Ils  n 'ambitionneront  pas  d’aller  à  l'Assemblée  pour  s’y  voter  eux-mêmes  de  confortables 
relèvements  d'indemnités  tout  en  refusant  de  souscrire  aux  légitimes  rajustements  reven¬ 
diqués  par  de  modestes  travailleurs. 

Ils  ne  répondront  pas  comme  le  fait  M.  Viatte  de  façon  injurieuse  aux  revendications 
des  femmes,  des  vieux,  des  travailleurs  suspects  de  nourrir  des  convictions  politiques  ou 
syndicales  différentes  des  siennes. 

Ils  veulent  servir  le  peuple  et  non  pas  s'en  servir. 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  un  choix  à  faire  très  clair.  La 
démocratie  ou  le  fascisme,  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans  les 
communistes,  pas  plus  qu'on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l'occupation  nazie* 

Soucieux  de  réaliser  l'union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  tontes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n'être  pas  d'accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d'un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  V abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

lo  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d'un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français; 

3°  Conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5°  Voie  d'une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre; 

6°  Interdiction  de  l'arme  atomique  etf  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des 
campagnes; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix. 

Vu  s 

*! 

Les  candidats  : 

André  BARTHÉLEMY  Fernand  ROLET  Jean  PERNIER 
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LANDES 


4  DÉPUTÉS 


Liste  socialiste  S.  F,  I,  O .  MM.  Charles  Lamarque-Gando  (S.  F,  L  0,). 

Marcel  David  (S.  F*  I.  Q.J. 


Liste  du  M.  R,  P. ,  f  , . . . . 

Liste  rï’Union  des  gauches  répu¬ 
blicaines  . ,  . , , . 


M.  Joseph  Defos  du  Rau  (M.  R,  P.), 
M.  Olivier  Caliot  (R.  S.), 


Liste  socialiste  S.  F.  L  O, 

Apparentée  avec  Us  listes  i 

—  df Union  des  gauches  républicaines  présentée  par  U  H .  G.  R.  et  h  Parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  ; 

—  du  Mouvement  républicain  populaire * 

Landaises,  Landais, 

Le  scrutin  du  17  juin  est  de  la  plus  haute  importance. 

Il  décidera  de  2a  permanence  de  la  République,  de  la  paix  civile  et  de  l'avenir  de  la 
France, 

La  paix  internationale  en  sortira  mieux  assurée  on  plus  compromise. 

Dans  cette  grave  conjoncture,  qui  provoque  à  juste  titre  l'angoisse  des  hommes  d'Etat 
soucieux  de  la  liberté  et  de  la  paix,  la  Fédération  socialiste  des  Landes  a  décidé  de  présenter 
à  vos  libres  suffrages  quatre  hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves,  dont  les  qualités  morales 
et  intellectuelles  s'imposent  au  respect  de  toutes  les  personnes  de  bonne  foi,  quatre  hommes 
dont  la  conscience  professionnelle  et  les  vertus  civiques  ne  peuvent  être  contestées  ; 

LAMARQUE-CANDO  Chahles, 

Député  sortaat.  —  Maire  de  Sabree,  Conseiller  général. 

Né  à  Onard  (Landes),  le  12  janvier  1901,  dans  une  famille  de  paysans  anciens  métayers, 
il  milita  d'abord  dans  le  syndicalisme  et  à  la  Ligue  des  droits  de  l'homme. 

Sou  action  bien  connue  dans  la  Résistance,  a  démontré  son  ardent  patriotisme  et  lui 
valut  d  etre  désigné  comme  président  du  Comité  départemental  de  la  Libération.  C'est  en 
grande  partie  à  son  attitude  toute  de  sérénité  que  le  département  des  Landes  doit  d’avoir, 
mieux  que  tout  autre,  évité  les  excès  de  cette  période  troublée. 

Réélu  au  Conseil  général  en  1945,  il  a  assumé  jusqu’en  1949  la  présidence  de  rAsscmblée 
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départementale  reconstituée.  Dans  la  gestion  des  intérêts  départementaux,  il  a  fait  preuve 
de  dévouement  et  d’initiative.  Ses  créations,  telles  que  la  Régie  des  autobus,  sont  d’incon¬ 
testables  succès.  Sa  gestion  à  la  fois  novatrice  et  économe  n’a  pu  être  critiquée. 

Maire  de  Sabres,  iî  a  réalisé  de  nombreuses  améliorations  :  salle  des  fêtes,  foyer  rural, 
cinéma,  ambulance  municipale,  électrification  dos  Ecarts,  etc* 

Enfin,  comme  parlementaire,  il  a  fait  preuve  d’une  grande  activité;  il  a  aidé  de  très 
nombreuses  communes,  en  particulier  eu  ce  qui  concerne  leur  électrification  et  veillé  avec 
un  soin  particulier  aux  intérêts  généraux  du  département.  Ainsi,  il  a  été  le  rapporteur  des 
deux  grandes  réalisations  : 

—  le  Statut  des  baux  ruraux  concernant  la  question  sociale  la  plus  importante  du 
département; 

—  le  Fonds  forestier  national  qui  a  permis  de  sauver  la  région  forestière  du  désastre 
total  et  d’en  préparer  la  restauration* 

Il  est  : 

—  Membre  de  la  Commission  de  l'agriculture, 

—  Membre  du  Comité  de  contrôle  du  Fonds  forestier  national, 

—  Membre  de  la  Commission  nationale  pour  le  reboisement  et  F  équipement  des  forêts, 
—  Membre  du  Conseil  supérieur  de  F  électricité, 

—  Président  du  Syndicat  d’électrification  des  Landes, 

—  Membre  du  Comité  national  des  sports, 

DAVID  Marcel, 

Conseiller  municipal  de  Mont-do  Marsan.  —  Député  sortant. 

Né  le  6  avril  1895  à  Le  Meïx-Saint-Epoing  {Marne).  Fils  d’instituteur,  il  a  milité  dès  sa 
jeunesse.  Il  fut  un  résistant  de  la  première  heure.  Son  attitude  patriotique  lui  valut  d’être 
choisi,  durant  la  clandestinité,  comme  maire  de  Mont-de-Marsan,  Il  a  administré  le  chef- 
lieu  jusqu’en  1947.  Durant  cette  période  d’après-guerre  particulièrement  difficile,  il  a  pour¬ 
tant  procédé  à  de  très  nombreuses  réalisations.  Sa  gestion,  efficace  et  économe,  n’a  pu  être 
critiquée. 

Son  travail  parlementaire  a  été,  durant  son  mandat,  particulièrement  intense.  En  effet, 
la  Commission  des  finances,  dont  iï  est  un  des  membres  les  plus  actifs,  travaille  sans  arrêt. 

11  est,  de  plus,  membre  de  la  Sous-Commission  chargée  du  contrôle  des  entreprises 
nationalisées,  membre  de  la  Sous-Commission  chargée  de  F  étude  de  ïa  réforme  fiscale. 

Il  a  été  le  rapporteur  de  plusieurs  budgets  :  Enseignement  technique,  Jeunesse  et 
Sports,  San  Lé  publique.  * 

Cette  énumération  suffit  à  montrer  l’effort  considérable  accompli  par  David,  Effort  dont 
ont  bénéficié  les  exploitants  agricoles,  les  anciens  combattants,  les  vieux  sans  ressources, 
les  travailleurs  de  toutes  catégories,  les  malades,  les  infirmes, 

David  est  intervenu  à  plusieurs  reprises  au  nom  du  groupe  socialiste  dans  des  circons¬ 
tances  particulièrement  importantes  et  F  une  de  ses  interventions  provoqua  même  un  chan¬ 
gement  de  Ministère, 

Enfin,  dans  les  toutes  dernières  heures  des  débats  de  l’Assemblée  Nationale,  ü  s’est 
opposé,  au  nom  du  groupe  socialiste,  avec  vigueur  et  succès,  à  la  violation  de  la  laïcité  de 
F  Ecole  et  de  FËtat, 

Docteur  FOURNIER  Louis* 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Saml-Se?er, 

Né  le  8  juillet  1887  dans  la  Creuse.  Fils  de  petit  fonclionnaire.  Landais  depuis  trente- 
cinq  ans,  depuis  la  guerre  de  1914-1918,  il  a  très  vite  conquis  la  sympathie  et  l’estime 
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générale  par  ses  qualités  professionnelles*  Pratiquant  la  médecine  avec  le  plus  grand 
dévouement  et  le  plus  grand  désintéressement,  véritable  médecin  des  pauvres*  L'affabilité 
de  son  caractère  et  son  esprit  de  large  tolérance  lui  ont  valu  la  considération  et  îe  respect 
de  tous. 

Elu  successivement  conseiller  municipal,  adjoint  au  maire,  conseiller  général,  maiie  de 
Saint-Sever,  il  a  fait,  sans  souci  de  propagande,  œuvre  constructive. 

Au  Conseil  général,  il  s’est  intéressé  plus  particulièrement  aux  questions  traitant  de 
l'hygiène  et  de  la  santé  publique,  à  la  gestion  du  sanatorium  et  de  l'hôpital  psychiatrique* 
la  mairie  de  Saint-Sever,  il  a  réalisé  de  très  importants  travaux  d'adduction  d'eau 
s'étendant  à  sept  ou  huit  communes. 

Il  a  remis  en  état  les  écoles  publiques  et  leur  matériel,  ainsi  que  divers  bâtiments 
publics,  la  voirie  municipale  entièrement  goudronnée. 

Il  a  transformé  en  un  bel  hôpital  de  plus  de  100  lits,  fort  bien  aménagé  et  outillé,  un 
ancien  hospice* 

Par  ailleurs,  il  a  créé  une  mutuelle  chirurgicale  régionale,  assurant  le  payement  des 
opérations  dans  n'importe  quel  établissement. 

Il  est  enfin  le  président  des  blessés  du  poumon  depuis  vingt-cinq  ans. 

Président  d’honneur  des  combattants  de  Saint-Sevcr. 

Vice-président  de  T  Union  départementale  des  combattants. 

Membre  du  Conseil  de  l'ordre  des  médecins* 

Membre  depuis  de  très  longues  années  de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme,  vieux  mili¬ 
tant  républicain,  le  socialisme  du  cœur  qu'il  a  toujours  pratiqué  Ta  tout  naturellement 
conduit  à  prendre  avec  courage  sa  place  de  combat  au  parti  socialiste. 

Durant  l'occupation,  son  action  dans  la  Résistance  lui  a  valu  deux  citations  avec  croix 
de  guerre t  ainsi  que  des  distinctions  britanniques  et  américaines, 

II  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Docteur  DUSSARTHOU  Camille, 

Maire  de  Samt-P&ul-les-Daï. 

Né  à  Rayonne  le  4  décembre  1907*  D'origine  nettement  populaire  :  son  grand'père 
paternel  était  mécanicien  des  chemins  de  fer  et  son  grand'père  maternel  artisan  chaisier. 

Il  a  fait  de  brillantes  études  :  Docteur  en  médecine,  certifié  d'études  supérieures  de 
sciences  naturelles.  Ancien  externe  des  hôpitaux.  Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine* 
Diplômé  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie. 

Il  exerce  la  profession  médicale  à  Saint- Paul-lès- Dax  depuis  1936,  et  il  est  en  meme 
temps  médecin-légiste  près  le  tribunal  de  Dax.  Médecin  du  collège  de  jeunes  filles.  Médecin- 
chef  de  la  station  thermale  militaire  de  Dax.  Médecin-chef  de  la  place  de  Dax* 

Il  est  membre  du  Conseil  de  l'ordre  des  médecins  et  vice-p résident  du  syndicat  médical 
des  Landes. 

Un  tel  palmarès  montre  quels  sont  ses  mérites  professionnels  et  la  très  large  estime 
dont  il  bénéficie*  , 

Naturellement  porté  à  se  dévouer,  il  a  accepté  de  prendre  en  charge  la  gestion  de  la 
commune  de  Saint- Paul-lès-  Dax  qui  lui  a  été  confiée  par  la  volonté  massive  des  trois-quarts 
des  électeurs  de  cette  importante  cité. 

Depuis  1945,  son  esprit  de  décision,  son  dynamisme,  l'enthousiasme  qu'il  sait  commu¬ 
niquer,  ont  abouti,  malgré  de  très  nombreuses  difficultés,  à  une  série  de  sensationnelles 
réalisations  :  Travaux  d'urbanisme,  réfection  de  l'éclairage  public,  électrification  des  Ecarts, 
construction  d'une  école  maternelle,  d'un  poids  public,  de  ponts,  de  routes,  d'un  boulevard, 
de  places,  de  squares,  achat  de  matériel  scolaire  moderne,  etc. 

Sans  compter  les  projets  en  cours  :  adduction  d'eau  et  construction  de  50  logements  * 

Durant  l'occupation,  son  attitude  patriotique  lui  valut  dJêtre  interné  par  les  Allemands, 
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d’être  désigné  comme  membre  du  Comité  départemental  de  la  Libération  et  décoré  de  la 
médaille  de  la  reconnaissance  française. 

La  Fédération  socialiste  des  Landes  s’honore  de  compter  dans  ses  rangs  un  homme  de 
cette  qualité. 

Voilà  les  quatre  candidats  que  nous  avons  l’honneur  et  la  fierté  de  présenter  à  vos  libres 
suffrages. 

A  l’heure  où  se  posent  avec  tant  de  gravité  deux  questions  vitales  :  la  défense  de  la 
République  et  la  défense  de  la  nation  française, 'nous  pensons  que  ces  quatre  hommes  qui 
ont  fourni  des  preuves  aussi  évidentes  de  leur  dévouement  au  bien  public  et  de  leur 
patriotisme  méritent  la  confiance  de  tous  les  bons  b  rançais. 

Leur  programme  électoral  est  celui  du  parti  socialiste  auquel  ils  sont  fidèlement  attachés, 
car  ils  partagent  le  même  haut  idéal  de  justice  et  de  liberté.  Nous  en  donnerons  le  détail 
dans  de  prochains  documents» 

En  Angleterre,  en  Suède  ou  en  Norvège,  où  le  parti  socialiste  a  la  majorité  absolue,  il 
n  y  a  pas  à  craindre  la  menace  du  pouvoir  personnel  ni  celle  de  la  5*  colonne  stalinienne. 
Toutes  les  libertés  sont  assurées  elle  peuple  tout  entier  y  est  prêta  défendre  la  nation  contre 
tout  agresseur. 

Ainsi,  parce  que  le  bolchevisme  n’est  anéanti  que  là  où  le  socialisme  triomphe  pleine¬ 
ment,  parce  qu  ainsi  'la  démocratie  est  hors  de  tout  danger,  parce  qu  aussi  la  défense  de 
l’indépendance  nationale  est  pleinement  assurée,  nous  souhaitons  ardemment  pour  la  Répu¬ 
blique  et  pour  la  France,  qu’ enfin,  L’appel  du  socialisme  soit  entendu» 

SMÏ  ne  l’était  pas  assez  largement,  nous  saurons  aux  côtés  des  bons  Français,  à  la  fois 
ardemment  républicains  et  patriotes,  assurer  le  salut  de  la  République  et  de  la  France. 

GJest  ainsi  que  nous  avons  accepté  ^apparentement  avec  le  parti  radical-socialiste  et  le 
mouvement  républicain  populaire. 

Cet  apparentement,  que  la  loi  électorale  a  substitué  au  deuxième  tour,  ne  signifie 
nullement  que  nous  ayons  l’intention  d’abandonner  notre  programme  socialiste» 

Ainsi,  nous  restons  aussi  fermement  décidés  à  nous  opposer  à  toute  atteinte  à  la  laïcité 
de  l1  école  et  de  l’Etat  et  nous  Favons  bien  montré  il  y  a  quelques  jours  à  peine. 

Autant  nous  sommes  prêts  à  assurer  et  à  défendre  la  liberté  de  religion,  comme  toutes 
les  autres  libertés,  autant  nous  restons  fermement  résolus  à  ne  pas  laisser  toucher  aux  lois 
laïques,  seules  capables  d’assurer  l’unité  profonde  de  la  nation  française» 

De  même  notre  opposition  restera  aussi  formelle,  en  ce  qui  concerne  toute  atteinte  aux 
réformes  sociales  et,  en  particulier,  au  statut  des  baux  ruraux» 

De  même  notre  opposition  à  cette  politique  du  laisser- faire  des  «  lïbéralistes  »,  qui 
aboutit  à  la  loi  de  la  jungle,  à  l’écrasement  des  faibles,  à  l’anarchie  économique,  à  la  misère 
dans  l’abondance. 

Quelles  que  soient  ces  oppositions,  nous  savons  qu’elles  ne  peuvent  se  résoudre  dans 
l’intérêt  général  que  par  les  moyens  de  la  liberté  et  non  sous  la  férule  d’un  dictateur. 

Les  dictatures  musclent  les  oppositions  sans  régler  les  problèmes;  mais  elles  préparent 
les  explosions  delà  guerre  civile  et  internationale. 

L$»  solutions  de  la  démocratie  même  provisoirement  insuffisantes  valent  toujours  mieux» 
/^apparentement  ne  comporte  pas  plus  l’abdication  de  notre  programme  que  1  ancien 
désistement  du  deuxième  tour* 

l\  est,  comme  le  deuxième  tour,  un  moyen  de  défense  républicaine. 

A  défaut  de  deuxième  tour,  il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  après  avoir  tout  fait  pour  obtenir 
la  majorité  absolue  sur  notre  programme  socialiste  de  barrer  la  route  aux  ennemis  de  la 
République  et  d’assurer  le  salut  de  la  patrie 

Car  il  faut  d’abord  sauver  la  République  pour  sauver  à  la  fois  la  France,  la  liberLé  et 
la  paix. 


Il  faut  sauver  la  République  dont  Jaurès  disait  : 
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«  Instituer  la  République,  c'est  proclamer  que  dqs  millions  d'hommes  sauront  tracer 
eux-mêmes  la  règle  commune  de  leur  action  :  qu  ils  sauront  concilier  la  liberté  et  la  loi,  Je 
mouvement  et  Tordre;  qu’ils  sauront  se  combattre  sans  se  déchirer;  que  leurs  divisions 
n'iront  pas  jusqu'à  une  fureur  chronique  de  guerre  civile  et  qu'ils  ne  chercheront  jamais 
dans  une  dictature,  même  passagère,  une  trêve  funeste  et  un  lâche  repos,  » 

Landaises  et  Landais  : 

Répondez  à  T  appel  si  noble  de  Jean  Jaurès  ! 

Votez  socialiste  I 

Vous  sauverez  la  République  et  la  France  de  la  dictature  et  de  l'invasion. 

Vu  ; 

Les  candidats. 


/Aistc  du  Mouvement  républicain  populaire  / 

apparenté «  avec  la  liste  socialiste  (S. FJ.  03  et  la  liste  d'union  des  gauches  républicaines 
présentée  par  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  ïe  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Electrices,  électeurs, 

De  tous  cotés  vous  entendez  des  affirmations  contradictoires  et  parfois  mensongères. 
Nous  devons  vous  éclairer. 

Il  faut  que  vous  SAcniEZ,,, 

Que  la  loi  électorale  n'a  rien  d’immoral.  C'est  une  loi  majoritaire*  Si  une  liste  obtient 
■la  majorité  absolue,  elle  emporte  les  4  sièges. 

Si  un  groupe  de  listes  (apparentement)  obtient  la  majorité  absolue,  ce  groupe  obtient 
de  même  tous  les  sièges. 

Où  est  l'injustice  ?...  Dans  le  fait  que  les  minorités  ne  sont  pas  représentées?.,.  Mais 
elles  ne  pouvaient  l’être  qu’avec  la  «  proportionnelle  ï  qu'on  a  rejetée.,.  Il  fallait  alors  la 
maintenir.  Mais  si  on  préfère  un  système  majoritaire,  l'apparentement  s'impose.  Le  système 
actuel  a  les  défauts  et  les  qualités  de  tout  système  majoritaire,  c'est  tout. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  .. 

Que  l'apparentement  n’est  pas  une  alliance. 

Les  listes  apparentées  gardent  toute  leur  liberté  les  unes  vis-à-vis  des  autres  :  l'une  est 
libérale,  l’autre  est  dirigiste  ;  Pune  est  pour  la  liberté  de  l’enseignement,  l'autre  contre,.. 
L'apparentement  ne  suppose  aucune  concession  mutuelle  ;  il  n'est  réalisé  que  pour  un 
objectif  précis  et  limité  :  faire  échec  aux  partis  extrêmes  en  renforçant  le  centre. 

Pendant  la  guerre,  les  Etats-Unis  étaient  alliés  aux  Russes  :  Ont-ils  pour  cela  abdiqué 
leur  liberté  au  profit  des  Russes  ? 

On  est  donc  en  droit  de  trouver  scandaleuse  l’attitude  de  certains  soi-disant  partisans 
de  Punion  qui  s'opposent  à  ^apparentement  I  Des  «  Rassembleurs  »  qui  combattent  ce 
premier  pas  vers  le  rassemblement  d'une  majorité!,..  Des  «  Rassembleurs  »  qui  divisent 
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*  T  opinion  au  moment  même  où  elle  se  regroupe  pour  opposer  un  front  commun  au  commu¬ 

nisme  !...  Des  anti-communistes  qui  font  le  jeu  du  communisme  I.,. 

Car  il  faut  que  vous  sachiez  qu'une  voix  donnée  à  une  autre  liste  que  les  listes  appa¬ 
rentées,  diminue  les  chances  de  celles-ci  d’obtenir  la  majorité  absolue,  et  par  conséquent 
donne  une  chance  de  plus  aux  communistes.  Car  si  le  groupe  des  listes  apparentées  n’atteint 
pas  la  majorité  absolue,  Garcia  passe  alors  automatiquement  (grâce  à  la  proportionnelle). 

Une  voix  à  Besson,  c’est  donc  à  l'évidence  une  chance  de  plus  pour  Garcia. 

Est-ce  cela  que  vous  voulez?...  Non!*.* 

Il  faut  que  vous  sachiez.  *  * 

Que  M,  Besson  a  été  élu  comme  R. P. F.,  conseiller  municipal  de  Mont-de-Marsan, 
puis  maire  RVP,F.  de  cette  ville,  qu'il  a  été  élu  conseiller  général  R.P.F, . ,  Que  M.  Max 
Moras  a  été  élu  lui  aussi  sous  l'étiquette  R.P*F.  au  conseil  municipal  de  Dax..,  Que  tous 
deux  ont  reçu  P  investi  faire  du  R.  P,  F.  Je  16  avril  dernier,  à  Dax,  en  présence  de 
M.  Rarachin,  député  R.P.F, 

Alors  pourquoi  ces  Messieurs  osent-ils  se  présenter  à  voua  comme  t  indépendants  » 
comment  osent-ils  renier  leur  appartenance  à  leur  parti* 

Que  penser  d’hommes  dont  le  premier  geste  politique  est  de  camoufler  leurs  idées, 
pour  mieux  tromper  leurs  électeurs?.,. 


Il  faut  que  vous  sachiez,.. 

Que,  dans  72  scrutins  engageant  la  vie  du  Gouvernement,  le  R.P.F,  a  voté  comme 
les  communistes... 

Que  les  députés  R, P. F*  se  sont  abstenus  quand  le  président  Ramadier  et  le  vice- 
président  du  Gonseil  Teitgen  ont  demandé  la  confiance  pour  constituer  un  gouvernement 
sans  Ministres  communistes,  le  premier  depuis  la  libération,.. 

Il  faut  que  vous  sachiez... 

Que  c'est  le  général  de  Gaulle  qui?  par  ordonnance  du  2  novembre  1945,  en  un  moment 
où  le  Parlement  ne  fonctionnait  pas  encore,  a  nationalisé  les  écoles  libres  des  Houillères  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais, 

Que  c’est  Capitant  (R.  P,  F,),  alors  Ministre  de  T  Education  nationale,  qui  a  supprimé 
les  subventions  aux  écoles  libres  (13  avril  1945),  et  a  supprimé  les  bourses  aux  élèves  de 
l’enseignement  privé  (2  novembre  1945), 

Il  faut  que  vous  sachiez.,. 

Qu’au  sujet  de  son  action  inlassable  et  efficace  sur  le  statut  du  fermage  et  du  métayage 
(52  interventions  !),  Defos  du  Rau  est  traité  de  «  marxiste  a,  de  «  collectiviste  )>  et  de 
«  réactionnaire  et  d’homme  des  propriétaires  >  par  les  communistes  et  la  gauche  I 

N’est-ce  pas  là  la  preuve  que  le  député  M . R . P,  des  Landes  est  dans  la  voie  du  bon 
sens  et  de  la  raison,,  et  qu’il  travaille  avec  efficacité  dans  le  seul  souci  de  l’intérêt  général  ? 

Il  faut  que  vous  sachiez.,, 

Qu’après  de  nombreuses  réformes  de  détail,  un©  réforme  complète  de  notre  fiscalité  a 
été  élaborée  en  deux  ans  d’un  travail  acharné,  par  le  député  M,R,P*  Truffant;  que  son 
projet  est  déposé,,.  Qu’il  attend  pour  être  voté...  l’appui  de  futurs  députés  M,R,P,  l 

Votez  donc  liste  entière  M,RnPD 

kl 
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Car  il  faut  que  vous  sachiez  encore... 

Que  si  vous  ne  votiez  pas  liste  entière  M.R.P.  vous  ne  seriez  pas  sûr  de  faire  réélire 
le  député  M.R.P.  sortant,  qui  pourtant  a  bien  travaillé  et  dont  l'expérience  et  la  valeur 
ont  leur  place  au  Parlement. 

En  effet,  prenez  garde  :  une  liste  n'aura  d’élu  que  si  la  moyenne  des  voix  obtenue  par 
les  candidats  de  cette  liste  lui  donne  droit  à  un  élu. 

Il  faut  donc  voter  liste  entière  pour  avoir  une  moyenne  de  liste  suffisante,  et  par  là 
obtenir  la  réélection,  méritée,  du  député  M.R.P. 


Electeurs,  électrices, 

On  no  remplace  pas  en  effet  un  députe  sortant  quand  il  n  a  pas  démérité. 

Or,  vous  avez  un  député  sortant  qui  a  su,  on  dehors  do  toute  démagogie  ou  charlata¬ 
nisme  électoral,  conquérir  l’audience  de  l’Assemblée  Nationale  par  son  serieux,  son  savoir, 
son  expérience,  et  qui  a  fait  preuve  d’une  réelle  autorité  au  Parlement. 

Rapporteur  apprécié  de  nombreuses  et  délicates  questions,  vice-président  d’une  grande 
Commission,  M.  Dofos  du  Rau,  délaissant  les  sujets  à  tapage,  s’est  attaché  à  défendre  toutes 
les  causes  justes  :  prestations  familiales,  statut  des  agents  communaux,  statut  de  la  gendar¬ 
merie,  loyers,  allégements  de  divers  impôts  et  défense  du  petit  commerce  contre  une 
fiscalité  excessive,  incendies  et  restauration  des  forêts,  fixation  des  dunes,  papeteries, 
maintien  de  nos  tribunaux,  pollution  des  eaux  de  l’Adour,  courses  de  toros,  adductions 
d’eau,  subvention  aux  sociétés  de  courses  de  chevaux,  péréquation  des  retraites,  accidents 
du  travail  agricole,  mine  de  Saint-Lon,  ristournes  sur  l’essence,  taxe  locale  communale,  etc... 

Pendant  des  mois,  la  Radio  n’a-t-elle  pas  relaté,  semaine  par  semaine,  les  interventions 
du  député  M.R.P.  des  Landes? 

Qui  donc  présente  plus  de  garanties,  d’autorité  et  de  labeur  intelligent  et  actif? 

Pour  que  Defos  du  Rau,  bon  parlementaire,  soit  réélu, 

Votez  liste  entière  M.R.P. 

Vu  : 

Les  candidats. 

Joseph  DEFOS  DU  RAU, 

Député  sortant. 

Henri  MAN, 

Président  du  Conseil  d’administration  des  allocations  familiales  des  Landes 

Raymond  LAFENÈTRE, 

Maire  de  Geaune. 


Joseph  PINATEL, 
Conseiller  municipal  de  Peyrckorade. 
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Liste  d’Union  des  gauches  républicaines 
présentée  par  le  Rassemblement  dès  gauches  républicaines 
et  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 

(Apparentée  avec  la  liste  socialiste  S*  F.  LO. 
et  avec  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire.) 

Aux  Landais  ! 

Vous  allez  bientôt  être  appelés  à  voter  pour  la  désignation  des  députés  à  la  deuxième 
Assemblée  Nationale  de  la  IVe  République* 

Ne  dites  pas  :  cela  ne  m’intéresse  pas. 

Voter  est  un  devoir  civique.  Tout  citoyen  qui  néglige  ou  omet  de  le  remplir,  s’enlève 
du  fait  même  le  droit  de  critiquer  par  la  suite  la  condition  que  lui  font  les  lois  de  k  nation. 
Le  pays  ne  peut  vivre  correctement  que  si  l'ensemble  de  ses  habitants  s'intéresse  à  son 
sort,  La  République  ne  peut  améliorer  le  sort  de  chacun  que  si  tous  acceptent  de  prendre 
leur  part  de  l’œuvre  commune. 

Mais,  avant  de  voter,  vous  devez  vous  informer.  Vous  devez  réfléchir.  Pour  bien 
choisir  entre  les  candidats,  vous  devez  peser  aussi  exactement  que  possible  les  conséquences 
des  actes  qu’ils  proposent  d'accomplir.  Et  vous  ne  retiendrez  pour  sérieux  que  ceux-là  seuls 
dont  le  passé  garantit  que  leurs  promesses  ne  seront  pas  vaine  démagogie, 

* 

*  * 

^La  loi  électorale  qui  vous  est  imposée  ne  vous  plaît  pas.  Elle  est  compliquée,  obscure,. , 
Elle  perpétue  k  prépondérance  des  partis,  elle  maintient  l’élu  éloigné  de  l’électeur  par  le 
système  des  circonscriptions  départementales  et  du  scrutin  de  liste. 

Le  parti  radical  a  tout  fait  pour  vous  rendre  le  scrutin  uninominal  à  deux  tours,  dans 
le  cadre  de  l’arrondissement.  Mais  ses  élus  ne  sont  que  47  à  l’Assemblée  Nationale  actuelle. 
Il  a  été  battu  par  la  conjonction  constante  des  communistes  et  des  M  ,R, 

Si  vous  voulez  obtenir  k  loi  électorale  que  vous  préférez,  il  faut  que  dans  l'Assemblée 
que  vous  allez  nommer,  une  telle  situation  ne  puisse  se  reproduire* 

* 

*  * 

Vous  estimez  que  les  impôts  sont  trop  lourds,  et  vous  avez  raison,  La  cause  en  est  que 
l’Etat  s’est  mêlé  de  trop  de  choses.  Voulant  tout  faire,  il  ne  fait  rien  de  bon. 

D’une  façon  générale^  son  train  de  vie  est  à  réduire.  Partout  des  économies  sont  à 
réaliser. 

Mais  il  faut  vouloir,  et,  pour  cela,  créer  un  climat  politique,  économique,  social,  dans 
lequel  les  Français  retrouvent  l'usage  effectif  de  leurs  libertés. 

L'expérience,  plus  ou  moins  avouée,  plus  ou  moins  camouflée  du  socialisme  d’Etat 
s’est  révélée  néfaste.  Elle  a  fait  des  nationalisations  de  nouvelles  puissances  féodales  (alors 
qu’elles  devaient  servir  le  publie  mieux  et  à  meilleur  marché  que  le  système  ancien).  Elle  a 
fait  de  la  Sécurité  sociale  un  monstre  dévorant  (alors  qu’il  s’agissait  d’aider  les  familles  et 
de  soulager  les  malades).  Elle  a  dressé  les  catégories  sociales  les  unes  contre  les  autres, 

Cette  expérience  aventureuse  qui  mécontente  tout  le  monde  sans  bénéfice  pour 
personne  doit  céder  la  place  à  un  régime  de  bon  sens  et  de  raison. 

Rappelez-vous  que,  seuls,  les  radicaux  se  sont  élevés  contre  elle,  et  cela  dès  1945.  La 
politique  des  puissants  d’alors  a  donné  le  mot  d’ordre  de  les  combattre  à  outrance,  de  les 
écarter  à  tout  prix  des  affaires  publiques. 


* 
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Les  radicaux  ont  été  battus  aux  élections  de  1946.  Vous  pouvez  aujourd’hui  en  mesurer 
amèrement  les  conséquences. 


* 

*  * 


Pourtant  aujourd'hui  Edouard  Herriot  est  président  de  l'Assemblée  Nationale,  Gaston 


Monnerville,  président  du  Conseil  de  la  République,  Queuille,  président  du  Conseil  des 
Ministres* * •  et  Ministre  de  l'Intérieur  1 

Si  Herriot,  Monnerville,  Queuille  et  la  phalange  sans  cesse  grandissante  de  ceux  qui 
les  secondent,  n'ont  pu  encore  tout  remettre  en  place,  du  moins  ont-ils  évité  le  pire.  Grâce 
à  eux,  la  démocratie  a  été  sauvegardée.  Grâce  à  leurs  efforts  et  aux  mssures  de  sagesse 
qu'ils  ont  fait  adopter,  la  production  nationale  en  progression  continue  assure  dès  mainte¬ 
nant  des  bases  solides  à  l'oeuvre  d'assainissement  de  demain* 

Cette  œuvre,  votre  bon  sens  et  votre  clairvoyance  donneront  au  R,  G*  R.  la  force  et 
les  moyens  de  l'accomplir.  Vous  le  soutiendrez  dans  son  action,  vous  soutiendrez:  ses 
candidats*  Ainsi  vous  aurez  bien  travaillé  pour  la  patrie. 


* 

*  * 


Le  parti  radical  landais  a  choisi  pour  soutenir  son  programme  des  hommes  qui  dans 
l'exercice  quotidien  de  leurs  professions  ont  mesuré  les  lourdes  erreurs  de  l'oeuvre  de 
Libération* 


Ils  sont  des  vôtres  ;  ils  sont  vôtres  I 

A  eux  s'est  posée  la  grave  question  des  apparentements*  Ils  l'ont  résolue  en  fonction  du 


danger  communiste  indéniable,  et  constant  dans  ce  département* 

/  Ils  n'ont  point  pour  autant  sacrifié  une  ligne  de  leur  pensée.  Le  premier  danger  et  le 
plus  pressant  est  le  péril  communiste.  De  toute  la  force  de  leur  conviction,  ils  voua  crient 
déjà  :  «  Voter  hors  do  l’apparentement,  c'est  donner  de  nouveau  des  chances  à  la  propor¬ 


tionnelle,  et  par  conséquent  favoriser  le  succès  du  candidat  communiste,  —  c'est  voter 
communiste  », 


Vous  ne  îe  voudrez  pas* 

Vous  voterez  radical. 

Vive  la  République  i 
Vive  la  liberté  î 

Olivier  CALÏOT, 

Industriel*  —  Maire  de  Mesaanges*  —  Président  du  conseil  général* 
Camille  LABÂT, 

Docteur  en  droit.  —  Avocat*  —  Conseiller  municipal  do  Dax* 

„  Docteur  CÀSTÉRA, 

Maire  d’Hagetmau,  —  Couseillir  général.  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur* 


Gabriel  DELPUECH, 

négociant*  —  Maire  de  Saint^Vincent-de-Tyroase,  —  Conseiller  général. 
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4  DÉPUTÉS 


Liste  cEUrrion  des  Indépendants,  des 
Paysans  et  des  Républicains  nationaux 

Liste  du  Parti  socialiste  S.  F*  I*  O.  , 

Liste  d’Union  des  Républicains  démo¬ 
crates  et  du  M.  R,  P . * . 

Liste  d’Union  des  Indépendants,  des 
Peysans  et  des  Républicains  nationaux . 


M.  Robert  Bruyneel  (G.  R.  A*  P,  S.), 
M,  Kléber  Loustau  (S,  F.  L  0*). 

M*  André Burlot  (M.  R.  P,), 

M,  Georges  Litalien  (G*  R.  A.  P,  S,)* 


/Liste  d’Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux* 

Electric  es,  Electeurs, 

L’Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux,  qui  a  remporté 
de  nombreux  et  éclatants  succès  dans  notre  département  à  toutes  les  élections,  présente  à 
vos  libres  suffrages  des  républicains  sincères  et  épris  de  progrès,  dont  vous  connaissez  le 
passé  irréprochable,  garant  de  l'avenir* 

Robert  BRUYNEEL 

Docteur  en  Droit,  député  sortant 
Ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  la  Présidence  du  Conseil 
Membre  de  la  Commission  do  la  Défense  nationale. 

Domicilié  à  Faverolles,  Robert  Bruyneel  est  père  de  famille  nombreuse*  Ancien  com¬ 
battant  de  la  guerre  1939-1940,  blessé  et  prisonnier  de  guerre,  il  est  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  à  titre  militaire  et  titulaire  de  la  Croix  de  guerre  avec  palme  et  étoile  de 
vermeil. 

Ancien  membre  de  l’Assemblée  Consultative  provisoire,  il  a  été  élu  député  le  21  octo¬ 
bre  1945  et  réélu  les  2  juin  et  10  novembre  1946. 

Votre  confiance  et  vos  suffrages  Vont  placé  à  la  tête  de  la  représentation  parlemen¬ 
taire  du  département* 
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Georges  LITALTEN 

Directeur-gérant  de  la  Société  David  et  Gendre  à  Blois. 

Ancien  combattant  des  deux  guerres,  ancien  prisonnier  de  guerre. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire,  Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-194o 
Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Blois 
Président  du  syndicat  des  Transporteurs  de  Loir-et-Cher 
Président  de  l’Union  régionale  des  transports  de  l’Orléanais 
Président  de  la  Fédération  nationalo  des  Transports  routiers 
Membre  du  Conseil  supérieur  de9  Transports 
Membre  du  Conseil  permanent  de  la  Défense  nationale  pour  l’organisation  des  transports. 

George*  Litalien  est  l’homme  qui,  sur  le  plan  national,  a  livré  avec  une  volonté 
farouche  depuis  1949  la  bataille  des  taxes  et  celle  des  carburants  dont  était  menacée  la 
circulation  routière. 

André  BRASSEUR 

Père  de  famille  nombreuse.  —  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures 
Ancien  ingénieur  d’exploitation  de  l’U.  N.E,  C.  à  Romorantin. 

Il  a  fait  toute  la  guerre  1939-1940.  Il  a  été  blessé  et  cité  à  l’Ordre  de  l’Armée  au  cours 
de  la  campagne  des  Flandres.  Magnifique  résistant  de  la  première  heure,  il  a  commandé 
pendant  la  Libération  la  zone  sud  de  notre  département.  Il  est  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  titulaire  de  la  Croix  de  guerre  avec  deux  palmes  et  de  la  King  s  Medal  for 
Courage.  Candidat  aux  élections  du  21  octobre  1945,  du  2  juin  1946  et  du  10  novembre  1946, 
il  a  pris  une  part  active  aux  deux  campagnes  du  referendum  constitutionnel. 

André  PEIGNÉ 

Père  de  famille  nombreuse.  —  Cultivateur. 

Il  a  fait  la  guerre  de  1939-1940  en  qualité  de  sous-officier  de  cavalerie  dans  un  groupe 
do  reconnaissance.  Ancien  prisonnier  de  guerre,  il  a  été  élu  maire  de  Tourailles,  puis 
Conseiller  général  du  canton  de  Selommes.  Il  est  un  des  meilleurs  et  des  plus  ardents 
défenseurs  de  la  profession  agricole. 

Ces  hommes  sont  notoirement  connus.  Ils  forment  une  équipe  unie,  solide,  dévouée  au 
bien  public.  Vous  ne  pouvez  ignorer  leur  activité  inlassable,  les  services  qu’ils  ont  rendus, 
leur  courage  indiscutable,  leur  ferveur  patriotique,  ,  leurs  convictions  républicaines  et  leur 

attachement  profond  à  notre  beau  département. 

Alors  que  la  paix  est  en  grave  péril,  que  la  République  est  également  menacee,  que  vos 

intérêts  les  plus  respectables  sont  compromis, 

Faites  leur  confiance. 

Au'moment  où  450  députés  élus  en  1946,  sous  le  signe  du  Tripartisme  (Communistes, 
Socialistes,  M.  R.  P.),  déposent  un  bilan  de  carence  et  qu’une  énergique  politique  de  Salut 
public  s'impose  immédiatement, 

Vous  devez  logiquement  élire  des  hommes  dont  les  capacités,  l’intégrité  et  la  loyauté 
sont  au-dessus  de  tous  soupçons. 

Faites-leur  largement  confiance  ! 

La  Fédération  départementale 
de  h  Union  des  Indépendants,  Paysans 

BT  RÉPUBLICAINS  NATIONAUX. 
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Notre  action  à  V Assemblée  National  e, 

Robert  Bruyneel  occupe  au  Parlement  et  dans  le  département  une  situation  indiscutée. 
Il  jouit  de  la  confiance  de  la  majorité  des  maires  et  les  résultats  électoraux  obtenus  grâce  à 
sa  ténacité  et  à'  son  dynamisme,  ont  dépassé  les  espérances  de  ses  plus  fervents  partisans. 
D’une  infatigable  activité,  les  services  qu’il  a  rendus  ne  se  comptent  plus.  Aucune  cause 
ne  Fa  laissé  indifférent,  plus  particulièrement  celle  des  humbles  et  des  déshérités. 

Il  a  été  1  un  des  plus  ardents  défenseurs  des  droits  du  suffrage  universel  et  a  lutté  sans 
répit  contre  la  coalition  communiste-M.  R.  P.  pour  obtenir  une  véritable  réforme  électorale 
majoritaire  et,  plus  particulièrement,  le  rétablissement  du  scrutin  d’arrondissement. 

Forcé  d  accepter  le  scrutin  à  un  tour  avec  apparentement  pour  éviter  la  désastreuse 
représentation  proportionnelle,  il  a  réalisé  un  très  large  apparentement  en  vue  de  barrer  la 
route  au  Communisme,  / 

Il  n’a  jamais  cessé  de  combattre  vigoureusement  le  Communisme  dont  il  est  l’ennemi 
public  n°  1,  en  Loir-et-Cher. 

On  connaît  ses  nombreuses  et  importantes  interventions  dans  tous  les  domaines  à  la 
tribune  de  I  Assemblée  Nationale  et  qu’il  n’est  pas  possible  même  d’énumérer  dans  celte 
simple  eirculaire.  Il  est,  en  outre,  l’auteur  de  plusieurs  propositions  de  loi  et  de  résolution 
qui  ont  abouti  à  des  résultats  tangibles.  Il  a  fait  voter,  notamment,  le  9  juillet  1948,  une  loi 
prorogeant  les  délais  de  souscription  à  l'emprunt  libératoire  du  prélèvement  exceptionnel. 
11  a  déposé,  le  15  juillet  1950  une  proposition  qui  a  abouti  au  rétablissement  de  l’allocation 
de  salaire  unique  aux  membres  salariés  de  la  famille  de  l’exploitant  agricole,  a  préconisé  dès 
19*/  le  retour  à  la  liberté  totale  du  marché  des  vins  et  des  alcools  et,  en  1948,  la  modifica¬ 
tion  de  l’article  48  du  Code  du  Vin.  Il  est  Fauteur  d’une  importante  proposition  de  réso¬ 
lution  tendant  à  remédier  à  la  mévente  actuelle  du  vin  et  qui  a  abouti,  dernièrement,  aux 
premières  mesures  destinées  à  résorber  les  excédents  et  à  stabiliser  les  cours. 

R.  Bruyneel  a  toujours  pris  des  attitudes  courageuses  et  défendu  énergiquement  les 
intérêts  qui  lui  ont  été  confiés.  Il  a  combattu  sans  répitle  dirigisme,  les  nationalisations,  les 
exces  de  la  fiscalité,  le  cinquième  quart  de  l’impôt  de  solidarité,  le  prélèvement  exceptionnel 
le  retrait  des  billets  de  5.000  francs  et  le  gaspillage  des  deniers  publics. 

Lorsqu  après  l’exclusion  des  Communistes  de  la  majorité,  la  gravité  de  la  situation  de 
tairesoreno  a  obligé  M.  Queuille  à  constituer,  le  13  septembre  1948,  un  Gouvernement 
d  Union  nationale  allant  du  P.  R.  L.  aux  socialistes,  R.  Bruyneel  n’a  pas  hésité  à  prendre 
ses  responsabilités.  Il  fut  pendant  14  mois  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la  Vice-Présidence,  puis 
a  la  Présidence  du  Conseil* 

Grâce  a  l’action  des  modérés  et  à  l’abandon  d’une  politique  dirigiste  qui  avait  suffisam¬ 
ment  engendré  de  tristes  résultats,  le  premier  Gouvernement  Queuille,  le  plus  long  égale¬ 
ment,  est  le  seul  qui  ait  réussi  à  juguler  la  hausse,  à  stabiliser  les  prix  et  à  équilibrer  le 
budget.  Depuis  la  Libération,  une  quinzaine  de  gouvernements  se  sont  succédé.  Tous  avaient 
promis  la  stabilité  du  franc  et  des  prix.  Un  seul  a  tenu  parole,  celui  auquel  a  appartenu 
Robert  Bruyneel.  En  un  an,  l’or  a  baissé  de  plus  de  30  0/0  et  les  prix  de  détail  de  septem- 
re  iJvâ  à  septembre  1949  sont  restés  inchangés,  tandis  qu’ih  avaient  connu  one  hausse 
de  42,4  0/0  en  1948,  de  56,5  0/0  en  1947  et  74,70  0/0  en  1946. 

Mais  l’impatience  et  la  démagogie  des  socialistes  ayant  malheureusement  remis  cette 
sage  politique  en  question,  entraînèrent  la  chute  du  Gouvernement  Queuille  et  le  retour  à 
une  politique  de  facilité  dont  on  connaît  aujourd’hui  les  conséquences.  On  constate  ainsi 
que  Robert  Bruyneel  n’a  pas  été  un  opposant  stérile  et  systématique  et  qu’il  s’est  toujours 
re  use  a  faire  la  politique  du  pire.  On  s’aperçoit  ainsi  que  chaque  fois  que  les  principes 
sOj.  es  qu  i  a,  a\ec  ses  amis,  inébranlablement  défendus,  ont  été  appliqués,  une  amélio¬ 
ration  sensible  de  la  situation  intérieure  de  la  France  a  été  obtenue. 

Des  que  la  menace  d’agression  de  l’impérialisme  soviétique  s’est  précisée,  Robert 
ruyneel  a  fait  partie  de  l’importante  Commission  de  la  Défense  nationale  où  il  a  travaillé 
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sans  relâche  au  redressement  militaire  de  notre  pays,  seule  garantie  sérieuse  de  la  paix,  de 
la  liberté  et  de  Indépendance  françaises. 

Inlassablement,  Robert  Bruyneel  et  ses  amis  ont  réclamé  la  révision  de  la  Constitution, 
préconisé  une  amnistie  politique  raisonnable  et  la  suppression  des  juridictions  d  exception, 
recherché  une  plus  grande  justice  sociale,  protégé  la  Famille  et  les  économiquement  faibles, 
défendu  le  commerce  libre,  les  victimes  de  la  guerre  et  les  sinistrés.  Ils  ont  été  à  la  pointe 
du  combat  pour  la  réorganisation  de  la  Défense  nationale,  pour  une  politique  extérieure 
prévoyante,  contre  les  dangers  qui  menacent  l’Union  française  et  contre  les  menées  de 

Moscou. 

Rarement  la  conjoncture  politique  a  été  aussi  favorable  aux  idées  saines  et  aux  grands 
principes  que  représentent 

les  Indépendants,  Paysans 
et  Républicains  nationaux 

car  on  sait  qu'ils  ont  vu  clair  et  juste,  quils  ont  dénoncé  toutes  les  erreurs  et  empeché  les 
pires  catastrophes. 

Avec  leur  solide  bon  sens,  les  électeurs  de  Loir-et-Cher  chasseront  ceux  qui  les  ont 
trompés  et  pressurés.  Ils  n’admettront  pas  que  la  République  soit  plus  longtemps  menacée 
ni  par  le  Communisme  ni  par  le  Césarisme. 

Ennemis  des  extrêmes,  ils  lutteront  contre  ceux  qui  reçoivent  leurs  mots  d’ordre  de 
l’étranger  et  préparent  les  voies  d’une  nouvelle  occupation.  Ils  n’accepteront  pas  non  plus 
de  plébisciter  un  homme  qui  a  été  leur  espoir  pendant  les  tragiques  années  de  l’occupation, 
mais  dont  l’action  politique  néfaste  dans  tous  les  domaines  les  a  déçus  après  la  Libération 
et  qui  porte  une  grande  part  de  responsabilité  dans  nos  actuelles  difficultés.  Ils  barreront 

la  route  à  l’aventure  et  à  toutes  les  dictatures. 

Ils  accorderont  largement  leur  confiance  à  des  Indépendants  qui  seront  les  pivots  de  la 
majorité  républicaine  de  demain  parce  qu’ils  ont  assez  de  la  politique  des  partis  et  parce 
qu’ils  veulent  la  paix,  l’ordre,  la  sécurité,  la  justice  et  le  progrès  social. 

Pour  une  politique  de  Salut  public  et  de  redressement  national,  votez  en  masse  pour  : 

Robert  BRUYNEEL  Georges  L1TALIEN 

André  BRASSEUR  André  PEIGNÉ. 

pour  battre  le  Communisme ,  cette  liste  est  apparentée  à  : 

—  la  liste  d'Union  des  Républicains  démocrates  et  du  Mouvement  Républicain  populaire» 

—  la  liste  du  Parti  socialiste .  * 


Liste  du  parti  socialiste  S.  F*  I*  Û. 

Electrices,  électeurs, 

Vous  êtes  appelés  le  dimanche  17  juin  1951  à  désigner  vos  représentants  à  l’Assemblée 
Nationale. 

L’importance  de  ces  élections,  au  moment  où  le  pays  se  trouve  face  aux  conjonctures 
internationales  les  plus  graves  et  aux  difficultés  intérieures  les  plus  sérieuses,  ne  vous 
échappe  pas.  Vous  irez  donc  aux  urnes  avec  la  volonté  résolue  de  donner  à  la  prochaine 
Assemblée  Nationale  une  force  morale  et  une  autorité  dignes  d’une  grande  démocratie. 

C’est  pourquoi  le  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O.,  revendiquant  hautement  ses  responsabi¬ 
lités  et  sa  part  dans  une  œuvre  constructive  grâce  à  laquelle  la  France  a  repris,  depuis  la 
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Libération,  sa  place  prestigieuse  dans  le  monde ,  vous  présente  une  liste  de  candidats 
composée  spécifiquement  de  militants  socialistes  honorablement  connus  et  estimés. 

Nous  vous  soumettons  en  détail  leur  programme  dans  une  seconde  circulaire.  Mais, 
d'ores  et  déjà,  nous  tenons  à  préciser  le  sens  que  nous  attribuons  au  scrutin  de  demain  I 
sauver  îa  République, 

Le  péril  n'est  pas  imaginaire  1  Les  tenants  des  deux  dictatures  :  stalinienne  et  néo¬ 
fasciste,  tentent  de  prendre  lés  leviers  de  commande  de  notre  pays,  La  législature  qui 
s'achève  a  subi  leurs  assauts,  enregistré  leurs  menaces, 

C'est  à  cause  de  leurs  collusions  et  de  leurs  interventions  dissolvantes  que  bien  des 
revendications  légitimes  des  diverses  classes  sociales  n’ont  pu  aboutir* 

Seule  l1  union  des  partis  démocratiques  a  empêché  le  choc  violent  de  deux  blocs,  qui, 
s  il  s'était,  produit,  eût  balayé  le  magnifique  redressement  de  notre  économie  nationale, 
inscrit  à  F  actif  de  nos  travailleurs* 

Il  nous  appartient  aujourd’hui,  électrices,  électeurs,  de  barrer  définitivement  la  roule 
tant  aux  serviteurs  fanatiques  de  F  U*  R.  S.  S,  qu’à  l'équipe  militariste  d'un  dictateur,  quel 
que  brillant  qu’ait  été  son  passé*  Les  uns  comme  les  autres  feraient  sombrer  la  liberté  que 
nous  venons  si  chèrement  et  si  douloureusement  de  reconquérir. 

/La  nouvelle  loi  électorale  vous  en  donne  le  moyen*  Après  avoir  défendu  et  voté  le 
scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours  qui  a  toujours  ses  préférences,  le  Parti  socialiste 
S .  F ,  I .  O  *  a  estimé  de  son  devoir  de  se  rallier,  dans  l’intérêt  de  la  République,  à  une  loi 
qui,  bien  qu'imparfaite,  répond  aux  impérieuses  nécessités  du  moment* 

Qu’on  ne  s'y  trompe  pas  l  L’apparentement  nfest  ni  une  coalition  de  partis  politiques, 
ni  une  fusion  de  programmes  électoraux,  ni  même  une  trêve  dans  l’incessante  bataille  que 
la  justice  sociale  exige  de  nous. 

Les  apparentements  que  nous  contractons  ne  nous  lient  ni  dans  le  présent  ni  dans 
l'avenir. 

En  demeurant  au  sein  de  la  majorité  républicaine,  nous  avons  soutenu,  sans  démagogie 
mais  avec  fermeté,  les  intérêts  des  masses  laborieuses,  y0 

Nous  avons  largement  participé  à  la  mise  en  place  des  conquêtes  sociales.  Nous  avons 
travaillé  à  la  reconstitution  et.  à  la  transformation  de  la  structure  économique  nationale 
nécessaires  au  mieux-être  des  travailleurs  de  toutes  catégories. 

En  acceptant  aujourd'hui  les  apparentements  nous  ne  répudions  aucun  des  principes 
de  notre  idéal  républicain,  démocratique  et  laïc. 

Nos  candidats  se  présentent  donc  à  vos  suffrages  résolus  plus  que  jamais  à  mener,  dans 
l'ordre  et  la  légalité,  le  bon  combat  pour  la  réalisation  du  programme  socialiste* 

Aussi,  sur  le  plan  intérieur,  le  Parti  socialiste  S, F.  1,0.  mettra  tout  en  œuvre  pour 
que  l'ouvrier  reçoive  une  juste  rémunération  de  son  travail;  l’agriculteur,  la  sécurité  à 
laquelle  il  a  droit  et  que  lui  procurera  une  solide  organisation  des  marchés  agricoles  ;  le 
commerçant  et  l’artisan,  le  bénéfice  des  mêmes  facilités  de  vente  et  de  crédit  que  les 
grandes  entreprises;  le  fonctionnaire,  la  garantie  que  lui  confèrent  les  services  qu’il  rend  à 
la  collectivité  ;  le  vieux  travailleur,  qu'il  soit  de  la  ville  ou  des  champs,  l’assurance  d'une 
vieillesse  heureuse  par  l'application  d’une  législation  sociale  digne  d'un  grand  pays  tel  que 
le  nôtre. 

Sur  le  plan  international*  le  Parti  socialiste  affirme  sa  fidélité  aux  principes  de  la  sécu^ 
rité  collective,  seule  capable  de  prévenir  les  conflits,  d'opposer  une  résistance  efficace  à 
tout  agresseur  et  de  grouper  dans  un  effort  pacifique  les  forces  de  tous  les  peuples  libres* 

Electrices,  électeurs, 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  vous  demandons  de  voter  en  masse  pour  nos  candidats  ; 

Kléber  LOUSTàU, 

Député  sortant. 

M 
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Maurice  PASQUIER, 

Cultivateur.  —  Vice-président  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole. 
Président  de  la  Coopérative  départementale  do  stockage  des  céréales. 

Fernand  LABBÉ, 

Viticulteur.  —  Membre  de  la  Chambre  d’agriculture. 
Président  de  l’Association  viticole  dos  Coteaux  du  Loir. 

Norbert  MÉNAGER, 

Ouvrier  mouleur.  —  Conseiller  général. 

Maire  de  Fréterai. 


Liste  d’Union  des  Républicains  démocrates 
et  du  Mouvement  républicain  populaire 

apparentée  avec  : 

-  la  liste  d'Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux^ 

_  la  liste  du  Parti  socialiste  S.  F.  LO. 

Electrices  et  électeurs, 

Le  17  juin,  vous  accomplirez  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  députés  qui,  pendant 
cinq  ans,  auront  la  charge  des  destinées  du  pays.  Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France, 
pour  la  République  et  pour  la  Paix. 

Les  problèmes  les  plus  graves  sollicitent  l’attention  et  provoquentl  inquiétude  de  tous  . 
difficultés  de  la  vie  quotidienne,  niveau  de  vie  stagnant  malgré  le  relèvement  de  la  produc¬ 
tion,  conflits  sociaux,  crise  de  l’autorité  do  l’Etat,  tension  internationale  et  divisions  entre 
les  Français  sur  l’orientation  possible  de  notre  politique  extérieure. 

Les  uns  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  se  poser  en  champions  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  but 
et  leurs  façons  d’agir  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  liquidation  de  toutes  les 
oppositions  politiques  et  syndicales,  persécutions  religieuses. 

D’autres  pensent  qu’il  suffirait,  pour  que  toutes  les  difficultés  soient  surmontées,  de 
faire  confiance  à  l’homme  dont  personne  n’a  oublié  l’appel  qu’il  a  adressé  aux  Français  le 
18  juin  1940,  comme  6i  on  pouvait  nier  que  beaucoup  de  ces  difficultés  tiennent  à  des 
mesures  insuffisamment  étudiées  prises  en  1944-1945. 

D’ailleurs,  peut-on  citer  un  régime  autoritaire  qui  ait  fait  d’une  façon  durable  le 

bonheur  du  pays  ? 

Certains  enfin  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité.  S’imaginent-ils  que  vous  ayez 
perdu  le  souvenir  du  douloureux  héritage  que  leur  politique  d’avant  40  nous  a  laissé  :  un 
outillage  désuet,  un  chômage  endémique,  des  logements  insuffisants,  plus  de  tombes  que 
de  berceaux  et,  comme  résultat,  l’humiliation  et  les  souffrances  de  la  défaite  et  de 
l’invasion  étrangère  ? 

Pour  conserver  la  paix  et  assurer  la  prospérité  du  pays,  un  long  effort  est  encore 
indispensable  et  nous  croyons  que  seule  une  politique  hardie  et  constructive  est  capable  de 
répondre  aux  désirs  de  tous  les  Français. 

Voici  donc  le  programme  dont  nous  poursuivrons  la  réalisation,  si  vous  voulez  bien, 
par  vos  suffrages,  nous  envoyer  au  Parlement. 
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Agriculture, 

Le  développement  nécessaire  de  notre  agriculture  est  l'objet  de  notre  première 
préoccupation.  La  France  est  avant  tout  un  pays  agricole  ;  sa  richesse  traditionnelle  vient 
de  sa  terre  et  de  l'activité  de  sa  population  rurale  ;  que  serait,  en  effet,  le  sort  des  indus¬ 
triels  et  des  commerçants  si  l'agriculture  n’était  pas  prospère  ? 

À  un  autre  point  de  vue,  dans  T  Europe  de  demain,  la  France,  par  sa  position,  par  la 
nature  de  son  sol,  par  son  climat,  doit  prendre  la  première  place  dans  le  domaine  de  la 
production  agricole.  Nous  continuerons  la  politique  de  M.  Pffimliii,  Ministre  actuel  de 
l'Agriculture,  et  qui  consiste  à  : 

a)  Fixer  un  prix  des  produits  agricoles  en  fonction  du  prix  de  revient  ; 

b)  Assurer  à  l'agriculteur  uno  juste  rémunération  de  sa  peine  ; 

c)  Trouver  des  débouchés  pour  les  productions  excédentaires. 

Quant  à  l'équipement  et  à  l'habitat  rural  un  effort  nouveau  doit  être  accompli  j  il  faut 
pour  cela  maintenir  et  même  augmenter  les  crédits  accordés  pour  la  réfection  dos  routes, 
les  adductions  d’eau,  l'électrification  des  campagnes*  11  faut  aussi  permettre,  par  des  prêts 
suffisants,  l'installation  des  jeunes  agriculteurs, 

Industrie. 

L'essor  industriel,  ralenti  entre  les  deux  guerres,  devra  être  développé  et  c'est  par  une 
politique  du  crédit,  permettant  la  modernisation  de  nos  industries,  que  nous  atteindrons 
le  résultat  recherché*  11  faut  aussi,  par  un  régime  fiscal  approprié,  ne  pas  décourager 
l'initiative* 

Commerce. 

On  oppose  trop  volontiers  dans  notre  Pays,  le  commerçant  auj  producteur  et  à  la 
classe  ouvrière* 

Le  commerçant  joue  cependant  un  rôle  de  premier  ordre  dans  la  distribution  des 
produits  ;  sans  lui,  est-il  certain  que  les  producteurs  pourraient  écouler  ceux-ci  d'une  façon 
normale  et  profitable  ?  C'est  pourquoi  la  prospérité  commerciale,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  est  liée  à  la  prospérité  générale  du  Pays.  On  critique  souvent  les  marges  des 
intermédiaires,  mais  il  faut  admettre  que^si  ces  marges  sont  importantes,  la  cause  princi¬ 
pale  en  est  1  incidence  de  la  fiscalité* 

C'est  donc  à  une  refonte  totale  du  régime  des  impôts  qu'il  faut  s'attacher  et  il  est  en 
particulier  une  mesure  immédiatement  nécessaire  :  la  suppression  de  la  patente. 

À  cë  sujet,  nous  rappelons  l'effort  d'André  Burlot  au  sein  de  la  Commission  des 
finances  pour  essayer  d'obtenir  des  dégrèvements  fiscaux  permettant  de  sauvegarder 
l'activité  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  de  l'automobile* 

Sur  le  plan  social, 

La  politique  ainsi  esquissée  ne  peut  se  concevoir  et  sejtréaliser  que  dans  un  climat  de 
concorde  et  de  justice  sociale.  rx  cet  effet  deux  mesures  nous  paraissent  urgentes  : 

a)  Comme  la  Constitution  le  prévoit,  voter  très  rapidement  une  réglementation  du 
droit  de  grève  ; 

b)  Au  sein  des  entreprises,  par  des  dispositions  appropriées,  créer  {et  plusieurs  propo¬ 
sitions  de  loi  ont  été  déposées  dans  ce  sens,  notamment  par  André  Burlot)  entre  l'entre¬ 
prise  et  ses  collaborateurs,  un  climat  d'entente  loyale  favorisant  la  productivité,  seul 
moyen  d'améliorer  le  niveau  de  vie  de  chacun* 
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Fonctionnaires,  employés,  ouvriers,  retraités* 

Un  climat  social  nouveau  dans  lent  reprise  ne  sera  fécond  que  si  les  salariés  —  fonc¬ 
tionnaires,  employés  et  ouvriers  —  sont  assurés  dans  l’avenir  d’une  rémunération  en  accord 
avec  le  prix  de  la  vie* 

Par  ailleurs,  les  retraites  doivent  varier  proportionnellement  aux  traitements  et 
salaires. 

Economiquement  faibles. 

Les  «  vieux  dont  le  sort  est  actuellement  lamentable,  ont  droit  à  l’aide  de  la 
Nation,  lis  ne  sont  pas  responsables  de  la  situation  tragique  dont  les  dévaluations  succes¬ 
sives  de  notre  monnaie  sont  la  cause.  Nous  pourrions  augmenter  les  retraites  des  vieux 
travailleurs  et  les  allocations  aux  économiquement  faibles  en  supprimant  les  abus  constatés 
dans  les  attributions* 

Invalides  de  guerre. 

Il  faut  que  le  montant  des  pensions  des  invalides  et  des  veuves  de  guerre  suive  auto¬ 
matiquement  la  hausse  générale  des  salaires  ;  un  principe  que  l’on  a  appelé  «  le  rapport 
constant  %  vient  d’être  voté  par  le  Parlement;  nous  veillerons  à  son  application* 

Anciens  combattants  et  prisonniers  de  guerre, 

La  retraite  des  anciens  combattants  a  été  augmentée,  mais  nous  devrons  maintenant 
nous  atteler  à  obtenir  : 

a)  La*revalorlsation  nouvelle  de  cette  retraite  pour  les  anciens  combattants,  économi¬ 
quement  faibles  ; 

h)  L’attribution  générale  du  pécule  ou  des  soldes  aux  prisonniers  de  guerre,  ainsi  que 
le  réclame  leur  fédération  nationale. 

Le  logement. 

Quand  on  compare  la  situation  du  logement  en  France  et  dans  les  pays  voisins,  on 
mesure  l’importance  de  ce  qui  reste  à  faire  dans  ce  domaine. 

Il  faut  d’abord  permettre  le  développement  des  sociétés  immobilières  de  construction 
par  l1  octroi  de  crédits  importants. 

Il  faut  aussï?  afin  de  faciliter  aux  salariés  la  possibilité  de  se  loger  convenablement, 
développer  le  système  de  rallocation-logement.  Nous  rappelons  que,  sur  ce  point,  André 
Burlot  a,  le  premier,  déposé  une  proposition  de  loi  pour  Tins titution  de  cette  allocation* 

Politique  familiale. 

Nous  continuerons,  par  une  politique  réaliste,  à  favoriser  les  familles  françaises,  ce  qui 
a  toujours  été J’obj et  de  notre  vigilante  attention.  En  particulier,  une  réforme  des  alloca¬ 
tions  familiales  s’impose  pour  mettre  fin  aux  différences  qui  existent  dans  les  prestations 
entre  le  régime  général  et  celui  applicable  à  l'agriculture  ou  aux  travailleurs  Indépendants, 

Sur  !e  plan  budgétaire. 

Justice  fiscale. 

Il  faut  réaliser  la  justice  en  matière  d’impôts  par  la  simplification  d’une  fiscalité 
abusive.  C’est  le  but  d’une  proposition  de  loi  déposée  ;  nous  nous  efforcerons  de  la  faire 
aboutir. 
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Détente  fiscale. 

En  dehors  de  cette  simplification  générale,  il  est  en  tout  cas  des  impôts  qu’il  faut 
supprimer  :  la  patente  et  les  droits  de  succession  (entre  conjoints  et  enfants). 

Economies, 

La  détente  fiscale  ne  sera  vraiment  possible  que  si  l'Etat  se  résout  aux  économies 
indispensables.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  procéder  ; 

a)  À  une  refonte  des  industries  nationalisées  ; 

h)  À  une  réforme  administrative  de  certaines  rouages  de  l'Etat  ; 

c)  A  une  révision  du  statut  de  la  Sécurité  sociale,  sans  toutefois  en  changer  les  pres¬ 
tations. 

Sur  le  plan  inter  national* 

Il  faut  créer  l1  Europe  :  c’est  la  condition  essentielle  de  notre  survie.  Une  Europe 
désunie  ferait  le  jeu  des  Etats  totalitaires  et  nous  ne  tarderions  pas  à  être  submergés  par 
l'expansion  du  communisme  russe.  La  politique  menée  par  M.  Robert  Schuman  est  celle 
qui  doit  être  poursuivie. 

Sur  le  plan  de  la  politique  intérieure* 

Reforme  de  la  constitution, 

La  première  réforme  à  entreprendre  doit  être  celle  de  la  Constitution.  Et  d'abord,  il 
faut  augmenter  les  pouvoirs  du  Conseil  de  la  République.  Il  faut  aussi  introduire  dans 
cette  Constitution  le  referendum  afin  d'en  appeler,  pour  les  cas  importants,  à  Lavis  de  la 
Nation. 

Reforme  du  règlement  de  l'assemblée  nationale. 

Le  désordre  parlementaire  a  pour  origine  le  Règlement  de  l'Assemblée  Nationale  ;  ce 
Règlement  doit  être  modifié  afin  d’éviter  les  obstructions  stériles  de  partis  totalitaires,  tels 
que  le  parti  communiste, 

LOI  ELECTORALE, 

^^/omnipotence  des  partis  a  été  favorisée  par  le  scrutin  proportionnel.  Il  faudra 
adopter  le  scrutin  d'arrondissement  ou  un  scrutin  majoritaire  départemental  tel  que  celui 
qui  avait  été  proposé  par  André  Burlot,  il  y  a  six  mois,^ 

Les  libertés* 

Enfin,  le  Parlement  et  le  Gouvernement  futurs  doivent,  par  une  action  continue, 
s'efforcer  de  sauvegarder  toutes  les  libertés  essentielles  auxquelles  nous  sommes  attachés, 
en  leur  donnant,  si  besoin  est,  le  moyen  de  s'exercer  ;  plus  précisément,  nous  pensons  à  la 
liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  de  pensée,  à  la  liberté  d'enseignement. 

Tel  est,  Electrices  et  électeurs,  l’essentiel  du  programme  qu'avec  la  ténacité  et 
l'énergie  que  vous  nous  connaissez,  nous  espérons  faire  triompher. 

Notre  comportement  dans  la  prochaine  Assemblée  Nationale  sera  un  comportement 
d’homme  libre.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  se  parer  de  l'étiquette  d’indépendant  pour  l'être. 
Nous  ne  nous  laisserons  guider  —  comme  l'ont  d’ailleurs  toujours  fait  André  Rurlot  et 
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Gabriel  Chevallier  dans  les  précédentes  législatures  —  que  par  notre  conscience  et  le  souci 
de  servir  avant  tout  le  Pays, 

Nous  nous  permettons,  en  terminant,  de  lancer  un  appel  à  tous,  pour  que,  ensemble, 
dans  une  union  des  esprits  et  des  cœurs,  nous  bâtissions  une  France  fraternelle  et  prospère, 
afin  que  les  entreprises  totalitaires,  d’où  qu'elles  viennent,  ne  puissent  avoir  de  prise  sur 
Elle, 

André  BURLOT, 

Député  sortait  —  Ingénieur  de  PE  col  e  Polytechnique, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  Guerre,  —  &  citations* 

Républicain  populaire. 

Docteur  Gabriel  CHEVALLIER* 

Ancien  député,  —  Chirurgien,  —  Conseiller  général  et  Maire  de  Vendôme, 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honnomv  —  Républicain  popuWre* 

Paul  PERDEREAU, 

Cultivateur.  — Maire  d’Ouzouer-lo-Marché,  —  Médaille  militaire. 

Croix  de  Guerre.  —  Républicain  démocrate. 


Gabriel  PEROTïN, 

Cultivateur,  —  Maire  de  Loroux,  —  Croix  de  Guerre.  —  Républicain  Démocrate. 


—  383  — 


LOIRE 


8  DÉPUTÉS 


Liste  d1  Union  nationale, 

Liste  d'U*R,R.  et  antifasciste.. 

Liste  d'Union  nationale, . 

Liste  du  Rassemblement  du 
peuple  français . 

Liste  d’ Union  nationale . 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste,. 

Liste  paysanne  présentée  par  le 
Rassemblement  des  groupes  républi¬ 
cains  et  indépendants  français. , 


M,  Georges  Bidault  (M(R,Pf), 

M.  Marius  Patinaud  (C.), 

M,  Antoine  Pinay  (RJ*), 

M,  Jean  Nocher  (R, P, F.). 

M  -  Eugène  Petit  dit  Glaudius  (U ,  D ,  S ,  R ,  ) . 
Mme  Denise  Bastide  (G.)* 

M.  Jean  Pupat  (app.  G, R, A. P. S,), 


Liste  du  Rassemblement  du 
peuple  français . . . 


M-  Pierre  Desgranges  {R, P, F,), 


Liste  d’Union  nationale 

présenté*  par 

le  M.  R.  P.,  l’Union  des  indépendants,  des  paysans  et  républicains  nationaux, 

et  par  PU.  D.  S,  R. 

apparentée  aux  listes  ci-dessous  : 

Liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français , 

Liste  du  Bloc  des  gauches . 


CIRCULAIRE  AUX  ÉLECTEURS  ET  AUX  ÉLEGTRICES 
*  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE 

Le  17  juin,  le  choix  sera  simple. 

Voulez- vous  ou  refusez-vous  que  la  France  devienne  un  Etat  soviétique  ? 

Le  régime  soviétique  est  connu.  II  est  le  même  dans  tous  les  pays  où  il  existe.  C'est  la 
surveillance  et  la  tyrannie  policières  dans  tous  les  domaines,  la  dictature  du  parti  commu¬ 
niste  sur  toutes  les  conditions  d1  existence,  qu'il  s'agisse  de  Técole,  de  la  religion,  de  votre 
maison,  de  votre  famille. 


j 
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C'est  aussi  le  régime  des  obligations  militaires  les  pins  lourdes  au  service  de  Moscou. 
Bans  les  pays  communistes  la  durée  du  service  militaire  va  jusqu  à  cinq  ans. 

Voilà  ce  qui  nous  menace  :  et  de  très  près, 

À  cela,  on  ne  saurait  comparer  les  sujets  de  mécontentement  actuels  eL  ce  que  laissent 
subsister  d^njustices,  d'inquiétudes  et  de  peine  à  vivre»  sept  ans  d'efforts  pour  relever  le 
pays  après  la  guerre. 

Ces  efforts  ont  été  gênés  par  la  division  des  bonnes  volontés  et  le  sabotage  des 
communistes. 

Contre  ces  deux  obstacles  nous  vous  donnons  la  meilleure  arme  :  TUnion  nationale 
pour  empêcher  la  réélection  des  saboteurs  et  pour  associer  tous  ceux  qui  veulent  défendre 
la  paix  dans  la  vigilance,  la  liberté  dans  la  justice,  l'entreprise  et  le  pouvoir  d  achat  dans  la 
raison,  le  pays  dans  son  indépendance  et  sa  légitimé  grandeur, 

A  vous  de  donner  à  cette  arme  toute  sa  force. 

Chaque  abstention  ou  bulletin  dispersé  est  une  parcelle  de  force  perdue  contre  le 
communisme. 

Toute  rature  sur  un  bulletin  de  l'Unîon  nationale  est  un  huitième  de  voix  en  moins 
contre  les  communistes. 

D'autres  se  présentent  en  champions  du  rassemblement  et  en  pourfendeurs  des  partis, 
mais  ils  condamnent  aussi  l'union  comme  elle  s'est  accomplie  dans  la  Loire. 

C'est  un  jeu  difficile  à  comprendre  —  ou  que  l'on  comprend  trop  bien. 

Ils  se  présentent  aussi  en  faiseurs  de  miracles. 

Nous  affirmons  que  diviser  les  voix,  c'est  faire  le  contraire  du  rassemblement  et  le  jeu 
des  communistes. 

Nous  disons  qu'exploiter  les  mécontentements,  c'est  le  contraire  d'y  remédier. 

Notre  Union  n'est  pas  un  geste  dFun  jour. 

Tout  en  restant  chacun  fidèle  à  ce  queues  uns  et  les  autres,  nous  représentons  en 
propre,  nous  entendons,  ensemble  : 

Faire  respecter  l'indépendance  française  dans  le  cadre  des  alliances  consenties  pour  la 
défense  des  libertés,  rester  fidèles  aux  Nations  Unies,  soutenir  leur  mission  de  conciliation, 
participer  à  la  défense  collective  contre  l'agression,  faire  l'Europe  pour  notre  jeunesse  ; 

Maintenir  l’intégrité  de  l’Union  française  et  les  liens  qui  nous  rattachent  à  des  pays 
que  nous  faisons  progresser  J 

Défendre  toutes  les  libertés  conformes  à  la  saine  morale  et  inscrites  dans  la  loi  républi¬ 
caine,  notamment  celles  de  penser,  d'écrire,  d'enseigner  et  d’entreprendre,  et  leur  assurer 
les  garanties  de  survivre  ; 

Réconcilier  dans  la  nation,  autour  des  libres  institutions  et  pour  l’amour  de  la  patrie, 
tous  ceux  des  Français  que  ne  dominent  pas  la  rancune  et  le  fanatisme  ; 

Rechercher,  en  dehors  des  expériences  nébuleuses  et  des  vaines  facilités,  P  amélioration 
progressive  des  conditions  de  vie  de  chacun-  ce  qui  est  l'arme  la  plus  efficace  contre  l'agita¬ 
tion  et  le  désordre  ;  les  ouvriers  dont  la  qualité  et  le  nombre,  dans  les  villes  et  dans  les 
vallées  du  département  de  la  Loire,  fournissent  une  part  si  remarquable  de  la  production 
nationale,  ont  besoin,  en  particulier,  et  méritent  de  voir  leurs  salaires  et  leurs  foyers 
protégés. 

Pour  ce  but  :  défendre  la  monnaie  et  son  pouvoir  d'achat,  accroître  la  production, 
élever  la  productivité,  moderniser  l'outillage  par  l'auto -financement  limité  à  cet  objet, 
réduire  le  coût  du  circuit  de  distribution,  tout  en  soutenant  le  commerce  légal  et  régulier, 
assurer  en  priorité  l'achèvement  rapide  de  la  reconstruction  et  développer  la  construction 
de  logements,  tant  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  par  les  habitations  à  loyer  modéré  et  le 
Crédit  immobilier,  les  primes  à  la  construction  et  les  prêts  du  Crédit  foncier,  1  institution 
de  l'épar gne-construction,  et  les  aménagements  et  exonérations  fiscales  appropriées. 

Faire  aboutir  une  sérieuse  réforme  de  la  fiscalité,  dans  la  simplification,  la  moralité  et 
la  justice,  après  avoir  restauré  la  confiance  par  une  large  amnistie  ; 
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Obtenir  u  ne  réforme  de  T  Etat  dans  le  sens  des  économies,  de  Inefficacité  ,  de  la  «oppres¬ 
sion  des  excès  bureaucratiques  et  du  respect  d'une  juste  discipline  ; 

Limiter  à  leur  cadre  actuel  les  nationalisations,  replacer  dans  leurs  conditions  normales 
d'activité  les  entreprises,  réorganiser  les  exploitations  trop  coûteuses  ; 

Mettre  en  ordre  la  Sécurité  sociale  dans  L'intérêt  des  assujettis  eux-mêmes  autant  que 
des  finances  publiques  ; 

Soutenir  une  politique  agricole  d'expansion,  et  qui  distingue  entre  les  grandes  entre¬ 
prises  à  caractère  industriel  et  les  exploitations  familiales  ; 

Poursuivre  activement  l'amélioration  des  conditions  d'existence  et  de  travail  dans  les 
campagnes,  ainsi  que  la  mise  en  application  des  lois  sociales  ; 

Appuyer  une  politique  familiale,  non  seulement  par  des  allocations  justement  propor¬ 
tionnées  aux  .charges  réelles,  mais  aussi  par  la  protection  de  l'épargne  et  l'accès  à  la 
propriété  de  la  maison  ; 

Ménager  une  aide  sociale  décente  aux  économiquement  faibles  ; 

Assurer  dans  toute  la  mesure  financière  possible  les  droits  des  victimes  de  la  gutrre. 
Autour  de  cette  œuvre  de  salut  qui  réclame  des  hommes  calmes  et  résolus, 

Au-dessus  de  vos  préférences  personnelles  et  de  vos  doléances  de  l’IieurCj 
Pour  la  paix  et  pour  la  France* 

Faites,  comme  nous-mêmes,  un  acte  de  volonté  et  d’espérance. 

Donnez  votre  concours  total  et  vos  voix  sans  réserve  à 

La  liste  d' Union  nationale. 

Georges  BIDAULT, 

M.B.P.  — Vice-Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Antoine  PINÀY, 

Union  des  indépendants.  —  Maire  de  Saint-Chaniond,  Président  du  conseil  général, 

Ministre  dos  Travaux  publics,  des  Transports  et  du  Tourisme. 

Eugène  CLAUDÏU3-PETIT, 

U.D.S.E.  —  Ministre  de  la  Reconstruction  et  de  T  Urbanisme, 

Alexandre  de  FRAÎSSI NETTE* 

Union  des  indépendants.  —  Avocat  au  Barreau  de  Saint-Etienne. 

Jéan-Eugène  VIOLET, 

Union  des  indépendants,  —  Négociant  P-  M.  E* 

Claude  MONT* 

M.R.P .  —  Conseiller  général,  Député  sortant. 

Michel  JACQUET, 

Union  des  indépendants.  —  Conseiller  général. 

Henri  BERGERET* 

M.R.P*  — Adjoint  an  maire  de  Saint-Etienne,  Député  sortant. 
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Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste- 

Pour  Pin  dépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

Présentée  par  le 

/"Parti  communiste  français. 

Electrices  et  électeurs  de  la  Loire, 

Notre  département  a  le  trisLe  privilège  de  compter  trois  Ministres  :  MM.  Bidault, 
Pinay,  Petit.  Responsables  des  malheurs  de  notre  peuple  par  leur  politique  de  guerre,  crai¬ 
gnant  de  n’être  pas  réélus  pour  continuer  leur  mauvaise  besogne,  ils  ont  cherché  à  voler  des 
voix  par  l'apparentement* 

La  liste  paysanne  de  M.  Pupat  et  3a  liste  radicale  et  socialiste  de  MM.  Fiéloux-Roiron 
sont,  en  effet,  apparentées  à  la  liste  Bidauït-Pinay-Petit, 

11  s'agit  d’une  escroquerie  pure  et  simple. 

L’agriculteur  qui,  mécontent  de  la  politique  antipaysanne  du  Gouvernement,  voterait 
pour  la  liste  Pupat,  ferait  en  réalité  élire  MM,  Bidault- Pinay- Petit,  responsables  du  prélè¬ 
vement  Mayer,  de  la  majoration  des  fermages,  de  la  suppression  du  salaire  unique,  du  réar¬ 
mement  de  l'Allemagne,  de  l'augmentation  du  service  militaire,  de  la  suppression  des  dis¬ 
penses-)  etc. 

Voter  socialiste  ou  voter  radical  serait  faire  élire,  de  même,  MM.  Bidault,  Pinay, 
Petit,  dont  la  liste  comprend  quatre  gaullistes  avoués. 

Ainsi  les  paysans  voteraient  pour  leurs  ennemis,  les  travailleurs  socialistes  voteraient 
pour  les  Ministres  qui  ont  refusé  toutes  les  revendication e  ouvrières  :  échelle  mobile,  sup¬ 
pression  des  abattements  de  zones  de  salaires,  retraite  des  vieux,  etc,?  Les  laïcs  voteraient 
pour  MM.  Bidault,  Pinay,  Petit,  ennemis  déclarés  de  l'écple  laïque  ?  Les  résistants  voteraient 
pour  M.  Pinay,  ancien  conseiller  national  de  Pétain?  / 

Les  électrices  et  électeurs  de  la  Loire  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  la  malhonnêteté  des 
apparentements  des  listes  Bidault,  Pinay,  Petit-PupaLFielloux,  Roiron.  Ils  voteront  pour 
la  démocratie  contre  le  fascisme,  pour  la  paix  contre  la  guerre,  en  se  prononçant  en  masse 
pour  la  liste  d'union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  parti  commu¬ 
niste  français. 

Il  sera  ainsi  possible,  par  l'application  d'un  programme  d'indépendance  nationale,  de 
progrès  social,  de  liberté  et  de  paix,  de  réaliser  dans  notre  département  : 

La  remise  en  activité  des  mines  et  industries  liquidées  en  application  du  plan  Marshall, 
des  fabrications  de  paix,  l'électrffî cation  des  quartiers  déshérités  et  des  campagnes,  les 
adductions  d'eau  (220  communes  sur  332  dans  la  Loire  sont  privées  d’eau),  une  politique 
hardie  de  construction  de  logements,  tant  à  la  ville, que  pour  l’amélioration  de  Tbabitat 
rural,  la  modernisation  des  hôpitaux,  la  construction  de  sanatoria,  en  particulier  pour  les 
mineurs  silicoses,  des  envois  massifs  d’enfants  en  colonies  de  vacances  par  1  octroi  de  cré¬ 
dits  substantiels,  la  suppression  des  taudis  scolaires  et  là  prise  en  charge  par  l'Etat  des 
constructions  scolaires,  la  construction  de  stades,  terrains  de  sports  et  de  jeux,  la  lutte 
contre  la  pollution  des  eaux,  le  reboisement  par  l'aide  de  l'Etat  et  du  fonds  forestier, 
l'amélioration  des  transports  routiers  à  la  campagne,  l'amélioration  du  réseau  routier,  la 
suppression  des  passages  à  niveau,  etc. 

Républicains,  démocrates,  laïcs,  il  n'est  possible  de  voter  pour  la  paix,  contre  le 
fascisme,  pour  le  pain  et  l’indépendance  qu’en  votant  pour  la  liste  présentée  par  le  parti 
communiste  français. 
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Pour  Pin  dépendance  nationale  et  le  pain. 

Pour  la  liberté  et  la  paix. 

Les  candidats  de  la  paix,  enfants  de  la  Loire,  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  en  qui  la 
population  de  la  Loire  peut  avoir  confiance  : 

Mario 9  PATINAUD 

Député  sortant,  —  Ancien  Sons-Secrétaire  d'Etat  au  Travail, 

Membre  de  la  Commission  du  travail,  —  Graveur  sur  armes*  —  Combattant  de  l'illégalité. 

Secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Loire. 

Membre  du  Comité  central  du  parti  communiste  français. 

Dbnisk  BASTIDE 

Député  sortant.  —  Membre  de  la  Commission  de  la  justice. 

Infirmière*  —  Mère  de  famille,  déportée  à  Raven sbrück  et  Zwodfcu*  —  Ôbüs-lïetttéD&tit  F.  F*  I* 

Albert  MASSON 

Député  sortant.  —  Membre  de  la  Commission  de  TE.  N*  —  Conseiller  municipal  de  Roanne, 

Ajusteur  dans  les  établissements  de  l'Etat.  —  Moniteur  d'éducation  physique. 

Militant  syndicaliste*  —  Ex- commissaire  F*  F*  I*  —  Capitaine  de  réserve* 

Clàudius  VIÂL 

Agriculteur*  —  Ancien  conseiller  général  de  La  Pacaudière, 

Militant  des  organisations  paysannes,  combattant  de  l'illégalité* 

Claudius  ËUARD 

Instituteur*  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Etienne.  —  Conseiller  générai  du  canton  de  Firminy, 
Ancien  sénateur*  —  Combattant  de  l'illégalité,  militant  des  œuvres  laïques* 

Louis  BERRICHON 

Mineur  de  fond*  Père  de  famille  nombreuse.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Etienne. 
Combattant  de  l’illégalité.  —  Militant  des  couvres  laïques* 

Jeanne  PITAVÀL 

Ménagère.  —  Militante  de  Pïl légalité  —  La  glorieuse  combattante  de  la  paix  de  Roanne, 

Membre  de  la  Coin  mission  centrale  de  contréle  financier  du  parti  communiste  français* 

Alfred  PERRâZ 

Architecte,  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Ghamond.  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Ancien  maire  de  la  Libération* 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Président  ;  Charles  dû  GAULLE* 

Françaises,  Français, 

A  l'heure  où  la  Patrie  est  en  danger,  oh  votre  vie  et  votre  liberté  sont  menacées,  où  la 
paix  est  compromise,  nous  nous  présentons  à  vous,  avec  l’investiture  du  général  de  Gaulle, 
pour  prendre,  face  à  la  Nation*  les  engagements  qui,  seuls,  peuvent  assurer  votre  salut. 

Les  trois  Ministres  sortants  de  la  Loire,  qui  furent  solidaires  du  communisme,  au  sein 
du  tripartisme,  puis  qui  ;  s'accrochèrent  à  leurs  sièges  en  repoussant  par  tous  les  moyens 
celle  consultation  populaire,  vous  laissent  un  terrible  bilan  de  faillite  ï 


Ils  ont  tout  manqué» 


2.100  milliards  d'impôts,  800  milliards  de  déficit,  des  charges  écrasantes,  un  dirigisme 
bureaucratique  et  paperassier,  le  désordre  et  la  gabegie  de  l'Etat,  l'incohérence  gouverne¬ 
mentale,  les  crises  et  les  grèves,  la  vie  de  plus  en  plus  chère,  lamisere  des  salariés,  des 
pensionnés  et  des  «  économiquement  faibles  »,  Farinée  trahie  et  désorganisée,  l'injustice, 
les  scandales  et  la  malhonnêteté  d'un  régime  de  politiciens  qui  se  servent  de  vous  au  lieu  de 
vous  servir,  *  * 

Il  faut  que  ça  change.. ,  Pour  en  sortir,  vous  devez  d'abord  ne  pas  prendre  aies 
mêmes  »  pour  *  recommencer  »...  Donc  :  tous  les  sortants,  à  la  sortie!  Si  vous  réélisiez 
ceux  qui  ont  tout  manqué,  ce  serait  la  continuation  de  l'immobilisme,  de  l'impuissance,  des 
divisions  et  du  sabotage  communiste  que  nos  incapables  n'ont  pu  neutraliser  :  vous  offririez 
alors  îa  faiblesse  de  la  Patrie  à  l'invasion  étrangère,  h  la  servitude  de  Moscou. 

Un  seul  remède  :  vous  unir  pour  être  forts,  vous  rassembler  autour  de  celui  qui  vous  a 
déjà  menés  à  la  victoire.  Votre  dernière  chance,  c'est  de  Gaulle,  que  les  partis  ont  chassé 
du  pouvoir  en  1946,  parce  qu1  il  voulait  les  empêcher  de  se  partager  la  France  comme  un 
grand  fromage...  De  Gaulle  au  pouvoir  avec  votre  Rassemblement,  nous  pourrons  enfin 
nous  mettre  à  construire  : 

P  O  UE  RELEVER  LA.  FftATïCE  ET  LIBERER  LA  REPUBLIQUE. 

Nous  voulons  un  Etat  solide,  une  Constitution  où  FExécutif  puisse  gouverner,  le  Par¬ 
lement  travailler  à  des  lois  simples  et  claires,  une  justice  indépendante  de  la  politique,  un 
gouvernement  stable,  affranchi  de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

Nous  voulons  une  Administration  rénovée  et  décentralisée,  une  fiscalité  plus  juste  et 
moins  lourde,  la  réforme  totale  de  la  Sécurité  sociale  avec  réduction  des  cotisations,  la 
réorganisation  des  entreprises  nationalisées  qui  devront  être  dépolitisées  et  dont  les  admi¬ 
nistrateurs  seront  rendus  responsables. 

Nous  voulons  abolir  toutes  les  contraintes  dirigistes,  en  finir  avec  îes  tracasseries  qui 
étouffent  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie  et  l’artisanat,  supprimer  tous  les  parasites 
et  tous  les  profiteurs  ;  en  conséquence,  nous  pourrons  diminuer  vos  charges,  équilibrer  le 
budget,  assainir  la  monnaie,  stabiliser  les  prix,  augmenter  le  pouvoir  d'achat  des  salariés, 
rétablir  la  confiance,  ramener  enfin  la  prospérité  pour  tous  dans  une  France  à  qui  nous 
rendrons  son  énergie,  son  âme  et  sa  sécurité. 

Nous  voulons  relever  le  niveau  de  vie  des  classes  laborieuses,  accorder  enfin  un  mini¬ 
mum  vital  décent  aux  vieillards,  aux  malades,  aux  pensionnés,  aux  retraités  et  aux  petits 
rentiers,  et  consolider  les  droits  des  mutilés  du  travail  et  anciens  combattants,  à  qui  les 
partis  m'ont  fait  que  de  vaines  promesses. 

Nous  voulons  réoutiller  la  France  et  moderniser  l'agriculture  :  nous  apporterons  aux 
paysans  la  liberté  (suppression  des  visites  domiciliaires^  abolition  des  réquisitions,  prix 
imposés,  etc.)  ;  nous  leur  donnerons  en  outre  l'égalité'  tant  pour  les  allocations  familiales 
que  pour  les  retraites  ou  allocations  aux  vieux  travailleurs  ;  enfin  nous  leur  procurerons 
des  prêts  pour  l'amélioration  de  J'habitat  rural,  l'assurance  contre  les  calamités  agricoles, 
la  révision  des  impôts,  la  protection  do  l’épargne,  la  réduction  des  droits  [d'enregistrement 
et  la  réduction  des  droits  de  succession  pour  tous  les  exploitants  —  revendications  refusées 
jusqu'à  présent  par  les  représentants  de  toutes  les  listes  gouvernementales. 

Nous  voulons  conjurer  immédiatement  le  danger  de  guerre  par  une  armée  rénovée, 
adaptée  aux  besoins  modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines  tout  en  conservant  son 
autonomie  et  délivrée  des  impuissants  du  régime  comme  des  saboteurs  étrangers  :  ainsi, 
sera  consolidée  la  paix,  dans  une  Europe  organisée,  autour  d'une  France  renforcée  de  toute 
la  puissance  de  l1  Union  française. 
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Nous  voulons  supprimer  la  lutte  des  classes  en  réalisant  l'apaisement  social  qu'appor¬ 
tera  l'association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs,  tous  les  producteurs  devant  cire 
intéressés  au  bon  rendement  de  l'entreprise.  A  l'apaisement  social  doit  correspondre  l'apai¬ 
sement  spirituel  par  la  création  de  l'allocation-éducation  qui  sera  déléguée  par  le  chef 
de  famille  à  rétablissement  de  son  choix,  ce  qui  permettra  d'instituer  vraiment  la  liberté 
de  conscience  et  d'enseignement.  Une  large  amnistie,  votée  sans  délai,  est  enfin  la  condition 
nécessaire  de  l’apaisement  national. 


Voter  pour  de  Gaulle,  c’est  sauver  la  France* 


Votre  destin  est  suspendu  à  votre  vote  du  17  juin.  Si  vous  votez  communiste,  c'est  la 
fin  du  Monde*  Si  vous  volez  pour  les  listes  gouvernementales  des  partis  apparentés,  c'est  la 
fin  de  la  France,  c’est  l’impuissance,  la  banqueroute  et  la  guerre.  Enfin,  n'oubliez  pas  qu’en 
votant  pour  la  liste  du  syndicat  des  Ministres  sortants,  vous  risquez  de  faire  élire  leurs 
«  apparentés  »  sectaires  et  extrémistes  :  Fiéloux,  Masson,  Courlîal  et  Condamin,  élus  des 
communistes  à  Rive-de- Gier. 

N'oubliez  pas  que  la  loi  des  apparentements  est  une  escroquerie  et  qu’elle  constitue 
Fin  jure  la  plus  grave  qu’on  ait  jamais  faite  an  corps  électoral.  N’écoutez  pas  les  calomnies 
de  ceux  qui  vous  ont  toujours  menti,  dupés  et  bernés  de  vaines  promesse^^otez  pour  la 
liste  du  R.P*F.  que  de  Gaulle  vous  présente  en  toute  clarté,  en  pleine  franchise  et  sans 
aucune  compromission^oici  les  hommes  à  qui  il  a  donné  son  investiture  dans  la  Loire  : 
vous  constaterez,  par  leurs  états  de  services,  qu'ils  sont  des  citoyens  comme  vous,  dignes  de 
vous,  qui  ont  toujours  tout  sacrifié  à  la  patrie  et  à  la  liberté, 

Jean  NOCHER 

Journaliste.  —  Ancien  élève  do  l’Ecole  normale  supérieure. 

Interné  de  la  Résistance.  —  Commandant  du  cadre  de  réserve  de  l’armée  de  l’air. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Rosette  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre. 

{Gaston  C baron,  dit  Jean  Nocher.) 

Pierre  DESGRÀNGES 

Industriel.  —  Maire  d'Andrérieux.  —  Ancien  combattant  1914-1918  et  1939-1945.  —  Déporté. 

Chef  d’escadron  honoraire.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Lucien  NEUWIRTH 

Commerçant.  —  Adjoint  au  maire  de  Saint-Etienne.  —  Officier  de  réserve. 

Parachutiste  des  Spécial -Air-Service  des  Forces  Françaises  Libres.  —  Médaillé  militaire. 

Rosette  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre  (4  citations)*  —  Médaille  de  la  Liberté  Américaine* 

Croix  d’Àirain  Hollandaise.  —  Mérite  Franco- Britannique.  —  Médaille  des  évadés. 


Eugène  DECHELETTE 

Industriel  à  Roanne*  —  Lieutenant-colonel  do  réserve.  —  Compagnon  de  la  Libération. 
Officier  de  la  Légion  du  Mérite  Américaine*  —  Croix  de  l’Ordre  de  l’Empire  Britannique. 


âlfrbd“B  O  N  N  ET 

Représentant.  —  Conseiller  municipal  do  Firmtny. 

Ancien  président  do  la  Fédération  des  prisonniers  de  guerre  de  la  Loire.  —  Médaille  d’or  du  Mérite  social.  * 


François  FABRE 

Agent  technique  électricien  des  Aciéries  de  la  Marine  de  Saint-Chamond, 

Ancien  sous-marinier  des  Forces  Navales  Françaises  Libres.  —  Médaille  militaire,  —  Croix  de  guerre* 

Médaille  de  la  France  Libre, 
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Fbançoir  EYRAUD 

Docteur  en  médecine.  —  Chirurgien  de  la  Clinique-Hôpital  de  Feurs, 

Ancien  combattant  19394945.  —  Officier  de  réserve. 

Paul  PA8QUALÏNX 

Directeur  d’usine*  —  Conseiller  général  de  la  Loire.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Etienne. 

Déporté  de  la  Résistance,. 

Citoyens  de  ia  Loire,  pour  €  en  sortir  »?  pour  le  salut  commun,  vous  donnerez  8  élus 
au  Rassemblement,  afin  qu'une  substantielle  majorité  permette  à  de  Gaulle  de  vous  mener 
une  deuxième  fois  à  la  victoire  l  celle  de  la  securité,  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Vive  La  France  î 
Vive  la  République  ! 

Vive  la  Loire  I 


Liste  paysanne 

présentée  par  le 

Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français 

apparentée  aux  listes  d’union  nationale  présentée  par  le  AL /K  P,  l'Union  des  indépendants  des  paysans  et  des 
repuôimains  nationaux  et  VU. B. S. R.  et  à  la  liste  du  bloc  gauches  présentée  par  le  parti  radical 
et  radical-socialiste  et  le  parti  socialiste  S.F*L0+ 

Eleetrices,  électeurs, 

Les  organisations  agricoles  du  département  de  la  Loire  ont  décidé  de  présenter  des 
paysans  aux  élections  législatives. 

Les  hommes  qui  sont  proposés  à  vos  suffrages  n’ont  d'autre  ambition  que  celle  de 
servir  leur  pays,  de  travailler  à  la  réconciliation  des  Français,  de  faire  aboutir  les  réformes 
susceptibles  d’assurer  au  pays  une  gestion  saine,  grâce  à  des  économies  sérieuses. 

Ces  paysans  habitués  à  l’mdépen dance  qui  est  de  règle  dans  leur  profession  sont  de 
farouches  partisans  de  la  liberté.  Ils  estiment  qu'elle  doit  être  préservée  de  toute  atteinte 
et  qu’au  nom  de  cette  liberté  il  doit  être  trouvé  une  solution  équitable  à  tous  les  problèmes 
qui  divisent  les  Français, 

Ils  pensent  que  la  présence  de  paysans  au  Parlement  doit  permettre  de  donner  à 
l'Assemblée  un  peu  de  ce  bon  sens  qui  lui  a  si  souvent  fait  défaut. 

Si  un  de  leurs  principaux  objectifs  est  de  faire  admettre  l'importance  des  problèmes 
paysans  dans  l’équilibre  économique  du  pays  et  de  s’efforcer  de  les  résoudre,  ils  n’oublient 
pas  que  ces  solutions  doivent  s’harmoniser  avec  les  intérêts  de  la  communauté  française 
pour  assurer  la  conservation  et  la  stabilité  de  la  civilisation. 

Vu  ï 

Les  candidats  : 

PÜPAT  Jean 

Agriculteur,  —  Maire  de  Ci  venu, 

Vice-président  de  la  Fédération,  —  Président  fondateur  de  la  Coopératif©  dei  blé» 
et  approvisionnement  de  Montbrison  (G,B.A*)i 
Administrateur  des  mutuelles  agricole  à  et  de  diverses  organisations  paysannes. 


SUBRIN  Mariub 

Agriculteur.  —  Maire  de  Saïnt-Marün-Lestra.  —  Administrateur  de  la  Mutualité  agricole. 


Agriculteur  à  Ghavanay,  —  Président  du  Syndicat  agricole, 
Délégué  cantonal  agricole  do  Pelussim  —  Vice- président  de  la  Fédération, 
Président  de  la  Fédération  des  syndicats  de  défense  contre  la  grêle , 
Administrateur  du  Crédit  agricole  et  de  la  mutualité. 

CORTAY  J o anisés 


Agriculteur  k  Saint-Symphorieu-de-Lay.  —  Père  de  famille  nombreuse, 
Président  du  Syndicat  agricole,  —  Délégué  cantonal, 
Administrateur  de  la  Fédération  des  producteurs  de  Mt* 


Agriculteur. 


NICOLAS  Antoine 

Président  de  la  Caisse  départementale  de  crédit  agricole 
Administrateur  de  la  Fédération, 


LOIRE  (HAUTE-) 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d1  Union  des  indépendants*  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux . 

Liste  d'action  familiale,  rurale  et  sociale 
présentée  par  le  M,  R,  P; . », 

Liste  d’Union  des  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux . .  » 


M.  Paul  Antier  (G, R, À. P, S*}* 

M*  Eugène  Pébellier  (G,  R.  À.  P.  S»), 

M.  Noël  Barrot  (M.R.P.). 

Jean  Deshors  (G.R*À.P,S,)* 


/Liste  d’Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux* 


Mesdames^  chers  électeurs, 

Dominée  par  1  esprit  de  parti,  incapable  de  légiférer  dans  l'intérêt  général,  P  Assemblée 
Nationale  élue  en  1946  vient  d'avouer  son  impuissance  en  abrégeant  son  mandat* 

Malgré  l'effort  de  redressement  tenté  au  cours  de  ces  derniers  mois,  le  bilan  de  la 
législature,  conséquence  du  sectarisme,  du  tripartisme  et  du  dirigisme,  s'est  révélé 
désastreux* 

La  vie  devient  chaque  jour  plus  chère. 

Les  charges  chaque  jour  plus  lourdes. 

L'Etat  chaque  jour  plus  tracassier  et  plus  exigeant» 

Le  régime  des  partis,  qui  a  étouffé  la  France,  veut  encore  se  survivre  et  vous  imposer 
une  loi  électorale  qui  est  un  défi  à  la  démocratie  et  à  la  justice* 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  politique  de  faillite  et  réaliser  un  redressement  national 
vous  voterez  pour  des  hommes  libres  et  indépendants  qui,  tous,  depuis  des  années,  n'ont 
cessé  de  vous  donner  la  preuve,  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  de  leur  patriotisme, 
de  leur  dévouement  et  de  leur  clairvoyance, 

/  —  décidés  à  imposer  une  loi  électorale  qui  permette  au  peuple  le  libre  choix  de  ses 

représentants,  / 

—  décidés  à  faire  reculer  l'Etatisme  envahissant  et  à  supprimer  le  gaspillage  des 
deniers  publics, 

décidés  à  promouvoir  une  politique  de  défense  de  la  famille,  de  vos  libres  entre¬ 
prises  agricoles,  artisanales,  industrielles  et  commerciales^ 

“  décidés  à  assurer  des  conditions  de  vie  meilleure  aux  salariés, 

"  décidés  à  rétablir  la  justice  scolaire  par  une  réforme  assurant  une  liberté  effective 
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de  renseignement  et  donnante  tous  les  parents  les  moyens  de  choisir  librement  l'école  de 
leurs  enfants, 

—  décidés  à  combattre  le  communisme  qui  est  au  service  de  ^étranger, 

—  décidés  à  développer  tous  leurs  efforts  pour  le  maintien  de  la  paix, 

—  résolus  à  défendre  les  droits  sacrés  des  anciens  combattants,  des  prisonniers  et  des 
victimes  de  guerre, 

—  décidés  à  rétablir  la  réconciliation  des  Français  dans  1 -honneur  et  dans  la  justice 

<* 

Pour  assurer  cette  œuvre  de  salut  public,  et  donner  plus  d'efficacité  a  nos  efforts,  nous 
avons  constitué  une  liste  d'Union  des  républicains  indépendants  et  des  paysans, 

Et  présentons  à  vos  suffrages  : 

Paul  ANTIER, 

Conseillât  général  du  Monaslier.  —  Préside  u  t  du  parti  paysan  et  de  T  un  ion  des  républicains  indépendants. 

Secrétaire  d'Etat  à  l'Agriculture*  —  Député  sortant, 

jRAft  DESHOR5, 

Cultivateur.  —  Maire  de  Blanzac. 

Conseiller  général  de  Saint-Pauliçn*  —  Député  sortant. 

Eu gene  PEBELLIER, 

Ancien  négociant. 

Père  d'Eugène  Pebellibr  (ancien  député  de  la  Haute-Loire,  ancien  maire  du  Puy, 
vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Puy  et  d'Yssingeaux,  ancien  combattant, 

Croîs  de  guerre  1914-1913  et  1939*1945). 

Paul  MICHEL, 

Imprimeur  à  Yssîngeaux.  —  Croix  de  guerre  1939-1940, 

Fils  d* Augustin  Michel  (ancien  député  de  la  Haute-Loire,  ancien  conseiller  général,  ancien  maire  d'Ysstngeaux). 

Pour  faire  échec  au  communisme  et  assurer  en  commun  le  triomphe  de  la  justice 
scolaire, 

La  liste  d' Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux  est  apparentée  avec  frr  iiste 
d'action  familiale  rurale  et  sociale  présentée  par  le  Mouvement  républicain  ‘populaire  et  la  liste  du  Rassemble¬ 
ment  du  peuple  français. 

Vu  : 

Le$  candidats  r 
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Liste  cT Action  familiale,  irurale  et  sociale 

présentée  par  le 

Mouvemement  républicain  populaire  (M.  H*  P.)* 

El e c tri ce s ,  élec Leurs, 

La  législature  qui  s'achève  a  travaillé  au  relèvement  de  la  France  avec  un  succès  qui 
fait  l'émerveillement  du  monde. 

Son  œuvre  dépasse,  et  incomparablement,  tout  ce  qu'ont  fait  les  législatures  de  la 
IIP  République,  C'est  un  fait.  Un  fait  aveuglant*  Et  nous  mettons  n’importe  qui  au  défi  de 
prouver  le  contraire* 

* 

*  # 

11  est  facile,  sans  doute,  de  dire  le  contraire.  11  est  toujours  facile  de  dire.  **  Et,  vous 
le  constatez,  on  ne  sfen  prive  guère  en  ces  jours  de  mensonges  électoraux  que  nous  sommes 
en  train  de  vivre. 

Seulement,  ceux  qui  disent  le  contraire,  regardez-Ies  à  la  figure.  Ne  les  reconnaissez- 
vous  pas  ?  Si  les  choses  ne  vont  pas  aussi  bien  que  nous  le  désirerions,  esi-ce  que  ce  n'est 
pas  eux  justement  qui  en  portent  la  responsabilité? 

Responsables,  d’abord,  vous  en  conviendrez  ;  ces  partis  qui  ont  tout  fait,  à  l'Assemblée 
et  hors  de  l'Assemblée,  pour  empêcher  le  relèvement  du  pays. 

—  Ces  partis  qui  avaient  besoin  d'accroître  le  mécontentement  pour  exploiter  à  leur 
profit  ce  mécontentement, 

—  Ces  partis  qui,  tout  en  se  criant  leur  haine  réciproque,  ne  craignaient  pas  d'unir 
leurs  bulletins  de  vote  dans  une  opposition  systématique  à  toutes  les  mesures  de  salut 
public. 

Si  Jes  choses  ne  vont  pas  mieux,  c'est  aux  candidats  de  ces  partis  qu'il  faut  demander 
des  comptes. 

*  # 

Mais  il  est  une  autre  catégorie  de  responsables,  et  dont  la  responsabilité  est  encore  plus 
lourde,  infiniment  plus  lourde.  Ces  responsables^  ce  sont,  vous  l'avez  deviné,  les  hommef 
de  la  IIIe  République. 

—  Ces  hommes  de  la  Troisième  qui  nous  ont  acculés  au  10  mai  1940.  Â  ce  10  mai  où 
les  blindés  d'Hitler  purent,  en  quelques  heures,  faire  voler  en  éclats  toute  l'armature  de  la 
France. 

—  Ces  hommes  de  la  Troisième  pensent-ils  que  vous  l'avez  oublié,  ce  10  mai  et  ses 
suites  épouvantables  ;  ces  centaines  et  centaines  de  milliers  de  prisonniers,  ces  foyers 
détruits,  ces  enfants  qui  grandissaient  loin  de  leur  père,  ces  femmes  qui,  pendant  des 
années,  durent  s'atteler  à  la  charrue,  tant  de  pauvres  gens  qui  ne  mangeaient  pas  à  leur 
Uim  1  Et  le  pays  pillé  par  un  ennemi  sans  scrupules  î  Et  toutes  les  ruines  î  Plus  de  ponts  I 
Plus  de  ports  î  Plus  de  bateaux  marchands  !  Et  tout  le  reste  que  vous  n'avez  pas  oublié.  *  * 

—  Ces  hommes  de  la  Troisième,  mais  pour  qui  vous  prennent-ils  donc  quand  ils 
viennent  vous  dénoncer  le  mauvais  travail  accompli  par  la  législature  qui  s'achève!..* 
Comme  s  11  ne  vous  suffisait  pas  de  comparer  la  France  de  1945  avec  la  France  d’aujour¬ 
d'hui  !  De  comparer  aussi  la  France  de  1930  à  la  France  de  1945  !... 
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—  Ces  hommes  de  la  Troisième,  ah  1  ils  l'ont  laissée  en  bel  état,  3a  France,  à  leurs 
successeurs  !  Et  ils  viennent  s'en  prendre  à  ceux  qui  ont  fait  de  leur  mieux  pour  la  guérir  !  ~  * 
Dire  qu'ils  ont  T  impudence  de  reprocher  à  leurs  successeurs  les  blessures  encore  mal  cica¬ 
trisées  de  la  grande  blessée  France  I  Autant  le  chauffard  qui*  pour  se  créer  un  alibi,  vien^- 
cirait  s’en  prendre  au  médecin  qui  est  penché  sur  sa  victime  ï 

Si  les  choses  ne  vont  pas  aussi  bien  que  nous  le  désirerions,  c'est  à  tons  ceux-là  qu'il 
faut  demander  des  comptes, 

—  À  ceux-là  qui  ont  conduit  la  France  aux  abîmes, 

—  À  ceux-là  aussi,  qui  ont  tout  mis  en  œuvre  pour  contrecarrer  le  relèvement  de  la 
France* 

Tous  ceux-là,  cependant,  à  travers  les  attaques  contre  la  défunte  Assemblée,  c'est 
d'abord  et  surtout  le  Mouvement  républicain  populaire  quhls  visent. 

C'est  d'abord  et  surtout  au  M,R,P,  qu'ils  en  veulent.  Ce  maudit  M .  R ,  P .  qui  vient 
leur  <i  voler  »  les  voix  des  catholiques  —  qu'ils  prétendent  accaparer  avec  la  même  impu¬ 
dence  que  les  hommes  de  gauche  prétendent  accaparer  les  voix  des  travailleurs* 

Ecoulez-les,  ceux-là.  Ecoutez  bien  leur  refrain  — *  qui  n'est  pas  neuf,  mais  les  vieilles 
rengaines,  ça  réussit  toujours  auprès  des  esprits  un  peu  courts,  Ecoutezdes  tantôt  vous 
crier  à  tue-tête,  tantôt  vous  murmurer  dans  le  creux  de  l'oreille  que  le  M,R*P*  jette 
l’argent  par  les  fenêtres  avec  toutes  ses^  histoires  de  justice  sociale,  de  sécurité  sociale,  de 
minimum  vital,  d'allocations  familiales,  de  promotion  ouvrière,  de  juste  salaire  et  autres 
calembredaines,  ,  * 

Eh  bien!  oui,  c’est  vrai,  toutes  ces  «  calembredaines  »  le  M , R , P .  les  a  prises  au 
sérieux. 

Il  les  a  prises  au  sérieux,  parce  qu'il  a  compris,  voici  exactement  soixante  ans,  l'indi¬ 
gnation  de  Léon  XIII  devant  «  la  misère  imméritée  des  travailleurs  ». 

Il  les  a  prises  au  sérieux,  parce  qu'il  s'est  courbé,  voici  quarante  et  un  ans,  sous  la 
bénédiction  dont  le  bienheureux  Pie  X  bénissait  les  jeunes  qui,  pénétrés  d'un  très  vif  sentie 
ment  de  la  fraternité  humaine,  s’en  allaient  au-devant  de  ceux  qui  travaillent  et  qui 
souffrent. 

Il  les  a  prises  au  sérieux,  parce  qu'il  a  frémi  du  frémissement  de  Pie  XI  quand,  voici 
tout  juste  vingt  ans,  il  se  dressait  contre  les  exploiteurs  qui  abusent  de  Page  des  enfants  et 
de  îa  faiblesse  des  femmes* 

Il  les  a  prises  au  sérieux,  parce  qu'il  a  entendu,  la  prière  de  Pie  XII,  cette  boulever¬ 
sante  prière  de  l'année  sainte  :  «  Avivez  dans  lésâmes  de  ceux  qui  vous  donnent  le  nom  de 
père,  la  faim  et  la  soif  de  la  justice  sociale  et  de  la  charité  fraternelle  », 

Et  parce  qu'il  les  a  prises  au  sérieux,  ces  calembredaines,  il  a  voulu,  —  passion¬ 
nément  voulu,  tenacement  voulu,  -—  que  les  richesses  de  la  Nation  soient  au  bénéfice  de 
tous*  Et  dans  la  mesure  même  des  besoins  de  chacun. 

Aussi  notre  M.R.P*  n'a-t-il  pas  à  rougir  de  l'œuvre  qu'il  a  accomplie  tout  au  long  de 
ces  cinq  années.  Bien  convaincu  quhl  a  ainsi,  mieux  que  quiconque,  mené  la  lutte  néces¬ 
saire  contre  le  communisme  athée. 

Et  cette  œuvre,  nous  sommes  bien  décidés  à  la  continuer, 

*  * 

Nous  continuerons  donc  à  nous  pencher  sur  la  peine  de  tous  ceux  qui  peinent* 

Sur  la  peine  des  vieillards,  victimes  de  l'effondrement  économique,  conséquence  inévi¬ 
table  de  P  effondrement  du  pays  au  10  mai  1940. 

Sur  la  peine  des  femmes,  victimes  de  l'inconscient  égoïsme  masculin  :  jusqu'à  ces 
toutes  dernières  années,  la  loi  n’était  que  trop  manifestement  une  loi  de  l'homme  au  béné¬ 
fice  de  l'homme. 
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Sur  la  peine  de  ces  jeunes  qui  ont  tant  de  mal  à  fonder  un  foyer,  —  victimes  de  1  in¬ 
curie  d’une  IIIe  République  qui  n’eut  jamais  une  politique  du  logement. 

Sur  toutes  les  peines  de  tous  les  faibles  et  de  tous  les  petits.  Comme  disait  Pie  XI 
après  Léon  XIII,  les  autres  se  défendront  bien  tout  seuls. 

Sans  parler  de  tant  et  tant  de  réformes  nécessaires  :  à  commencer  par  celle  de  la  fisca¬ 
lité  qui  pèse  si  lourdement  sur  l'artisanat  et  le  petit  commerce. 

Nous  sommes  de  l’esprit  du  cardinal  Gerlier  :  l’injustice  sociale  nous  tient  au  cœur 
autant  que  l’injustice  scolaire. 

♦ 

*  4c 

Vous  le  voyez,  mesdames  et  messieurs,  nous  ne  vous  avons  pas  mâché  les  mots. 

Pardonnez-nous  de  vous  avoir  laissé  deviner,  par  endroits,  notre  émotion,  notre  indi- 
gnaiion  même. 

Si  les  procédés  sournois  nous  révoltent,  c'est  que  nous  sommes  des  passionnés  de  la 
Vérité  et  de  la  justice. 

Mais  si  nous  n’étions  pas  des  passionnés  dé  la  vérité  et  de  la  justice,  nous  ne  mérite¬ 
rions  pas  de  recueillir  vos  suffrages. 

Noël  BARROT  Albert  BERTRAND  François  TEISSIER 
Marcel  ORFEUVRE 

Celte  liste  est  apparentée  avec  les  listes  des  indépendants  et  républicains  nationaux  et  du  Rassemblement 
du  peuple  français. 
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LOIRE-INFÉRIEURE 


8  DÉPUTÉS 


Liste  d'entente.  Union  des  indépendants, 
des,  paysans  et  des  républicains  nationaux. 
R, P. F . ... . . . . 

Liste  M . R , P*  d  i .  *  * . 

Liste  d'Union  des  républicains.  Parti 
radical.  R,  G -R.  Indépendants,  Groupement 
national  de  défense  des  libertés  professionr 
nelles  et  des  contribuables .  * . ï , , ,  . . 

Liste  d'entente, . . 

Liste  dTUrR,R,  et  antifasciste _ _ 

Liste  du  Parti  socialiste  (S ,  F .  L  O  *  ) . , ,  * 

Liste  d'ententê . . . 


M.  Olivier  de  Sesmaisons  {R, P* F;), 
M.  Etienne  Toublanc  (G  ,R .A* P* S,) , 

M,  Edouard  Moisan  (M.R.P.) 

M,  André  Morice  (R. S,). 

M.  Michel  Raingeard  (R ,  P . F . ). 

M.  Gilles  Gravoille  (C,). 

M.  Jean  Gultton  (S.FJ.O,)* 

M,  Maurice  Grimaud  (RJ,). 


Liste  d’entente. 

Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Rassemblement  du  peuple  français. 

Là  Nation  est  appelée  à  désigner  ses  représentants. 

Plus  qu'un  renouvellement,  c’est  un  arbitrage  qui  lui  est  demandé,  avant  même  l'expi¬ 
ration  du  mandat  d’une  Assemblée  incapable,  par  ses  divisions  et  son  incohérence!  d'appor¬ 
ter  aux  problèmes  essentiels  les  solutions  nécessaires. 

Par  leur  vote  du  17  juin,  les  Français  malgré  les  absurdités  de  la  loi  électorale  qui 
porte  atteinte  a  leur  liberté,  engageront  directement  et  personnellement  l'avenir  du  pays. 

C'est  pourquoi  il  nons  a  paru  nécessaire  de  réaliser  dans  la  clarté  et  sans  recours  à 
l’escroquerie  des  apparentements  Punion  la  plus  large  de  tous  ceux  qui  placent  la  restaura¬ 
tion  de  Punité  nationale,  3a  rénovation  dé  PEtat,  la  défense  du  pays  et  la  sauvegarde* de  la 
paix  au-dessus  des  querelles  partisanes. 

Dans  cet  esprit,  nous  avons  constitué  une  équipe  d'hommes  d'origines  sociales,  profes¬ 
sionnelles  et  politiques  diverses  qui  veulent  oublier  tout  ce  qui  a  pu  les  diviser,,  voire  les 
opposer,  pour  se  souvenir  seulement  de  ce  qui  les  unit. 
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Fidèles  à  la  tradition  du  département,  respectueux  de  son  patrimoine  moral  et  spirituel 
qui  fait  sa  grandeur  et  assure  sa  cohésion  : 

Nous  dénonçons  dans  le  communisme  le  parti  de  la  trahison  et  do  l’asservissement  de 
l'individu  à  un  régime  destructeur  de  la  civilisation  chrétienne. 

Nous  répudions  toute  compromission  avec  le  matérialisme  marxiste  ou  avec  toute 
forme  de  libéralisme  ou  de  dirigisme  qui  en  fait  le  jeu. 

C’est  dire  que  le  redressement  du  pays  suppose  avant  tout  : 

Le  rétab  lisse  ment  de  son  unité  morale  ; 

_  par  la  réconciliation  des  Français  qu’ont  blessés  et  opposés  les  événements  du 

_  par  ia  restauration  des  libertés  bafouées,  notamment  la  liberté  de  1  enseignement 

dont  l  exercice  doit  être  assuré  dans  des  conditions  d’égalité  par  la  participation  financière 
des  pouvoirs  publics: 

Une  solution  du  problème  social  : 

—  par  la  transformation  de  la  condition  de  la  classe  ouvrière  en  rendant  solidaires  les 
ouvriers  et  les  patrons  de  la  prospérité  de  l’entreprise  qui  les  fait  vivre , 

par  un  effort  accru  en  faveur  de  la  reconstruction  et  du  logement  individuel  qui 

doit  lui  donner  un  cadre  de  vie  normal* 

Dans  cette  atmosphère  il  sera  possible  pour  rénover  l’Etat  ; 

_  de  reviser  la  Constitution,  assurer  la  séparation  stricte  des  pouvoirs  exécutif,  légis¬ 
tatif  et  judiciaire,  donner  au  Conseil  de  la  République  des  pouvoirs  réels  ; 

_  d’établir  un  système  électoral  majoritaire  donnant  au  pays  une  liberté  d’expression 

totale;  .  r  v  M 

_  d’obtenir  ainsi  une  majorité  stable  et  un  gouvernement  capable  de  remplir  son  ro  e 

de  direction  et  d’action. 

Pour  remettre  les  finances  en  ordre  : 

Réduire  le  train  de  vie  de  l’Etat  (qui  absorbera  en  1951  40  0/0  du  revenu  national). 

_  par  des  économies  administratives  rigoureuses  ; 

—  par  le  contrôle  et  la  réorganisation  de  toutes  les  entreprises  qui  font  appel  aux 
deniers  publics  —  notamment  les  entreprises  nationalisées. 

Faire  cesser  la  tyrannie  de  l’impôt  par  une  réforme  rationnelle  et  équitable  des  finances 
de  l’Etat  et  des  collectivités  locales  :  simplification  des  taxes,  suppression  des  droits  succes¬ 
soraux  on  ligne  directe  et  entre  époux,  retour  à  l’annuité  de  l’impôt,  abandon  de  toute  mesure 
ïi  effet  rétroactii  et  de  tout  versement  anticipé  sur  des  bénéfices  non  encore  réalisés. 

Condamner  l’inflation  et  restaurer  le  crédit  public,  assurer  le  respect  des  engagements 
de  l’Etat  à  l’égard  de  ceux  qui  lui  ont  fait  ou  font  confiance. 

Pour  une  saine  politique  économique  : 

S’opposer  à  tout  retour  au  dirigisme  bureaucratique,  mais  promouvoir  les  ententes 
internationales  susceptibles  de  procurer  à  la  production  des  débouchés  stables  en  meme 
temps  que  les  matières  premières  indispensables. 

Poursuivre  et  intensifier  l'équipement  et  la  modernisation  de  1  agriculture  pai  un 
maniement  plus  souple  et  plus  large  du  crédit  et  en  s’efforçant  d’éviter  le  déséquilibré  des 
prix  agricoles  et  industriels,  assurer  la  défense  de  l’exploitation  familiale, 


Alléger  les  charges  de  l'industrie  pour  iuï  permettre  de  garder  sa  place  sur  les  marchés 
mondiaux. 

Restituer  ainsi  au  commerce  et  à  ^artisanat  le  champ  normal  de  leur  activité. 

Défendre  les  classes  moyennes  trop  souvent  victimes  de  révolution  politique  et  écono¬ 
mique,  Protéger  les  droits  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Pour, .la  défense  du  pats  et  la  défense  de  la  paix  : 

Assurer  dans  l'égalité  entre  alliés  une  coordination  étroite  des  productions  d’armement 
et  de  l'organisation  des  forces  armées. 

Défendre  partout  dans  l'Union  française  les  positions  de  la  France  dans  le  respect  des 
sacrifices  qui  les  ont  assurés  et  le  souci  des  peuples  associés  à  la  majorité  politique. 

Notre  département  tire  son  équilibre  économique  de  régale  importance  de  ses  activités 
commerciales  et  industrielles  et  de  sa  production  agricole,  La  Loire  maritime,  vaste 
ensemble  portuaire,  doit  retrouver  sa  pleine  activité. 

Solidaires  dans  un  effort  qui  doit  éviter  de  se  diviser,  nous  nous  emploierons  à  la  lui 
rendre, 

Electrices,  électeurs , 

Faites  vôtre  ce  programme  pour  donner  au  pays  la  force  de  présenter  un  front  uni  aux 
difficultés  intérieures  et  extérieures  et  conserver  au  monde  une  France  digne  de  sa  mission. 

Vive  îa  France  1 

Vive  la  République  ! 

Olivier  de  SESMÀISONS,  Etienne  TOUBLANC,  Michel  RAINGEÀRD, 
Maurice  GRIMAUD,  ‘  Bernard  LE  D  OU  AREC, 

André  CIIOBLET,  Michel  LUCOT,  Michel  de  PONTBRLAND, 


Mouvement  républicain  populaire  (M,  R,  P,) 

ElectriceSj  Electeurs, 

A  la  veille  d’élections  décisives,  les  candidats  de  la  Liste  du  Mouvement  républicain 
populaire  font  appel  à  votre  bon  sens,  à  votre  loyauté,  à  votre  mémoire. 

Pour  la  justice,  la  liberté  et  la  paix. 

Nous  vous  demandons,  pour  le  salut  commun,  d’écarter  la  propagande  de  l'amertume, 
et  du  découragement,  de  refuser  à  la  fois  le  mensonge  et  le  mirage. 

Nous  savons  par  l’expérience  quotidienne  que  le  relèvement  du  pays  laisse  subsister  des 
misères  et  des  inquiétudes.  Nous  savons  que  les  menaces  d’agression  reparaissent. 

Pour  y  faire  face,  la  résolution,  la  droiture  détention,  Tesprit  d'union  sans  exclusive 
et  sans  mépris  sont  nécessaires  aujourd’hui  comme  au  temps  de  la  douleur  et  du  combat. 
Seuls,  ils  peuvent  préserver  la  justice,  la  liberté  et  la  paix. 

Non  a  la  trahison,  non  a  l*  aventure. 

Gela  n'ira  pas  sans  un  grand  elfort.  Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à 
bon  marché  :  iis  se  vantent  et  vous  trompent. 
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Pour  la  sécurité  du  travail,  pour  la  garantie  des  biens  légitimement  acquis,  pcmr  la 
certitude  des  moyens  d’existence,  pour  la  protection  des  familles,  pour  h  _ tranqu dhte  de. 
citoyens,  pour  la  sauvegarde  de  notre  patrimoine  spirituel,  nous  vous  conjuron. 

168  C n'o u s o u ^ de  m  andons  de  contribuer  à  donner  à  la  Patrie  un  Parlement  et  un  Couver- 
JX  2%  grandeur.  ,1  ,ue  v„u.  1  -J— 

communiste,  dp  travailler  au  progrès  parla  justice  et  d  épargner  à  la  Nation  la  fa 
rimprudence* 

FïBÈLES  a  l’idÉAL  DES  HOMMES  LIBRES* 

Face  aux  adversaires  du  régime  et  aux  ennemis  du  pays,  nous  JO  us  demandons  votre 
anoui  pour  garantir  la  sauvegarde  des  libertés  inscrites  dans  la  loi  républicaine  et  en 

X  X,?..  nroyene  dWenee  qui  p.rfois  leur  C 

sans  orgueil  mais  non  sans  fierté,  d’avoir  bien  servi  le  grand  idéal  des  hommes 
pour  iequsl  nous  sommes  entrés  dans  la  vie  publique,  cet  idéal  qui  malgré  des  inqui  - 
tudes  d'aujourd'hui  est  moins  eu  danger  qu’il  ne  l’était  au  jour  où  nous  avons  du  participe 

à  sa  défense. 

Faisons  ensemble  une  France  forte  et  fraternelle. 

Confiants  dans  l’avenir  de  la  France,  dans  la  sagesse  et  la  droiture  de  son  peuple  nous 
nous  adressons  aux  hommes  de  foi  et  de  volonté,  pour  que  repoussant  la  chimère, 
l’abandon  ou  la  panique,  ils  prennent  en  main  le  destin  d  une  Patne  fra.ernelle  et 

rassurée. 


Electrices,  Electeurs, 

Vous  voterez  le  17  juin  pour  les  candidats  de  la  liste  du  Mouvement  républicain  popu¬ 
laire  (M.  R.  P.),  d’ Action  sociale,  familiale  et  rurale. 

Edouard  MOIS  AN, 

Vice-président  du  Groupe  parlementaire  M.  R.  P.  de  l’Assemblée  Nationale. 

Député  sortant. 

Jean  MARTINEAU, 

Cultivateur*  —  Député  sortant* 

Louis  LETILLY? 

Jimployè  il  1»  S.  N.  C.  A.  S.  O.  —  Conseiller  municipal  de  gaint-Naiaire. 

Mlle  Anna  DU  1501  S, 

À  uc  ion  do  directrice  d/ccole  libre* 

Luc  beliàrd, 

Docteur  en  médecine. 

Pierre  POTIER  y 

Horticulteur,  —  Membre  du  Comité  national  du  M.  R.  P* 


Alphonse  BKÏLLEVâIRE, 

Directeur  de  Société  d’habi  ta  lions  à  loyer  modéré. 
Ancien  président  du  Conseil  do  prud'hommes  de  Nantes* 

Mme  André  MERLAN  I^AMXEUX, 

Infirmière  diplômée  d'Etat. 
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Liste  d’union  des  républicains* 

Parti  radical.  —  Rassemblement  des  gauches  républicaines.  — *  Indépendants. 

Groupement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles 
et  des  contribuables. 

Electrices  ï  Electeurs  1 

Les  Français  et  Françaises  ont  deux  soucis  essentiels  * 

—  sauvegarder  la  paix, 

—  vivre  et  élever  dignement  leur  famille  du  fruit  de  leur  travail. 

Gomme  nous  Lavons  fait  hier,  ce  sera  là  notre  œuvre  essentielle  pour  demain* 

Mais  complétant  notre  premier  appel  —  déjà  entre  vos  mains  —  nous  réserverons  un 
effort  particulier  pour  satisfaire  bien  des  espérances  légitimes* 

Garantir  a  tous  le  travail. 

Suivre  attentivement  le  carnet  de  commandes  de  nos  industries,  de  nos  ateliers. 

Assurer  à  l’agriculture  le  développement  de  ses  débouchés  extérieurs,  gage  de  sa 
prospérité* 

Défense  de  l’artisanat  et  du  commerce* 

Nos  artisans  sont  menacés  de  disparition*  Il  faut  desserrer  l'étreinte  fiscale,  leur 
permettre  de  former  des  apprentis  par  des  dégrèvements  correspondant  à  leur  effort,  leur 
permettre  de  moderniser  leur  outillage* 

Une  réforme  fiscale  doit  permettre  au  commerce  de  respirer  et  de  s'épanouir.  La 
fraude,  qui  multiplie  l’effort  des  assujettis  à  l'impôt,  disparaîtra  si  les  taxes  sont  plus  justes, 
mieux  adaptées  aux  résultats. 

Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre* 

D’heureux  résultats  ont  été  acquis. 

Mais  il  faut  compléter  ce  qui  a  été  obtenu.  I!  faut  porter  l'effort  sur  F  accroissement  du 
pouvoir  d’action  de  l'Office  national  des  anciens  combattants  et  obtenir  des  crédits  plus 
abondants  pour  les  pupilles  de  la  nation* 

Politique  sociale* 

On  lutte  contre  les  extrêmes  par  une  politique  sociale  apportant  plus  de  justice.  Notre 
effort  tendra  à  réaliser  notre  programme  social  portant  sur  trois  points  essentiels  : 

—  garantie  du'présent,  par  une  politique  du  plein  emploi  ; 

—  garantie  de  l’avenir,  par  une  réforme  profonde  de  la  sécurité  sociale,  assurant  sa 
consolidation  ; 

—  participation  légitime  des  travailleurs  aux  fruits  de  l’entreprise,  en  fonction  de  leurs 
efforts* 

Le  quatrième  point,  la  promotion  du  travail,  a  été  réalisé  par  nous  et  permet  à  tout 
homme  de  s’élever,  selon  son  mérite  et  ses  efforts*  Cette  réussite  est  le  gage  du  sérieux  de 
notre  programme, 
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Dépense  des  humbles. 

Nous  poursuivrons  notre  effort  en  faveur  des  humbles,  des  retraites,  des  économi¬ 
quement  faibles,  des  vieillards  à  qui  il  faut  assurer  une  existence  digne  du  travail  heureux 

qu’ils  ont  accompli. 

Construction  et  reconstruction. 

L’elïbrt  de  reconstruction,  de  défense  des  sinistrés  et  de  construction  doit  Être 
amplifié,  les  primes  à  la  construction  étendues. 

Défense  de  l1  agriculture  et  dis  la  viticulture. 

11  faut  lutter  contre  la  désertion  des  campagnes  par  la  poursuite  accélérée  des  adduc¬ 
tions  d’eau  et  de  l’électrification,  par  un  effort  plus  grand  pour  1  habitat  rural,  détendre  & 
qualité  des  vins  et  de  tous  produiLs  en  accord  avec  les  syndicats  agricoles,  obtemrun 
régime  de  prestations  familiales  assurant  l’égalité  entre  tous  les  Français,  assurer  le  maintie 
des ZneA  la  terre  par  le  développement  des  foyers  ruraux,  par  la  construction  de  terrains 
de  sports,  par  un  développement  de  la  formation  professionnelle  agricole. 


La  jeunesse. 

Notre  espoir  réside  en  elle.  .  ,  ,  *  „ 

L’action  d’AmmÉ  MORICE,  Ministre  de  la  Jeunesse  et  de  1  Enseignement  technique, 

été  heureuse  et  a  donné  un  essor  considérable  à  toutes  les  activités  de  jeunesse,  culturelles, 

sportives  et  de  formation  professionnelle. 

Là  est  l’œuvre  utile  à  accomplir.  Nos  actes  d’hier  sont  des  gages  pour  c  emam. 

Action  générale* 

Défendre  l’épargne,  assurer  à  la  famille  sa  protection,  sauvegarder  la  vitalité  française, 
défendre  les  malades,  les  mutilés  du  travail  ;  protéger  les  activités  essentielles  du  p^,teües 
que  l’automobile  ;  défendre  la  marine  marchande,  assurer  le  développement  de  la  peche 
maritime  et  fluviale  ;  garantir  la  vie  à  nos  paludiers. 

Tel'est  notre  programme.  ,  , 

Vaste  champ  d’action,  mais  réalisable  dans  le  temps  par  une  action  persévérante 

tenace, 

Nolre’effort  d’hier  était  déjà  orienté  en  ce  sens.  Il  se  poursuivra  ! 


vi 


Sur  lë  plan  politique. 

Il  faut  que  les  électeurs  choisissent.  ^  t  v,  ,,  , 

D’un  côté,  on  vous  offre  la  servitude  dans  un  régime  policier,  la  fin  de  nos  libertés, 

régime  autoritaire  privatif  de  tous  droits,  la  condition  d’esclave  1 

'  De  l’autre,  on  vous  propose  on  ne  sait  quelle  forme  imprécise  de  pouvoir  personne 
après  avoir  été  le  responsable  de  lant  de  maux  qu’on  dénonce  aujourd’hui  . 

Nous  faisons  appel  aux  Français  et  Françaises  qui  ne  veulent  ni  de  1  un,  m  de  autre 
et  à  tous  ceux  —  comme  l’a  dit  le  Président  Queuüle  -  qu’amme  une  meme  foi  ardente 

dans  îa  démocratie. 

La,  France  a  besoin  de  calme  1 

11  faut  la  préserver  des  luttes  intérieures  qui  préludent  aux  dictatures 


Electrices,  Electeurs  l 
Assurez  la  sauvegarde  de  la  République  î 
Votez  pour  la  liste  d’union  des  républicains  1 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Vu  î 

l'un  des  candidats , 
André  MORICE, 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

Pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix. 

Présentée  par  le 

/Parti  communiste  français/ 

Françaises  et  Français, 

^Toutes  les  couches  de  îa  population  de  la  Loire-Inférieure  subissent  les  conséquences 
désastreuses  de  la  politique  de  guerre  du  Gouvernement  soutenue  par  la  majorité  de  l’As¬ 
semblée  qui  va  des  socialistes  au  R ,  P .  F ./ 

Pourquoi  cela  ? 

Parce  que  la  majorité  des  députés  qui  ont  été  élus  n'ont  pas  donné  suite  à  leurs  pro¬ 
messes,  sauf  le  député  communiste  Henry  Gouge  qui,  par  ses  votes  avec  le  groupe  parle¬ 
mentaire  communiste,  a  défendu  les  intérêts  de  la  population  laborieuse  du  département. 

Les  candidats  de  la  liste  présentée  par  le  parti  communiste  français  s’engagent  à  œuvrer 
de  toutes  leurs  forces  pour  la  réalisation  du  programme  national  du  parti  communiste  fran¬ 
çais  qui  a  été  porté  à  votre  connaissance  et  qui  permettrait  d'apporter,  sur  les  problèmes 
les  plus  importants  pour  le  département,  les  améliorations  suivantes  : 

Avec  une  politique  de  paix,  développement  des  industries  du  département.  —  réno¬ 
vation  DE  LA  MARINE  MARCHANDE. 

Le  groupe  communiste  h  F  Assemblée  avait  demandé  l’octroi  d’un  crédit  de  11  milliards 
au  budget  de  l'équipement  de  la  Marine  marchande  pour  financer  le  projet  de  construction 
navale  et  mettre  immédiatement  en  chantier  70.000  tonneaux. 

Ont  voté  contre  :  De  Sesmaisons,  Toublane,  Moison,  Morice,  Martineau,  GuïLton. 

Four:  H.  Gouge  (J. O.,  17  mai  1951), 

Accroissement  du  trafic  marchand  des  ports  de  Nantes  et  Saint-Nazaire  par  la  dénon¬ 
ciation  des  accords  qui  nous  interdisent  de  faire  du  commerce  avec  tous  les  pays. 

Ont  voté  pour  le  plan  Marshall  qui  est  la  cause  de  ce  marasme  î  De  Sesmaisons,  Félix, 
Dubois,  Morice,  Martineau,  Guitton. 

Contre  :  II.  Gouge  (/.  O.,  7  juillet  1948), 


La  construction  rapide  de  logements. 


Proposition  du  groupe  communiste  de  porter  les  crédits  de  251  à  500  milliards. 

Ont  voté  contre  ;  De  Sesmaisons,  Félix,  Martineau,  Moisan,  Toublanc,  Guitton, 
Morice. 

Pour  :  IL  Gouge  (J.  G.,  13  avril  1951). 

La  construction  de  nouvelles  écoles. 

Proposition  du  groupe  communiste  d’augmenter  les  crédits  d'investissements  pour  les 
constructions  scolaires. 

Ont  voté  contre  :  De  Sesmaisons,  Félix,  Toublanc,  Martineau,  Moisan,  Guitton, 
Morice. 

Pour:  II.  Gouge  (/.O,,  11  avril  1951), 

La  construction  d1  hôpitaux  et  de  dispensaires. 

Le  budget  de  la  Santé  publique  représente  1,04  0/0  du  budget  total.  Le  groupe  com~  ' 
muniste  avait  demandé  son  augmentation.  Le  Gouvernement  et  sa  majorité  s’y  sont 
opposés. 

Ont  voté  pour  ce  budget  <àe  misère,  contre  l’augmentation  proposée  :  De  Sesmaisons, 
Toublanc,  Félix,  Morice,  Martineau,  Moisan,  Guitton. 

Contre  :  H.  Gouge, 

Réorganisation  des  nœuds  ferroviaires  de  Nantes  et  Saint-Nazaire, 

Terminer  rapidement  la  construction  des  ponts  de  la  Loire. 

Déplacement  des  usines  de  produits  chimiques  à  Nantes  qui  par  leurs  émanations 
toxiques  rendent  ces  zones  dangereuses. 

Amélioration  de  l1  habitat  rural,  électrification  des  écarts. 

Il  n’est  pas  question  de  traiter  ici  tout  notre  programme,  mais  simplement  d’examiner 
les  répercussions  heureuses,  sur  certains  points,  de  l'application  du  programme  national. 
Améliorations  qui  peuvent  être  obtenues  en  réduisant  les  crédits  militaires  de  450  milliards. 

Les  communistes  tiennent  leurs  engagements  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous  : 

M.  Moch  se  dit  le  défenseur  des  vieux  : 

Lorsqu'il  s’est  agi  de  voter  la  reconduction  des  allocations  des  vieux  travailleurs,  il  n’a 
même  pas  pris  part  au  vote  (J,  O .  du  21  mars  1951). 

M,  Morice  se  dit  le  défenseur  des  vieux  : 

Il  a  voté  le  prélèvement  exceptionnel,  comme  Guitton,  Martineau,  Moisan  (/,0,  du 
5  janvier  1948). 

Ils  se  disent  les  défenseurs  des  paysans. 

Ont  voté  contre  les  revendications  attendues  par  les  fermiers  et  métayers  :  Morice, 
Martineau,  Moisan,  Guitton  (/.O,  du  U  juillet  1950). 

Ils  s©  disent  les  défenseurs  des  travailleurs. 

Ont  voté  contre  la  suppression  des  abattements  de  zones  :  Guitton,  Morice,  Moisan, 
Martineau,  Félix,  de  Sesmaisons,  Toublanc  (/.O,  du  11  juillet  1950). 

Ont  voté  contre  l’échelle  mobile  des  salaires  :  Guitton,  Morice,  Moisan,  Martineau, 
Félix,  de  Sesmaisons,  Toublaÿc  (J.  G,  du  3  mai  1951), 


Ils  prétendent  vouloir  Téducaiion  des  fils  des  travailleurs  :  De  Sesmaisons,  Morice, 
Moisau,  Martineau f  Guitton  ont  voté  contre  le  pré-salaire  aux  étudiants  (/*  O.  du 
13  mai  1951), 

4  Voici  quelques  votes  édifiants,  les  électrices  et  les  électeurs  sont  à  même  de  juger  qui 
défend  les  intérêts  du  peuple  et  de  la  nation  et  c'est  pourquoi  vous  voterez  en  masse  pour 
la  Liste  d'union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  parti  communiste 
français. 

Votez  pour  cette  liste,  même  si  vous  n’êtes  pas  d'accord  avec  tous  les  points  du  pro¬ 
gramme  du  parti  communiste  français,  afin  qu’au  soir  du  17  juin  ceux  qui,  à  Washington 
et  ailleurs  escomptent  l’approbation  du  peuple  français  pour  se  lancer  dans  la  guerre, 
reçoivent  le  non  de  la  France  à  la  misère,  au  fascisme,  à  la  servitude  et  à  la  guerre. 

Votez  pour  la  paix,  votez  pour  3a  Liste  cPunion  républicaine,  résistante  et  antifasciste 
présentée  par  le  parti  communiste  français,  par  le  parti  de  Maurice  Thorez,  dont  des  mil¬ 
liers  et  des  milliers  de  militants  sont  morts  pour  que  vive  la  France, 

Vive  la  République  I 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  Paix  î 

Vu  ! 

Les  candidats  : 

GRAVOILLE  Gilles, 

Ancien  déporté  à  Mauthausen.  < —  Secrétaire  fédéral  du  parti  communiste  français, 

GARàND  Maurice, 

Mécanicien  S*N*C*F,  —  Conseiller  municipal  de  Nantes* 

GALLET  Frédéric ? 

Instituteur,  —  Ancien  P. G*  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Nazaire, 

BATARD  Georges, 

Employé,  —  Prisonnier  évadé,  —  Conseiller  général*  —  Conseiller  municipal  de  Nantes, 

HËMGN  Gisèle, 

Ouvrière*  —  Ancien  adjoint  au  maire  de  Rezé. 

R  AB  IN  E  Louis, 

Cultivateur,  —  Ancien  conseiller  municipal  do  La  Meilleraye.  —  Ancien  combattant  1914-1918. 

PICONNÏER  Maurice, 

A j usteu r\  —  Ane ïcn  co m manda n t  F.F*I. 

MOUSSON  Auguste* 

Employé  8. N, G« F*  —  Ancien  combattant*  —  Ancien  conseiller  municipal  de  CMteaubriant. 

«  Votez  pour  la  Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer 
ù  créer  les  conditions  qui  permettront  l’avènement  d’un  Gouvernement  véritablement  fran¬ 
çais,  d’un  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix*  » 


Parti  socialiste  S*  F.  I.  O. 
(Fédération  do  la  Loire-Inférieure.) 


Electrices  et  électeurs, 

Depuis  1945,  tous  m'avez  accordé  votre  confiance  au  cours  de  trois  législatures. 

Une  fois  de  plus,  le  Parti  socialiste  me  fait  l'honneur  de  me  désigner  comme  tête  de 
liste, 

Je  suis  fier  devoir  à  mes  côtés  des  hommes  auxquels  on  n’a  rien  à  reprocher. 

Toutes  les  listes  pourront-elles  en  dire  autant  ? 

C’est  à  vous  qu'il  appartient  de  décider  par  votre  vote  qu’un  élu  socialiste  siégera 
encore  à  l'Assemblée  Nationale. 

Il  faut  pour  cela  que  notre  liste  obtienne  davantage  de  voix  qu’en  1946.  Il  faut  encore 
voter  pour  nous,  il  faut  que  de  nouvelles  voix  s'affirment  en  notre  faveur. 

Le  scrutin  est  à  un  seul  tour,  après  le  17  juin  il  sera  trop  tard  pour  que  les  abstention¬ 
nistes  aient  de  regrets. 

Il  faut  que  la  voix  socialiste  continue  à  représenter  notre  département  à  T  Assemblée 


Nationale, 


Amis  ouvriers,  le  mécontentement  vous  incite-t-il  à  vous  désintéresser  de  la  consul¬ 
tation?  Voulez- vous  que  nous  allions  vers  une  dictature,  contre  laquelle  nous  serions  obliges 
de  nous  battre  encore  ? 

Le  voulez- vous,  travailleurs  ruraux,  a  qui  on  dit  tant  de  mal  du  socialisme,  qui  pourtant 
vous,  a  apporté  l'Office  du  blé,  avec  Blum  en  1936,  les  Foyers;  ruraux  ?  Voterez- vous 
toujours  pour  les  mêmes  parce  que  c’est  l’habitude? 

Pour  qui  voterez-vous  ? 

Bien  sûr,  il  y  a  le  Parti  radical,  qui  se  présenté  comme  ie  meilleur  des  remèdes,  Etre 
un  bon  radica!?  autrefois,  ne  signifiait*  pas  forcément  etre  un  possédant,  ni  avoir  des  intérêts 
dans  quelques  firmes  en  France  ou  à  l’étranger,  ni  faire  quelques  remises  spectaculaires  de 
décorations,  pour  devenir  un  <£  dauphin  »  du  Parti  radical. 

Bien  sûr  qu’il  y  a  le  Parti  communiste,  qui  passe  de  Gouge  a  Gravoille,  on  ne  sait 
pourquoi.  (Epuration,  que  d’injustices  on  commet  en  ton  nom  3).  Classe  ouvrière  abusée, 


vers  quels  destins  tragiques  veulent  te  conduire  des  chefs  tous  plus  géniaux  les  uns  que  les 
autres  ? 


f  Bien  sûr  qu’il  y  a  le  R.P.F.  1  Que  diable  M,  de  Sesmaisons  est-il  allé  faire  dans  cette 
galère  î  Le  Parti  républicain  de  la  liberté  est-il  à  ce  point  démonétisé?  Que  de  renégats 
sur  la  liste  R. P, F.,  où  M.  Raingeard,  le  laquais  de  M.  Abel  Durand,  a  enfin  trouvé  la 
bonne  place,  ou  Grimaud,  «  casserole  »  avoué  nazairien,  adjoint  au  maire  de  Saint- 
Nazaire,  nommé  par  Vichy,  après  avoir  tâté  du  maréchal  »  sert  le  «  Général  »  ou  1  autre 
g  Maître  »  Le  Douarec,  avocat  nazairien  aussi,  qui  a  commence  sa  carrière  en  1945  comme 
indépendant,  puis  comme  M.R.P.  est  maintenant  R.P.h  .  !  La  croix  de  Lorraine,  meme 
coiflée  d’un  képi,  méritait  mieux  que  cela  I 

Bien  sûr  qu’il  y  a  aussi  M.  Ghambard  de  Lauwe,  tête  de  liste  en  1946,  quon  a  roya¬ 
lement  laissé  de  côté  !  Et  voilà  bien  les  gens  (C  vieille  France  »,  les  Partis  de  ï  fidélités  »  l 

Bien  sûr  qu’il  y  a  le  M.R.P.,  social  avec  M.  Moisan,  mais  clérical  avec  M.  de  Tinguy 
du  Pouët  ! 

Mais  Ü  y  a  aussi  le  Parti  socialiste. 

Sans  apparentement,  après  que  son  député  sortant  ait  voté  jusqu'au  bout  pour  le 
scrutin  d’arrondissement  dont  ne  voulaient  ni  le  M,  R.  P.  ni  le  R.  P. F.,  ni  les  communistes, 
il  ne  *  1  ~  p  auçaise  de  L'Internationale  ouvrière. 
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Tant  que  nous  serons  là,  nous  dirons  halte  à  la  dictature,  halte  à  l’invasion. 

Classe  ouvrière,  dont  la  condition  est  si  pénible  et  qui  doit  remonter  le  courant  en  ne 
suivant  pas  de  mauvais  bergers,  ne  t’abandonne  pas,  ne  te  décourage  pas  î 

Dls-toi  que  dans  la  soi-disant  patrie  des  travailleurs,  la  vie  est  misérable.  Dis-toi  que 
la  lutte  contre  le  capitalisme  doit  être  menée  sans  faiblir,  mais  de  façon  intelligente,  sans 
perdre  des  batailles  d'inspiration  politique  I 

Et  vous,  artisans,  commerçants,  petits  industriels,  membres  des  professions  libérales, 
qui  protestez  contre  impôts  et  taxes,  voterez-vous  enfin  pour  ceux  qui  veulent  une  réforme 
fiscale  qui  frappera  les  fraudeurs  au  grand  soulagement  des  honnêtes  gens  ? 

Sinistrés  et  réfugiés,  ne  vous  avons-nous  pas  défendus  au  maximum  et  sans  démagogie? 
D’autres,  demain,  eu  feraient-ils  autant  ? 

Anciens  combattants,  victimes  directes  ou  indirectes  de  la  guerre,  ne  vous  avons-nous 
pas  défendus  ?  Avez-vous  oublié  faction  de  notre  camarade  Aubry,  socialiste,  dont  un  autre 
candidat  se  réclame  sans  vergogne  ? 

Fonctionnaires,  retraités,  vieux  travailleurs,  n’avons-nous  pas  fait  tout  ce  qui  était 
possible  afin  que  satisfaction  vous  fût  donné  ? 

Employés  et  ouvriers  des  sociétés  nationalisées  et  de  la  S.NpC.F.,  vos  droits  ont  été 
sauvegardés  par  nous. 

Marins,  inscrits  maritimes  et  pêcheurs,  ouvriers  des  constructions  navales,  nous  avons 
défendu  votre  industrie  et  c’est  un  ministre  socialiste,  Gaston  Deffétre,  qui,  en  fin  de 
compte,  fa  protégée. 

Républicains,  tolérants,  partisans  farouches  des  droits  essentiels  de  l'individu,  de  la 
laïcité  de  l’Etat  et  de  l’enseignement,  tels  sont  les  socialistes* 

Pacifistes,  nous  savons  où  sont  les  fauteurs  de  guerre*  Par  notre  fermeté,  notre  clair¬ 
voyance,  notre  patriotisme  que  nul  ne  peut  contester,  nous  l’éviterons  au  pays  et  ou 
monde. 

Nous  serons  toujours  aux  côtés  des  nations  libres  et  démocratiques  contre  les  régimes 
totalitaires  qui  hurlent  à  la  paix  tout  en  forgeant  une  armée  pour  conquérir  l’ uni  vers. 

Et  maintenant,  il  vous  reste  à  préparer  votre  bulletin  de  vole.  Vous  avez  le  droit  de 
panacher,  c’est-à-dire  de  faire  figurer  sur  une  liste  un  ou  plusieurs  noms  de  socialistes  en 
remplacement  de  ceux  que  vous  avez  rayés. 

Votez,  car  la  liste  socialiste  ne  peut  compter  que  sur  vos  voix,  travailleurs  des  villes  et 
des  champs  ! 

Nous  avons,  au  prix  d’une  participation  décevante  et  à  travers  mille  difficultés,  sauve¬ 
gardé  les  libertés  civiques,  la  paix  publique,  la  paix  tout  court, 

À  tous  ceux  dont  j’ai  été  le  porte-parole,  le  défenseur  souvent  le  «  démarcheur  j> 
parfois  pour  la  satisfaction  d’une  revendication  légitime  ou  la  réparation  d’une  Injustice,  je 
demande  : 

A  qui  vous  adresseriez-vous  demain  avec  autant  d’indépendance  et  de  liberté? 

Réfléchissez  et  votez  encore  sans  crainte  pour  la  liste  socialiste  1 

Faites  voter  pour  nous  et  le  17  juin,  grâce  à  vous,  nous  remporterons,  une  fois  de  plus, 
la  victoire* 

Jean  GUITTON, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Médaillé  de  la  Résistance  française.  —  Médaillé  des  actes  de  courage  et  de  dévouement* 


LOIRET 


S  DÉPUTÉS 

Liste  du  R. G. R.  du  Loiret . .  M.  Pierre  Dézarnaulds  (R. S,) 

M.  Pierre  Chevallier  (ILD.S.R,). 

Liste  du  M.R.P . - .  M.  Pierre  Gabelle  (M.R.P,)* 

Liste  du  Parti  socialiste  S, F  ,1.0 .  M*  Pierre  Segelle  (S, F. LO,). 

Liste  du  R, G. R.  du  Loiret  ..,,*. . . . ,  M.  Pierre  de  FéUce  (R. S,), 


Union  du  rassemblement  des  gauches  républicaines  du  Loiret, 

En  1946,  les  électeurs  du  Loiret  ont  affirmé  sur  les  noms  des  docteurs  Dézarnaulds  et 
Chevallier  le  succès  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines.  Ayant  obtenu  20.000  voix 
de  plus  que  les  autres  listes  républicaines  dans  notre  département,  le  R, G. R.  est  donc  le 
lieu  de  ralliement  utile  et  nécessaire  de  tous  ceux  qui  veulent  défendre  à  la  fois  la  patrie  et 
la  liberté. 

Tout  justifie  ce  renouveau  de  confiance  que  vous  lui  accorderez.  L’union  des  radicaux- 
socialistes  et  de  l’U*D,S,R.  a  porté  ses  fruits.  Elle  a  été  réalisée,  dans  ce  département,  par 
deux  hommes  également  fidèles  à  une  République  laïque  et  tolérante,  largement  ouverte  à 
tous  les  progrès  sociaux,  par  deux  hommes  conscients  de  la  gravité  de  l'heure,  assez  indé^ 
pendants  enfin  pour  ne  pas  tolérer  que  les  droits  de  la  personne  humaine  soient  soumis  à 
des  mots  d’ordre  massifs. 

Depuis  cinq  ans  bientôt,  nos  deux  élus  ont  lutté  côte  k  côte,  face  à  la  crise  Arès  grave 
qui  fait  notre  angoisse  à  tous. 

En  effet,  La  paix  du  monde  est  en  grand  danger.  Sur  des  fronts  lointains,  ^impérialisme 
agressif  du  communisme  russe  a  déclenché  la  guerre.  Encore  localisée,  la  catastrophe  risque 
de  s'étendre*  L’Europe  se  sent  directement  menacée.  Si  la  puissante  armée  rouge  se  ruait 
sur  les  nations  occidentales,  ce  serait  l’invasion,  l'occupation,  la  fin  de  nos  libertés,  la 
destruction  d'une  civilisation,  La  plus  barbare,  la  plus  policière,  la  plus  mortelle  des 
tyrannies  régnerait  sur  nous*  Une  génération  tout  entière  serait  anéantie* 

A  l’intérieur  des  nations  ainsi  menacées,  une  cinquième  colonne,  aux  ordres  de  Moscou, 
cherche  à  saboter  la  défense  nationale,  à  compromettre  le  relèvement  économique,  à  miner 
partout  le  régime  pour  préparer  la  dictature  des  Soviets* 

C’est  pourquoi,  dans  le  monde  entier  comme  en  France,  à  Paris  comme  dans  la 
moindre  commune  du  Loiret,  F  ennemi  nù  t  est  le  parti  communiste.  C’est  à  cause  de  lui 
que  nous  avons  accepté,  dans  le  cadre  d’une  loi  électorale  d’ailleurs  discutable,  l’apparente¬ 
ment  avec  tous  les  partis  républicains  et  démocrates  contre  la  poussée  des  extrêmes. 
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Car  le  communisme  n’est  pas  le  seul  danger. 

À  la  droite  de  l'opinion,  un  homme  qui  fut  le  symbole  de  la  libération  française  s'est 
laissé  aller  à  des  rêves  de  pouvoir  personnel.  À  la  tête  d’un  parti  qui  s'inspire  des  principes 
bonapartistes,  il  menace  lui  aussi  les  institutions  démocratiques.  Son  succès  risquerait 
d+ amener  la  guerre  civile  et  servirai t,  en  fin  de  compte,  les  projets  de  Staline. 

L’impuissance  parlementaire  dont  nos  élus  ont  été  les  premiers  à  souffrir  est  due  à 
l1  obstruction  des  agents  de  l'étranger.  Elle  est  due  aux  erreurs  d’une  Constitution  contre 
laquelle  Dézarnaulds  et  Chevallier  avaient  d’ailleurs  voté.  Elle  est  due  aux  méfaits  du 
scrutin  proportionnel  qui  rend  les  assemblées  ingouvernables  et  livre  les  démocraties  à  la 
décomposition.  Nos  deux  représentants  (notamment  le  député-maire  d'Orléans  qui  a  défendu 
son  propre  projet  à  la  tribune  de  l'Assemblée),  ainsi  du  reste  que  Pierre  de  Félice  au 
Luxembourg,  ont  réclamé  en  vain  3e  scrutin  d'arrondissement,  seul  conforme  aux  aspira™ 
lions  et  aux  intérêts  du  pays. 

La  tâche  est  lourde.  Dézarnaulds  et  Chevallier,  au  cours  de  ces  quatre  ans  et  demi,  ont 
participé  à  l'effort  d'assainissement.  Ils  ont  été  de  ceux  qui  ont  permis  d’éliminer  les 
communistes  du  Gouvernement,  de  stabiliser  l'Inflation,  de  redonner  à  la  France  les  moyens 
de  se  défendre,  dans  le  cadre  du  Pacte  Atlantique.  Ils  ont  affirmé  la  volonté  de  voir  fonder 
rapidement  Punifé  européenne,  dont  Pierre  de  Félice  s’est  fait,  à  Strasbourg  le  champion 
inlassable,  et  qui  est  le  seul  moyen  de  résoudre  les  problèmes  économiques  et  sociaux  dont 
nous  sommes  obsédés,  d'assurer  l'indépendance  de  l'Occident  et 'la  paix  générale. 

Mais  de  grandes  réformes  restent  à  accomplir  : 

La  réforme  de  la  Constitution,  indispensable  au  fonctionnement  normal  du  régime. 

Une  réforme  du  statut  des  entreprises  nationalisées,  auxquelles  il  faudrait  permettre  a 
l’épargne  privée  de  participer. 

Une  réforme  administrative,  qui  rendrait  à  nos  services  publics  l'autorité  et  l'efficacité 
qu'on  leur  a  fait  perdre  dans  l'incohérence  d'une  bureaucratie  coûteuse  et  mal  conçue.  Cette 
réforme  concerne  notamment  la  sécurité  sociale  dont  le  principe  est  excellent.  Le  sort  des 
vieux  travailleurs  et  des  familles  nombreuses,  la  santé  publique  sont  pour  nous,  comme 
pour  les  docteurs  Dézarnaulds  et  Chevallier,  bien  placées  comme  médecins  pour  connaître 
la  souffrance  humaine,  un  souci  constant  et  primordial.  Mais  le  système  actuel  coûte  trop 
cher.  Le  pays  ne  saurait  être  écrasé  sous  des  charges  qui  dépassent  ses  moyens.  Ces  charges 
pèsent  en  fin  de  compte  sur  les  épaules  de  tous  les  travailleurs  à  qui  l’on  retire  d'un  côté  ce 
que  ion  donne  de  l'autre.  Elles  handicapent  au  surplus  la  nation  sur  le  marché  mondial. 

Une  réforme  fiscale  ensuite.  L’impôt  dévore  l’impôt.  Nous  ne  sommes  pas  de  ces  déma¬ 
gogues  qui  promettent  de  supprimer  les  contributions.  Mais  nous  voulons  que  l’effort 
demandé  à  tous  les  citoyens  soit  équitable  et  qu'il  ne  paralyse  pas  l'économie  de  la  France. 
Il  faut  que  le  taux  des  impôts  soit  diminué.  Il  faut  une  organisation  du  crédit  pour  faciliter 
la  trésorerie  des  entreprises.  Nous  demandons  en  outre  la  suppression  des  droits  de  succes¬ 
sion  entre  proches  (mari  et  femme,  parents  et  enfants).  Nous  voulons  enfin  que  l'argent  du 
peuple  ne  soit  pas  gaspillé  en  dépenses  inutiles. 

Un  plan  d'acüon  agricole  s'impose,  La  parité  entre  les  prix  industriels  et  les  prix 
agricoles  doit  être  établie,  Gest  en  augmentent  la  production  et  en  diminuant  les  frais 
d'exploitation  qu'on  obtiendra  des  cours  plus  rémunérateurs.  L'équipement  des  campagnes 
sera  poursuivi  :  électrification  des  écarts  (déjà  commencée  grâce  aux  efforts  de  Pierre 
Dézarnaulds  et  Claude  Lemaître  au  Conseil  général),  adduction  d’eau,  habitat  rural,  etc. 

Entre  les  trusts  et  la  démagogie,  il  appartient  aux  forces  démocratiques  de  gauche,  à 
ceux  qui  veulent  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  ses  conséquences,  de 
rappeler  le  pays  au  bon  sens.  Le  Rassemblement  des  gauches  est  seul  capable,  c’est 
l'évidence  même,  de  fournir  demain  à  la  démocratie  son  pivot  gouvernemental.  Les  tradi¬ 
tions  républicaines  les  plus  àûres,  le  désir  le  plus  ardent,  mais  aussi  le  plus  raisonnable 
d'émancipation,  ne  peuvent  être  bien  servis  que  par  lui. 

Voilà  pourquoi  il  faut  lui  assurer  le  succès  qui,  dans  ce  département  comme  ailleurs, 
pourra  sauver  la  France  du  naufrage.  Tous  les  travailleurs,  tous  les  éléments  vivants  de  la 
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nation*  ceux  qui  produisent*  ceux  qui  ont  épargne  et  qui  voient  chaque  jour  s  amenuiser  un 
avoir  péniblement  gagné,  bref  tons  ceux  qui  se  sentant  menaces  dans  leur  existence  uniront 
leurs  suffrages  pour  affirmer  la  victoire  du  R, G,  R.  Ils  auront  ainsi  concouru  à  cette  oeuvre 
urgente  dont  dépend  notre  salut-commun  ; 

—  Faire  l'Europe  sur  des  bases  démocratiques  ; 

—  Rendre  à  la  France  sa  santé  morale,  économique  et  sociale  ; 

—  Remettre  de  Tordre  dans  les  affaires  publiques  ; 

—  Sauver  la  liberté  humaine. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  I 

Vive  le  département  du  Loiret  I 

La  Fédération  radicale  et  radica le-socialiste  du  Loiret, 

Le  Comité  directeur  de  FU, D, S, R.  nu  Loiret, 

Le  Rassemblement  des  gauches  du  Loiret. 

Docteur  Pierre  DÈZARNAULDS* 

Député  sortant.  —  Ancien  ministre. 

Président  du  Conseil  général  du  Loiret.  —  Maire  de  Gien, 

RADICAL-SOCIALISTE 

Docteur  Pierre  CHEVALLIER, 

Député  sortant,  —  Maire  d’Orléans.  —  Président  du  groupe  parlementaire  de  PU.D.S.R, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire. 

U.  D.  s.  rt 

Pierre  de  FËLICE, 

Avocat  à  la  Cour,  —  Sénateur,  —  Délégué  à  rassemblée  de  Strasbourg, 

RADICAL"  SOCIALISTE 

Henri  ROBERT* 

Avocat  à  MonUrgia.  —  Président  du  Comité  Montargois  du  Rassemblement  des  Gauches, 

R,  G,  R. 

Fernand  PELLETIER* 

Agriculteur,  —  Maire  de  Bondaroy. 

RA  DI  C  ÀL-S  O  C  i  A  LIST  E 

U, tes  appat entees  :  Action  social*  familiale  et  rurale,  présentée  par  le  M.iï.P.  Parti  socialiste 
F. LO*  —  Action  paysanne ,  présentée  par  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates ,  —  Union 
des  mdépendunis,  des  paysans,  des  républicains  nationaux* 
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Vu  : 

Les  candidats. 
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Liste  d'action  sociale*  familiale  et  rurale 

Présentée  par  Je 

Mouvement  républicain  populaire. 

Electrices,  électeurs, 

Les  libertés  républicaines  ont  été  intégralement  rétablies  et  garanties.  Le  pays  a  coura¬ 
geusement  entrepris  la  reconstruction  de  ses  ruines  et  son  rééquipement,  la  production  qui 
atteint  actuellement  le  double  de  celle  de  1945  est  déjà  supérieure  de  40  0/0  à  celle  de  1938. 
En  1950,  pour  la  première  fois  depuis  un  quart  de  siècle,  notre  balance  commerciale  avec 
l'extérieur  a  été  équilibrée, 

La  France,  par  son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Robert  Schuman,  a  pris  l'initia¬ 
tive  des  grandes  réalisations  pacifiques  indispensables  à  l'édification  d'une  Europe  unie  et 
libre. 

Une  tâche  immense  reste  à  accomplir.  Du  moins  la  prochaine  Assemblée  Nationale 
pourra-t-elle  bénéficier  de  ce  solide  palier  de  départ  construit  par  la  législature  qui  s'achève 
et  qui  n'avait  reçu  en  dot  que  ruines,  dettes,  pénuries  et  divisions. 

Dans  ces  circonstances,  le  Mouvement  républicain  populaire  fut  la  forme  constante  et 
déterminante.  Il  demeure  pour  T  avenir  le  lien  indispensable  à  la  cohésion  nationale. 

Ce  que  veut  le  M .  R.  P, 

$ 

Une  économie  vigoureuse. 

Le  M.  R,  P.  veut  une  politique  d'expansion  de  la  production,  seule  capable  de  faire 
face  à  toutes  les  tâches  à  remplir  ;  amélioration  durable  du  pouvoir  d’achat  des  masses 
laborieuses,  équipement,  construction,  réparation  des  dommages  de  guerre  et  nécessités  du 
réarmement.  La  mise  en  œuvre  de  cette  politique  suppose  : 

— i  Un  grand  plan  de  construction  permettant  de  construire  un  million  de  logements 
neufs  au  cours  de  la  législature  ; 

—  Un  nouveau  plan  de  modernisation  et  d'équipement  1952-1956,  principalement  axé 
sur  le  développement  des  industries  de  transformations,  particulièrement  des  petites  et 
moyennes  entreprises,  et  une  politique  appropriée  du  crédit. 

Une  agriculture  prospère. 

Sur  le  plan  agricole,  Je  M.  R.  P,  demande  que  soit  suivie  la  politique  de  Pierre  Pflimlïn 
politique  agricole  d'expansion  de  la  production  —  dont  la  condition  préalable  réside  dans 
de  scrienses  garanties  de  prix  et  de  débouchés  —  et  de  progrès  humain,  grâce  à  un  ensemble 
de  mesures  assurant  la  sauvegarde  de  l'exploitation  familiale  et  des  conditions  de  vie  décente 
aux  foyers  ruraux, 

La  justice  sociale. 

Le  M.  R,  P,,  qui  s’intitule  avec  fierté  Je  parti  de  la  famille,  défendra  et  poursuivra 
l’œuvre  de  justice  familiale  entreprise  au  cours  des  dernières  années.  La  réforme  des  allo¬ 
cations  familiales  doit  mettre  fin  aux  disparités  choquantes  qui  existent  dans  le  régime  des 
prestations,  suivant  les  catégories  professionnelles  ou  sociales,  ÏI  désire  également  que  s’am¬ 
plifie  l'effort  de  solidarité  en  faveur  des  économiquement  faibles,  des  rentiers  viagers,  de 
tous  les  vieux  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 
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La  justice  scolaire* 

Le  M.  R.  P*  poursuivra,  sur  îe  plan  de  la  défense  des  libertés  Familiales  et  de  la  justice 
scolaire  et  dans  le  respect  mutuel  de  toutes  les  consciences  et  de  toutes  les  libertés,  le 
combat  entrepris  en  faveur  d’un©  solution  de  la  question  scolaire  garantissant  aux  plus 
modestes  le  libre  choix  des  éducateurs  de  leurs  enfants  et  aux  maîtres  de  renseignement 
p rivé j  comme  à  ceux  de  l’enseignement  public,  des  traitements  décents* 

La  justice  fiscale  et  la  reforme  administrative. 

La  réforme  de  la  fiscalité  doit  mettre  fin  aux  injustices  et  aux  complexités  actuelles; 
l'Etat  doit,  en  ce  domaine,  montrer  l'exemple  en  réformant  ses  méthodes  et  en  se  réformant 
I  ni -même  P 

Pour  la  paix,  dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure,  le  M*  K.  P.  demande  : 

—  L'organisation  européenne,  sur  le  plan  politique  et  économique  dans  la  voie  ouverte 
par  T  Assemblée  de  Strasbourg,  le  pool  charbon- acier  et  les  projets  de  pool  agricole  ; 

—  Le  renforcement  de  la  sécurité  collective  et  de  la  solidarité  internationale  en  vue  de 
la  défense  commune  des  nations  libres  et  de  la  sauvegarde  de  la  paix* 

Pour  la  République,  le  progrès,  la  famille  et  la  paix,  votez  M*  R*  P. 

Les  candidats  du  M *  R.  P * 

Pierre  GABELLE 
Député  sortant* 

Comptable,  membre  des  Commissions  du  travail  et  des  affaires  économiques  dans  les 
deux  Assemblées  Constituantes,  membre  de  la  Commission  des  finances  de  l’Assemblée 
Nationale  depuis  1946* 

Membre  d©  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  où 
il  représente  T  Assemblée  Nationale* 

Rapporteur  du  budget  de  la  Caisse  nationale  d’épargne  1947-1948,  du  budget  des  Tra¬ 
vaux  publics,  des  Transports  et  du  Tourisme  1948-1949-1950  et  1951 , 

Rapporteur  de  la  législation  des  caisses  d’épargne  et  spécialement  de  la  loi  du  24  juin  1950 
relative  aux  prêts  aux  communes  et  aux  organismes  de  construction* 

A  présenté  et  fait  adopter  de  nombreux  projets  et  amendements  relatifs  en  particulier  ; 

—  à  la  législation  sociale  ; 

—  aux  prestations  familiales  ; 

—  aux  crédits  et  facilités  à  la  construction  familiale  et  aux  H.  L.  M,  ; 

—  aux  aménagements  et  assouplissements  de  la  fiscalité, 

Gaston  AU BERTON 

Adjoint  au  Hiairo  de  Montargis.  —  Exploitant  forestier-scierie. 

Après  ees  études  secondaires,  a  vu  ses  études  de  droit  stoppées  par  la  mobilisation. 
Blessé  de  guerre,  croix  de  guerre  1914-1918,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  mili¬ 
taire*  Elu  conseiller  municipal  de  Moîltargis  en  1947,  s  est  particulièrement  préoccupé  de  la 
construction  des  habitations  à  loyer  modéré  et  a  obtenu  le  vote  d’un  crédit  destiné  au  paye¬ 
ment  des  fournitures  scolaires  aux  enfants  de  conditions  modestes  fréquentant  les  écoles 
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privées.  Ancien  vice-président  de  TUnion  commerciale  de  Montargis,  les  commerçants  et 
exposants  lui  ont  confié  la  présidence  active  du  Comité  de  la  Foire-exposition  de  Montargis, 
lui  prouvant  ainsi  leur  estime  et  la  confiance  qu’ils  placent  en  son  activité* 

Renée  LAINÉ 

Institutrice  libre.  — 'Conseillère  municipale  de  GSéry. 

A  tenu  à  témoigner  par  sa  présence  sur  cette  liste  de  faction  persévérante  du  M.  R.  P, 
en  faveur  de  la  liberté  d’enseignement,  lequel  durant  toute  la  législature  à  tout  mis  en 
couvre  et  souvent  seul  pour  faire  triompher  la  justice  scolaire* 

Jacques  FAUCHEUX 
Maire  trEpieds-en-Beauce*  —  Agriculteur, 

Président  du  Syndicat  des  exploitants  agricoles  d’Epieds-en-Beauce* 

Ancien  dirigeant  du  Mouvement  de  jeunesse. 

Père  d’une  famille  nombreuse. 

Militant  d’action  familiale  rurale. 

Clément  TOURNEMINE 

Cultivateur  exploitant. 

Engagé  volontaire  de  la  guerre  1914-1918*  Croix  de  guerre,  deux  citations*  A  rendu  de 
nombreux  services  à  la  Résistance* 

Ancien  président  du  Syndicat  des  agriculteurs  exploitants  de  Gien  et  ancien  membre 
du  bureau  départemental  de  la  G.  G*  A* 

Celte  liste  est  apparentée  avec  tes  listes  d'Union  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines >  du  parti 
républicain  radical  et  radical-socialiste  et  de  VU,  D,  S .  fi*  —  du  parti  socialiste  S ,  F ,  /.  O.  —  de  V Union  des 
indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux ♦  —  d'4eft0fl  paysanne  présentée  par  h  Groupement 
national  des  républicains  démocrates , 

Vu  : 

Les  candidats. 


^arti  socialiste  S*  F.  L 

Electrices,  Electeurs, 

La  République  a  résisté  à  fassaut  gaulliste  de  1918-1949  et  à  la  tentative  insurrection¬ 
nelle  communiste  d’octobre-novembre  1947*  Vous  pourrez  librement,  le  17  juin,  exprimer 
votre  pensée* 

Nous  sommes  fiers  d’avoir  contribué  à  vous  conserver  ce  droit  essentiel*  De  Gaulle 
voudrait  le  transformer  en  plébiscite,  le  parti  communiste  voudrait  le  contrôler  par  un 
parti  unique  et  une  police  rigoureuse. 

Dans  l’avenir,  nous  sommes  fermement  déterminés  à  utiliser  tous  les  moyens  pour  que 
la  Réj^blique  et  la  liberté  de  pensée  demeurent  la  base  de  notre  régime, 

/Cette  conviction  a  dicté  le  choix  de  nos  apparentements*  Nous  les  avons  signés  dans 
Tunique  intention  de  contribuer  à  écarter  de  T  Assemblée  Nationale  une  majorité  absolue 
communo-gaulliste,  puisque  R,  P.  F,  et  P,  G.  rejettent  les  règles  de  la  démocratie^ 
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/  Mais  ces  apparentements  ne  nous  font  pas  mésestimer  les  causes  profondes  de  la  vî* 
difficile  de  la  IV®  République.  Celle-ci  se  débat  dans  de  graves  difficultés  économiques  e 


sociales. 


A  la  France  de  1946,  épuisée  par  Vichy  et  par  Hitler,  a  succédé  une  France  où  Tacti- 
vile  économique  est  intense.  Partout,  la  production  dépasse  celle  de  1938.  On  le  doit  au 
labeur  obstiné  du  pays  et  à  une  vie  politique  sans  aventure,  malgré  lobHruetion  des 
ennemis  de  la  République  au  sein  de  F  Assemblée  Nationale.  En  1949,  on  était  parvenu  à 
une  stabilisation  relative  du  mouvement  des  prix.  Aujourd’hui,  à  la  suite  de  la  tension 
internationale,  aggravée  par  l’agression  sino-nord  coréenne  de  juin  1950,  tout  semble  remis 


en  cause. 


Le  Parti  socialiste  affirme  que  la  nouvelle  situation  ne  doit  pas  porter  atteinte  au  niveau 
de  vie,  déjà  insuffisant  des  travailleurs. 

11  propose  à  vos  suffrages  des  moyens  énergiques. 


Programme  d'action  économique  et  sociale . 


Lutte  ant  ica  pit a li st  e 

Lois  contre  les  trusts,  les  ententes  professionnelles  visant  à  établir  des  monopoles. 
Investissements  importants  aux  entreprises  nationales  (pétrole,  engrais,  gaz,  électricité, 
charbon,  S.  N.  G.  F.), 

Répartition  du  crédit  au  bénéfice  des  pauvres  et  non  des  riches. 

Création  d'un  fonds  de  régularisation  des  prix,  alimenté  par  des  impôts  frappant  les 


riches* 


Vie  ECONOMIQUE 


Accélération  de  la  construction,  de  la  reconstruction. 

Modernisation  du  pays:  adductions  d’eau  rurales,  constructions  scolaires. 

Recherche  de  la  productivité  dans  1! industrie  par  l'organisation  du  travail  et  non  par  la 


sueur  de  l'ouvrier. 

Organisation  des  marchés  agricoles  pour  éviter  les  variations  spéculatives  du  cours  des 
denrées  par  des  systèmes  genre  Office  du  blé* 

Lutte  en  faveur  des  travailleurs 

—  Par  l’amélioration  de  la  sécurité  sociale,  et  surtout  de  la  retraite  des  vieux,  dont 
toutes  les  catégories  sociales  doivent  profiter  (indépendant,  agricole), 

—  Par  la  simplification  fiscale  (suppression  de  la  taxe  sur  les  transactions)  et  la  justice 
fiscale  (impôt  sur  les  ressources  réelles), 

—  Par  l'échelle  mobile  des  salaires,  pensions,  retraites,  allocations,  afin  de  sauvegarder 
un  pouvoir  d’achat  suffisant,  dont  la  base  sera  fournie  par  rétablissement  d'un  salaire 
minimum  garanti  qui  soit  un  salaire  vital, 

—  Par  une  refonte  des  allocations  familiales,  destinée  à  limiter  les  abus  et  à  renforcer 
la  justice  (égalité  des  catégories,  allocations  pour  enfants  en  bas  âge). 


Laïcité  et  Ecole 


Défense  de  la  laïcité  de  l'Etat.  Respect  du  «  statu  quo  »  au  point  de  vue  scolaire. 


Le  Parti  socialiste  reprend  son  projet  de  nationalisation  de  renseignement.  L'attitude 
du  Parti  communiste,  se  retranchant  de  la  communauté  nationale  et  des  forces  tradition¬ 
nelles  de  gauche  pour  devenir  le  parti  de  l’intolérance  stalinienne,  fait  que  le  Parti  socialiste 
reste  le  seul  parti  totalement  laïc  de  la  IV*  République.  Pensez-y, 
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Tout  cela  est  possible 

Il  faut  le  vouloir.  Les  socialistes  le  veulent*  Mais  ils  craignent  que  cette  œuvre  de 
justice  sociale  paraisse  trop  hardie  aux  tenants  du  libéralisme  économique.  Les  méfaits  de 
la  liberté  économique  capitaliste  sont  aujourd’hui  plus  évidenLs  que  ceux  dont  on  accusait 
le  dirigisme  au  lendemain  de  la  guerre* 

Nous  estimons  que  le  monde  moderne  exige  qu'on  en  finisse  avec  les  vieilles  théories. 

Nous  disons  i  budget  subordonné  à  la  vie  économique. 

Nous  disons  :  problème  prix  et  salaires  d’abord,  profits  ensuite* 

La  capitalisation  individuelle  se  meurt,  l'assurance  gagée  sur  la  vie  collective  lui  suc¬ 
cède*  La  notion  de  service  public  pénétre  peu  à  peu,  et  un  peu  plus  chaque  jour,  la  vie 
sociale  de  chacun  de  nous* 

De  cette  évidence,  les  socialistes  tirent  les  leçons*  Rejetez  les  réactionnaires  sociaux* 
qui  ne  songent  qu'à  regretter  ce  qui  est  révolu  l 

Soyez  de  votre  temps  )  Votez  socialiste  I 

La  France  est  riche  de  son  travail*  de  ses  ressources  variées. 

—  Sans  Bonaparte-De  Gaulle, 

—  Sans  Staline- Thorez, 
elle  peut  aller  de  bavant. 

Votez  socialiste  ! 

Programme  de  politique  inter  natio mile 

Les  socialistes*  héritiers  de  Jaurès,  Guesde,  Blom,  sont  tous  des  pacifistes* 

Seul,  FO,  N*  U.  peut  garantir  la  paix,  mais  il  lui  faut  un  pouvoir  réel  par  la  suppression 
du  droit  de  veto. 

Dans  le  monde  troublé  d’aujourd’hui,  nous  dénonçons  les  accords  partageant  le  monde 
en  zones  d'infïuence  (Yalta), 

L'U.  R.  S,  S.  et  scs  satellites  forment  un  bloc,  les  Etats-Unis  etlespays  du  pacte  atlan¬ 
tique  forment  un  autre  bloc,  cette  situation  est  dangereuse  pour  la  paix.  Nous  acceptons  le 
Pacte  atlantique  pour  garantir  dans  l’immédiat  notre  indépendance  nationale,  pour  que  la 
France  ne  connaisse  pas  le  sort  de  la  Roumanie  asservie,  de  la  Tchécoslovaquie  bâillonnée* 
Nous  dénonçons  la  responsabilité  initiale  de  FU.  R.  S*  S,  dans  cette  situation*  Seule,  en  1946, 
elle  est  restée  formidablement  armée*  Seule  elle  a  refusé  la  coopération  économique  qui 
aurait  dû  donner  au  plan  Marshall  une  valeur  de  paix*  Avant  tous  les  autres,  elle  s'est 
assurée  des  positions  stratégiques  par  la  force  (Prague,  Budapest)* 

Mais  si  nous  condamnons  le  neutralisme  laucê  par  Moscou  pour  mieux  garantir  ses 
conquêtes  et  mieux  assurer  l’étranglement  des  libertés,  nous  sommes  déterminés  à  vouloir 
une  conférence  des  grandes  puissances*  Cette  conférence  doit  permettre  d’établir  l'inven¬ 
taire  dés  armements  et  un  plan  d’arrêt  de  la  course  aux  armements* 

Puis,  l’O*  N*  U,  doit  généraliser  cet  accord  dans  Légalité  des  nations  et  assurer  Pavenir 
par  la  garantie  d’un  échange  loyal  des  matières  premières  et  la  libre  circulation  des  hommes 
et  des  idées* 

La  réussite  d'une  conférence  des  Grands  et  la  reprise  en  main  du  monde  par  l'O.  N*  U* 
suppose  la  solution  de  quelques  autres  problèmes* 

C’est  ainsi  que  l'unification  de  l'Europe  doit  être  activement  poursuivie*  C'est  une 
nécessité  économique*  C'est  la  possibilité  d’interposer  une  force  médiatrice  entre  Pirnpé- 
rialisme  de  l’argent  et  l’impérialisme  idéologique. 


I 
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C'est  ainsi  tju g  l'agression  nord  coréenne  et  chinoise  ayant  été  condamnée  pois  refoule^ 
un  «  cessez-le-feu  u  doit  être  proclamé  sur  le  38®  parallèle. 

C'est  ainsi  que  rAllemagne  de  1  Ouest  ne  doit  pas  etre  réarmée  et  que  1  Allemagne  de 
l’Est  doit  être  désarmée. 

C'est  ainsi  que  l’Espagne  alTatnée  par  Franco  doit  retrouver  sa  liberté. 

Le  chemin  de  la  paix  est  long  et  rude*  Le  parti  socialiste  ne  renonce  à  aucun  de  ses 
espoirs  pacifistes  et  affirme  qué  la  guerre  n’est  pas  inévitable. 

Voter  Socialiste,  c’est  voter  pour  la  paix,  la  liberté,  le  progrès  social. 


Vu  : 

Les  Candidat f  ; 

Docteur  Pierre  SEGELLE  Maurice  GRANDDÏDIER 

Maxime  PERRARD  René  FERRàGU  Henri  GROLL. 

Liste  apparentée  avec  :  Liste  (P Union  du  Rassemblement  des  Gauches  républicaines ,  du  Parti  républicain 
radical  el  radical-socialiste  et  de  l'U.D.S.R.  —  Liste  d'action  sociale  familiale  et  rurale,  présentée  par 
le  M*  IL  P.  —  Liste  d'action  paysanne ,  présentée  par  le  Groupement  national  des  Républicains  démocrates ,  — 
Liste  d'union  des  ïfttjffindwfàj  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux * 


LOT 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  R. G, H,  et  du  parti  républi¬ 
cain  radical  et  radical-soeîàïiste .  IVL  Maurice  Faure  (R .  S , }. 

Liste  du  parti  socialiste  S. F. LO,..-..  M>  Jean  Àougier  (S. F. LO,). 

Liste  du  groupement  national  de  dé¬ 
fense  des  libertés  professionnelles  et  des 

contribuables  * . . . .  M,  Abel  Baissac  (App.  G,  R  .À*  P.  S,). 


Liste  du  rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  du  parti  républicain  radical  et  radicaUsocialisfe, 

M.  Maurice  FAURE 

Professeur  agrégé  de  FUmveraîté,  —  Docteur  en  droit. 

Tête  de  liste  du  R. G. R.,  est  un  jeune  qui  doit  sa  brillante  carrière  intellectuelle  à  ses 
dons  personnels,  à  ses  maîtres  et  aussi  à  sa  persévérance  soutenue  par  un  labeur  acharné. 

Né  le  2  janvier  1922,  à  Azerat  (Dordogne),  iî  suivit,  en  1925,  ses  parents  à  Gourdon. 
Fils  d'instituteurs  de  nos  écoles,  ses  premières  classes  se  firent  dans  cette  sous-préfecture. 
De  là,  il  s'envola  vers  des  études  secondaires  et  supérieures.  Il  faut  convenir  qu'elles  furent 
brillantes,  puisque  Maurice  Faure  devint  le  plus  jeune  agrégé  dTiistoire  de  notre  pays. 

Docteur  en  droit,  noire  candidat  professa  au  lycée  de  Toulouse  et  à  ITnstitut  d’études 
politiques  de  cette  ville. 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Présidence  du  Conseil,  M*  Bourgès-Maunoury,  député  de  îa 
Haute-Garonne,  fit  de  Maurice  Faure  son  chef  de  cabinet  et  la  Fédération  radicale-socialiste 
du  Sud  le  porta,  à  runanimité,  au  poste  de  secrétaire  général. 

Sa  mère,  directrice  du  Collège  moderne,  a  formé  la  personnalité  morale  de  son  fils,  une 
personnalité  probe,  toute  de  loyauté  et  d&cœnr.  De  son  père,  instituteur  honoraire,  aujour¬ 
d'hui  penché  sur  la  terre  de  sa  propriété,  et  dont  la  silhouette  est  familière  sur  les  foirails 
de  nos  communes  lotoises,  Maurice  Faure  a  hérité  de  cet  amour  du  bien  familial,  conquis  à 
la  pointe  du  labeur.  Il  aime  la  terre,  bien  qu’il  soit  intellectuel,  car  toutes  les  fibres  de  ses 
sentiments  prennent  racine  dans  notre  sol. 

Jeune  époux  et  déjà  papa  de  deux  enfants,  Maurice  Faure  incarne,  dans  sa  personna¬ 
lité  simple,  modeste,  mais  aussi  ouverte  et  empreinte  de  loyauté,  une  figure  française.  Jeune 
et  dynamique,  il  possède,  en  plus,  ces  qualités  si  riches  et  bien  de  chez  nous,  qui  sont  l'effort 
personnel,  le  respect  d’autrui  et  la  conscience  d’un  homme  probe,  net  et  sans  détours. 
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N’est-ce  pas  ce  que  la  France  exigera  de  ses  futurs  députés? 

Maurice  Faure,  enfant  de  ce  pays,  sollicitera  demain  vos  suffrages. 

DE  Jean  CÀLVET 

Maire  de  Gahors.  —  Comeiller  général  du  Lot. 

Du  Nord  au  [Sud  et  de  l’Est  à  l'Ouest  de  notre  département,  la  silhouette  du  docteur 
Galvet  est  connue  et  sa  personnalité  respectée. 

Simple  et  modeste,  il  porte  ses  61  ans  dans  son  sourire.  Ce  sourire  qu'il  a  habitué 
d’orner  son  visage  pour  s'entretenir  avec  ceux  qui  souffrent,  il  le  porte  aussi  aujourd'hui  sur 
les  hommes,  parce  que  la  confiance  des  Cadurciens  l'ayant  intégré  dans  la  vie  politique 
en  1929,  et  lui  faisant  gravir  les  échelons,  depuis  celui  de  conseiller  muncipal,  d'adjoint  au 
maire  et  maire  depuis  la  Libération,  a  fait  de  ces  Cadurciens  ses  amis. 

Cette  confiance  des  habitants  du  chef-lieu,  le  docteur  Calvet  en  est  fier,  très  fier,  et  ii 
tient,  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  privée  et  officielle,  à  la  justifier. 

La  grande  modestie  de  cet  homme  effacé  lui  fait  reléguer,  dans  son  seul  souvenir,  sa 
conduite  de  jeunesse.  Elle  fut  cependant  brillante. 

Engagé  volontaire  en  1914-1917,  décoré  de  la  croix  de  guerre,  il  porte  une  Légion 
d'honneur  gagnée  sur  Us  champs  de  bataille.  Elle  fut  portée  au  titre  civique  (intérieur) ,  à 
la  rosette. 

Le  docteur  Galvet  est,  on  le  sait,  de  vieille  souche  cadurcienne.  Sa  famille  entretenait 
des  relations  étroites  d'amitié  avec  Gambetta.  C'est  là  un  titre  qui  déjà  répond  pour  la  per¬ 
sonnalité  de  l'homme.  Mais  si  nous  nous  tournons  vers  le  docteur,  nous  ne  pouvons  que 
dire  son  désintéressement  sauvent  et  cette  bonté  qu’il  veut,  qu'il  entend  rester  son  secret. 
On  l’appelle  souvent  le  médecin  des  humbles  parce  que  son  métier  est,  souvent  pour  lui,  le 
tremplin  le  plus  noble  pour  pratiquer  cette  bonté. 

C’est  un  tel  homn  e  qui  accompagne  Maurice  Faure  sur  la  liste  que  nous  proposons  à 
vos  suffrages, 

Roger  SIRIEYS 
Agriculteur.  —  Maire  dû  Cornac. 

Est  né  le  2  mars  1905,  à  Aynac  (arrondissement  de  Figeac).  Sa  profession?  Agriculteur, 
Dernier  d’une  famille  de  quatre  enfants,  il  commença  par  être  élève  dans  une  école  d' agri¬ 
culture  :  Ondes,  en  Haute-Garonne. 

C’est  à  son  courage,  à  sa  persévérance  et  à  sa  ténacité  qu'il  doit  de  posséder  aujourd'hui 
un  bien  familial. 

C’est  à  ces  qualités  rurales,  ajoutées  à  celles  morales,  qu’il  est  aujourd'hui  membre  du 
conseil  d’administration  et  de  perfectionnement  de  cette  même  école  d'Ondes  où  ii  apprit, 
élève,  les  premiers  rudiments  d’un  dur  métier  ;  membre  du  conseil  d’administration  de 
l’Ecole  d'agriculture  d'hiver  de  Cahors  et  de  l’Enseignement  post-scolaire  agricole  de  notre 
département, 

Quand  il  abandonne  un  instant  sa  terre,  Rogër  Sifieys  devient  suppléant  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Bretenoux,  ou  il  se  rend  à  la  mairie  de  Cornac. 

Car  ce  paysan  est  un  maire  estimé  ;  en  effet,  élu  au  conseil  municipal  et  adjoint  au 
maire  en  1935,  il  devint  maire  en  1937.  Réélu  en  avril  1945,  au  premier  tour  de  scrutin, 
avec  toute  sa  liste  de  radicaux-socialistes  et  d’indépendants.  Réélu  encore  en  octobre  1947 
au  premier  tour  de  scrutin. 

C’est  ce  paysan,  Officier  du  Mérite  agricole,  qui  sollicite  vos  suffrages.  Vivant  en  étroit 
contact  avec  la  population  rurale,  il  partage  ses  peines,  ses  soucis ,  ses  aléas. 

Comme  Maurice  Faure,  comme  le  docteur  Galvet,  Roger  Sirieys  est  de  chez  nous. 

Trois  personnalités  différentes,  mais  qui  chacune  possède  ce  que  nous  désirons  :  la 
loyauté,  le  respect  de  nos  libertés  et  de  nos  biens,  comme  celui  delà  conscience  humaine* 
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Et  la  grande  acceptation  de  son  devoir  qui  sera  demain,  de  servir,  pour  rendre  à  notre  pays 
une  atmosphère  qui  lui  permette  de  s'épanouir  et  non  de  s’asphyxier. 

Tels  sont  les  hommes  que  la  Fédération  du  Lot  du  rassemblement  des  gauches  républi¬ 
caines  présente  à  vos  suffrages. 

Citoyennes,  citoyens, 

Voter  R. G, R.; 

—  c’est  préférer  le  bon  sens  et  la  raison  aux  promesses  démagogiques  et  illusoires  ; 

—  c’est  protéger  la  liberté  du  travail  et  l’initiative  privée  ; 

—  c’est  défendre  la  liberté  individuelle  contre  toutes  les  dictatures; 

-b-  c'est  promouvoir  une  République  libérale  et  sociale. 

Voter  R*G ,  R.  : 

c’est  sauvegarder  l'autorité  de  l’Etat  contre  l’étatisme  irresponsable. 

Voter  R. G, R.  : 

—  c’est  seconder  l'action  efficace  que  depuis  deux  années  mène,  pour  la  prospérité  de 
notre  département,  au-dessus  des  divisions  intestines  et  pour  l'union  des  républicains,  le 
président  Gaston  Monnerville, 

Voter  R.G,R.  : 

c’est  sauver  la  République  menacée  sur  deux  fronts; 

—  c'est  affirmer  la  fidélité  de  la  France  au  principe  de  la  sécurité  collective,  condition 
du  maintien  de  la  paix. 

Pour  la  République,  pour  la  liberté,  pour  la  paix. 

Vous  voter ez  R, G, R. 

La  Fédération  R. G, R.  du  Lot. 

* 

~  Vu  ; 

Les  candidats  : 

Listé  apparentée  aux  listes  M .  fi .  P  ,  * S .  F .  / .  Q, 
et  groupement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles 
et  des  contribuables , 


Liste  du  Parti  socialiste  S.  F.L  O, 

apparentée  aux  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  Parti  républicain  radical  et  radical- 

socialiste  y  d%  Mouvement  républicain  populaire  et  républicains  démocrates ,  du  Groupement  national 
de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables . 

Docteur  RQUGIER, 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  —  Médaille  de  la  Résistance,  —  Croix  de  guerre. 

Président  du  conseil  général  du  Lot.  —  Conseiller  général  de  Luzech . 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  économiques  et  de  la  Commission  de  la  famille 
et  de  la  sauté  à  l'Assemblée  Nationale,  —  Député  sortant. 


Docteur  ZUSKIEWENSK1, 

Chevalier  da  la  Légion  d'honneur*  —  Croix  de  guerre* 

Maire  et  conseiller  général  de  Figeac,  —  V ^président  du  conseil  général* 

Pierre  FAUGÈRE, 

Avocat  au  Barreau  du  LotP  —  Secrétaire  fédéral  S,  FJ.  O,  —  Conseiller  municipal  de  Cahora* 

SaUVBH  LA  Bi PUBLIQUE  ET  LES  LIBERTES  DEMOCRATIQUES* 

La  République  et  ^es  libertés  démocratiques  sont  menacées  par  le  néo-gaullisme  et  le 
communisme  stalinien* 

C'est  pour  les  sauver  de  ce  double  péril  que,  dans  le  cadre  d'une  loi  électorale,  que 
nous  eussions  voulue  différente  (nous  étions  partisans  du  scrutin  d'arrondissement  à  deux 
tours),  nous  avons  conclu  des  apparentements  avec  le  Rassemblement  des  gauches 
républicaines,  le  Mouvement  républicain  populaire  et  le  Groupement  national  de  défense 
des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables* 

Citoyennes,  citoyens, 

S'apparenter,  ce  n'est  pas  renoncer  à  son  programme.  Le  Parti  socialiste  demeure  plus 
que  jamais  fidèle  à  la  défense  de  l’école  laïque. 

Le  Parti  socialiste  proclame  sa  volonté  de  défendre  l’indépendance  nationale,  la  démo¬ 
cratie  et  la  paix*  Mais  il  n'y  a  pas  de  véritable  liberté  ni  de  paix  possible,  là  où  il  ny  a  pas 
de  justice  sociale* 

La  justice  sociale  et  l'aide  a  la  famille 

Le  Parti  socialiste  entend  défendre  la  Sécurité  sociale  tout  en  réprimant  les  fraudes  et 
les  abus* 

Le  système  des  allocations  familiales  doit  être  révisé  en  fonction  de  cette  idée,  qui! 
s'agit  avant  tout  d'aider  l'enfant  à  vivre*  D'autre  part,  l'égalité  des  prestations  est  néces¬ 
saire  entre  les  travailleurs  4de  l'agriculture,  les  travailleurs  indépendants  et  ceux  de  l'in¬ 
dustrie.  Le  régime  des  allocations  familiales  agricoles  doit  être  entièrement  révisé  pour 
mettre  fin  aux  erreurs  actuellement  constatées  dans  nos  campagnes* 

Pour  les  vieux  travailleurs  et  les  économiquement  faibles. 

Un  nouvel  et  nécessaire  effort  est  à  faire  pour  les  vieux  travailleurs  et  les  économie 
quemeot  faibles,  principales  victimes  de  la  situation  actuelle.  Il  faut  que  la  revalorisation 
de  leur  retraite  ou  allocation  suive  d'aussi  .près  que  possible  Mes  relèvements  des 
salaires*  Les  retards  apportés  aux  péréquations  créent  des  situations  intolérables* 

Les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre* 

Les  victimes  de  Ja  guerre  et  les  victimes  du  travail  ont  le  droit  de  voir  leur  situation 
améliorée  et  un  rapport  constant  maintenu  entre  leurs  pensions  et  les  traitements  et  salaires* 
La  parité  des  pensions  militaires  telle  qu’elle  existait  avant  la  guerre  doit  être  rétablie* 

Les  problèmes  concernant  les  anciens  combattants,  les  prisonniers  de  guerre,  les 
déportés  politiques,  les  travailleurs  déportés,  doivent  enfin  recevoir  une  solution  trop 
longtemps  retardée.  Le  socialiste  Aubry  a  été  à  l'Assemblée  Nationale,  3e  défenseur  de  ces 
revendications* 
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Pour  l'agriculture. 

Le  Parti  socialiste  attache  une  importance  particulière  à  la  solution  des  problèmes  qui 


intéressent  ^importante  population  agricole  dont  dépendent  l'augmentation  de  la  production 
des  produits  alimentaires  et  le  bien-être  de  la  population*  Il  se  prononce  notamment  en  sus 
des  solutions  déjà  proposées  pour  l'organisation  de  l'économie  agricole  et  l’amélioration  des 
conditions  de  vie  de  P  ensemble  de  la  population  pour  : 


—  L'extension  et  l’adaptation  des  lois  sociales  à  l'agriculture,  aux  exploitants  ainsi 


qu'aux  ouvriers  agricoles  ; 

—  L'amélioration  du  statut  du  fermage  et  du  métayage  et  la  création  d’un  statut  de  la 
propriété  foncière  ; 

— ■  Le  développement  du  crédit  agricole,  des  foyers  ruraux,  de  renseignement  agri¬ 


cole  ; 

—  La  mise  -en  œuvre  d'une  politique  d'équipement  permettant  d'améliorer  l'habitat 


rural  et  les  conditions  de  travail,  plus  particulièrement  déliés  de  la  femme  et  d'appliquer  les 


techniques  modernes  aux  exploitations  familiales  ; 
—  La  revalorisation  du  prix  du  tabac  de  1950. 


Les  conditions  du  maintien  et  du  développement  des  libertés. 


L’accroissement  de  la  production,  les  restaurations  économiques,  une  juste  répartition 
du  revenu  national,  la  sécurité  de  l’emploi,  un  niveau  de  vie  accru,  une  réforme  fiscale  tant 


attendue  des  artisans  et  des  commerçants,  demeurent  les  conditions  fondamentales  du 


du  maintien  et  du  développement  des  libertés. 
Pour  la  France  et  la  République, 
Pour  la  liberté  et  pour  la  paix* 


Vous  voterez  le  17  juin  pour  les  candidats  du  Parti  socialiste  S.  F  J, O,  l 


Liste  du  groupement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles 

et  des  contribuables. 


Pourquoi  sommes-nous  candidats  ? 


1°  Pour  nous  dresser  contre  l’intrigue  et  Pin  justice. 

2°  Pour  permettre  Je  regroupement  victorieux  des  électeurs  soucieux  de  libérer  : 

—  l'individu,  des  factions  partisanes  ; 

—  la  famille,  du  sectarisme  qui  l’opprime  ; 

—  la  profession,  des  entraves  qui  la  paralysent* 

3*  Pour  que  se  dégage,  demain,  au  Parlement,  une  majorité  valable  et  efficace. 

Au  cours  de  la  précédente  législature,  notre  tête  de  liste  n'a  pas  voulu  accepter  le 
caporalisme  des  parfis  et  il  s'en  félicite  ;  à  la  suite  d'interventions  occultes,  et  de  manœuvres 
déloyales?  il  ne  porte  plus  les  couleurs  qu'il  a  conduites  par  trois  fois  à  la  victoire,  en  1945 
et  1946  ;  il  proteste  avec  la  dernière  énergie  contre  l'injuste  et  arbitraire  décision  d’un 
comité  parisien  inspiré  seulement  par  des  contingences  locales,  et  l'avis  partisan  de  gens 


sans  mandat,  et  de  quelques  autres  dont  la  vocation  est  de  ne  pas  faire  de  politique. 


11  déclare  cette  décision  illégitime  puisque  prise  contre  l’avis  formel  de  la  très  grosse 
majorité  des  militants  et  des  élus  municipaux  de  notre  esprit* 
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Les  deux  co-listiers  qui  l’accompagnent  sont  heureux  et  fiers  de  lui  apporter  U  caution 
de  leur  nom  et  de  leur  vie  consacrée  au  service  de  leur  foyer,  de  leur  profession  et  ce 

16  01  Tout  comme  lui,  ils  veulent  desserrer  le  carcan  administratif,  étatique  et  partisan,  qui 

^*1  ls *  nt d eVi*1! u tter 'contee^a  Tendance  actuelle  qui  vise  à  répartir  administrativement 
les  revenus  de  chacun,  et  notamment  contre  l’extension  abusive  de  certaines  reformes 
sociales,  contre  la  fiscalité  aveugle,  oppressive  et  spoliatrice,  et  contre  1  emprise  de  1  Eta 

sur  de  nouveaux  secteurs  de  la  vie  nationale. 

Ils  veulent  donner  à  chaque  chef  de  famille  la  liberté  et  la  possibilité  de  cho* 
éducateurs  pour  ses  enfants,  ils  ne  veulent  plus  tolérer  que  cette  liberté  essentielle  demeure 

16  ^sdélir^nVenfin  rendre  à  l’agriculture  française,  la  place  qui  lui  revient  dans  l’activité 

économique  de  la  nation  :  la  première*  a  4  v  T 

Des  candidats  de  toutes  origines  et  de  toutes  professions  manifestent  subitement,  à  la 
veille  des  élections,  une  sollicitude  bien  touchante  à  l’égard  de  la  profession  agricole  ;  les 
sommités  de  la  médecine,  du  corps  enseignant  et  du  barreau  se  découvrent  soudain  une 
âme  de  terrien  ;  on  voit  même  une  compétence  en  matière  de  perception  d  impôts,  proposer 

Les  trois  hommes  qui  sollicitent  ici  vos  suffrages  pour  le  17  juin  prochain,  vivent  au 
contraire  la  dure  condition  des  ruraux.  Ils  en  connaissent  les  misères,  les  besoins  et  les 
charges  ils  savent  combien  toute  la  vie  économique  de  ce  département,  et  notamment  le 
sort  des’ artisans  et  des  commerçants,  se  trouve  intimement  lié  à  la  prospérité  des  agn- 

CUlteiîs8connaissent  aussi  les  lourdes  charges  qu’imposent  à  la  nation  la  reconstruction  et  la 
modernisation  du  pays  ;  mais  ils  sont  persuadés  que  l’effort  demandé  au  contribuable  ne 
sera  supportable  que  dans  la  mesure  où  l’on  permettra  à  chacun  d  accroître  ses  revenus  en 
augmentant  sa  production  et  surtout,  dans  la  mesure  où  l’on  réduira  massivement 

dépenses  inutiles  de  l’Etat.  .  'i_ 

Chefs  de  famille  nombreuse,  ils  pensent  avec  angoisse  à  la  situation  mternation  , 

veulent  passionnément  mais  virilement  préserver  la  paix. 

Pour  ces  tâches  essentielles  ils  ont  constitué,  avec  l’appui  du  parti  paysan,  une  hste  de 
paysans  et  d’indépendants  sous  l’égide  du  groupement  national  de  defense  des  libertés 

professionnelles  et  des  contribuables.  ,  . 

/  Obligés  de  subir  les  turpitudes  de  la  loi  électorale,  ils  ont  préconise  1  apparentement 
le  plus  large  avec  tous  les  partis  nationaux;  ils  ont  dû  accepter  finalement  de  ne  s  appa¬ 
renter  qu'avec  les  trois  partis  de  la  troisième  force  ;  il  n’a  pas  dépendu  d  eux,  en  effet,  que 
cet  apparentement  n’englobe  tous  les  partis  français^ 

Abel  B  ES  S  AG, 

Artisan.  —  Député  sortant, 

Gaston  BAUDEL, 

Agriculteur.  — *  Maire  de  Deuelle* 

\ 

Jean  BERGOUGNOUX, 

Agriculteur  à  Thégra. 

Initie  apparenté*  iiuæ  parfts  t  M ,  jR  .  P RtG>R* 
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LOT-ET-GARONNE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  R.  G,  R.  et  du  Parti  radical- 
socialiste . . . . . 

Liste  socialiste  3.  F.  I.  G, . , .  .  *  É  * 

Liste  d'action  sociale,  familiale  et 
sociale  présentée  par  le  M,  R.  P* * 


M.  Henri  Caillavet  (fl,  3.), 

M.  Raphaël  Tremouilhe  (U,  D,  S*  R.). 

M,  Jean  Nenon  (S*  F,  I.  O.). 

M.  Jean- Jacques  Juglas  (M.  R.  P-). 


/Rassemblement  des  Gauches  Républicaines  et  Parti  radical*  socialiste^ 

Apparentés  avec  î 


La  liste  &' Action  sociale^  familiale  el  rurale  présentée  par  lé  M.  H.  P.  ;  l'Union  des  ïndêpendaniSj  des 
Paysans  et  des  Républicains  HtftàoitauŒ  ;  liste  de  Concentration  républicaine  el  de  défense  paysanne  j  liste 
socialiste  S .  F*  /.  O,  ;  liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français . 


Appel  &ux  libéraux « 

Depuis  trois  ans,  j'ai  été  dans  l'opposition,  mais  cette  opposition  n'a  jamais  été  systé¬ 
matique  ou  démagogique* 

Elle  traduisait  simplement  ma  volonté  réfléchie  de  rester  fidèle  à  mes  engagements  et 
de  ne  pas  céder  aux  prétentions  exhorbï tantes  des  M.  R,  P,,  dés  S*  F,  L  O,  et  des  commu¬ 
nistes,  partisans  du  «  neul  et  du  raisonnable  ». 

Par  mes  votes,  j'ai  combattu  l'aggravation  de  la  fiscalité,  conséquence  pourtant 
prévisible  des  nationalisations  abusives  imposées  au  pays  par  de  Gaulle  et  les  trois  grands 
partis  issus  de  la  Libération, 

Avec  passion,  j'ai  défendu  la  propriété  et  son  corollaire  l’héritage,  l'émancipation 
juridique  de  la  femme,  la  liberté  de  l’enseignement  sans  subvention  afin  de  sauvegarder  les 
droits*  inprescriptibles  de  la  famille* 

/Sans  trêve,  après  avoir  proposé  un  referendum  électoral,  j’ai  lutté  pour  un  scrutin 
simple  et  clair  —  l'arrondissement  à  deux  tours  —  et  pour  réinstaller  le  Sénat  dans  ses 
prérogatives  essentielles.  y 

En  un  mot,  je  suis  rés  té  un  libéral. 

La  majorité  précollectiviste  du  Parlement  imposée  par  les  électeurs  de  1945  et  1946, 
sous  la  conduite  du  général  de  Gaulle^  a  outrageusement  nationalisé. 

Au  prétexte  de  «  repenser  i  F  économie,  elle  a  transféré  à  l'Etat  de  trop  vastes  secteurs 
industriels.  'Or,  ce  socialisme  a  abouti  à  surcharger  les  contribuables,  â  détériorer  la 
monnaie,  à  compromettre  l'épargne,  à  provoquer  la  hausse  des  prix  et  le  pullulement  de 
para-fonctionnaires  despotiques. 
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De  Gaulle,  lui,  maintenant,  propose  une  fumeuse  association  «  capital-travail  ». 

Ah  1  voilà  bien  le  pire  !  Encore  de  nouveaux  bureaux,  de  nouveaux  pseudo¬ 
fonctionnaires,  qui  seraient  chargés  d’établir  les  «  comptes  »  de  toutes  nos  entreprises 
rurales,  commerciales,  artisanales  ou  industrielles. 

Non  !  Général  de  Gaulle  !  assez  de  contrôle  I 

SEULE  UNE  POLITIQUE  LIBERALE  PEUT  NOUS  SAUVER  DU  DESASTRE* 

:  L'Etat  doit  cesser  d’être  le  plus  grand  patron  de  la  France  et  ne  plus  permettre  aux 

étrangers  de  bénéficier  des  mêmes  avantages  pécuniaires  accordés  aux  familles  françaises  et 
de  se  comporter  chez  nous  en  agitateurs  politiques. 

Pour  qu’il  n'aggrave  pas  à  plaisir  ses  déboires  financiers  —  donc  les  nôtres  —  vous 
devez  le  contraindre  par  votre  vote  libéral  à  suspendre  cette  mortelle  inflation  étatique,  à 
arracher  à  toutes  ses  «  caisses  »,  à  tous  ses  «  offices  »,  à  tous  ses  «  fonds  »,  inconnus  il  y  a 
quinze  années,  leurs  insolentes  prérogatives. 

Il  est  urgent  de  réformer  dans  l'intérêt  de  tous  la  gestion  du  secteur  nationalise  et  de  la 
Sécurité  sociale*  En  particulier,  nous  proposons  que  les  heures  supplémentaires  et  autres 
avantages  ne  soient  plus  grevés  par  les  charges  sociales,  lesquelles  seront  ainsi  ristournées 
intégralement  aux  salariés. 

CETTE  POLITIQUE  EST-ELLE  POSSIBLE  ? 

Oui,  en  chassant  du  Parlement  certes  les  communistes,  mais  en  éliminant  aussi  les 
dirigistes  socialistes  ou  M.  R.  P.  comme  d’ailleurs  la  clique  gaulliste  composée  d’apprentis 
sorciers  ou  dWficiers  supérieurs  en  disponibilité. 

Quand  ?  Le  17  juin. 

Comment  ?  En  votant  massivement  pour  les  libéraux  clairvoyants  et  fidèles,  en  votant 
pour  les  candidats  du  parti  de  toutes  les  libertés, 

En  votant  pour  le  Rassemblement  des  Gauches  républicaines  et  le  Parti  radical- 

socialiste. 

Vive  la  Liberté  1 

Vive  la  France  I 

Les  candidats  : 

Henry  CAILLAVET 

Licencié  é«  lettres*  —  Docteur  en  droit.  —  Docteur  ès  Sciences  politiques  et  économiques. 

Diplômé  ès  Sciences  pénales.  —  Député  sortant. 

R.  G.  R. 

Raphaël  TREMOUILHE 

Docteur  vétérinaire*  —  Conseiller  général  de  Lauzun* 

Président  de  la  Commission  départementale. 

R*  G,  R* 

Élie  MART1NÀUD 

Propriétaire  exploitant*  —  Conseiller  général  de  Castillonnès. 

Candidat  de  défense  paysanne. 

R  ADI  CAL-SOCIA  Ll  STE  , 

Casimir  LAFITTE 

Propriétaire.  —  Conseiller  général  de  Mézin. 


R  AD  I C  AL-S  OC  I  ALI  STE  * 
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Liste  socialiste  S.  F.  L  O. 
contre  le  Communisme  et  le  Gaullisme. 

Apparentée  amc  :  le  Rassemblement  des  Groupes  républicains  et  indépendants  français  ;  V Union  te  indé¬ 
pendants^  te  paysans  et  des  républicains  nationaux  ;  Liste  de  concen trat ion  républicaine  et  de  dêfeme 
paysanne  ;  h  Rassemblement  des  Gauches  républicaines  et  dit  Parti  radical-socialiste  ;  ta  Liste  d1  Action 
sociale?  familiale  et  rurale,  présentée  par  le  Mouvement  Républicain  populaire* 

Nos  candidats  :  les  conseillers  généraux 
Jean  NÉWON, 

Yice-président  du  conseil  général,  —  Président  de  la  Commission  des  finances. 

Conseiller  générât  de  FiirneL  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Rodolphe  ROUDET, 

Président  de  la  Commission  de  l'agriculture.  —  Conseiller  général  de  Tonneins. 

Pr  opr  i  étaire  -e*plo  îtant . 

Docteur  Hervé  VALOIS* 

Président  de  la  Sous-Commission  des  oeuvres  sociales. 

Conseiller  général  de  Laroque-TimbauL 

Jean  BERTIN, 

Membre  de  la  Commission  des  finances.  —  Conseiller  général  du  premier  canton  d’Agen, 

Ancien  déporté. 

Programme  de  la  Liste  socialiste  S-  F*  /,  O.  contre  le  Stalinisme  et  le  Gaullisme , 

—  Pour  la  justice  sociale  et  pour  la  justice  fiscale, 

—  Pour  la  suppresion  des  taxes  qui  frappent  Partisanat,  le  petit  commerce  et  la  petit© 
entreprise, 

—  Pour  l'amélioration  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs. 

Pour  P  échelle  mobile  et  la  suppression  des  zones  de  salaires, 

—  Pour  un  équilibre  plus  juste  des  prix  des  produits  agricoles  avec  les  prix  des  pro- 
duits  industriels, 

Votez  liste  Jean  NÉNOtt* 

N  —  Pour  le  contrôle  et  la  répression  des  abus  des  nationalisations, 

—  Pour  une  Sécurité  sociale  agricole  totale,  dans  le  cadre  de  la  Mutualité  agricole, 
Pour  le  développement  du  Crédit  agricole,  des  foyers  ruraux  et  de  renseignement 
agricole, 

—  Pour  l’équipement  des  campagnes, 

—  Pour  la  revalorisation  de  la  retraite  et  de  ^allocation  des  vieux  travailleurs  et  des 
économiquement  faibles, 

—  Pour  ramélioration  de  la  situation  des  victimes  de  la  guerre,  des  victimes  du  travail 
et  des  invalides  civil#, 

—  Pour  que  soient  satisfaites  les  revendications  des  anciens  prisonniers  de  guerre  et 
des  déportés, 
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Votez  liste  Jean  Nénon, 

—  Pour  la  coopération,  contre  le  kolkhose, 

—  Pour  la  démocratie  contre  la  dictature, 

—  Pour  l'O.  N,  U.  contre  le  kominform, 

—  Pour  Paris  contre  Moscou, 

—  Pour  î’ école  laïque, 

—  Pour  la  paix,  ■ 

—  Pour  la  République, 

Votez  liste  : 

Jean  NÉNON,  Rodolphe  ROUBEX,  Dr  Hervé  VALOIS,  Jean  BFRTIN, 


Liste  dJAction  sociale,  familiale  et  rurale 

présentée  par  le 

Mouvement  républicain  populaire 

apparentée  avec  : 

ta  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français  ; 

V  Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux,  liste  de  Concentration  républicaine 

et  de  défense  paysanne  ; 

te  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  du  Parti  radical- socialiste  ; 

,  ta  Parti  soda  ï  iste  (Sm  F  -  / .  0  *  ) 

Pour  que  le  régime  parlementaire,  qu'une  représentation  communiste  massive  a 
empêché  de  Fonctionner  normalement,  ne  sombre  pa?  dans  Pim  puissance,  entraînant  la 
France,  de  crise  en  crise,  vers  l'aventure, 

Pour  que  se  dégage  une  majorité  cohérente  et  étendue  de  vrais  Français  et  d'hommes 
raisonnables,  soucieux  de  gérer  sainement  les  intérêts  nationaux, 

Le  Comité  directeur  départemental  du  Mouvement  républicain  populaire,  proposait  le 
17  mai  que  soit  constituée  une  liste  d’union. 

Notre  appel  n’ayant  pas  été  entendu,  nous  avons  invité  tous  les  groupements  qui  ne 
se  sont  pas  exclus  de  la  communauté  nationale  à  pratiquer  entre  eux  le  plus  large  appa- 
reniement.  Ainsi  chaque  électeur  allait  pouvoir  exprimer  librement  son  choix,  tout  en 
permettant  par  la  réunion  de  la  majorité  des  suffrages,  de  barrer  la  route  à  l’adversaire 
commun. 

Nous  regrettons  que  2’atlitude  de  ses  dirigeants,  nationaux  ait  isolé  le  R . P .  F,  des 
partis  républicains  au  risque  de  favoriser  l'élection  des  candidats  communistes. 

C'est  pourquoi  ; 

Nous  demandons  d’abord  de  voter,  car  s’abstenir,  c’est  voter  communiste. 

*  Nous  vous  demandons,  quels  que  soient  vos  sentiments,  de  ne  pas  voter  R. P. F.  car 
vous  risqueriez  de  permettre  le  jeu  de  la  proportionnelle,  et  ainsi  en  favorisant  l'élection  des 
candidats  soviétiques,  vous  voteriez  encore  communiste. 

Nous  vous  demandons  de  voter  pour  une  des  listes  apparentées,  en  vous  recomman¬ 
dant  la  liste  d1  Action  sociale,  familiale  et  rurale,  dont  les  candidats  et  le  programme  assu¬ 
reront  mieux  que  tous  autres  la  sauvegarde  de  vos  libertésy^ 
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Nos  Candidats  : 

Des  enfants  de  la  région  ; 

Des  hommes  honnêtes  ; 

Des  techniciens  compétents  et  consciencieux; 

De  vrais  Français, 

J  U  GLAS,  Jean-Jacques 

Né  le  10  juin  1904  à  Bergerac,  a  passé  toute  sa  jeunesse  dans  notre  région,  où  s'est 
déroulée  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière.  Professeur  au  Lycée  de  Bordeaux,  ce  n'est  que 
peu  de  temps  avant  la  guerre  quai  est  chargé  à  Paris  du  cours  de  géographie  économique  h 
T  Ecole  normale  supérieure  de  renseignement  technique  et  à  ï1  Ecole  nationale  des  arts  et 
métiers. 

Officier  de  réserve,  J, -J,  Juglas  est  ancien  combattant  :  après  avoir  participé  comme 
volontaire  à  la  campagne  de  Norvège,  il  fut  blessé  à  Beauvais  le  8  juin  1940  ;  deux  citations. 

C'est  en  se  faisant  élire  maire-adjoint  du  16e  arrondissement  de  Paris,  malgré  Top  po¬ 
sition  des  communistes,  que  J.%J*  Juglas  entre  en  août  1944  dans  la  politique* 

Président  de  la  Commission  de  la  France  d'outre-mer  depuis  la  deuxième  Constituante, 
toujours  réélu  depuis,  en  1951  à  Funanimité  moins  les  voix  communistes, 

Jt-J.  Juglas  a  déployé  tous  ses  efforts  pour  orienter  notre  politique  d’outre-mer  vers 
des  solutions  raisonnables  et  françaises,  empêchant  la  nationalisation  de  la  Banque  de 
Madagascar,  sauvegardant  les  droits  des  Français  installés  outre-mer.  Le  courageux  et 
sévère  discours  qu’il  prononçait  en  novembre  1950  est  à  l’origine  des  mesures  qui  ont  permis 
de  rétablir  la  situation  en  Indochine* 

Délégué  de  la  France  à  F Û.N.Ü.  pour  k  session  1950-1951,  J.-J*  Juglas  a  défendu  la 
présence  française  au  Togo  contre  les  exigences  des  puissances  anticoloniales. 

Défenseur  delà  liberté  de  îa  presse  comme  de  îa  liberté  de  renseignement,  il  fut  lors 
du  procès  des  Pères  Blancs  de  Dakar  un  de  leurs  plus  actifs  défenseurs. 

C'est  grâce  à  son  action  personnelle  que  des  subventions  substantielles  ont  été  accordées 
aux  missionnaires  pour  construire  des  écoles. 

Dans  la  métropole,  estimant  que  les  écoles  privées  et  plus  particuliérement  les  écoles 
confessionnelles,  fournissent  à  l'enseignement  public,  incapable  de  faire  face  à  Faceroisse- 
meut  de  la  population  scolaire,  un  appui  non  négligeable,  J, -J.  Juglas  a  voté  toutes  les  pro¬ 
positions  qui  ont  tenté  d’apporter  à  renseignement  libre  une  aide  légitime  et  en  particulier 
l’amendement  P*-H,  Teitgen  qui  mettait  à  la  charge  de  l’Etat  le  payement  aux  maîtres  de 
cet  enseignement  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti,  ainsi  que  les  exemptions 
fiscales  proposées  dans  la  loi  de  finances  de  1951  par  Tinguy  du  Fouet, 

BAYLAC,  Jean 

Bien  que  né  dans  l’Aude  le  9  août  1898,  J*  Baylac  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie  h  Marmande* 

Conseiller  municipal  de  1935  à  1940  et  de  nouveau  en  1945,  J.  Baylac  est,  depuis  1947, 
premier  maire-adjoint  de  Marmande* 

Ancien  élève  du  Collège  technique,  il  est  installé  dans  cette  ville  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans* 

Il  y  préside  le  Syndicat  d’initiative  en  même  temps  qu’il  exerce  les  fonctions  de  vice- 
président  de  F  Aéro-Club,  Sa  compétence  en  matière  d’administration  municipale  en  a  fait 
le  vice-président  de  l’Association  nationale  populaire  des  élus  municipaux  et  départe¬ 
mentaux, 

Ingénieur  électricien,  il  est  également  président  de  l’ Association  des  ancien»  élèves  dà 
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collège  de  Marmande,  conseiller  de  l’Enseignement  technique,  vice-président  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  des  collectivités  concédantes  d’électricité  et  de  gaz. 

Négociant,  il  connaît  tous  les  problèmes  et  les  besoins  du  commerce  local. 

Ancien  combattant  de  1916  à  1918,  il  a  repris  du  service  comme  volontaire  en  1939. 


PHILIPPE,  Michel 

Est  né  le  27  septembre  1916  à  Villenenve-sur-Lot.  Il  est  propriétaire  exploitant  à 
Montmarès,  dont  il  préside  la  Coopérative  de  motoculture. 

Fait  prisonnier  en  1940,  Michel  Philippe  s'évade  en  1942  et  depuis  le  Hanovre  par  la 
Hollande  et  la  Belgique  regagne  la  France. 

Depuis  1946,  Michel  Philippe  est  conseiller  municipal  de  Villeneuvç-sur-Lot,  en  même 
temps  qu’il  milite  activement  dans  les  mouvements  ruraux. 

DELSOL,  Marc 

Est  né  le  25  novembre  1912  à  Sainte-Colombe-d’Agen  où  s’est  déroulée  toute  son 
existence. 

Ancien  combattant  de  1939-1940,  Marc  Delsol  est  propriétaire  exploitant  et  vice-pré¬ 
sident  de  la  Coopérative  de  motoculture  de  Sainte-Colombe.  11  est  diplômé  des  Ecoles 
d’agriculture. 

Militant  rural,  il  a  toujours  été  un  ardent  défenseur  des  revendications  paysannes  et 
des  droits  de  la  famille. 
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LOZERE 


2  DÉPUTÉS 


Liste  d’Union  des  indépendants,  des 

paysans  et  des  Républicains  nationaux.,,  M.  Jean  Mazel  (G,  R.  A.  P.  S*) 

Liste  d’Union  des  Républicains* , , ,,  M,  Gilbert  de  Ghambrun  (Rép.  progr*). 


Eïectriees,  Electeurs, 

La  paix  est  gravement  menacée, 


—  Les  prix  montent  sans  cesse, 

- — ■  La  monnaie  est  à  nouveau  en  péril, 

—  La  fiscalité  est  écrasante, 

—  L’épargne  est  moribonde, 

—  Les  classes  laborieuses  sont  dans  la  gêne, 

Les  vieux  vivent  misérablement, 

—  L’agriculture  est  dans  le  marasme, 

Et  la  confiance  a  dispara. 

C’est  aux  hommes  honnêtes  et  sincères,  aux  patriotes  clairvoyants,  qui  vous  ont  cons¬ 
tamment  dit  la  vérité  et  loyalement  servi  qu’il  faut  faire  largement  confiance  pour  appliquer, 
d’urgence,  le  programme  suivant  de  Redressement  national  et  de  Salut  public  ; 

I. — "  Défense  de  la  paix, 

a)  Union  totale  des  démocraties  pour  assurer  leur  indépendance  et  leur  sécurité,  mettre 
tin  à  la  guerre  d’ïndochine  et  de  Corée,  empêcher  la  renaissance  du  militarisme  allemand, 
et  prévenir  toute  nouvelle  tentative  de  domination  communiste  ; 

b)  Action  énergique  de  légitime  défense  contre  les  entreprises  anti-françaises  du  parti 
communiste  ; 

e)  Exclusion  de  P  administration  de  tous  les  fonctionnaires  d -autorité  inféodés  au  parti 
communiste* 


II*  —  Réforme  des  institutions. 


Elle  doit  tendre  : 

À  garantir  les  droits  et  les  libertés  fondamentales  du  citoyen  : 

Par  Une  réforme  scolaire  assurant  une  liberté  effective  de  l'enseignement  et  donnant 
à  tous  les  parents  les  moyens  de  choisir  librement  les  méthodes  d’enseignement  de  leurs 
enfants, 

.  III*  - —  Réforme  de  la  loi  électorale. 

Adoption  d'un  véritable  mode  de  scrutin  majoritaire,  assurant  un  libre  choix  des  élus 
par  l'électeur,  et  suppression  de  toute  élection  à  la  proportionnelle  dans  toutes  les  Assem¬ 
blées  parlementaires*  j 

IV.  —  Politique  économique  et  financière, 

~  Accroissement  de  la  production  pour  augmenter  le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs 
et  la  richesse  du  pays,  lutter  contre  le  chômage  et  permettre  que  soit  porté  au  maximum, 
sans  risque  d'inflation,  l'effort  de  défense  de  la  paix* 

Strict  équilibre  du  budget  de  l'Etat  par  la  suppression  de  tous  les  gaspillages,  de  tous 
les  emplois  inutiles  et  improductifs. 

—  Révision  du  statut  des  entreprises  nationalisées  et  restitution  au  secteur  privé  de 
toutes  les  entreprises  que  l'Etat  est  incapable  de  gérer  sainement. 

—  Contrôle  parlementaire  sur  tous  les  organismes  où  le  crédit  public  est  engagé* 

—  Restauration  du  crédit  public  permettant  ïe  recours  à  l'emprunt  pour  financer  les 
dépenses  d  équipement  et  d’investissement  au  lieu  de  les  faire  supporter  par  l'impôt. 

—  Réforme  fiscale,  répression  des  fraudes  et  application  d’une  stricte  justice  fiscale* 

Suppression  des  droits  de  mutation  en  ligne  directe  et  entre  époux. 

—  Amnistie  fiscale* 

V.  —  Réforme  administrative* 

—  Réforme  de  la  fonction  publique  et  des  méthodes  de  travail  dans  l'administration. 
Restauration  du  sens  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires.  Suppression  du  droit  de  grève 
aux  agents  d’autorité* 

—  Restauration  et  accroissement  des  pouvoirs  des  collectivités  locales. 

Politique  sociale, 

—  Assurer  aux  travailleurs  une  rémunération- juste  et  stable  tenant  compte  de  la  pro¬ 
ductivité  des  entreprises, 

“  Stimuler  les  initiatives  privées  et  le  goût  de  l'entreprise  par  la  protection  de  Pin- 
dustrie,  du  commerce  et  de  l'artisanat* 

—  Mise  en  œuvre  d'une  vaste  politique  du  logement. 

—  Réforme  du  régime  de  la  Sécurité  sociale,  réduction  de  ses  frais  généraux  par  la 
suppression  des  dépenses  inutiles  et  des  abus, 

~~  Egalité  absolue  des  prestations  familiales  pour  toutes  les  catégories  sociales. 

Protection  des  familles  nombreuses,  des  malades,  des  infirmes,  des  indigents,  des 
vieillards  et  des  économiquement  faibles, 

Revalorisation  dès  créances  des  rentiers  do  l'Etat  et  des  rentiers  viagers* 
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“  Garantis  des  droits  des  Anciens  combattants^  Prisonniers,  Déportés  et  Victimes  de 
la  guerre. 

Politique  agricole. 

—  Stricte  application  de  la  garantie  des  prix  agricoles. 

—  Stabilisation  des  prix  agricoles  au  niveau  des  prix  industriels. 

—  Exécution  accélérée  des  programmes  d'équipement  rural  (habitat,  électrification  des 
écarts,  installation  du  courant-force,  adduction  d'eau,  viçinalité  et  développement  du  réseau 
téléphonique  rural), 

—  Modernisation  de  l'outillage  et  des  méthodes  culturales,  en  vue  de  l'augmentation 
des  rendements  et  de  l'abaissement  des  prix  de  revient. 

—  Révision  du  statut  du  fermage  et  du  métayage. 

—  Création  d'une  caisse  nationale  des  calamités  agricoles. 

—  Développement  du  Crédit  mutuel  agricole. 

Encouragement  de  renseignement  technique  agricole  post-scolaire. 

Ce  vaste  programme  nécessite  des  efforts  considérables, 

11  ne  peut  être  mené  à  bien  que  dans  un  climat  de  confiance,  d'union  et  de  paix. 

11  commande  le  vote  d'une  vraie  loi  d'amnistie,  juste  et  humaine.' 

11  appelle  enfin  la  restauration  de  fauiorite  de  l'Etat,  la  discipline  et  le  travail  de  tous 
ses  citoyens.  Il  implique  la  défense  acharnée  de  la  monnaie  et  de  l'épargne. 

Si  vous  avez  assez  de  la  démagogie  ruineuse,  de  l'instabilité  permanente,  de  l'insécurité 
grandissante,  de  la  dictature  des  partis  et  des  féodalités  syndicales, 

Si  vous  voulez  en  finir  avec  le  péril  communiste, 

Si  vous  voulez  la  paix  et  retrouver  la  joie  de  vivre  dans  la  liberté  et  l'indépendance, 
Votez  pour  la  liste  du  Parti  paysan. 

Faites  confiance  a  la  liste  d1  Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains 
nationaux  (apparentée  aux  listes  M.  R.  P.  et  R,  P.  F.). 

Jhan  MàZEL, 

Avoué.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croii  de  guerre  1939‘ltH5* 

Maire  de  Monde,  —  Conseiller  général.  —  Député  sortant. 

André  DE  VILLENEÜVE-EàRGEMÜN, 

Ingénieur  technique  d’Agri culture.  —  Maire  de  Grèves.  —  Conseiller  général. 


Liste  d'union  des  républicains* 

Mesdames,  Messieurs , 

La  Liste  d'Union  des  républicains  qui  se  présente  à  vos  suffrages  est  composée  de  deux 
hommes  qui  sont  attachés  à  la  République,  à  la  patrie,  et  à  notre  Lozère. 

Gilbert  de  Ghambrun  a  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  lui  avez  confié* 

La  voix  du  député  républicain  de  la  Lozère  a  été  écoutée  à  T  Assemblée  Nationale  aussi 
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bien  sur  les  problèmes  de  politique  intérieure  ou  extérieure  que  dans  sa  défense  tenace  des 
départements  pauvres, 

II  a  régulièrement  et  fréquemment  parcouru  nos  24  cantons  pour  rendre  compte  de 
son  mandat  à  ses  électeurs  et  tenir  des  permanences.  À  ces  permanences,  chacun  pouvait  le 
voir  et  il  n’a  jamais  demandé  à  ceux  qui  venaient  la  couleur  de  leurs  opinions  quand  il 
s'agissait  de  défendre  des  intérêts  légitimes. 

Il  a  écrit  plus  de  25,000  lettres,  a  effectué  des  milliers  de  démarches  personnelles. 

Il  n  a  ménagé  ni  son  temps  ni  sa  fatigue. 

Marcel  Àstruc,  de  sept  ans  plus  jeune  que  le  député  sortant  a  déjà  une  vie  bien  remplie 
au  service  de  ses  concitoyens. 

Après  une  jeunesse  studieuse  oîi  il  a  conquis  ses  diplômes  par  sa  seule  valeur^  Astruc 
est  parti  ce  1939  avec  ses  camarades,  It  a  été  prisonnier  de  guerre  et  rapatrié  sanitaire 
fin  1940. 

Après  la  guerre,  il  a  fait  un  stage  à  Mende  et  a  été  élu  conseiller  municipal  du  chef- 
lieu  du  département.  Il  s'est  ensuite  fixé  à  Langogne,  où  il  exerce  la  profession  de  phar¬ 
macien. 

Membre  du  Syndicat  d’initiative,  président  du  Sporting-Cluh  de  Langôgne  qui  groupe 
tous  les  jeunes  gens  sans  exception  aucune,  il  s'est  dévoué  sans  compter  pour  animer  la  vie 
de  cette  cité, 

„  Connaissant  à  fond  le  problème  de  l'école,  il  est  vice-président  du  Gomité  départe¬ 
mental  de  la  ligue  de  renseignement. 

Personne,  pas  même  ses  adversaires,  ne  conteste  la  compétence  et  les  services  rendus 
par  Gilbert  de  Ghambrun.  On  se  borne  à  reprendre  contre  lui  une  campagne  qui  a  été 
menée  en  1932,  sans  succès,  contre  le  sénateur  de  Ghambrun  à  qui  1  on  reprochait  déjà  de 
voter  communiste  »  (Croix  de  la  Lozère  du  l4r  mai  1932). 

II  est  exact  que  Gilbert  de  Ghambrun  fait  partie  de  l'opposition  à  la  politique  insensée 
du  Gouvernement* 

Cette  opposition  ne  se  compose  pas  seulement  du  groupe  communiste  mais  —  et  c’est 
ce  que  l'on  cache  —  de  deux  autres  groupes  : 

—  le  groupe  de  l'union  des  républicains  progressistes  auquel  appartiennent,  avec 
Gilbert  de  Ghambrun,  Pierre  Cot,  le  professeur  Rivet,  Emmanuel  d'Astier,  et  l'as  d’avia¬ 
tion  Lécrivaïn-Servoz  (précédemment  M,R*P,), 

—  le  groupe  de  la  gauche  indépendante  avec  Paul  Boulet,  député-maire  de  Montpel¬ 
lier  et  l’abbé  Pierre  Grouès,  député  de  Nancy* 

Ges  députés  sont  entrés  dans  l'opposition  quand  ils  ont  vu  le  Gouvernement  et  sa 
majorité  tourner  le  dos  aux  engagements  qu'ils  avaient  contractés  en  1946  devant  les 
électeurs. 

Il  n’y  a  pas  deux  manières  de  dire  non. 

On  est  pour  ou  contre  la  guerre  ruineuse  d'Indochine  et  les  1  *000  milliards  de  charges 
militaires  :  Nous  sommes  contre. 

Ou  est  pour  ou  contre  le  réarmement  allemand  et  la  course  aux  armements:  Nous 
sommes  contre. 

On  est  pour  ou  contre  l'installation  de  bases  militaires  étrangères  en  France  :  Nous 
sommes  contre. 

On  est  pour  ou  contre  une  politique  d’indépendance  nationale  et  de  paix  ;  Nous 
sommes  pour. 

On  est  pour  ou  contre  des  impôts  écrasants  et  mal  répartis  qui  pèsent  surtout  sur  les 
travailleurs  et  les  classes  moyennes  :  Nous  sommes  contre  ces  impôts  écrasants* 

Ûn  est  pour  ou  contre  de  justes  impôts  sur  les  grandes  sociétés  anonymes  l  Nous 
sommes  pour. 

On  est  pour  ou  contre  l'augmentation  de  la  subvention  aux  départements  pauvres  ; 
Nous  sommes  pour* 
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On  est  pour  ou  contre  le  développement  des  constructions  scolaires,  des  hôpitaux,  des 
adductions  d'eau,  des  routes,  de  l'électrification  des  écarts  et  de  tous  les  travaux  productifs  : 
Nous  sommes  pour. 

On  est  pour  ou  contre  le  coefficient  5  de  la  retraite  du  combattant  et  le  pécule  des 
anciens  combattants  prisonniers  de  guerre:  Nous  sommes  pour. 

On  est  pour  ou  contre  la  suppression  des  abattements  de  zones  de  salaires  :  Nous 
sommes  pour* 

Si  vous  nous  faites  1  honneur  de  nous  élire,  nous  continuerons  à  appliquer  sans 
défaillance  notre  programme  de  paix,  de  progrès  social  et  de  défense  des  départements 
pauvres. 

Notre  deuxième  circulaire  vous  précisera  les  principaux  points  de  ce  programme,  ainsi 
que  les  résultats  déjà  obtenus. 


Gilbert  DE  CH  AM  B  RU  N* 


Marcel  ASTRUG* 
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MAINE-ET-LOIRE 


6  DÉPUTÉS 


Liste  du  M.  R .  P**B.*,S*„»6*. ******«„„■* 

Liste  du  R,  P.  F. . . 

Liste  d'Union  des  indépendants,  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux 

Liste  du  R.  P.  F . . 

Liste  du  M*  R  »  P. *4*«;*o*«B.  **•»*•**•* 
Liste  du  R.  PÉ  F . ...4*. 


M.  Charles  Barangé  (M/R.  P.), 

M,  Victor  Chatenay  (TL  P.  F*)* 

M.  Bernard  Manceau  {GJLÀ.P.S.}* 
M.  Diomède  Catroux  (R*  P.  F.). 

M.  Joseph  Le  Sciellour  (M.  R.  P.)* 
M.  André  Commentry  (R.  P.  F.), 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Elëctrices  et  électeurs, 

La  décision  que  vous  aurez  à  prendre  le  17  juin  sera  capitale  pour  Ta  venir  du  pays. 

Après  avoir  tant  souffert  moralement  et  matériellement  durant  cinq  années  d'occupa¬ 
tion,  îa  France  peut  marquer  —  n'en  déplaise  aux  valets  de  Staline  et  aux  critiques  orgueil¬ 
leux  —  une  étape  importante  de  son  redressement, 

File  y  est  parvenue  au  prix  de  lourds  sacrifices*  grâce  au  travail  de  tous  et  par  les 
efforts  associés  de  tous  ceux  qui  n'obéissent  pas  à  des  consignes  étrangères  et  veulent  faire 
passer  toujours  l'intérêt  national  avant  les  intérêts  de  partis  ou  de  clans. 

G'esFa  cette  tâche  que,  pendant  cette  législature,  nous  nous  sommes  consacrés* 

Sur  le  plan  national,  nous  aurions  pu,  comme  tant  d'autres,  choisir  les  positions  con¬ 
fortables  de  l'abstention  habituelle  et  de  la  critique  systématique. 

Nous  ne  l'avons  pas  voulu. 

Engagés  depuis  toujours  dans  une  action  militante  :  syndicats,  oeuvres  de  jeunesse, 
organisation  s  -professionnelles,  sociales,  nous  voulons  continuer  à  «  servir  ï>  en  prenant  tou¬ 
jours,  au  grand  jour,  toutes  nos  responsabilités.  _ 

Ces  responsabilités,  l'heure  est  venue  pour  voué  de  les  juger, 

À  vous  de  dire  si  vous  préférez  : 

~  Ceux  qui  passent  leur  temps  â  critiquer  ceux  qui  remploient  à  travailler  pour  le 
bien  do  tous  ; 

— *  Ceux  qui  recherchent,  à  tout  prix,  mandats  et  honneurs,  à  ceux  qui  restent  fidèles 
et  désintéressés. 

Epargnez  au  pays  le  collectivisme  matérialiste  :  la  France  doit  demeurer  la  nation  de 
toutes  les  libertés. 

Gardez-vous  de  ceux  qui  volent  le  salut  dans  l'autorité  dPun  homme  :  la  France  doit 
rester  dans  le  camp  des  démocraties. 
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!1  reste  certes  beaucoup  à  faire  et  disons-le,  sans  bonté,  parfois  à  refaire.  Des  réformes 
s'imposent  — -  tout  ne  se  fait  pas  en  un  jour  —  réforme  de  la  Constitution,  réforme  des 
méthodes  de  travail  du  Parlement,  réforme  administrative  et  fiscale,  réforme  de  l'entre¬ 
prise,,  etc. 

Ce  sera  1  œuvre  de  3a  prochaine  législature  et  c’est  vous  qui  en  déciderez  par  le  choix 
que  vous  ferez  de  vo3  mandataires. 

Pour  la  défense  de  la  famille,  pour  plus  de  justice  sociale,  pour  l’exercice  effectif  de 
la  liberté  de  l’enseignement,  pour  l’appui  à  donner  à  tout  ce  qui  fait  la  richesse,  la  beauté 
et  la  fierté  de  notre  Anjou,  un  geste  d’union  a  été  accompli.  L’intransigeance  de  ceux  qui 
s’en  sont  exclus  ne  peut  être  approuvée. 

Vous  voterez  pour  faire  triompher  l’union  contre  la  discorde.  Vous  voudrez  éviter  à 
notre  pays  l'impuissance  et  le  désordre  où  le  conduirait  le  succès  de  la  violence*  Vous  nous 
accorderez  de  nouveau  votre  confiance. 

Et,  avec  vous,  nous  continuerons  à  servir  l'Anjou  et  la  France. 

Les  candidats  du  Mouvement  républicain  populaire  : 

Charles  BàRàNGÉ 

Député  sortant,  —  Rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances. 

Joseph  LE  SCÏELLOUR 
Député  sortant. 

Médaille  d'argent  de  la  RecoTmaissancc  française  (Résistance). 

Emmanuel  CLAIREFOND 

Conseil  1er  général.  —  Maire  de  Saumur. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  19l4-f9lS. 

Germaine  TOUQUET 
Mère  de  famille,  veuve  de  déporté  19à9-i9l5» 

Marcellin  FàULQUE 
Adjoint  au  maire  de  C bolet. 

Jean  SAUVAGE 

Conseiller  général  d’Angers  N. -O.  —  Conseiller  municipal  d’Angers. 

Président  de  l’Olïice  départe  mental  d'H.  L.  M. 

Cette  liste  est  apparentée  avec  la  liste  :  Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  natio- 
nauoc. 


*  Liste  du  Mouvement  républicain  populaire* 

Electrices  et  électeurs, 

Votre  choix  devra  être  très  clair  dimanche  prochain. 

Nous  connaissons  trop  votre  bon  sens  et  la  sûreté  de  votre  jugement  pour  que  nous 
soyons  assurés  que  vous  n’opterez  pas  pour  la  violence,  qui  engendre  le  désordre. 

Vous  voterez  contre  le  communisme  et  vous  ne  vous  laisserez  pas  entraîner  vers 
l'aventure. 


Les  candidats  du  M.R.P,  qui  se  présentent  à  vos  suffrages  n'ont  pas  trahi  la  confiance 
que  vous  leur  aviez:  massivement  donnée  à  plusieurs  reprises  après  la  Libération  du  pays. 

Vous  leur  confirmerez  ceLte  confiance, 

lîs  ne  futiliaeront  point  dans  des  luttes  stériles  de  partis  ni  de  clans. 

Ils  la  fortifieront  par  un  travail  constructif  semblable  à  celui  dont  nos  populations 
laborieuses  donnent  un  si  magnifique  exemple. 

Forts  d’une  expérience  acquise  dans  l'exercice  de  mandats  ou  de  fonctions  syndical  es; 
professionnelles,  familiales*  sociales  ou  culturelles,  ils  s’efforceront  de  concourir,  comme  ils 
l'onL  déjà  fait,  à  la  prospérité  du  pays,  à  son  progrès  social,  à  son  développement  familial, 
à  la  défense  des  libertés. 

Les  candidats  du  Mouvement  républicain  populaire  ne  recherchent  point  des  mandais 
pour  en  tirer  honneur  (ou  glorioles  !),  mais  pour  en  remplir  toutes  les  exigences. 

Ils  apporteront  donc  tout  leur  concours  à  une  tâche  nationale  dont  voici  les  grandes 
lignes  : 

Nous  plaçons  au-dessus  de  tout,  les  droits  et  les  libertés  de  la  famille  que  nous  avons 
toujours  défendus. 

Nous  nous  engageons  à  soutenir  et  voter  toutes  les  propositions  qui  seront  présentées 
par  ia  Commission  scolaire  et  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  assurer  la  liberté  effective  de 
renseignement;  nous  continuerons  à  améliorer  les  allocations  familiales  en  tendant  vers  la 
parité,  sans  nuire  à  ^autonomie  des  caisses,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  proposé* 

Nous  désirons  ardemment  que  la  paix  soit  consolidée* 

Pour  cela,  nous  nous  engageons  à  soutenir  tous  les  efforts,  semblables  à  ceux  de 
Robert  'Schuman,  qui  auront  pour  but  d’assurer  dans  le  Monde  libre  les  conditions  hono¬ 
rables  du  règlement  des  conflits  en  cours  et  de  détruire  les  risques  de  guerre,  notamment 
par  la  construction  d’une  Europe  unie* 

Par  nous,  la  France  ne  sera  pas  ouverte  à  tous  les  dangers.  Comme  nous  Pavons  fait 
dans  le  passé  —  alors  que  tant  d’autres  reculaient  devant  les  responsabilités  financières  — 
nous  ne  refuserons  pas  à  la  Patrie  les  moyens  d’assurer  sa  défense. 

Nous  soutiendrons  l'agriculture  et  les  activités  rurales. 

Rien  ne  sera  négligé,  comme  précédemment,  pour  œuvrer  en  accord  complet  avec  les 
organisations  professionnelles  (G,  G.  A.,  Fédération  des  exploitants  agricoles,  Fédération 
des  artisans,  Mouvements  familiaux  ruraux),  afin  que  l'agriculture  soit  défendue,  mieux 
équipée,  les  marchés  extérieurs  de  plus  en  plus  ouverts;  pour  que  la  viticulture,  avec 
l’appui  des  organisations,  s’engage  résolument  vers  une  très  large  expansion  et  vers  de 
nouveaux  débouchés  pour  notre  vin  si  réputé  ;  pour  que  les  artisans  qui  vivent  dans  nos 
bourgs  soient  protégés  par  un  statut  normal,  notamment  du  point  de  vue  de  la  fiscalité  . 

Nous  nous  efforcerons  de  développer  l’industrie  et  le  commerce,  en  leur  faisant 
donner  de»  moyens  supplémentaires  de  crédit,  en  supprimant  la  concurrence  abusive  des 
coopératives  commerciales,  en  consacrant  toujours  davantage  de  crédits  à  l'équipement 
privé,  à  la  construction  de  logements,  à  la  modernisation  des  entreprises.  Ce  qui  a  été  déjà 
commencé  dans  toutes  ces  directions,  devra  être  complété  durant  la  prochaine  législature  : 
nous  nous  y  emploierons* 

Les  classes  laborieuses  seront  toujours,  par  nous,  défendues* 

Elles  ne  le  seront  pas  par  la  démagogie  des  formules.  Nous  hâterons  la  transformation 
des  entreprises  en  encourageant  par  la  loi  les  patrons  soucieux  d’améliorer  la  condition 
sociale  et  la  situation  matérielle  de  leurs  ouvriers  et  de  leur  personnel.  Nous  défendrons 
toutes  les  conquêtes  sociales  (Sécurité  sociale,  retraite  des  vieux,  conventions  collectives, 
allocation-logement,  etc,),  pour  lesquelles  le  M.  R.  P.  a  si  utilement  travaillé  depuis  la 
Libération. 

Les  victimes  de  la  guerre  recevront  tout  notre  appui. 

Les  améliorations  obtenues  dans  les  derniers  budgets  seront  poursuivies  afin  que  la 
parité  et  le  rapport  constant  soient  atteints  intégralement!  afin  que  la  pension  dés  veuves 
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de  guerre  soit  portée  à  la  moitié  de  la  pension  d'un  invalide  à  100  0/0  ;  pour  que  tous  les 
droits  des  déportés  et  résistants  soient  respectés  ;  pour  que  la  retraite  du  combattant  et  le 
pécule  des  prisonniers  puissent  être  relevés  et  satisfaits  ;  pour  que  le  statut  des  déportés  du 
travail  soit  appliqué  sans  restriction. 

Toutes  ces  réformes  ne  pourront  être  réalisées,  toutes  ces  améliorations  ne  sauraient 
être  acquises,  si  les  finances  du  pays  ne  continuent  pas  à  être  gérées  avec  prudence. 

Nous  exigerons,  après  en  avoir  fait  déjà  adopter  un  certain  nombre,  toutes  les  éco¬ 
nomies  qu’une  réforme  administrative,  dont  notre  ami  Robert  Lecourt  s’est  fait  le  prota¬ 
goniste,  serait  susceptible  de  provoquer,  (Suppression  de  services  inutiles  ou  faisant  double 
emploi,  réorganisation  de  la  SP  N,  G.  F,,  contrôle  de  la  Sécurité  sociale,  délimitation  des 
tâches  administratives). 

Sans  revenir  sur  les  principes  de  la  nationalisation  des  Houillères  et  de  TE*  D,  E,} 
nous  continuerons  l'œuvre  de  notre  ami  Louvel,  pour  mieux  adapter  au  bien-être  de  la 
Nation  des  entreprises  qui  ne  sauraient  être  étatisées  et  dont  la  gestion  doit  être  encore 
améliorée. 

Comme  nous  Pavons  déjà  proposé  au  cours  de  la- législature  qui  s'achève,  nous  réali¬ 
serons  une  réforme  fiscale  qui  diminuera  la  charge  fiscale  pour  ceux  qui  3a  subissent  en  la 
ré  par  tissant  mieux  et  en  faisant  payer  ceux  qui  fraudent  ;  une  réforme  constitutionnelle 
qui  renforcera  l’autorité,  rendra  plus  efficace  le  travail  des  Assemblées  et  consacrera  la 
séparation  des  pouvoirs. 

Nous  avons  plus  de  droits  que  quiconque  à  vouloir  réaliser  ces  réformes,  car  nous 
avons  pris  toutes  nos  responsabilités  depuis  cinq  années,  alors  que  tant  d’autres  se  réfu¬ 
giaient  dans- d'abstention  ou  dans  P  opposition. 

Voua  pouvez  nous  faire  confiance. 

Nous  n'avons  pas  pour  habitude  de  nous  complaire  dans  la  critique  stérile  ou  dans 
Pinjure  qui  déshonore. 

Nous  savons  bien  quelle  est  la  tâche  qui  nous  attend. 

Vous  voterez  pour  la  liste  tout  entière  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Vous  voterez  pour  la  démocratie  'chrétienne,,  seule  capable  d'assurer  le  respect  de  la 
personne  humaine  et  l’exercice  de  toutes  les  libertés. 

Vous  barrerez  ainsi,  comme  en  Italie,  en  Belgique  et  dans  d’autres  nations,  la  route  à 
Staline  qui,  hors  de  nos  frontières,  guette  la  France  comme  une  proie  que  lui  prépareraient 
l'égoïsme,  l'aventure  et  le  désordre. 

Vous  apporterez  massivement  vos  suffrages  à  ceux  qui  demeurent  des  vôtres  et  grâce 
à  votre  confiance  renouvelée,  notre  Anjou,  dont  les  intérêts  nous  sont  infiniment  chers, 
sera  représenté  comme  il  mérite  de  Pètre. 

Vive  l’Anjou  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  Sa  France  ! 

Les  candidats  du  Mouvement  républicain  populaire  : 

4 

Charles  B  ARA  N  GE  Joseph  LESCIELLOUR  Emmanuel  CL  AI  REFOND 

Germaine  TOUQUET  Marcellin  FàULQUE  Jean  SAUVAGE 

Cette  liste  est  apparentée  avec  la  liste  :  Union  des  indépendante)  des  paysans  et  des  républicains 
nationaux.  ' 
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Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français* 

prêamifcée  par  le  Général  djs  GAULLE. 


Ce  que  nous  voulons . 

À  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  nous  venons,  face  à  la  nation,  prendre  les 
engagements  qui  guideront  notre  action  demain, 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s'affrontent  dans  le  monde  d'aujour¬ 
d’hui.  Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d'être  submergé  par  lé  flot 
soviétique.  Pour  cela  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire. 

Que  devons-nous  changer? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l’Etat;  —  la  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  l'impos¬ 
sibilité  d'équiiibrer  le  budget  et  d'obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîné  par  l'inAa- 
tion  qu’elle  déclanche  la  montée  constante  des  prix,  c'est-à-dire  la  misère  des  salariés,  des 
pensionnés  et  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  l'impôt. 

Nous  devons  mettre  fin  à  l'antagonisme  entre  les  classes,  —  aux  querelles  de  l'école 
libre,  de  l'amnistie,  —  à  la  menace,  que  font  peser  sur  la  France  et  sur  l'Umon  française, 
l'insuffisance  de  notre  défense  nationale  et  la  dépendance  qu'entraîne  cette  insuffisance  vis- 
à-vis  de  nos  alliés. 

+  La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette 
division.  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  sépara- 
listes  ferait  de  tous  les  Français  des  serfs.  Ils  devraient  subir  Ja  tyrannie  d'une  bureaucratie 
économique  et  administrative.  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à  Moscou,  La 
guerre  deviendrait  alors  inévitable  ;  la  guerre,  c'est-à-dire  la  destruction  par  les  bombes 
américaines,  l’installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automatiquement  la 
même  parade  que  l’installation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943-1944.  Notre 
civilisation  s'enfoncerait  dans  la  nuit. 

Pour  éviter  cela,  nous  devons  construire.  Que  devons-nous  construire  ? 

D'abord  un  Etat  solide.  Pour  cela,  d'une  Constitution  remaniée  sans  délai  doit  sortir 
un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois,  les  pouvoirs  étant 
séparés  et  non  point  comme  à  présent  confondus  dans  les  partis,  l'arbitrage  national  du 
chef  de  l'Etat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  Pays. 

Ainsi  et  ainsi  seulement  pourront  être  assainies  les  dépenses  de  l'Etat,  Par  là  et  par 
l'appel  à  l'épargne  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  condition 
indispensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible* 

L’Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tous 
les  périls  : 

Contre  le  péril  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée,  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines  tout  en  conservant  l’ autonomie  nationale 
nécessaire;  contre  le  péril  intérieur,  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  l'apaise¬ 
ment  social  qu’apportera  l'association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs;  tous  les 
producteurs  devant  être  intéressés  directement  au  rendement  de  l'entreprise. 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  les 
syndicats" devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

Cette  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels,  l'édification  de 
logements  neufs  et  la  modernisation  de  la  France. 

A  l1  apaisement  social  doit  correspondre  l’apaisement  spirituel,  L'allocation-éducation 
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mettra  fin  à  la  querelle  de  Fécoîe  libre.  Une  large  amoisfie  votée  sans  délai  est  aussi  une 
condition  nécessaire  de  Fapaisemcnt  national. 

CJest  en  s1  appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  et  décidée,  que  nous 
pourrons  défendre  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  de  FUnion  française. 

C'est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  FEurope  autour  de  la  France  pour  la  consolidation 
de  la  paix  par  la  mise  en  commun  des  ressources  du  continent.  C’est  ainsi  que  nous  pour¬ 
rons  peser  de  tout  notre  poids  dans  1  alliance  du  monde  libre.  Alors  la  force  montante  des 
démocraties  permettra  d'assurer  la  paix,  l'élévation  du  niveau  de  vie  de  tous*  le  main¬ 
tien  de  la  liberté. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s’unir  autour  du 
Rassemblement  du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nous  devons  déjà  la  libé¬ 
ration  de  la  France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  République, 

L’œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  F  obstrue  lion  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  cœur,  nous  allons  pouvoir  la  recommencer  demain* 


Les  candidats  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Victor  CHâTENAY 

Officier  dt  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  i9l 4-1918  et  1939-1945. 

Licencié  en  Droit,  —  Sénateur- maire  d* An  géra. 

Al*  Victor  Chatenay,  est  venu  tard  à  la  politique.  Cédant  en  cela  aux  sollicitations  des 
personnalités  locales  les  plus  diverses  ainsi  qu’à  la  pression  de  ses  nombreux  amis. 

Elu  à  l1  Assemblée  Nationale,  il  donnera  sa  démission  de  sénateur. 

En  effet,  dans  la  bataille  politique  qui  fait  rage  en  dépit  de  certaines  apparences,  le 
combat  se  livre  à  l'Assemblée  Nationale  et  non  au  Sénat  dont  le  rôle  actuel  est  pratiquement 
inexistant,  0rf  M*  Chatenay  est  avant  tout  un  combattant. 

L’aménité  de  son  accueil,  la  courtoisie  qu'il  ne  cesse  de  pratiquer  n’enlèvent  rien,  bien 
au  contraire,  à  la  dominante  de  sa  personnalité  à  savoir  sa  volonté  inébranlable  pour  ce  qui 
est  l’essentiel  :  Défendre  la  France. 

Diomède  CATROUX 

Ancien  capi tains  des  Forces  Françaises  Libres.  —  Docteur  en  Droit.  —  Diplômé  de  Sciences  politiques. 

Administrateur  des  Affaires  étrangères.  —  Ancien  délégué  au  Conseil  de  sécurité  de  FO,  N.  U, 
Directeur  général  des  services  de  presse  du  Rassemblement  du  peupla  français , 

M.  Diomède  Catroux,  originaire  de  Montrevault,  descendant  d'une  vieille  famille 
angevine  dont  les  traces  se  retrouvent  loin  dans  notre  histoire  locale,  en  particulier  à 
Rablay.  Il  est  docteur  en  droit,  diplôme  de  l'école  libre  des  sciences  politiques* 

A  36  ans,  en  présentant  sa  candidature,  il  entre  dans  la  politique,  renonçant  ainsi  à  une 
carrière  diplomatique  largement  ouverte  devant  lui*  En  effet,  c’est  pour  répondre  à  l'appel 
du  général  de  Gaulle  lors  de  la  création  du  Rassemblement  du  peuple  français,  qu'il  s’est 
fait  mettre  en  disponibilité  du  poste  de  délégué  permanent  de  la  France  au  Conseil  de 
sécurité  des  Nations-Unies, 

C’est  une  des  personnalités  les  plus  redoutées  du  Parti  communiste.  Ai*  Jacques  Ducîos 
Fa  notamment  pris  à  parti  avec  une  extrême  violence  dans  le  dernier  grand  discours  qu’il  a 
prononcé  à  F  Assemblée  Nationale  (Voir  collection  de  V  Humanité  et  ./t  G.  notamment  celui 
qui  relate  les  débats  sur  la  prétendue  réforme  électorale  du  7  niai  1951). 

Auteur  d’une  thèse  de  doctorat  sur  l'organisation  des  marchés  agricoles  ;  d’un  essai 
sociologique  «  Thomas  l'incrédule  », 
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En  i  envoyant  siéger  à  l'Assemblée  Nationale*  iî  n'est  pas  douteux  que  l'Anjou  retrou^ 
vera  avec  D.  Catroux  un  défenseur  et  un  représentant  capable  d'illustrer  en  meme  temps 
que  la  France*  sa  petite  Patrie, 


André  COMMENTE  Y 

CoDt re-amiral  de  la  2®  section.  —  Commandour  de  ïa  Légion  d’hormeur.  —  Croix  de  guerre* 

Premier  adjoint  au  maire  de  Saumur. 

Amiral  Gommentrÿ,  enfant  de  Saumur,  à  qui  une  brillante  carrière  dans  la  Marine  a 
permis  d  accuser  encore*  si  c'est  possible,  les  traits  de  sa  personnalité,  de  son  caractère,  La 
rectitude  de  son  jugement,  son  énergie  infatigable,  son  sens  de  l’honneur,  sont  les  meilleurs 
garants  de  l’action  qu’il  mènera  au  Parlement  pour  le  redressement  national. 

Robert  HAURET 

Licencié  en  Droit,  —  Ancien  instituteur  libre.  —  Viticulteur  à  Marti  gné-B  ri  and, 

M.  Robert  Haoret,  ancien  instituteur  libre,  de  par  sa  profession  de  viticulteur  (à 
Martigné- Briand)  représentera  spécialement  au  Parlement  une  des  branches  les  pins  impor¬ 
tantes  de  l'activité  agricole. 

Sa  formation  intellectuelle,  ses  études,  ses  titres  universitaires,  Pont  déjà  fait  remarquer 
et  siéger  au  Gonseii  national  du  R.P.F,  dans  les  commissions  spécialisées  qui  ont  élaboré 
le  programme  agricole  du  Rassemblement.  11  s'intéresse  d’ailleurs  sur  le  plan  syndical  profes¬ 
sionnel,  à  tous  les  problèmes  de  l'agriculture,  La  modestie  de  sa  personne,  qui  est  bien  dans 
la  note  angevine  est  particulièrement  appréciée  de  tous  ceux  qui  le  connaissent,  et  notam¬ 
ment  de  ses  nombreux  amis  de  la  C.G.À, 

Joseph  BARRARY 

Docteur  en  médecine.  —  Conseiller  général  de  Chemillé. 

Docteur  Barbary,  on  ne  présente  pas  un  homme  comme  lui.  Son  immense  popularité 
dépasse  de  beaucoup  les  limites  du  canton  qurR  représente  au  Conseil  général.  Son  dévoue¬ 
ment  et  sa  bonté  font  mentir  le  proverbe  qui  prétend  que  nul  n'est  prophète  en  son  pays* 

Paul  BOUDON 

Docteur  vétérinaire,  -«  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  19EM945, 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Ancien  déporté  de  la  Résistance. 

Vice-président  du  Conseil  général,  —  Maire  de  Noyant-Méou. 

M,  Paul  Boudon,  survivant  des  campa  de  la  mort  où  il  fut  déporté  comme  patriote, 
est  un  de  ces  hommes  qui  ont  quitté  le  M  *R.P.  en  1946,  dès  que  ce  parti  a  renié  la  fidélité 
qui  avait  assuré  son  succès  à  Forigine.  Paul  Boudon  est  donc  un  homme  de  caractère  qui 
se  refuse  à  toute  compromission.  Son  activité  professionnelle  lui  fait  partager  personnelle¬ 
ment  la  vie  de  nos  populations  rurales,  dont  il  connaît  aussi  bien  les  besoins  que  les  aspira¬ 
tions.  D'ailleurs,  vice-président  du  Conseil  général,  l'estime  de  ses  collègues  lui  a  valu  de 
siéger  dans  quelques-unes  des  commissions  les  plus  importantes. 
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Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  RépubËcains  Nationaux 

(Apparentée  â  la  lute  M.  R*  P. % 

Mesdames,  Mesdemoiselles,  Messieurs, 

Nous  avons  seuls,  dans  notre  première  circulaire*  exposé  notre  programme  préci*  ; 
nous  pensons  utile  de  le  compléter  sur  les  points  ci- après  : 

La  future  Chambre  va  se  trouver  en  présence  d’un  déficit  budgétaire  de  huit  cents  mil¬ 
liards,  —  La  monnaie  est  une  fois  de  plus  en  péril,  —  La  fiscalité  est  écrasante,  —  Les 
classes  laborieuses  sont  dans  la  gêne,  —  L’agriculture  est  dans  le  marasme,  —  Les  prix 
montent  sans  cesse,  —  U  épargne  est  moribonde.  —  Les  rentiers  sont  ruinés  et  les  vieux 
dans  la  misère,  —  La  paix  est  gravement  menacée* 

La  confiance  a  disparu. 

Légitimement  mécontent  et  déçu,  l'électeur  réclame  des  hommes  nouveaux,  qualifiés 
pour  appliquer  d'urgence  un  programme  efficace  de  redressement  national. 

I,  —  Défense  de  la  paix, 

a)  Union  des  démocraties  libres  pour  assurer  leur  indépendance  et  leur  sécurité  ; 

b)  Appui  des  efforts  fédéralistes  dans  le  cadre  français  et  européen  ; 

c)  Action  énergique  de  légitime  défense  contre  les  entreprises  antifrançaises, 

I! .  —  Reforme  des  institutions. 

Normalisation  des  attributions  du  pouvoir  législatif  en  restaurant  un  véritable  Sénat; 

Garantie  des  droits  et  des  libertés  fondamentales  du  citoyen  :  Par  une  justice  sociale,  — 
Par  une  justice  fiscale,  —  Par  une  justice  scolaire,  efficace,  intégrale,  et  à  réaliser  dans  le 
plus  bref  délai,  —  Par  une  justice  politique  assurant  la  réconciliation  nationale, 

III,  ~  Politique  économique  et  financière. 

Accroissement  de  la  production,  —  Développement  des  exportations,  —  Amélioration 
de  la  qualité  des  produits  français  ; 

Equilibre  du  budget  de  l’Etat  (Economies,  suppression  de  tous  les  gaspillages,  de  tous 
les  emplois  inutiles  et  improductifs)  ; 

Révision  du  statut  des  entreprises  nationalisées  ; 

Contrôle  efficace  sur  tous  les  organismes  où  le  crédit  public  est  engagé  ; 

Suppression  des  droits  de  mutation  en  ligne  directe  et  entre  époux  ; 

Coordination  des  transports,  —  Développement  du  tourisme. 

IV,  —  Réforme  administrative. 

Accroissement  des  pouvoirs  des  collectivités  locales  ; 

Réforme  de  la  fonction  publique  et  des  méthodes  de  travail  ; 

Simplification  des  formalités  administratives, 

V,  —  Politique  sociale. 

Défense  des  droits  moraux  et  matériels  de  la  famille  ; 

Rajustement  et  parité  des  allocations  familiales  sans  étatisation  ; 
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Garantie  pour  les  travailleurs,  avec  la  stabilisation  des' prix,  d’une  rémunération  juste 
et  stable  ; 

Encouragement  des  initiatives  privées,  par  la  protection  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l’artisanat  ; 

Vaste  politique  réaliste  du  logement,  intensification  de  la  reconstruction,  —  Facilités 
accrues  pour  l'accession  à  la  propriété  ; 

Défense  de  la  mutualité  ; 

Aide  aux  économiquements  faibles,  aux  petits  rentiers.  —  Retraite  des  vieux , 

Garantie  des  droits  sacrés  des  Anciens  combattants,  prisonniers,  déportés  . 

Encouragement  des  diverses -formes  de  renseignement  technique  et  professionnel. 

Vï,  -  PoLITÎQUE  AGRICOLE. 

Soutien  de  l'exploitation  familiale,  base  de  Ta gri culture  française  ; 

Harmonisation  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels  ; 

Défense  du  pouvoir  d’acbat  de  F  exploitant  ; 

Abaissement  des  prix  de  revient  ; 

Exécution  accélérée  des  programmes  d'équipement  rural  (habitat,  électrification, 
adduction  d'eau,  remembrement,  chemins,  etc.)  ; 

Mise  au  point  du  statut  du  fermage  et  du  métayage  ; 

Encouragement  de  renseignement  agricole  et  ménager  ; 

Protection  de  la  viticulture  :  révision  d'une  fiscalité  viticole  excessive  ; 

Mesures  permettant  de  développer  les  prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  et 
d'accession  à  la  petite  propriété. 

Ce  vaste  programme  nécessite  des  efforts  considérables. 

U  faut  en  finir  avec  la  dictature  des  grands  partis,  avec  la  démagogie  ruineuse,  avec 
l'instabilité. 

Il  faut  que  îe  peuple  reprenne  confiance  pour  que  l'Etat  retrouve  son  autorité,  seul 
moyen  d'assurer  la  défense  de  la  monnaie  et  de  l'épargne.  Si  nous  voulons  la  paix  et  l'union, 
il  faut  repousser  l’aventure  sous  toutes  ses  formes. 

Contre  le  communisme  et  ceux  qui  l'ont  installé  au  pouvoir  en  1945  ; 

Contre  Tav  en  turc  et  la  guerre; 

Contre  la  dictature  des  grands  partis  ; 

Contre  ceux  qui  ont  amnistié  Tborez  et  jeté  le  maréchal  Pétain  en  prison  ; 

Pour  la  paix  et  la  prospérité  ; 

Pour  la  justice  et  la  liberté,  et  notamment  pour  la  justice  scolaire  et  la  liberté  réelle  de 
renseignement  ; 

Pour  la  libération  immédiate  du  maréchal  Pétain, 

Votez  pour  des  Indépendants,  pour  des  hommes  nouveaux,  tous  républicains  et  catho¬ 
liques,  tous  de  vrais  Angevins, 

Votez  Comme  tous  les  Angevins  patriotes  : 

y^Bloquez  vos  voix  sur  la  large  liste  d'Unîon  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Répu¬ 
blicains  nationaux  qui,  apparentés  au  M,R,P#T  aura,  avec  lui,  la  majorité  absolue,  barrant 
ainsi  la  roule  au  communisme^ 

Votez  pour  I  Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux. 

Vive  F  Anjou, 

Vive  la  République, 

Vive  la  France. 

Bernard  MANCEÀ-U 

Docteur  eu  droit,  —  Diplômé  de  FEcoîe  des  Sciences  politiques. 

Président  du  Crédit  Immobilier  de  F  Anjou  et  des  Jardins  ouvriers  de  Cholet, 
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Jean  de  B  LOTS 
Officier  de  la  Légion  (PHonneur. 

Conseiller  général  de  Maine-et-Loire.  —  Président  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  Agricole  de  Maine-et-Loire. 
Président  du  Syndicat  intercommunal  d'Electricitè  de  Maine-et-Loire. 
Propriétaire-exploitant.  —  Membre  du  Conseil  national  de  la  C.G.À, 

Bernard  HUET 

Député  à  la  Première  Assemblée  Constituante. 

Ancien  adjoint  au  maire  d'Angers.  —  Directeur  commercial. 

Charles  BIZÀRD 
Maire  de  Btou?  licencié  ès  sciences. 

Directeur  de  la  Go  opérative  de  stockage  de  blé  de  Longué.  —  Propriétaire-agriculteur. 

Mme  Jean  BOUYER 

Mèro  do  famille  nombreuse.  —  Médaille  d’or  de  la  Famille  française. 

Maurice  PASQUIER 

Principal  clerc  de  notaire,  —  Conseiller  municipal  ot  Rapporteur  du  budget  de  la  ville  d'Angers. 


—  444 


MANCHE 


6  DÉPUTÉS 


Liste  du  B .  P *  F . ; . »  •  WL  Claude  Hettier  de  Boislamber t 

(R.P.F.j- 

Liste  du  M.R.P . .  M,  Jean  Raymond  Laurent  (M.  R,  P). 


Listç  de  Défense  républicaine  et  sociale*  M*  René  Schmitt  (S,F,LG.)* 
Liste  d'Union  des  indépendants  ,  des 

paysans  et  des  républicains  nationaux .  M*  Guérin  de  Beaumont  (R  *  I ,  )  * 


Liste  du  R* P* F . M*  Pierre  Hénault  (R. P, F.). 

Liste  du  M,R*P.  *  *  * ,  * . . .  M,  Maurice  Lucas  (M .  R  *  P  *  )* 


Rassemblement  du  Peuple  français. 

La  France  est  menacée  :  à  l'intérieur  par  les  agents  de  l'étranger  ;  de  l'extérieur  par  une 
guerre  qui  entraînerait  la  fin  de  la  civilisation. 

Nous  voulons  : 

Faire  cesser  3e  désordre  et  la  gabegie*  Nos  gouvernements  faibles  et  divisés  ont  été 
incapables  d’établir  un  budget  qui  n'écrase  pas  les  contribuables  et  incapables  d'arrêter  3a 
montée  des  prix, 

La  réélection  de  ceux  qui  ont  amené  la  France  à  la  veille  de  Sa  faillite,  consacrerait 
l'impuissance  dont  nous  subissons  les  effets. 

Le  communisme  n'attend  qu'une  occasion,  * 

Sa  victoire  serait  certaine  après  une  période  comme  celle  qui  se  termine* 

* 

*  * 

Nous  VOULONS  CONSTRUIRE* 

Nous  voulons  un  Etat  solide,  une  démocratie  raisonnable,  ïl  faut  reviser  la  Constitu¬ 
tion,  opérer  de  profondes  réformes  de  structure  :  un  Parlement  doit  faire  les  lois  —  le 
Fréiident  de  la  République  doit  être  l'arbitre  national* 

Nous  voulons  la  France  dirigée  par  des  hommes  responsables ,  capables,  énergiques  et 
honnêtes. 

C'est  ainsi  seulement  que  pourront  être  assainies  les  finances,  que  sera  établi  un  nouvel 
ordre  social  qui  apaisera  les  querelles  intérieures. 


NoUS  VOULONS  DES  ÉCONOMIES  MASSIVES  ET  DE  L’ORDRE  DANS  LES  DEPENSES, 

C’est  ainsi  que  sans  fiscalité  excessive  la  stabilisation  du  franc  et  du  prix  de  la  vie 
deviendra  possible. 

Alors  notre  défense  nationale  étant  remise  en  ordre  et  modernisée,  nous  conserverons 
notre  place  dans  le  monde  et  nos  libertés,  en  accord  souverain  avec  nos  grands  alliés.  C’est 
ainsi  seulement  que  la  paix  peut  être  sauvegardée  et  que  la  confiance  du  monde  entier  nous 
sera  rendue* 

La  tyrannie  des  partis,  leurs  compromissions  et  leurs  alliances  malhonnêtes  interdisent 
à  la  France  de  se  relever  et  de  reprendre  sa  place  malgré  le  travail  et  le  courage  de  ses 
enfants» 

Nous  VOULONS  DÉ  VENDRE  LES  LIBERTES. 

Il  est  indispensable  que  les  parents  puissent  donner  h  leurs  enfants  l'éducation  de  leur 
choix  par  Fallu  cation- éducation, 

II  faut  une  large  amnistie  qui  apaise  enfin  les  querelles  et  les  peines  nées  de  la  guerre* 

Nous  veillerons  aux  intérêts  de  ceux  dont  le  travail  crée  la  force  et  la  richesse  de  la 
France,  et  qui  doivent  être  intéressés  aux  résultats  de  leur  travail.  Les  vieillards  et  les  éco¬ 
nomiquement  faibles  ne  seront  pas  oubliés  par  nous  et  nous  réclamons  rétablissement  do 
l'égalité  devant  les  lois  de  sécurité  sociale  et  d'allocations  familiales. 

Soldats  des  deux  guerres,  les  intérêts  de  nos  camarades,  des  victimes  de  guerre  et  des 
prisonniers  nous  seront  sacrés  et  le  travail  commencé  par  1'  un  d'entre  nous  sera  continué 
par  notre  groupe* 

* 

*  * 

Notre  département  apporte  à  la  France  l'appoint  de  possibilités  exceptionnelles  ;  au 
point  de  vue  rural,  maritime  et  commercial. 

La  guerre  a  éprouvé  la  Manche  plus  que  toute  autre  région  de  France,  Nous  ferons 
triompher  les  solutions  simples  et  pratiques  qui  activeront  sa  reconstruction.  Nous  ne 
voulons  pas  d'empiètements  excessifs  de  T  Etat  dans  le  domaine  de  l'activité  privée, 

A  CHACUN  SON  MÉTIER. 

Nos  noms  et  nos  passés  seront  pour  les  électeurs  une  garantie  du  bon  sens  avec  lequel 
nous  entendons  exercer  les  mandats  qu'ils  nous  confieront. 

C'est  avec  le  général  de  Gaulle  seul,  avec  le  Rassemblement  du  peuple  français,  dont 
nous  sommes  les  seuls  représentants  que  peut  se  rétablir  la  prospérité  dans  l’ordre  et  le 
calme  et  que  le  spectre  de  la  guerre  peut  être  écarté. 

Electeurs,  nous  entendons,  demain,  comme  hierf  faire  notre  devoir  :  le  votre  est  de 
voter  pour  le  Rassemblement  du  peuple  français. 

En  1946  vous  avez  voté  M.R.P,  croyant  voter  de  Gaulle  :  vous  avez  été  trompés. 

En  1951*  sans  hésitation  voter  R. P, F,  :  c’est  voter  de  Gaulle* 

Vive  de  Gaulle  ! 

Vive  la  République  î 

Vive  la  France  ! 

Vü  î 

Les  Candidats  : 


HETTIER  DE  BOISLAMBERT,  RENAULT,  ROSETTE, 
GODEFROY,  QUETIER,  TEXIER-HUGOU* 
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/liste  du  Mouvement  Républicain  Populaire  / 

Electrices,  électeurs, 

Face  à  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire,  quatre  listes  sollicitent  vos  suf¬ 
frages. 


Liste  communiste. 

Nous  navons  rien  de  commun  avec  le  Parti  communiste,  parti  de  l'étranger  et 
ennemi  n°  1  de  la  nation. 

Liste  socialiste . 

Le  Parti  socialiste  et  les  radicaux  laïques  veulent  le  monopole  de  l’enseignment. 

Le  M.R.P.,  lui,  a  été  pendant  cinq  ans  à  l’Assemblée  Nationale,  le  meilleur  défenseur 
de  l'enseignement  libre. 

Le  Parti  socialiste  reste  attaché  à  une  doctrine  étatiste  et  collectiviste  que  nous  com¬ 
battons  résolument. 

Si  les  socialistes  ont  été  associés  à  l'action  gouvernementale  avec  les  autres  groupes  de 
la  majorité,  c'était  pour  faire  front  contre  les  communistes.  Mais  le  M.R.P.  ne  cédera 
jamais  sur  aucune  question  de  principe. 

Liste  indèpendants-paijsans . 

L’étiquette  indépendant  ne  correspond  à  aucune  doctrine  précise.  En  élisant  un  indé¬ 
pendant,  il  est  impossible  de  savoir  comment  il  votera  sur  les  grands  problèmes  nationaux. 
On  l’a  bien  vu  pendant  cinq  ans  à  l’Assemblée  Nationale  où,  dans  tous  les  scrutins  poli¬ 
tiques,  les  indépendants  se  sont  divisés  en  trois  fractions  :  pour,  contre  et  abstention. 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  le  chef  de  la  Liste  des  indépendants-paysans  dans  la 
Manche  a  été  candidat  de  gauche  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lô  en  1932  et  directeur- 
îidjoint  du  cabinet  Léon  Blum  en  1916. 

Electrices  et  électeurs,  soyez  assurés  que  vos  députés  M.R.P.  ne  reçoivent  aucune 
consigne  de  l'extérieur  et  qu'ils  votent  en  toute  indépendance,  c'est-à-dire  toujours  selon 
leur  conscience. 

Paysans,  sachez  bien  que  ce  n’est  pas  le  petit  groupe  paysan  de  l’Assemblée  Nationale 
qui  a  pu  assurer  la  défense  des  intérêts  agricoles.  C'est  le  M.R.P.  avec  ses  24  députés- 
cultivateurs  s'appuyant  sur  les  150  voix  du  groupe.  C’est  bien  pourquoi  le  président  de  la 
Commission  de  l'agriculture  est  M.R.P.  et  que  la  France  a  un  grand  Ministre  de  l’Agri¬ 
culture  l  Pierre  Mlimlin,  M.R.P.,  auquel  le  monde  agricole  est  unanime  à  rendre  hom¬ 
mage. 

*4 

Liste  R.  P  .F. 

y£e  général  de  Gaulle  dont  nous  respectons  la  personne,  a  profondément  déçu  le  pays 
lorsqu'il  était  au  pouvoir/Un  grand  soldat  peut  se  tromper  lourdement  en  politique. 

Le  R .  P .  F .  n  est  qu  un  parti  de  plus,  mais  où  le  chef  seul  prend  et  impose  ses  décisions. 
En  attaquant  violemment  tous  les  autres  partis  sans  distinction,  il  tend,  qu'il  le  veuille  ou 
non,  vers  le  Parti  unique. 

De  meme,  en  attaquant  maintenant  le  régime,  le  général  de  Gaulle  tend  vers  le  pouvoir 
personnel.  Un  succès  du  R. P. F.  serait  donc  l’aventure  et  nous  connaîtrions  des  heures 
troubles. 
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Pères  el  mères  de  famille  catholiques,  ü  faut  que  vous  sachiez  que  le  chef  de  la  liste 
R, P. F*  dans  la  Manche  n’a  pas  voté  le  maintien  des  subventions  aux  écoles  libres  à  TAs- 
semblée  Consultative  le  28  mars  1945  (*/.0*  du  29,  p.  880}t 


Qui  a  refusé  les  apparentements  dans  la  Manche  ? 

/Le  M*R*P,  s’élevant  au-dessus  de  tout  esprit  de  parti,  a  spontanément  proposé  l’ap¬ 
parentement  entre  toutes  les  listes  antimarxistes* 

Le  R, P. F,  et  les  Indépendants  ont  refusé* 

Ces  deux  listes  seront  donc  directement  responsables  de  la  réélection,  dans  la 
Manche,  le  17  juin,  du  député  socialiste,  adversaire  de  renseignement  libre.  Les  pères  et 
mères  de  familles  doivent  le  savoir* 

Il  en  est  de  même  dans  presque  tous  les  départements  où  le  R. P* F,  s’est  refusé  aux 
apparentements  nécessaires,  alors  que  tous  les  autres  partis  * —  y  compris  les  Indépendants 
paysans  —  s’unissaient  pour  battre  les  communistes*  Le  K.P.F.  fait  œuvre  de  division*/-' 


Electrlces  et  électeurs. 

Vous  le  savez  :  le  M.R*P.  estle  parti  de  la  famille,  de  la  liberté  de  l’enseignement,  de 
la  paix  et  de  la  justice  sociale,  de  Tordre  et  de  la  liberté* 

Le  M„R*P,  y  soutient  vos  légitimes  intérêts  matériels  et  moraux*  Il  ne  néglige  aucune 
catégorie  professionnelle  et  sociale.  Ses  députes  ont  énergiquement  défendu  la  cause  de 
notre  département. 

Vous  les  connaissez.  Vous  savez  leur  probité,  leur  dévouement,  leur  désintéressement: 
ils  sont  restés  en  dehors  de  la  «  cuisine  électorale  )>  dont  nous  avons  eu  T  affligeant  spectacle* 
En  définitive,  c’est  eux  qui  représentent  le  mieux  vos  idées  et  vos  sentiments* 

En.  votant  M.R.P,,  vous  voterez  dans  l’intérêt  bien  compris  du  département  de  la 
Manche,  comme  dans  Tintérêt  de  la  France* 


Æmj?  parents  d'élèves  de  Renseignement  libre. 

Un  appel  du  comité  de  l’ouest  pour  la  liberté  scolaire. 

Le  23  mai,  les  journaux  de  la  Manche  publiaient  la  résolution  adoptée  par  Je  Comité 
d’action  pour  la  liberté  scolaire,  au  nom  de  428,000  élèves  de  T  enseignement  libre  de 
Touest. 

Cette  résolution  précisait  ; 

«  En  vue  de  créer  un  climat  d’union  et  de  constituer  une  force  parlementaire  indispen¬ 
sable  à  la  réalisation  très  rapide  de  ses  vœux,  le  Comité  de  l’ouest  dTaction  pour  la  liberté 
scolaire,  tout  en  respectant  de  la  façon  la  plus  absolue  les  préférences  politiques  de  chacun, 
lance  un  appel  solennel  à  tous  les  partis  et  candidats  se  réclamant  de  la  justice  et  de  la  paix 
scolaire,  pour  qu’ils  s'unissent  pour  le  problème  de  Técole,  pour  un  apparentement  général, 
sans  exclusive  •  qui  permettrait  à  T  ensemble  des  listes  ainsi  apparentées  de  recueillir  la  tota¬ 
lité  de  sièges  à  pourvoir. 

«•*.  Décidé  à  appuyer  de  toutes  ses  forces  un  semblable  regroupement  autour  de  la 
question  scolaire,  le  Comité  invite  les  électrices  et  électeurs  à  réserver  leurs  suffrages  aux 
listes  qui  auront  accepté  cet  apparentement  général  et  a  les  refuser,  par  conséquent,  aux 
listes  et  candidats  qui  rT accepteront  pas  cette  discipline  indispensable*  » 


Dans  le  département  de  la  Manche,  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français 
(R. P, F,)  a  formellement  refusé  l’apparentement  général  et  sans  exclusive  réclamé  par  le 
Comité  d'action  pour  la  liberté  scolaire* 

Il  restait,  pour  écarter  du  Parlement  les  adversaires  acharnés  de  Renseignement  libre,  à 
réaliser  l'apparentement  entre  la  liste  des  in  dépends  nts-paysans  et  la  liste  du  Mouvement 
républicain  populaire*  Les  ïndépendants-paysans  ont,  eux  aussi,  refusé  cet  apparentement* 

En  prenant  cette  déplorable  résolution,  ces  deux  listes  ont,  du  mêmecoup,  consciemment 
assuré  la  réélection  du  candidat  socialiste  dont  on  sait  l'hostilité  profonde  à  la  liberté 
scolaire-  Ils  ont  assumé  ainsi  une  lourde  responsabilité  devant  tous  les  catholiques  et 
notamment  devant  les  parents  d'élèves  de  Renseignement  libre* 

En  conséquence,  reprenant  les  termes  de  la  résolution  du  Comité  d’action  pour  la 
liberté  scolaire,  nous  invitons  solennellement  les  éleetrices  et  électeurs  usagers  et  amis  de 
Renseignement  libre  à  réserver  leurs  suffrages  à  la  seule  liste  du  Mouvement  républicain 
populaire  (qui  avait  seule  accepté  l'apparentement  général  et  sans  exclusive)  et  à  les  refuser, 
par  conséquent,  aux  listes  du  R.P*Fa  et  des  Indépendants-paysans  qui,  en  n'acceptant  pas 
cette  discipline  indispensable,  ont  déserté  la  cause  de  Renseignement  libre,  assuré  l'élection 
du  candidat  socialiste  et  gravement  compromis  la  défense  de  la  liberté  scolaire* 

Un  groupe  de  parents  d'élèves  de  renseignement  libre 
des  arrondissements  & Avranches,  Cherbourg  y  Coutances^ 
SainULô,  Valognes. 

Un  COMMENTAIRE  DE  U  G  ÜSSERVAlORE  ÎlOMANÔ  »  SUR  LE  M,  R*  P. 

Dans  un  long  article  consacré  aux  prochaines  élections  françaises,  M*  Frédcrico  Àleé- 
sandrîni  écrit  dans  R Osservatore  Bomano ,  organe  officieux  du  Vatican,  que  tout  comme 
dans  d'autres  pays,  il  s'agît  de  concilier  la  liberté  avec  l'autorité*  L'auteur  de  l'article,  après 
avoir  rappelé  que  la  France  a  échappé  an  danger  de  la  dictature  et  du  totalitarisme  grâce  à 
ses  traditions  et  ses  vertus  civiques  ajoute  :  g  II  serait  regrettable  qu’elle  prît  aujourd’hui 
ce  chemin,  fûbce  sous  des  formes  voisines  qui  pourraient  s'accentuer  plus  tard*  * 

m  Certes,  ajoute-t-il,  il  serait  pénible  qu'une  partie  des  catholiques  préfèrent  aux 
Républicains  populaires,  attachés,  malgré  leurs  lacunes,  à  un  programme  bien  défini  et 
méritant  toute  l'estime,  en  raison  de  R  effort  sincère  accompli  en  vue  d'acheminer  la  France 
vers  un  avenir  meilleur,  un  vague  transformisme  de  droite,  qui  fatalement  pourrait  glisser 
sur  le  plan  incliné  de  l'intransigeance* 

«  Comme  ailleurs,  Runion  des  catholiques  sur  le  terrain  politique,  autour  d’un  parti 
qui,  du  point  de  vue  religieux,  offre  plus  de  garantie  que  tout  autre  est  une  nécessité  dont 
tout  le  monde  devrait  réaliser  R  urgence* 

g  On  no  guérit  pas  la  démocratie,  conclut T  organe  officieux  du  Vatican,  en  niant  la 
démocratie,  de  même  qu'on  ne  guérit  pas  un  malade  en  le  tuant-  3» 

Le  R.P.F,  et  Uenséignemekt  libre. 

Le  2S  mars  1945,  un  débat  s'est  déroulé  au  Palais  du  Luxembourg,  devant  l'Assemblée 
Consultative,  sur  le  maintien  des  subventions  aux  écoles  libres.  Par  la  voix  de  ses  députés  : 
André  Colin,  Marcel  Poîmbeuf,  Maurice  Schumann,  leM.R*P*  a  énergiquement  réclamé 
le  maintien  de  ces  subventions* 

Après  leurs  interventions  chaleureuses  en  faveur  de  l'enseignement  libre,  on  passa  au 
Vote, 


Les  subventions  furent  supprimées  par  128  voix  (socialistes,  communistes,  radicaux) 

contre  49. 

M.  Hettier  de  Boislambert,  tête  de  liste  du  R.  P.  F.  dans  la  Manohe  s'est  abstenu. 
(/.  O.  du  29  mars  195 1,  p*  880.) 

Les  catholiques  comprendront, 

La  Fédération  des  sinistrés  de  la  Manche  n'a  jamais  autorisé  son  président  à  être 
candidat. 

Paysans,  voterez- vous  pour  une  liste  où  vos  candidats  ont  été  sacrifiés  ?  Vous  ne  serez 
représentés  au  Parlement  qu'en  assurant  la  réélection  de 

Maurice  Lucas, 

Député  paysan, 

RAYMOND- LAURENT  Maurice  LUCAS  Docteur  Etienne  FAUVE L 
Paul  GUJLEËRT  M'  Ernest  LENOEL  Charles  JAUNET 


Liste  de  Défense  républicaine  et  sociale 

présentée 

par  le  Parti  socialiste  S*  F-  L  O- 
et  par  le  Parti  républicain  radical  et  radical  socialiste- 

Sous  le  signe  de  Fanion  pour1  la  paix,  la  République,  la  justice  sociale  et  l’école  laïque. 
Mes  chers  compatriotes, 

Cette  lettre  s’adresse  aux  femmes  et  aux  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté. 

Elle  n’est  pas  un  vulgaire  appel  aux  électeurs  —  ce  qui  serait  d’une  navrante  platitude 
dans  les  heure?  d’inquiétude  que  nous  vivons  actuellement, * —  Elle  vise  plus  haut,  elle  veut 
constituer  le  véritable  acte  de  foi  d’un  parlementaire  qui  croit  avoir  rempli  honnêtement  et 
consciencieusement  un  mandat  électif  que  les  circonstances  ont  porté  à  un  maximum  de 
difficultés  et  de  complexité. 

Acté  de  foi  en  la  patrie  ; 

J’accepte  tous  les  reproches  contre  telle  attitude  ou  tel  scrutin  portant  sur  telle  on  telle 
disposition  économique  ou  ^financière,  mais  il  y  a  au  moins  un  reproche  qui,  en  aucun  cas, 
ne  peut  m’être  adressé,  car  je  suis  resté  intransigeant  sur  l'essentiel  :  la  sécurité  de  la 
France,  du  Rhin  jusqu’à  l'Indochine,  et,  par  conséquent,  la  défense  de  la  paix.  C'est  pour 
rester  fidèle  à  la  mission  de  tout  vrai  Français  que  j'ai  —  comme  lés  hommes  de  courage  — 
toujours  pris  mes  responsabilités,  appelé  le  pays  aux  indispensables  sacrifices  parce  que  je 
suis  convaincu  que  la  Nation,  profondément  attachée  à  la  paix,  donnera  raison  aux  hommes 
qui  ont  tout  fait  pour  en  créer  les  conditions  acceptables  dans  l'indépendance  nationale  et 
avec  l'évident  souci  de  sauver  en  même  temps  notre  bien  le  plus  précieux  :  là  liberté, 

Troiâ  solutions  s’offraient  à  noüs. 

—  La  soumission  aux  175  di  viiions  armées  de  Moscou,  voulue  par  le  parti  communiste, 
parti  nationaliste  russe  • 

—  I/isoiement  international  de  la  France,  prêché  par  le  général  de  Gaulle  ; 


—  L'union  dès  le  temps  de  paix  des  peuples  libres  dans  une  immense  entreprise  pré¬ 
ventive  contre  la  guerre,  et  non  l'attente  désespérée  des  libérateurs  après  quatre  ans  de 
massacres  et  de  ruines» 

G1  est  à  cette  dernière  solution  que  j'ai  donné  mon  adhesion,  c'est  elle  qui  doit,  en 
premier  lieu,  départager  les  candidats,  car  c'est  elle,  finalement,  qui  conditionne  dans  les 
cinq  ans  à  venir  la  politique  économique,  sociale,  constructive  et  financière  de  la  France» 

Ou  bien  vous  êtes  pour  l'abandon  —  votez  communiste  1 

Ou  bien  vous  jouez  la  carte  insensée  de  la  a  France  seule  »  —  votez  R  .P,  F.  1 

Ou  bien  vous  voulez  la  défense  effective  du  pays,  de  la  paix  et  de  la  liberté  humaines 
par  l'union  étroite  des  grandes  nations  démocratiques  du  monde*  —  Votez  républicain  et 
socialiste  I  Votez  Français  !  Votez  pour  les  gens  raisonnables  I 

Acte  de  foi  en  la  République  t 

Le  parti  communiste,  je  n'ai  cessé  de  le  répéter  depuis  vingt  ans,  c'est  la  dictature  et 
l’asservissement,  c'est  le  régime  policier  qui  n'a  rien  à  envier  à  ceux  de  Hitler  et  de 
Mussolini  de  sinistre  mémoire,  c'est,  à  l'heure  actuelle,  le  régime  de»  camps  de  concen¬ 
tration  oè  meurent  lentement  15  millions  d’hommes  et  de  femmes  ! 

Le  R, P, F.,  parti  de  démocratie?  Longtemps,  ce  parti  a  vécu  sur  l'équivoque  du  pas¬ 
sage  du  général  de  Gaulle  au  pouvoir  marqué  par  le  respect  des  institutions  libres*  Mais  si 
un  doute  pouvait  subsister  dans  l'esprit  des  honnêtes  gens  qui  ont  pu  se  laisser  abuser  par 
cette  illusion,  je  leur  demande,  en  toute  franchise,  si  depuis  l'effarant  discours  de  Charles 
de  Gaulle,  le  1er  mai  dernier^  ils  ont  enfin  senti  la  redoutable  menace  qui  pèse  sur  la 
République* 

Car  nous  sommes  revenus  au  point  de  savoir  si  demain,  par  la  double  pression  du 
parti  communiste  et  du  R, P, F,,  la  République  pourra  survivre  aux  attaques  dont  elle  est 
l'objet* 

Je  veux  taire  mes  légitimes  rancœurs,  alors  que,  dès  1942,  à  peine  revenu  à  la  liberté, 
je  donnais,  dans  l'enthousiasme  de  mon  âme  de  Français,  de  patriote  et  de  républicain, 
mon  adhésion  an  Mouvement  de  la  Libération  nationale,  patronné  et  animé  par  le  général 
de  Gaulle,  â  Londres*  Et,  pour  marquer  quelle  terrible  désillusion  de  Gaulle,  aujourd’hui 
président  d’un  parii  politique  militarisé,  caporalisé  et  autoritaire,  a  pu  semer  dans  les  rangs 
de  ses  premiers  et  de  ses  meilleurs  amis,  je  me  contenterai  de  citer  un  journaliste  du 
«  Figaro  »,  modéré  par  excellence,  qui,  le  2  mai  1951,  écrivait  sur  le  discours  de  de  Gaulle, 
le  1er  mai,  à  Bagatelle  :  «  Jamais,  sans  doute,  le  général  de  Gaulle'  ne  s'est  prononcé  avec 
autant  de  véhémence  pour  l'instauration  du  pouvoir  personnel  fondé  sur  un  recours  au 
peuple,  c'est-à-dire,  en  langage  clair,  au  plébiscite  ».  Et  plus  loin  :  «  Si  c’était  vraiment  à 
l’assaut  du  régime  que  le  général  de  Gaulle  voulait  s'efforcer  d'entraîner  ses  partisans, 
on  serait  en  droit,  à  la  veille  des  élections  et  en  face  des  périls  qui  nous  menacent  de 
l'extérieur,  de  redouter  des  heures  sombres  pour  le  pays  »  (Louis-Gabriel  Robinet,  le 
fl  Figaro  a,  2  mai  1951)» 

Voilà  les  paroles  d'un  modéré,  d'un  indépendant* 

J’ai  connu  le  général  da  Gaulle  au  lendemain  de  la  Libération*  11  n'était  pas  encore 
le  président  du  R*P,F.  Î1  était  le  symbole  de  la  France  fière  et  libre,  alors  qu’aujourd’hui 
il  prend  figure,  selon  le  rédacteur  en  chef  du  plus  grand  journal  modéré  de  France,  de  chef 
factieux  montant  à  l'assaut  de  la  République* 

Je  vous  adjure,  hommes  et  femmes  de  la  Manche,  ouvriers  et  paysans,  fonctionnaires 
et  retraités,  producteurs  et  commerçants,  artisans  de  tout  ordre,  de  lutter  à  mes  côtés,  en 
républicains  convaincus  que  notre  régime  est  toujours  le  meilleur  que  la  France  puisse 
connaître.  Je  vous  adjure  de  ne  pas  commettre  la  folie  d'ouvrir  la  voie  du  pouvoir  au 
déserteur  Thorez  ou  de  préparer  celle  de  de  Gaulle  qui  fit  du  même  déserteur  Thorez  un 
Ministre  et  un  Vice-président  du  Conseil. 
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Je  ne  connais  d’autres  limites  au  rassemblement  auquel  je  vous  convie,  que  la  Patrie 
et  la  République.  L’une  et  l’autre  sont,  aujourd’hui,  en  péril  mortel. 

C’est  &  la  Patrie  et  à  la  République  que  vous  apporterez  votre  adhésion  en  investissant 
de  votre  confiance  des  hommes  passionnément  attachés  à  ces  valeurs  sacrées  pour  lesquelles 
nos  ancêtres  ont  combattu  et  versé  leur  sang. 

Votez  Français  en  votant  républicain  1 

Rbn à  SCHMÏTT 

Député  de  la  Manche.  —  Président  de  la  Commission  de  la  reconstruction  et  des  dota  mages  de  guerre* 

Ancien  Ministre* 

Les  six  candidats  soussignés  font  de  ces  points  :  défense  de  la  paix  et  de  la  Patrie, 
défense  du  régime  républicain,  la  base  inviolable  du  grand  rassemblement  démocratique 
auquel  ils  convient  les  femmes  et  les  hommes  épris  d’un  profond  amour  pour  le  régime 
aujourd’hui  menacé,  par  les  staliniens  et  les  néo-gaullistes.  Ils  exposeront  dans  la  prochaine 
circulaire  leur  opinion  sur  la  justice  sociale  et  l’école  laïque* 

Vu: 

Les  Candidats  ; 

René  SCHMÏTT  Jules  DESMONTS  Georges  FATOME  Arsène  COLIN 
Armand  ROQUET  Henry  DUPONT 

Ne  dites  pas  :  «  Je  suis  dégoûté ,  je  n’irai  pas  voter  », 

Dites  :  «  II  faut  que  ça  change  et  pour  cela  il  n’y  a  qu’un  moyen  :  voter  pour  les 
candidats  qui  veulent  que  ça  change  en  réclamant  le  retour  au  scrutin  voulu  par  l’immense 
majorité  des  Français  :  le  scrutin  d’arrondissement  rejeté  par  les  communistes  et  le  M.R.P.  ». 

Les  candidats  de  cette  liste  s’engagent,  une  fois  élus,  à  déposer  Immédiatement  une 
proposition  de  loi  en  ce  sens. 


Liste  des  indépendants*  des  paysans  et  des  républicains  nationaux/7 

Mesdames  les  électrices, 

Messieurs  les  électeurs, 

Dans  notre  précédente  circulaire,  nous  nous  sommes  présentés  à  vous  comme  des 
hommes  nouveaux,  n’ayant  jamais  eu  de  compromission  quelconque  avec  la  politique. 
N’étant  pas  des  politiciens,  nous  Sommes  fermement  résolus  à  nous  défendre  sur  le  terrain 
professionnel*  Nous  n’avons  pas,  contrairement  aux  candidats  des  autres  listes,  de  compte 
rendu  à  vous  faire*  Nous  vous  exposons  un  programme  que  nous  réaliserons  nu  cours  de  la 
prochaine  législature.  Nous  tiendrons  nos  promesses  et  n’encourrons  aucun  reproche* 

Notre  programme,  le  voici  : 

Politique  extérieure, 

À  l'extérieur,  notre  programme  tient  en  deux  mots  :  paix  et  sécurité* 

Pour  atteindre  Tune  et  l'autre,  la  France  ne  pouvait  compter  sur  ses  seules  forces;  elle 
devait  s’unir  à  d’autres  pays;  c'est  pourquoi  elle  a  signé  le  pacte  atlantique,  grâce  auquel 


elïe  a  obtenu  des  Alliés  des  armes  et  une  aide  financière  pour  son  réarmement.  La  France 
doit  rester  fidèle  à  cette  politique. 

Elle  doit  également  poursuivre  ses  efforts  pour  ^organisation  pacifique  de  l’Europe,  qui 
permettra  de  résoudre  bien  des  problèmes  économiques,  notamment  celui  de  nos  exporta¬ 
tions  agricoles. 

Politique  intérieure. 

1°  La  liberté,  toute  la  liberté  : 

—  Liberté  de  l’individu,  garantie  par  une  justice  régulière,  indépendante  et  sereine,— 
Liberté  de  pensée  par  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  renseignement.  —  Liberté  de 
réunion  et  d’association,  —  Liberté  syndicale.  —  Liberté  de  Findustrie  et  du  commerce.  — 
Liberté  du  travail. 

Nous  voulons  la  propriété  individuelle,  parce  qu’elle  est  le  support  de  la  liberté.  Nous 
voulons  Faccession  de  tous  à  la  propriété.  Nous  sommes  contre  toutes  les  dictatures  des 
hommes,  des  partis  de  l’argent,  des  bureaux; 

/  2°  Révision  de  la  Constitution  assurant  la  stabilité  gouvernementale  par  un  Sénat  dont 

les  pouvoirs  seront  élargis  et  par  un  système  électoral  loyal  à  F  échelle  de  l'arrondissement.  —  / 
Organisation  administrative  moderne  avec  des  fonctionnaires  moins  nombreux,  mieux  payés, 
au  service  du  pays,  pour  F  aider  à  produire. 

Politique  sociale,  ^ 

—  Une  refonte  de  la  Sécurité  sociale  mieux  gérée,  moins  coûteuse^  sauvegardant  le 
pouvoir  d’achat  de  ceux  qui  vivent  de  leur  salaire,  de  leur  retraite  ou  de  leur  épargne.  — 
Suppression  de  la  condition  prolétarienne  et  accession  des  travailleurs  à  la  propriété  indivi¬ 
duelle.  —  Une  politique  sociale  de  l’habitat,  fondée  sur  un  programme  hardi  d’amélioration 
du  logement  et  entraînant  la  suppression  du  taudis. 

Politique  industrielle,  commerciale  et  artisanale. 

En  ce  domaine,  notre  programme  est  celui  du  groupement  de  défense  des  libertés  pro¬ 
fessionnelles  et  des  contribuables  ; 

Programme  du  front  économique,  - —  Des  libertés  professionnelles  et  des  contri¬ 
buables. 

Exiger  la  notion  du  bien  individuel,  le  respect  de  la  propriété  privée,  la  légitimité  du 
profit  qui  compense  les  risques  acceptés.  —  Engager  la  responsabilité  personnelle  des  candi¬ 
dats  recevant  Finvcstiture  du  groupement  de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des 
contribuables.  —  Interdiction  de  la  rétroactivité  des  lois  et  de  toutes  mesures  réglemen¬ 
taires,  —  Sauvegarde  des  prérogatives  parlementaires  par  l’interdiction  de  délégations  de 
pouvoirs  aux  services  administratifs  et  commissariats  divers.  —  Réforme  administrative  par 
la  suppression  de  tous  les  services  inutiles  ou  périmés  et  de  toutes  les  tâches  ne  correspon¬ 
dant  pas  aux  tâches  ordinaires  de  la  fonction  publique.  —  Maintien  du  jeu  de  la  concur¬ 
rence,  source  d’émulation  et  de  baisse  des  prix  par  l’abolition  de  tous  privilèges.  —  Substi¬ 
tution  à  la  fiscalité  actuelle  d’une  fiscalité  assise  sur  l’accroissement  de  la  productivité.  — 
Pour  éviter  un  accroissement  constant  des  charges,  interdiction  des  impôts  exceptionnels 
pour  fi  nancer  les  budgets  ordinaires  et  fixation  du  budget  pour  toute  la  durée  de  la  législa¬ 
ture.  —  Financement  des  dépenses  extraordinaire?  par  Fetflprunt  afin  de  ne  pas  écraser  les 
générât  tops  présentes  de  charge?  disproportionnées  à  leurs  moyens,  Abandon  de  la  polU 
tique  de  restrictions  de  crédit* 
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Reconstruction. 

— r  Evaluation  définitive  des  dommages  de  guerre.  —  Remise  à  chaque  sinistré  d’un 
titre  de  créance  portant  intérêt,  pouvant  être  nanti,  payable  au  moment  oii  le  sinistré 
devient  prioritaire.  —  Le  vote  d'un  plan  de  financement  et  la  fixation  de  la  date  de  la  fin  de 
la  reconstruction.  —  Le  vote  d'un  plan  de  priorité,  en  tenant  largement  compte  des  besoins 
scolaires,  —  Suppression  de  la  retenue  de  30  0/0  qui  n'est  pas  prévue  par  la  loi,  —  Achè¬ 
vement  des  constructions  en  goufs,  —  Pas  de  construction  financée  n  avec  les  crédits  des 
sinistrés  »  avant  la  fin  de  la  reconstruction.  —  Simplification  des  formalités  administratives. 

Politique  agricole. 

Organisation  rationnelle  de  la  vente  sur  le  marché  national  et  sur  les  marchés  étrangers 
des  produits  de  la  terre  de  France.  —  Alignement  des  prix  industriels  sur  les  prix  agricoles. 

—  Crédits  pour  l'équipement  rural,  —  Développement  de  renseignement  technique  agri¬ 
cole  pour  les  jeunes  agriculteurs,  ~  Achèvement  de  l’électrification  des  campagnes,  — 
Subventions  pour  l'habitat  rural.  —  Législation  pratique  pour  l'installation  des  jeunes  limi¬ 
tant  le  cumul,  —  Garantie  d'une  vieillesse  honorable  aux  vieux  travailleurs  de  la  campagne. 

—  Révision  des  allocations  familiales  agricoles  en  les  alignant  sur  les  autres  catégories  de 
bénéficiaires.  —  Réfection  des  chemins  ruraux. 

Nous  insistons  sur  notre  volonté  de  vivre  libres  sans  l’inquisition  constante  d'une  admi¬ 
nistration  policière.  Nous  voulons,  en  défendant  la  propriété  individuelle,  garantir  l'invio¬ 
labilité  du  domicile  et  protéger  la  libre  exploitation  des  produits  du  sol  normand. 

En  bref,  nous  soutiendrons,  grâce  à  nos  organisations  agricoles,  ce  qui  fait  leur  force  : 
une  famille  respectée  et  une  jeunesse  ardente,  armée  pour  la  vie  et  qui  regarde  avec  con¬ 
fiance  vers  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  particuliers  de  notre  département,  nous  ne  les  ignorons 
pas,  étant  tous  enfants  du  pays  en  contact  avec  nos  compatriotes.  Les  questions  de  dévelop¬ 
pement  de  l’agriculture  et  de  l'élevage,  de  renaissance  de  nos  ports  et  de  notre  pêche 
côtière  retiendront  toute  notre  attention,  Cherbourg,  tout  particulièrement  l'arsenal,  le  port 
et  la  gare  maritime  appellent  un  effort  considérable  et  urgent.  Granville  doit  revivre. 

Quant  aux  anciens  combattants,  nous  faisons  nôtres  les  revendications  justifiées  de  leurs 
associations. 

Pour  mener  a  bien  cette  tâche,  il  faut  que  nous  comptions  sur  votre  volonté,  votre 
énergie,  votre  conscience  et  votre  travail. 

Nous  pensons  que  nous  serons  compris  et  approuvés  de  toutes  les  Françaises  et  de  tous 
les  Français  du  département,  qui  nous  feront  confiance  pour  entreprendre  le  redressement 
et  la  restauration  du  pays. 

Veuillez  agréer,  Mesdames  et  Messieurs,  les  assurances  de  notre  entier  dévouement. 

Guérin  de  BEAUMONT 

Conseiller  municipal  d'Airel,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Médaille  de  la  Résistance* 
Médaille  américaine  de  la  liberté,  —  Ministre  plénipotentiaire. 

Directeur  des  Affaires  d’Amérique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Guy  LECLERC 

Pharmacien. 

Conseiller  municipal  de  Coutances.  —  «  P.  M.  E.  ». 

Président  de  la  Fédération  des  sinistrés  de  la  Manche t 


Clément  DU CHEMIN 


Exploitant  agricole  à  Bricquebec* 

Chevalier  du  mérite  agricole.  —  Secrétaire  générai  de  la  Fédération  départementale  des  syndicats  agricoles. 

Louis  FOUILLEUL 

Exploitant  agricole  à  Vllïechien. 

Croix  de  guerre  1539-1945  avec  étoile  d’argent.  —  Vice-président  de  la  Ligue  de  défense  paysanne. 

Louis  QÜÉVY 

Commerçant  h  Saïnt-Lô, 

Officier  d’académie-  —  Sinistré  total. 

Président  de  TUnlon  interprofessionnelle  do  la  Manche  a  P.  M.  E.  ». 


Jean-Baptiste  LEFRÀNC 
Exploitant  agricole  maire  de  Vains. 

Chevalier  du  mérite  agricole.  —  Vice* président  de  la  Fédération  départementale  des  syndicats  agricoles. 
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MARNE 


5  DÉPUTÉS 

Liste  du  M.R.P .  M  Pierre  Schneiter  (M.R.P.). 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste .  M.  Alcide  Benoît  (C.). 

Liste  R. P. F . .  M.  pierre  Clostermann  {R. P. F.). 

Lists  socialiste  S.F.I.O .  M.  Lucien  Draveny  (S.F.I.O.). 

Liste  du  M.R.P . .  M.  René  Charpentier  (M.R.P.). 


Mouvement  Républicain  Populaire. 


Pierre  SCHNEITER 

Chevalier  do  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  do  guerre  1939-1945.  —  Médaille  de  la  Résistance, 
Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population, 

Ancien  Secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  allemandes  et  autrichiennes, 

Sous-Préfet  de  là  Libération  à  Reims,  —  Député  de  la  Marne. 


René  CHARPENTIER 

Chevalier  de  la  Légion  df  honneur»  —  Croix  de  guerre  1939-1945, 

Médaille  de  la  Résistance*  —  Déporté  a  Bûche  uval  d.  —  Agriculteur.  —  Conseiller  général, 
Membre  de  T  Ass  emblée  consultative  du  Conseil  de  l’Europe.  —  Député  de  ïa  Marne. 

Ces  deux  hommes  que  tous  avez  élus  n’ont  cessé  de  travailler  depuis  six  ans  : 

- —  au  Gouvernement,  au  Parlement,  au  Conseil  de  FEurope  ; 

—  pour  yous,  pour  le  département,  pour  la  France,  pour  la  paix» 

Avec  leurs  amis 

René  MENU,  Robert  SOUDAN,  àndbb  GOBLET 

ils  se  présentent  pour  la  quatrième  fois  à  vos  suffrages  t 

— *  Ils  ont  connu,  jour  après  jour,  les  difficultés  de  Faction  ; 

—  Us  ont  évité  bien  des  catastrophes  ; 

—■  Us  sont  préparés  aux  tâches  de  F  avenir* 
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A  vous  de  les  juger. 

Avec  quelques  preuves  a  l’appui..* 

Grâce  à  la  présence  au  Gouvernement  d'hommes  raisonnables,  la  France  a  évité  à  la 
Libération,  la  révolution  sanglante  qui  menaçait  : 

Grâce  à  la  présence  du  M.R.P.  en  1946,  après  le  départ  du  général  de  Gaulle  —  à  un 
moment  où  à  h  Assemblée  existait  une  majorité  absolue  eo  ci  a  lo*  communiste  —  la  France  a 
évité  un  Gouvernement  à  direction  communiste  qui  aurait  transformé  le  régime  en  <i  démo¬ 
cratie  populaire  »  et  aurait  donné  aux  Soviets  une  carte  maîtresse  en  Europe. 

On  aurait  connu  la  guerre  civile  et  peut-être  la  guerre  étrangère. 

Au  contraire,  dans  une  paix  toujours  menacée,  mais  sans  cesse  maintenue,  à  1  Intérieur 
comme  à  l'extérieur,  ceux  qui  ont  eu  la  lourde  charge  de  gouverner  et  de  légiférer  ont  dû  : 

—  d’abord  mettre  en  placé  et  adapter  les  nouvelles  institutions  politiques  ; 

—  ensuite,  aménager,  administrer  et  bientôt  même  ti  épurer  »  les  entreprises  nationa¬ 
lisées  ou  les  grands  services  créés  de  1944  à  1946  et  dont  la  responsabilité  incombe  autant 
aux  communistes  et  aux  gaullistes  qu’à  la  majorité  d’aujourd’hui  ; 

—  enfin,  quoi  qu’on  en  dise,  conduire  la  France,  jour  après  jour,  sur  la  voie  de  son 
redressement. 

Témoin  ce  bilan,*. 

—  L'indice  général  de  la  production  industrielle  a  atteint  en  janvier  1951  un  niveau 
record  (140  par  rapport  à  1938}  ; 

—  750.000  logements  partiellement  détruits  ont  été  réparés  ; 

— -  118.000  constructions  provisoires  ont  été  réalisées  ; 

—  153 * 000  logements  neufs  ont  été  construits  ; 

—  Pour  la  première  fois  depuis  de  nombreuses  années,  la  France  a  eu  en  1950  une 
balance  commerciale  bénéficiaire  et  un  franc  apprécié  sur  les  marchés  étrangers  ; 

—  Le  déficit  budgétaire  était  en  1938  de  33,5  0,0,  en  1946  de  28,5  0/0,  en  1949 
de  8,7  0/0,  en  1950  de  3,5  0/0  ; 

—  La  réduction  réelle  du  nombre  des  fonctionnaires  ou  agents  de  l’Etat  est  de  130.000 
par  rapport  à  1946  ; 

—  Le  nombre  de  chômeurs  était  en  1950  de  52.000  contre  373.000  en  1938  ;  9 

—  Le  parc  des  tracteurs  (René  Charpentier  n’y  est-il  pour  rien  ?)  est  passé  de  30*000 
en  1939  à  environ  120.000  en  1949  ; 

—  L’état  sanitaire  des  Français  (le  Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population 
n’y  est-il,  lui  aussi,  pour  rien?)  s’est  considérablement  amélioré.  X.a  mortalité  a  fortement 
diminué  ;  la  natalité  a  fortement  augmenté*  Par  les  prestations  familiales,  dont  le  M.R.P* 
s’est  toujours  fait  le  champion  et  le  défenseur,  une  aide  appréciable  - —  que  nous  voulons 
égale  pour  tous  —  a  été  apportée  aux  familles  ; 

~  Lés  pensions  des  vieux  travailleurs,  des  économiquement  faibles,  des  victimes  de  la 
guerre,  ont  été  notablement  augmentées. 

Auravt-on  pu  faire  mué  ? 

Ouij  si  des  crises  ministérielles  (dont  aucune  n’est  imputable  au  M.R.P.)  n'étaient  pas 
trop  souvent  venues  troubler  la  stabilité  et  la  continuité  gouvernementales  et  interrompre 
l'œuvre  commencée* 

Oui,  si  les  menaces  de  guerre  mondiale  (dues  à  la  mauvaise  volonté  russe)  n’avaient  pas 
contraint  la  France  et  le  monde  à  un  effort  d’armement  qui  a  eu  pour  conséquence  l’arrêt 


et  la  hausse  des  matières 
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ou  le  ralentissement  d'autres  réalisations  «  plus  pacifiques  » 
premières  et  du  coût  de  la  vie. 

Aurait-o:*  pu  faire" moins  ? 

Oui j  si  des  hommes  raisonnables  pétaient  pas  restés  à  la  barre  et  si  la  France  avait 
sombré  dans  la  guerre  civile. 

Electrices  î  Electeurs  1 

D'autres  vous  promettent  monts  et  merveilles  critiquent  vos  élus  parce  qu’ils 
veulent  prendre  leur  place,  ou  les  partis  parce  qu’ils  veulent  faire  du  leur  le  «  parti  unique  », 

Voter  SCHNEITER 

c'est  voter  pour  un  homme  d’Etat  qui,  partout  où  il  a  été  appelé  à  <r  servit  »  —  aux  Affaires 
allemandes,  aux  Affaires  étrangères,  ou  à  la  Santé  publique  —  n’a  eu  en  vue  que  la  prospé¬ 
rité  et  la  paix  pour  la  France, 

Voter  CHARPENTIER 

c’est  voter  pour  celui  qui,  avec  la  même  simplicité  et  le  même  dévouement,  a  fait  avancer 
la  modernisation  de  l'agriculture  marnaïse  en  lui  procurant  des  tracteurs,  et  a  fait  adopter 
par  le  Conseil  de  l'Europe  le  rapport  sur  l'organisation  européenne  des  marchés  agricoles 
qui,  avec  le  pool  charbon-acier,  préparent  l’organisation  économique  de  l'Europe,  facteur 
indispensable  de  la  paix  du  monde. 

Voter  MENU  -  SOUDANT  -  GOBLET 

c'e&t  voter  pour  des  hommes  fraternellement  unis  aux  deux  autres,  connus  et  appréciés 
pour  leur  dévouement,  leur  sincérité,  leur  désintéressement,  aux  postes  où  ils  ont  été  portés 

Candidats  de  la  liste  cftt  Mouvement  républicain  populaire  apparentée  avec  les  trois  listes  :  Entente  rêpu 
blkaine  (Rassemblement  des  gauches  républicaines ,  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste ,  Union  des 
indépendants  et  des  paysans  et  des  républicains  nationaua ï),  Parti  socialiste  S.FJ,0.t  Groîtpement  nattona 
de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables , 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

Pour  l’indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

f 

Présentée  par  le 

Parti  communiste  français* 

El  ec  t  rie  es,^  Electeurs  1 

L’acte  que  vous  êtes  appelé  à  faire  le  Î7  juin  revêt  une  importance  capitale.  Votre 
bulletin  de  vote  peut  signifier  deux  choses  : 

La  paix  et  la  démocratie  si  vous  votez  pour  les  candidats  communistes; 

Le  fascisme  et  ïa  guerre  si  vous  vous  prononcez  pour  une  autre  liste  quelle  qu’elle  soit, 

58 
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Non  pas  que  la  défense  de  la  paix  soit  le  monopole  d’un  parti,  mais  parce  que  les  partis 
gouvernementaux,  les  «  indépendants  »  et  le  R. P. F.  suivent  la  politique  de  guerre,  de 
misère ,  de  soumission  à  l’impérialisme  américain. 

Le  Paru  communiste  français  se  présente  à  vos  suffrages  en  toute  confiance.  Il  vous 
présente  son  programme  départemental. 

...  ?fa,S  celui'ci  n’est  applicable  que  dans  le  cadre  d’une  véritable  politique  de  paix  et 
d  indépendance  nationale,  qui  permettra  de  compresser  énergiquement  le  budget  mons¬ 
trueux  de  la  Guerre  et  de  consacrer  les  milliards  ainsi  libérés  à  alléger  le  sort  des  travailleurs 
de  la  ville  et  de  la  campagne* 


Arrêt  de  la  transformation  du  département  de  la  Marne  en  base  stratégique 
ü 'agression. 


Evacuation  immédiate  par  les  Américains  du  sud-est  du  département  (région  de  Saint- 
lîulien)  où  ils  s  installent  en  maîtres,  et  de  3a  région  de  Reims* 

Arrêt  des  travaux  de  construction  do  l'aérodrome  de  Courcÿ,  remise  à  leurs  proprié¬ 
taires  des  terrains  réquisitionnés,  emploi  à  des  travaux  pacifiques  des  travailleurs  embauchés 
a  la  piste  d'envoh 


Suppression  des  stocks  d’armes,  de  munitions  et  de  dépôts  d’essence  militaires  qui 
mettent  en  péril  la  vie  des  populations* 

Assurance  aux  cultivateurs  do  l'ancienne  zone  rouge  de  Moronvilliers,  que  les  terres 
qui  sont  défrichées  restent  en  leur  jouissance,  et  ne  seront  pas  rendues  à  l’administration 
mi  i taire  qui  les  transformerait  en  terrain  de  manoeuvre.  Que  s’éteigne  la  menace  d’expro¬ 
priation  de  ces  terres  dont  ils  sont  menacés. 


Satisfaction  aux  revendications  des  masses  laborieuses. 

Pour  les  ouvriers,  revalorisation  immédiate  des  salaires  qui  n’ont  augmenté  que  de 
quatre  fois,  tandis  que  les  prix  se  multipliaient  par  huit,  parfois  plus.  Suppression  des  zones 
de  salaires.  Echelle  mobile.  Lutte  contre  le  chômage. 

Pour  les  ouvriers  agricoles  et  bûcherons  dont  certains  perçoivent  encore  un  salaire 
horaire  de  58  francs,  parité  avec  les  travailleurs  du  bâtiment  et  extension  de  toutes  les  lois 
sociales  à  ces  catégories. 

Pour  les  artisans  et  petits  commerçants,  réduction  des  impôts  et  taxes,  suppression  de 
la  patente,  abattement  à  la  base  égal  au  minimum  vital  pour  le  calcul  de  l’impôt.  Faire 
payer  les  grosses  sociétés  capitalistes. 

Pour  les  petits  et  moyens  paysans  et  vignerons,  baisse  des  prix  industriels,  juste  reva- 
onsatioii  des  produits  agricoles  sans  répercussion  sur  les  prix  au  détail  par  la  suppression 
,  e  .  spéculation.  Création  d’une  caisse  naLionale  de  calamités  pour  mettre  à  l’abri  du 
besoin  les  petits  et.  moyens  paysans  et  vignerons  victimes  des  intempéries.  Application  du 
programme  de  défense  de  la  viticulture  champenoise  du  Parti  communiste  français  qui 
prévoit  notamment  la  révision  du  mode  de  payement. 

rLAiReC0"StraCtltm  SL  construclion  de  logements  pour  les  sinistrés  de  Vilry-le- François 
Châlons-sur-Marne,  Ay,  et  d’autres  communes  dont  de  nombreux  habitants  logent  encore 
dans  des  baraquements  «  provisoires  »,  ainsi  que  pour  les  mal  logés. 

Agrandissement  des  écoles  et  création  de  classes  nouvelles,  aérées  et  salubres,  pour 
nos  enfants  qui  s’étiolent  dans  des  salles  étroites  et  malsaines. 

Améliorations  et  multiplication  des  bâtiments,  locaux  et  installations  sanitaires. 

ransports.  Suppression  du  Plan  Pinay  de  démembrement  de  la  S.N.C.F.  Sécurité 
de  1  emploi  des  cheminots  menacés  de  licenciements  ou  de  déplacements.  Rétablissement 
des  lignes  Epernay-Sézanne,  Vitry-ie-François-Troyes.  Améliorations  sur  les  autres 
lignes  par  la  mise  en  circulation  d’autorails  légers  pour  desservir  les  petites  gares. 
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Améliorations  et  réfection  des  routes  et  chemins*  Construction  d'abris  pour  les 
voyageurs  aux  arrêts  des  cars  en  dehors  des  agglomérations* 

Développement  de  l'apprentissage  aux  frais  de  l’Etat* 

Satisfactions  aux  victimes  de  guerre,  anciens  déportés,  prisonniers,  anciens  combattants 
qui  attendent  toujours  leur  pécule  ou  la  revalorisation  de  leur  pension. 


Electrices,  électeurs  1 

Tel  est  ressentie!  du  programme  départemental  que  le  Parti  communiste  français 
soumet  h  vos  suifrages*  Les  élus  communistes,  ils  se  différencient  en  cela  des  autres,  ont 
toujours  mis  leurs  actes  en  accord  avec  leurs  paroles.  Investis  de  votre  confiance,  les 
candidats  communistes  ne  failliront  pas  à  leur  mission,  ils  se  battront  pour  la  réalisation  de 
leur  programme  constructif  et  pacifique, 

Si  ce  programme  ne  vous  paraît  pas  complet,  nous  faisons  appel  à  vous  pour  nous 
écrire  ou  faire  part  de  vos  suggestions  et  critiques  aux  orateurs  qui^assureront  les  réunions 
électorales, 

Mais  répétonsde  à  nouveau,  un  tel  programme  ne  peut  être  applicable  qu'avec  une 
politique  de  paix,  celle-ci  est  possible.  Sur  le  plan  national,  notre  parti  a  fait  des  propo¬ 
sitions  concrètes  que  les  électeurs  ont  pu  connaître  d'autre  part. 

Il  faut  faire  de  ces  élections  un  triomphe  de  la  paix  en  faisant  triompher  les  candidats 
du  Parti  communiste  français.  Chaque  voix  compte. 

Contre  les  apparentements  immoraux  qui  vont  à  travers  les  circonscriptions  du  R. P.  F, 
aux  S. h  *1*0. .  en  passant  par  tous  les  groupes  du  parti  américain  en  France, 

— -  Contre  le  fascisme,  la  misère  et  la  guerre* 

—  Pour  la  démocratie,  le  bien-être  et  la  paix* 


Bloquez  vos  suffrages  sur  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  pour 
l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix,  présentée  par  le  Parti  communiste 
français,  conduite  par  Alcide  Benoît. 

Votez  pour  la  paix  ! 

Vu  : 


Les  candidats. 


Alcide  BENOIT  René  TYS  Hélène  NAUTRÉ 
Henri  MIRRÜIR  Caston  WÀHARTE 


Rassemblement  du  peuple  français. 

Electrices,  électeurs  du  département  de  la  Marne, 

Vous  êtes  maintenant  édifiés  sur  l’énorme  escroquerie  de  la  loi  électorale,  sur  la  bouf- 
fonnerie  des  programmes,  quand  vous  lirez  en  bas  de  page  la  petite  mention  :  ((  Je  suis  appa¬ 
renté  avec*,,  un  programme  diamétralement  opposé  au  mien  »? 

Françaises  et  Français  de  bon  sens, 

Le  scrutin  du  17  juin  ne  sera  pas  une  lin,  mais  un  commencement. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  d'enlever  des  sièges  aux  communistes* 

11  faudra,  demain,  guérir  le  pays  du  communisme,  c'est-à-dire  gouverner. 
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Depuis  cinq  ans,  les  apparentés  ont  démontré  leur  incapacité. 

Vous  les  jugerez,  non  pas  sur  leurs  discours,  mais  sur  leurs  actes. 

Gomment,  de  leurs  programmes  contradictoires,  pourraient-ils  sortir  une  majorité 
homogène  et  un  exécutif  efficient  ? 

Leur  caricature  d'union  n’a  qu'un  seul  objet  :  se  partager  les  sièges  escroqués  dans  la 
confusion  au  suffrage  universel. 

Seul  le  Rassemblement  du  peuple  français  est  capable  ; 

—  d’arrêter  la  trahison  communiste  autrement  que  par  des  paroles  ; 

—  d’apporter  un  remède  à  la  misère  des  classes  laborieuses  et  de  tous  les  petits,  ruinés 
par  l’instabilité  monétaire  ; 

—  de  résorber,  par  une  action  courageuse,  le  déficit  des  finances  publiques. 

Nous  ne  promettons  pas  «  monts  et  merveilles  »,  nous  vous  proposons  des  mesures 
claires,  réalisables,  conformes  à  l'intérêt  du  paye. 

Pour  prendre  ces  mesures  et  pour  les  appliquer,  il  faut  des  hommes  d'action  résolus  et 
compétents. 

Les  hommes  que  vous  présente  le  Rassemblement  du  peuple  français  ont  donné  la 
preuve  de  leur  courage  à  un  moment  où  le  combat  pour  la  France  et  pour  la  République 
n’était  pas  un  combat  électoral. 

Pour  que  vive  la  France,  votez  R.  P*  F* 

Vu  : 


Les  candidats 

du  Rassemblement  du  peuple  français* 


La  vérité  sltr  de  Gaulle,  la  République  et  les  communistes  ; 

Après  l’appel  du  18  juin  1940,  de  Gaulle  avait  promis  le  21  juin  1940  à  la  BBC  : 

1°  De  faire  participer  la  France  ù  la  victoire  ; 

2°  De  sauver  l’Empire  ; 

3°  De  restaurer  la  République  et  de  se  retirer  ïe  jour  même  des  premières  élections 
générales  de  la  France  libérée. 

Il  a  tenu  ses  promesses, 

r 

L’Allemagne  a  capitulé  le  8  mai  1945,  le  Japon  le  26  septembre  1945  et,  en  octobre  1945, 
les  Français,  volant  librement,  élisaient  leurs  représentants  à  la  première  Assemblée  Natio¬ 
nale  Constituante.  Le  6  novembre  1945,  Gouin  étant  élu  président  de  cette  Assemblée, 
de  Gaulle,  conformément  à  sa  promesse,  lui  remettait  ses  pouvoirs  et  se  retirait* 

Le  9  novembre,  sur  l'instance  du  M*  R.  P,  et  delà  S.  h\  L  O.,  de  Gaulle  acceptait  la 
présidence  du  Gouvernement,  étant  investi  à  l1  unanimité  des  députés,  le  13  novembre  1945, 
Mais  une  motion,  signée  André  Philip  (S.  F.  L  O.),  soutenue  par  de  Menthon  (M.  R,  P.)  et 
Jacques  Duclos  (Com.),  voulut  imposer  à  de  Gaulle  : 

«  Le  mandat  affectueux,  mais  impératif,  de  répartir  dans  un  Gouvernement  d’union 
nationale,  à  la  rigoureuse  proportionnelle,  les  portefeuilles  sans  aucune  exclusive  »* 

De  Gaulle  refusa  de  donner  aux  communistes  l’Intérieur,  les  Affaires  étrangères  et  la 
Défense  nationale,  et,  dans  un  discours  célèbre  à  la  radio,  en  donna  la  raison  aux  Français, 

Mais,  le  19  novembre  1945,  l’Assemblée  voulut  imposer  les  communistes  à  ces  postes- 
clefs  par  358  voix  contre  de  Gaulle  (radicaux,  tous  lés  M*  R.  P*  et  socialistes),  39  voix  pour, 
les  communistes  s’abstenant  habilement  pour  laisser  aux  apparentés  la  responsabilité  d’avoir 
chassé  de  Gaulle; 
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De  Gaulle,  néanmoins,  présenta  son  Gouvernement  d’union  nationale,  n’accordant  aux 
communistes  aucun  poste-clef  et  fut,  quelques  jours  plus  tard,  contraint  de  démissionner 
définitivement,  TAssemblée  (communistes,  M.  R,  P*,  S*  F,  T.  O,  et  radicaux)  ayant  voté 
contre  les  modestes  crédits  militaires  demandés  par  de  Gaulle  pour  soutenir  Leclerc  en 
Indochine. 

De  Gaulle,  en  partant,  laissait  aux  apparentés  (M.  R*  P.T  S.  F,  L  O*  et  communiât  es  a 
ces  derniers  remplacés  en  1947  par  les  radicaux)  ; 

1°  Les  caisses  de  l’Etat  pleines  (3,000  milliards  de  francs  Petsehe)  ; 

2°  La  confiance  du  pays  ; 

3°  Le  prestige  de  la  France  restauré  dans  le  monde. 

Les  apparentés  (M,  R.  P.,  S,  F.  I.  th,  r ad. -soc.  et  indép.),  en  partant,  malgré  leurs 
400  sièges  qui  leur  assuraient  une  énorme  majorité  de  travail  dans  la  dernière  Chambre* 
laissent  derrière  eux  : 

1°  Malgré  le  recouvrement  anticipé  des  impôts  directs  jusqu’au  Pr  janvier  1953,  un 
déficit  au  1er  mai  de  875  milliards,  avec  en  plus  six  mois  d'exercice  budgétaire  (soit 
1.500  milliards)  à  couvrir  sur  des  caisses  vides  ; 

2°  Le  crédit  de  F  Etat  ruiné  ; 

3"  Un  crédit  international  ruiné  lui  aussi. 

Nos  câïulidâls  : 

Pierre  CLOSTERMÀNN 
Né  le  28  février  1921 ,  —  Marié,  un  enfant. 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur  à  24  ana.  —  Médaille  militaire,  —  Croix  de  guerre  27  palmes. 

Ingénieur.  —  Ecrivain  du  Grand  Cirque.  —  Diplômé  d’économie  politique, 

n  Dans  ma  famille,  il  est  de  tradition  de  servir  la  «  France  », 

d i  Je  ne  veux  pus  que  la  glorieuse  histoire  de  la  France  s’arrête  par  la  trahison  des  uns 
et  la  lâcheté  des  autres, 

«  Le  monde  a  les  yeux  fixés  sur  nous  et  la  paix  dépendra  du  résultat  des  élections. 

d  Les  Alliés,  qui  ont  fait  Texpérience  de  la  faiblesse  des  Gouvernements  précédents, 
n’aideront  la  France  (oii  il  y  a  4  millions  de  voix  communistes)  que  si  L’Union  nationale  se 
construit  autour  de  de  Gaulle, 

€  C’est  à  vous,  électrices  et  électeurs,  de  donner  la  preuve  de  cette  volonté  de  défendre 
la  France  en  votant  R.  P.  F.  » 

Roger  RAÜLET 

Né  le  28  avril  1900.  Marié,  père  de  7  enfanta. 

Commerçant.  —  Président  de  la  Gliüinbio  syndicale  de  la  boulangerie 
de  ruiToiidiaflement  de  Reims, 

Membre  de  la  Chambre  de  Commerce.  —  Conseiller  général  du  lgr  canton. 

«  Représentant  le  commerce  et  la  petite  entreprise,  je  suis  au  Rassemblement  qui  est, 
à  ce  jour,  le  seul  espoir  de  toutes  les  forces  qui  travaillent  et  qui  produisent. 

«  L’Etat  patron,  parasitaire,  dispendieux,  annihile  l’effort  et  la  production  du  pays, 

«  Le  Rassemblement  peut  apporter  à  la  France  uue  réforme  fiscale  simple  et  facile¬ 
ment  applicable. 

a  Le  Rassemblement  doit  encourager  F  effort  et  l’épargne. 

«  Le  Rassemblement  s’engage  à  ne  pas  imposer  hors  proportion  le  produit  de  ces  efforts 
et  le  produit  de  cette  épargne,  » 
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Andris  BOUILLON 

Né  le  24  novembre  1900,  —  Marié,  2  enfants. 

Peintre  en  bâtiments,  —  Conseiller  technique  à  FEcoIe  (Tappren tissage  d’Epernay. 

«  Ma  famille  a  donné  un  lourd  tribut  à  la  France  en  1914-1918,  sur  neuf  enfants,  quatre 
tués.  En  1945,  mon  fils,  engagé  volontaire,  est,  à  19  ans,  mutilé  à  95  0/0. 

"  Je  connals  îe3  difficultés  des  foyers  ouvriers,  puisque,  toujours  avec  eux,  je  fis  mon 
apprentissage.  Ouvrier  peintre,  c’est  à  force  de  travail  que  j’installai  ma  peti te  entreprise . 

«  J’accueille  avec  enthousiasme  la  solution  du  Rassemblement  au  problème  des  salariés. 
C’est  avec  l’association  capital-travail  que  nous  éviterons  la  lutte  des  classes  et  supprime- 
rons  la  condition  prolétarienne, 

«  Je  désire  que  les  syndicats  professionnels  soient  dépolitisés  afin  de  revenir  à  leur 
destination  première,  » 

Lucien  DUBOIS 

Né  le  3  juillet  1889,  —  Marié,  4  enfants,  —  Cultivateur  à  Ablancourt  (Marne;, 

«  Venu  à  la  culture  et  mis  au  service  de  la  terre  depuis  mon  plus  jeune  âge  j’ai  connu 
les  difficultés  des  paysans, 

«  Si  je  suis  au  Rassemblement,  c’est,  qu’il  apporte  la  solution  la  meilleure  au  problème 
du  travailleur  de  la  terre, 

41  Depuis  vingt  ans,  je  puis  assurer  avoir  été  un  des  promoteurs  de  la  modernisation  de 
l'agriculture  dans  la  Marne, 

«  Avec  cette  modernisa  Lion ,  nous  ferons  cesser  l’antagonisme  entre  le  paysan  et 
l’ouvrier, 

«  C’est  en  nous  rassemblant,  en  nous  associant  entre  Français,  que  nous  défendrons  et 
garderons  nos  libertés. 

«  Quant  au  prix  du  blé,  monnaie  paysanne,  il  doit  être  fixé  sur  la  base  du  prix  de 
revient.  » 


Gvy  BOISOT 

Né  le  12  août  1909,  — Marié,  3  enfants. 

Médaillé  de  la  Résistance.  —  Imprimeur,  —  Conseiller  municipal  de  Chàlons^mr-Marne, 

Engagé  dans  les  Forces  françaises  libres,  —  Déporlé  de  Buchenwald^Dora,  —  Grand  invalide, 

«  J’ai  suivi  le  général  de  Gaulle  depuis  1940  et  j’ai  rempli  volontairement  mon  devoir 
de  Français, 

«  L’univers  concentrationnaire  voulu  par  le  parti  communiste  n’est  pas  une  vaine 
menace.  J  ai  connu  et  vécu  les  horreurs  de  ces  camps  de  concentration.  Je  sais  comment 
1  homme  y  est  réduit  à  l'esclavage  et  y  crève  plus  misérable  qu’une  bête. 

«  Je  veux  que  la  République  se  souvienne,  autrement  que  par  des  discours,  des  veuves, 
des  orphelins,  des  invalides  et  des  anciens  combattants. 

«  En  nous  rassemblant  dans  notre  France,  avec  le  général  de  Gaulle,  nous  serons  assez 
forts  pour  lutter  contre  les  forces  démoniaques  qui  nous  entourent  et  les  vaincre.  » 


Parti  socialiste  S*F,L0,  (Fédération  de  la  Marne). 


Profj  ra  mn  le  agr  ic  o  le . 

Le  libéralisme,  c'est  la  misère  dans  l'abondance. 

Le  socialisme,  c*est  la  prospérité  dans  l'abondance. 

Le  socialisme,  c'est  la  justice  sociale  pour  l'amélioration  de  la  vie  rurale. 

Nos  OBJECTIFS  ET  XOS  LUTTES. 

Le  parti  socialiste  dénonce  l'insuffisance  des  investissements  agricoles. 

Le  parti  socialiste  s'élève  contre  la  politique  actuelle  d'exportation.  Il  demande  que  la 
libéralisation  des  échanges  s'accompagne  d'une  organisation  des  marchés  sur  le  plan  euro¬ 
péen,  comme  sur  le  plan  national. 

Le  parti  socialiste  veut  développer  renseignement  agricole. 

Le  parti  socialiste  lutte  pour  l'affranchissement  des  fermiers  et  des  métayers. 

Le  nouveau  statut  du  fermage  et  du  métayage  est  une  victoire  socialiste. 

Le  parti  socialiste  veut  améliorer  le  sort  des  ouvriers  agricoles  ;  égalité  des  salaires 
entre  les  ouvriers  agricoles  et  ceux  du  bâiîment. 

Le  parti  socialiste  lutte  pour  la  sécurité  des  familles  paysannes  : 

Améliorations  des  assurances  sociales  agricoles,  protection  sociale  des  exploitants  agri¬ 
coles,  égalité  des  prestations  familiales  agricoles,  justice  dans  le  financement  des  prestations 
sociales  agricoles. 

Le  parti  socialiste  lutte  pour  la  réduction  des  impôts  des  paysans  travailleurs. 

Diminution  ou  suppression  dans  certains  cas  des  droits  de  succession  des  biens  partici¬ 
pant  à  la  production  agricole. 

Le  parti  socialiste  veut  aider  les  jeunes  paysans  :  trouver  des  terres  pour  les  jeunes 
paysans,  combattre  le  cumul  des  exploitations  ;  lutter  contre  l'accaparement  par  les  grandes 
sociétés  industrielles  et  commerciales;  susciter  une  vigoureuse  politique  de  prêts  aux  jeunes 
exploitants. 

Le  parti  socialiste  veut  rénover  le  village,  le  rendre  plus  vivant  et  plus  confortable, 
par  Fextention  aux  foyers  ruraux  de  l'électrification,  des  adductions  d'eau  et  par  l’améliora¬ 
tion  des  chemins  ruraux. 

Lk  parti  socialiste  défend  la  coopération  agricole. 

Les  socialistes  ont  donné  un  statut  aux  coopératives  agricoles. 

Les  socialistes  ont  défendu  les  coopératives  sur  le  plan  fiscal, 

La  coopération  représente  une  forme  supérieure  de  l'organisation  de  l'économie. 

La  coopération  est  de  nature  à  enseigner  aux  masses  paysannes  la  pratique  de  l'asso¬ 
ciation  et  de  la  solidarité. 

Le  parti  socialiste  lutte  pour  un  syndicalisme  agricole  fort  et  indépendant. 

Le  parti  socialiste  s'efforce  de  développer  la  mutualité  agricole, 

L'Office  du  blé  a  été  créé  le  1 5  août  1936  par  le  premier  Gouvernement  à  direction 
socialiste  : 

Le  retour  à  la  liberté  des  conventions  collectives  des  salaires  doit  entraîner  la  remise 
de  ses  pouvoirs  de  décision  au  Conseil  .central  de  l'Office  des  céréales.  Ainsi  pourra  être 
fixé  un  prix  normal  du  blé  et  des  céréales  secondaires. 
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Les  quatre  principes  directeurs  delà  politique  du  parti  socialiste. 

Créer  le  plus  de  richesses  possibles  en  garantissant,  grâce  à  une  organisation  des 
marchés,  des  revenus  satisfaisants  aux  producteurs  agricoles  ; 

2&  Etablir  la  Justice  sociale  dans  la  répartition  de  ces  richesses  ; 

3*  Faire  diriger  le  secteur  agricole  de  Féconomie  par  les  agriculteurs  eux-memes  , 

4°  Voir  chacun  devenir  propriétaire  de  la  terre  qu'il  exploite,  Etablir  une  juste  répar¬ 
tition  des  terres  entre  ceux  qui  les  travaillent. 

Là  solidarité  de  la  ville  et  de  la  campagne  est  UNE  REALITE. 

La  misère  de  l’ouvrier  entraîne  la  misère  du  paysan  et  inversement. 

Dans  les  pays  où  le  parti  socialiste  est  au  pouvoir  depuis  de  longues  années,  la  paysan¬ 
nerie  est  prospère. 

Exemple  :  l’Angleterre,  la  Suède,  la  Hollande,  îa  Norvège,  le  Danemark. 

Pour  éviter  la  soviétisation,  pour  conserver  la  propriété  familiale  avec  la  liberté, 

Il  faut  voter  socialiste. 


Programme  viticole  champenois . 

L  Yi  R  g  ANI S  AT  I ON  INT  E  KPRO  F  K  S  SI  O  NNELLE . 

Depuis  cinquante  ans,  les  vignerons  champenois  luttent  avec  ardeur  pour  leur  éman- 

cipation,  ' 

L’organisation  interprofessionnelle  acceptée  par  tous  est  une  étape  essentielle  de  cette 

émancipation.  Le  parti  socialiste  rappelle  que  rOfûce  socialiste  du  vin  de  Champagne  futle 

premier  projet  d  une  telle  organisation. 

Le  parti  socialiste  demande  le  vote  d’une  loi  fixant  le  statut  définitif  de  1  organisation 
professionnelle  du  vin  de  Champagne. 

Cette  loi  pourra  être  votée  dans  le  cadre  de  la  loi  générale  d’organisation  des  marches 
agricoles. 

Dispositions  essentielles  de  ce  statut. 

1°  Un  cadre  de  fixation  du  prix  du  raisin  par  un  rattachement  au  prix  effectif  du  prix 
moyen  de  la  bouteille  de  champagne  et  un  prix  plancher  au  prix  social  ; 

‘  2°  Une  organisation  effective  du  marché  champenois,  contrôle  sur  les  maisons  de  cham¬ 
pagne,  blocage  obligatoire  delà  récolte  en  cas  de  mévente,  plan  de  stockage  assuré  par  les 
coopératives,  mesures  d’assainissement  du  marché,  payement  des  vins  par  1  intermédiaire 

de  l'organisation  interprofessionnelle  ;  _  , 

3°  Fixation  pour  la  vente  du  champagne  des  marges  bénéficiaires  des  intermédiaires. 


Aide  aux  victimes  des  calamites. 

Le  solidarité  nationale  est  inscrite  dans  La  Constitution.  Le  parti  socialiste  demande  la 
création  d’un  système  de  garantie  et  de  réassurances  sur  lo  plan  national* 

Sur  le  plan  champenois  : 

Remboursement  des  titres  Mayer  aux  victimes  des  calamités  (projet  de  loi  Drayeny, 
Rincent,  Levindrey); 

Octroi  de  prêts  à  très  faible  intérêt  par  le  Crédit  agricole  ; 
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Dégrèvement  d’impôt  foncier  et  d’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Le  parti  socialiste  approuve  totalement  les  revendications  actuelles  du  syndicat  général 
des  vignerons  à  ce  sujet, 

DÉFENSE  de  Là  petite  PROPRIETE,  INSTALLATION  DES  JEUNES* 

Le  parti  socialisLe  défend  la  petite  propriété* 

Le  projet  de  loi  Draveny,  Rincent,  Lcvindrey  contre  F  accaparement  des  vignes. 

Création  d’un  statut  de  la  propriété  agricole  et  viticole  : 

1°  Pour  la  Champagne,  des  dispositions  doivent  empêcher  l'accaparement  des  terres 
par  les  gros  propriétaires  ou  les  maisons  de  commerce; 

2°  Doivent  permettre  l’expropria tion  des  friches  au  profit  des  collectivités,  des  petits 
propriétaires  ou  des  jeunes  ; 

3S  Réglementation  de  la  plantation  des  arbres  fruitiers  à  l'intérieur  des  vignobles. 

Modernisation,  équipement  rationnel  du  vignoble,  coopération. 

L'équipement  rationnel  du  vignoble  est  une  nécessité  absolue  pour  le  maintien  de  la 
petite  propriété. 

Les  primes  de  reconstitution  sont  encourageantes  pour  l'aménagement  du  vignoble* 
Des  règles  plus  précises  pourraient  favoriser  le  remembrement. 

Développement  de  la  mécanisation  par  la  constitution  de  coopératives  de  culture  en 
commun* 

Plan  d'équipement  coopératif  rationnel  et  progressif  pour  la  vinification  avec  l'aide  de 
Finterprofession  et  la  contrepartie  dn  Plan  Marshall. 

La  formation  professionnelle  de  vignerons  et  jeunes  cavistes  doit  être  mise  au  point  et 
développée  in  tensivement* 

Les  services  techniques  du  C.I  *V.  C*  devrons  être  mis  gratuitement  à  la  disposition 
des  vignerons.  Ces  services  doivent  intensifier  leurs  travaux  sur  les  moyens  de  protection 
contre  les  calamités  et  sur  les  moyens  de  porter  au  maximum  la  production  et  la  qualité. 

Protection  de  l’appellation  champagne,  mesures  désirées,  code  viticole  champenois* 

Luttes  contre  la  fraude. 

Obtenir  une  protection  générale  des  appellations  d’origine  et  tout  particulièrement  de 
l'appellation  Champagne. 

Conclusion  d’une  charte  mondiale  des  appellations  d’origine. 

Fiscalité  indirecte  et  directe  plus  juste* 

Révision  des  textes  du  Code  du  vin  concernant  l'ex-Gommission  de  Cliâlons,  la  fixation 
au  rendement  limite  des  appellations  Champagne,  etc*  ;  ces  textes  devront  être  codifiés 
d'une  façon  pratique  sous  le  nom  de  Code  viticole  champenois. 

* 

*  * 

Le  parti  socialiste  défend  le  syndicalisme,  la  coopération,  Tïnteiprofession,  ces  trois 
moyens  puissants  de  libération  humaine. 

Vignerons, 

Votez  socialiste,  le  seul  parti  qui  vous  propose  deux  vignerons  sur  sa  liste* 

Les  candidats  : 

Lucien  DRAVENY, 

Artisan.  Député  sortant,  —  Conseülûr  municipal  de  CMlons. 
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Jacques  BOTT, 

Docteur  en  médecine.  Vïce-préBÎdent  du  Conseil  général  de  la  Marne 


Vigneron*  - 

Adjoint  m  maire  de  Reïms, 

Rqbeet  G  IL  MER  T., 

«  Conseiller  général  de  la  Marne.  —  Maire  du  Mesnil- sur-Oger 

Président  de  la  Commission  viticole  socialiste. 

Alphonse  PÛITTEVIN, 

Vigneron.  —  Maire  de  Cumîères. 

Mme  BERNARD, 

Adjoint  au  maire  d’Epernay» 

Apparenté  avec  les  (rois  fiâtes  de  : 

—  Ventenie  républicaine  {Ü.G.fi.  —  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste.  —  Union  des  indépen¬ 
dants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux),  du  MJLP*  et  du  groupement  national  de  défense  des 
libertés  pro  fessionnelles  et  des  contribuables. 


MARNE  (HAUTE-) 


3  DÉPUTÉS 


Liste  du  R.  G.  R . M.  Jean  Masson  (R.  S  ). 

Liste  du  R.  P.  F .  M.  Robert  Huel  (R.  P.  F.). 

Liste  du  R.  G.  R. . .  M.  Paul  Aubry  (R.  S.). 


Rassemblement  des  Gauches  républicaines. 

Jean  MASSON 

Docteur  m  Droit.  —  Maire  de  Chaumont  —  Conseiller  général 
Président  de  l'Association  amicale  des  Maires  de  la  Haute-Marne 
Croix  de  guerre  1944,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
Député  sortant 

Paul  AUBRY 

Président  de  la  Fédération  départementale  du  Parti  radical  et  radical-socialiste 
Officier  de  l'Instruction  publique. 

Pierre  MATHEY 

Agriculteur,  —  Maire  de  Prauthoy,  —  Conseiller  général 
Croix  de  guerre  1914-1918  —  1940-1914,  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 

POUR  LA  PATRIE,  LA  RÉPUBLIQUE  ET  LA  LIBERTÉ 
Les  huit  points  du  R>  G,  iî. 

Nous  avons  combattu  jusqu  au  dernier  jour  la  loi  électorale  actuelle.  Aujourd'hui 
nous  devons  la  subir  et  nous  efforcer  d’en  tirer  le  meilleur  parti*  Quels  que  soient  ses  défauts, 
elle  permet  du  moins  cette  large  union  des  républicains  et  des  républicains  de  France,  qui 
est  indispensable  au  salut  de  la  République  et  de  la  Patrie, 

Le  R,  G.  R,  leur  demande  de  s’unir  contre  la  menace  communiste  pour  1a  défense  des 
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libertés  démocratiques  contre  toutes  les  formes  de  la  dictature.  Il  leur  propose  un  pro¬ 
gramme  de  réformes  profondes  capables  de  réunir  toutes  les  bonnes  volontés. 

Les  Français  payent  trop  d’impôts.  Le  pouvoir  d’achat  du  travailleur  est  insuffisant 
Notre  système  fiscal  et  notre  organisation  sociale  paralysent  l’esprit  d’entreprise  et 
rendent  inutile  à  celui  qui  le  consent  tout  effort  supplémentaire.  Or,  produire  davantage  au 
moindre  prix  de  revient,  produire  plus  à  meilleur  marché  est  aujourd’hui  la  condition  du 
salut .  En  voici  les  moyens  î 

1 .  Pour  les  ouvriers  et  les  cadres. 

Pour  les  ouvriers  et  les  cadres,  la  part  du  salaire  individuel  doit  être  plus  importante. 
Donc,  exonération  de  tout  impôt  et  de  toute  cotisation  de  sécurité  sociale  à  partir  de 
la  quarantième  heure  de  travail. 

Même  exonération  en  faveur  des  primes  de  rendement  et  des  parts  d  associations 
ouvrières. 

Développement  du  salaire  proportionnel, 

Réforme  de  la  Sécurité  sociale, 

2.  Politique  du  logement  :  A  chaque  Français  sa  maison, 

U  faut  construire  250.000  logements  par  an  pendant  vingt  ans.  Le  R,  G.  R,  en  a  dressé 
les  moyens  financiers  et  établi  un  premier  plan  de  travaux  auquel  il  est  possible  de  consacrer 
500  milliards  en  cinq  ans, 

3.  Pour  les  artisans,  industriels  bt  les  commerçants.  Reforme  fiscale. 

Amnistie  fiscale  sans  restrictions.  Suppression  de  la  taxe  sur  les  transactions. 

Parité  des  allocations  familiales  avec  celles  des  salariés. 

Fusion  en  une  seule  taxe  forfaitaire,  basée  sur  les  indices  d’activité,  de  la  patente  et  de 
la  taxe  locale. 

Remplacement  des  taxes  multiples  qui  grèvent  les  produits  par  une  taxe  unique  et 
simple. 

Développement  massif  du  crédit  à  moyen  terme  et  à  faible  taux  d  interet T 

4.  Pour  les  agriculteurs. 

Equilibre  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels. 

Equipement  rural  favorisé  par  le  développement  du  crédit  agricole. 

Réforme  du  régime  des  allocations  familiales  agricoles  et  parité  avec  celles  des 
salariés. 

Suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  et  entre  époux. 

Suppression  de  la  taxe  sur  les  transactions. 

Politique  d’exportation  sur  le  marché  européen, 

5.  Réduction  massive  des  charges  dé  l'économie  française. 

Par  une  politique  sérieuse  d’économies. 

Par  la  suppression  des  subventions  dites  économiques  qui  chargent  le  contribuable 
d’impôts  et  que  le  consommateur  ne  retrouve  jamais  dans  les  prix. 

Par  la  réforme  des  entreprises  nationalisées. 

200  milliards  par  an  pourraient  être  économisés  au  grand  profit  de  3a  justice  sociale. 
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de  la  justice  fiscale  et  du  bien-être  général  et  affectés  notamment  à  l1  amélioration  du  sort 
des  vieux,  des  économiquement  faibles,  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

6.  Un  syndicalisme  indépendant  des  partis  politiques. 

Un  syndicalisme  indépendant  des  partis  politiques,  respectant  la  charte  d’Amiens. 

7.  Développement  pe  U  Union  française* 

8.  Une  France  libre  et  pacifique. 

Une  France  libre  et  pacifique,  dans  une  Europe  organisée,  solidaire  de  la  communauté 
atlantique. 

La  meilleure  garantie  de  la  paix  est  dans  la  réduction  simultanée  des  armements  de 
toutes  les  nations  sous  le  contrôle  d’une  haute  autorité  internationale.  Seule  la  Russie  com¬ 
muniste  s’y  oppose  et  contraint  îe  monde  à  s’armer. 

Les  impôts  du  réarmement  sont  en  réalité  les  impôts  de  Staline* 

C'est  à  V organisation  de  ce  contrôle  international  qu’il  faut  travailler  malgré  tous  les 
obstacles*  Les  peuples  finiront  bien  par  l’imposer* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  du  R.  G.  R. 

Nous  croyons  qu’il  permettra  de  surmonter  les  grandes  difficultés  présentes,  la  persis¬ 
tance  d’un  déficit  de  plusieurs  centaines  de  milliards  qui  subsiste  toujours  malgré  une 
écrasante  fiscalité,  la  hausse  continue  des  prix  qui  ronge  le  pouvoir  d’achat  et  la  valeur  du 
franc  à  l’intérieur  de  nos  frontières.  Il  faut  donc  changer  de  politique. 

Les  formules  du  dirigisme,  si  ingénieuses  soient-elles,  seront  nuisibles  si  elles  installent 
le  socialisme  de  la  misère* 

Le  salut  est  dans  la  liberté* 

Vu  : 

Les  candidats. 

Liste  apparentée  avec  : 

iû  indépendants,  Paysans,  Républicains  nationaux  et  Groupement  national  de  défense  des  libertés  profes¬ 
sionnelles  et  des  contribuables . 

Populaire, 


'  Rassemblement  du  peuple  français* ^ 

Françaises,  Français, 

À  l’extérieur,  la  France  se  trouve  en  face  du  péril  soviétique* 

L’impuissance  de  ses  gouvernants  l’a  réduite  au  rôle  de  satellite  de  l'Amérique,  sans  la 
garantir  contre  l’invasion. 

À  l’intérieur,  le  Gouvernement  des  partis  engendre  l'immobilisme,  le  désordre,  l’infla¬ 
tion. 

Par  suite,  notre  Patrie  se  trouve  devant  un  déficit  budgétaire  sans  cesse  accru,  une 
défense  nationale  inexistante,  l’Union  française  est  en  péril. 

A*  pays  est  appelé  à  désigner,  par  ses  suffrages,  à  travers  une  loi  électorale  truquée,  les 
hommes  qui  gouverneront  la  France,/ 


Citoyennes,  citoyens, 
Vous  avez  à  choisir  : 


—  Dictature  communiste  au  service  des  soviets? 

—  Régime  des  partis  dans  l’incohérence  et  la  décadence  avec  finalement  une  occupation 
étrangère? 

—  Ou  bien,  entre  les  deux,  le  Rassemblement  du  peuple  français  avec  Charles  de 
Gaulle  :  la  Rénovation  nationale. 


Avec  nos  Alliés  «  Atlantique  »  certes,  mais  sans  subordination  et  avec  des  garanties 
qu’aucune  parcelle  du  territoire  ne  sera  abandonnée. 

Des  élections  du  17  juin,  dépend  l’avenir  de  la  Nation. 

Le  Rassemblement  du  peuple  français,  qui  a  dénoncé  l’immoralité  des  apparentements, 
se  refuse  de  participer  aux  compromissions  échafaudées  par  des  politiciens  professionnels. 
y  Par  l’apparentement,  on  se  joue  de  l’électeur  dont  la  voix  sert  à  élire  un  candidat  tout 
autre  que  celui  pour  lequel  il  a  votèy 


> 

Citoyennes,  citoyens, 

Voulez-vous  que  cela  change  ou  que  cela  continue? 

/^/apparentement  vous  est  proposé  par  ceux-là  même  qui  ont  mis  la  France  à  deux  doigts 
de  la  faillite.  Une  coalition  d’hommes  de  la  Troisième  force  qui  ne  sont  d'accord  sur  rien  et 
qui  se  proposent  de  reprendre  demain  leurs  luttes  lamentables  et  sordides. 

Mais  vous  l’avez  compris  :  sous  couvert  d’anti-communisme,  l’apparentement  n’est  rien 
d’autre  qu’une  tentative  désespérée  de  sauvetage  du  syndicat  des  sortants  avec  l’aide  d’«  in¬ 
dépendants  »  qui  ont  renié  leur  raison  d’être. 

Périsse  la  France  plutôt  que  les  prébendes! 

L’apparentement  n’aurait  de  sens  que  s’il  amenait  au  Parlement  une  majorité  cohérente, 
susceptible  de  lutter  efficacement  contre  le  danger  communiste.  Cette  solution  est  impen¬ 
sable  dans  le  cadre  actuel  des  apparentements  sans  programme  commun. 

L’apparentement  réel,  le  Rassemblement  du  peuple  français  l’a  organisé  et  réalisé  à 
l’intérieur  de  lui-même/Le  R  P.  F.  groupe  des  hommes  droits,  de  toutes  tendances  et  de 
toutes  origines,  faisant  passer  l’intérêt  collectif  avant  leur  intérêt  personnel,  d’accord  sur 
des  objectifs  communs  :  la  défense  des  institutions  et  de  nos  frontières,  l’intensification  de 
l’équipement  industriel  et  agricole,  la  défense  des  travailleurs  et  des  économiquement 
faibles,  la  sauvegarde  des  entreprises  par  la  réforme  fiscale  et  la  prospérité  pour  tous  dans 
un  climat  de  paix  sociale  et  de  Paix  tout  court. 

Contre  la  gabegie  financière,  contre  la  superfiscalité  avec  son  corollaire  :  la  hausse  des 
prix  et  la  vie  chère. 

Contre  la  dictature  des  partis  et  contre  la  guerre  qu’elle  amènerait  immanquablement, 
vous  donnerez  votre  voix  à  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 


Haut-Marnaises,  Haut-Marnais, 

Voici  venue  la  minute  historique,  décisive.  Habitants  des  Marches  de  l’Est,  l’avenir  de 
nos  foyers  est  suspendu  à  notre  bulletin  de  vote. 

Ne  pas  voter  R. P. F.,  ce  serait  non  seulement  voter  «pour  rien»,  mais  ce  serait  donner 
sa  voix  au  désordre  ou  à  la  servitude. 

Ce  serait  encore  et  surtout  renoncer  à  la  dernière  chance  d’assurer  la  défense  de  la 
France  et  delà  République  par  celui  qui  les  a  déjà  sauvées,  noire  hôte  illustre,  notre  hôte 
d’honneur  :  Charles  de  Gaulle. 


&  ----  - v  ' 
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'Voilà  pourquoi  le  17  juin  la  Haute-Marne  affirmera  son  indépendance  en  donnant 
envers  et  contre  les  partis,  une  victoire  éclatante  à  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple 
français» 

Vive  îa  France  I 
Vive  la  République  I 

Docteur  Robert  H  U  EL 

Àaeien  combattant  1939-1940,  —  Engagé  volontaire  dans  la  lïô  armée  française  «  Rhin  et  Danube 

Croix  de  guerre  1945. 

Jean-Paul  GUILLAUME 

Cultivateur.  —  Maire  de  Cour-PEvVque. 

Pré&ident  du  Syndicat  laitier  intercommunal  de  Cour-rEvÊque,  Coupray  et  Mou  tri  bourg. 

Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre.  —  Croix  de  guerre  1940. 

Emile  CHARPENTIER 

Négociant  en  vins.  —  Conseiller  général.  —  Adjoint  au  maire  de  Saint-Dizier. 

Engagé  volontaire  dans  l'aviation  en  1915.  —  Médaille  Militaire.  —  Croix  de  guerre  19 14-1 91 8, 
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MAYENNE 


4  DÉPUTES 

Liste  d’Union  des  Républicains  populaires 
et  de  défense  paysannne . . 

Liste  du  R *  P ,  F . . . * . 

Liste  d'Union  des  Républicains  populaires 
et  de  défense  paysanne 

Liste  du  R  *P. F.  . . . .  • .  < . - 


Liste  d'Union  des  Républicains  populaires  et  de  défense  paysanne. 

Electrices,  électeurs, 

Près  de  cinq  ans  ont  passé  depuis  les  dernières  élections  législatives.  La  France, 
malgré  les  innombrables  difficultés  économiques  et  sociales  qui  ont  accompagné  dans  le 
monde  entier  la  fin  de  la  seconde  guerre,  a  assuré  son  redressement.  ^ 

LTan  dernier,  sous  le  gouvernement  Georges  Bidault,  la  stabilité  économique  s  est 
affirmée,  le  budget  a  été  voté  en  équilibre  et  le  louis  d’or  a  atteint  au  marché  libre  son 

cours  le  plus  bas  depuis  1941 .  . 

Certes,  les  sacrifices  demandés  aux  différentes  classes  de  la  population  étaient  considé¬ 
rables,  mais  le  but  était  en  vue* 

La  tension  internationale  et  la  menace  qui  pèse  sur  le  monde  civilisé  depuis  le  déclen¬ 
chement  des  opérations  de  Corée  ont  compromis,  à  nouveau,  le  succès  de  nos  efforts  et  la 
France  doit  à  nouveau  affirmer  sa  volonté  de  surmonter  l’épreuve* 

Les  gouvernements  de  la  IVe  République  et  LÀ  s  semblée  Nationale  ont  eu  à  faiie  face 
aux  critiques  les  plus  violentes,  les  plus  injustes  souvent.  Il  ne  faut  pas  taire  leurs  mérites 

indéniables.  _  ,  ,  * 

C'est  en  1947  et  par  eux  que  les  communistes,  appelés  au  pouvoir  par  le  general 

de  Gaulle,  ont  été  évincés.  C’est  grâce  à  eux  et  à  l'effort  de  tout  le  pays  qu'a  été  poursuivie 
la  politique  d'investissements  qui  a  permis  le  développement  de  nos  industries  de  base  et 
l'expansion  de  notre  production  agricole  et  industrielle. 

C’est  en  fin  1949,  sous  le  gouvernement  de  Georges  Bidault,  et  Robert  Buron  étant 
Secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  économiques,  qu’ont  disparu  les  derniers  tickets  de  rationne¬ 
ment  (essence,  huile,  sucre,  vin,  café). 

C’est  sous  le  même  gouvernement  qu’a  été  établie  dans  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière  la 

libre  discussion  des  conventions  collectives. 

C’est  sur  leurs  initiatives,  et  spécialement  sur  celles  de  Robert  Schuman,  qu  ont  été 
prises  les  premières  mesures  valables  pour  le  rapprochement  des  nations  occidentales  et  la 

création  d’institutions  européennes  durables,  ( 

La  tâche  n’était  pas  facile  alors  qu'il  fallait  faire  front  à  une  double  opposition^  1  oppo- 


M.  Robert  Buron  {AL  R, P.) 

M.  Jean -Marie  Bouvier -O’Cottereau 

(R.  P*  F.) 

M,  Pierre  Elain  (M.R,P.) 

M.  Victor  Friou  (R. P. F.) 
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sîtion  systématique  du  Parti  communiste  s’efforçant  de  saboter  les  institutions  parlement 
taires  et  aussi,  malheureusement,  Faction  stérile  et  incompréhensive  d'une  autre  opposition 
qui,  n’ayant  rien  encore  compris,  compte  sur  le  prestige  d’un  grand  chef  pour  reprendre 
sou  rôle  traditionnel  et  faire  reculer  le  progrès, 

Tl  reste  beaucoup  a  faire, 

Tl  faut  assurer  la  sécurité  française  par  un  effort  suffisant  de  réarmement  et  par  le 
concours  de  nos  alliés,  tout  en  poursuivant  l’œuvre  conciliatrice  des  Bidault  et  des  Schuman, 

Il  faut  stabiliser,  par  l’effort  commun  des  grandes  nations,  réclamé  à  plusieurs  reprises 
par  nos  Ministres,  les  prix  internationaux  afin  de  pouvoir  rétablir  en  France  un  nouvel 
équilibre. 

11  faut  poursuivre  la  politique  d’expansion  agricole  et  de  garantie  de  Pierre  Pflimlin  et 
conserver  les  débouchés  conquis  sous  son  impulsion  et  celle  de  Robert  Buron. 

Il  faut  assurer  des  conditions  d’existence  et  de  développement  normales  par  la 
recherche  de  la  productivité,  l'élargissement  du  crédit  et  la  réforme  fiscale  aux  petites  et 
moyennes  entreprises  et  à  l’artisanat  rural,  cellules  de  base  de  l1  activité  économique  de  nos 
régions. 

Il  faut  défendre  les  classes  laborieuses  et  les  économiquement  faibles,  et  en  premier 
lieu  les  victimes  de  la  guerre,  contre  les  conséquences  des  variations  trop  fréquentes  du 
coût  de  la  vie. 

11  faut  enfin,  dans  un  climat  renouvelé,  faire  aboutir  à  des  mesures  pratiques  et 
concrètes  les  efforts  multipliés  pendant  la  dernière  législature  par  les  députés  républicains 
populaires  en  faveur  de  la  liberté  d’enseignement  et  les  droits  légitimes  des  chefs  de  famille. 

Pour  poursuivre  ces  lourdes  tâches,  vous  pouvez  renouveler  votre  confiance  h 

Robert  BUROTN  et  à  Pierre  ELAIN 

Vous  connaissez  les  efforts  qu’ils  ont  accomplis  sur  le  plan  national,  et  vous  avez 
apprécié  aussi  le  travail  incessant  effectué  par  eux  en  Mayenne  depuis  cinq  ans. 

Les  cultivateurs  savent  quels  défenseurs  ils  ont  trouvés  dans  les  deux  députés  républi¬ 
cains  populaires,  qu’il  s’agisse  de  F  équipement  rural,  de  la  conquête  des  débouchés,  de 
l’écoulement  des  révoltes  excédentaires  (pommes  à  cidre)  ou  du  statut  juridique  de  leurs 
exploitations.  Ils  savent  qu’ils  peuvent  avoir  confiance  en  deux  des  leurs,  dignes  continua¬ 
teurs  de  l 'oeuvre  de  François  Pinçon  : 


Louis  FOURMOND  et  Joseph  FROGER 


tous  deux  présidents  de  syndicats  agricoles. 

Artisans  et  ouvriers  ont  trouvé  en  Pierre  Elain  leur  défenseur  naturel.  Ils  peuvent 
compter  sur  lui,  comme  sur  Robert  Buron  qui,  depuis  vingt  mois,  'est  associé  aux  efforts 
courageux  du  Ministre  du  Travail,  Paul  Bacon, 

Commerçants  et  industriels  savent  qu'ils  peuvent  compter  sur  Fappui  de  Robert  Buron, 
président  du  Comité  national  technique  des  classes  moyennes  et  du  Comité  de  la  producti¬ 
vité  et  de  ses  camarades. 

Pères  de  familles,  nombreuses,  anciens  combattants,  invalides  civils,  jeunes,  enfin,  se 
reconnaîtront  dans  les  quatre  candidats  de  la  liste  d’Union  des  Républicains  populaires  et 
de  défense  paysanne. 


Votez  pour  eux. 


Les  candidats  : 


R.  BURON,  P*  ELAIN,  L,  FOURMOND,  J.  FROGER. 
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/Rassemblement 


du  Peuple  Français.  / 


Electrices,  électeurs, 

Lu  campagne  électorale  se  poursuit.  Dans  toutes  les  communes  qu  ils  parcourent*  les 
candidats  du  Rassemblement  du  peuple  français  exposent  leur  programme,  recueillent  vos 
suggestions,  répondent  h  vos  objections. 

Tous  les  problèmes  de  l’heurè  sont  passés  en  revue.  Les  plus  graves  d'abord,  ceux  qui 
conditionnent  la  vie  meme  du  pays  (défense  nationale,  barrage  à  opposer  au  commu¬ 
nisme)  . 

Âpres  eux,  les  problèmes  qui,  pour  être  moins  cruciaux,  réclament  également  une  solu¬ 
tion  immédiate  (assainissement  des  finances,  allégement  des  charges  fiscales,  lutte  contre  le 
gaspillage,  indépendance  restituée  aux  syndicats^  liberté  effective  de  renseignement, 
défense  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  Y  artisanat,  soutien  accru  de  Tagricuture,  protec¬ 
tion  des  familles  et  de  l'épargne,  amélioration  du  sort  des  travailleurs,  défense  des  intérêts 
des  anciens  Combattants,  prisonniers  de  guerre,  victimes  de  la  guerre). 

Sur  le  plan  politique,  une  question  essentielle  nous  est  souvent  posée  :  «  Comment  au 
R, P. F.,  conçoit-on  la  République  et  ses  institutions  »  ? 

Nous  Vavons  déjà  proclamé  : 

Nous  n'acceptons  aucune  dictature,  pas  plus  3a  dictature  d’un  homme  que  celle  des 
partis  politiques. 

Et  nous  demeurons  surpris  que  certains  de  nos  adversaires,  dont  la  probité  politique 
nous  était,  jusque-là,  bien  connue,  utilisent  contre  Charles  de  Gaulle,  et  par  contre-coup 
contre  le  R. P. F.  un  slogan,  dont  ils  reconnaissent  eux-mêmes,  dans  le  privé,  l'inanité 
complète. 

Non,  nous  ne  voulons  à  aucun  prix  du  pouvoir  personnel,  mais  nous  voulons  un 
gouvernement  fort  à  l’égard  de  toutes  les  coalitions  qui  interviennent  à  tort  et  à  travers 
dans  la  vie  de  l’Etat  et  sans  mandats  réguliers. 

Certains  contradicteurs  s’étonnent  aussi  que  le  R. P. F,  ait  marqué  tant  de  critique 
envers  le  procédé  dit  de  «  PapparenLement  »,  Ce  système  créé  pour  faciliter  la  réélection 
des  députés  de  la  majorité  qui  redoutent,  à  juste  titre,  le  verdict  de  la  nation,  consiste 
surtout  en  rapprochements  provisoires,  locaux,  contradictoires,  parfois  scandaleux,  sans 
prolongement  positif  ni  sur  le  plan  national,  ni  dans  le  domaine  gouvernemental  pour 
demain . 

/^Comment  apprécier,  par  exemple,  Papparentement  conclu  dans  le  Tarn  entre  M.  Reille- 
Sou  K,  député  M.R.F. ,  et  M.  Dcixonne,  députe  socialiste,  connu  dans  toute  îa  France 
comme  l’adversaire  le  plus  qualifié  et  le  plus  acharné  de  l'église  catholique  et  de  la  liberté 
de  l’enseignement? 

Ce  que  nous  voulons,  et  c’est  à  nos  yeux  le  plus  efficace  des  «  apparentements  »,  c’est 
une  République  ouverte  à  tous,  animée  d’un  esprit  nouveau,  répondant  étroitement  aux 
exigences  de  la  vie  moderne.  Pour  tout  dire,  enfin,  une  République  organisée,  hautement 
sociale,  respectueuse  de  toutes  les  libertés,  soucieuse  du  bien-être  et  de  la  prospérité  de 
tous  les  citoyens.  /  . 

L  accueil  reserve  à  ce  programme  a  dépassé  nos  espérances.  Dans  notre  Mayenne,  pour 
ne  citer  qu'elle,  lors  des  élections  sénatoriales  dernières,  70  0/0  des  suffrages  se  sont  portés 
sur  les  candidats  R. P. F.  Le  corps  électoral  ne  se  déjugera  pas.  Il  est  à  présumer  que  dans 
ces  conditions,  le  Rassemblement  du  peuple  français  constituera  le  groupe  le  plus  impor¬ 
tant,  le  plus  dynamique  et  le  plus  indépendant  de  la  prochaine  Assemblée  Nationale. 

Voter  pour  lui,  c’est  donc  voter  utile. 
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Electrices,  électeurs. 

Dans  les  circonstances  graves  de  l'heure  présente,  aucune  abstention  n’est  permise* 
31  faut  ;  Voter  français. 

Voter  républicain, 

Voter  utile* 

Le  17  juin  prochain,  soucieux  de  l'avenir  de  la  France  et  de  la  République,  vous 
apporterez  vos  suffrages,  en  masse,  aux  candidats  du  Rassemblement  du  peuple  français  qui, 
à  nouveau,  délivrera  la  France,  prisonnière  des  parLis,  et  fera  vivre  une  vraie  République* 

J*-M,  BO  U VIER-O'COTTERÉ AU 

Député  sortant  P,R.L.  —  Agriculteur  exploitant, 

Maurice  GARNÀVAULT 

Tailleur  et  industriel  en  vêtements. 

Victor  PRÏOU 
Conseiller  général,  —  Fermier, 

Arsène  MÉZJÈRES 
Fermier.  —  Bouilleur  de  cru. 


Vu  : 

Les  candidats. 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 


fi  DÉPUTÉS 


Liste  d’union  des  indépendants  et  des 
républicains  nationaux*  . ••***■ 

Liste  du  R*  F*  F . #  • 

Liste  du  Parti  socialiste  S*  F .  L  O. ,  *  *  . 

Liste  d'U,  R*  R*  et  antifasciste . 

Liste  d’Union  des  indépendants  et  des 
républicains  nationaux . . 

Liste  du  R*  P.  F. . . •**••**'•■*■• 


M.  Pierre  André  (R*  L). 

M*  Philippe  Barrés  (R.  P*  F.)* 

M.  Pierre-Olivier  Lapie  (S*  F.  1,0.}* 
M.  Maurice  Kriegel- V alrimont  (C.). 

m.  Jean  Croupier  (R*  I.)* 

M.  Napoléon  Gochart  (R,  P*  F.)* 


/liste  d 'Union  des  Indépendants  et  des  républicains  nationaux^ 

Apparentée  â  la  Liste  du  rassemblement  du  p&upk  français ♦ 

La  patrie*  —  La  liberté  et  la  paix. 

La  justice  sociale.  —  La  justice  scolaire*  —  La  justice  fiscale» 

Vous  voterez  pour  nous  parce  que  ; 

Travailleurs  1 

Nous  sommes  vos  véritables  amis.  Ceux  qui  vous  flattent  pour  avoir  vos  suffrages  vous 
ont  menti*  Q’ont-ïls  fait  pour  vous  depuis  1946?  Nous  vous  protégerons  contre  le  plus  inhu¬ 
main  des  patrons  :  l’Etat*  Nous  vous  garantirons  l’accès  à  la  propriété,  qui  assurera  votre 
indépendance.  Nous  supprimerons  les  zones  de  salaires.  Nous  arrêterons  la  hausse  du  coût 
de  la  vie  par  la  diminution  des  charges  fiscales. 

Agriculteurs  1 

Nous  voulons  que  l’agriculture  devienne  la  première  industrie  nationale  de  la  b  rance. 
Sans  votre  elfort  persévérant,  nous  aurions  encore  des  cartes  de  rationnement.  Nous  voulons 
que  les  exploitations  agricoles  soient  rentables  au  même  titre  que  les  autres»  Pour  cela,  que 
le  crédit  agricole  dispose  des  sommes  nécessaires  pour  les  prêts  aux  jeunes  ménages,  1  amé¬ 
liorai  Lion  de  lliabitat  rural*  Les  communes  rurales  doivent  être  aidées  pour  achever  les 
adductions  d’eau,  rélectrification  des  écarts,  l’entretien  des  chemins  ruraux,  l'installation 


—  477  - 

du  téléphone.  Nous  voulons  que  votre  Sécurité  sociale  soit,  sans  tarder,  la  même  que  celle 
des  salariés  de  l'industrie  et  que  ce  soit  vous-même  qui  en  assürlez  la  gestion  par  vos 
mutuelles.  En  bloquant  vos  voix,  avec  discipline,  sur  notre  liste  qui  comprend  deux  des 
vôtres,  Pierre  de  G  he  vigny  et  Charles  Josset,  vous  serez  certains  d'être  bien  représentés  à 
Paris , 

Artisans  !  Commerçants  !  Industriels  I 

Nous  voulons  que  vos  métiers  et  vos  entreprises  se  développent  dans  un  climat  de 
liberté  ;  que  vos  charges  fiscales  soient  allégées  et  plus  équitablement  réparties. 

Fonctionnaires  I 

Vous  savez  que  vos  conditions  d’existence  dépendent  de  P  ordre  qui  régnera  dans  l'Etat 
et  dans  les  finances  publiques.  Nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  ait  un  seul  fonctionnaire  en 
surnombre,  mais  nous  voulons  que  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  publiques  soient 
correctement  rémunérés  et  que  l'Etat  tienne  les  promesses  qu’il  vous  a  faites.  Nous  savons 
que  vous  êtes  des  contribuables  intégraux.  Vous  pouvez  nous  faire  confiance  pour  rétablir 
Tordre  dans  l’Etat  et  dans  les  finances. 

Anciens  combattants  !  Prisonniers  !  Déportés  ! 

Nous  avons  toujours  défendu  vos  droits  au  Parlement  contre  les  Gouvernements.  Plu¬ 
sieurs,  parmi  nous,  sont  des  vôtres.  Ils  ont  partagé  vos  souffrances  et  ne  les  oublient  pas. 
Nous  soutiendrons  et  ferons  triompher  vos  revendications  dans  le  même  esprit  de  camara¬ 
derie  qui  fut  le  nôtre  aux  heures  d'angoisse* 

Sinistrés  I  Sans  logis  I  Mal  logés  1 

Nous  avons  travaillé  de  noire  mieux  pour  vous.  Jean  Grouzier,  par  son  action 
vigoureuse  à  l5  As  Semblée  Nationale,  a  fait  adopter  d'importantes  réformes  dont  vous  serez 
les  bénéficiaires.  Nous  voulons  une  grande  politique  de  construction  de  maisons  d'habi¬ 
tation  afin  de  faire  disparaître  tous  les  taudis. 

Electrices  ! 

Nous  voulons  une  monnaie  saine,  un  franc  stable,  afin  d'enrayer  la  hausse  du  coût  de 
la  vie. 

Chrétiens  ! 

Nous  voulons  que  les  libertés  de  croyance,  de  culte,  d’enseignement,  soient  formelle¬ 
ment  garanties  dans  té  respect  des  lois  et  des  droits  acquis. 

Epargnants  î 

Nous  défendrons  le  droit  de  propriété,  fruit  du  travail  et  de  l'épargne,  et  votre  droit  de 
transmettre  un  héritage  a  vos  enfants  sans  payer  de  taxes  successorales. 

Assurés  sociaux  1 

Nous  voulons  l'égalité  des  prestations  entre  tous  les  travailleurs.  Nous  vouions  que  ce 
soit  voua,  et  non  plus  les  syndicats  politisés,  qui  gériez  les  fonds  de  la  Sécurité  sociale.  Nous 
vous  aiderons  à  faire  delà  Sécurité  sociale  une  grande  œuvre  d'entr’aide  nationale  et  mutua¬ 
liste,  Les  retraités  et  les  pensionnés  doivent  jouir  d'une  retraite  honorable  et  sûre* 


Jeunes  !  Mobilisables  1 


Nous  voulons  un  climat  de  prospérité  et  de  paîx  afin  que  vous  connaissiez  des  jours 
meilleurs  que  ceux  que  vos  pères  ont  connus,  dans  un  pays  fraternel,  où  votre  jeunesse 
s’épanouira  dans  la  liberté  et  Tordre, 


S  pou  tifs  I 


Nous  savons  que  le  sport  est  une  école  d'énergie,  d’endurance,  de  ténacité  el  de  santé* 
Nous  vous  doterons  des  stades  qui  vous  manquent  encore. 

Lorraines  !  Lorrains  I 

Nous  sommes  tous  de  «  chez  nous».  Vous  connaissez  nos  familles  et  nos  origines;  nous 
vivons  au  milieu  de  vous;  nous  ne  sommes  pas  des  produits  d'importation,  Nous  sommes 
fiers  d’être  des  fils  du  pays  de  Jeanne-d’Arc,  de  Poincaré,  du  maréchal  Lyautey,  du  colonel 
Driant,  de  Maginot,  Nous  ferons  l'impossible,  vous  le  savez,  pour  être  dignes  de  vous. 


Françaises  !  Français  I 

/Vous  voulez  que  i  ça  change  »,  Nous  aussi.  En  nous  apparentant  au  R,  P,  F,,  nous 
avons  voulu  que  pas  une  voix  de  républicain  national  ne  soit  perdue, 

.  Aidez-nous  à  conquérir  la  majorité  absolue  I 
Barrez  la  route  aux  communistes  et  à  ceux  qui  furent  hier  leurs  alliés*  / 


Vive  la  Lorraine! 
Vive  la  France  1 


Vive  la  République  1 


Pierre  ANDRE 

Né  à  Dieulouard,  le  27  octobre  1993,  Assureur-conseil,  Marié,  deux  enfants.  Etudes 
secondaires  au  collège  Saïnt-Servais  de  Liège.  Ancien  président  des  S.  O, R,  de  la  20®  Région, 
Prisonnier  de  guerre.  Evadé  du  stalag  VI  A,  Rentré  le  12  octobre  1942  à  Nancy,  Arrêté  par 
la  Gestapo  le  12  novembre  1942.  Interné  à  Charles  lit  en  cellule.  Résistant  actif.  Sous-chef 
du  réseau  Goélette  (B.  G,  R.  A.),  Croix  des  S,  M,  V,,  l're  classe.  Capitaine  d'infanterie  do 
réserve.  President  de  l'Action  républicaine  lorraine  (P,  R.  L.).  Elu  député  à  la  deuxième 
Assemblée  Constituante,  puis  à  PAssemblée  Nationale,  Membre  de  la  Commission  du  travail 
et  de  la  sécurité  sociale  et  de  la  Commission  de  la  défende  nationale.  Joua  un  rôle  de  pre¬ 
mier  plan  dans  les  deux  Assemblées,  Interpellations  retentissantes/en  1946  sur  le  ravitaille¬ 
ment  et  en  1947  sur  faction  criminelle  du  parti  communiste.  Interventions  multiples  dans 
de  nombreux  débats  de  politique  générale,  financière,  économique,  TIndochine,  la  défense 
nationale,  la  loi  électorale,  etc.  Participe  à  de  nombreuses  émissions  politiques  et  écono¬ 
miques  à  la  Radiodiffusion  française,  II  fut  le  premier  k  exiger  l'envoi  en  Indochine  du 
général  de  Lattre  de  Tassigny.  S’est  spécialisé  dans  les  questions  concernant  la  Sécurité 
sociale,  A  déposé  et  fait  adopter  par  T  Assemblée  Nationale  de  multiples  propositions  de  loi 
concernant  notamment  les  questions  économiques,  financières  et  la  Sécurité  sociale. 


Jean  CROUZIER 


Né  à  Ràon-TEtapé  (Vosges),  le  2  novembre  1899,  Républicain  indépendant.  Maire  de 
la  ville  de  B 1  amont  depuis  1937,  Vice-président  du  Conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle* 
Licencié  en  Droit,  Notaire  honoraire.  Marié,  deux  enfants.  Président  de  la  Fédération 
départementale  des  sinistrés  de  Meurthe-et-Moselle  et  vice-président  de  la  Confédération 
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nationale  des  sinistrés  de  France,  Président  du  Comité  national  des  groupements  d'emprunts 
pour  la  reconstruction  et  du  groupement  d'emprunts  pour  la  reconstruction  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle.  Membre  de  la  Caisse  autonome  de  la  reconstruction.  Ancien 
combattant  des  deux  guerres.  Capitaine  de  réserve  d'artillerie.  À  hébergé  et  fait  passer  pen¬ 
dant  la  guerre  de  nombreux  prisonniers  et  Alsaciens-Lorrains.  Pendant  le  bombardement  de 
Blâmont  (octobre-novembre  1944),  est  constamment  sur  la  brèche.  Sa  conduite  lui  vaut  la 
croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  la  croix  de  guerre.  Elu  député  à  F  Assemblée 
Nationale.  Membre  de  la  Commission  de  la  reconstruction  et  de  là  Commission  de  l'inté¬ 
rieur.  Nombreuses  interventions  à  la  tribune  de  T  Assemblée  sur  la  reconstruction,  divers 
projets  financiers,  la  politique  économique,  les  investissements,  la  radio,?  le  réarmement,  la 
réforme  électorale  (défense  du  scrutin  d'arrondissement),  etc,  À  déposé  et  fait  adopter  de 
multiples  propositions  de  loi  concernant  notamment  la  reconstruction 

Pierre  de  CHEVIGNY 

Né  à  Colmey  (Meurthe-et-Moselle),  le  3  juin  19t4.  Indépendant  paysan.  Maire  de 
Colmey,  Agriculteur.  Marié,  cinq  enfants.  Président  des  maires  du  canton  de  Longuyon, 
Président  du  Syndicat  local  C.  G.  A,  de  la  coopérative  laitière  de  la  vallée  de  l'Othain. 
Administrateur  de  la  Coopérative  des  céréales  de  la  Chiers.  Président  du  Syndicat  inter¬ 
communal  de  la  Chiers,  du  Syndicat  des  pisciculteurs  de  Lorraine,  etc.  Membre  de  la 
Commission  départementale  de  la  reconstruction.  Etudes  secondaires  et  supérieures  à  Paris 
avec  plusieurs  stages  à  l'étranger ,  Campagnes  de  Belgique,  de  Hollande  d'où  il  revient  avec 
ses  canons  et  9  hommes  seulement  sur  121,  En  février  1941,  arrêté  une  première  fois  à 
Paris.  Relaxé,  il  devient  ch ef* adjoint  des  Compagnons  de  France,  mouvement  qui  devait 
être  dissous  et  poursuivi  en  1943  par  les  Allemands,  En  1942,  il  prend  la  direction  du  secteur 
lyonnais  du  réseau  de  renseignements  franco-britannique  «  Alliance-Druides  En  1943, 
trois  mois  après  son  mariage,  il  est  de  nouveau  arrêté  avec  sa  femme.  Prisons  de  Montluc, 
Berthelet,  Fresnes,  Gompiègne,  puis  déportation  au  camp  de  Buchenwald  où  il  restera 
deux  ans,  À  son  retour,  remonte  à  son  compte  l'exploitation  agricole  familiale  détruite  par 
la  guerre,  Lieutenant  d’artillerie  de  réserve.  Croix  de  guerre  (2  citations).  Médaille  de  la 
Résistance.  Montgomery  Gard. 

Robert  ÈLBEL 

Né  à  Mancyt  le  17  mars  1902,  Secrétaire  general  de  l'Action  républicaine  lorraine 
P.  R.  L.  Gérant  de  fabrique  à  Nancy,  Marié,  3  enfants.  Juge  au  tribunal  de  commerce  de 
Nancy.  Administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  de  Nancy.  Secrétaire  générât  de  F  Automobile* 
club  lorrain.  Prend  part  à  toute  la  campagne  de  1939-1940  avec  le  68e  R.  A.  (70e  D,  I,). 
Fait  prisonnier  le  22  juin  1940  à  la  Chîpotte  sur  ordre  de  déposer  les  armes.  Interné  à 
Baccarat  et  mis  en  congé  de  captivité  le  3  août  1940  pour  assurer  le  ravitaillement  du  dépar¬ 
tement.  Etabli,  dès  novembre  1940,  le  contact  avec  Ch amalières  (Puy-de-Dôme).  Du 
15  mars  1943  au  25  septembre  1944,  appartient  à  FO,  R,  À.,  secteur  de  Nancy,  Capitaine 
d'artillerie  de  réserve.  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Croix  de  guerre.  Officier  d’aca¬ 
démie.  Médaille  d’or  de  l'éducation  physique. 

Charles  JOSSET 

Né  à  VëlIe-sur-Moselle,  le  l,r  avril  1904,  Indépendant  paysan.  Maire  de  Grimonviïler, 
Conseiller  général  du  canton  de  Colombey-îes-BelIes,  Agriculteur,  Vice-président  de  l'Asso¬ 
ciation  des  maires  du  canton  de  Colombey.  Président  du  Syndicat  local  de  la  C.  G.  A,  et  de 
plusieurs  associations  agricoles.  Membre  du  conseil  d'administration  du  Comice  agricole  de 
TouL  des  coopératives  laitières,  fruitières,  etc*  Président  de  la  section  locale  de  l'A,  M.  C  , 
Maréchal-des-Jogis  d'artillerie.  Croix  de  guerre. 
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Loura  JACQUES 

Né  à  Nancy  le  9  mars'1911.  Républicain  indépendant.  Etudes  secondaires  et  supérieures 
au  collège  Saint-Clément  à  Metz  et  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  Marié,  5  enfants.  Membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy.  Délégué  départemental  et  membre  du  comité  direc¬ 
teur  de  la  Confédération  générale  des  petites  et  moyennes  entreprises.  Provoque  à  Nancy  la 
constitution  d’un  Comité  départemental  du  front  économique  afin  d’assurer  la  défense  des 
entreprises  libres  contre  la  fiscalité  et  le  désordre  économique.  Membre  du  Comité  de  l’Union 
des  classes  moyennes  de  Meurthe-et-Moselle.  Ancien  combattant  de  Syrie. 


Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français 

apparenté#  à  la  îtste  17.  I.  P.  J?.  N.  (Pierre  /tncird). 

BARRÉS  Philippe, 

Né  eu  1896,  écrivain  et  journaliste*  Engagé  volontaire  en  août  1914,  Légion  d’honneur. 
Croix  de  guerre*  S’est  efforcé  après  1919  de  continuer  1  action  de  son  père  Maurice  Barrés 
en  entraînant  les  anciens  combattants  par  ses  livres  et  ses  articles  dans  une  action  construc¬ 
tive  pour  la  victoire  française*  Spécialiste  des  questions  allemandes,  rédacteur  en  chef  du 
Matin,  puis  de  Paris-Soir t  il  proteste  contre  la  politique  de  Munich.  Mobilisé  en  1939,  il 
rejoint  le  général  de  Gaulle  à  Londres  en  juin  1940.  En  1945  il  fonde  le  quotidien  du  soir 
Paris-Presse  qu’il  dirige  jusqu’en  1949, 

COGHART  Napoléon, 

Né  le  13  mai  1912,  à  Arrancy  (Meuse)*  Croix  de  guerre*  Docteur  en  médecine.  Ancien 
maire  de  Longuyoh,  Ancien  prisonnier  de  guerre*  Possède,  du  fait  de  son  activité,  une  con¬ 
naissance  approfondie  des  conditions  de  vie  et  des  besoins  des  travailleurs  industriels  et 
agricoles  du  Pays-Haut,  Père  de  5  enfants,  F*  F,  L,  Résistance  zone  G *  Officier  de 
réserve. 

BINARD  Roïïert, 

Né  le  22  décembre  1918,  à  Beau  ne  (Côte-d’Or)*  Ingénieur  L  E,  N.  Directeur  commer¬ 
cial*  Conseiller  général  de  Meurthe-et-Moselle,  Conseiller  municipal  de  Nancy*  Officier 
aviateur  de  réserve*  Ancien  président  de  la  foire-exposition  de  Nancy*  Ancien  Adjoint  au 
maire*  SJest  occupé,  durant  son  mandat,  de  tout  ce  qui  concerne  le  rayonnement  et  l'activité 
de  la  ville  de  Nancy*  Père  de  3  enfants* 

BAGNON  René, 

Né  le  7  avril  1908,  à  Maizières-les-Toul  (M.-et-M*)*  Instituteur  public.  Ancien  prison¬ 
nier  de  guerre.  Ancien  vice-président  de  l’Association  des  prisonniers  de  guerre  de  Meurthe- 
et  Moselle,  Père  de  4  enfants.  Officier  de  réserve* 

GHAMPOUILLON  Nelly, 

Née  le  31  décembre  1904,  à  Taganrog  (Russie)*  Cultivatrice,  Conseillère  municipale 
de  Rovîlle-devant-Bayon,  Mère  de  9  enfants.  Médaille  d’argent  de  la  lamille  française, 
Roville-devant-Bayon  (M*-et-M*), 
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VIRIOT  Eugène, 

Né  le  6  juillet  1907,  à  Poni-à-Mousson.  Machiniste  aux  fonderies  de  Pon  Là-Mousson. 
Animateur  du  groupe  d'entreprise  R*  P*  F.  des  Fonderies  de  Pont- à- Mo  use  on.  Résistant 
dès  1941.  Pont-à*Mousson  (M.-et-M,). 

Electeurs,  Electrices  de  Meurthe-et-Moselle, 

Vous  êtes  Lorrains,  c'est-à-dire  que  vous  sentez  que  notre  pays  a  besoin  de  sécurité  à' 
f extérieur  et  d’ordre  à  l'intérieur. 

Or,  dans  quelle  situation  voyons-nous  aujourd’hui  la  France  et  les  Français  ? 

Dans  un  monde  dangereusement  divisé  en  deux  blocs,  nous  sommes  livrés  à  un 
pouvoir  vacillant,  incapable  d’agir,  et  qui  ne  fait  même  pas  semblant  d'assurer  sa  tâche. 

Nous  sommes  devant  le  bilan  de  cinq  ans  de  gouvernement  triforciste  :  700  milliards 
de  déficit,  des  impôts  écrasants,  la  hausse  incessante  des  prix,  un  malaise  social  grandissant. 

Nous  n'avons  pas  de  défense  nationale,  malgré  la  vaillance  de  notre  jeunesse  et  de  nos 
cadres,  malgré  nos  sacrifices  financiers. 

Ces  faiblesses  se  répercutent  bien  au  delà  de  îa  métropole,  dans  toute  FUnion  française  : 
la  guerre  d’Indochine,  traitée  avec  indifférence,  pendant  trop  longtemps,  par  nos  gouver¬ 
nements,  se  prolonge  comme  un  mal  chronique,  tandis  qu’une  sourde  agitation  se  propage 
au  Maroc  et  dans  le  reste  de  nos  territoires  d’outre  mer. 

Faute  de  trouver  devant  eux  une  claire  expression  de  la  politique  française,  nos  alliés 
nous  entraînent  à  des  décisions  (plan  Schuman,  plan  de  défense  militaire  de  FEurope)  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  étudiées  du  point  de  vue  français. 

Menacés  comme  nous  le  sommes,  par  l’inflation  au  dedans  et  au  dehors  par  le  totalita¬ 
risme  soviétique,  nous  devons  à  tout  prix  nous  rassembler  dans  un  puissant  mouvement 
de  salut  public. 

Il  s’agit  d 'assurer  : 

La  réconciliation  des  Français,  en  dépit  des  erreurs  commises,  pour  lesquelles  s’impose 
une  large  amnistie. 

La  réconciliation  des  classes  sociales,  par  J1  intéressement  de  tous  les  salariés  et  cadres 
à  la  productivité  de  F  entreprise,  par  la  libération  du  syndicalisme  envahi  par  les  partis  poli¬ 
tiques,  par  la  mise  en  chantier  d’un  grand  programme  de  logements  modernes. 

Le  règlement  du  problème  de  l’éducation,  par  l’octroi  de  Fallocation  que  le  chef  de 
famille  pourra  afïecter  à  l’établissement  de  son  choix. 

La  constitution  d’un  Etat  solide  :  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement 
qui  fasse  les  lois  ;  les  pouvoirs  étant  séparés  au  lieu  d’être  confondus,  comme  à  présent, 
dans  les  partis;  le  Président  de  la  République  ayant  à  veiller  à  cette  séparation,  en  jouant 
son  rôle  d’arbitre,  et  au  besoin  en  consultant  le  pays  (referendum). 

Ainsi  sera  possible  l’assainissement  des  dépenses  de  l’Etat  et  la  restauration  du  crédit 
public.  L’équilibre  du  budget,  sans  impôts  excessifs,  permettra  de  soulager  les  producteurs 
et,  par  la  stabilité  de  la  monnaie,  de  venir  en  aideaux  pensionnés,  aux  retraités,  aux  écono¬ 
miquement  faibles, 

La  situation  commande  enfin  la  constitution  d’une  défense  nationale  moderne  et 
efficace. 

C’est  ainsi  que  la  France  sera  capable  de  prendre  un  jour  la  tête  d’une  Europe  unie, 
débouché  nécessaire  à  notre  agriculture,  élément  capital  de  notre  sécurité. 

C’est  ainsi  qu'elle  consolidera  autour  d7elle  une  véritable  Union  française. 

G  est  ainsique  sa  coopération  avec  les  alliés  pourra  se  poursuivre  dans  l’indépendance 
et  que  l’Union  Atlantique  pourra  construire  la  paix. 


6i 


C’est  ainsi  que,  groupés  autour  du  généra!  de  Gaulle,  qui  a  rétabli  la  République,  et 


alliés  à  la  liste  d'Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux,  nous 


maintiendrons  à  la  fois  la  République  et  la  France, 
Vive  la  République  1 
Vive  de  Gaulle  î 
Vive  la  France  ! 


Parti  Socialiste  S. F, LO 

Liste  apparen  Lé e  avec  ? 


Liste  du  Jfaaiem&temtfnt  des  Gauches  Républicaines  ; 

Liste  Républicaine  de  Défense  pour  toutes  ks  Libertés  et  de  Progrès  socialf  présentée  par  les  Républicains 
Démocrates  et  le  Jtf./LP. 


P.-O.  LAPIE 

Député  sortant,  —  Ministre  de  l'Education  nationale. 

LEGRAS  Edouard 
Cheminot  retraité,  —  Maire  de  Longwy. 

SCHMIDT  Pierre  ■ 

Docteur  en  médecine  —  Conseiller  général  du  Canton  de  Toul-Nord. 


STORHAYE  Albert 


Ouvrier  mineur,  —  Maire  de  Man  deuil  es. 


CLÀVEL  Charles 

Ouvrier  (Industries  chimiques)^  —  Maire  de  VarangevîUe, 

ROTH  Charles 
Artisan.  —  Maire  de  Dieulouard, 


Aux  Electrices,  aux  Electeurs  I 


La  France  est  à  un  tournant  de  son  histoire. 

Il  faut  que  tous  nos  compatriotes  en  prennent  conscience. 


Les  élections  du  17  juin  fixeront  le  destin  de  notre  Pays  pour  de  longues  années. 
L'enjeu  de  la  lutte  n'est  pas  seulement,  comme  on  pourrait  le  croire,  l’orientation  poli- 


tique  du  Gouvernement  de  demain.  C'est  la  République  elle-même  qui  est  en  danger. 

Jamais  le  péril  ne  fut  plus  grand.  L'assaut  contre  le  régime  est  lancé  des  deux  côtés  h 


la  fois. 

D'un  côté  le  R. P. F,  et  son  allié  le  P.R.L.,  de  l'autre  le  Parti  Communiste, 

En  Républicains  convaincus,  nous  déclarons  que  nous  voulons  continuer  à  servir  la 
République, 


Ce  n’est  pas  sans  nostalgie  et  sans  regret  que  nous  avons  vu  un  général,  pour  qui 
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en  1940  nous  avions  de  l'admiration*  adresser  dans  on  discours  prononcé  il  y  a  un  mois  à 
Bagatelle  on  véritable  défi  à  la  République.  Contre  cette  dictature  qu’on  nous  promet, 
contre  cette  perspective  d’un  pouvoir  personnel  qu’on  nous  laisse  entrevoir,  contre  cette 
régression  sociale  qui  en  serait  l’ inévitable  conséquence,  nous  renouvelons  solennellement 
notre  attachement  à  îa  République, 

A  rextrême-gauche,  le  Parti  Communiste*  sous  prétexte  d’assurer  le  bonheur  de  la 
classe  ouvrière*  nous  offre  un  régime  soviéüsé  qui  aboutit  à  l’asservissement  de  l'individu* 

Nous  aimons  trop  la  liberté,  nous  savons  trop  à  quel  prix  nous  l’avons  acquise  et  sau¬ 
vegardée  pour  ne  pas  la  défendre  une  fois  encore.  Les  Républicains  ont  décidé  de  s’unir, 
uniquement  pour  sauvegarder  l’avenir  de  la  Démocratie* 

•’Xette  union  a  été  réalisée  grâce  à  l'apparentement* 

Certes,  nous  sommes  les  premiers  à  déplorer  que  la  loi  fût  si  difficile  à  comprendre, 
mais  quand  Je  sort  même  de  la  République  est  en  jeu*  nous  sommes  certains  de  pouvoir 
compter  sur  l’esprit  civique  des  Français  pour  en  saisir  toute  l'importance. 

L’apparentement  permet  d’additionner  toutes  les  voix  républicaines  de  ce  département* 
Si  les  suffrages  recueillis  par  les  listes  P*-0*  Lapie  -  Marin  -  Bertin  arrivaient,  en  les  addi¬ 
tionnant*  à  obtenir  la  majorité  absolue*  ces  trois  listes  se  partageraient  les  six  sièges  à 
pourvoir  selon  Je  nombre  de  voix  obtenues  par  chacune  d’elles.  Ainsi,  on  assisterait  à 
F  élimination  des/ascistes  de  droite  et  des  communistes  d’extrême- gauche,  ennemis  jurés  de 
la  Démocrati^r 

Ce  serait  une  grande  victoire  pour  la  République* 

Si  vous  votez  pour  : 

Liste  Barrés*  liste  Pierre  André,  vous  faites  le  jeu  du  fascisme* 

Si  vous  votez  pour  : 

Liste  P, -O,  Lapie,  liste  Marin,  liste  Bertin,  vous  sauvez  la  République* 

Si  vous  votez  pour  : 

L’Abbé  Pierre,  ou  Selignac,  ou  Kriegel-Vaîrimont,  vous  votez  communiste, 

■Quoi  qu’en  disent  certains,  l’apparentement  n’est  en  aucune  manière  une  abdication. 
Chaque  liste  se  présente  devant  vous  sous  son  propre  drapeau  et  avec  son  programmey^ 

Nous  concevons  qu’il  puisse  y  avoir  de  profondes  divergences  d’opinion  en  ce  qui 
concerne  l'aménagement  de  la  République  Française,  mais  il  y  a  une  chose  que  tous 
ensemble  nous  ne  voulons  pas,  c’est  qu’on  la  détruise. 

Ce  qui  nous  unit  aujourd’hui  comme  ce  qui  nous  unissait  hier  dans  l’adversité 
demeurera  toujours  plus  grand  que  ce  qui  nous  divise. 

Le  Parti  Socialiste  continuera  à  défendre  l’amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière, 
l’application  de  mesures  économiques  préservant  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs,  le 
principe  dTune  réforme  de  la  législation  fiscale,  le  respect  des  lois  scolaires,  gage  de  l’union 
entre  les  Français,  l’adoption  de  mesures  tendant  à  un  désarmement  général  et  à  la  cons¬ 
truction  définitive  de  l’Europe*  seule  garantie  d’une  paix  durable  dans  L’indépendance 
absolue  de  la  nation  française  â  l’égard  de  toute  puissance  étrangère* 

Pour  la  Paix,  pour  la  France,  pour  la  République,  votez  Socialiste, 
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Liste  d 'Union  Républicaine*  Résistante  et  Antifasciste 


Pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix, 
présentée  par  le 


/Parti  Communiste  français.  ■. 

Lorraines  et  Lorrains, 

Pour  écarter  de  F  Assemblée  Nationale  les  élus  de  la  classe  ouvrière,  les  députés  anti¬ 


communistes  se  sont  donnés  une  nouvelle  loi  électorale.^ 

Chacun  aujourd'hui  parle  «  d'escroquerie  »  ;  mais  tous,  Pierre  André,  Barrés* 
Crouzîer,  Marin,  Gœtz,  Mehnegand,  Berlin ,  Legras*  Lapie  pratiquent  cette  a  escroquerie  » 
dans  Fespoïr  d'assurer  leur  élection. 

Seule,  l'opposition  des  électeurs  ne  leur  a  pas  permis  de  réaliser  leur  accord  jusqu'au 
bout. 

^y/Aussi  les  Lorrains  et  les  Lorraines  se  trouvent  en  présence  de  deux  groupes  d'appa- 
refntements  qui  ne  sont,  ni  l'un  ni  l'autre,  en  mesure  d'obtenir  la  majorité  absolue. 

De  ce  fait,  bien  que  les  voix  des  «  apparentés  >  compteront  ensemble,  les  travailleurs 
et  les  honnêtes  gens  de  Meurthe-et-Moselle  peuvent  envoyer  au  moins  deux  élus  commu¬ 
nistes  à  l'Assemblée  Nationale. 

C'est  ce  qu'a  compris  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  qui  a  mis  sur  pied  une  liste  de 
diversion  policière  (Selignae-Gill)  dans  l'espoir  de  détourner  les  quelques  dizaines  de  voix 
qui  suffiraient  à  assurer  le  siège  de  Louis  Dupont. 


L'enjeu  de  ces  élections,  c'est  la  guerre  ou  la  Paix,  la  vie  ou  la  mort. 

Les  lectures  des  professions  de  foi  montrent  que  de  Barrés  à  Lâpie,  il  n'existe  aucun 


désaccord  de  fond. 

Le  fond,  c’est  le  plan  Marshall  avec  ce  qui  en  a  découlé  :  le  Pacte  Atlantique*  le  plan 


Schuman,  le  réarmement  de  l'Allemagne,  l'occupation  américaine,  la  préparation  à  la 
guerre. 


Tous,  ils  se  taisent  sur  le  réarmement  de  l'Allemagne,  sur  l'occupation  de  notre  dépar¬ 
tement,  sur  l'installation  des  terrains  d'aviation. 


Chacun  comprend  pourtant  qu'au  bout  de  cela,  c'est  la  guerre  et  la  destruction  totale  . 


Au  soir  du  17  juin,  à  Washington,  les  voix  seront  comptées.  Nous  devons  à  la  vérité 
de  dire  solennellement  aux  électeurs  et  électrices  : 


«  Toute  voix  d'un  Lorrain  ou  d'une  Lorraine  qui  se  porterait  sur  une  liste  autre  que 


celle  conduite  par  Maurice  Kriegei-Valrimont  et  Louis  Dupont  sera  considérée  par 
M.  Truman  et  les  hommes  d'affaires  anglo-américains  comme  l'autorisation  d'achever 
l'occupation  de  la  Lorraine,  de  la  transformer  en  base  militaire  d'agression,  d'envahir  la 
forêt  de  Haye,  d'exproprier  les  terres,  de  hâter  les  préparatifs  de  guerre.  » 


La  voix  de  cette  Lorraine  ou  de  ce  Lorrain  serait  considérée  comme  l'acceptation  du 
plan  préconisé  par  le  député  américain  Cannon  et  déjà  en  voie  de  réalisation  : 


<x  Ce  qu'il  faut,  c'est  équiper  les  enfants  des  autres  nations  et  les  laisser  envoyer  leurs 
enfants  se  faire  tuer,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y  envoyer  les  nôtres.  » 


—  485  — 


Une  maman  de  chez  nous,  en  déposant  son  bulletin  dans  Furne,  pourrait  leur  donner 
l'autorisation  de  tuer  son  enfant  ! 


Entre  la  démocratie  ou  le  facisme,  la  paix  ou  la  guerre,  le  Parti  communiste  a  choisi 
la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  jpe ut  les  sauver  sans  les  communistes,  pas  plus  qu'on 
aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l'occupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  l'union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n'être  pas  d'accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d'un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  lixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
appliquer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d'un  Pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des 
occupants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démo~ 
cratique  et  pacifique  ; 

.  4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire,  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5°  Vote  d'une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  l'arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  ; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8^  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  armées  et  des 
armement?,  au  développement  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  du  peuple, 
à  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des  cam^ 
pagnes  ; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux* 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de 
tous  les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  îa 
sauvegarde  de  la  Paix* 

Màühice  KRIEGEL-VALRIMQNT, 

Né  à  Strasbourg,  le  14  mai  1914*  —  Membre  du  Comité  central  du  parti  communiste 
français,  —  Député  de  Meurthe-et-Moselle*  —  Vice-président  de  la  Haute  Cour  de  Justice. 
—  Licencié  en  droit,  diplômé  d’études  supérieures  de  doctorat  en  droit. 

Arrêté  par  là  Gestapo,  condamné  aux  travaux  forcés,  dirigeant  et  combattant  de 
l'insurrection  nationale*  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  avec 
palme. 

Père  de  deux  enfants,  —  Sa  femme  décorée  de  la  Croix  de  guerre. 

Pas  un  Français  n'ignore  de  quel  courage  et  quelle  fermeté  il  a  fait  preuve  lorsque 
seul  dans  la  Commission  d'enquête  de  l'affaire  des  chéquards,  il  a  dénoncé  et  dévoilé  la 
corruption  du  régime. 

Déjouant  les  plans  du  Comité  des  forges  et  des  politiciens  «  apparentés  »,  les 
travailleurs  de  Meurthe-et-Moselle,  les  patriotes,  les  républicains,  les  honnêtes  gens 
s'uniront  pour  l'envoyer  à  nouveau  à  l'Assemblée  Nationale  défendre  la  paix  et  le  pain* 


Louis  DUPONT, 


Né  le  17  septembre  1912,  à  Saulnes* 

Fils  de  mineur,  ouvrier  métallurgiste  depuis  F  âge  de  13  ans.  Père  de  deux  enfants. 
Prisonnier  de  guerre*  —  Membre  du  Comité  départemental  de  Libération* 

Conseilleur  municipal  de  Nancy  où  il  se  fait  le  porte-parole  vigilant  de  la  population 
laborieuse,  des  mal  logés  comme  des  grands  intérêts  de  la  capitale  lorraine. 

Directeur  de  La  Voix  de  l'Est.  —  Arrêté  illégalement  et  incarcéré  à  la  prison  militaire 
de  Metz  pour  son  action  courageuse  contre  les  profiteurs  de  la  guerre  du  Viêt-Nam,  libéré 
au  bout  d’un  mois  par  un  formidable  courant  de  protestations  populaires* 

Les  éleetrices  et  les  électeurs  de  Meurthe-et-Moselle  en  renvoyant  siéger  à  l’Assemblée 
Nationale,  le  soustrairont  définitivement  aux  menaces  du  Gouvernement  de  corruption,  de 
misère  et  de  guerre* 

Germaine  RENAUDIN,' 

Femme  de  mineur. 

Son  mari  prisonnier,  elle  est  arrêtée  en  1942  à  Bordeaux  pour  action  de  Résistance  et 
déportée  dans  les  plus  durs  camps  de  la  mort  :  Ravensbruck,  Mauthausen  et  Auschwitz  où 
elle  est  la  comp'agne  de  Danièle  Casanova,  héroïne  nationale,  morte  pour  la  France. 

Elle  a  juré  de  donner  toutes  ses  forces  pour  que  ses  cinq  enfants  ne  connaissent  jamais 
la  vie  de  misère  et  de  privations  qui  fut  longtemps  la  sienne,  pour  qu’ils  ne  connaissent 
jamais  les  horreurs  du  fascisme  et  de  la  guerre. 

Jean  FLORET, 

Mineur*  —  Militant  de  la  C*  G*  T*  clandestine*  —  Secrétaire  de  F  Union  locale  des 
syndicats  du  bassin  de  Landres.  —  Ancien  militant  du  parti  socialiste  {S.  F,  I,  0.) 
jusqu’en  1947*  —  Adjoint  au  maire.  —  Délégué  à  la  Conférence  de  Berlin  où  les 
travailleurs  français  et  allemands  se  sont  rencontrés  pour  qu’il  n’y  ait  plus  de  guerre  entre 
nos  deux  peuples* 

Dirigeant  actif  de  la  lutte  des  mineurs  contre  le  Comité  des  forges* 

(Socialiste  indépendant)* 

Henri  GAILLÜTTE, 

Agriculteur  à  Mont-FEtroit*  —  Propriétaire-exploitant.  —  Il  a  toute  sa  vie,  avec  sa 
famille  travaillé  ses  terres. 

Mobilisé  en  1914,  il  a  vu  tomber  200*000  soldats  autour  de  lui  au  Bois-le-Prêtre. 

Ancien  président  du  syndicat  local  des  éleveurs. 

Ancien  président  de  la  délégation  cantonale  de  Golombey,  —  Henri  Gaillotte  est  un 
vieux  lutteur  républicain  de  l1  arrondissement  de  Toul* 

(Républicain  laïque). 

Robert  GEN  ESTE, 

Cheminot*  —  il  âime  à  rappeler  qu’avant  guerre  lui  aussi  «  ne  s’occupait  pas  de 
politique  ».  Puis  vint  îa  guerre  et  Inoccupation* 

Chef  du  groupe  de  Résistance  du  dépôt  de  Nancy* 

Arreté  par  la  Gestapo,  interné  à  Charles  III,  déporté  à  Auschwitz  et  Buchenwald* 
Titulaire  de  la  Médaille  de  ïa  Résistance. 

Sanctionné  et  déplacé  en  1948  comme  militant  syndical  du  secteur  de  Nancy* 

Père" de  trois  enfants* 
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MEUSE 


3  DÉPUTÉS 

Liste  d'Union  des  républicains  indépen¬ 
dants,  des  paysans,  des  républicains  nationaux 

et  du  R. G. R . . .  M.  Louis  Jacquinot  (R.I.). 

Liste  du  R .  P .  F .  M .  Jean  Gillot  (R . P .  F. } 

Liste  des  républicains  indépendants,  des 

paysans,  des  républicains  nationaux  et  du  R. G.R.  M.  René  Rousselot  (C.R.A.P.  S.). 


Liste  d’Union  des  Républicains  indépendants,  des  Paysans 
des  Républicains  nationaux  et  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Apparentée  à  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

La  liste  qui  se  présente  à  vos  suffrages  consacre  sur  le  plan  départemental  l’union  des 
indépendants;  des  paysans,  des  républicains  nationaux  et  du  R. G. K.  réalisée  sur  le  plan 
national* 

Lu  face  du  communisme,  les  hommes  qui  3a  composent  vous  appellent  à  F  union  indis¬ 
pensable,  pour  en  conjurer  le  péril. 

L’union  ne  doit  pas  être  un  thème  de  discours  mais  l'accomplissement  d’un  acte. 

Nous  luttons  pour  î1  indépendance  de  notre  patrie,  pour  l’intégrité  de  notre  territoire. 

Mais  quelle  que  soit,  dans  le  cadre  du  pacte  Atlantique,  l’aide  capitale  fournie  par  nos 
alliés j  nous  nous  devons  de  mettre  sur  pied  une  organisation  militaire  articulée  de  telle 
manière  qu’elie  puisse  conserver  îa  plus  large  autonomie  possible  tout  en  étant  susceptible 
de  fortifier  3e  système  allié, 

L  aide  américaine  ne  doit  pas  nous  dispenser  de  notre  propre  effort. 

«  U  nous  faut  accentuer  celui  que  nous  avons  entrepris  :  politique  du  matériel,  des 
cadres,  réarmement  matériel,  mais  aussi  réarmement  moral* 

La  France  a  été  l’instigatrice  au  cours  des  conférences  internationales  —  l’Assemblée 
du  Conseil  de  l’Europe  en  est  la  première  étape  —  d’une  fédération  européenne. 

Notre  sécurité  militaire  en  sera  ainsi  renforcée,  d’autant  mieux  que  sur  le  plan  écono¬ 
mique  et  social  un  équilibre  d’ores  et  déjà  recherché  par  le  pool  charbon-acier  lui  donnera 
une  base  solide. 

La  défense  moderne  des  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  dépend  sans 
conteste  de  la  solution  des  problèmes  évoqués  aujourd’hui  sur  le  pian  international. 

L’équilibre  des  salaires  et  des  prix  résulte  de  l'accroissement  de  notre  productivité. 

C’est  ainsi  que  peuvent  être  harmonisés  les  prix  agricoles  et  industriels  dont  l'interdé¬ 
pendance  n’est  plus  à  démontrer* 

La  production  accrue  en  tous  les  domaines  maïs  correspondant  aux  débouchés  pos¬ 
sibles  et  aménagés,  permettra  au  cultivateur,  à  l’industriel,  au  commerçant  et  à  l’artisan 
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d’étaler  les  frais  généraux,  de  payer  des  salaires  propres  à  assurer  à  l’ouvrier  agricole  ou 
urbain  une  vie  convenable  et  un  foyer  restauré.  L’agriculture  aura  ainsi  la  place  qui  lui 
revient  ;  l'ordre  social  en  sera  singulièrement  consolidé. 

Notre  territoire,  celui  de  T  Union  française,  rationnellement  adapté  et  rééquipé,  auto¬ 
risent  cette  expérience  ef  cette  espérance. 

Ainsi  tout  naturellement  se  trouveront  assurés  la  stabilité  de  la  monnaie,  l'équilibre 
des  finances  et  la  justice  sera  appliquée  à  une  fiscalité  aujourd’hui  paralysante  et  inadaptée. 

Tous  en  désirant  sauvegarder  dans  certains  domaines  l'unité  et  l'autorité  de  FEtat* 
nous  ne  croyons  pas  à  la  vertu  des  nationalisations  étendues  h  tous  les  secteurs  des  activités 
privées. 

Mais  nous  n’avons  jamais  cessé  de  proclamer,  par  une  Constitution  adéquate,  la 
nécessité  de  renforcer  l'autorité  de  l'Etat. 

En  tout  état  de  cause,  ces  réformes,  ces  créations  ne  peuvent  avoir  leur  plein  effet  que 
dans  un  climat  de  liberté. 

Rien  ne  vaut  et  rien  ne  dure  sans  la  prééminence  des  libertés  individuelles,  de  toutes 
les  libertés. 

Le  respect  de  la  personne  humaine,  de  ses  modes  de  pensée  et  d’expression,  tel  est  le 
principe  essentiel  sur  lequel  repose  notre  vieille  civilisation. 

Et  défendre  la  patrie,  ainsi  que  nos  libertés,  contre  tous  ceux  qui  voudraient  les 
abattre  et  confondent  l'autorité  avec  la  dictature. 

Nous  restons  au  demeurant  fidèles  à  la  politique  maintes  fois  affirmée  dans  noire 
département  meusien  :  la  France  et  la  République  indissolublement  unies* 

/  Voila,  mes  chers  compatriotes,  exposés  dans  ses  principes  généraux,  notre  politique, 
ses  buts  et  ses  moyens. 

Elle  n'a  jamais  entièrement  triomphé  à  cause  de  nos  divisions  et  de  nos  incom¬ 
préhensions.  Nous  vous  répéterons  inlassablement  qu'elle  doit  assurer  notre  salut* 

Louis  JÀGQUINOT 

Ministre  des  Anciens  CoaibattaEta  et  Victimes  de  la  guerre.  —  Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Meuse. 

René  ROUSSELOT 

Maire  de  Mcey-sur-Àire*  —  Cultivateur.  —  Conseiller  général. 

André  MâDOUX 

Pharmacien  à  Stenay.  —  Conseiller  général. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  d’Union  des  républicains  indépendants,  des  paysans, 
des  républicains  nationaux  et  du  Rassemblement  des  gauclies  républicaines 

apparentée  d  la  liste  du  «  Mouvement  républicain  populaire 

Nous  vous  avons  exposé  dans  notre  première  circulaire  les  principes  généraux  de 
notre  politique  et  tracé  le  cadre  dans  lequel  elle  se  place. 

Nous  n’avons  aucune  prédilection  pour  les  panneaux  réclame.  Ce  qu'on  doit  exiger  de 
nous  c'est  que  nous  suivions  sans  dévier  les  grandes  lignes  d'une  politique  nationale  et 
républicaine* 
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Un  certain  nombre  de  points  ont  été  précisés  soit  au  centre  national  des  indépendants 
et  paysans,  soit  par  les  colistiers  signataires  de  cette  profession  de  foi* 

Nous  les  compléterons  si  besoin  est  par  des  explications  verbales  ou  par  affiches* 

Nous  demandons,  si  un  adversaire  en  discute  les  termes,  de  nous  considérer  comme 
des  hommes  pénétrés  du  sentiment  aigu  de  leurs  responsabilités  et  de  leurs  devoirs* 

Politique  étrangère* 

S  obliger  avant  toute  chose,  à  une  politique  de  sécurité  et  de  supériorité  massive  des 
armements,  dans  le  cadre  européen,  par  solidarité  des  peuples  atlantiques*  y  compris 
l'Angleterre* 

Des  traités  de  paix  doivent  stabiliser  la  situation  des  pays  d'Europe* 

Défense  nationale* 

Remettre  en  valeur  les  notions  de  Patrie  et  de  Civilisation  européenne* 

Favoriser  dans  le  cadre  européen,  Factuel  effort  d'assistance  de  nos  alliés  atlantiques  4 
Améliorer  la  situation  des  personnels  militaires  qui  doit  correspondre  aux  services 
éminents  rendus  par  les  corps  d?offîcîers  et  de  sous^offîciers* 

Poursuivre  l'effort  militaire  de  la  France  pour  contribuer  ainsi,  dans  le  cadre  de  la 
charte  de  FO.  N.  U*,  a  la  paix* 

Politique  financière* 

L'initiative  privée  et  Fépargne  ne  doivent  pas  être  entravées  par  F  élévation  constante 
des  dépenses  de  l’Etat,  l'augmentation  des  impôts  et  charges  fiscales* 

Il  faut  des  économies  administratives  judicieuses,  le  vote  rapide  et  Féquilibre  strict  du 
budget,  le  contrôle  et  la  réorganisation  de  toutes  les  entreprises  qui  font  appel  aux  deniers 
de  l'Etat* 

Politique  économique* 

Il  convient  de  favoriser  les  investissements  privés,  de  poursuivre  la  révision  de  la 
législation  économique  et  la  codification  des  textes  relatifs  à  Fexpansion  économique  et  aux 
inteiets  des  consommateurs.  Comme  nous  1  avons  toujours  fait  dans  le  passé,  nous  sou¬ 
tiendrons  Partisan* 

Politique  agricole* 

Expansion  de  la  production  agricole  avec  le  concours  des  organismes  représentatifs  de 
la  paysannerie, 

Respect  des  garanties  de  prix  et  dans  Fim médiat  la  révision  du  prix  du  blé, 

Arrêt  des  importations  que  ne  justifie  par  l'état  de  la  production, 

Recherche  de  nouveaux  débouchés  extérieurs  et  conclusion  d'un  pool  agricole 
européen. 

Révision  de  la  législation  sociale  agricole  pour  Foctroi  aux  agriculteurs  d'avantages 
équivalents  à  ceux  consentis  à  l'industrie. 

Libertés  locales* 

Défenseurs  de  toutes  les  libertés  locales,  nous  nous  élevons  contre  Fingérence  toujours 
plus  grande  de  l’Etat  dans  la  gestion  communale  et  l'assujettissement  toujours  plus  marqué 
des  finances  locales  aux  autorités  de  contrôle* 
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Reconstruction  et  logement. 

Augmentation  des  crédits  budgétaires,  application  stricte  de  la  loi  sur  les  loyers  afin 

de  résoudre  la  crise  du  logement  *  ,  .  , 

Simplification  des  formalités  administratives.  Faire  revivre  1  emprunt  hypothécaire 

Favoriser  la  construction  privée.  Dégrèvements  fiscaux  pour  les  revenus  consacres  à  la 
construction. 

Politique  sociale. 

Réforme  de  la  structure  du  salaire  pour  améliorer  la  vie  de  1  ouvrier, 

Liberté  pour  l’établissement  des  contrats  collectifs  de  travail, 

Arbitrage  obligatoire  des  litiges  du  travail. 

Liberté  de  enseignement. 

Reconnaissance  du  principe  de  la  liberté  de  renseignement, 

Permettre  à  la  Commission  d’études  des  problèmes  scolaires  d  aboutir  rapidement  à 
une  solution  qui  respecte  les  vœux  de  nombreuses  familles  françaises. 

Louis  JACQUINQT, 

Ministre  des  ÂRcieDs  combattants  et  Victimes  de  la  Guerre,  Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Meuse, 

René  ROUSSELOT, 

Maire  de  N ïcey- sur-Àire,  —  Cultivateur,  —  Conseiller  général, 

André  MADOUX, 

Pharmacien  à  Stenay,  —  Conseiller  général. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Vous  me  permettrez,  mes  chers  compatriotes,  d’ajouter  un  mot  personnel  puisque  élu 
je  dois  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  répondre,  ici  et  là,  a  des  questions  et  des 

Pr0PLPô"  “pute 'vi.  ministérielle  e.n,  <léMl»ce  et  le  désir  «tré  MinisUé 

envers  et  contre  tout,  je  précise  les  points  suivants  ,  ,  ,  *  A 

J’étais  en  Afrique  du  Nord  en  voyage  officiel  quand  j’appris  le  départ  du  général  de 

G  EL  llli6 

Je  n’ai  nas  appartenu  au  Gouvernement  du  tripartisme  et  M.  Cosle-Floret  ayant 
envisagé  ma  nomination  comme  Gouverneur  général  de  l’A.O.F.  ou  de  Madagascar,  )  ai 
décliné  l’offre  amicale  qu'il  me  faisait,  et  je  restai  dans  l’opposition. 

Dans  le  cabinet  Ramadier,  d’où  les  communistes  furent  exclus,  je  repris  mon  pos  c  e 
Défense  nationale  au  Ministère  de  la  Marine  où,  non  par  des  phrases,  mais  par  des  mesures 

positives,  je  procédai  à  notre  réarmement.  .  , ,,  ,,  c  ... 

Au  cours  d’une  modification  du  même  Ministère,  j’ai  décimé  1  offre  qui  m  était  laite 
d’y  rester,  ne  partageant  pas  les  conceptions  du  Gouvernement  quant  à  la  réorganisation 
le  renforcement  des  forces  armées,  et  pour  certaines  raisons  d’ordre  politique. 
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Je  m’opposai  en  outre  par  mes  votes  à  certaines  mesures  financières  et  fiscales. 

Répugnant  à  la  politique  du  pire,  et  à  l'opposition  systématique  au  sein  du  Parlement, 
que  pratiquait  alors  le  groupe  du  11,  P.  F.*  j’acceptai  d'entrer,  comme  Ministre  des 
Anciens  combattants  et  victimes  de  la  Guerre,  dans  les  gouvernements  Bidault  (d'où  les 
socialistes  se  retirèrent),  Pleven  et  Queuüle, 

Puis-je  aussi  préciser  aux  donneurs  de  leçons,  que  dans  les  Gouvernements  constitués 
à  Alger  et  à  Paris  par  le  général  de  Gaulle,  je  n’y  suis  entré  qu’en  toute  indépendance  et 
non  en  toute  servilité,  que  je  n’ai  accepté  d’y  entrer  qu’à  condition  (étant  donné  sa 
composition  politique)  d’être  placé  à  la  tête  d'un  Ministère  de  la  Défense  nationale  : 
la  Marine,  que  M.  Le  Troquer  devait  diriger  avec  les  autres  armes,  lui  fut  retirée  pour 
m’en  donner  la  responsabilité. 

Je  m’y  suis  opposé,  en  outre,  à  certaines  de  ses  mesures  et  j’ai  refusé  notamment  en 
apportant  ma  démission,  de  signer  une  ordonnance  retirant,  dans  des  formes  inadmissibles, 
le  Haut  commandement  au  général  Giraud, 

Que,  sollicité  par  M,  Massigli,  actuellement  ambassadeur  h  -Londres,  alors  Ministre 
des  Affaires  étrangères  au  Comité  provisoire  d’Alger,  et  ensuite  par  le  général  lui-même, 
de  me  rendre  au  Caire  pour  le  représenter  à  notre  ambassade  auprès  des  rois  de  Grèce  et 
de  Yougoslavie,  alors  réfugiés  en  Egypte,  j’ai  décliné  cette  offre,  ajoutant  que,  député  de 
la  Meuse,  j’entendais  diriger  tous  mes  efforts  en  vue  de  la  libération  de  mon  pays  et  tenter 
de  faire  prévaloir  dans  les  Conseils  du  Gouvernement  une  politique  éloignée  des  tendances 
partisanes  que  l’extrême  gauche  faisait  peser  sur  eux. 

Je  n7ai  donc  pas  de  leçons  de  patriotisme  à  recevoir  de  quiconque,  moins  encore  de 
ceux  qui  apprenaient  les  méthodes  communistes  quand  nos  amis  en  subissaient  les  effets 
mortels  et  qui  se  trouvent  aujourd’hui  les  promoteurs  de  la  politique  économique  et 
sociale  du  R*  P*  F.  Je  n’accepte  non  plus  de  leçons  de  quelques  compatriotes  meusiens,  mal 
informés,  qui  ajoutent  au  malaise  présent  par  un  dénigrement  aussi  injuste  que  systé¬ 
matique. 

Louis  Jacquinot. 


Rassemblement  du  peuple  français* 

Electrices,  électeurs  de  la  Meuse, 

Nous  vous  avons  indiqué,  dans  une  première  circulaire,  les  grandes  lignes  de  notre 
programme,  portant  sur  la  réconciliation  des  Français,  la  réconciliation  des  familles,  la 
réconciliation  des  classes  sociales,  la  constitution  d'un  Etat  solide,  la  stabilisation  de  la 
monnaie,  la  mise  en  place  d’une  défense  nationale  moderne  et  efficace,  l’instauration  d’une 
véritable  union  française,  dans  une  politique  de  travail,  de  paix  et  de  sécurité. 

Nous  né  ré  viendrons  pas  sur  les  grandes  lignes  de  ce  programme,  lequel,  s’il  nécessite 
de  la  part  de  chacun  de  nous,  le  sacrifice  de  certaines  idées  qui  nous  sont  chères,  répond 
cependant  aux  aspirations  de  la  majorité  des  Français. 

Nous  voulons  aujourd’hui  préciser  pour  vous  quelques  points  particuliers  de  notre 
programme  : 

Ouvriers  et  travailleurs. 

Nous  vous  proposons  d’abolir  le  salariat  par  la  pratique  de  l’association  du  capital  et 
du  travail.  Dirigeants  et  cadres,  ouvriers  et  employés  seront  directement  intéressés  aux 
bénéfices  de  l'entreprise, 
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L'association  intéressant  les  travailleurs  à  l'accroissement  de  la  production  et  de  la 
productivité  permettra  d'instaurer  : 

une  politique  du  logement  qui  supprimera  le  taudis  ; 

—  une  politique  de  la  jeunesse  et  de  la  santé; 

■ —  une  politique  financière  qui  permettra  de  se  pencher  plus  avant  sur  le  sort  des 
vieux  travailleur^  et  des  déshérités. 

Commerçants. 

Par  la  stabilisation  de  la  monnaie  entraînant  celle  des  prix,  vous  serez  délivrés  de  vos 
soucis  actuels  quand  vous  devez  procéder  a  vos  achats. 

Nous  sommes  adversaires  de  toute  fiscalité  excessive  et  affirmons  que  la  France  peut 
mener  à  bien  la  politique  impérieuse  du  logement  et  la  remise  en  état  de  sa  défense  natio¬ 
nale  par  le  recours  à  l'emprunt,  lorsque  sera  revenue  la  confiance  qui  fait  actuellement 
défaut. 

Agriculteurs. 

Vous  aurez  la  garantie  des  prix,  qui  doit  être  un  des  principes  organiques  deréconomie 
agricole  de  demain. 

Pas  d'importations  abusives,  fixation  des  prix  sur  la  base  du  prix  de  revient,  sécurité 
des  débouchés,  adaptation  du  crédit  agricole  pour  permettre  l'équipement  rural  indispen¬ 
sable,  application  à  l'agriculture  du  régime  général  d'allocations  familiales,  protection  des 
vieux  paysans  par  la  création  de  la  caisse  vieillesse  agricole,  réalisation  d’un  juste  équilibre 
entre  les  prix  industriels  et  les  prix  agricoles,  suppression  des  droits  de  succession  pour  les 
p  eti  tes  ex  pi  oi  tati  on  s , 

Fonctionnaires. 

La  politique  des  partis  a  multiplié  le  nombre  des  agents  de  l'Etat  qui  n'ont,  de  fonction¬ 
naires,  que  le  nom  et  qui  nuisent  à  votre  profession. 

Le  corps  des  fonctionnaires  consciencieux,  profondément  attaché  à  la  chose  publique, 
sans  lequel  ne  peut  vivre  un  Etat  moderne  aura  notre  appui,  quant  au  reclassement  et  au 
rajustement  des  salaires. 

Professions  libérales,  artisans. 

G’est  dans  un  pays,  où  vous  ne  craindrez  plus  l'incertitude  du  lendemain,  où  le  libre 
choix  et  la  liberté  individuelle  seront  fermement  maintenus,  que  vous  pourrez  continuer 
votre  œuvre  quotidienne,  basée  sur  votre  travail  personnel.  Cette  stabilité,  nous  vous  rassu¬ 
rerons. 

Enfin,  pour  tous,  nous  vouions  : 

—  le  respect  des  croyances  et  des  libertés,  c'est  pourquoi  nous  préconisons  l'allocation 
éducation. 

—  la  disparition  des  assemblées  parasites  qui  grèvent  lourdement  le  budget  de  l’Etat, 

Electrices,  électeurs  meusiens, 

Le  bel  édifice  que  nous  voulons  construire,  il  importe  que  nous  le  bâtissions  ensemble 
et  chacun  de  vous  doit  y  contribuer.  La  pierre  que  vous  apporterez,  ne  la  jetez  pas  n'importe 
où  et  n'importe  comment,  sinon  nous  n'aurons  encore  qu'un  gros  tas  de  pierres. 


—  493 


Posez,  au  contraire,  votre  pierre,  suivant  les  plans  que  vous  proposent  le  général 
de  Gaulle  et  le  Rassemblement  du  peuple  français  et  ensemble  nous  bâtirons  une  France 
magnifique. 

C’est  dans  ce  but,  que  vous  voterez  en  masse  le  17  juin,  sans  abstentions,  sans  pana¬ 
chage,  pour  les  candidats  du  Rassemblement  du  peuple  français,  afin  que  vive  la  Meuse  et 
que  vive  la  France, 

Général  GILLIOT, 

Ancien  Gouverneur  de  Metz,  —  Commandant  la  6®  Région, 

Déporté  politique, 

Louis  MOURÛT, 

Conseiller  municipal  et  agriculteur  à  Butgnévilïe* 

Marcel  HECTOR, 

Père  de  il  enfanta,  —  Conseiller  municipal 
et  chauffeur -mécanicien  à  Sorcy. 


—  494  — 


MORBIHAN 


7  DÉPUTÉS 


Liste  d’union  d’action  sociale  et  pay¬ 
sanne  . 

Liste  du  R  .P.  F . . 

Liste  socialiste  S .  F .  I .  O . . . 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste . 

Liste  d’union  d’action  sociale  et  pay¬ 
sanne  . 


M.  Robert  de  la  Noe  (C.R. A.P.S.) 

M.  Paul  Ihuel  (M.R.P.) 

M.  Victor  Golvan  (R. P. F.) 

M.  Jean  Le  Coutaller  (S.F.I.O.) 

M.  Louis  Guiguen(C.)‘ 

M.  Raymond  Marcellin  (C. R. A. P. S.) 
M.  Paul  Hutin-Desgrèes  (M  .R.P.) 


Liste  d’union  (Action  sociale  et  paysanne) 

Electrices,  électeurs  morbihannais,  chers  concitoyens. 

Devant  le  péril  communiste  qui  menace  la  France  républicaine  dans  son  indépendance 
et  sa  liberté,  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  la  paix,  de  la  justice  et  de  l’ordre,  ont  le  devoir 
de  s’unir. 

Laissant  de  côté  certaines  divergences'politiques,  nous  avons  formé  une  liste  d’union. 

Attentifs  aux  questions  qui  intéressent  et  qui  inquiètent  toutes  les  classes,  toutes  les 
professions,  toutes  les  catégories  de  citoyens,  et  particulièrement  celles  qui  sont  injustement 
frappées  ou  déshérités,  nous  nous  présentons  à  vous  avec  le  souci  de  travailler  à  faire  régner 
plus  de  justice  en  maintenant  la  paix  sociale,  de  défendre  le  pays  contre  les  risques  graves 
de  déchirements  et  d’aventures  qui  menacent  la  paix  intérieure,  de  défendre  aussi  la  paix 
par  une  politique  attentive  aux  nécessités  de  la  prudence,  de  la  dignité  et  de  la  sécurité. 

Les  électeurs  morbihannais  ont  la  possibilité  d’envoyer  à  l’Assemblée  Nationale 
7  représentants  unis  dans  ce  commun  idéal,  unis  surtout  dans  la  volonté  de  sauver  la 
liberté  de  l’enseignement. 

Pour  voter  utilement,  il  faut  que  vous  connaissiez  l’essentiel  de  la  loi  électorale.  Le 
voici  : 

Le  Morbihan  élit  7  députés.  Si  une  liste  obtient  la  majorité  absolue,  soit  plus  de  50  0/0 
des  suffrages  exprimés,  elle  est  entièrement  élue.  Au  cas  où  ce  pourcentage  n’est  pas  atteint, 
la  représentation  proportionnelle  joue  au  bénéfice  des  communistes. 


Sénateurs,  conseillers  généraux,  présidents  des  organisations  professionnelles  et  élus 
locaux  se  sont  efforcés  de  réaliser  sur  une  seule  liste  Funion  la  plus  large. 

Dans  ce  but,  la  Fédération  départementale  du  R.P.F.,  par  74  voix  contre  9,  à  bulle¬ 
tins  secrets,  a  accepté  cette  union.  C'est  3e  Comité  central  de  Paris  du  R. P, F,  qui  Ta 
refusée  et  qui  a  même  refusé  F  apparentement, 

Cette  attitude  intransigeante  a  été  déplorée  et  regrettée  par  MM*  les  sénateurs  du 
Morbihan  et  MM.  les  conseillers  généraux,  délégués  départementaux  du  R  P.F.  Rappelons, 
entre  autres,  la  déclaration  de  MM,  Ferrand,  Gharrier,  Franco,  du  Ilalgouet  : 

«  Les  électeurs  du  Morbihan  quî  avaient  mis  leur  confiance  dans  le  R. P. F,,  ne  doivent 
pas  ignorer  que  dans  une  réunion  qui  s  est  tenue  à  Vannes,  le  vendredi  18  mai,  les  délégués 
départementaux  R.  P. F*  avaient  décidé  au  vote  secret,  par  74  voix  contre  9  et  deux  bul- 
letins  nuis,  de  faire  l'union  pour  les  élections  législatives  dans  le  but  de  lutter  efficace¬ 
ment  contre  1  emprise  communiste  et  sauver  nos  libertés.  C’est  donc  contre  leur  décision 
et  en  dehors  d’eux  que  s’est  formée  la  liste  R, P, F,  annoncée*  » 

La  liste  d’union  s’est  donc  constituée  avec  les  indépendants,  les  républicains  populaires, 
les  paysans,  les  républicains  pationaux  et  avec  la  très  grande  majorité  du  R. P. F* 

Comprenant  le  grave  danger  que  la  liste  R, P. F.  de  division  faisait  courir  au  Morbihan, 
deux  conseillers  généraux,  MM.  Lelièvre  et  Le  Calvez7  qui  figurent  sur  celte  liste,  ont 
décidé  de  ne  plus  la  soutenir  et  tous  deux,  pour  les  raisons  qu’invoque  M.  Lelièvre  dans  sa 
lettre  de  retrait  de  candidature  : 

€  J’avais  exprimé  à  M.  Golvan  le  désir  que  sa  liste  s’apparente  à  la  liste  d’Unïon.  J’ai 
constaté  avec  surprise  qu  elle  ne  l’avait  pas  été,  et  je  me  suis  dès  lors  rendu  compte  que 
son  existence  serait  de  nature  à  favoriser  la  liste  communiste.**  » 

La  France  est  en  face  d’un  danger  de  mort  ;  le  communisme.  Il  faut  donc  que  tous 
s’unissent  pour  le  vaincre  définitivement  au  début  même  de  la  prochaine  législature. 

Les  candidats  de  la  liste  d'Union,  qui  donneront  ie  détail  de  leur  programme  dans  la 
prochaine  circulaire,  veulent  avant  tout  rechercher  le  bien  générai  au-dessus  des  diver¬ 
gences  des  partis  et  notamment  : 

1°  Assurer  la  liberté  effective  de  l’enseignement  ; 

2*  Réformer  la  Constitution  ; 

Réduire  les  dépenses  publiques  et  réformer  une  fiscalité  aussi  exigeante  que  tracas- 

sière  ; 

4°  Développer  nos  ressources  économiques  aussi  bien  dans  la  Métropole  que  dans  nos 
territoires  d’outre-mer  ; 

5°  Accélérer  la  reconstitution  de  notre  armée  qui  nous  permettra,  avec  nos  Allies,  de 
sauvegarder  notre  indépendance  et  d’assurer  notre  sécurité* 

Confiants  dans  votre  patriotisme  clairvoyant  pour  rejeter  toutes  les  propagandes 
mensongères,  nous  vous  appelons  à  grouper  vos  suffrages  sur  la  liste  d’union. 

Vive  3  a  France  I 

Vive  la  République  ! 

Les  candidats  de  la  liste  d'Union  : 

Robjebt  de  Là  NOE 

Président  de  la  Fédération  départes  entai  e  des  syndicats  d’exploitants  agricoles. 

Maire  d’EIvom 
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Paul  IHUEL 

Ancien  Secrétaire  d'Etat  à  l'Agriculture.  —  Président  du  Conseil  général-  —  Maire  de  Berné* 
Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Député  sortant* 


Raymond  MARCELLIN 

Ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  l’Intérieur.  —  Ancien  Secrétaire  d’Etat  au  Commerce  et  à  Tlnduatrie* 
Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé*  —  Croix  de  guerre  193&-1945-  —  Député  sortant* 

Paul  HUTIN-DESGRÈES 

Directeur  général  d’Oue$£- France.  —  Officier  de  la  légion  d’honneur* 

Croix  de  guerre  1914  et  1940.  —  Médaille  de  la  Résistance.  —  Engagé  volontaire  des  deux  guerres. 
Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères.  —  Député  sortant. 

Henri  m  MÀLUQUER 

Conseiller  général*  —  Maire  de  Le  Tour  du  Parc* 

Secrétaire  général  du  Comité  départemental  du  tourisme* 

Joseph  YVON 

Conseiller  général  de  File  do  Croix,  —  Conseiller  municipal  de  Lorient.* 

Ancien  président  do  la  Commission  de  la  marine  marchande  et  des  pêches* 

Membre  de  la  Commission  de  la  reconstruction*  —  Député  sortant. 

François  ORGEBIN 

Colonel  en  retraite.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre* 

Secrétaire  du  Syndicat  d'émigration  rurale  et  des  Associations  familiales  rurales, 


Rassemblement  du  peuple  français* 


Electrices,  électeurs, 

Nous  désirons  avant  toute  chose  faire  la  mise  au  point  des  événements  qui  se  sont 
déroulés  dans  notre  département  avant  le  27  mai  1951.  Nous  tenons  à  l'honnêteté  plus 
qu'aux  promesses  électorales.  Nous  ne  répondrons  pas  aux  calomnies  ni  aux  injures  qui 
pourraient  être  lancées  contre  les  hommes* 

/Æieux  solutions  se  présentaient  au  comité  départemental  élargi  du  R*P*F,  : 

La  première  :  tenter  une  liste  d'union  ; 

La  seconde  :  réaliser  une  liste  R, P, F*  pure* 

A  partir  du  moment  où  le  général  de  Gaulle,  en  personne,  a  donné  ses  directives,  une 
liste  R*P,F*  pure  devait  être  constituée. 

L'apparentement  restait  possible  sur  le  plan  national/ 

Les  intérêts  morbiharmais  doivent  être  défendus,  et  nous  les  défendrons,  mais  ils 
doivent  être  inscrits  dans  le  cadre  national.  Le  centre  directeur  du  Rassemblement  du 
peuple  français  doit  donner  une  ligne  de  conduite  départementale  en  fonction  de  l'intérêt 
national,  ou,  alors,  ce  serait  l'anarchie. 

^/Les  membres  du  comité  départemental  avaient  compris  cette  position.  En  même  temps 
qu'ils  demandaient  l'union,  ils  établissaient,  par  vote  secret,  une  liste  de  15  candidatures ^ 
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^/possibles.  Trois  noms  devaient  être  prélevés  s'il  y  avait  union  sur  le  plan  départemental, 
sept  noms  si  Y union  n’était  pas  possible* 

H  n’était  pas  question  d'établir  une  liste  d’union  dans  le  Morbihan,  au  prix  de  la  sépa¬ 
ration  du  R. P* F,  départemental  du  R* P, F*  national* 

La  liste  R. P* F.  pure  étant  constituée,  restait  l'apparentement.  Mais  avec  qui? 

Avec  une  liste  dite  «  d’union  )>,  comprenant  quatre  députés  sortants,  appartenant  à  des 
partis  désunis  pendant  cinq  ans,  dans  une  Assemblée  qui  vient  de  déclarer  faillite?  La 
chose  était  impossible.  Nous  étions  placés  devant  une  liste  ultimatum,  il  nous  fallait  avaler 
cette  union  des  contraires.  / 

—  C’était  une  politique  de  facilité  sur  le  plan  départemental,  mais  hélas  !  sans  lendemain 
sur  le  plan  national. 

—  C’était  renier  1  idéal  du  Rassemblement  du  peuple  français,  créé  pour  sauver  le  pays 
et  non  pour  sauver  les  partis* 

—  C’était  abdiquer  devant  cette  loi  électorale  monstrueuse  qui  permet  à  un  parti  poli¬ 
tique,  qui  se  dit  le  défenseur  de  la  religion,  de  se  marier  dans  un  département  voisin,  au  parti 
qui  veut  sa  destruction. 

—  C’était  un  Munich  électoral  pour  préparer  des  lendemains  qui  ne  chantent  pas, 

'Quelques  députés  R,  P.  F,,  ajoutés  à  une  majorité  de  sortants,  ne  sauveront  pas  la 
France^ 

Le  sort  du  pays  est  entre  les  mains  des  électeurs.  Ou  ils  voteront  communistes  et  ils  en 
subiront  les  conséquences*  Ou  il  voteront  pour  les  listes  dites  €  d'union  avec  des  hommes 
s'unissant  pour  etre  élus  et  qui  se  désuniront  demain,  comme  ils  étaient  désunis  hier  pour 
travailler  ;  ce  sera  le  communisme* 

Ou  ils  voteront  R. P. F.  pour  donner  le  coup  de  balai  nécessaire* 

Souvenez-vous  de  juin  1940*  L'abdication  n^est  pas  la  paix.  Seule,  la  lutte  a  permis  la 
victoire. 

Morbihannais,  voyez-vous  en  France  un  autre  homme  possédant  l’autorité  nécessaire 
pour  remettre  le  pays  en  ordre,  et  les  communistes  à  leur  place  ? 

Nous  marcherons  unis  et  libres  derrière  de  Gaulle  ou,  tôt  ou  tard,  nous  serons  traînés, 
enchaînés,  derrière  Staline. 


PROFESSION  DE  FOI 

À  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  nous  venons,  face  à  la  nation,  prendre  les 
engagements  qui  guideront  notre  action  demain. 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  d’aujour- 
d  hui.  Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d'être  submergé  par  le  flot 
soviétique*  Pour  cela  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire. 

Que  devons-nous  changer  ? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l'Etat  ;  la  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  l'impossi¬ 
bilité  d’équilibrer  le  budget  et  d’obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîne,  par  l’inflation 
qu  elle  déclenche,  la  montée  constante  des  prix,  c'est-à-dire  la  misère  des  salariés,  des 
pensionnés  et  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  l’impôt* 

Nous  devons  mettre  fin  à  l'antagonisme  entre  les  classes  ■  aux  querelles  également 
périmées  de  l’école  libre,  de  Y  amnistie^  à  la  menace  que  font  peser,  sur  la  France  et  sur 
1  Union  française,  1  insuffisance  de  notre  défense  nationale  et  la  dépendance  qu'entraîne  cette 
insuffisance  vis-à-vis  de  nos  alliés* 

La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette 
division.  Le  parti  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  sépara* 
tistes  ferait  de  tous  les  Français  les  serfs  de  l'Etat.  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  d'une 
bureaucratie  économique  et  administrative*  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à 
Moscou*  La  guerre  deviendrait  alors  inévitable  \  la  guerre,  c’est-à-dire  la  destruction  par 
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les  bombes  américaines,  Ÿ installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France,  appelant  automati¬ 
quement  la  même  parade  que  l'installation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943* 
1944»  Notre  civilisation  s’enfoncerait  dans  la  nuit. 

Pour  éviter  ceîa,  nous  devons  construire.  Que  devons-nous  construire  ? 

D’abord  un  Etat  solide.  Pour  cela,  d’institutions  nouvelles  adoptées  sans  délai  doit 
sortir  un  Exécutif  qui  gou vente,  contrôlé  par  les  partis,  mais  que  les  assemblées  ne  puissent 
renverser  sans  se  renverser  elles-mêmes  et  être  contraintes  à  revenir  devant  le  pays,  arbitre 
souverain, 

Ainsi,  et  ainsi  seulement,  pourront  être  assainies  les  dépenses  de  PEtat*  Par  là  et  par 
l’appel  à  l’épargne  sera  réalisé  l'équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  condition 
indispensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible, 

L’Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tous 
les  périls  : 

Contre  le  péril  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée,  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjugués  avec  les  défenses  voisines  tout  en  conservant  l'autonomie  politique 
nécessaire  ; 

Contre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  l'apaisement 
social  qu'apportera  l'association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  ;  tous  les  produc¬ 
teurs  devant  être  intéressés  directement  aux  bénéfices  et  au  rendement  de  l’entreprise. 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  les 
syndicats  devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques* 

Celte  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels  :  l'édification  de 
logements  neufs  et  la  modernisation  de  la  France* 

A  l'apaisement  social  doit  correspondre  l’apaisement  spirituel.  L’allocation- éducation 
et  l’adoption  des  recommandations  du  congrès  de  Toulouse  mettront  fin  à  îa  querelle  de 
l'école  libre.  Une  largo  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  une  condition  nécessaire  de 
l’apaisement  national* 

C’est  en  s’appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  et  décidée,  que  nous 
pourrons  défendre  l'indépendance  nationale  et  l’intégrité  de  l’Union  française* 

C’est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  l'Europe  autour  de  la  France  pour  la  consolidation 
de  la  paix  par  la  mise  en  commun  des  ressources  du  continent.  C’est  ainsi  que  nous  pour¬ 
rons  peser  de  tout  notre  poids  dans  l’àllîançe  du  monde  libre.  Alors  la  force  montante  des 
démocraties  permettra  d’assurer  l'apaisement  international,  l'élévation  du  niveau  de  vie  de 
tous,  le  maintien  de  la  liberté* 

Pour  réaliser  cela,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s’unir  autour  du  Rassemblement 
du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nous  devons  déjà  la  libération  de  la 
France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  République, 

L’œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  l'obstruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  cceur,  nous  allons  pouvoir  la  recommencer  demain. 

Les  candidats  : 

Victor  GOLVÀN 

Docteur-vétérinaire.  —  Maire  de  Quihcron, 

Conseiller  général .  —  Officier  du  mérite  agricole* 

Honore  LELIÈVRE 

Agriculteur*  —  Maire  d’Allaïre.  —  Conseiller  général,* 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 


Didier  B0RGNIS-DESB0RDE5 

Entrepreneur  travaux  publics*  —  Conseiller  du  commerce  extérieur  do  la  France, 
Président  de  ^association  «  Les  vieux  de  France  », 

Roger-Emile  GG3SARD 
Délégué  ouvrier  à  Tarsenal  de  Lorient. 

Jean- Pierre  CALVEZ 

Agriculteur,  —  Conseiller  général  de  Gouda, 

Jules  LAURENT 

Docteur  en  médecine.  —  Conseiller  général  de  Lorient* 

Président  départemental  de  <£  Rhin  et  Danube  ». 

Georges- Paul  MENAIS 

Négociant,  —  Conseiller  national  du  R. P, F* 

Conseiller  municipal  de  Locminé* 


^iste  socialiste  (S.  F*  LO,)^ 

Citoyen  ne  s,  Citoyens  > 

La  Fédération  socialiste  du  Morbihan  présente  à  vos  suffrages  une  liste  d’excellents 
camarades,  que  leurs  concitoyens  ont  déjà  élus  à  des  postes  d’administrateurs  municipaux 
ou  départementaux.  A  sa  tête,  elle  a  unanimement  placé  Jean  Le  Goutaller,  député 
portant. 

C’est  là  une  marque  de  confiance  et  de  sympathie  à  l'égard  de  celui  qui,  depuis 
octobre  1945,  a  constamment  donné  des  preuves  de  son  travail,  de  son  honnêteté  et  aussi 
de  son  dévouement  sans  bornes  à  l’égard  de  tous. 

Le  17  juin  prochain,  vous  aurez  à  vous  prononcer  à  votre  tour. 

Quelle  que  soit  votre  opinion,  accomplissez  votre  devoir  de  citoyen.  Ne  laissez  pas  à 
d’autres  le  soin  de  choisir  vos  représentants, 

loi  électorale,  que  Jean  Le  Goutaller  n’a  pas  votée,  est  loin  de  donner  satisfaction, 
mais  elle  est,  et  le  devoir  de  chacun  est  de  s’y  soumettre  tant  qu'elle  existe./ 

Voici  quelques  explications  sur  son  fonctionnement  : 

L’élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  chaque  lisie  comprend  sept  noms.  Chaque  électeur 
doit  introduire  une  seule  liste  dans  l’enveloppe.  Il  peut  rayer,  un  ou  plusieurs  noms  de  là 
liste  qu’il  choisit  et  les  remplacer  par  le  ou  les  noms  de  candidats  d’une  ou  des  autres  listes. 
Une  liste  qui  comporterait  plus  de  sept  noms  serait  nulle. 

L’électeur,  peut  également  modifier  l’ordre  de  présentation  des  candidats  sur  la  liste  en 
inscrivant  des  numéros  de  1  à  7  en  face  de  chacun  d’eux,  étant  entendu  que  celui  qui 
accepte  l’ordre  de  présentation  tel  qu’il  est,  ne  doit  rien  inscrire,  et  le  fait  de  ne  rien  inscrire 
signifie  que  l’électeur  est  d’accord  avec  cet  ordre. 

Nous  nous  sommes  apparentés  à  la  liste  radicale  du  Rassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines,  mais  cet  apparentement  ne  joue  qu’après  le  dépouillement  pour  l’attribution  des 
sièges,  et  l’électeur  ne  doit  voter  que  pour  une  seule  liste./ 

Pour  rattribution  des  sièges  on  totalise  les  suffrages  obtenus  par  les  listes  apparentées. 
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Si  une  seule  liste  a  la  moitié  plus  un  des  suffrages  elle  a  les  sept  élus* 

Si  deux  listes  apparentées  ont  entre  elles  la  moitié  plus  un  des  suffrages,  elles  ont  la 
totalité  des  sièges  qu’elles  se  répartissent  proportionnellement  au  nombre  de  leur  voix. 
L’électeur  qui  vote  pour  une  liste  entière  donne  une  voix  à  la  liste. 

Celui  qui  raye  un  des  sept  candidats  d’une  liste  et  le  remplace  par  un  candidat  d'une 
autre  liste,  donne  6/7  de  voix  à  la  lre  liste  et  1/7  de  voix  à  la  2e  liste* 

C’est  pourquoi  si  vous  choisissez  notre  liste,  nous  vous  demandons  de  voter  liste  entière 
sans  aucune  modification,  et  si  vous  choisissez  une  autre  liste,  tout  en  voulant  voter  pour 
un  ou  plusieurs  d’entre  nous,  rayez  un  ou  plusieurs  noms  et  remplacez-îes  par  celui  ou  ceux 
d’entre  nous  que  vous  préférez* 

Notre  programme * 

Reconstruction  et  construction* 

Priorité  k  la  reconstruction  mobilière  et  immobilière,  œuvre  de  solidarité  nationale,  à 
laquelle  doit  être  consacré  le  maximum  de  crédits  budgétaires  ;  la  construction  étant  encou¬ 
ragée  et  facilitée  par  des  primes  et  des  avances  remboursables. 

Emission  d’un  grand  emprunt  de  la  reconstruction  à  taux  d’intérêt  garanti* 
Etablissement  d’un  plan  de  financement  de  la  reconstruction* 

Institution  du  titre  de  créance  productif  d’intérêt* 

Pouvoir  d’achat* 

L’amélioration  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs  de  toutes  catégories  ne  peut  être 
réalisé  au  maximum  et  maintenu  dans  un  régime  capitaliste  basé  essentiellement  surîa  réali¬ 
sation  de  profits* 

Seule  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d’échange  permettra  une  production 
suffisante  et  sa  juste  répartition  entre  tous  ses  artisans. 

En  attendant,  l’échelle  mobile  doit  adapter  le  salaire  garanti  aux  variations  de  prix, 
dans  le  cadre  des  conventions  collectives  et  le  respect  du  statut  de  la  fonction  publique. 

Les  zones  de  salaire  doivent  être  progressivement  supprimées  en  même  temps  que  l’on 
créera  des  commissions  départementales  du  coût  de  la  vie* 

La  péréquation  automatique  des  retraites  de  tous  les  régimes,  véritable  révolution  réa¬ 
lisée  grâce  à  Jean  Le  CoutalLer  doit  être  accélérée  et  préservée  de  toute  atteinte,  en  même 
temps  que  des  améliorations  nécessaires  concernant  les  assimilations,  les  pensions  de  veuves, 
les  pensions  des  inscrits  maritimes  devront  être  votées, 

La  parité  et  le  rapport  constant  pour  les  pensions  de  guerre,  votés  par  fAssemblée 
devront  être  appliqués  sans  défaillance,  la  retraite  du  combattant  augmentée,  les  soldes  |de 
captivité  des  prisonniers  de  guerre  remboursées,  le  pécule  versé,  les  statuts  des  déportés 
appliqués* 

Les  vieux  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ont  également  droit  à  une  allocation 
ou  à  une  retraite  assurant  leurs  vieux  jours. 

Problèmes  agricoles  et  maritimes. 

Le  Parti  socialiste  attache  une  importance  particulière  à  la  solution  des  problèmes  qui 
intéressent  l’importante  population  agricole  et  celle  des  marins-pêcheurs  dont  dépendent 
l’augmentation  de  la  production  des  produits  alimentaires  et  le  bien-être  de  la  population. 

Il  se  prononce  pour  ; 

l 'Amélioration  de  l’habitat  rural,  la  construction  de  chemins  ruraux,  l'électrification  des 
campagnes  ; 
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l'extension  et  l'adaptation  des  lois  sociales  à  l'agriculture,  aux  exploitants  agricoles, 
ainsi  qu’aux  ouvriers  agricoles  et  aux  marins-pêcheurs  ; 
l'amélioration  du  statut  du  fermage  ; 
le  développement  du  crédit  agricole  et  maritime; 
l'équilibre  des  prix  agricoles  et  industriels; 

la  défense  de  la  pêche  artisanale  par  l'équipement  de  nos  petits  ports. 

IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS. 

Elles  doivent  être  effectuées  avec  à-propos  tant  dans  le  domaine  agricole  qu'industriel 
et  dans  le  but  de  protéger  les  consommateurs  contre  une  hausse  inadmissible  des  prix  en 
période  de  pénurie  et  les  producteurs  contre  un  avilissement  des  cours  en  période  d'abon¬ 
dance, 

La  fiscalité  est  lourde  et  mal  répartie,  il  faut  que  chacun  paye  selon  ses  moyens  dans 
un  système  d'imposition  simple  éliminant,  à  la  fois,  la  fraude  et  les  ennuis  avec  le  fisc. 
L’impôt  direct  sur  la  fortune  acquise  doit  être  à  la  base  de  ce  système. 

Il  faut  supprimer  les  multiples  taxes  qui  compliquent  le  travail  des  commerçants, 
grèvent  les  prix,  facilitent  la  fraude  et  instituer  une  seule  taxe,  la  taxe  à  la  production 
perçue  à  la  première  commercialisation  et  variable  selon  la  nature  du  produit  :  très  faible 
sur  les  produits  de  première  nécessité  et  de  plus  en  plus  forte  selon  la  nature,  la  qualité,  le 
prix  et  donc  la  clientèle. 

Ainsi  chacun  payerait  selon  son  train  de  vie  et  donc  ses  moyens,  et  au  surplus  les  prix 
ne  seraient  pas  grevés  par  les  multiples  taxes  se  superposant,  se  multipliant* 

Intégrée  dans  le  prix  du  produit  et  perçue  à  sa  première  commercialisation,  cette  taxe 
se  trouverait  inchangée  dans  le  prix  de  vente  au  consommateur,  sans  que  le  commerçant 
détaillant  ait  eu  à  s'en  préoccuper. 

Les  nationalisations  réalisées  à  la  libération  doivent  être  défendues  contre  ceux  qui  les 
ont  sabotées  et  ceux  qui  exploitent  les  malfaçons  pour  un  retour  de  ces  industries  au  capital 
privé.  Le  Parti  socialiste  entend  réorganiser  leur  mode  de  gestion  en  vue  d'une  rentabilité 
certaine,  dans  l’intérêt  des  ouvriers  et  des  consommateurs. 

La  distribution  du  crédit  doit  être  modifiée  afin  d'aboutir  à  une  augmentation  de  la 
production.  Il  faut  aider  ceux  qui  travaillent  et  non  ceux  qui  stockent  leurs  produits  en 
vue  d’une  hausse  des  prix. 

Politique  sociale. 

Le  Parti  socialiste  entend  défendre  et  étendre  la  Sécurité  sociale,  tout  en  réprimant  les 
fraudes  et  les  abus. 

Il  est  juste  et  nécessaire  d'unifier  tous  les  régimes  d'allocations  familiales.  S'il  ne  faut 
pas  que  1  enfant  soit  une  catastrophe  dans  un  ménage,  il  faut,  aussi,  éviter  qu'il  soit 
exploité. 

Défense  de  la  paix* 

Le  Parti  socialiste  approuve  tout  ce  qui  est  de  nature  k  supprimer  les  guerres. 

Il  réclame  le  désarmement  général  contrôlé  et  simultané  avec  une  organisation  des 
Nations-Unies  disposant,  seule,  d’une  force  armée  chargée  d’imposer  le  respect  de  la  loi 
internationale  aux  pays  qui  seraient  tentés  de  l'oublier* 

Si,  au  lendemain  de  la  guerre,  la  Russie,  comme  les  autres  puissances,  avait  désarmé, 
la  question  du  réarmement  ne  se  poserait  pas. 

Pourquoi  donc  interdirait- elle  aux  autres,  ce  qu’elle  se  permet  à  elle-même? 

Si  son  immense  armée  est  un  gage  de  paix  !  pourquoi  celle  des  autres  serait-elle  une 
preuve  de  la  volonté  de  faire  la  guerre? 


—  502  — 

Tant  qu’une  puissance  refusera  le  désarmement  général  et  maintiendra  un  armée 
gigantesque,  danger  permanent  pour  l'ensemble  du  monde,  la  France  a  le  devoir  de  s’orga¬ 
niser  contre  une  attaque  éventuelle  et  d’accepter  l’aide  de  tous  ceux  qui  sont  prêts  à  une 
assistance  mutuelle  contre  un  agresseur  possible. 

Partisans  des  Etats-Unis  d’Europe,  puis  du  monde,  dans  l’égalité  des  droits  de  toutes 
les  Nations,  nous  sommes  prêts  à  être  des  alliés  loyaux,  mais  jamais  des  valets. 

Reforme  de  la  Constitution, 

À  T usage,  il  se  révèle  que  la  Constitution  votée  en  1946  doit  être  modifiée  afin  de 
permettre  le  fonctionnement  normal  des  institutions  parlementaires  et  la  collaboration 
entre  le  Gouvernement  et  les  deux  Assemblées,  le  dernier  mot  devant  toujours  rester  à 
l'Assemblée  issue  directement  du  suffrage  universel. 

DÉFENSE  DE  LÀ  LAÏCITÉ, 

La  République  ne  peut  être  que  laïque,  et  les  socialistes  qui  aspirent  à  l’école  nationale, 
ouverte  à  tous,  restent,  en  attendant,  les  défenseurs  déterminés  du  statu  quo,  qu’ils  ont, 
d'ailleurs,  su  maintenir  intact  jusqu'à  la  fin  du  mandat  de  l'Assemblée  sortante  et  cela 
malgré  les  attaques  sournoises  et  répétées  des  adversaires  de  la  laïcité. 

Défense  de  la  démocratie  et  de  la  République* 

Les  libertés  républicaines  sont  menacées  par  le  double  assaut  du  gaullisme  et  du  sta¬ 
linisme. 

Le  Parti  socialiste  entend  les  défendre  comme  le  12  février  1934  et  les  étendre  comme 
il  l’a  fait  en  1936  avec  Léon  Blurn* 

Les  partisans  de  la  dictature  (qu’elle  soit  celle  des  staliniens  ou  celle  de  de  Gaulle) 
savent  bien  que  le  Parti  socialiste  est  un  obstacle  h  leur  entreprise*  C’est  pourquoi  il  est  le 
point  de  mire  de  toutes  les  attaques* 

Au  cours  des  cinq  années  qui  viennent  de  s’écouler  et  au  travers  de  multiples  difficultés, 
le  Parti  socialiste  a  sauvé  La  République* 

Faites-lui  confiance  pour  continuer  la  lutte  pour  plus  de  justice,  de  bien-être  et  de 
fraternité. 

Républicains  et  Socialistes  ne  vous  abstenez  pas! 

Tous  aux  ornés  le  17  juin  î 

Vive  le  Socialisme,  Vive  la  République  et  Vive  la  Paix  ! 

Les  Candidats  socialistes  (S,FJ. O,). 

Jean  LE  G0UTALLER 

Député  sortant. 

GAUTHIER,  Henri 
Conseiller  municipal  de  Vannes. 

B1GNO,  Arsène 

Adjoint  au  maire  de  Cléguérec.  —  Conseiller  général. 

GIOVANELLI,  François 

Maire  dUnzinzac-Lochrist. 
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LE  RAVALEE  G,  Louise 


Conseillère  municipale  de  Guéméné-sur-Scorff, 


MANDÀRT,  Jean 

Directeur  de  l’Hôpital  de  PloërmeL 


HENG,  Pîebre 
Maire  de  Moustelr-Remungol* 


Cette  lût»  est  apparentée  à  ta  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines , 


Liste  d’Urnon  républicaine  résistante  et  antifasciste 


GUIGÜEN  Louis 


Député  du  Morbihan  (élu  3  foie  depuis  octobre  1345), 

Membre  des  Commissions  de  la  reconstruction  et  de  la  marine  marchande  à  l’Assemblée  Nationale, 
Conseiller  municipal  de  Lorient,  —  Ancien  lieutenant  F. T*P,F.,  —  Médaillé  de  la  Résistance  française. 
Ancien  interné  de  la  Résistance,  —  Né  à  Lorient,  le  23  juin  1310, 


LE  HYÀRIC  Roger 

(El  "Commandant  Pierre  de  la  Résistance.) 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français  do  Morbihan, 
livriez  de  Tarsenal  de  Lorient,  arrêté  et  révoqué  par  Vichy,  en  aepten 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  à  titres  de  guerre. 
Médaille  de  la  Résistance,  —  Croix  de  guerre  avec  palme  et  étoiles* 
Officier  de  réserve,  —  Né  à  Lanester,  le  19  février  1920. 


LE  COGUIG  Albert 

Cultivateur.  —  Petit  propriétaire.  —  Conseiller  municipal. 


Président  des  anciens  prisonniers  de  Saint-TugduaL  —  Né  à  Saint-Tugdual,  le  17  novembre  1914, 

CHÀSSÀING  Mathilde 

Ménagère.  —  A  collecté  2.000  signatures  sous  rappel  de  Stockholm. 

Détentrice  du  fanion  de  la  meilleure  diffuseuse  de  l’hebdomadaire  démocratique  u  Femmes  françaises  ». 

Née  à  Lunel  (Hérault),  le  S  juillet  1893, 


MA  Z!  ER  Pierre 

Orphelin  de  la  guerre  1  □  1 4-  î  9 1 S .  — Ancien  F,  F  J, -F, T,  P, 
Ancien  trésorier  du  Front  national  universitaire. 

Ancien  secrétaire  général  de  FUnioa  française  universitaire. 
Professeur  de  philosophie,  —  Né  à  Vinceimes,  le  5  mai  1914, 


TREGUIER  Marcel 

Ouvrier  du  bâtiment..  —  Secrétaire  de  PUnion  locale  des  syndicats  d!Hennebent, 


Interné  de  la  Résistance*  —  Evadé,  —  Né  à  Hennebont,  le  25  février  1912. 
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GARLACH  Emile 

Cultivateur,  —  Petit  propriétaire.  —  Ancien  prisonnier.  —  Ké  à  Plouray,  le  9  février  1914. 

Morbihanais,  Morbihanaises, 

Cinq  listes  se  présentent  à  vos  suffrages,  le  17  juin.  Ces  élections  ne  sont  pas  comme 
les  autres,  il  s'agit  de  voter,  cette  fois,  pour  le  pain  ou  le  retour  aux  restrictions,  pour  la 
démocratie  ou  le  fascisme,  pour  la  paix  ou  la  guerre  cet  été. 

La  liste  R. P. F.  de  Le  Golvan,  est  une  liste  de  fascistes  ayant  pour  but  d’établir  en 
France  un  régime  semblable  à  ceux  d’Hitler  et  de  Franco. 

La  liste  des  «  seignëurs  de  de  La  Noë,  Hutin^Dosgrèes-du-Lou,  de  Maruquer,  etc,, 
camouflée  sous  le  titre  €  d’Union  sociale  et  paysanne  »  est  composée  de  gros  propriétaires 
fonciers,  paysans  aux  mains  blanches,  qui  n’ont  jamais  touché  ni  une  charrue,  ni  un  outil, 
qui  vivent  du  travail  des  autres,  exploiteurs  d’ouvriers  et  de  paysans,  pour  la  plupart 
étrangers  au  département.  Ces  hommes  sont  des  R, P, F.  camouflés,  dévoués  corps  et  âmes 
à  de  Gaulle,  et  leur  but,  justement  anti-social  et  anti-paysan,  est  d’aggraver  1  exploitation, 
par  rétablissement  d’une  dictature  fasciste. 

j  La  liste  socialiste  de  Le  Coutaller  est  apparentée  au  radical  Panhalleu,  inconnu  dans 
le  Morbihan,  venant  de  Paris.  Qui  votera  socialiste,  votera  radical  et  vice  versa.  Or, 
Panhalïeu  est  membre  du  R.P.F.,  donc  en  votant  socialiste,  l’ouvrier,  le  laïque,  votera 
pour  le  fasciste  de  Gaulle,  qui  compte,  la  proportionnelle  jouant  certainement  car  aucune 
liste  n’aura  la  majorité  absolue,  faire  élire  des  hommes  à  lui,  sur  chaque  tête  de  liste./ 

Les  socialistes  et  les  catholiques  qui  ont  si  généreusement  arrosé  nos  maquis  de  leur 
sang,  de  1940  à  1944,  auprès  de  leurs  frères  communistes,  contre  la  bête  hitlérienne,  ne 
peuvent  voler  pour  des  fascistes  qui  veulent  à  nouveau  nous  instaurer  le  régime  d’Hitler. 
Ils  voteront  pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles  aux  morts  de  la  Résistance,  à  leur  idéal  de 
progrès  social  et  d’union,  pour  les  candidats  de  la  liste  conduite  par  Louis  Guiguen,  la  liste 
d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste. 

Voici  d’ailleurs,  quelques  votes  significatifs  à  la  dernière  assemblée  qui  démontreront 
mieux  que  n’importe  quoi  combien  les  dirigeants  sont  tous  d’accord,  des  socialistes  aux 
R. P. F* t  et  que  leur  différence  dytique tte  n’a  pour  but  que  de  tromper  l’électeur  et  de 
faire  élire  les  hommes  les  plus  surs  pour  de  Gaulle. 

DÉFENSEURS  DES  OUVRIERS.  —  ZONES  DE  SALAIRES, 

Scrutin  879,  du  28-6-48,  pour  rabattement  des  zones  de  salaires. 

Ont  voté  contre  ;  Hutin-Desgrèes-du-Lou,  Ihnel,  Yvon,  Marcellin,  Le  Coutaller. 

Seul  du  Morbihan,  a  voté  pour  :  Louis  Guiguen. 

Champions  de  la  laïcité. 

Scrutin  831,  du  10-648,  pour  discuter  d’urgence  les  décrets  Poinso-Chapuis. 

Ont  voté  contre  i  Hutin*I}esgrèes4u-Lou,  Ihuel,  Yvon,  Marcellin,  Le  Coutaller. 

Seul  du  Morbihan,  a  voté  pour  :  Louis  Guiguen. 

AU  SERVICE  DES  PAYSANS*  —  Les  FERMAGES. 

Scrutin  1307,  du  28-12-48,  loi  entraînant  une  hausse  massive  des  fermages. 

Ont  voté  pour  la  hausse  :  Hutin-DesgrÈes-du-Lou,  Ihuel,  Yvon,  Marcellin,  Le 
Coutaller. 

Seul  du  Morbihan,  a  voté  contre  :  Louis  Guiguen, 
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Prélèvement  Mayer* 

Scrutins  537,  du  5*4-48  et  555,  du  29-1-48,  pour  le  prélèvement  et  le  retrait  des  billets 
de  5-000  francs. 

Ont  voté  pour  :  Hutin-Desgréedu-Lou,  Ihuel,  Yvon,  Marcellin,  Le  Coulaller* 
v  Seul  du  Morbihan,  a  voté  contre  ;  Louis  Guiguen, 

Défenseurs  de  la  famille^  de  l'enfance,  des  sinistrés,  dus  marins  !  î  / 

Pour  reloger  les  sinistrés  et  leurs  enfants* 

Scrutin  1161,  du  18-9-48,  pour  ressources  nouvelles  et  exonération  de  majoration  en 
faveur  des  sinistrés* 

Contre  les  sinistrés  :  ïî  utin-Desgrèes-du-Lou,  Ihuel,  Yvon,  Marcellin,  Le  Coulaller* 

Pour  les  sinistrés  :  Louis  Guiguen, 

Les  marins. 

Scrutin  1601,  du  25-5-49,  sur  amendement  de  M.  Guiguen,  pour  ne  pas  augmenter 
l1  essence  des  pêcheurs* 

Ont  voté  contre  :  Hutin-Desgrèes-du-Lou,  Ihuel,  Yvon,  Marcellin,  Le  Coutaller. 

Seul  du  Morbihan,  a  voté  ponr  :  Louis  Guiguen. 

A  noter  que  les  mêmes  députés  ont  repoussé  toutes  les  propositions  de  Louis  Guïguen 
pour  accorder  des  secours  aux  veuves  des  péris  en  mer,  etc. 

Ainsi,  au  travers  de  ces  quelques  votes  choisis  parmi  des  centaines,  tous  semblables, 
apparaît  la  monstrueuse  collusion  des  Socialistes  aux  R.P.F.,  dirigée  contre  les  intérêts 
vitaux  de  tout  le  peuple  :  ouvriers,  paysans,  marins,  artisans,  commerçants,  intellectuels* 
Les  Morbibanais  voient  ainsi  qui  les  a  défendus  et  voteront  contre  ces  responsables  de  leur 
situation  actuellement  misérable  :  Hutin-Desgrèes-du-Lou,  Ihuel,  Yvon,  Marcellin,  Le 
Coutaller  et  pour  la  liste  conduite  par  Louis  Guiguen,  liste  d'Union  républicaine,  résistante 
et  antifasciste,  pour  le  pain,  la  paix  et  la  liberté* 

Vu  : 

Les  candidats* 
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MOSELLE 


7  DÉPUTÉS 


Liste  du  R.  P.  F . . . 

Liste  d’Union  lorraine  (M.R.P,,  Union  des  indé¬ 
pendants,  des  paysans  et  des  républicains 
nationaux) . 

Lista  duRtP,F.iM  iit . . . . 

Liste  d'Union  lorraine.  ..*,**, . 

Liste  d’U.R.R,  et  antifasciste . . 

Liste  du  R  .P. F . , . 

Liste  d'Union  lorraine,  *  * . . . . 


IVL  Raymond  Mondon  (R, P. F.), 

M.  Robert  Schuman  (M.R.  P.)« 
M*  Alfred  Krieger  (R .P. F.)* 

M.  René  Peltre  (R,L), 

M.  Pierre  Muller  (G.)* 

M.  Jules  Thiriet  (R. P, F.). 

M.  Joseph  Schaff  {M.R*  F,). 


Rassemblement  du  peuple  français, 

Eiec  trie  es,  é  1  e  et  eu  rs  \ 

Souvenez-vous  des  promesses  qui  vous  ont  été  faites,  il  y  a  cinq  ans,  et  comparez  les 
résultats  l 

Si  vous  êtes  satisfaits,  dîtes-le  par  voire  bulletin  de  vote  et  envoyez  à  la  future  Chambre 
les  modérés,  ies  M*R-P,,  les  socialistes,  les  Herriotistes,  les  communistes,  qui  ont  si  bien 
travaillé  pour  le  pays  que,  de  ce  train,  il  va  tout  droit  à  la  catastrophe. 

Si  vous  êtes  mécontents,  dites-ie  aussi  par  votre  bulletin  de  vote  et  refusez  votre 
confiance  à  tous  ceux  qui  vous  ont  abusé  honteusement  et  qui  s'apprêtent  à  vous  tromper 
une  nouvelle  fois,  si  yous  vous  laissez  faire* 

Ce  sont  les  hommes  du  R, P* F*  qui  vous  parlent  ainsi,  la  tête  haute  et  la  conscience 
tranquille. 

Eux  aussi  vous  ont  fait  des  promesses,  mais  parce  qu'ils  entendaient  les  tenir,  on  les  a 
attaqués  partout.  Us  n’ont  pas  changé  pour  autant,  ils  n’ont  pas  cédé  sur  les  principes  de 
droiture  et  d'honnêteté  politique  qui  sont  aussi  les  vôtres,  et  demain,  malgré  toutes  les 
manœuvres,  le  bon  sens  français  triomphera  et  mettra  fin  aux  maquignonnages  des  partis 
politiques,  dont  voici  le  triste  bilan  : 
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Les  candidats  du  R*  P,  F.  vous  ont  dit  : 
Voici  ce  que  nous  voulons  f aire  : 

Finances  : 

La  stabilisation  monétaire  et  l'équibre  du 
budget. 

Nationalisations  ; 

La  réforme  du  fonctionnement  sur  la  base 
d’une  gestion  commerciale  et  industrielle 
véritable, 

La  Securité  sociale  j 

La  réorganisation  profonde  de  l’institution 
avec  la  compression  des  frais  de  gestion  et 
contrôle  renforcé. 

La  Reconstruction  : 

L'accélération  des  travaux  et  le  finance¬ 
ment  par  le  recours  à  l'épargne, 

ÏMPÔfS  DIRECTS  ET  INDIRECTS  î 

Une  réforme  fiscale  profonde  avec  une 
répartition  équitable  des  charges. 

Liberté  de  l'enseignement  t 

Garantie  de  la  liberté  et  subventions 
directes  ou  indirectes  aux  écoles  libres,  sans 
compromission  avec  les  marxistes. 

Défense  nationale  : 

Un  armée  forte  avec  le  commandement 
français  effectif. 

Union  fbançàise  : 

La  défense  des  intérêts  permanents  de  la 
France  et  le  maintien  de  sa  présence  et  de 
son  prestige  avec  une  démocratisation  cul  tu* 
relie  échelonnée  des  autochtones, 
etc. 


Les  candidats  du  M.R.P,,  de  la  S. F. LO., 
du  parti  radical,  etc.,  qui  ont  été  constam¬ 
ment  au  pouvoir  vous  ont  promis  davantage 
et  voici  ce  qu  ils  ont  fait  : 

Le  retrait  des  billets  de  5.000  francs. 

Le  prélèvement  exceptionnel. 

Les  déficits  budgétaires. 

L'inflation  progressive. 

Le  maintien  de  la  fonctionnarisation  avec 
des  déficits  croissants. 


La  politisation  de  l'organisation  intérieure 
qui  a  conduit  aux  abus,  aux  scandales  et  aux 
déficits. 


Le  financement  par  l'impôt,  cause  de 
crédits  insuffisants  et  de  lenteurs  déplo¬ 
rables. 


Une  superfiscalité  écrasante. 

Les  contrôles  <t  polyvalents  »  avec  des 
méthodes  d'investigation  de  gestapo. 


La  nationalisation  des  écoles  libres  des 
houillères  de  Grand  Combes, 

La  suppression  des  subventions. 


Malgré  2.000  milliards  de  dotations  bud¬ 
gétaires  :  une  armée  inexistante* 

Le  haut  commandement  assuré  par  les 
Alliés. 


La  cession  de  bases  sans  contrepartie, 
l'affaiblissement  général  et  progressif  des 
moyens  d'influence  dans  les  statuts  locaux, 
les  crises  tunisiennes,  marocaines,  enÂ.Q.F* 
etc* 


Quant  aux  communistes,  ils  ont  simplement  essayé  de  bloquer  tout  :  le  législatif  et 
l'exécutif,  grâce  à  la  faiblesse  gouvernementale  et  leur  attitude  agressive  indigne  du  régime 
démocratique  et  parlementaire  qu'ils  prétendent  défendre. 

La  loi  électorale  voulue  par  le  M.  R.  P,?  au  lieu  de  les  combattre,  en  assure  une 
réélection  massive,  notamment  des  grands  pontes  de  la  région  parisienne,  où  3a  proportion¬ 
nelle  a  été  maintenue. 

/  Maintenant,  ce  sont  les  apparentements  qui  doivent  sauver  la  mise  !  Combien  ceux-ci 
sont  immoraux  et  scandaleux,  vous  le  voyez  chez  nous  où  M*  Schuman  s'est  allié  aux 
ennemis  de  l'école  libre  et  aux  sectaires  laïques. 

lie  R. P.  F,  aussi  a  fait  des  apparentements,  mais  en  associant  à  sa  liste  des  candidats 
venus  des  indépendants,  tels  que  MM.  Wahrheit  et  ThirïeL  En  communauté  d'idées  avec 
eux  pour  l'oeuvre  constructive  de  demain. 

Le  meilleur  moyen  pour  écarter  les  communistes  était  le  scrutin  d'arrondissement. 

Le  M.R.P*  a  voté  contre.  Le  R,  P. F.  a  voté  pour.  J 

Ainsi,  les  responsabilités  devant  la  Nation  sont  fixées,  et  maintenant,  électriees  et 
électeurs,  vous  avez  reconnu  les  vrais  coupables*  Vous  comprenez  et  partagez  notre 
écœurement  et  parce  que  la  comédie  a  assez  duré,  vous  voterez  tous  pour  Je  Rassemblement 
du  peuple  français. 

La  liste  : 

MONDON  KRÏBGER  THÎRIET  .  MULLER 

WAHRHEIT  HANSCH  BOUSCH 


Liste  d^Uuion  Lorraine 

(M*  R.  P.  et  Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux)/ 

apparentée  à  la  liste  Républicaine  indépendante  et  à  la  liste  S,  F.  /.  0. 

Chers  Compatriotes, 

Politique  étrangère, 

La  campagne  électorale  a  été  dominée  par  les  problèmes  de  politique  extérieure.  Avant 
toute  autre  chose,  les  électeurs  veulent  que  la  paix  soit  assurée. 

Depuis  1944,  deux  ministres  ont  pratiqué  cette  politique  de  paix  à  travers  d'innom¬ 
brables  difficultés  :  Georges  Bidault  et.  Robert  Schuman,  tous  deux  fidèles  à  une  même 
conception  française  et  chrétienne.  Rarement  la  France  républicaine  a  connu  une  telle  con¬ 
tinuité  clans  sa  politique  extérieure.  En  ces  années  d'après-guerre,  aucun  autre  grand  pays 
n'a  connu  une  égale  stabilité  ministérielle. 

Sauf  les  communistes,  personne  n’a  sérieusement  contredit  cette  politique.  Les  résultats, 
d’ailleurs,  sont  là  pour  la  justifier. 

Eu  1945,  la  France  était  encore  exclue  des  conférences  de  Yalta  et  de  Potsdam,  où  se 
traitaient  les  graves  problèmes  de  l'Allemagne  et  de  l’Europe  centrale.  Aujourd'hui,  la 
France  est  présente  partout  au  premier  plan  des  négociations  et  des  initiatives.  Sur  la  France 
repose  toute  la  polilique  européenne  des  Alliés.  (Test  vers  la  France  que  se  tournent  amis, 
neutres  et  ex  ennemis* 

La  France  a  joué  un  rôle  déterminant  dans  l'obtention  et  dans  l'application  de  Faide 
Marshall  {1948),  qui  nous  a  procuré  gratuitement  le  complément  d'alimentation  indispen¬ 
sable  dans  la  période  de  pénurie,  les  matières  premières  et  l'outillage  moderne  qui  manquaient 
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à  notre  industrie  et  à  notre  agriculture.  Sans  cette  aide  (1.000  milliards  de  francs  en  trois 
ans  et  demi),  nous  aurions  connu  le  chômage  et  la  misère,  sans  elle,  notre  production  serait 
à  présent  écrasée  par  la  concurrence  étrangère,  alors  que  non  seulement  elle  satisfait  nos 
besoins  nationaux,  mais  fait  la  conquête  des  marchés  étrangers. 

Par  le  Pacte  Atlantique  (1049),  nous  avons  obtenu  la  garantie  de  notre  sécurité  et  une 
aide  massive  en  armes  et  équipement  militaire  tant  en  Europe  qu’en  Indochine.  La  France 
ne  sera  pas  seule  à  défendre  son  sol  et  à  s'opposer  à  l'invasion  ;  les  troupes  alliées  stationnées 
en  Allemagne  occupée  nous  protègent  contre  la  guerre,  ce  que  nous  avions  vainement 
demandé  après  la  première  guerre  mondiale. 

Par  sa  politique  européenne,  la  France  veut  assurer  h  elle-même,  comme  aux  autres 
pays  européens,  une  organisation  plus  rationnelle  de  la  production  industrielle  et  agricole, 
un  meilleur  rendement  et  une  meilleure  distribution  des  produits,  en  même  temps  qu'une 
rémunération  équitable  du  travail  et  des  capitaux  investis.  Une  coopération  étroite  entre 
ces  pays,  sous  un  contrôle  exercé  en  commun  par  un  organisme  supra  national,  loin  d7être 
une  cause  de  chômage,  stimulera  et  accroîtra  la  production  dans  l’intérêt  des  producteurs, 
des  travailleurs  et  des  consommateurs. 

A  ceux  qu'effraie  cette  émulation,  qui  craignent  pour  notre  pays  une  infériorité  fatale, 
nous  disons  :  Vous  n'uvez  pas  le  droit  de  douter  ainsi  de  la  France  qui,  en  cinq  ans,  vient 
de  réaliser  des  progrès  admirés  par  l'étranger  et  qui  dispose  de  ressources  exceptionnelles  ; 
vouloir  s'ancrer  dans  la  routine,  en  ce  moment  où  se  transforme  le  monde,  c'est  perdre  la 
partie  pour  toujours. 

L'organisation  de  l'Europe  est,  en  même  temps,  une  garantie  de  paix.  Les  pays  qui 
seront  liés  dans  leurs  intérêts  et  associés  dans  leurs  efforts  ne  pourront  plus  se  faire  la 
guerre.  Un  Gouvernement  qui  n'a  plus  la  libre  disposition  du  charbon  et  de  l'acier  ne  peut 
plus  préparer  la  guerre  pour  son  compte,  A  l'égoïsme  national  se  substituera  la  solidarité 
supranationale. 

Quelle  autre  politique  nous  propose-t-on  ?  Nous  attendons  qu'on  nous  la  définisse.  Les 
ironies  et  les  formules  vagues  n'y  suffisent  pas.  L 'approbation  chaleureuse  des  pays  amis  et 
la  fureur  communiste  nous  prouvent  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie. 

Notre  politique  sarroise  n'est  pas  en  contradiction  avec  ces  objectifs.  La  Sarre  est  un 
débouché  naturel  et  important  pour  notre  agriculture  ;  son  charbon  est  indispensable  à  notre 
industrie.  Nous  n'y  poursuivons  aucune  annexion  politique.  L'union  économique  conclue 
avec  la  Sarre  n'a  pas  coûté  un  centime  au  contribuable  français.  Les  francs  échangés  en 
Sarre  ne  sont  pas  une  dépense,  mais  une  extension  de  noire  circulation  monétaire  à  un  ter¬ 
ritoire  nouveau. 

Si  la  Sarre  tire  elle-même  des  avantages  de  cette  union,  la  France,  de  son  côté,  y  trouve 
une  réparation  partielle  des  immenses  dommages  subis.  Ceci  restera  vrai  quelle  que  soit  la 
solution  définitive  que  le  traité  de  paix  donnera  au  problème  de  la  Sarre.  Cette  solution, 
comme  nos  relations  avec  l'Allemagne,  se  placera  dans  le  cadre  de  notre  politique  euro¬ 
péenne. 

Politique  économique. 

Voici  quelques  résultats  de  cette  politique  tenace  et  cohérente  : 

Les  charbonnages  français  ont  reçu,  depuis  1948,  68  milliards  de  francs  investis.  Le 
rendement  journalier  par  ouvrier  du  fond  est  passé  de  930  kilos,  en  1947,  à  1.277  kilos 
en  1951,  Dans  le  bassin  lorrain,  ce  rendement  dépasse  2  000  kilos  ;  il  est  le  plus  élevé 
d'Europe  et  dépasse  de  600  kilos  celui  de  la  Ruhr. 

La  production  d'électricité  a  reçu  130  milliards.  Elle  est  maintenant  le  double  de  la 
production  de  1938.  Le  prix  du  kilowatt  était  en  1938  de  2  fr,  04;  il  est  maintenant  de 
19  fr.  10,  en  moyenne;  coefficient  de  majoration  inférieur  à  10,  alors  qu'il  dépasse  20  pour 
la  plupart  des  autres  produits. 

Les  chemins  de  fer  ont  reçu  58,  la  sidérurgie  50,  l'agriculture  102,  le  logement  300  mil¬ 
liards  dlnvestissements.  Le  pays  est  ainsi  en  train  de  s'équiper,  d’améliorer  sa  production 


—  510  — 

et,  par  là,  le  niveau  de  vie  général.  Toutes  les  restrictions  ont  pu  être  supprimées,  alors 
qu’elles  ont  dû  être  maintenues  en  Angleterre, 

Certes,  il  y  a  encore  des  problèmes  à  résoudre,  le  pouvoir  d’achat  abaissé  depuis  quelques 
mois,  par  suite  de  la  poussée  des  prix  qui  est  due  à  la  hausse  énorme  des  matières  premières 
nécessaires  à  Tarmement,  Le  Gouvernement  français  a  provoqué  et  obtenu  des  mesures 
internationales  contre  cette  hausse  temporaire,  conséquence  d’un  stockage  massif  de  ces 
matières  premières.  ïl  exerce  un  contrôle  régulateur  sur  les  prix  français  en  adaptant  le 
volume  des  importations  et  des  exportations  aux  besoins  intérieurs.  „ 

Sfü  n’y  avait  pas  eu  la  guerre  do  Corée  (juin  1950),  les  inquiétudes  qui  en  sont  nées  et 
les  mesures  de  défense  qui  ont  dû  être  prises,  nous  aurions  eu  une  grande  stabilité  des  prix 
et  du  coût  de  la  vie  ;  dans  le  premier  semestre  1950,  les  prix  n’ont  pas  bougé.  Notre  monnaie 
est  stable  depuis  deux  ans. 

La  Reconstruction  exige  en  tout  5.000  milliards  de  francs  actuels  pour  les  dommages 
autres  que  le  déminage,  déblaiement,  chemin  de  fer  et  flotte.  Sur  cette  somme,  23  û/0  ont 
été  dépensés  (1.150  milliards)  jusqu’à  fin  1950,  La  Moselle  a  reçu  environ  50  milliards.  On 
ne  peut  pas  dire  qu’elle  a  été  défavorisée  par  rapport  k  d'autres  départements.  Nous  veil¬ 
lerons  k  ce  qu’elle  reçoive  sa  part  et  qu’il  en  soit  fait  le  meilleur  usage  possible,  ce  qui  n'a 
pas  toujours  été  le  cas  dans  le  passé.  v 

Politique  sociale. 

Comme  Ministre  des  Finances,  M.  Schuman  a  créé  l’aide  aux  économiquement  faibles 
(septembre  1946),  institué  l’indemnité  spéciale  pour  les  fonctionnaires  alsaciens  et  lorrains 
(septembre  1946),  entrepris  le  reclassement  de  tous  les  fonctionnaires,  doublé  les  pensions 
de  guerre,  fait  voter  la  loi  fondamentale  sur  les  dommages  de  guerre  avec  le  texte  de  base 
en  faveur  des  spoliés  et  évacués.  Toutes  les  revalorisations  de  pensions  ont  etc  proposées  et 
obtenues  par  les  partis  de  la  majorité,  notamment  par  le  M.  R.  P.  Les  allocations  familiales 
sont  l’œuvre  de  ces  mêmes  partis.  La  politique  familiale,  qui  porte  déjà  ses  fruits,  devra 
être  poursuivie  pour  le  salut  de  la  France. 

Politique  intérieure. 

/  Nous  insistons  à  nouveau  sur  la  nécessité  de  faire  burnou  entre  les  partis  nationaux. 
C’est  un  fait  irréfutable  qu’en  Moselle,  et  dans  la  plupart  des  départements,  cette  entente  a 
été  incomplète  par  la  faute  du  R,  P.  F.,  qui  préfère  laisser  élire  des  communistes  plutôt  que 
de  s’entendre  avec  ceux  qui  lui  ont  offert  P  apparentement.  Le  R.  P.  F,  tente  vainement  de 
se  disculper,  en  alléguant  qu’il  aurait  fallu  s’entendre  sur  le  plan  national  ;  c’est  un  faux- 
fuyant  qui  révèle  la  mauvaise  conscience.  Le  R.  P,  F*  a  accepté  l’apparentement  dans 
11  départements,  pourquoi  pas  en  Moselle,  en  Alsace,  en  Meurthe-et-Moselle,  dans  la 
Meuse,  etc.  ?  Si  la  nouvel!^  Chambre  compte  plus  de  communistes  que  de  R.  P.  F.,  la  faute 
en  revient  â  ce  dernier./ 

Quant  à  notre  fidélité  aux  traditions  religieuses,  elle  n’a  jamais  subi  d’éclipse.  Depuis 
trente-deux  ans,  M*  Schuman,  notamment,  a  été  le  défenseur  de  nos  institutions  et  des 
principes  qui  sont  à  leur  base.  Le  croit-on  capable  de  faiblir  pour  des  raisons  d’ordre 
électoral  ?  ïi  a  obtenu  que  tous  les  partis  non  communistes  fassent  la  trêve  en  Moselle  sur 
les  questions  religieuses,  afin  do  pouvoir  se  consacrer  entièrement  aux  graves  tâches 
françaises  qui  attendent  le  futur  Parlement,  y  compris  la  situation  de  renseignement  libre. 
Qui  voudra  le  lui  reprocher  ? 

Tel  sont  les  aspects  essentiels  de  notre  politique  *  Elle  est  entièremeat  au  service  d« 
nôtre  Lorraine,  de  la  France  et  de  la  paix. 

Les  candidats  : 

Robert  SCHUMAN  René  PELTRE  Joseph  SCHAFF  Emile  ENGEL 
Eugène  BECŒUR  Camille  ALBERT  Dr  René  MULLER, 
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Liste  cTUmon  Lorraine 

^  (M,R,P.  et  Union  des  Indépendants,  des  Paysans 
et  des  Républicains  nationaux). 

Apparentée  à  la  liste  Républicaine  indépendante  et  à  la  liste  S.  F.  /*  G. 

Chers  compatriotes, 

Depuis  novembre  1946,  la  France  n'a  plus  eu  d'élections  législatives  au  suffrage  direct. 
Le  monde  a  bien  changé  entre  temps  dans  tous  les  domaines* 

Problèmes  matériels* 

Les  premières  années  après  la  Libération  étaient  dominées  par  les  soucis  que  nous 
donnaient  le  ravitaillement,  îa  reconstruction,  le  rééquipement  industriel  et  agricole,  la 
pénurie  des  matières  premières,  l'aide  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 

Ces  problèmes  ont  trouvé  des  solutions  partielles,  inégales,  encore  insuffisantes.  La 
France  a  accompli,  au  cours  de  ces  cinq  années,  un  effort  splendide  et  obtenu  des  résultats 
qui  font  1  admiration  de  l'étranger.  Au  cours  de  cette  campagne  électorale,  nous  aurons  à 
nous  expliquer  sur  ce  qui  a  été  fait  comme  sur  ce  qui  reste  à  faire. 

Paix  et  sécurité  au  dehors* 

Aujourd'hui^  c'est  la  paix  et  notre  sécurité  qui,  une  fois  de  plus,  se  trouvent  au  premier 
plan  de  nos  préoccupations*  La  sauvegarde  de  la  paix  est  le  principal  de  nos  devoirs*  Si 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  foi  en  la  paix,  si  nous  ne  nous  sentons  pas  garantis  contre  la 
guerre,  il  n'y  a  pas  de  bien-être  ni  de  bonheur  possible. 

Nous  le  disons  tout  de  suite  :  Ja  guerre  n’est  pas  inévitable  ;  nous  ne  voulons  pas  croire 
à  la  guerre  et  nous  n'y  croyons  pas.  Mais  cTest  un  fait  que  nous  vivons  dans  un  monde  où 
règne  la  méüance,  où  1  agression  armée  continue  à  se  pratiquer  et  à  être  encouragée,  où  la 
violence  est  prêchée  à  1  intérieur  des  pays,  où  la  guerre  froide  est  devenue  une  institution 
permanente. 

Nous  devons  donc  veiller  à  la  paix  plus  que  jamais*  Depuis  trois  ans,  un  des  nôtres  a 
eu  la  lourde  responsabilité  de  défendre  à  la  fois  la  cause  de  la  paix  et  les  intérêts  de  la 
fiance*  Notre  pays,  si  humilié  et  si  affaibli  il  y  a  six  ans,  est  redevenu  une  puissance  mon¬ 
diale,  sans  laquelle  rien  d’utile  ne  pourra  être  entrepris*  En  Europe,  le  rôle  de  la  France 
est  déterminant  ;  elle  est  à  la  tête  d’une  politique  européenne* 

„  Union  a  l’intérieur. 

La  France  doit  pouvoir  continuer  et  accentuer  son  action  au  service  de  la  paix*  Pour 
cela,  il  faut  qu’elle  pratique*  à  l'intérieur  de  ses  propres  frontières,  une  politique  d’union  et 
de  concorde.  Nous  n’excluons  de  cette  coopération  nationale  que  ceux  qui  s’en  excluent 
eux-mêmes,  c  est-à-dire  ceux  qui,  partout  et  toujours,  s’opposent  aux  solutions  d’intérêt 
national,  ceux  qui  prêchent  la  haine  et  la  division  entre  Français,  ceux  qui,  en  toutes 
circonstances,  paralysent  l’effort  de  redressement  entrepris  par  le  pays* 

Nous  regrettons  que  ce  rapprochement  général  n’a  il  pu  se  faire  en  Moselle*  Vous  le 
souhaitiez  avec  toute  1  ardeur  de  votre  paludisme.  Nous  le  désirions  comme  vous  ;  nous 
l’avions  offert  publiquement  à  tous  les  partis  nationaux*  A  aucun  moment,  nous  n’avons 
retiré  cette  offre  ;  nous  l’avons  expressément  maintenue  et  renouvelée  chaque  jour,  jusqu’au 
dernier  moment.  M,  Mondon,  en  particulier,  Je  savait  par  la  conversation  que  M.  Schuman 
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avait  eue  avec  lui  le  mercredi  23  mai,  ensuite  par  la  déclaration  faite  par  M.  Schuman  le 
jeudi  24,  publiée  dans  toute  la  presse  locale  le  vendredi  matin* 

^  La  vérité,  c'est  que  le  Comité  national  R. P *1H .  a  refuse  et  interdit  en  Moselle  un  appa¬ 
rentement  électoral  qu’il  avait  cependant  autorisé  dyns  d'autres  départements*  C’est  là 
Punique  raison  pour  laquelle  l’entente  ne  s  est  pas  faite  et  qu  un  communiste  a  des  chances 
d'être  élu  chez  nous* 

D’autres  partis  ont  compris  ce  devoir  d'entente.  L’apparentement  a  été  accepté  par  la 
liste  des  Républicains  indépendants  »  et  par  la  liste  socialiste.  Ces  deux  partis  ont  pris 
rengagement  de  ne  pas  combattre  notre  statut  scolaire  et  religieux*  CJest  là  un  fait  nouveau 
et  d'une  importance  exceptionnelle  ;  il  nous  renforcera  dans  la  défense  de  notre  propre 
programme  qui  n'a  pas  varié  depuis  32  an^ 

La  liste  d’union  lorraine* 

Sur  notre  liste  vous  trouverez  un  homme  qui,  depuis  1919,  a  été  au  premier  rang  de 
ceux  qui  soutiennent  ce  programme*  Il  a  vécu  toutes  vos  difficultés,  partagé  vos  épreuves 
et  vos  espoirs*  Sans  négliger  vos  intérêts  particuliers,  il  a  pris  en  charge  ceux  de  la  France 
tout  entière*  Vous  ne  voudrez  pas  désavouer  sa  politique  de  paix  qui  a  besoin  de  1  appui 
massif  de  vos  votes* 

Autour  de  lui  se  sont  groupés  des  hommes  jeunes,  anciens  ou  nouveaux,  de  toutes  les 
professions  et  de  toutes  les  régions  du  département*  Ils  sont  tous  animés  du  meme  désir  de 
servir  leur  petite  et  leur  grande  Patrie* 

Notre  liste  est  elle-même  l'expression  de  notre  volonté  d'union  ;  ce  n’est  pas  la  liste 
d'un  seul  parti*  Les  membres  du  M,R*P.  resteront  fidèles  à  leur  parti,  à  leurs  idées*  Iis  se 
sont  associés,  en  vue  d’une  action  commune,  avec  des  hommes  n'appartenant  à  aucun  parti, 
mais  inspirés  par  les  mêmes  idées,  ayant  un  même  programme*  Tous  se  sont  unis  pour  un 
travail  en  équipe,  pendant  et  après  les  élections*  Ils  ont  fait  entre  eux  une  alliance  durable 
qui  dépasse  de  beaucoup  un  simple  apparentement  électoral* 

Tous  sont  dignes  de  votre  soutien  et  font  appel  à  votre  confiance* 

Robert  SCHUMAN 

Ancien  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Député  sortant.  —  M*  R*  P. 

René  PELTRE 

Agriculteur*  —  Adjoint  au  maire  de  Di  onze* 

Président  de  la  Fédération  départementale  des  Syndicats  d’Exploitants  agricoles  (G*G*A*)* —  Indépendant* 

Jçseph  SCHAFF 

Agent  S. N, G. F.  —  Député  sortant.  —  Maire  de  Montigny-Ies-McU.  —  M.R.P* 

Emile  EN  G  EL 

Ancien  Député*  —  Maire  de  JVIorlebach*  —  Secrétaire  du  Syndicat  dos  mineure.  —  M.R.P. 

Eugène  RECOEUR 

Artisan  à  Metz*  —  Président  de  la  Chambre  de  Métier  a  de  la  Moselle.  —  Indépendant. 

Camille  ALBERT 

Employé-  —  Président  de  la  Caisse  de  Crédit  agricole.  — -  Maire  de  Volmerange-leS’-Boulay* 
Président  de  l'Onion  des  Maires  du  Canton  de  Eoulay.  —  Indépendant. 

René  MULLER 

Chirurgien  chef  de  FHôpital  de  Sarrehourg.  —  Conseiller  général*  —M.R.P* 
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Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  le  pain*  la  paix  et  la  liberté 

présentée  par  1© 

Parti  communiste  français. 

E lectrices ,  électeurs, 

Déjà  vous  avez  en  votre  possession  les  programmes  des  différentes  listes.  Nous  vous 
appelons  à  les  apprécier  en  comparant  les  promesses  faites  il  y  a  cinq  ans  par  tous  les 
candidats  et  leurs  actes  pendant  celte  période. 

Déjà,  en  lôiô,  tons  les  candidats,  des  socialistes  au  R, P» F.,  vous  promettaient  le 
bien-être  et  la  paix, 

Robert  Schuman  déclarait  à  Poitiers,  en  1947  (Le  Mande,  du  24  avril  1947)  :  «  Rien 
ne  sera  plus  demandé  à  la  Banque  de  l'Etat,,.  Noire  situation  économique  s'assainit  de 
jour  en  jour  »,  et  il  ajoutait  :  «  Nous  continuerons  la  lutté  contre  la  hausse  et  pour  toute 
baisse  possible  »  (Au/je,  du  20  avril  1947). 

Or,  depuis  1947,  les  impôts  ont  augmenté  de  783  milliards  et  le  déficit  budgétaire  est 
de  800  milliards,  le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  est  inférieur  de  50  0/0  par  rapport  à 
l’avant-guerre,  le  franc  a  perdu  les  deux  tiers  de  sa  valeur  et  il  y  a  deux  fois  plus  de  billets 
en  circulation. 

Cette  situation  est  le  fait  de  l'application  à  la  France  du  plan  Marshall,  du  Pacte 

Atlantique,  du  Plan  Schuman,  c'est  le  fait  de  la  course  aux  armements,  de  la  guerre  du 

Viêt-Nam  et  de  Corée. 

* 

Les  troupes  américaines  occupent  notre  Moselle,  elles  construisent  sur  notre  sol  des 
aérodromes  pour  la  guerre,  on  expulse  les  sinistrés  pour  les  loger.  Des  ministres  du  gouver¬ 
nement  allemand  de  Bonn  réclament  à  nouveau  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Cette  politique  est  soutenue  par  tous  les  partis,  des  socialistes  au  R, P, F. 

C'est  M.  Robert  Schuman  qui  l'avoue  lui-même  dans  la  Tribune  des  Nations  du 
9  septembre  1950,  quand  il  dit  :  «  Naturellement,  il  y  aura  des  désordres  dans  les  économies 
occidentales  et  il  y  aura  certainement  une  inflation  et  une  activité  de  la  production  qui  ne 
se  produira  pas  par  un  enrichissement  et  il  y  aura  une  diminution  du  pouvoir  d'achat,  c'est 
la  conséquence  inéluctable  de  la  situation  », 

C’est  pour  appliquer  cette  politique  que,  sur  l'ordre  des  impérialistes  américains,  les 
Ministres  communistes  ont  été  exclus  du  Gouvernement.  Ce  qui  démontre  que  les  commu¬ 
nistes  sont  les  garants  de  l'indépendance  nationale  comme  ils  le  furent  sous  l'occupation 
nazie.  Depuis  leur  exclusion  du  Gouvernement,  les  communistes  se  sont  opposés  de  toutes 
leurs  forces  â  cette  politique  de  misère  et  de  guerre. 

Le  30  mars  1951,  l'agence  américaine  United  Press  publiait  de  Washington  la  dépêche 
suivante  :  «.-M*  Schuman  a  annoncé  hier  qu’il  s’était  entretenu  avec  M.  Acheson  de  la 
situation  en  France  et  de  la  date  des  élections  ».  Si  le  Gouvernement  aux  ordres  des 
Américains  a  avancé  et  truqué  les  élections,  c'est  pour  éliminer  les  communistes  de 
l'Assemblée  et  aller  plus  vite  dans  la  préparation  de  la  guerre. 

Pour  la  préparation  de  cette  guerre,  l'impérialisme  a  besoin  d'assurer  ses  arrières,  c'est 
pourquoi,  des  dirigeants  socialistes  au  R. P. F.,  répriment  ceux  qui  luttent  pour  le  pain  et 
la  paix  et  préparent  l’instauration  du  fascisme  en  France.  Dans  ces  conditions,  si  l’on  est 
contre  la  guerre  et  contre  le  fascisme,  on  ne  peut  pas  ne  pas  voter  pour  la  liste  de  Pierre 
Muller  et  d'Anna  SchelL 
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Travailleuses  et  travailleurs  socialistes, 

Allez-vous  renier  vos  traditions  laïques  en  votant  pour  vos  candidats  apparentés  aux 
hommes  de  la  politique  du  Vatican  au  service  de  l'impérialisme  américain  ? 

Voter  socialiste  dans  les  conditions  de  l'apparentement,  c'est  voter  pour  T  homme  de 
de  Wendel. 

C'est  aussi  voter  pour  le  fascisme,  car  Schuman,  en  offrant  l'apparentement  au  JL  F.  F., 
a  montré  clairement  qu'il  était  décidé  à  faire  le  jeu  de  de  Gaulle, 

Vos  dirigeants  trahissent  vos  intLes  passées  pour  la  laïcité,  contre  la  dictature  de 
de  Wendel,  contre  le  fascisme,  et  c'est  pourquoi  vous  ne  pouvez  que  voter  pour  la  liste 
d'Union  républicaine  et  antifasciste. 

Travailleuses  et  travailleurs  catholiques, 

En  s'apparentant  aux  dirigeants  socialistes  eL  radicaux,  le  M,R.P.  montre  que  tout  ce 
qu'il  a  dit  dans  le  passé  pour  la  défense  de  la  religion  n'était  dit  que  pour  vous  tromper,  et 
les  apparentements  actuels  montrent  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  problème  religieux,  mais 
que  la  question  posée  c'est  : 

Guerre  ou  paix,  fascisme  ou  démocratie* 

Et  nous  vous  renouvelons  l’appel  lancé  par  Maurice  Thorezen  1936  :  Nous  te  tendons 
la  main,  catholique,  ouvrier,  employé,  paysan,  nous  qui  sommes  des  laïques,  parce  que  tu 
es  notre  frère  et  que  tu  es,  comme  nous,  accablé  par  le  même  souci  »,  et  Maurice  Thorez 
ajoutait;  Le  Parti  communiste,  lorsqu'il  sera  au  pouvoir,  assurera  à  chacun  la  pleine 
liberLé  de  croire  ou  de  ne  pas  croire  en  Dieu,  de  pratiquer  ou  de  ne  pas  pratiquer  les  rites 
religieux  )), 

Travailleurs  catholiques,  pour  le  pain,  pour  la  paix  et  la  liberté,  vous  ne  pouvez  que 
voter  pour  la  liste  d1  Union  républicaine  et  antifasciste, 

Lorrains  et  Lorraines, 

Vous"  ne  pouvez  pas  voter  pour  les  hommes  qui  ont  préparé  la  guerre  de  1939-1945, 
qui  ont  livré  la  Lorraine  è  Hitler,  qui  ont  permis  l'incorporation  de  notre  jeunesse  dans  la 
Wehrmaeht,  les  ruines  et  les  deuils  dans  les  foyers. 

Vous  ne  pouvez  pas  voter  pour  des  hommes  qui,  comme  Robert  Schuman,  ex-ministre 
de  Pétain,  comme  Béron,  renégat  de  la  classe  ouvrière,  et  encore  inéligible  pour  trahison, 
veulent  aujourd'hui  lancer  à  nouveau  le  pays  dans  une  nouvelle  guerre  plus  terrible  encore 
que  la  précédente,  contre  l'Union  Soviétique, 

Vous  devez  porter  votre  voix  au  seul  parti  qui  protesta  en  décembre  1940  contre 
l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  le  Parti  communiste. 

Le  seul  parti  qui  s’est  opposé  h  la  politique  qui  a  mené  à  la  deuxième  guerre  mondiale, 
qui  a  lutté  contre  l’occupation  nazie  et  contre  les  traîtres  et  dont  75,000  des  siens  ont 
donné  leur  vie  pour  que  vive  la  France, 

Malgré-Nous,  mamans,  épouses  et  sœurs  de  Malgré- Nous* 

Songez  que  depuis  six  ans,  Adenauer,  ami  de  Robert  Schuman,  est  en  possession  d'une 
liste  de  milliers  de  disparus  Alsaciens  et  Lorrains,  que  Robert  Schuman  le  sait,  et  que 
sciemment  ils  ont  conservé  cachée  cette  liste  pour  faire  croire  aux  familles  et  à  la  popula¬ 
tion  entière  que  nos  jeunes  gens  étaient  prisonniers  en  U. R, S. S,  et  ainsi  préparer  les 
esprits  à  une  nouvelle  guerre  contre  le  pays  du  socialisme*  le  pays  qui,  en  janvier  1945,  a 
empêché  une  deuxième  invasion  de  notre  pays* 

C'est  également  dans  ce  but  que  Robert  Schuman,  soutenu  par  les  chefs  socialistes 
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jusqu'au  R.P.F.,  a  multiplié  les  provocations  et  les  violations  du  Pacte  franco- soviétique, 
les  accords  de  rapatriements  freinant  ainsi  le  retour  de  quelques  isoles  qui  restent  encore 
eu  Union  Soviétique»  Ainsi  Schuman  préfère  au  rapatriement  des  Malgré-Nous  la  protection 
des  criminels  de  guerre  soviétiques,  parce  qu^il  veut  se  servir  de  ces  criminels  dans  uue 
nouvelle  guerre  contre  PUnion  Soviétique  et  incorporer  à  nouveau  la  jeunesse  lorraine 
dans  une  nouvelle  Wehrmaebt, 

Manifestez  votre  indignation  contre  une  exploitation  aussi  éhontée  de  vos  douleurs  et 
contre  le  mépris  de  ces  douleurs  que  révèlent  de  tels  agissements» 

Votes  pour  le  parti  de  la  paix,  le  parti  delà  propreté,  pour  Pierre  Muller  et  Anna  Schelî* 
Votez  pour  la  France. 

Votez  un  gouvernement  français,  de  liberté  et  de  paix* 

Votez  pour  : 

Pierre  MULLER, 

né  à  Dalem  en  1001,  ouvrier  mineur,  conseiller  municipal  de  Freyming,  ancien  Député  et 
ancien  Sénateur,  membre  du  Parti  communiste  français  depuis  1020.  Il  est  à  la  tète  de  tous 
les  combats  menés  par  P  héroïque  corporation  des  mineurs,  Pierre  Muller  est  un  exemple 
de  fidélité  et  de  dévouement  à  la  cause  des  travailleurs,  à  son  parti  et  à  sa  Moselle. 

Anna  SGHELL-ENTZMàNN, 

ouvrière,  Député  sortant,  conseiller  municipal  de  Moyeuvre-Grande,  membre  du  bureau 
fédéral  de  la  Moselle  du  P, G, F,,  milite  depuis  1040  au  P.C*  clandestin  dirigé  par  Georges 
Wodli  et  Jean  Burger.  Recherchée  par  la  Gestapo,  passe  la  frontière  et  continue  la  lutte. 

Arthur  BUCHMâMN, 

métallurgiste,  conseiller  municipal  d'IIagondange,  secrétaire  de  l’Union  des  syndicats 
métallurgistes  de  la  Moselle  où  il  dirige  la  lutte  des  métallos. 

Joseph  HEN, 

cultivateur,  conseiller  général  de  Gros-Tenquin,  membre  du  Comité  fédéral  de  la  Moselle 
et  militant  delà  C.G.A, 

Joseph  FRÂNTZ, 

ouvrier  des  charbonnages,  membre  du  Comité  fédéral  de  la  Moselle  du  Parti  communiste 
français,  membre  du  Comité  départemental  des  Malgrç*Nous,  membre  du  conseil  d'admi¬ 
nistration  des  caisses  minières. 

Emile  FRITSCII, 

cheminot,  ancien  maire  de  Rasse-Yutz,  vieux  militant  du  Syndicat  des  cheminots, 

Louis  DELLANDRÉA, 

retraité  mineur,  conseiller  d’Gtlange,  vice-président  de  la  Fédération  régionale  des  mineurs, 
secrétaire  des  retraités  des  mines. 

Va; 

Les  candidats. 


NIÈVRE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  H*  P,  F . .  . . . . * . 

Liste  d’U.  K,  IL  et  antifasciste 

Liste  de  1“ Union  démocratique  et  répu¬ 
blicaine  des  Indépendants . 

Liste  socialiste  S.  F,  I.  O..*,,., . 


M.  Marins  Burbet  (FL  P.  F.)* 

Mme  Germaine  François  (G.)- 

M.  François  Mitterrand  (LL  D,  S,  IL). 
M*  Léon  Dagain  (S*  F,  L  Cb). 


Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français. 

(Apparentée  à  la  liste  du  Groupement  n&fional  de  défense  des  libertés  professionnelles 

et  des  contribuables .) 

Françaises,  Français, 

Vous  êtes  devant  le  bilan  de  cinq  ans  de  régime  des  partis  :  700  milliards  de  déficit, 
une  fiscalité  écrasante,  l'instabilité  des  prix,  un  trouble  social  grandissant,  une  défense  natio¬ 
nale  inexistante,  une  Union  française  en  péril  de  dissociation,  les  plus  lourdes  hypothèques 
sur  notre  indépendance  nationale. 

Devant  la  menace  intérieure  qui  vient  de  l’inflation  et  la  menace  extérieure  du  totali¬ 
tarisme  soviétique,  notre  pays  doit  se  rassembler  dans  un  puissant  mouvement  de  salut 
public, 

L’ûnite  nationale  co  si  mande  : 

La  réconciliation  des  Français  en  dépit  des  erreurs  commises,  pour  lesquelles  s'impose 
une  large  amnistie, 

La  réconciliation  des  familles,  par  Foctroi  de  Falloeation-éducation. 

La  réconciliation  des  classes  sociales,  par  l’intéressement  de  tous  les  salariés  et  cadres 
à  la  productivité  de  l'entreprise,  par  la  libération  du  syndicalisme  exploité  par  les  partis 
politiques,  par  la  mise  en  chantier  d’un  grand  programme  de  logements  neufs  et  sains, 

La  constitution  d’un  Etat  solide.  Pour  cela,  dJune  Constitution  remaniée  sans  délai  doit 
sortir  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois  ;  les  pouvoirs 
étant  séparés  et  non  point  comme  à  présent  confondus  dans  les  partis;  l’arbitrage  national 
du  Chef  de  FEtat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  pays. 

Ainsi,  sera  rendu  possible  l'assainissement  des  dépenses  de  l'Etat  et  la  restauration  du 
crédit  publie.  L’équilibre  du  budget  sans  fiscalité  excessive  permettra  de  soulager  les  pro¬ 
ducteurs  courbés  sous  le  poids  d’un  impôt  dévorant  et,  par  la  stabilité  de  la  monnaie,  de 
venir  en  aide  aux  pensionnés,  aux  retraités,  aux  économiquement  faibles, 
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L’unité  nationale  commande  enfin  la  constitution  d'une  défense  nationale  moderne  et 
efficace* 

C'est  ainsi  que  de  l’unité  nationale  sortira  l’unité  européenne,  débouché  nécessaire  à 
notre  agriculture,  rempart  de  notre  sécurité* 

C’est  ainsi  qu’elle  consolidera  autour  delà  France  une  véritable  Union  française, 

G?esi  ainsi  que  la  coopération  avec  les  alliés  pourra  se  poursuivre  dans  l’indépendance 
et  que  l’Unité  Atlantique  pourra  construire  la  paix. 

C’est  ainsi  enfin  que,  groupés  autour  du  général  de  Gaulle  qui  rétablit  la  République, 
nous  maintiendrons,  à  la  fols,  la  République  et  la  France. 

Mau ius  DURBET, 

Croix  de  guerre  1 939-1 945»  —  Pharmacien*  —  Maire  de  Nevers,  —  Conseiller  général. 

Conseiller  national  du  Rassemblement. 

Paul  MINOT, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  des  hautes  études  commerciales. 

Directeur  d'entreprise  industrielle.  —  Conseiller  national  du  Rassemblement, 

Renm  MERCIER, 

Croix  de  guerre  1939-19 15.  —  Ouvrier  métallurgiste.  —  Délégué  du  personnel. 

Membre  du  Comité  d'entreprise. 

Secrétaire  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  des  allocations  familiales* 

Jean  DQUSSOT, 

Croix  de  guerre  1939  1945.  —  Exploitant  agricole. 

Vice-président  de  la  Mutualité  sociale  agricole,  —  Adjoint  au  maire  de  Moulins-Engilbert. 

Sénateur*  —  Membre  de  la  Commission  de  l'agriculture  du  Conseil  de  la  République, 


Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste* 

Pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix, 

Présentée  par  le 

Parti  communiste  français* 

{Même  texte  que  celai  publié  pour  le  département  de  P  Aube,  p .  68.) 

Electrices  et  électeurs, 

Les  candidats  que  nous  proposons  à  vos  sulïrages  vous  donnent  toute  garantie  d’hon¬ 
nêteté,  de  dévouement  à  la  cause  des  travailleurs  de  toutes  sortes  et  de  la  République. 

FRANÇOIS  Germaine 

Député  sortant.  —  Employée,  —  Conseillère  municipale  de  Ne  ver  s* 

Responsable  de  Insistance  française  dans  lu  clandestinité  smis  l'occupa Uon  allemande. 

Deux  fois  arrêtée,  —  Evadée  du  camp  des  Tourelles. 

FONVIELLE  Roger 

Métallurgiste,  Secrétaire  de  la  Nièvre  du  parti  communiste  Français, 

Révoqué  et  condamné  pour  son  action  politique  contre  le  réarmement  allemand  et  pour  la  paix. 


MACHECOURT  Louis 

Cultivateur  o*pl  ïitant,  Maire  de  Kol&y. 


PERONNET  Pi ëhre 

Ouvrier  menuisier»  —  Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Maire  de  Saint-Léger-des- Vignes. 

Conseiller  général  de  Decize. 

Voilà  vos  seuls  et  vrais  défenseurs  S 

Votes-,  pour  la  liste  d'union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d’un  gouvernement  véritablement  français, 
d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix* 

Vive  la  République! 

Vive  la  France  \ 

Vive  la  paix  ! 

Vu  : 

Les  candidats* 


Liste  de  ï’Union  démocratique  et  républicaine  des  indépendants 

Nivernaises,  Nivernais, 

Depuis  près  de  cinq  années,  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  au  Parlement*  Aujour¬ 
d'hui,  le  moment  est  venu  de  vous  rendre  compte  du  mandat  que  je  vous  dois» 

Deux  mois  après  mon  entrée  à  l'Assemblée  Nationale,  le  Ministère  des  Anciens 
Combattants  m’a  été  confié  par  M*  Ramadier  et  cette  désignation  a  été  maintenue  par 
M*  Schuman* 

Sur  le  plan  national,  ces  Gouvernements  ont  été  marqués  par  l'éviction  des  commu¬ 
nistes  (avril  1947)  et  par  la  lutte  efficace  contre  les  grèves  politiques. 

Sur  le  plan  de  mes  propres  responsabilités,  j'ai  réorganisé  l'Office  des  combattants, 
créé  la  carte  du  combattant  pour  ceux  de  1939-1945,  le  statut  des  déportés  de  la  résistance. 
Les  pensions  de  guerre  ont  été,  durant  ces  dix-huit  mois,  augmentées  de  72  à  78  0/0 
{invalides,  mutilés,  veuves  de  guerre,  ascendants)  :  c'est  la  plus  forte  proportion  constatée 
de  1919  à  1951  pour  une  égale  durée*  J’ai  aussi  fait  adopter,  sur  proposition  de  M,  Pleven, 
le  rapport  constant  entre  les  pensions  de  guerre  et  les  traitements  des  fonctionnaires, 
réforme  qui  garantit  définitivement  les  pensionnés»  Voilà  pour  ressenti el* 

Lors  de  la  constitution  du  Ministère  André  Marie,  nommé  Secrétaire  d’Etat  à  la  Pré¬ 
sidence  du  Conseil,  j’ai  pris  en  charge  l’Information  {Presse  et  Radiodiffusion),  Je  noterai 
surtout  que  par  un  arrêté  de  novembre  1949,  j'ai  placé  la  télévision  française  au  premier 
rang  de  la  technique  mondiale  en  fixant  la  définition  à  819  lignes,  (En  Amérique,  elle  est 
de  625  lignes  et  en  Angleterre  de  405  lignes  ) 

Un  mois  plus  tard,  je  refusais  h  M»  Robert  Schuman  le  Ministère  de  l’Intérieur,  et  je 
reprenais  le  Secrétariat  d’Etat  à  l1  Information  que  MM,  Schuman  et  Queuille  mont  à 
nouveau  confié. 

Absent  du  Gouvernement,  pendant  le  Ministère  Bidault,  je  siégeai  alors  a  la  Com¬ 
mission  des  finances  du  mois  d’octobre  1949  à  juillet  1950,  je  fus  rappelé  par  M.  Pleven 
et  maintenu  par  M.  Queuüle  au  Ministère  de  la  France  d’outre-mer.  Responsable  de 
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l'Afrique  noire  (A.O.F*,  A.E-.F,,  Togo,  Cameroun),  de  Madagascar,  des  Etablissements 
français  de  l'Inde,  de  l'Océanie,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  la  Côte  française  des  Sonia  lis 
et  de  Saint-Pierre-et-Miquelon,  j'ai  pu  assurer  partout  l'ordre  et  la  présence  française. 
Aucune  émeute,  aucun  incident  grave  ne  sont  venus  troubler,  comme  cela  avait  été  trop 
souvent  le  cas  auparavant,  la  prospérité  grandissante  de  ces  territoires.  Au  cours  de 
voyages  d'inspection  à  Djibouti,  Madagascar,  en  Côte-d’Ivoire  et  en  Guinée,  j'ai  pu 
constater  que  la*  France  gardait  l'estime,  la  confiance  et  F  affection  des  populations 
autochtones. 

Vous  savez  que  sur  le  plan  général,  les  Gouvernements  de  la  République  ont  pendant 
cette  période  affermi  nos  positions  internationales  (Pacte  Atlantique,  Pacte  franco- 
britannique,  O.EX.E,,  présence  à  FO . N. U . ,  à  l'Assemblée  européenne  de  Strasbourg), 
organisé  la  défense  nationale,  relevé  la  valeur  de  notre  monnaie,  préservé  l’ordre  intérieur. 

Sans  doute,  ceci  ne  fut  pas  acquis  sans  lourdes  charges  pour  la  nation,  aussi  faudra-t-il 
porter  remède  à  la  fiscalité  mal  assise,  et  donc  excessive,  qui  en  a  été  la  conséquence. 
If  assainissement  Financier  sera  le  but  primordial  de  la  prochaine  législature  :  il  faudra 
desserrer  l'étau  qui  tue  les  catégories  productrices  et  les  classes  moyennes.  De  même  que 
retrouvant  les  bases  de  la  prospérité  nationale,  il  faudra  rétablir  l'équilibre  entre  les  prix 
agricoles  et  les  prix  industriels. 

Malgré  de  multiples  responsabilités,  je  me  suis  constamment  préoccupé  des  intérêts  de 
notre  département. 

Elu  en  1947  conseiller  municipal  de  Ne  vers  et  en  1949,  conseiller  général  de  Monlsauche, 
contre  un  communiste  sortant,  je  me  suis  appliqué  à  obtenir  des  résultats  positifs  pour  tous. 
Reconstruction,  élecLrifîcalion,  Ponts  et  Chaussées,  génie  rural,  lutte  contre  le  chô¬ 
mage,  etc  Y  a-t-il  plus  grande  joie  pour  un  élu  du  peuple  que  de  voir  son  action  utile  au 
bien  commun? 

J'ai  gardé  un  contact  constant  avec  un  très  grand  nombre  d'élus  municipaux*  Un 
courrier  extrêmement  abondant  m'a  permis,  dans  le  cadre  des  lois,  de  secourir  des  misères 
et  de  contribuer  à  rendre  leur  droit  à  ceux  que  pouvait  écraser  la  machinerie  adminis¬ 
trative. 

Mais  comment  tout  exposer  en  une  si  brève  circulaire  ?  Plutôt  que  de  politique 
théorique,  j'ai  voulu  vous  parler  de  réalisations  et  d'action  dans  le  domaine  des  faits. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  lors  du  scrutin  du  17  juin.  De  toutes  parts,  mes  adver¬ 
saires  m'attaquent.  Ils  font  leur  métier  de  candidats.  Moi,  je  viens  à  vous5  conscient  d'avoir 
accompli,  le  mieux  possible,  mon  devoir  de  député. 

Mes  amis  et  colistiers  sont  d’honnêles  gens,  des  administrateurs  de  choix,  des  hommes 
libres,  des  républicains  courageux.  M.  Louis  Coudant,  conseiller  général  de  Fours,  élu  lui 
aussi  contre  un  communiste  sortant  en  1949,  MM.  Botté  et  Bacquelin,  conseillers  muni¬ 
cipaux  de  longue  date  à  Cosne  et  Fourcbambault,  sont  des  Nivernais  trop  estimés  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  dire  davantage.  Notre  deuxième  circulaire  vous  exposera  notre 
programme  commun.  Mais  dès  maintenant, 

—  au  nom  de  l'U.D.S.R., 

—  —  de  FUnion  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux 

(P  .R.L.), 

—  —  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 

—  —  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines, 

j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  la  liste  de  FUnion  démocratique  et  républicaine  des  indé¬ 
pendants. 


François  MITTERRAND 
Député  de  la  Nièvre.  —  Ministre  de  la  France  d'outre-mer. 
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Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O-)* 

Citoyennes,  citoyens, 

La  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre  présente  à  vos  suffrages  : 

DAGAIN  Léon, 

Député  sortant.  —  Conseil  municipal  de  Nevers, 

Croix  de  guerre  1914-1018  et  1939-1945. 

GRILLAS  Gustave, 

Délégué  mineur.  —  Vice-président  de  la  Société  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 
Maire  de  la  Machine. 


GAMARD  Henri, 

Ancien  Conseiller  général  du  canton  de  Pougues. 

Député  de  la  Nièvre  de  1924  à  1932. 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  Croix  do  guerre. 


LAVOLLÉE  Pierre, 

Agriculteur.  —  Conseiller  municipal  do  Saint-Maurice. 

Les  circonstances  nationales  et  internationales  donnent  aux  élections  du  17  juin  1951 
une  importance  capitale.  Elles  ont  pour  enjeu  vos  libertés  et  la  paix  internationale.  Nous 
devons  les  préserver,  parce  qu’elles  sont  les  conditions  indispensables  à  l’avènement  de  la 
justice  sociale. 

.  Nos  libertés  sont  menacées  :  la  République  subit  le  double  assaut  des  néo-gaullistes  et 
des  communistes-staliniens,  partisans  les  uns  et  les  autres  de  la  dictature  soit  d’un  homme, 
soit  d'un  parti  unique. 

Le  R. P. F.  n’a  d'autre  programme  que  la  lutte  contre  le  régime  républicain.  Son  chef, 
le  général  de  Gaulle,  a  révélé  lui-même  que  certains  hommes  de  son  entourage  lui  avaient 
conseillé  de  tenter  un  coup  d’Etat.  11  a  déclaré  dans  son  discours  de  Bagatelle,  le 
1er  mai  1951  :  «  Il  faut  changer  le  régime.  »  Ses  candidats  sont  parfois  des  hommes  des 
ligues  factieuses  et  du  6  février  1934,  comme  M.  Frédéric-Dupont,  ou  des  collaborateurs 
notoires.  Si  le  R. P. F.  prenait  le  pouvoir,  il  instaurerait  en  France  un  régime  autoritaire 
à  la  Franco. 

Le  Parti  communiste  instaurerait  un  système  de  dictature  dont  les  pays  soumis  à  la 
domination  soviétique  nous  offrent  le  modèle  :  suppression  de  toutes  les  libertés,  abolition 
du  droit  de  grève,  militarisation  des  syndicats  utilisés  comme  police  d’usine,  camps  de 
concentration,  épurations  périodiques,  asservissement  total  à  l’Union  soviétique. 


Contre  ch  double  danger  : 

Le  Parti  socialiste  vous  appelle  à  défendre  vos  libertés  et  le  régime  républicain. 

Mais  les  libertés  ne  peuvent  être  défendues  si  les  travailleurs  ne  disposent  du  minimum 
de  bien-être,  sans  lequel  ces  libertés  n'ont  plus  de  valeur. 

Il  ne  suffit  pas  de  voter  contre  les  néo-gaullistes  et  contre  les  communistes-staliniens. 
11  faut  aussi  vouloir  les  moyens  de  réaliser  la  justice  sociale. 
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Le  Parti  socialiste  vous  appelle  à  le  faire  en  vous  prononçant  avec  lui  : 

—  Pour  P  échelle  mobile  qui  doit  adapter  les  salaires  et  les  traitements  aux  Variations 
des  prix,  pour  la  suppression  des  zones  de  salaires,  leur  suppression  étant  liée  au  rétablis¬ 
sement  des  commissions  départementales  du  coût  de  la  vie; 

■ —  Pour  une  répartition  équitable  des  charges  par  une  réforme  profonde  de  la  fiscalité 
et  une  sévère  répression  de  la  fraude  fiscale  afin  que  soit  diminué  le  taux  des  impôts  et 
pour  que  le  contribuable  honnête  ne  paye  plus  pour  le  fraudeur; 

—  Pour  un  accroissement  de  la  production  industrielle  et  agricole,  condition  essen- 
tielle  et  durable  du  pouvoir  d'achat  des  ouvriers  et  des  paysans; 

—  Pour  une  rationalisation  du  commerce  extérieur  et  intérieur  de  nature  à  favoriser 
l’exportation  de  produits,  agricoles  ou  autres  dont  la  pénurie  ne  risque  pas  de  peser  sur  la 
vie  du  pays  et  pour  éviter  les  abus  intermédiaires  entre  les  producteurs  et  les  détaillants 
tous  intéressés  à  bénéficier  des  mêmes  facilités  de  vente  et  de  crédit  que  les  grandes  entre¬ 
prises  ; 

—  Pour  un  programme  audacieux  et  rapide  de  construction  de  logements  et  d’écoles 
publiques  ; 

* —  Pour  le  maintien  et  l'extension  d’une  sécurité  sociale  simplifiée  dans  son  fonction¬ 
nement  et  assainiq  par  la  répression  des  fraudes  et  des  abus; 

— -  Pour  un  ajustement  raisonnable  des  allocations  familiales  qui  doivent,  sous  contrôle, 
être  exclusivement  affectées  aux  besoins  des  enfants.  D’autre  part,  l’égalité  des  prestations 
est  nécessaire  entre  les  travailleurs  do  ^agriculture,  les  travailleurs  indépendants  et  ceux  de 
l’industrie*  Le  régime  des  allocations  familiales  agricoles  doit  être  entièrement  révisé  pour 
mettre  fin  aux  erreurs  actuellement  constatées  dans  nos  campagnes*  Les  prestations  fami¬ 
liales,  devenant  un  véritable  service  social,  devront  être  couvertes  par  un  financement  qui 
évite  les  répercussions  sur  le  coût  de  la  vie  et  qui  soulage  les  petites  entreprises  et  les 
artisans  ; 

—  Pour  une  amélioration  immédiate  en  rapport  avec  les  relèvements  de  salaires  du 
sort  des  vieux  travailleurs,  des  économiquement  faibles,  des  victimes  de  la  guerre^  du 
travail,  des  invalides  civils  ; 

—  Pour  une  démocratie  économique  véritable  au  sein  de  laquelle  les  pouvoirs  des 
comités  d’entreprises  seront  étendus  ; 

—  Pour  un  enseignement  public  et  laïque  développé  ayant  mission  non  seulement 
d’éduquer  les  citoyens  de  la  démocratie  polit ique,  mais  de  préparer  dans  Penfarit  les  futurs 
gestionnaires  de  la  démocratie  économique*  Les  besoins  de  l’école  laïque  étant  immenses, 
aucune  subvention  à  des  organismes  privés  ne  saurait  réduire  les  crédits  indispensables  au 
développement  et  à  l’extension  de  renseignement  national  ouvert  à  toute  la  jeunesse  du 
pays; 

—  Pour  une  réforme  constitutionnelle  inspirée  des  leçons  de  l’expérience  et  une  sim¬ 
plification  des  méthodes  de  travail  parlementaire. 

Ce  programme,  les  socialistes  l’ont  réalisé  partout  où,  comme  en  Grande-Bretagne,  en 
Suède,  en  Norvège,  ils  ont  pu  exercer  seuls  le  pouvoir*  Partout  ils  ont  fait  reculé  la  misère, 
apportant  plus  d’égalité  et  de  fraternité,  tout  en  conservant  et  en  développant  les  libertés 
essentielles*  Quand  le  bien-être  progresse,  le  stalinisme  recule* 

Mais  la  paix  est  sans  cesse  menacée.  Tous  les  efforts  de  redressement  économique  et  de 
justice  sociale  seraient  vains  si  la  France  vivait  dans  la  crainte  permanente  de  l'agression* 

La  politique  de  la  Russie  soviétique  et  son  sabotage  systématique  des  institutions 
internationales  entretiennent  systématiquement  cette  crainte* 

Les  communistes  font  signer  des  manifestes  pour  le  désarmement.  Mais  la  Russie  sovié¬ 
tique  refuse  toute  convention  qui  ouvrirait  l’entrée  de  son  territoire,  des  pays  satellites  et 
de  la  zone  orientale  d’Allemagne  à  des  Commissions  internationales  de  contrôle. 

La  France  a  le  devoir  de  préserver  son  indépendance  en  assurant  sa  sécurité  dans  la 
solidarité  des  peuples  libres* 

6& 
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Mais  les  socialistes  refusent  de  laisser  engager  leur  pays  dans  l'aventure  d’une  guerre 
préventive  ou  d'une  croisade  antisoviétique* 

Ils  veulent  que  les  gouvernements  français  sachent,  en  toute  circonstance,  garder  leur 
sang-froid,  éviter  toutes  les  provocations,  saisir  toujours  et  partout  les  chances  de  paix. 

Ils  veulent  que  les  représentants  de  la  France  dans  les  Conférences  internationales 
demeurent  les  champions  du  désarmement  général,  simultané,  contrôlé,  sans  lequel  il  n’y  a 
pas  de  paix  véritable. 

Citoyennes,  citoyens, 

Le  Parti  socialiste  défend  vos  libertés,  la  paix,  la  justice  sociale* 

Dressé  contre  les  émeutiers  fascistes  en  1934,  animateur  du  gouvernement  de  Front 
populaire  en  1936,  engagé  dans  la  lutte  clandestine  contre  l'hitlérisme  dès  1940,  îe  Parti 
socialiste,  fidèle  à  la  tradition  de  Jaurès  et  de  Léon  Blum,  vous  demande  de  vous  rassem¬ 
bler  autour  de  lui  pour  ; 

—  Défendre  la  République,  contre  les  néo-gaullistes  et  les  communistes-staliniens; 

—  Lutter  contre  les  privilèges  et  les  inégalités  sociales  que  veulent  maintenir  les 
forces  de  réaction  ; 

—  Sauvegarder  l'indépendance  nationale  ; 

— .  Sauver  la  paix* 

Votez  socialiste  S.  F  J,  O. 


IV.  B *  —  Dans  la  prochaine  circulaire  t  nous  définirons  ta  politique  international#  du  Parti  socialiste . 


NORD 


(lre  circonscription). 
4  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  socialiste*  * . * , . 

Liste  du  R,  P»  F . . 

Liste  d’U  .R, R*  et  antifasciste. 

Liste  à'  Union  des  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux. 


M,  Marcel  Darou  (S.  F»  I.  O,). 
M,  Auguste  Damette  (R.  P*  F.)* 
M.  André  Pierrard  (G.), 

M,  Paul  Reynaud  (R.  I.). 


Le  parti  socialiste  aux  populations  laborieuses  du  Nord* 

Citoyennes,  citoyens. 

Dans  quelques  jours  vous  aurez  h  émettre  un  vote  dont  dépendent  la  permanence  de 
la  République,  la  sauvegarde  des  libertés  démocratiques  et  Porganisation  de  la  paix  dans  le 
monde* 

Le  parti  socialiste  (de  Léon  Blum,  de  Jean  Lebas,  de  Roger  Salengro,  de  Charles 
Valentin,  de  Paul  Machy.  de  Gustave  Fontaine)  vous  demande  de  réfléchir  et  de  juger. 

Il  croit  avoir  le  droit  de  s'adresser  à  vous  directement  parce  -qu’efi  toutes  circons¬ 
tances,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  il  a  fait  son  devoir  et  a  pris  résolument  ses 
responsabilités. 

Avec  les  moyens  limités  que  vous  lui  avez  donnés  aux  élections  de  1946,  il  a  au  cours 
de  cette  législature  : 

—  participé  activement  à  l’œuvre  de  reconstruction  nationale; 

—  lutté  pour  défendre  et  améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  des  humbles; 

—  préconisé  et  animé  une  véritable  politique  de  paix,  fondée  sur  le  droit  interna¬ 
tional  ; 

—  défendu  avec  courage  et  abnégation  les  institutions  républicaines  menacées. 

Les  résultats  obtenus  sont-ils  à  la  mesure  de  ceux  qu’il  escomptait  lui-même? 

Assurément  non,  mais  la  question  que  Ton  doit  honnêtement  se  poser  est  la  suivante  : 
Où  en  serait  la  France  si,  depuis  1947,  le  parti  socialiste,  se  montrant  plus  soucieux  de  ses 
intérêts  électoraux  que  de  ceux  de  la  nation,  était  allé  rejoindre  dans  P  opposition  systéma¬ 
tique  et  destructrice,  les  Staliniens  et  les  néo-gaulistes? 
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Car,  c’est  un  fait  que  ses  efforts  ont  été  entravés  et  parfois  annihilés  : 

—  par  l’action  démagogique  et  dissolvante  des  dirigeants  staliniens  dits  français  pour 
qui  les  difficultés  et  îa  misère  sont  les  seules  armes  efficaces  et  dont  l’attitude  a  fait  le  jeu 
des  conservateurs  sociaux: 

—  par  l’impérieuse  nécessité  de  défendre  les  bases  démocratiques  du  régime  contre  le 
double  danger  du  pouvoir  personnel  et  de  la  dictature  bolchevique. 

Cette  nécessité  a  conduit  le  parti  socialiste  à  prôner,  soutenir  et  animer,  malgré  le  rôle 
ingrat  qui  en  résultait  pour  lui,  Fanion  des  républicains  décidés  à  s’opposer  à  îa  dictature 
d’un  homme  (fût* ce  un  général)  ou  d’un  parti. 

Pour  faire  face  k  ces  dangers  persistants,  il  faut, 

A  l’intérieur  : 

*—  Unir  les  républicains  et  les  démocrates  en  un  bloc  dans  lequel  le  parti  socialiste  sera 
l'élément  dominant; 

—  Il  faut  défendre  et  promouvoir  la  justice  sociale  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  sécurité 
nationale; 

—  Il  faut  défendre  le  pain  des  ouvriers  —  de.  ceux  des  usines  comme  de  ceux  des 
champs  - — par  une  action  énergique  vers  l’amélioration  de  la  capacité  d’achat  des  travail¬ 
leurs-consommateurs,  seul  moyen  de  prévenir  le  marasme  du  commerce  et  les  effets  désas¬ 
treux  d’une  sous-consommation  prolongée; 

—  Ï1  faut  défendre  le  pain  des  travailleurs  en  assurant  à  tous  des  salaires  en  rapport 
avec  le  coût  de  la  vie; 

—  Il  faut  défendre  le  pain  des  ouvriers  agricoles  et  des  travailleurs  de  la  mer  et  des 
ports,  le  pain  et  la  vie  des  vieux  et  des  vieilles,  des  petits  rentiers,  de  tous  les  économique¬ 
ment  faibles  ; 

■—  Il  faut  garantir  au  monde  paysan,  à  l’armement  à  la  pêche  et  aux  industries  mari¬ 
times  des  prix  équitables  pour  la  vente  de  leurs  produits  ; 

—  U  faut,  en  particulier  dans  la  circonscription  du  Nord,  poursuivre  d’urgence  les 
travaux  de  restauration,  d’aménagement  de  nos  ports,  les  travaux  de  reconstruction  de  nos 
cités  meurtries, 

Dunkerque,  porte  ouverte  sur  la  Mer  du  Nord,  doit  être  en  mesure,  par  ses  installa¬ 
tions  portuaires,  son  équipement  et  son  personnel  technique,  consulaire,  commercial  et 
ouvrier,  d’importer  et  d’exporter  au  maximum,  tout  ce  qui  contribue  à  la  vie  économique 
et  à  la  prospérité  de  la  région  et  du  pays, 

À  ^extérieur  : 

—  Les  peuples  libres  doivent  raffermir  leur  union  dans  le  cadre  de  la  sécurité  collec¬ 
tive,  seul  moyen  d’assurer  leur  sécurité  nationale  ; 

—  Les  charges  et  les  sacrifices  que  cette  sécurité  impose,  n’ont  pas  d’autre  cause  que 
la  nécessité  de  se  défendre  contre  la  menace  créée  par  les  desseins  de  l’impérialisme  sovié¬ 
tique  dont  les  chefs  communistes  de  France  sont  les  agents  zélés* 

Mais  il  serait  aussi  dangereux,  par  crainte  du  bolchevisme,  de  confier  aux  «  gaullistes  d 
la  direction  et  la  gestion  de  la  France;  ce  serait  alors  rejeter  une  dictature  pour  sombrer 
dans  l’autre,  *,  parce  que  toutes  les  dictatures,  qu’elles  qu’elles  soient,  mènent?  inévitable¬ 
ment,  soit  à  la  guerre  civile,  soit  aux  conflits  internationaux.  L’histoire  en  témoigne, 

C  i  toy  e  nn  e  s ,  ci  t  oye  n  s , 

Pour  éviter  au  pays  le  chaos  et  l’anarchie,  *  * 

Pour  maintenir  la  paix  intérieure  et  extérieure, , , 


Pour  que  la  classe  ouvrière  ne  supporte  pas  toujours  le  poids  d’injustices  qui  la  pousse¬ 
raient  au  désespoir,  .  * 

Pour  que  le  monde  du  travail,  toutes  les  masses  laborieuses,  puissent  reprendre  leur 
marche  vers  L'organisation  d’une  vie  meilleure* ,  * 

Pour  que  l’unité  ouvrière  se  réalise  dans  le  cadre  du  socialisme  démocratique*  *  * 

Faites  confiance  aux  candidats  du  parti  socialiste. 

Rejoignez  ses  rangs  pour  la  bataille  et  pour  la  victoire  ! 

Ni  Tliorez  et  l’occapatiou  russe. 

Ni  de  Gaulle  et  la  guerre  civile. 

Pour  une  France  libre  et  prospère. 

Pour  la  République  ! 

Votez  socialiste. 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Marcel  DàROU  Gustave  ROBELET  Jean  VÂRLET  Yvon  L  AM  AND 


R*  P,  F. 

Rassemblement  du  peuple  français. 

Françaises,  Français* 

À  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  nous  venons,  face  à  nos  compatriotes  élec- 
trices  et  électeurs  de  la  Ire  circonscription  du  Nord,  prendre  les  engagements  qui  guideront 
notre  action  demain, 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  d.’ aujourd’hui* 
Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  îa  Paix,  prendre  la  direction  de  fi  Europe  nouvelle 
et  refuser  d’être  submergé  par  le  flot  soviétique. 

Pour  cela,  il  nous  faut  changer  et  il  nous'faut  construire. 

Que  devons-nous  changer? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l’Etat,  la  faiblesse  gouvernementale  qui*  dans  l’imprôsi- 
bilité  d'équilibrer  le  budget  (plus  de  1.000  milliards  de  déficit}  et  d'obtenir  la  confiance  de 
l'épargnant,  entraîne  par  l'inflation  qu’elle  déclenche,  la  montée  constante  des  prix,  c’est-à- 
dire  la  misère  des  salariés,  des  pensionnés-mutilés,  veuves  de  guerre,  anciens  combattants, 
vieux  travailleurs  et  retraités,  des  économiquement  faibles  et  écraser  les  producteurs, 
commerçants,  agriculteurs  et  artisans  sous  l’impôt. 

La  réélection  des  partis  de  la  3e  Force,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance 
et  de  cette  division.  Le  péril  communiste  deviendrait  insurmontable.  Or,  la  victoire  des 
séparatistes  ferait  de  tous  les  Français  les  serfs  de  l'Etat,  Ils  devraient  subir  la  tyrannie 
d’une  bureaucratie  économique  et  administrative,  La  dictature  policière  régnerait.  La  guerre 
deviendrait  inévitable,  Notre  civilisation  s’enfoncerait  dans  la  nuit.  Pour  éviter  cela,  nous 
devons  construire. 
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Que  devons-nous  construire  ? 

D’abord  un  Etat  solide.  De  cette  manière  seulement  pourront  être  assainies  les  dépenses 
publiques.  Par  l’appel  à  l’épargne  sera  réalisé  lequilibre  du  budget,  sans  tiscalité  excessive  : 
condition  indispensable  de  la  stabilité  des  prix, 

La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible. 

L’Etat,  renforcé,  devra  permettre  à  ses  enfants  de  se  défendre  contre  tous  les  périls. 

—  Contre  le  péril  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée,  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines  tout  en  conservant  l’autonomie  politique 
nécessaire, 

—  Contre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  entre  Français,  en  réalisant  l’apai¬ 
sement  social  qu’apportera  l’association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  (tous  les 
producteurs  devant  être  intéressés  aux  bénéfices  et  au  rendement  de  l’entreprise).  Cette 
solution  réglera  le  problème  communiste  et  libérera  nos  travailleurs  de  la  tutelle  soviétique. 

Les  syndicats  devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

Défense  des  intérêts  nordistes. 

Notre  région  du  Nord,  vingt  fois  fut  ravagée  par  l’invasion  dans  le  cours  des  siècles, 
vingt  fois  elle  s’est  relevée  sans  découragement,  sans  défaillance.  A  quelque  genre  de  labeur 
que  s'adonnent  nos  compatriotes,  l’agriculture  ou  le  négoce,  l’usine  ou  le  chantier,  le  Nord 
déploie  une  incomparable  vigueur.  Il  représente  25  0/0  de  l’économie  générale. 

Dunkerque,  ville  martyre,  son  port,  doivent  être  défendus  contre  la  concurrence  des 
ports  étrangers.  Un  grand  pas  a  été  fait  dans  ce  sens  par  nos  élus  du  Conseil  général,  nous 
nous  efforcerons  d’intensifier  leur  action  dans  l’avenir. 

Notre  agriculture  a  fait  l’objet  d'études  approfondies  par  des  commissions  spécialisées 
du  monde  agricole  R.  P.  F.  En  tête  du  programme  figurent:  l’abolition  des  droits  de 
succession  en  ligne  directe,,  le  rajustement  des  allocations  familiales  agricoles  sur  celles  de 
1  industrie,  la  facilité  d’écoulement  des  produits  de  la  terre. 

Tous  nos  candidats,  sans  exception,  sont  originaires  des  Flandres.  Ils  seront  vigilants 
à  nos  intérêts  régionaux,  à  ceux  de  nos  populations,  contre  tout  ce  qui  est  démagogique, 
contre  les  séparatistes  internationaux  anlirégionalistes  qui  sont  et  restent  contre  nous  et 
rien  que  contre  nous. 

'Le  Nord,  par  son  fructueux  labeur,  paie  une  énorme  tranche  d’impôts.  Il  faut  qu’il  ait 
son  mot  à  dire  dans  leur  répartition  et  leur  emploi.  C’est  la  tâche  qui  incombera  à  nos 
candidats  pour  un  meilleur  entretien  de  nos  routes,  la  reconstruction,  la  modernisation  de 
notre  équipement  régional  et  un  meilleur  standard  de  vie  de  nos  populations  unies,  labo¬ 
rieuses. 

L  allocation-éducation  apportera  la  tolérance  et  mettra  fin  à  la  querelle  périmée  de 
l’école  laïque  et  de  l’école  libre. 

G  est  en  s  appuyant  sur  une  France  rassemblée  et  décidée  que  nous  pourrons  défendre  : 
l’indépendance  nationale,  l’intégrité  de  l’Union  française  et  les  intérêts  vitaux  de  notre 
département. 

Pour  réaliser  cela,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s’unir  autour  du  général 
de  Gaulle,  auquel  nous  devons  déjà  la  libération  de  la  France  dans  la  victoire  et  la  restau¬ 
ration  de  la  République. 

L  œuvre  commencée  en  1940,  tous  ensemble,  du  même  cœur,  nous  allons  pouvoir  la 
recommencer  demain. 

18  juin  1940.  —  Appel  du  général  de  Gaulle  contre  l’oppresseur. 

18  juin  1951.  —  Journée  de  réconciliation  et  de  relèvement  national. 
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Avec  de  Gaulle. 

Vive  la  République  l 
Vive  la  France  ! 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Auguste  DâMETTE 

Maire  d’ïlazebroucïE,  —  Conseiller  général  du  Nord,  responsable  de  Secteur  Voix  du  Nord  et  O.C.M. 
Ancien  combattant.  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Médaille  des  évadés. 

Paul  MOREL 

Pharmacien  4  RosendaëL  —  Ancien  combattant  et  prisonnier  de  guerre-  —  Engagé  volontaire  lrB  armée* 

Père  de  3  enfants. 

Joseph  LEGRAND 

Cultivateur,  —  1®'  adjoint  au  Maire  de  B  ail  I  eu  L  —  Ancien  combattant  1914-1918* 

Membre  du  Mouvement  Voix  du  Nord.  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Maurice  DUVET 

Ouvrier  du  bâtiment  à  Merville»  —  Orphelin  de  guerre  19144918,  —  Croix  de  guerre. 

2  citations.  —  Blessé  de  guerre. 


,  Liste  d'union  républicaine  résistante  et  antifasciste 

présentée  par  le  parti  communiste  français, 

âïsdré  PIERRÀRD, 

Député  sortant. 

Vous  devez  et  vous  pouvez  sauver  la  République,  la  France  et  la  paix  l 

Lg  sort  du  monde  est-entre  vos  mains. 

Les  fauteurs  de  guerre  américains,  en  provoquant  des  élections  brusquées,  ont  montré 
combien  ils  étaient  pressés* 

On  peut  se  demander  avec  angoisse  ce  que  seraient  les  prochains  mois  dTété  si  les 
élections  étaient  favorables  aux  partis  de  la  guerre,  de  la  S*F,I.O.  au  R. P. F.  Une  seule 
chose  peut  empêcher  la  réalisation  de  leurs  plans  criminels,  c’est  que  les  électeurs,  le 
17  juin  manifestent  leur  volonté  pacifique.  Paui  Reynaud  déclarait  il  y  a  quelques  jours  : 
«  Les  Américains  demandent  combien  il  y  aura  de  députés  communistes  et  de  divisions  à  la 
ûn  de  l’année  »* 

C’est  dire  que  seules  les  voix  données  aux  communistes  sont  des  voix  pour  la  paix, 
qu’un  succès  du  parti  communiste  empêcherait  la  continuation  et  l'aggravation  de  la 
politique  de  guerre. 

Que  vous  proposent  les  autres  partis? 

Tous  les  autres  partis  ont  approuvé  la  politique  de  guerre  qui  Üe  notre  pays  à  Timpé- 
rialisme  américain. 
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Tous,  do  la  S. F.  1.0.  au  R. P. F.,  proposent  la  continuation  et  l'aggravation  de  celte 
politique. 

Voter  pour  l’un  de  ces  partis,  c’est  voter  pour  la  guerre  au  profit  des  capitalistes 
américams^mais  avec  la  peau  des  Français. 

Le  sénateur  américain  Taft  déclarait  il  y  a  quelques  jours  ;  c<  11  est  plus  économique  de 
faire  la  guerre  avec  les  soldats  d’autres  nations  même  si  nous  devons  les  équiper  »,  Aux 
Américains  ;  la  vente  des  fusils  et  les  bénéfices  ;  aux  Français  :  la  misère  et  la  destruction 
des  villes  et  des  campagnes. 

Voter  pour  l'un  de  ces  partis,  c’est  voter  pour  une  misère  accrue. 

Ils  peuvent  vous  faire  les  plus  belles  promesses,  ils  ne  les  tiendront  pas.  On  11e  peut  à 
la  fois  donner  au  peuple  du  beurre  et  des  canons,  des  maisons  et  des  tanks. 

Les  crédits  militaires  de  S5Q  milliards,  les  1,000  milliards  que  coûte  déjà  la  guerre 
d'Indochine,  ce  sont  les  peuples  qui  les  payent,  et  si  les  impôts  sont  lourds,  si  la  vie  est 
chère,  c'est  à  cause  d’eux.  S’ils  ont  brusqué  les  élections,  c’est  aussi  à  cause  du  lourd  bilan 
catastrophique  dont  le  déficit  est  de  î.OÛO  milliards,  et  ils  ont  voulu  se  présenter  devant  les 
électeurs  avant  de  leur  présenter  la  note  à  payer,  et  dès  qu’ils  seront  élus  ils.  voteront  une 
cascade  d  impôts  nouveaux.  ïls  rencontreront  1  opposition  tenace  des  communistes  qui  seuls 
s’engagent  solennellement  à  ne  pas  voter  d'impôts  nouveaux. 

Par  leurs  calomnies  et  leurs  mensonges,  ils  tentent  de  justifier  leur  politique  de  guerre 
et  1  occupation  américaine  de  leur  pays.  ïls  parlent  d’une  prétendue  ce  agressivité  y>  de 
l’ Union  soviétique. 

C’est  un  mensonge  éhonté.  L'U.R.S.S.  a  proposé  la  paix,  elle  n’installe  pas  de  Uses 
militaires  dans  les  autres  pays  comme  le  font  les  Américains, 

Voici  la  preuve  :  Persing,  l’adjoint  d’Acheson  déclarait  le  27  février  1951  :  «  L’U.R.S.S. 
ne  menace  personne,  il  n’existe  aucun  indice  qu’elle  prépare  la  guerre.  » 

Elysée  Cïeys,  maire  socialiste  de  Eerques  (près  de  Marquise,  Pas-de-Calais)  qui  est  allé 
passer  quatre  semaines  en  U/R. S, S.  déclarait  le  26  mai  ;  h  L’Union  soviétique  est  tout 
entière  consacrée  aux  œuvres  de  paix,  elle  entreprend  de  gigantesques  travaux  pacifiques, 
elle  développe  toujours  plus  le  bien-être  du  peuple  et  ne  peut  en  même  temps  consacrer  un 
budget  énorme  aux  fabrications  d’armement,  $ 

Pour  les  hommes  de  guerre,  l’impérialisme  économique  est  une  nécessité;  ils  veulent 
tromper  le  peuple  qui  ne  veut  ni  la  guerre  ni  la  misère,  ils  veulent  installer  le  fascisme  pour 
pouvoir  imposer  au  peuple  une  politique  qu’il  ne  veut  pas.  Ils  ont  voté  une  loi  électorale 
qui  est  une  véritable  escroquerie  et  qui  a  pour  but  d’amener  à  la  Chambre  une  majorité 
favorable  au  fasciste  de  Gaulle  qui  joue  sur  deux  tableaux. 

Eu  effet,  de  Gaulle  a  mis  ses  hommes  sur  les  listes  R. P.  F,  mais  aussi  sur  les  listes 
d’  «  indépendants  »,  etc.  Les  dirigeants  socialistes  et  Mt  R,  P.  qui  dans  la  plupart  des 
départements  se  sont  apparentés  aux  indépendants  et  R.  P.  F,  font  donc  le  jeu  du  fascisme* 

Vous  direz  non  à  la  guerre,  au  fascisme,  à  la  misère  î 

\  ous  n  etes  peut-être  pas  tous  d’accord  avec  l’ensemble  de  notre  programme,  mais  vous 
êtes  tous  d’accord  pour  que  soit  pratiquée  une  politique  de  paix  et  de  progrès  social. 

Nous  vous  appelons  à  vous  unir  et  à  nous  aider  à  promouvoir  une  politique  fondée  sur 
les  principes  suivants  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes 
les  nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des 
occupants  américains  du  territoire  français  : 

3°  Conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam  ; 

Rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retrait  des  troupes  françaises  de  Gorée  J 


5°  Vote  d*une  loi  interdisait  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  Tanne  atomique  eL  de  toutes  les  armes  de  destruction  massive  [ 

7o  Réduction  progressive  et  continue  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Utilisation  des  sommes  économisées  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  du 
peuple j  à  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  niasses  laborieuses  des  villes  et  des 
campagnes  ; 

90  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux  ; 

Nous  sommes  prêts  à  travailler  avec  tous  les  Français  d'accord  avec  ces  questions 

essentielles, 

* 

C'est  seulement  l'application  de  ce  programme  qui,  en  sauvant  la  paix,  mettra  fin  à 
l'économie  de  guerre,  aux  lourds  impôts,  à  la  misère.  C'est  le  parti  communiste  français  qui 
propose  ces  changements  de  politique  conformes  aux  intérêts  de  la  nation  et  du  peuple. 

Plus  nombreuses  seront  les  voix  accordées  au  parti  communiste  français,  plus  les 
fauteurs  de  guerre  seront  obligés  de  tenir  compte  de  la  volonté  pacifique  du  peuple* 

Républicains,  démocrates,  socialistes,  catholiques,  communistes,  voter  pour  la  liste 
présentée  par  le  parti  communiste  français  et  conduite  par  André  Pierrard,  c'est  voler  pour 
la  paix  et  le  progrès  social* 

Vive  la  République  I 

Vive  la  France  I 


Vive  la  paix  I 


Vu 


Les  candidats  de  la  liste  d'union  républicaine  résistante  et  antifasciste 
présentée  par  le  parti  communiste  français. 


Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux,  ^ 

Chers  concitoyens, 

Nous  sommes  heureux  de  vous  présenter  une  liste  qui  a  pour  chef  Paul  Raynaud  : 

PAUL  REYNAUD  A  DEFENDU  DANS  LU  MONDE  LES  INTERETS  DE  LA  FRANCE* 

L’autorité  qu’il  s'est  acquise  dans  la  politique  internationale  lui  a  permis  de  servir 
puissamment  les  intérêts  de  la  France  en  allant  démontrer,  il  y  a  quelques  mois,  au  peuple 
des  Etats-Unis  qu'il  trahirait  ses  propres  intérêts  s'il  abandonnait  l’Europe*  La  presse  nous 
a  appris  l'accueil  qui  lui  fut  réservé  au  Sénat  des  Etats-Unis* 

Quel  autre  député  français  aurait  pu  remplir  ce  rôle  ? 

Paul  Reynaud  joue  aussi  un  rôle  de  premier  plan  à  l'Assemblée  européenne  de  Stras¬ 
bourg  ou  il  vient  d'être  réélu  à  l'unanimité  président  de  la  Commission  des  affaires  écono¬ 
miques* 


PAUL  REYNAUD  A  DEFENDU  LES  INTERETS  DÉ  NOTRE  CÎRCON  SCRIPT  ION* 

Il  a  obtenu,  pour  le  port  de  Dunkerque,  un  emprunt  de  400  millions,  dont  la  moitié 
est  allée  en  salaires  aux  ouvriers. 


—  530  — 

II  a  obtenu  uue  modification  du  projet  de  délimitation  des  périmètres  de  reconstruction 
de  la  ville  de  Dunkerque,  qui  a  procuré  à  celle-ci  un  avantage  que  Ton  peut  évaluer  à 
500  millions. 

Il  a  obtenu  récemment  200  millions  [pur  la  réfection  de  l’artère  principale  de  notre 
circonscription,  la  route  de  Dunkerque  à  Lille. 

Il  a  obtenu  pour  l’hôpital  de  Dunkerque  le  don  d'un  poumon  d’acier. 

DÉFENSE  DE  l’àGRICULTURE. 

La  défense  de  l’agriculture  a  été  le  principal  souci  de  Paul  Reynaud. 

Pendant  le  mois  qu’il  passa,  en  août  1948,  au  Ministère  des  Finances,  il  définit  en  ces 
termes  la  politique  économique  de  la  France  : 

«  L’agriculture  doit  devenir  notre  première  industrie  nationale.  3> 

Il  a  augmenté  alors  d’un  tiers  le  prix  du  blé  alors  que  le  Gouvernement  a  laissé 
tomber  ce  prix  au-dessous  de  celui  des  céréales  secondaires,  si  bien  que  les  emblavures  ont  . 
considérablement  diminué  et  que  le  blé  est  souvent  donné  au  bétail  ! 

Lequel  de  nos  autres  députés  a  fait  autant  pour  notre  circonscription  ? 

LÀ  MAJORITÉ  À  PRÉFÉRÉ  LES  IMPOTS  AUX  RÉFORMES. 

Les  socialistes  s’étant  opposés,  en  août  1948,  à  la  politique  financière  de  Paul  Reynaud, 
celui-ci  préféra  quitter  le  pouvoir.  Le  Président  du  Conseil,  les  modérés  et  les  radicaux  du 
Gouvernement  s’étant  solidarisés  avec  lui,  le  cabinet  André  Marie  démissionna. 

Depuis  lors,  les  Gouvernements  ont  préféré  les  impôts  aur  réformes.  L'autorisation  que 
Paul  Reynaud  s’était  fait  donner  par  le  Parlement  de  faire  la  réforme  fiscale  n’a  servi  à  rien. 
Quand  les  Gouvernements  ont  déposé  de  timides  projets  de  réforme  des  entreprises  nationa¬ 
lisées  et  de  la  S.  N.  C,  F.,  ces  projets  ne  sont  même  pas  venus  en  discussion. 

Paul  Reynaud  a  dénoncé  cette  impuissance  de  la  majorité.  Il  a  montré  ses  conséquences 
désastreuses.  Mais  il  s’est  toujours  inspiré,  dans  ses  votes,  de  l’intérêt  du  pays.  S’il  a  refusé 
l’investiture  à  Moch,  Mayer,  Bidault  et  Guy  Mollet,  il  l’a,  au  contraire,  accordée  à  Pleven 
parce  qu’il  avait  obtenu  de  lui  la  promssse  de  faire  voter  la  réforme  électorale.  Il  l'a 
accordée  à  Queuille  parce  que  celui-ci  lui  avait  promis  de  renvoyer  en  juin  devant  les 
électeurs  cette  assemblée  <jui  conduisait  le  pays  à  la  catastrophe. 

NOTRE  PROGRAMME  .* 

Pour  sauver  la  France,  menacée  dans  sa  vie,  menacée  aussi  d’une  nouvelle  chute  de  la 
monnaie  qui  entraînerait  de  graves  troubles  sociaux,  il  faut  faire  des  réformes  profondes  : 

1 .  Reviser  la  Constitution  :  Donner  au  Gouvernement  le  droit  de  dissoudre  l’Assem¬ 
blée  ;  enlever  aux  députés  le  droit  de  proposer  des  dépenses  nouvelles  ;  permettre  au 
Parlement'de  déléguer  au  Gouvernement  une  partie  de  ses  pouvoirs  ; 

2.  Pour  restaurer  le  crédit  de  l’Etat  : 

Diminuer  le  train  de  vie  de  la  maison  France  ; 

Mettre  en  ordre  les  entreprises  nationalisées  et  la  Sécurité  sociale  ; 

3.  Augmenter  la  production  française,  notamment  par  une  meilleure  organisation  du 
travail  qui  profitera  aux  ouvriers  comme  aux  patrons  ; 

4.  Adopter  pour  l’école  libre  la  solution  de  justice  que  nous  n’avons  cessé  de  réclamer 
et  que  la  majorité  de  l’Assemblée  d’hier  s’est  montrée  impuissante  à  réaliser  ; 

5.  Mettre  fin  à  l’injustice  des  allocations  familiales  agricoles  inférieures  aux  autres  ; 

6.  Faire  une  réforme  fiscale  qui  établisse  enfin  l’équité  entre  les  contribuables; 


7,  Hâter  la  reconstruction,  sans  exclure  les  droits  des  jeunes  ménages  et  des  vieillards 
à  avoir  un  toit. 

Nous  avons  voulu  qu'un  cultivateur  occupe  la  deuxième  place  sur  notre  liste.  C’est 
Roger  Deblock,  conseiller  général  de  WormhoudL 

Le  docteur  Henri  Dolain  est  aimé  et  respecté  dans  toute  la  région  de  Dunkerque*  le 
succès  qu’il  obtient  à  chaque  élection  municipale  en  est  la  preuve. 

Emile  Podvin  a  fait,  dans  sa  coopérative  de  laiterie  une  œuvre  considérable  pour  le 
plus  grand  profit  des  agriculteurs  de  la  région  d'Hazebrouek. 

i U  apparentement. 

Notre  liste  est  la  seule  qui  n'ait  lancé  d’exclusive  contre  personne.  Toutes  les  autres 
ont  repoussé  l’appel  de  Paul  Reynaud  à  un  apparentement  général.  Si,  par  malheur,  un 
député  communiste  était  élu,  c’est  elles  qui  en  seraient  responsables. 

Chers  concitoyens,  vous  avez  maintenant  la  parole  pour  dire  si  ces  hommes  sont 
capables  de  défendre  les  intérêts  de  la  France  et  ceux  de  notre  circonscription. 

Nous  avons  confiance  dans  votre  jugement. 

Paul  REYNAUD 

Ancien  Président  du  Conseil.  —  Député  du  Nord. 

Roger  DÈBLOCK 

Cultivateur.  —  Conseiller  général  de  Womhoudt. 

Docteur  Henri  DOLÂIN 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Conseiller  municipal  de  Dunkerque. 

Emile  PODVIN 

Adjoint  au  maire  d'Hazebrouk,  —  Conseiller  général  d'Hazebrouck, 


t 
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NORD 


(2e  circonscription). 

10  DÉPUTÉS 

M.  Denis  Cordonnier  (S. F.  1,0.) 

M.  Maurice  Schumann  (M.R.P.) 
Mme  Rachel  Lempereur  (S..  F.I.O,  ) 
M.  Jules  Duquesne  (M.R.P.) 

M.  Louis  Christiaens  (11.1.) 

M.  Marcel  Guislain  (S ,  F  J .  0 .  ) 

M.  Jean  Catrice  (M.R.P.) 

M.  Arthur  Notebart  (S. F.I.O,} 

M.  Emile  Dubois  (S. F.I.O.) 

Liste  du  M.R.P . . .  M.  Paul  Delmotte  (M.R.P.) 


Le  Parti  socialiste  aux  populations  laborieuses  du  Nord. 

I  '■  '  '  ' 

Citoyennes,  citoyens, 

Dans  quelques  jours  vous  aurez  à  émettre  un  vote  dont  dépendent  la  permanence  de  la 
République,  ia  sauvegarde  des  libertés  démocratiques  et  l'organisation  de  la  paix  du 
monde* 

Le  parti  socialiste  (de  Léon  Blum,  de  Jean  Lebas,  de  Roger  Salengro,  de  Léo  Lagrange) 
vous  demande  de  réfléchir  et  de  juger. 

Il  croit  avoir  le  droit  de  s'adresser  à  vous  directement,  parce  que,  en  toutes  circons¬ 
tances,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  il  a  fait  son  devoir  et  a  pris  résolument  ses 
responsabilités. 

Avec  les  moyens  limités  que  vous  lui  avez  donnés  aux  élections  de  1946  (100  députés 
sur  620)  il  a  au  cours  de  cette  législature 

—  participé  activement  à  l'œuvre  de  reconstruction  nationale  ; 

—  lutté  pour  défendre  et  améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  des  humbles  ; 

—  préconisé  et  animé  une  véritable  politique  de  paix  fondée  sur  le  droit  interna¬ 
tional  ‘ 

—  défendu  avec  courage  et  abnégation  les  institutions  républicaines  menacées, 


Liste  du  Parti  socialiste, . . . 

Liste  du  M,R,P . . . , . 

Liste  du  Parti  socialiste, . . 

Liste  du  M  *  R ,  P . . . ......... 

Liste  de  P  Uni  on  des  indépendants,  pay¬ 
sans  et  républicains  nationaux, . . . . 

Liste  du  Parti  socialiste* . 

Liste  du  M . R .  P, . . . . . 

Liste  du  Parti  socialiste, .  ■ . . . . 
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Les  résultats  obtenus  sont-ils  a  la  mesure  de  ceux  qiiril  escomptait  lui-même  ? 

Assurément  non,  mais  ïa  question  que  l’on  doit  honnêtement  se  poser  est  la  suivante  : 
Où  en  serait  la  France  si,  depuis  1947,  le  parti  socialiste,  se  montrant  plus  soucieux  de  ses 
intérêts  électorauxquedeceuxdela  nation,  était  allé  rejoindre  dans  l'opposition  systématique 
et  destructrice,  les  staliniens  et  les  néo-gaullistes? 

Car  c'est  an  fait  que  ses  efforts  ont  été  entravés  et  parfois  annihilés  : 

—  par  l’action  démagogique  et  dissolvante  des  dirigeants  staliniens  français,  pour  qui 
les  difficultés  et  la  misère  sont,  les  seules  armes  efficaces  et  dont  l'attitude  a  fait  le  jeu  des 
conservateurs  sociaux; 

~  par  l'impérieuse  nécessité  de  défendre  les  bases  démocratiques  du  régime  contre  le 
double  danger  du  pouvoir  personnel  et  de  la  dictature  bolchevique. 

Cette  nécessité  a  conduit  le  parti  socialiste  à  prôner,  soutenir  et  animer,  malgré  le  rôle 
ingrat  qui  en  résultait  pour  lui,  r union  des  républicains  décidés  à  s'opposer  à  la  dictature 
d’un  général  ou  d?un  parti. 

Pour  faire  face  à  ces  dangers  persistants,  il  faut  : 

À  l'intérieur  : 

Unir  les  républicains  et  les  démocrates  en  un  bloc  dans  lequel  le  parti  socialiste  sera 
F  élément  dominant.,, 

11  faut  défendre  et  promouvoir  la  justice  sociale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  sécurité 
nation  ale,.  * 

Il  faut  défendre  le  pain  des  ouvriers  des  usines  et  des  champs  par  une  action  énergique 
vers  l'amélioration  do  la  capacité  d'achat  des  travailleurs-consommateurs,  seul  moyen  de 
prévenir  le  marasme  du  commerce  et  les  effets  désastreux  d'une  sous-consommation  pro¬ 
longée,,. 

Il  faut  défendre  le  pain  des  travailleurs  en  assurant  à  tous  des  salaires  en  rapport  avec 
le  coût  de  la  vie  par  l'échelle  mobile  et  la  généralisation  des  conventions  collectives,  y 
compris  dans  les  entreprises  nationalisées,.. 

Il  faut  défendre  le  pain  des  travailleurs  de  la  terre  en  leur  garantissant  des  prix  équi¬ 
tables  pour  la  vente  de  leurs  produits,.. 

Il  faut  défendre  le  pain  des  vieux  travailleurs  et  des  économiquement  faibles  en  ajustant 
leurs  allocations  et  leurs  retraites  à  la  situation  des  salaires.., 

A  l’extérieur  : 

Les  peuples  libres  doivent  raffermir  leur  union  dans  le  cadre  de  la  sécurité  collective, 
seul  moyen  d'assurer  leur  sécurité  nationale,.. 

Les  charges  et  les  sacrifices  que  ceLte  sécurité  impose  n'oni  pas  d'autre  cause  que  la 
nécessité  de  se  défendre  contre  la  menace  créée  par  les  desseins  de  l'impérialisme  sovié¬ 
tique  dont  les  chefs  communistes  français  sont  les  agents  zélés. 

C'est  pourquoi  il  faut  écarter  du  pouvoir  le  parti  dit  communiste. 

Mais  il  serait  aussi  dangereux,  par  crainte  du  bolchevisme,  de  confier  aux  «  gaullistes  » 
la  direction  et  la  gestion  de  la  France  :  ce  serait  alors  rejeter  une  dictature  pour  sombrer 
dans  l'autre,. /Parce  que  toutes  les  dictatures,  quelles  qu'elles  soient,  mènent  inévitablement, 
soit  à  la  guerre  civile,  soit  aux  conflits  internationaux.  L'histoire  en  témoigne. 

Citoyennes,  citoyens,  travailleurs, 

Pour  éviter  aux  pays  le  chaos  et  l'anarchie.*. 

Pour  maintenir  la  paix  intérieure  et  extérieure,,. 
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Pour  que  la  classe  ouvrière  ne  supporte  pas  toujours  le  poids  d'injustices  qui  la  pous¬ 
seraient  au  désespoir.,. 

Pour  que  le  monde  du  travail  puisse  reprendre  sa  marche  vers  l'organisation  d'une  vie 
meilleure*,. 

Pour  que  runité  ouvrière  se  réalise  dans  le  cadre  du  socialisme  démocratique,,. 

Faites  confiance  aux  candidats  du  parti  socialiste. 

Rejoignez  ses  rangs  pour  la  bataille  et  pour  la  victoire. 

Ni  Thorez  et  l'occupation  russe, 

Ni  de  Gaulle  et  la  guerre  civile* 

Pour  une  France  libre  et  prospère, 

Pour  la  république  maintenue  et  développée. 

Votez  socialiste. 

Le  programme  d'action  du  parti  socialiste,  valable  pour  la  législature  qui  vient  sera 
publié  dans  un  numéro  spécial  de  Nord  Populaire.. 

Votez  pour  lâ  liste  : 

Denis  CORDONNIER  Ràchel  LEMPEREUR  Marcel  GUISLAIN 

Arthur  NOTEBART  Emile  DUBOIS  Armand  COQUART 

René  DEBESSON  Kléber  SORT  Louis  BART1ER  Emile  THIBAULT 

Pour  la  défense  de  la  République?  menacée,  les  listes  suivantes  50  scwt  apparentées  :  S.  F.  LO*, 

U*î  >P*R,N,,  RM, R, 


Mouvement  républicain  populaire. 

Cette  liste  est  apparentée  aux  listes  : 

— *  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux  ; 

—  Parti  socialiste  S. F*  1.0*  ; 

—  R .  G*  /L 

Maurice  SCHUMANN, 

âgé  de  40  ans  et  père  de  trois  enfants,  a  gagné,  en  Normandie,  à  Paris  et  en  Lorraine  la 
croix  do  ia  Libération,  la  Légion  d'honneur  et  la  croix  de  guerre  avec  palme.  Il  a  été,  en 
outre,  cité  à  Tordre  du  corps  d'armée  par  le  général  Koenig  et  à  Tordre  de  la  D,  B*  par 
le  général  Leclerc* 

Trois  fois  élu  député  du  Nord,  président  national,  puis  président  d'honneur  du 
Mouvement  auquel  se  rattachait  le  plus  fort  groupe  non  communiste  de  TAssemblée, 
Maurice  Schumann  a  toujours  refusé  d’être  ministre  pour  se  consacrer,  d’une  part,  à  la 
défense  des  intérêts  régionaux,  d’autre  part,  à  la  défense  de  la  paix.  Délégué  principal  de  la 
France  aux  Nations-Unies,  vice-président  du  Conseil  parlementaire  du  commerce  et  de  l'in¬ 
dustrie,  il  a  été  élu  délégué  à  TAssemblée  européenne  de  Strasbourg,  avec  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  par  la  quasi- totalité  des  députés  non  communistes. 

Jules  DUQUESNE, 

41  ans,  deux  enfants,  prisonnier  évadé,  réfractaire  au  S. T* O.,  ouvrier  apprêteur,  militant 
syndicaliste,  est  le  seul  député  sortant  de  l'arrondissement  de  Lille  qui  soit  passé  directement 
de  T  usine  au  Parlement.  A  joué  un  rôle  prépondérant  dans  le  vote  de  la  loi  sur  les  conventions 


collectives,  notamment  en  faisant  adopter  un  amendement  en  faveur  du  «  salaire  égal  à  travail 
égal  »  pour  les  femmes  et  les  jeunes-  À  fait  accorder  la  moitié  de  la  prime  exceptionnelle  de 
3.000  francs  aux  jeunes  travailleurs.  A  obtenu  que  les  années  de  guerre  1914-1918  entrent 
en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  retraite  des  vieux.  Par  deux  discours  retentissants, 
a  contribué  au  relèvement  des  allocations  familiales  tout  en  protestant  contre  son  insuffi¬ 
sance* 

Jean  CATRICE, 

4$  ans j  père  de  sept  enfants.  Légion  d’honneur,  rosette  de  la  Résistance,  croix  de  guerre, 
député  sortant,  vice-président  de  la  Commission  des  affaires  économiques,  s  est  spécialisé 
dans  la  défense  d'une  politique  d'expansion  du  crédit  aux  petites  et  moyennes  entreprises 
industrielles,  commerciales  et  artisanales.  L'artisanat,  l’Union  nationale  des  associations 
familiales  et  les  classes  moyennes  lui  doivent  leur  représentation  au  Conseil  national  écono¬ 
mique.  A  travaillé  à  l'élaboration  d'une  réforme  du  statut  des  entreprises  nationalisées  et 
d'un  projet  de  loi  anti- trusts,  dont  la  discussion  a  été  interrompue  par  la  fin  de  la  légis¬ 
lature. 

Paul  DELMOTTE, 

48  ans,  père  de  deux  enfants,  représentant,  triomphalement  réélu  en  1947,  maire  de  Linsclles 
et,  en  1949,  conseiller  général  de  Tourcoing-nord  . 

Michel  PAEPEGÂEY, 

36  ans,  sept  enfants,  cultivateur,  maire  d'Annappes,  vice-président  du  syndicat  agricole, 
président  de  l'Association  familiale* 

Marie  VANDER  ELST, 

Conseillère  municipale  et  ancienne  adjointe  au  maire  de  La  Madeleine,  mère  de  six  enfants, 
militante  d’action  catholique  ouvrière* 

Docteur  DEFAUX, 

66  ans,  Légion  d*honneur,  croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945  {6  citations),  médecin, 
conseiller  municipal  de  Lille,  vice-président  du  conseil  général  oè  il  s'est  notamment 
spécialisé  dans  la  défense  des  vieux  travailleurs,  la  protection  maternelle  et  infantile,  la 
défense  des  réformés  de  guerre  et  la  lutte  pour  la  liberté  effective  d'enseignement* 

Gaston  BÀSTARD, 

30  ans,  professeur  agrégé  au  lycée  de  Tourcoing,  fils  d'un  ouvrier  menuisier,  élu  conseiller 
municipal  de  Tourcoing  à  26  ans,  devient  en  1949  le  plus  jeune  conseiller  général  M*RtP. 
de  France,  après  avoir  battu,  dans  le  canton  de  Tourcoing  nord  est,  le  secrétaire  fédéra!  du 
Parti  communiste.  Porte-parole  à  rassemblée  départementale  des  grands  mouvements  de 
jeunesse  et,  en  particulier,  des  jeunes  travailleurs  et  des  étudiants. 

Marcel  DUCROCQ, 

48  ans,  mutilé  de  guerre,  six  enfants,  directeur  commercial,  maire  de  Saint-André  et  vice- 
président  du  syndicat  des  communes  de  l'arrondissement  de  Lille,  ancien  combattant  de  la 
Résistance  d’inspiration  chrétienne. 
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Albert  LEROY, 

4i  ans,  sept  enfants,  directeur  commercial  de  tissage,  maire  d’Erquinghem-Lys,  militant 
familial  et  grand  défenseur  des  vieux. 

Aux  hommes.,*  Aux  femmes  du  Nord . 

À  la  veille  d’élections  décisives,  les  deux  extrêmes  attisent  la  haine,  la  violence  et 
l'esprit  de  parti. 

Nous  ne  voulons,  nous,  faire  appel  qu'au  bon  sens,  à  la  loyauté,  à  la  mémoire  des 
Français. 

Nous  leur  demandons,  pour  le  salut  commun,  d'écarter  la  propagande  de  l’amertume  et 
du  découragement,  de  refuser  à  la  fois  le  mensonge  et  le  mirage. 

Vous  qui  voulez  l'union  des  Français,.* 

N'oubliez  pas  que  dans  le  Nord,  comme  dans  beaucoup  de  départements,  c'est  sur  notre 
initiative  qu’a  pu  se  faire,  dans  le  respect  des  légitimes  divergences,  l'accord  entre  ceux  qui 
veulent  défendre: 

La  patrie  contre  l’impérialisme  oriental  ; 

La  liberté  contre  toutes  les  dictatures  ; 

La  paix  contre  toutes  les  aventures. 

Seuls,  se  sont  volontairement  exclus  de  cette  union  ceux  qui  depuis  quatre  ans,  prêchent  le 
rassemblement,  tout  en  le  rendant  impossible  par  leur  solitaire  intransigeance. 

Nous  savons,  par  l'expérience  quotidienne,  que 

L'incontestable  relèvement  du  pays  entravé  par  lacollusionpermanente  des  deux  extrêmes, 
laisse  subsister  des  misères  et  des  inquiétudes. 

Nous  savons  que  les  menaces  d’agression  reparaissent. 

Mais  nous  savons  aussi  que,  pour  y  faire  face,  la  résolution,  la  droiture  d'intention, 
l'esprit  d’union3  sont  nécessaires,  aujourd’hui  comme  au  temps  de  la  douleur  et  du 
combat. 

Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  mirages  à  bon  marché  :  ils  se  vantent  et  ils 
vous  trompent. 

Vous  qui  voulez  : 

—  La  promotion  ouvrière  ; 

—  L’accession  des  travailleurs  à  la  compétence  économique  ; 

—  La  sauvegarde  de  la  liberté  d'entreprendre  et  la  défense  de  l'artisanat  ; 

—  Une  politique  d'expansion  agricole  et  industrielle  qui  assure  l’augmentation  géné¬ 
rale  du  pouvoir  d’achat  ; 

—  La  réforme  et  la  simplification  du  régime  fiscal  ; 

—  L'égale  protection  de  toutes  les  familles  ; 

—  La  sécurité  des  lendemains,  pour  les  vieux  comme  pour  les  jeunes  ; 

—  La  justice  scolaire,  inséparable  de  la  justice  sociale  ; 

Nous  vous  conjurons  d’écarter  les  conseillers  d’aventures  qui,  partout  où  ils  ont  paru 
pour  bientôt  disparaître,  ont  fait  le  lit  et  le  jeu  de  la  dictature  soviétique. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  vie  publique. 

Pour  servir  le  grand  idéal  de  la  libération  humaine  que  nous  ne  séparons  pas  du  mes¬ 
sage  chrétien. 
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Nous  l'avons  défendu  et  sauvé  presque  seuls*  quand  d'autres  abandonnèrent  la  place  au 
temps  de  la  plus  tragique  pénurie. 

Sans  orgueil,  mais  non  sans  fierté,  confiants  dans  J  "avenir  de  la  France,  nous  nous 
adressons  aux;  hommes  de  foi  et  de  volonté  pour  que,  repoussant  les  chimères,  Fa  ban  don 
ou  la  panique,  ils  prennent  en  mains  ie  destin  d’une  patrie  fraternelle  et  rassurée. 


Liste  cTUmon  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux. 

Louis  CHRISTIAENS 

Député  sortant,  dont  tous  les  votes  ont  répondu  à  ses  engagements. 

S'est  depuis  longtemps  consacré  avec  ardeur  et  compétence  à  la  défense  des  interets 
économiques  et  sociaux  du  Nord.  • 

Président  d’honneur  du  groupe  des  républicains  indépendants,  à  l’Assemblée  Natio¬ 
nale  ;  Membre  du  Comité  directeur  du  Centre  national  des  indépendants;  Membre  du 
bureau  de  la  Commission  de  la  défense  nationale,  de  la  Commission  des  finances  et  des 
affaires  économiques  ;  Président  de  la  Fédération  des  groupements  commerciaux  et  profes¬ 
sionnels  du  Nord;  Président  fondateur  de  nombreuses  sociétés  d’intérêt  social  (jardins 
ouvriers  en  particulier)  ;  Colonel  de  réserve  d’infanterie,  Commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Déporté  de  Buchenwald,  Rosette  de  la  Résistance  ;  Combattant  volontaire  en  1939- 
1940,  Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945,  4  blessures  de  guerre,  7  citations  ;  Père  de 
six  enfants, 

Bertrand  MOTTE 

Né  le  19  juillet  1914;  Deux  ans  de  service  militaire  ;  Dix  mois  de  guerre  ;  Cinq  ans  de 
captivité  (titulaire  de  la  Médaille  de  la  Reconnaissance  de  l'Y.M-.C.A.  de  Genève  pour 
services  rendus  aux  camarades  de  captivité)  ;  Directeur  d’organisations  sociales  ;  Spécialiste 
des  questions  économiques  régionales  et  européennes  ;  Membre  de  la  délégation  française 
aux  Congrès  européens  de  :  La  Haye  en  1948,  Rome  en  1949,  Strasbourg  en  1950  ;  Candidat 
aux  élections  de  juin  1946  sur  la  liste  de  T  Union  des  républicains  du  Nord, 

Docteur  Jean  LE  PLAT 

Conseiller  général  du  canton  de  Lannoy,  Maire  de  la  ville  d’Hem  qu’il  administre  avec 
une  grande  activité  dans  un  climat  d’union  ;  Médecin-capitaine  de  réserve,  mobilisé  en  1939, 
prisonnier  à  Dunkerque  ;  Gréateur  de  l’Office  municipal  des  sports,  à  Hem  ;  Grand  lutteur 
contre  les  taudis  insalubres  ;  Père  de  trois  enfants. 

Henri  WiCQUART 

Cultivateur;  Adjoint  au  maire  d’Herîies  ;  Ancien- combattant  de  1 939- 1940  ;  Vice- 
président  du  syndicat  agricole  ;  Défenseur  ardent  des  intérêts  de  l’agriculture  ;  Père  de 
quatre  enfants  ;  le  mieux  placé  des  candidats  agricoles  des  différentes  listes, 

Maurice  HÀNSKENS 

Conseiller  général  du  canton  de  Lille-Sud-Ouest  ;  Conseiller  municipal  de  Lille;  Repré¬ 
sentant  ;  Vétéran  des  luttes  électorales  ;  d’une  fidélité  exemplaire  à  ses  convictions  ;  Infati¬ 
gable  défenseur  des  écoles  libres  au  Conseil  général. 
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Edmond  LEFEBVRE 

Adjoint  au  maire  de  Tourcoing;  Directeur  d’usine  ;  Représente  les  cadres  ;  Chevalier 
du  Mérite  social  ;  Père  de  six  enfants* 

Albert  WALQUEMANNE  _ 

Maire  de  Quesnoy-sur-Deûie  qu’il  administre  dans  l’union  ;  Marbrier  ;  Représente  les 
commerçants  et  les  artisans  ;  Père  de  quatre  enfants. 

Jean  DESMÂRETS 

Maire  de  Fiers,  administrateur  excellent  et  agissant  ;  Président  d’honneur  de  la  Société 
d'entraide  sociale  et  scolaire  et  de  la  bibliothèque  ;  Père  de  cinq  enfants. 

[Marcel  VÊRÜONE 

Avocat  au  barreau  de  Lille  ;  Conseiller  municipal  de  Lille  ;  Docteur  en  droit  ;  Diplômé 
d’études  notariales  ;  Un  grand  espoir  pour  la  représentation  de  notre  région* 

Augustin  THÉLIER 

Maire  d’Haubourdin  et  un  des  plus  jeunes  maires  de  la  circonscription  ;  Consacre  avec 
un  grand  succès  sa  juvénile  ardeur  à  la  fonction  publique  ;  Père  de  trois  enfan  ts. 

L’Union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux  du  Nord  a  décidé,  comme 
en  1946,  de  présenter  une  liste  de  candidats  aux  élections  législatives  dans  la  2e  circons¬ 
cription  : 

Parce  qu’elle  estime  que  c’est  son  devoir  de  s’opposer  au  sabotage  des  institutions 
républicaines  et  de  la  défense  nationale  entrepris  par  le  Parti  communiste., 

Parce  qu’elle  s’inquiète  de  voir  menacer  par  le  R. P. F.  le  principe  du  régime  parle¬ 
mentaire  qu’elle  considère  comme  l’expression  nécessaire  delà  démocratie. 

Parce  qu’elle  veut  participer  à  la  rénovation  de  l’armée  française  et  à  la  constitution 
d’une  Europe  fédérée*  Seuls  moyens  de  défense  efficaces  contre  une  invasion  russe  toujours 
menaçante. 

Parce  qu’elle  exige  une  politique  économique  et  financière  stable  se  traduisant  : 

—  Sur  le  plan  agricole,  par  des  investissements  hardis  et  l’établissement  de  prix 
équitables  ; 

—  Sur  le  plan  commercial,  par  un  régime  de  liberté  ; 

—  Sur  le  plan  industriel,  par  des  hausses  de  salaires  justifiées  par  l’augmentation  de 
la  productivité* 

Parce  qu’elle  soutient  que  des  solutions  immédiates  peuvent  être  apportées  des  mainte¬ 
nant  au  problème  social,  par  un  accroissement  systématique  des  logements  ;  par  une 
organisation  de  la  lutte  contre  le  chômage  ;  et  par  la  refonte  de  la  sécurité  sociale* 

Z'  Cette  liste  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux  est  en  outre 
apparentée  aux  listes  Î1.RT.,  R. G. R*  et  S. F. 1*0,  car  seule  cette  union  des  véritables 
républicains  sauvera  la  France  du  communisme.y 

Votez  indépendants. 

Votez  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du  Nord. 

Votez  pour  la  France* 
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(3e  circonscription). 
10  DÉPUTÉS 


Liste  dü  parti  socialiste  S.  F*  L  O 
Liste  d*U.  R*  R.  et  antifasciste. . . 

Liste  d’union  du  R.  P,  F . *  *  , 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F*  K  O 
Liste  d’U.  R.  R,  et  antifasciste, ,  . 

Liste  du  M.  R,  P . 

Liste  d7LL  R,  R,  et  antifasciste. , . 

Liste  d’union  du  R,  P,  F . . . 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F.  I,  O 
Liste  d'U,  R.  R,  et  antifasciste, . . 


M,  Eugène  Thomas  (S.  F*  L  G.). 
M.  Henri  Martel  (G.). 

M.  Robert  Nisse  (R.  P-  F,). 

M,  Raymond  Gernez  (S,  F,  L  O.}* 
M.  Arthur  Musméàiix  (G  ), 

M.  Paul  Gosset  (M,  R.  P.), 

M,  Albert  Maton  (C>). 

M.  Henri  M  allez  (R,  P,  F,). 

M,  Robert  Goûtant  (S.  F,  LO,), 
Mme  Emilienne  Galicier  (G,). 


Parti  socialiste  S.  F.  10. 

Apparenté  aux  listes  M*  R.  P.,  R.  G,  R.  et  Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  républicains  nationaux* 
Citoyennes  et  citoyens  du  Nord, 

Dans  une  première  circulaire,  le  parti  socialiste  vous  a  invités  à  réfléchir*  Avant  d’ac¬ 
complir  votre  devoir,  le  17  juin,  il  vous  demande  de  réfléchir  encore  aux  conséquences 
graves  que  pourrait  avoir  pour  la  nation,  c’est-à-dire  pour  vous  tous,  un  résultat  électoral 
qui  rengagerait  dans  l’aventure. 

Car,  si  par  malheur  le  peuple  de  France,  se  laissant  séduire  par  les  slogans  démago¬ 
giques  des  uns  ou  les  promesses  fallacieuses  des  autres,  accordait  ses  suffrages  au  parti 
communiste  stalinien  ou  au  R,  P,  F,,  ce  serait  inévitablement,  et  à  brève  échéance,  la  catas¬ 
trophe. 

Le  parti  communiste  instaurerait  un  régime  dont  les  pays  soumis  à  la  domination 
soviétique  nous  offrent  le  modèle  :  suppression  de  toutes  les  libertés,  travail  forcé,  milita¬ 
risation  des  syndicats,  abolition  du  droit  de  grève,  camps  de  concentration,  asservissement 
total  à  la  Russie  soviétique. 

Pour  instaurer  sa  dictature,  Je  parti  communiste  n’hésiterait  pas  à  faire  appel  à  l'Armée 
rouge,  et  notre  pays  connaîtrait  de  longues  années  d'occupation,  comme  la  Pologne,  la 
Tchécoslovaquie,  etc. 
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Le  K,  P.  F.  tenterait  d'instaurer  un  régime  autoritaire  à  la  Franco,  ainsi  que  l'a  laissé 
entendre  Charles  de  Gaulle  lui-même,  dans  certains  discours  retentissants,  et  notamment 
dans  celui  du  lGr  mai  à  Bagatelle  :  le  R,  P.  F,  na  d’autre  programme  que  la  destruction  du 
régime  républicain. 

Vous  devez  savoir  par  expérience  que  la  dictature  d'un  homme  n’est  pas  meilleure  que 
celle  d’un  parti. 

Des  exemples  de  pouvoir  personnel  ont  existé  en  Allemagne  et  en  Italie,  et  vous  savez 
*  où  Hitler  et  Mussolini  ont  mené  leur  pays. 

De  récents  événements  prouvent  par  ailleurs,  que  l’exercice  du  pouvoir  personnel  n’a 
pas  apporté  le  bonheur  au  peuple  espagnol.  Au  J  contraire  :  la  misère  et  la  corruption  sont 
plus  grandes  en  Espagne  que  dans  nlmporte  quel  pays  occidental. 

La  preuve  est  donc  faite  que  ni  la  dictature  bolchevique,  ni  le  pouvoir  autoritaire  dTun 
général,  ne  peuvent  apporter  les  solutions  que  vous  souhaitez  et  que  nous  souhaitons  avec 
vous. 

Le  salut  des  peuples  réside  dans  la  liberté  et  dans  la  paix. 

En  dehors  d’elles,  il  nj  a  aucune  possibilité  d'amélioration,  aucune  chance  de  bonheur. 

C’est  pourquoi  le  parti  socialiste  demeure  immuablement  fidèle  à  ce  qui  constitue  son 
objectif  fondamental  et  sa  raison  d’être  :  la  réalisation  d’une  société  excluant  toute  exploi¬ 
tation  et  toute  oppression,  appuyant  la  démocratie  politique  sur  la  démocratie  économique, 
et  établissant  une  paix  fraternelle  et  confiante  entre  toutes  les  nations. 

A  travers  toutes  les  secousses  d’une^ période  infiniment  difficile  sur  le  plan  intérieur 
comme  sur  le^lan  international,  son  action  a  été  et  reste  commandée  par  le  souci  de  ne 
laisser  dépérir  ni  le  régime  démocratique,  condition  d’une  émancipation  humaine  plus 
large,  ni  la  chance  de  maintenir  dans  le  monde  la  paix,  aspiration  suprême  de  tous  les 
peuples. 

Il  a  mis,  et  mettra  toujours  au  premier  plan,  la  nécessité  de  sauvegarder  et  d’améliorer 
au  maximum  le  sort  des  travailleurs,  sur  qui  repose  la  vie  du  pays,  sa  prospérité  et  son 
avenir. 

Car  la  liberté  ne  peut  être  défendue  si  les  travailleurs  ne  disposent  pas  du  minimum  de 
bien-être  sans  lequel  cette  liberté  n’a  plus  de  valeur. 

C’est  pourquoi  le  parti  socialiste  affirme  hautement  que  l’objectif  essentiel  de  la  pro¬ 
chaine  législature  doit  . être,  en  faveur  de  toute  la  population  laborieuse  et  des  catégories 
déshéritées,  un  redressement  sensible  du  niveau  de  vie/ 

Pour  aboutir  à  ces  résultats,  le  parti  socialiste  réel  me  et  veut  réaliser  ; 

—  Une  refonte  profonde  de  la  fiscalité  ; 

—  Une  répression  sévère  de  la  fraude  et  de  la  spéculation  ; 

—  La  suppression  des  marges  dites  d’auto- financement  dans  les  secteurs  non  retenus 
au  plan  de  modernisation  et  d’équipement  ; 

—  Une  pression  constante  sur  les  prix,  pour  favoriser  toute  possibilité  de  baisse. 

Dans  l'hypothèse  où,  faute  de  telles  mesures,  la  hausse  du  coût  de  la  vie  ne  serait  pas 
stoppée,  il  considère  comme  absolument  nécessaire  de  maintenir  le  pouvoir  d’achat. 

À  cet  effet,  il  préconise  : 

—  La  disparition  progressive  du  système  des  zones  de  salaires  et  le  rétablissement  des 
commissions  départementales  du  coût  de  la  vie  ; 

—  L’instauration  d’une  indemnité  de  vie  chère  variant  en  fonction  de  l’évolution  des 
prix  courants  ; 

—  En  cas  de  hausse  importante  sur  le  plan  national,  une  révision  du  salaire  minimum 
interprofessionnel  garanti,  avec  ajustement  proportionnel  de  toutes  les  rémunérations  du 
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secteur  privé  et  du  secteur  public,  sans  omettre  les  vieux  travailleurs,  les  économiquement 
faibles,  les  victimes  du  travail  et  Ses  victimes  de  la  guerre. 

Mais  tous  les  efforts  de  redressement  économique  et  de  justice  sociale  seraient  vains  si 
la  France  vivait  dans  la  crainte  permanente  de  l'agression. 

La  militarisation  formidable  de  FU,  R.  S.  SM  son  refus  d'accepter  un  désarmement 
contrôlé,  l'annexion  par  ses  soins  des  Pays  baltes  et  d'Europe  centrale,  créent  autant  de 
menaces  devant  lesquelles  les  Nations  démocratiques  doivent  rester  vigilantes, 

La  France  a  donc  le  devoir  de  préserver  son  indépendance  en  assurant  sa  sécurité  dans 
la  solidarité  des  peuples  libres» 

Mais  les  socialistes  refusent  de  laisser  engager  leur  pays  dans  l’aventure  d'une  guerre 
préventive  ou  d'une  croisade  antisoviétique. 

Ils  veulent  que  les  Gouvernements  français  sachent,  en  toutes  circonstances,  garder 
leur  sang-froid,  éviter  toutes  les  provocations,  saisir  toujours  et  partout  toutes  les  chances 
de  paix. 

Ils  veulent  que  les  représentants  de  la  France,  dans  tontes  les  conférences  internatio¬ 
nales,  demeurent  les  champions  dn  désarmement  général  simultané  et  contrôlé,  sans  lequel 
il  n'y  a  pas  de  paix  véritable* 

Citoyennes  et  citoyens  du  Nord, 

Votre  devoir  est  clair  : 

—  D'abord,  vous  devez  voter  le  17  juin,  car  votre  abstention  risquerait  d'avoir  des 
conséquences  désastreuses,  pour  vous  et  vos  enfants* 

—  Ensuite,  vous  devez  écarter  les  deux  dangers  les  plus  immédiats  :  le  parti  commu¬ 
niste  stalinien  et  le  R,  P*  F* 

Un  succès  de  l'un  ou  de  l'autre  aboutirait  aux  mêmes  résultats. 

Une  majorité  communiste,  c'est  h  dictature  et  Finvasion  à  brève  échéance  par  l'Armée 
rouge* 

Une  majorité  R,  P.  F.,  c'est  aussi  la  dictature,  avec  la  morgue  insolente  des  généraux, 
Fincom préhension  sectaire  du  grand  patronat  de  combat  et  cTest  îa  guerre  civile. 

Une  victoire  gaulliste  en  1951,  c'est  à  coup  sûr  une  étape  vers  la  prochaine  victoire 
bolchevique. 

Vous  devez  donc  voter  républicain. 

Mais,  pour  donner  à  îa  République  tout  son  sens,  son  véritable  visage,  son  véritable 
contenu  de  justice  et  de  progrès  social, 

Vous  devez  voter  socialiste, 

Pour  des  hommes  de  courage  qui  ont  fait  leurs  preuves  en  toutes  circonstances,  qu 
sont  capables  de  répondre  à  vos  légitimes  aspirations  et  qui  méritent  votre  confiance  ! 

Vu  ; 

Les  candidats. 
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Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

Pour  nndépertdanée  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paU 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français’ 

(Meme  texte  q  ue  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube^  p ,  68.) 

Ne  dites  pas  ;  ce  sont  tous  les  mêmes.  Ce  n'est  pas  exact.  Il  y  a  les  députés  S, F.  1,0,, 
M;R,P.,  R.G.R,,  «  Indépendants  »,  R. P, F,  qui  ont  voté  tous  les  impôts  de  misère  et  de 
guerre. 

Il  y  a  les  élus  communistes  fidèles  à  leurs  engagements  et  à  leurs  électeurs  qui  se  sont 
opposés  à  la  politique  catastrophique  du  Gouvernement  et  de  sa  majorité  et  ont  défendu 
les  revendications  des  masses  laborieuses. 

Cela  est  normal.  Les  élus  communistes  connaissent  vos  difficultés  d'existence,  payés 
comme  des  ouvriers  qualiEés  (le  reste  de  leurs  émoluments  sert  la  propagande  du  parti). 
Ces  difficultés  sont  les  leurs,  et  nos  candidats  sont  des  travailleurs  Irréprochables, 

Votez  toutes  et  tous  pour  ces  hommes  et  ces  femmes  honnêtes,  qui  n'ont  jamais  été 
éclaboussés  par  aucun  scandale. 

Votez  pour  : 

Henri  MARTEL 

Mineur,  —  Sénateur  du  Nord,  —  Maire  de  Sln-lfr-Noble.  Conseiller  général. 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  régionale  des  mine  lira  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 

Membre  du  comité  central  du  parti  communiste, 

Arthur  MÜSMEAÜX 

Métallurgiste.  -«  Député  sortant,  ™  Conseiller  général,  —  Conseiller  municipal  de  Valencienne*. 
Membre  du  comité  fédéral  du  P.  C.  F. 

Albert  MATON 

Dépu  lé  sortant,  —  Conseiller  municipal  de  Maubeuge, 

Membre  du  comité  fédéral  du  P,  C,  F, 

Emilienne  GALIGIER 

Ouvrière  de  l'alimentation.  —  Député  sortant.  —  Dirigeante  de  FUnion  des  femmes  françaises  du  Nord. 

Membre  du  comité  fédéral  du  P*  C,  F, 

Henri  FIÉVEZ 

Technicien.  —  Député  sortant,  *—  Père  de  famille  nombreuse  (5  enfants). 

Conseiller  général,  —  Conseiller  munitipel  de  Denain.  —  Membre  du  comité  fédéral  du  P,  C.  F, 

Paul  LELIOR 

Métallurgiste.  —  Conseiller  municipal  de  Caudry. 

Dirigeant  du  mouvement  ouvrier  do  toute  La  région  caudrésienne,  —  Interné  politique. 


René  VROONHOVE 

Métallurgiste.  —  Père  de  famille  nombreuse.  —  Maire  de  Boussois. 
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Marcel  ULRICI 

Métallurgiste,  —  Père  d©  f&mîîl©  nombreuse  (7  enfanta).  Conseiller  général.  —  Maire  de  Fûurmîeiî. 

Màlvinà  MOURÂ 

Ménagère.  —  Dirigeante  de  rUnion  des  femmes  françaises  du  Nord, 

Membre  du  comité  fédéral  du  P,  O,  F. 

Marcel  DANJGU 

Artisan.  —  Maire  d’Aveanosdoz-Àtibcrt. 

Vive  la  République  1 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  paix  ! 


Liste  d1 2 * *  5 Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  Pin  dé  pend  an  ce  nationale,  lo  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

Electeurs  et  E  lectrices, 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair p 
La  démocratie  ou  le  fascisme.  La  paix  ou  la  guerre  ?  Telles  sont  les  données  de  ce 
choix. 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver 
sans  les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l'occupation 
nazie. 

Soucieux  de  réaliser  fanion  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n'êlre  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l’abîme* 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  ; 

1Q  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances,  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2Q  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  j 

3°  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée-  ; 

5°  Vote  d  une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 
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6*  Interdiction  de  farine  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  , 

T  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  du 
peuple,  à  1T amélioration  des  conditions  d'existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des 
campagnes  ; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  le  salut  du  pays  et  k  sauvegarde  de  la 
paix.  ' 


Electeurs,  Electrices, 

F,es  autres  vous  trompent. 

Æc  R.  P.  F.  vous  invite  à  courber  le  front  sous  une  dictature  à  la  Franco  où  seront 
abolies  toutes  les  libertés  politiques,  syndicales  et  individuelles.  La  résistance  française  ne 
s*est  pas  battue  pendant  quatre  ans  pour  connaître  à  nouveau  les  horreurs  du  fascisme. 

Les  partis  gouvernementaux,  socialistes,  M.  R.  P,,  R.  G.  R.  et  «  Indépendants  »  ont 
établi  un  système  d’apparentement  pour  truquer  la  scrutin.  Pourquoi  ?  Parce  qu’ils  sont 
complices. 

Ils  sont  tous  responsables  de  la  course  à  V abîme  où  Ton  entraîne  notre  pays. 

En  mai  1947,  ils  ont  obéi  servilement  aux  Américains  qui  exigeaient  V élimination  des 
communistes,  c’est-à-dire  de  la  classe  ouvrière,  du  gouvernement. 

Et  depuis  tout  va  plus  maL 

Les  dépenses  militaires  sont  passées  du  250  à  800  milliards. 

Le  montant  des  impôts  directs,  de  243  à  632  milliards. 

Le  montant  des  impôts  indirects  de  255  à  895  milliards. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  payer  les  dépenses  de  guerre. 

Il  y  aura  en  juillet  prochain  800  milliards  de  francs  de  déficit  que  les  contribuables 
devront  payer  sous  forme  d’impôts  nouveaux. 

Les  partis  gouvernementaux  veulent  les  voter  mais  ils  ont  peur  de  votre  bulletin  de 

vote. 

C’est  pourquoi  ils  ont  brusqué  les  élections  avant  que  les  Français  reçoivent  la  note  à 
payer. 

Ils  sont  tous  responsables  de  la  situation  catastrophique  actuelle. 

Et  ils  se  sont  apparentés  pour  faire  pire  encore, 

La  liste  Du  touque  tf  c’est  la  liste  pétainiste  patronnée  par  le  Vichyssois  Emile  Roche 
qui,  sous  Inoccupation,  dédicaçait  ses  livres  à  Otto  Àbetz. 

La  liste  de  De  Robaulx,  comte  du  Pape,  gros  propriétaire  foncier,  c’est  une  liste  de 
hobereaux  et  d'industriels  où  figurent  tous  les  partisans  de  la  réaction  classique  et  du 
fascisme. 

Le  M.  R.  P,,  c’est  le  Parti  qui  a  réalisé  le  plan  Schuman  qui  ferme  les  puits  de  mines 
de  notre  région,  asphyxie  nos  industries  métallurgiques,  et  crée  le  chômage, 

La  S.  F,  L  O.  prétend  défendre  les  travailleurs,  mais  Thomas  comme  Jules  Moch  a  du 
sang  ouvrier  sur  les  mains*  Aux  revendications  les  plus  justifiées  des  travailleurs,  il  répond 
par  la  matraque,  par  les  G.  R,  S*  et  les  chiens  policiers. 

Le  S»  F.  L  O,  Thomas,  c’est  aussi  fhomme  de  De  Gaulle  écrivant  à  Machut  quittant 
la  S.  F,  f,  O,  pour  le  R,  P,  F.  :  «  Je  suis  bien  prêt  d’être  d’accord  avec  toi  », 

La  S.  F.  L  O.  prétend  défendre  l’école  laïque,  mais  s’apparente  aux  partisans  de  l'école 
confessionnelle,  avec  le  M.  R,  P.  que  l’hebdomadaire  L'Avenir  qualifiait  le  14  juillet  1946 
(n,J  70}  de  u  Parti  réactionnaire,  parti  du  clergé  électoraliste  ».  / 

Des  promesses  ?  Ils  ne  vous  les  ont  pas  ménagées  en  1946.  Aucune  d’entre  elles  n’a  été 
tenue. 
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Electeurs  j  Electric  es, 
Jugez  sur  des  actes  : 

Plan  Marshall 
et 

Plan  Schuman. 

Réarmement  allemand.. 
Service  militaire  de  dix- 

huit  mois - - - 

Dépenses  militaires  de 
plus  do  100  milliards 
pour  1951 . 


Diminution  de  400  mil¬ 
liards  de  dépenses  mi¬ 
litaires  1951 . . 

Pas  d'impôts  nouveaux. 
Retraites  des  vieux  à 
60 . 000  francs  par  an  * 
Echelle  mobile  des  sa¬ 
laires..  *  , , . 

Relèvement  de  50  0/0 
des  allocations  fami¬ 
liales.  , . 


Ont  voté  pour, 

Thomas.  —  Gercez.  — 
Mallet,  —  Gosset,  — 
Bouquet. 

Tous  les  mêmes. 
Tous  les  mêmes. 

Tous  les  mêmes. 

Lois  sociales* 

Ont  voté  pour. 

Martel,  *—  Musmeaux,  — 
Maton,  —  Emilienne 
Galicier.  —  Fievez. 

Tous  les  mêmes. 
Tous  les  mêmes. 
Tous  les  mêmes. 

Tous  les  mêmes. 


Ont  voté  contre. 

Martel,  <—  Musmeaux. 
Maton.  —  Emilienne 
Galicier.  —  Fievez. 

Tous  les  mêmes. 
Tous  les  mêmes. 

Tous  les  mêmes. 

Ont  voté  contre. 

Thomas,  —  Cernez.  — 
Nisse.  —  Mallet,  — 
Gosset.  —  Bocquet, 

Tous  les  mêmes. 
Tous  les  mêmes. 
Tous  les  mêmes. 

Tous  les  mêmes. 


Seuls  les  élus  communistes  ont  défendu  en  toutes  circonstances  une  politique  de  paix, 
de  réduction  massive  des  crédits  militaires,  de  réduction  des  impôts  et  des  taxes,  une  poli¬ 
tique  de  défense  des  salaires,  du  pouvoir  d’achat,  une  politique  sociale. 

Le  seul  moyen  de  voter  contre  le  fascisme,  de  voter  contre  la  guerre*  de  voter  pour 
une  politique  de  paix,  de  progrès  et  de  justice  sociale,  c'est  de  voter  pour  la  liste  d’Union 
républicaine,  résistante  et  antifasciste  pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et 
la  paix,  présentée  parle  Parti  communiste  français. 


C'est  de  voter  pour  la  liste  : 

Henri  MARTEL.  —  Arthur  MUSMEAUX.  —  Albert  MATON.  —  Emilienne  GALICIER. 
—  Henri  FIEVEZ.  —  Paul  LELOIR.  —  René  VROOXHOVE.  —  Marcel  IJLRÏCÏ.  — 
Malvina  MOURà.  —  Marcel  D ANJOU, 
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Rassemblement  du  peuple  français.  ) 

Robert  NI  SSE 

Ingénieur  civil  des  Mines,  docteur  en  droit,  ancien  conseiller  du  commerce  extérieur 
de  la  France,  Robert  Nisse  a  toujours  été  préoccupé  par  les  problèmes  sociaux*  II  est  abso¬ 
lument  convaincu  qu'il  serait  possible  d'assurer  à  tous  une  vie  heureuse  si  notre  pays  était 
doté  d’institutions  adaptées  à  notre  temps.  Dès  1932,  il  a  défendu  cette  thèse  dans  le  bassin 
de  la  Sambre.  ^ 

Médaillé  de  la  Résistance,  Robert  Nisse  fut  délégué  à  IJ Assemblée  consultative  provi¬ 
soire  où  il  présidait  le  «  Groupe  de  défense  des  sinistrés  et  des  victimes  de  la  guerre  », 

Député  à  la  deuxième  Assemblée  nationale  constituante,  Robert  Nisse  fut  brillamment 
élu  à  l'Assemblée  Nationale  en  novembre  1946. 

Il  y  a  fréquemment  défendu  les  justes  droits  des  sinistrés  e£  des  victimes  de  la  guerre. 

Son  action  en  faveur  des  travailleurs  ne  s'est  jamais  ralentie.  C'est  à  la  suite  d’une  de 
ses  interventions  que  M.  le  Président  du  Conseil  (qui  s'y  refusait  jusqu’alors)  fut  amené  à 
faire  une  déclaration  à  l’Assemblée  sur  ia  situation  sociale,  lors  des  grèves  du  début  de  cette 
année. 

Son  désir  de  rendre  service  lui  a  valu  de  nombreuses  sympathies,  particulièrement 
parmi  ceux  qui  peinent  et  ceux  qui  souffrent. 

Henry  M  ALLEZ 

Né  à  Carnières  le  13  juin  1892,  maître-imprimeur  à  Cambrai,  trois  fois  blessé  et  cité 
pendant  la  guerre  1914-1918,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  président 
de  1  Union  des  mutilés  du  Gambrêsis*  Henry  Mallez  appartient  à  une  des  plus  vieilles 
familles  du  Cambrésis.  Malgré  son  invalidité,  il  est  mobilisé  à  nouveau  en  1939  comme 
capitaine  au  127*  d'infanterie*  Elu  conseiller  municipal  de  Cambrai  en  1932,  adjoint  au 
maire  en  1935,  Henry  M  allez,  en  tant  que  maire  de  Cambrai,  a  rendu  d’immenses  services  à 
la  population  pendant  1  occupation.  ^Résistant^  il  a  contribué  de  toutes  ses  forces  à  la  lutte 
clandestine  contre  l'occupant,  notamment  en  distribuant  de  nombreuses  cartes  d’alimen¬ 
tation  et  d’identité  aux  réfractaires  et  évadés. 

Elu  député  en  1946,  s'est  fait  remarquer  à  l'Assemblée  par  son  assiduité  au  travail^  en 
particulier  à  la  Commission  de  la  production  industrielle  dont  il  est  Vice-Président  et  par 
ses  interventions  à  la  tribune  en  faisant  notamment  échouer  un  projet  de  loi  destiné  à 
imposer  aux  cultivateurs  un  recensement  vexatoire  de  leur  exploitation,  de  leur  cheptel  et 
de  leurs  produits, 

Henry  Mallez  est  vice-président  du  groupe  des  républicains  indépendants  à  l’Assemblée 
Nationale. 

Louise  THULIEZ 

Mlle  Louise  Thuliez  est  née  à  Preux-au-Rois,  Licenciée  ès  sciences,  elle  était,  en  1914, 
professeur  à  l'Ecole  normale  catholique  de  Lille. 

A  la  déclaration  de  guerre,  elle  se  trouvait  en  vacances  dans  sa  famille  à  Saint- Vaast- 
1  a- Vallée, 

Dès  le  25  août,  elle  commence  son  action  héroïque.  Elle  parcourt  l’Ave sn ois  et  l’Aisne 
à  la  recherche  des  soldats  alliés  et  français  pour  les  convoyer  jusqu’à  Bruxelles  où  Miss  Cavell 
les  dirige  sur  la  Hollande  d’où  ils  rejoignent  l'Angleterre  et  reprennent  leur  place  dans  leurs 
armées  respectives* 
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Louise  Thuliez  est  arrêtée  le  31  juillet  1915*  Les  7  et  8  octobre,  35  membres  de  son 
groupement  comparaissent  en  Conseil  de  guerre.  Cinq  sont  condamnés  à  mort  ;  Baucq, 
S  é  vérin,  Edith  Cavetl,  Jeanne  de  Belleville  et  Louise  Thuliez* 

Edith  Cavefl  est  fusillée* 

Grâce  à  r intervention  du  Saint-Père,  du  Roi  d’Espagne  et  du  Président  Wilson,  Jeanne 
de  Belleville,  Louis  Séverin  et  Louise  Thuliez  voient  leur  peine  commuée  en  travaux  forcés 
à  perpétuité, 

Louise  Thuliez  et  Jeanne  de  Belleville  sont  internées  à  Siegburg  d’où  elles  sont  délivrées 
le  8  novembre  1918. 

En  1940,  Louise  Thuliez  fonde  les  c  Foyers  de  l1  Avant  », 

La  retraite  l’amène  à  Clermont-Ferrand  où,  à  la  demande  du  général  de  Lattre  de 
Tassigny,  elle  crée  un  «  Centre  d’accueil  militaire  »,  puis  d’autres  foyers  militaires* 

Louise  Thuliez  reçoit,  héberge  et  cache  évadés,  rapatriés,  agents  en  mission,  hommes 
en  partance  pour  l’Espagne* 

Obligée  de  quitter  Clermont,  elle  se  retire  à  Chambéry,  entre  en  relations  avec  maqui¬ 
sards  et  maquis  et,  durant  l’hiver  1943,  ravitaille  les  Glières, 

La  libération  de  Chambéry  la  trouve  enrôlée  dans  la  Résistance  savoyarde* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  mars  1919,  Louise  Thuliez  est  décorée  par 
Clemenceau.  Officier  de  la  Légion  d’honneur  en  juillet  1934,  le  général  Weygand  lui  remet 
la  rosette  de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur  en  février  1949,  c’est  le  général  de  Jussieu 
Pontcarral  qui  lui  décerne  la  citation  suivante  : 

<t  Est  spontanément  entrée  dans  un  mouvement  de  Résistance,  dès  septembre  1940,  et 
n’a  cessé  depuis  de  se  dévouer  et  de  s'exposer  pour  la  cause  de  la  liberté. 

<(  Exemple  peu  commun  de  patriotisme  agissant  et  opiniâtre  »* 

Louise  Thuliez  est  également  officier  de  l’Ordre  de  TEmpîre  britannique,  titulaire  de  la 
croix  de  guerre  1914-1918  et  de  la  croix  de  guerre  1939-1945* 

Lauréate  de  l’Académie  française,  Louise  Thuliez  est,  avec  ses  compagnes,  Edith  Caveli 
et  Louise  de  Bettignies,  une  des  plus  grandes  héroïnes  des  deux  dernières  guerres* 

Adolphe  W  ATM  EL 

Est  né  à  Cuincy  le  9  septembre  1913*  Mobilisé  en  août  1939,  il  a  fait  toute  la  campagne 
de  France  dans  une  unité  combattante. 

Pendant  l’occupation,  iï  a  ravitaillé  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Résistance* 

Père  de  famille  nombreuse,  il  a  été  élu,  à  une  forte  majorité,  conseiller  municipal. 

Les  cultivateurs,  les  herbagers  et  les  arboriculteurs  auront,  en  Adolphe  Waymel,  un 
défenseur  particulièrement  averti, 

Piesue  DELBREïL 

Est  né  dans  la  laborieuse  cité  de  Denain*  Ingénieur  L  C*  A.  M*,  technicien  de  grand 
renom  et  de  grand  talent,  il  s’est  toujours  préoccupé  des  questions  sociales  et  syndicales. 

Son  dévouement  à  toutes  les  justes  causes  est  bien  connu.  En  1947,  Pierre  Delbreil  a 
été  élu  conseiller  municipal  de  Valenciennes  en  tête  de  la  liste  R. P, F*  Il  est,  à  Valenciennes, 
premier  adjoint  de  notre  ami  Pierre  Garons* 

Robert  GÂMBLON 

Est  un  homme  de  la  terre.  Il  est  né  à  Honnecourt  où  il  habite  toujours. 

Fermier  à  Rançon rt,  conseiller  municipal,  sa  grande  compétence  dans  toutes  les  ques¬ 
tions  touchant  à  l’agriculture  lui  a  valu  d’être  nommé  président  des  sélectionneurs  des  plants 
de  pommes  de  terre  du  Gambrésis  et  vice- président  de  la  coopérative  laitière  d’Awoingt* 
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Robert  LIOT 

Après  de  solides  études,  Robert  Liot  est  entré  dans  l’Administration  des  contributions 
directes  et  du  cadastre. 

Officier  de  réserve  en  1939,  décoré  de  la  croix  de  guerre,  il  connut  pendant  de  longs 
mois  la  dure  existence  des  prisonniers  de  guerre. 

Conseiller  municipal  du  Quesnoy,  il  battit,  au  Conseil  général,  M.  Eugène  Thomas,  en 
1949.  Il  fut,  par  la  suite,  invalidé  en  application  d’une  législation  archaïque  et  stupide  qui 
lui  interdit  de  siéger  au  Conseil  général,  mais  ne  l’empêche  nullement  d’être  conseiller 
municipal  et  d’être  élu  député. 

Actuellement,  inspecteur  central  à  Valenciennes,  Robert  Liot  sera  au  Parlement  un 
technicien  particulièrement  averti  qui  s’attachera  à  remettre  de  l’ordre  dans  les  finances 
pour  le  plus  grand  bien  des  contribuables. 

Robert  Liot  est  un  des  animateurs  les  plus  actifs  du  parti  radical  et  radical-socialiste; 
c’est  aussi,  depuis  1947,  un  militant  particulièrement  dévoué  du  R.  P.  F. 

Robert  Liot  est  le  gendre  de  M.  Rousse,  vice-président  de  la  Fédération  des  sociétés 
musicales  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  bien  connu  dans  la  région. 


Fernand  MACHUT 

Conseiller  municipal  de  Douai,  est  né  à  Saint-Aubert.  Contrôleur  des  P.  T.  T.,  ancien 
secrétaire  des  sections  socialistes  de  l'arrondissement  de  Douai.  Responsable  du  Comité 
d’action  socialiste  Libération-Nord.  Fernand  Machut  a  répondu  à  l’appel  du  libérateur  de  la 
Patrie. 

Emile  DRUELLE 

Est  un  enfant  de  Sin-le-Noble  où  il  a  toujours  habité. 

Très  populaire,  Emile  Druelle,  combattant  volontaire,  est  gravement  mutilé.  Il  est 
médaillé  militaire  et  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Mineur  du  fond  pendant  de  longues 
années,  médaillé  du  travail,  il  saura  défendre  les  aspirations  de  ses  camarades  de  travail. 

André  J0R1S 

Ajusteur  à  Fourmies  où  il  est  né,  André  Joris  est  une  des  plus  belles  figures  de  la 
Résistance  de  notre  région. 

Lieutenant  des  Forces  françaises  combattantes,  André  Joris  a  été  déporté  au  bagne  de 
Flossenburg  dont  il  est  un  des  rares  survivants.  Invalide  de  guerre,  il  est  titulaire  de  la 
croix  de  guerre  avec  palme,  médaillé  militaire  et  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


La  situation  est  parfaitement  claire  malgré  les  efforts  de  ceux  qui,  sentant  leur  situation 
désespérée,  ont  tout  fait  pour  l’embrouiller,  avec  les  puissants  moyens  que  leur  donne  le 
pouvoir. 

Quoiqu’ils  fassent  et  quoiqu’ils  disent,  la  lutte  est  entre  la  liste  du  Rassemblement  du 
peuple  français  et  celle  des  séparatistes  moscoutaires. 

Qu’on  en  juge  1 

Lors  des  dernières  élections  municipales,  les  résultats  ont  été  les  suivants  dans  les 
quatre  chefs-lieu  d’arrondissement  de  la  circonscription,  pris  comme  exemple,  les  résultats 
ayant  été  semblables  dans  les  autres  villes  et  communes  : 

A  Avesnes-sur-Helpe,  ville  de  moins  do  9.000  habitants,  l’élection  a  eu  lieu  au  scrutin 
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majoritaire.  Elle  a  amené  l'élection  d'une  nouvelle  municipalité  dont  le  succès  a  été  confirmé 
en  1949  par  l’élection  au  Conseil  général  de  notre  ami  Pierre  Larîvière. 

A  Cambrai,  l’élection  a  eu  lieu  à  la  proportionnelle  comme  dans  toutes  les  villes  de 
plus  de  9.000  habitants.  Elle  a  porté  au  conseil  municipal,  13  R.  P,  F,,  S  socialistes,  4  com¬ 
munistes  et  2  M.  R.  P. 

Les  8  socialistes,  les  4  communistes  et  les  2  M  R.  P.,  se  sont  unis  pour  élire,  avec 
leurs  14  voix  (8  -J-  4  -j-  2),  un  socialiste  maire  de  Cambrai,  contre  Henry  Malles  qui  obtint 
les  13  voix  R,  P.  F, 

A  Douai,  ont  été  élus  à  la  proportionnelle,  12  R.  P,  F,,  9  socialistes,  7  communistes 
et  3  M.  R.  P. 

Lors  de  l'élection  d’un  nouveau  maire,  il  y  a  six  mois,  communistes,  socialistes  et 
M,  R-  P.t  se  sont  unis  pour  élire  à  nouveau  un  socialiste. 

A  Valenciennes,  ont  été  élus  à  la  proportionnelle,  15  R, P. F,,  10  communistes,  4  socia¬ 
listes,  4  entente. 

Notre  ami  Pierre  Garons  —  devenu  depuis  Conseiller  général  du  Nord  —  a  été  élu 
maire  par  les  15  voix  R.  P.  F.  contre  le  député  communiste  Musmcaux  qui  obtint  les 
10  voix  communistes  et  les  4  voix  socialistes  dont  celle  de  M*  Robert  Coûtant,  ancien 
député,  aujourd’hui  candidat  en  troisième  position  sur  la  liste  socialiste. 

Ces  résultats  ont  été  confirmés  aux  élections  cantonales  de  1949, 

Ges  chiffres  parlent  clair! 

La  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français  aura,  à  elle  seule,  plus  de  voix  que  nTen 
auront,  ensemble,  la  liste  socialiste  et  les  trois  listes  satellites  qui  lui  sont  apparentées. 

Seule,  la  liste  R.  P,  F.  peut  battre  la  liste  communiste. 


En  votant  pour  la  liste  d'union  du  Rassemblement  du  peuple  français,  vous  savez  pour 
qui  vous  votez  :  vos  voix  n’iront  pas  à  des  candidats  autres  que  ceux  dont  les  noms  figurent 
sur  votre  bulletin  de  vote. 

^  Par  le  mécanisme  de  la  nouvelle  loi  électorale,  en  votant  pour  une  liste  apparentée  â  la 
liste  socialiste,  vous  apporterez,  en  réalité,  votre  suffrage  à  la  liste  socialiste. 

Voter  pour  une  des  trois  listes  satellites  de  la  liste  socialiste,  c'est,  en  réalité,  voter 
socialiste.  / 

E lectrices  et  Electeurs, 

N’oubliez  pas  l'article  premier  du  reglement,  toujours  en  vigueur,  du  parti  socialiste  : 

«  Le  parti  socialiste  est  un  parti  de  classe  qui  a  pour  but  de  socialiser  les  moyens  de 
production  et  d’échange,  c’est-à-dire  de  transformer  la  société  capitaliste  en  une  société 
collectiviste  ou  communiste  et,  pour  moyen,  l’organisation  économique  et  politique  du 
prolétariat, 

«  Par  son  but,  par  son  idéal,  par  les  moyens  qu’il  emploie,  le  parti  socialiste,  tout  en 
poursuivant  la  réalisation  de  réformes  immédiates,  revendiquées  par  la  classe  ouvrière, 
n’est  pas  un  parti  de  réforme,  mais  un  parti  de  lutte  de  classe  et  de  révolution.  > 


h 


Electrices  et  Electeurs, 


Si  vous  volez  pour  une  des  trois  listes  satellites  apparentées  à  celle  du  parti  socialiste, 
votre  voix  ira  à  un  «  parti  de  lutte  de  classa  et  de  révolution  ».  Vous  favoriserez  l’élection 
du  socialiste  Robert  Coûtant  qui,  en  octobre  1947,  a  voté  pour  que  le  communiste  Musmeaux 
soit  maire  de  Valenciennes.^ 
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Son  attitude  n’a,  du  reste,  pas  été  isolée. 

A  Fourmies,  par  exemple,  les  4  conseillers  socialistes  ont  joint  leur  voix  aux  11  com¬ 
munistes  pour  élire  maire,  le  conseiller  général  Uirici  par  15  voix  (11  +  4),  alors  que  le 
Conseil  comprenait  également  10  conseillers  R.  P.  F.  et  2  conseillers  M.  R.  P. 

Qui  plus  est,  après  le  décès  de  M.  Derigny,  adjoint  socialiste,  le  Conseil  municipal  eut, 
le  18  mars  dernier  —  il  n’y  a  pas  trois  mois  —  à  renouveler  la  municipalité  :  l’alliance 
socialo-communiste  a  été  maintenue  et  la  municipalité  est  toujours  composée  du  maire 
communiste  et  d’adjoints  socialistes  et  communistes. 

La  Voix  du  Nord  qui,  le  28  octobre  1947,  avait  marqué  cette  «  collusion  socialo-com¬ 
muniste  »,  ne  put  qu’enregistrer,  le  20  mars  1951,  qu’était  maintenue  «  la  base  adoptée  lors 
de  la  désignation  de  la  municipalité  ».  L’alliance  socialo-communiste  continue  toujours  à  la 
municipalité  de  Fourmies. 


A  l’appel  du  général  de  Gaulle,  152. 5Q3  électrices  et  électeurs  de  notre  circonscription 
ont  répondu  <c  non  »  à  la  Constitution,  lors  du  referendum  du  13  octobre  1946. 

L’expérience  ayant  montré  combien  ils  avaient  eu  raison,  ces  152.503  électrices  et 
électeurs  confirmeront  leur  verdict  le  17  juin  prochain. 

A  elles  et  à  eux,  viendront  se  joindre  les  abstentionnistes  et  tous  ceux  et  toutes  celles 
qui,  ayant  voté  «  oui  »  en  1946,  comprennent  aujourd’hui  la  nécessité  de  doter  la  France 
d’une  Constitution  vraiment  démocratique  et  d’institutions  adaptées  à  notre  temps. 


Ensemble,  tous  et  toutes,  vous  placerez  en  tête  notre  liste  qui  a  réalisé  la  plus  large 
union  de  tous  les  républicains. 

Pour  battre  le  communisme,  pour  sauver  la  France,  pour  défendre  la  République,  un 
seul  moyen  :  voter  pour  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Avec  de  Gaulle,  pour  la  France  et  pour  la  République! 

Robert  NISSE 

Vice-président  de  l’intergroupe.  —  Député  sortant. 

Henry  MALLEZ 

Vice-président  du  groupe  des  indépendants.  —  Député  sortant. 

Robert  LIOT 
Inspecteur  à  Valenciennes. 

Adolphe  WA  YM  EL 
Cultivateur  à  Cuincy. 

Louise  THULIEZ 
Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

Fernand  MACHUT 
Conseiller  municipal  de  Douai. 


Pierre  DELBREIL 

Premier  adjoint  au  maire  de  Valenciennes. 
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Emile  DRUELLE 
Mineur  à  Sin-le-Noble* 

Robert  GÀMBLQN 
Fermier  à  Honaecourt. 

àndbé  JORIS 

Ajusteur  à  Fourmi  es* 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire 

Le  Mm  R*  P*  s'adresse  aux  hommes , *  *  aux  femmes  4 .  »  aux  jeunes  du  Nord! 

A  Ja  veille  d'élections  décisives,  les  deux  extrêmes  attisent  la  haine,  la  violence  et 
P  esprit  de  parti. 

Nous  ne  voulons,  nous,  faire  appel  qu'au  bon  sens,  à  la  loyauté,  à  la  mémoire  des 
Français* 

Nous  leur  demandons,  pour  le  salut  commun,  d’écarter  la  propagande  de  Pamertune  et 
du  découragement,  de  refuser  à  la  fois  le  mensonge  et  le  mirage* 

Sf  VOUS  VOULEZ  FumON  DES  FRANÇAIS* 

N  oubliez  pas  que,  dans  ïe  Nord,  comme  dans  beaucoup  de  départements,  c'est  sur 
notre  initiative  qu'a  pu  se  faire  dans  le  respect  des  légitimes  divergences,  l'accord  entre 
tous  ceux  qui  veulent  défendre 

La  Patrie  contre  Pim  péri  alisme  stalinien, 

La  Liberté  contre  toutes  les  dictatures, 

La  Paix  contre  toutes  les  aventures. 

Seuls  se  sont  volontairement  exclus  de  cette  union,  accomplie  malgré  eux,  ceux  qui, 
depuis  quatre  ans,  prêchent  le  rassemblement,  tout  en  le  rendant  impossible  par  leur 
orgueilleuse  et  solitaire  intransigeance» 

Nous  savons,  par  l’expérience  quotidienne,  que  Pincontestable  relèvement  du  pays  — 
entravé  par  l'obstruction  conjuguée  et  permanente  des  deux  extrêmes  —  laisse  subsister 
des  misères  et  des  inquiétudes» 

Nous  savons  que  les  menaces  d'agression  reparaissent» 

Mais  nous  savons  aussi  que,  pour  y  faire  face,  la  résolution,  la  droiture  d'intention, 
Pesprit  d’union,  sans  exclusive  et  sans  mépris,  sont  nécessaires  aujourd  hui,  comme  au 
temps  de  la  douleur  et  du  combat» 

Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon  marché  ;  ils  se  vantent  et  ils 
vous  trompent. 

- —  Pour  la  promotion  ouvrière* 

—  Pour  Paecession  des  travailleurs  à  la  compétence  économique, 

—  Pour  la  sauvegarde  de  la  libre  entreprise  et  de  l'artisanat, 

—  Pour  la  réforme  et  la  simplification  du  régime  fiscal, 
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_  Pour  régale  protection  de  toutes  les  familles* 

—  Pour  que  les  vieux,  comme  les  jeunes*  connaissent  enfin  ia  sécurité  des  lendemains, 

_ _  Pour  une  politique  d’expansion  agricole,  conforme  à  1  intérêt  commun  des  pro¬ 
ducteurs  et  des  consommateurs, 

— —  Pour  la  justice  scolaire  inséparable  de  la  justice  sociale, 

_  Pour  la  sauvegarde  de  notre  patrimoine  spirituel, 

Nous  vous  conjurons  d'écarter  les  conseillers  d  aventures  qui,  partout  ou  ils  ont  paru 
pour  bientôt  disparaître,  ont  fait  le  lit  et  le  jeu  du  communisme* 

Nous  sommes  entrés  dans  la  vie  publique  pour  servir  un  idéal  spiritualiste  :  Le  grand 

idéal  des  hommes  libres* 

Nous  l’avons  défendu  et  sauvé  presque  seuls,  quand  d’autres  abandonnèrent  la  place 

au  temps  de  la  plus  tragique  pénurie* 

Nous  poursuivrons  notre  devoir,  sans  orgueil  mais  non  sans  fierté. 

Confiants  dans  l’avenir  de  la  France,  dans  la  sagesse  et  la  droiture  de  son  peuple,  nous 
nous  adressons  aux  hommes  de  foi  et  de  volonté  pour  que,  repoussant  les  chimères, 
l’abandon  ou  la  panique,  ils  prennent  en  mains  le  destin  d’une  patrie  fraternelle  et  rassurée. 

Pour  libérer  notre  pays  du  communisme, 

Pour  la  justice  sociale  dans  la  liberté, 

Pour  la  paix, 

Tous  aux  urnes,  sans  abstention* 

Voua  penserez  d’abord  à  la  France  et  vous  voterez  pour  * 


h  es  en  nd  i d  a  h  d  u  Moitié  me  ni  rèpuhlica  in  pop  u  îâ  i  re  * 

Paul  GÜSSET, 

Député  sortant.  —  Journaliste.  —  Conseiller  municipal  de  Valenciennes. 

Président  de  la  Commission  do  la  Pressa.  -  Médaille  de  la  Résistance  et  dos  F./.  L,  -  7  enrants. 

Emile  BOCQUET, 

Député  sortant.  —  Agriculteur,  —  Ancien  combattant,  —  Médaille  mllîtûaïre.  -  Trois  citations. 
Membre  de  la  Commission  de  rAgricnlwro.  -  Ancien  Président  de  la  Fédération  agricole. 
Président  de  la  Chambre  d’agriculture  du  Nord.  —  G  enfants* 

Docteur  Georges  VàNDENÀBEELE, 

Ancien  combattant  1939.  -  Orphelin  de  la  guerre  19U-19I8* 

Président  du  Syndicat  médical  minier  du  Nord,  —  A  enfants* 

Jean  MASSINj 

Négociant  en  bois*  —  Adjoint  au  moire  de  Cambrai. 

Administrateur  du  CXL.  —  Membre  du  Bureau  régional  des  «  PLU  de  tués  »* 

Membre  de  VUnion  des  commerçants*  —  5  enfants. 

Noël  BERTRAND, 

Ajusteur.  —  Militant  syndicaliste.  —  8  enfants* 

Oscar  BENOIT, 

Retraité  des  mines*  —  Adjoint  au  maire  de  &în de- Noble*  —  Ancien  combattant.  —  2  enfants* 
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Paul  GOMEZ, 

Tailleur,  — •  Administrateur  de  la  Caisse  d'allocations  familiales  de  Maubeuge* 
Membre  de  rO*C.MÉJ  — *  7  enfants* 

Jean  QUENNESSQN, 

Artisan-brodeur*  —  Conseiller  municipal  de  Yiïîers-Qutréaux* 

Président  du  Syndicat  des  art  ban  s-brodeurs  de  Caudry- Saint-Quentin*  —  enfants, 

Edmond  SALÉ, 

Comptable,  —  Maire  cTOrchîes,  —  Ancien  combattant  1939. 

Ancien  prisonnier  civil  de  1914-1918,  —  1  enfant* 


Fernand  LOISEÂU, 

Chirurgien'dentîste.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Amand* 
Administrateur  de  FHùpïtal  et  des  Hospices  de  Saint-Amand, 
Membre  du  Conseil  départemental  de  FOrdre  des  chirurgiens-dentistes* 


Cette  liste  est  apparentée  aux  listes  de:  Union  des  indépendants t  des  Paysans  et  des  républicains 
nationaux ;  Parti  sociale  S*F.LQ.  ; 


Vu: 

Les  candidats. 


7n 


OISE 


(5  DÉPUTÉS) 

Liste  dii  R*P,F(  . . * 

Liste  d'U.R.R*  et  antifasciste 

Liste  du  R,  P  «  F . 

Liste  d'U.R.R.  et  antifasciste 
Liste  du  R  .P.  F . . 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

(Patronnée  par  le  Groupement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables.) 

Electrices,  électeurs , 

Dans  quelques  jours  vous  allez  voter. 

Voter,  c’est  juger  une  politique  passée  et  faire  choix  d’une  politique  future. 

Vous  avez  devant  vous  le  bilan  du  régime  des  partis  : 

—  Un  déficit  sans  cesse  croissant,  malgré  une  fiscalité  sans  cesse  accrue  ; 

—  L’instabilité  des  prix  ; 

—  La  diminution  du  pouvoir  d’achat  des  consommateurs  ; 

—  Un  trouble  social  grandissant  ; 

—  Une  défense  nationale  inexistante  ; 

—  Un  système  politique  où  rimpuissance  le  dispute  à  l'incohérence. 

Vous  condamnerez  tout  cela. 

Devant  la  menace  intérieure  qui  vient  de  l'inflation,  et  la  menace  extérieure  du  totali¬ 
tarisme  soviétique,  il  faut  que  notre  pays  se  rassemble  pour  une  politique  de  salut  public. 

Elle  commande  : 

—  La  réconciliation  des  Français,  par  une  large  amnistie  ; 

—  La  réconciliation  des  familles,  par  l’octroi  de  Fallocati  on- éducation  qui  mettra  fin  à 
l’irritante  querelle  des  écoles; 

-“*  La  réconciliation  des  classes  sociales,  par  rintéressement  des  salariés  et  des  cadres 
à  la  productivité  des  entreprises,  par  la  libération  du  syndicalisme  de  toute  ingérence  poli¬ 
tique,  par  la  réalisation  d’un  vaste  programme  de  construction  de  logements  neufs  et 


M.  Jean  Legendre  (R. P. F.) 
M.  André  Mercier  {G.) 

M.  Louis  Prache  (R. P, F.) 
M.  Amand  Brault  (G.) 

M.  Pierre  Patria.  (R. P. F.) 
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—  La  construction  d'un  état  solide,  par  l'instauration  du  scrutin  majoritaire  à  deux 
tours,  donnant  k  l'électeur  le  libre  choix  de  son  élu  ;  par  la  révision  de  la  constitution 
accordant  au  Conseil  de  la  République,  les  pouvoirs  de  l'ancien  Sénat  ;  par  la  séparation 
effective  de  l’exécutif  qui  gouverne,  du  législatif  qui  vote  les  lois  et  du  judiciaire,  sous 
l'arbitrage  national  du  chef  de  l'Etat  ; 

—  L'assainissement  financier  et  la  stabilité  monétaire,  par  la  réorganisation  adminis¬ 
trative  ;  la  suppression  des  services  inutiles  ;  la  réforme  des  entreprises  nationales  et  de  la 
Sécurité  sociale. 

Ainsi  sera  rendu  possible  l’équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive  et  la  restaura¬ 
tion  du  crédit  public,  tandis  que  la  stabilité  de  îa  monnaie  assurera  un  pouvoir  d'achat 
constant  aux  salariés,  aux  pensionnés,  aux  retraités  et  aux  économiquement  faibles. 

Il  importe  de  libérer  de  toute  entrave  administrative  les  activités  privées,  d’achever  au 
plus  tôt  la  reconstruction  des  ruines  de  la  guerre  et  de  poursuivre  l'équipement  économique 
de  notre  pays. 

Enfin,  toute  cette  œuvre  serait  vaine  sans  la  constitution  d'une  défense  nationale 
moderne  et  efficace. 

En  outre,  la  France  ne  peut  jouer  un  grand  rôle  que  dans  une  Europe  unie  oh  elle 
trouvera  les  débouchés  nécessaires  à  son  agriculture  rénovée,  en  même  temps  que  le  rempart 
de  sa  sécurité. 

Tels  sont  les  objectifs  que  nous  vous  proposons. 

Ils  sont,  certes,  ambitieux,  mais  nous  les  croyons  seuls  capables  d'assurer  la  grandeur 
de  la  République  et  de  la  France. 

Vu  : 

Les  candidats, 

Jean  LEGENDRE  Louis  PRAGHE  Pierre  PATRIA 

René  QUENTIER  Raymond  CARBONNIER 

Candidats  du  Rassemblement  du  peuple  français* 


Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  rîn dépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix. 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français* 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube ,  p.  68'*) 

André  MERCIER 

Député  sortant.  —  Employé  de  l'industrie  hôtelière. 

Membre  fondateur  du  Conseil  national  de  la  Résistance.  —  Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette, 

Conseiller  municipal  do  Creil, 

Vice-président  de  la  première  Assemblée  nationale  constituante» 

âmand  BRAULT 

Député  sortant.  —  Tourneur  sur  bois, 

Ancien  combattant.  —  Croix  de  guerre  1914-1918, 

Conseiller  municipal  de  Beauvais,  —  Ancien  déporté* 


Paul  LAMARCHE 


Menuisier.  —  Secrétaire  de  PUnion  départementale  C,G.T.  de  PQiae, 

Administrateur  de  la  Caisse  primaire  de  la  sécurité  sociale  de  Greih  —  Ancien  prisonnier. 

,  Simone  RGUSSILLÂT  _ 

Institutrice-  —  Militante  active  dans  la  lutte  pour  la  paîxT 
Membre  du  Comité  de  Libération. 

Georges  BROUÂRD 

Ouvrier  agricole.  —  Secrétaire  de  la  Section  fédérale  agricole  de  POise  G,G,T\  —  Fésietant. 

Votez  pour  la  liste  d'union  républicaine*  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  gouvernement  véritablement  français, 
d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  \ 

Vive  la  France  I 
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ORNE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  R .  P ,  F . *  * . . . . 

Liste  d 'Action  républicaine,  familiale  et 
rurale  présentée  par  le  M *  R ,  P  »  ,*,*.,< . 

Liste  du  R *  P  .  F  . . 

Liste  d'Union  nationale. . ,  *  . . 


M.  Paul  Pelleray  (R.P.F,). 

M,  Emile  Halbout  (M.R.P.). 

M.  Pierre  Couinaud  (R.  P  .F.). 

M.  Philippe  Monin  (G,  R.  A*  P*  S.) 


Rassemblement  du  peuple  français,  R»  P*  F-  ^ 

Françaises  et  Français, 

Incapable  de  résoudre  les  graves  problèmes  de  l'heure  présente,  l'Assemblée  Nationale 
s'est  trouvée  contrainte  d’abréger  son  mandat. 

vant  de  se  séparer,  les  députés  de  la  majorité  —  qui  n'ont  pu  tenir  aucune  des  pro¬ 
messes  solennelles  qu’ils  vous  avaient  faites  en  1946  —  nJont  cependant  pas  oublié,  malgré 
Top  position  du  Sénat,  et  contre  le  vœu  général  du  pays,  de  voter  une  loi  électorale  injuste 
et  stupide,  dont  le  seul  but  est  de  leur  permettre,  grâce  à  un  scandaleux  truquage  de  la 
volonté  populaire,  de  retrouver  leur  siège  au  Palais  Bourbon-/ 

A  nouveau,  les  représentants  des  partis  qui  vous  ont  trahis  et  trompés  en  1946,  solli¬ 
citent  vos  suffrages  ;  ils  tentent  de  masquer  Léchée  complet  du  programme  qu'ils  avaient 
mission  de  remplir  en  développant  une  argumentation  spécieuse  dans  leur  presse,  leur  radio 
et  dans  toutes  leurs  réunions  publiques. 

En  réalité,  pour  toute  personne  impartiale,  le  bilan  de  cinq  années  de  régime  des  partis 
est  un  bilan  de  faillite* 

Mais  à  l'intérieur  comme  à  l’extérieur,  la  situation  est  si  catastrophique  qu'il  serait 
impossible  de  l'exposer  ici  en  détail* 

Mais  vous  la  connaissez  tous  f 

* 

*  * 

/*  Bans  les  circonstances  actuelles  où,  par  la  volonté  des  partis,  l'électeur  a  été  privé 
d'un  deuxième  tour  de  scrutin  qui  eut  été  indispensable  pour  assurer  un  barrage  contre  la 
cinquième  colonne  de  l'impérialisme  soviétique,  vous  avez  le  devoir  impérieux  de  voter 
k  utile  »♦  j 


Faisant  donc  abstraction  de  vos  préférences  personnelles,  s’il  y  a  lieu,  vous  voterez 
anticommuniste,  c’est-à-dire  pour  la  seule  liste  capable  do  réaliser  la  majorité  absolue,  la 
liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Si,  par  le  jeu  des  abstentions  ou  dn  panachage,  la  majorité  absolue  n'est  pas  atteinte, 
l’Orne  sera  représentée  le  18  juin  par  un  député  communiste,  c’est  absolument  certain. 


Françaises,  Français* 

L'heure  est  grave* 

Pour  faire  face  aux  difficultés  intérieures  et  conjurer  les  menaces  extérieures,  la  France 
doit  se  rassembler  dans  un  puissant  mouvement  de  salut  public* 

Pour  sauver  la  France, 

Répondez  à  l’appel  que  vous  adresse  le  général  de  Gaulle,  lui  qui  déjà,  aux  heures  les 
plus  tragiques  de  notre  histoire,  a  libéré  la  patrie  et  rétabli  la  République. 

Votez  R.  P*  F* 

Vive  la  République  I 
Vive  de  Gaulle  î 
Vive  la  France  1 

Paul  PELLERàY 

lieprés entant  économique  et  paysan,  — -  Président  de  la  Fédération  des  exploitants  agricoles  de  1  Orne, 

Pierre  COÜÏNÀUD 

Sénateur, 

Emile  JANVIER 

Conseiller  général, 

Gaston  MEILLON 

Président  du  Conseil  général,  —  Maire  de  la  Ferté-Macé. 


Liste  d’ Action  républicaine,  familiale  et  rurale 

présentée  par  le 

Mouvement  républicain  populaire. 

Électrices,  Électeurs, 

Le  17  juin  vous  accomplirez  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  Députés  qui  pendant 
cinq  ans  auront  la  charge  des  destinées  du  pays.  Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France, 
pour  la  République  et  pour  la  Paix. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité,  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940:  un  outillage  vieilli,  350.000  chô¬ 
meurs,  plus  de  tombes  que  de  berceaux  et  pour  finir  la  honte  et  les  souffrances  de  i  invasion 
étrangère. 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  do  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d  agir  et  leur 
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but  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  suppression  de  toutes  oppositions  politiques  et 
syndicales,  persécutions  religieuses, 

A  l'opposé,  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence.  On  vous  dit  :  «  Plus  de 
parti,  un  homme  à  poigne  >3  et  on  dresse  immédiatement  un  autre  parti  plus  exigeant  que 
les  autres  et  qui,  refusant  l'union,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassem¬ 
blement  des  Français.  Une  simple  question  :  connaissez- vous  un  régime  autoritaire  qui  n'ait 
pas  mal  fini  ? 

Vous  le  savez.,  les  extrêmes  s’appellent  et  se  renforcent*  Dans  la  réalité,  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère,  spectacle 
rebutant  pour  nos  alliés  et  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

L’union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d'un  seul.  Le  M .  R  *  P .  n'a  cessé  de  faire  appel  à  la  fraternité  française. 
En  novembre  1947,  alors  que  îe  Kominform  donnait  en  France  et  en  Italie  Tordre  de  grève 
générale,  Robert  Schuman,  prenant  courageusement  la  direction  du  Gouvernement,  a  sauvé 
le  pays*  sans  une  goutte  de  sang,  de  l'insurrection.  Le  M*R,P.  continuera  à  mettre  dans 
la  prochaine  Assemblée  toutes  ses  forces  au  service  de  la  Nation* 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s'est  accompli*  II  ne  s’est  tout  de  même  pas 
fait  tout  seul*  Ceux  qui,  comme  nous,  ont  travaillé  sur  le  chantier,  ont  le  droit  d’en  appeler 
au  pays,  pour  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  rouie  pour, 
systématiquement,  critiquer  et  démolir.  Le  travail  d'hier  est  le  meilleur  gage  de  celui  de 
demain*  Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  ont  refusé  de  s'associer  à  l'équipement  de  nos 
mines,  de  nos  barrages,  de  notre  agriculture,  pourraient-ils  demain  cbnstruire  le  million 
de  logements  qui  jvous  est  nécessaire  ?  Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  se  sont  désinté¬ 
ressés  du  sort  des  familles  et  des  travailleurs  pourraient-ils  demain  défendre  et  améliorer  les 
conquêtes  sociales  ?  Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  voter  les  recettes  du  budget  de  la 
Défense  nationale  et  qui  ont  refusé  de  soutenir  Torganisation  de  l'Europe  et  le  plan 
Schuman  pourraient- ils  demain  parler  dans  le  monde  Je  langage  ferme  et  pacifique  de  la 
France  ? 

L'achèvement  de  la  reconstruction,  îe  progrès  d’une  justice  sociale  encore  imparfaite, 
le  développement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries,  la  défense  de  la  paix  menacée 
n'iront  pas  sans  un  grand  effort.  Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon 
marché  :  ils  se  vantent  et  vous  trompent. 

Le  pays,  avec  raison,  réclame  du  Gouvernement  plus  d'autorité*  La  force  de  la  loi,  si 
elle  se  met  au  service  de  la  concorde,  est  un  des  appuis  de  tous  ceux  qui  sont  faibles.  Mais 
rien  ne  détruit  davantage  l'autorité  de  TEtat  que  la  critique  et  l'opposition  stériles* 

Il  dépend  de  vous  que  le  M.R,P.  soit  plus  fort  demain  pour  assurer  le  service  des 
libertés  spirituelles,  notamment  de  la  liberté  effective  de  l’enseignement,  comme  des  libertés 
sociales.  Elles  sont  pour  nous  aussi  inséparables  que  la  défense  de  la  paix  intérieure  l’est  de 
la  paix  internationale. 

Rejetez  sous  quelque  étiquette  qu’ils  se  présentent,  la  peur,  la  haine,  la  déraison  et 
l'égoïsme.  Le  salut  viendra  si  vous  choisissez  pour  le  courage,  l’esprit  de  compréhension,  îe 
bon  sens  et  la  générosité* 

En  votant  pour  les  candidats  de  la  liste  d'Action  républicaine,  familiale  et  rurale  pré¬ 
sentée  parle  M*R,P*  vous  affirmerez  que  votre  avenir  et  celui  de  votre  famille  passent  par 
le  chemin  de  la  liberté,  la  jnstice,  le  progrès  et  la  paix. 

Vive  le  département  de  TOrne  1 
Vive  la  République  1 
Vive  la  France  I 

Emile  HALBOUT 

Conseiller  général  de  l’Orne*  —  Maire  de  La  Lande  Patry, 

Président  da  la  Caisie  de  crédit  agricole  du  canton  de  Fiers.  —  Député  sortant* 


Xavier  LAMBERT 
Agriculteur.  —  Maire  de  Gàprée* 

Dr  Raymond  COUDER 
Ancien  Député  à  U  Assemblée  Nationale  Constituante. 

Joseph  TOUCHARD 

Chef  de  section  retraité  S.  N,  G.  F.  —  Maire  de  Sainte-Gau  b  urge* 


Liste  d*  Uni  on  Nationale 

«  Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux  » 
et  «  Groupement  national  de  Défense  des  Libertés  professionnelles 
et  des  Contribuables 

Phm  Monîn  rend  compte  de  son  mandat  : 

E  le  etrice  s ,  Electeurs^ 

En  novembre  1946,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  désigner  comme  un  de  vos 
Députés* 

Au  cours  de  ces  cinq  années  de  mandat,  j’ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer  —  en  plus  de 
mes  amis  de  toujours  —  un  très  grand  nombre  d’entre  vous,  soit  aux  cours  des  manifesta¬ 
tions  auxquelles  j’ai  assisté,  soit  dans  mes  permanences. 

Mais  je  dois  vous  tenir  tous  au  courant  de  mon  activité.  Inscrit,  dès  le  début  de  la 
législature  au  Groupe  des  Républicains  indépendants,  j’ai  pu  à  PAssemblé  Nationale  réussir 
la  fusion  de  ce  groupe  avec  celui  du  Groupe  Paysan  d’ Action  Sociale*  Cette  entente  a 
abouti  à  la  création  de  1’  et  Union  des  Indépendants  et  Paysans  »,  qui  m’a  choisi  comme 
Secrétaire  général*  Les  Députés  et  Sénateurs,  membres  de  cette  «  Union  »,  étaient  plus  de 
cent  dans  la  législature  qui  vient  de  s’achever*  Des  listes  de  cette  «  Union  »  sont  actuelle¬ 
ment  investies  dans  chaque  département  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  ses  élus  formeront 
le  Groupe  le  plus  important  de  la  Chambre  de  demain* 

J’ai  élargi  et  complété  mon  action  en  adhérent  à  des  Comités  de  Défense  de  la  Famille, 
de  Défense  du  petit  commerce,  de  Défense  des  classes  moyennes* 

*  * 

Sur  le  plan  parlementaire,  désigné  d’abord  par  mes  collègues  pour  faire  partie  de  la 
Commission  de  l’Agriculture  en  1946,  je  Tai  quittée  en  1949  {et  n’ai  aucune  responsabilité 
dans  ses  travaux  depuis  cette  date)* 

Mes  collègues  m’ont  alors  désigné  pour  la  Commission  des  Boissons,  qui  m’a  élu  son 
premier  Vice-Président.  J’ai  été  réélu  à  cette  fonction  en  1950  et  1951* 

J’ai  également  appartenu  pendant  cette  période  à  la  Commission  des  Territoires 
d’Outre-Mer,  Commission  que  les  graves  événements  actuels  ont  mis  au  tout  premier  plan 
de  la  vie  politique* 

Enfin,  j’ai  été  désigné  avec  quatre  autres  de  mes  collègues  pour  représenter  l’Assemblée 
Nationale  au  Conseil  Supérieur  des  Alcools,  Président  de  la  Commission  chargée  de  la 
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question  de  l'alcool  de  pomme,  j'ai  la  fierté  de  dire  que  dans  des  circonstances  difficiles* 
j'ai  défendu  efficacement  la  position  de  notre  département. 

Les  intéressés  de  bonne  foi  ne  l'ignorent  pas. 

En  1950,  j'ai  été  élu  Membre  du  Bureau  de  l'Assemblée  Nationale, 

* 

*  * 

Soucieux  d’assurer  aux  travailleurs  des  conditions  de  vie  honorables,  convaincu  que 
dans  le  vieil  ordre  capitaliste,  malgré  d'indiscutables  progrès  sociaux,  ü  subsiste  encore  des 
injustices  à  réparer,  j'ai  toujours  voté,  dans  Tordre  des  possibilités,  les  mesures  proposées 
pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières. 

Par  contre,  j'affirme  que  certains  ont  trompé  les  travailleurs  en  leur  laissant  croire  que 
T  augmentation  de  leurs  salaires  (rendue  souvent  nécessaire  par  la  hausse  du  coût  de  la  vie), 
pourrait  se  poursuivre  indéfiniment  sans  aboutir  à  une  crise.  Cette  conception  est  absurde 
et  peut  conduire  à  des  catastrophes. 

Aujourd’hui,  tout  le  monde  constate  que  si  les  salaires  ont  augmenté,  3e  prix  de  la  vie 
a,  hélas,  augmenté  dans  une  proportion  plus  grande  que  les  salaires  ! 

Les  ouvriers  et  les  fonctionnaires  sont  donc  les  premières  victimes  de  la  politique  des 
a  dirigistes  »  aveugles,  qui  ont  provoqué  la  hausse  de  tous  les  produits  par  une  déplorable 
administration  dont  toutes  les  classes  sociales  subissent  le  pénible  contre-coup, 

* 

*  * 

J'ai  poursuivi  dans  le  pays  une  campagne  contre  cette  politique  de  fiscalité  abusive  et 
de  gaspillages,  et  VEcho  Paysan^  qui  mène  le  combat  dans  bien  des  départements  «  pour  la 
Liberté  »  est  devenu  une  arme  puissante  au  service  de  cette  cause. 

Je  me  suis  rendu  dans  plusieurs  pays  étrangers,  toujours  invité  par  des  organisations 
agricoles,  dont  j'étais  Thote  {jamais  ces  déplacements  n'ont  coûté  un  sou  au  budget  de 
T  Etat  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  On  ne  pourrait  en  dire  autant  de  bien  d’autres 
missions,,,). 

Ces  visites,  avec  les  contacts  personnels  qu'elles  comportent,  sont  indispensables  à 
l'information  d'un  élu,  s’il  veut  se  faire  une  idée  juste  des  répercussions  économiques  des 
décisions  qu'il  est  appelé  à  prendre» 

* 

#  * 

Je  suis  intervenu  à  la  Tribune  de  l'Assemblée  Nationale  chaque  fois  qu'un  grand  débat 
de  politique  agricole  s'est  déroulé. 

* 

*  * 

J'ai  déposé  seul,  ou  en  accord  avec  d'autres  collègues,  un  nombre  important  de  propo¬ 
sitions  de  lois. 

Qu'il  me  soit  permi  de  rappeler  que  c'est  sur  mon  initiative  et  après  d'innombrables 
démarches,  que  fut  décidée  la  reprise  du  Concours  Général  Agricole*  Et  j'ai  le  droit  de 
déplorer  qu’un  critiquable  règlement  ministériel  ait  cette  année  compromis  l'épanouissement 
de  cette  importante  manifestation. 

Actuellement,  je  lutte  pour  la  remise  en  vigueur  par  décret  de  dispositions  qui  permet¬ 
traient  le  report  de  contingent  d’alcool  de  pommes,  de  poires  et  de  cidres  et  de  poirés  sur 
les  contingents  des  campagnes  suivantes  dans  le  cas  où  ces  contingents  ne  seraient  pas 
entièrement  absorbés  au  cours  d'une  campagne. 

Je  ne  ménage  aucun  effort  —  en  liaison  avec  plusieurs  de  mes  Collègues  —  pour 
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obtenir  que  soient  dégrevés  des  droits  de  succession  y  afférant  les  héritiers  en  ligne  directe 
et  entre  époux. 

Approuvant  Faction  et  le  programme  du  «  Front  économique  »  —  et  FinvoBtiture  qui 
est  donnée  aujourd'hui  à  notre  liste  en  témoignage,  —  j’ai  toujours  lutté  dan®  le  Pays  et 
voté  à  F  Assemblée  en  faveur  de  la  liberté  des  entreprises  et  contre  les  charges  écrasantes 
imposées  au  commerce* 

* 

J’ai  donc,  je  crois,  le  droit  de  dire  que  j'ai  mis  une  activité  vigilante  au  service  de  la 
défense  des  idées  qui  sont  les  miennes,  comme  elles  sont  celles  de  îa  grande  majorité 
d'entre  vous. 

Cette  activité  sur  le  plan  général,  ne  m'a  pas  empêché  de  me  consacrer  de  tout  coeur  à 
mes  concitoyens.  Chaque  jour,  je  réponds  à  vos  lettres  et  je  fais  pour  beaucoup  d  entre 
vous  de  nombreuses  démarches. 

A  l’expiration  de  mon  mandat,  je  peux  dire  qu’en  outre  des  personnes  que,  sur  leur 
demande,  j’ai  reçues,  personnellement,  j'ai  correspondu  avec  un  très  grand  nombre  d'entre 
vous. 

Je  n’ai  certes  pas  la  prétention  d’avoir  répondu  au  désir  de  tous  et  d’échapper  à  la 
critique  (surtout  lorsqu'elle  est  partisane  I)  mais  personne  ne  pourra  m’adresser  le  reproche 
d'avoir  délaissé  mes  concitoyens. 

Tous,  amis  et  adversaires  politiques  le  savent. 

* 

*  $ 

Ëlectrice®,  Electeurs, 

Ceux  qui  m’avaient  envoyé  au  Parlement  avaient  choisi  en  1946  un  Député  Indépen¬ 
dant.  C’est  encore  en  qualité  d’indépendant  qu’cn  1951  je  viens  aujourd'hui  vous  rendre 
compte  de  mon  activité. 

Cette  indépendance,  si  j'en  juge  par  le®  attaques  dont  je  suis  l'objet,  n’a  pas  été  du 
goût  de  tout  Je  monde. 

Ces  critiques  parfois  sectaire®  et  toujours  intéressées  ne  sauraient  avoir  de  prise  sur 
votre  libre  jugement. 

Avec  le  sentiment  profond  que  depuis  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m  élire,  je  suis 
resté  fidèle  à  mes  engagements  et  que  j’ai  consciencieusement  rempli  mes  obligations,  je 
peux  me  représenter  avec  confiance  à  vos  suffrages. 

Voua  me  trouverez  toujours  prêt  à  défendre,  avec  vous  et  pour  la  France,  la  liberté  et 
îa  paix  dans  l’union  nationale  1 

Philippe  Mqnin, 

Député  de  V  O  rue. 

Appel  des  Colistiers  de  F  h.  Monin  uux  E  lectrices  et  üux  Electeurs  de  l  Orne * 

Chers  Concitoyennes  et  chers  concitoyen®, 

Pourquoi  sommes-nous  dans  cette  campagne  électorale,  aux  côtés  de  Ph.  Monin, 
répondant  ainsi,  nous  le  savons,  au  vœu  de  milliers  d’entre  vous  ? 

La  situation  est  grave.  Les  destins  de  la  France  et  de  la  République  sont  en  jeu.  Pour 
conjurer  la  catastrophe  financière  menaçante  et  remettre  sans  tarder  de  1  ordre  dans  la 
maison,  l’heure  n'est  pas  aux  apprentis  politiques,  même  de  bonne  volonté.  Il  faut  au  Pays 
des  représentants  énergiques,  vigilants,  actifs.  Il  faut  qu’ils  soient  avertis  des  problèmes 
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économiques,  mais  aussi  au  courant  de  ia  complexité  de  la  machine  parle mentaire,  épris 
d^ordre,  de  liberté  et  de  justice,  ennemis  déclarés  dfe  l'étatisme,  du  dirigisme  et  du  gaspillage, 
mais  aussi  ennemis  de  l’aventure  et  de  l’utopie. 

Ph,  Monin  est  de  ceux-là  !  11  Ta  prouvé  par  ses  actes,  que  son  compte  rendu  de  mandat, 
joint  au  présent  appel,  rappelle  à  votre  attention. 

C'est  pourquoi,  partageant  également  vos  soucis  et  vos  préoccupations  de  chaque  jour 
pour  des  intérêts  familiaux  solidaires  des  vôtres,  nous  n'hésitons  pas  à  engager  vis  à-vis  de 
vous  notre  responsabilité^  en  faisant  un  pressant  appel  à  votre  raison  et  à  votre  patriotisme, 

* 

*  # 

—  Voulez- vous  mettre  un  terme  au  gaspillage  des  deniers  publics,  aux  abus  et  aux 
excès  de  la  fiscalité  qui  en  sont  la  conséquence  ? 

—  Voulez-vous  que  les  nationalisations  imprudentes  et  ruineuses  soient  révisées  et 
réorganisées  sur  les  bases  d’une  saine  administration  ? 

—  Voulez-vous  que  la  Sécurité  sociale  soit  effectivement  un  organisme  de  solidarité  ? 

—  Voulez-vous  des  économies  massives  et  une  profonde  réforme  administrative  pour 
éliminer  les  services  parasitaires  ? 

—  Voulez- vous  donner  à  la  Défense  nationale  tout  son  sens  et  toute  son  efficacité,  par 
la  réorganisation  de  nos  forces  armées,  le  resserrement  et  Textension  de  nos  alliances? 

— -  Vouiez'* vous,  par  une  meilleure  marche  des  affaires  publiques^  restituer  au  Conseil 
de  la  République  les  attributions  législatives  de  Tandon  Sénat,  sous  la  réserve  d'uoe  fixation 
de  délais  dans  l'examen  des  projets? 

—  Voulez-vous  assux^er  la  stabilité  de  la  monnaie,  qui  seule  donne  une  valeur  effective 
et  durable  aux  salaires  et  aux  revenus  du  travail,  et  une  garantie  efficace  à  une  épargne 
aujourd'hui  spoliée  et  ruinée  ? 

—  Voulez -vous  restaurer  le  crédit  de  Tfitat  français,  seul  moyen  de  procurer  des 
ressources  à  la  Trésorerie,  sans  faire  appel  à  l'augmentation  des  impôts  ? 

—  Voulez-vous  assurer  la  paix  sociale  et  la  concorde  entre  les  citoyens  ? 

—  Voulez-vous  voir  régler  le  problème  scblaire  ?  L'acuité  toujours  plus  pressante  des 
problèmes  économiques,  monétaires  et  financiers  a  jusqu'ici  rejeté  au  deuxième  plan  la 
question  du  statut  scolaire  français.  Il  n’en  faut  pas  moins  admettre  que  la  liberté  de  l'en¬ 
seignement  n’est  qu’un  cas  particulier  de  la  liberté.  Elle  est  inséparable  de  la  liberté  la  plus 
légitime,  la  plus  évidente  de  toutes,  la  liberté  de  conscience.  Elle  trouve  sa  source  dans  la 
responsabilité  des  parents, 

—  Voulez -vous  retrouver  vos  libertés  électorales  par  le  retour  au  scrutin  d’arrondis¬ 
sement? 

Si  onj,  votez  pour  la  liste  Ph.  Monin  :  liste  d’Union  nationale. 

* 

*  * 

En  nous  adressant  ainsi  à  vous,  nous  ne  vous  appelons  pas,  comme  on  le  fait  dans 
d’autres  groupements,  à  changer  le  régime  et  à  courir  une  aventure! 

Nous  vous  proposons  de  le  réformer  en  nous  inspirant  des  leçons  de  l'expérience  et  des 
conseils  du  bons  sens  I 

La  liste  que  nous  avons  formée  vous  offre  la  possibilité  de  vous  prononcer  en  toute 
clarté  pour  cette  politique  de  progrès  social  dans  la  sagesse  et  la  légalité. 

En  votant  pour  elle,  vous  exprimerez  votre  volonté  de  voir  cesser  des  méthodes  et  des 
agissements  qui  ont  placé  ce  pays  sous  la  menace  d'une  faillite  financière  au  moment  où, 
par  ie  Labeur  obstiné  de  ses  enfants,  il  est  en  voie  de  redressement  et  de  reconstitution  ï 

Les  contribuables,  saignés  à  blanc,  veulent  qu’ils  soit  mis  un  frein  à  cette  course  à 
l'abîme. 


Pour  participer  efficacement  au  triomphe  de  cette  revendication  de  salut  public,  votez 
le  17  juin  pour  notre  liste  d'Union  nationale  qui  a  reçu,  nous  vous  le  rappelons,  la  haute 
investiture  des  deux  plus  puissantes  Organisations  libérales  d'Union  nationale  : 

«  L'Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux  »  et  «  Le  Grou¬ 
pement  national  de  Défense  des  libertés  professionnelles  et  des  Contribuables.  $ 

Vive  le  département  de  l'Orne  l 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

1 ,  Philippe  MONIN 

Député  sortant. 

IL  Pierre  r>E  ROMÂNËT 

Propriétaire-Eiploitant  agricole  et  forestier  à  Saiat  Martm-du  Vicuît-Bellêmô, 

3,  Roger  P1CHARD 
Notoire.  — -  Maire  d'ÀtM|^d^rOrne. 

4,  Pierre  DESCLOS 
Eleveur  à  Mahéru.  —  Adjoint  au  Maire. 

Nous  vous  recommandons  de  conserver  ce  document  ainsi  que  le  Bulletin  de  vote  inclus 
qui  doit  être  utilisé  le  17  juin.  Une  deuxième  circulaire  vous  parviendra  dans  quelques  jours 
et  sera  le  complément  de  celle-ci.  Liste  d'Union  nationale. 
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(lre  Circonscription.) 
5  DÉPUTÉS 


Liste  du  R  «  P ,  F . . . 

Liste  du  parti  socialiste  (S  *  F .  I .  O .  ) . .  * , , . 

Liste  d’U  (R(RÉ  et  antifasciste*  *  * . ; , . . , 

Liste  du  R* P. F. . . . 

Liste  du  parti  socialiste  (8.  F.  LG.) , . . 


M.  Jacques  Vendroux  {R.  P,  F,), 

M .  Louis  Le  Sénéchal  (S, F .1,0,). 
M.  Gaston  Dasson ville  (G,). 

M,  Jean  Febvay  (R. P. F,), 

M.  Henri  Henneguelle  (S.  F  ,1.0.}. 


Rassemblement  du  peuple  français. 

PROFESSION  DE  FOL 

A  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays-,  nous  venons,  face  à  la  nation,  prendre  les 
engagements  qui  guideront  notre  action  demain, 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  d’aujourd’hui , 
Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d’être  submerge  par  le  flot  sovié¬ 
tique.  Pour  cela,  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire. 

Que  devons-nous  changer? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l’Etat;  —  ia  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  Fimpoa- 
sibilité  d’équilibrer  le  budget  et  d’obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîne  par  Finflaiion 
qu’elle  déclanche  la  montée  constante  des  prix,  c’eat-à-dire  la  misère  des  salariés,  des  pen¬ 
sionnés,  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  l'impôt* 

Nous  devons  mettre  fin  à  Fantagonisme  entre  les  classes  ;  —  aux  querelles  également 
périmées  de  Fécole  libre,  de  Famnislie  ;  —  à  la  menace  que  font  peser,  sur  la  France  et  sur 
F  Union  française,  Finsuffisanee  de  notre  défense  nationale  et  la  dépendance  qu'entraîne 
cette  insuffisance  vis-à-vis  de  nos  alliés, 

La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette 
division.  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable,  Or,  la  victoire  des  sépara¬ 
tistes  ferait  de  tous  les  Français  des  serfs.  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  d’une  bureaucratie 
économique  et  administrative,  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à  Moscou.  La  guerre 
deviendrait  alors  inévitable;  la  guerre,  c’est-à-dire  la  destruction  par  les  bombes  améri¬ 
caines,  l'installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automatiquement  la  même 
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parade  que  l'installation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943-1944.  Notre  civilisation 
s'enfoncerait  dans  la  nuit. 

Pour  éviter  cela,  nous  devons  construire*  Que  devons-nous  construire  ? 

D'abord j  un  Etat  solide.  Pour  cela,  d'une  Constitution  remaniée  sans  délai  doit  sortir 
un  Exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui,  avec  un  Sénat  dont  les  attribu¬ 
tions  seraient  renforcées,  fasse  les  lois  ;  les  pouvoirs  étant  séparés  et  non  point  comme  à 
présent  confondus  dans  les  partis  ;  l'arbitrage  national  du  chef  de  PEtat  ayant  à  y  veiller,  et 
au  besoin  à  consulter  le  paye. 

Ainsi  et  ainsi  seulement  pourront  être  assainies  les  dépenses  de  1  Etat.  Par  là  et  par 
l'appel  à  l'épargne  sera  réalisé  l'équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  condition 
indispensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible. 

L'Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tons 
les  périls. 

Contre  le  péril  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée,  adapté©  aux  besoins 
modernes,  conjugué  avec  les  déienses  voisines,  tout  en  conservant  l'autonomie  nationale 


nécessaire. 


Contre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  1  apaisement  social 
qu'apportera  l'association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  ;  tous  devant  être  inté¬ 
ressés  directement  au  rendement  de  l'entreprise. 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  necessaire,  les  syn¬ 
dicats  devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques* 

Cette  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels  :  1  édification  de 
logements  neufs  tant  sur  le  plan  urbain  que  rural  et  la  modernisation  de  la  France* 

A  l'apaisement  social  doit  correspondra  l'apaisement  spirituel.  L'allocation-éducation 
mettra  fin  à  la  querelle  de  l’école  libre.  Une  large  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  une 
condition  nécessaire  de  l'apaisement  national* 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  et  décidée  que  nous 
pourrons  défendre  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  de  TUnion  française. 

C'est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  l'Europe  autour  dé  la  France  pour  la  consolidation 
de  la  paix  par  la  mise  en  commun  des  ressources  du  continent.  C'est  ainsi  que  nous  pourrons 
peser  de  tout  notre  poids  dans  rallia nce  du  monde  libre.  Alors  la  force  montante  des  démo¬ 
craties  permettra  d'assurer  la  paix,  l’élévation  du  niveau  de  vie  de  tous,  le  maintien  de  la 
liberté. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s'unir  autour  du 
Rassemblement  du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nou#  devons  déjà  la 
libération  de  la  France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  démocratie  et  de  la 
République, 

L’œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  l'obstruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  cœur,  nous  allons  pouvoir  la  recommencer  demain. 


Jacques  YENDROUX 
Député  sortant* 


Jean  FEBVAY 
Maire  de  Boulogne-sur-Mer, 


Marcel  H  ARDU  IN 

Président  de  la  Chambre  d’agriculture  du  Pas-de-Calais* 


Marcel  MERLIN 
Maire  de  Saint- O  mer* 


Yves  MERLIN 
Conseiller  municipal  de  Bourtliea. 
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Parti  socialiste  S*  F»  L  O. 

Période  électorale,  période  de  promesses,  période  aussi  de  calomnie.  Tout  un  chacun 
est  parfait,  mais  l’adversaire  est  un  idiot  quand  il  n’est  pas  un  saligaud.  Ce  qui  prouve 
qu’on  prend  l’électeur  pour  un  enfant  et  le  Français  pour  un  pauvre  d’esprit.  Après  cela,  ne 
vous  étonnez  pas  des  abstentions,  de  récceurement  de  la  nation  :  c’est  peut-être  ce  que  Von 
cherche  chez  les  tenants  de  la  dictature  gaulliste  ou  stalinienne. 

Nous  ne  jouerons  pas  à  ce  petit  jeu.  Après  avoir  mis  en  garde  tous  nos  électeurs  contre 
les  périls  de  guerre  civile  et  d’aventure,  sans  doute  de  guerre  étrangère  que  recèlent  les 
doctrines  gaullistes  et  staliniennes,  nous  vous  répéterons  ; 

—  que  nous  sommes  pour  la  justice  sociale,  seul  gage  d’ordre  intérieur  et  d’unité 
nationale,  donc  pour  l'échelle  mobile  des  salaires  selon  le  coût  de  la  vie  et  Paugmentation 
de  la  productivité,  contre  les  zones  de  salaires,  pour  certaines  subventions  contre  la  hausse 
des  prix  ; 

—  pour  rhamonisation  des  prix  agricoles  et  industriels,  l’organisation  des  marchés 
agricoles,  la  création  de  marchés  européens; 

—  pour  l’égalité  des  travailleurs  de  la  ville  et  de  la  terre  devant  la  sécurité  sociale  ; 

—  pour  la  sécurité  de  toutes  les  professions  dans  la  décence  des  salaires  et  des  traite¬ 
ments. 

Nous  faisons  nôtres  toutes  les  revendications  raisonnables  de  tous  ceux  qui  vivent  de 
leur  travail,  de  ceux  que  la  vie  écrase,  de  tous  les  déshérités,  vieux,  sinistrés,  A.  G*, 
A,  P,  G. 

Personne  n’a  le  droit  de  nous  reprocher  de  les  avoir  abandonnés  :  il  nous  est  arrivé  à 
tous  d’assumer  avec  amertume  des  charges  nécessaires  alors  que  tout  votre  être  tendait  à 
mieux.  Devant  l’opposition  stérile  et  systématique  des  ennemis  du  régime,  le  parti  socialiste 
a  risqué  son  prestige  électoral  pour  sauver  la  République.  Minorité  dans  une  majorité 
instable,  il  a  sauvé  l'essentiel.  Il  vous  demande  justice  pour  son  action  courageuse. 

Il  vous  demande  également  de  lui  faire  confiance  pour  demain.  Que  les  républicains, 
que  tous  les  travailleurs  se  ressaisissent  :  le  salut  n’est  pas  dans  l’aventure.  Un  parti  socialiste 
nombreux  dans  une  majorité  républicaine  stable  permettra  : 

—  de  sauver  le  pain  de  tous,  l’école  de  tous,  la  liberté  et  la  paix  ; 

—  et  de  conduire  notre  beau  pays  vers  des  jours  meilleurs,  libres  et  sereins. 


Votez  socialiste  1 


Vu  î 

Les  candidats. 
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Liste  d’Union  républicaine  résistante  et  antifasciste 

pour  rindépeodance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix, 

présentée  par 

le  Parti  communiste  français* 

Françaises  et  Français, 

Le  sort  du  .monde  est  entre  vos  mains. 

Les  fauteurs  de  guerre  américains  en  provoquant  des  élections  brusquées  ont  montré 
combien  ils  étaient  pressés*  Ou  peut  se  demander  avec  angoisse  ce  que  seraient  les  pro¬ 
chains  mois  d'été  si  les  élections  étaient  favorables  aux  partis  de  la  guerre,  de  la  S. F. LO. 
auïLP.F. 

Une  seule  chose  peut  empêcher  ïa  réalisation  de  leurs  plans  criminels  : 

C’est  que  les  électeurs,  le  17  juin,  manifestent  leur  volonté  pacifique. 

Paul  Reynaud  déclarait  il  y  a  quelques  jours  :  «  Les  Américains  demandent  combien  il 
y  aura  de  députés  communistes  et  de  divisions  à  la  fin  de  Tannée*  » 

C’est  dire  que  seules  les  voix  données  aux  communistes  sont  des  voix  pour  la  paix, 
qu'un  succès  du  parti  communiste  empêcherait  la  continuation  et  l'aggravation  de  la  poli¬ 
tique  de  guerre. 

Que  vous  proposent  les  autres  partis? 

Tous  les  autres  partis  ont  approuvé  la  politique  de  guerre  qui  lie  notre  pays  à  1  impé¬ 
rialisme  américain.  - —  Tous,  de  la  S.  F.I  *0 ,  au  R- P.  F,  proposent  la  continuation  et 
Taggravation  de  cette  politique* 

Voter  pour  T  un  de  ces  partis,  c’est  voter  pour  la  guerre  au  profit  des  capitalistes  améri¬ 
cains  mais  avec  la  peau  des  Français.  Le  sénateur  américain  Taft  déclarait,  il  y  a  quelques 
jours  :  «  11  est  plus  économique  de  faire  la  guerre  avec  les  soldats  d  autres  nations,  même 
si  nous  devons  les  équiper.  » 

Aux  Américains,  la  vente  des  fusils  et  les  bénéfices. 

Auxr  Français,  la  mort  et  la  destruction  de  leur  pays. 

Voter  pour  Tun  de  ces  partis,  c’est  voter  pour  une  misère  accrue. 

Ils  peuvent  vous  faire  les  plus  belles  promesses,  ils  ne  les  tiendront  pas*  On  ne  peut  à 
la  fois  donner  au  peuple  du  beurre  et  des  canons,  des  maisons  et  des  tanks. 

Les  crédits  militaires  de  800  milliards,  les  1*000  milliards  qn’a  déjà  coûté  la  guerre 
d1  Indochine,  c’est  le  peuple  qui  les  paie.  Et  si  les  impôts  sont  lourds,  la  vie  chère,  c  est  à 
cause  d’eux* 

Et  s’ils  ont  brusqué  les  élections,  c’est  aussi  à  cause  de  leur  bilan  catastrophique.  Le 
déficit  approche  de  1.000  milliards  et  ils  ont  voulu  se  présenter  devant  les  électeurs  avant 
de  leur  présenter  la  note  à  payer!  Et  dès  qu’ils  seront  élus*  ils  voteront  une  cascade  d  im¬ 
pôts  nouveaux.  Ils  rencontreront  l'opposition  tenace  des  communistes,  qui  seuls  s  engagent 
solennellement  à  ne  pas  voter  d’impôts  nouveaux. 

Leurs  calomnies  et  leurs  mensonges. 

Pour  tenter  de  justifier  leur  politique  de  guerre  et  l’occupation  américaine  de  notre 
pays,  ils  parlent  d’une  prétendue  a  agressivité  »  de  l’Union  soviétique*  C’est  un  mensonge 
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éhonté*  L’U,R*S,S.  a  proposé  la  paix,  elle  n  installe  pas  de  bases  militaires  dans  les  autres 
pays,  comme  le  font  les  Américains. 

Voici  les  preuves  : 

Perkins,  l'adjoint  d’Âcheson,  déclare  le  27  février  1951  !  &  L’U.R.S.S.  ne  menace 
personne  ;  aucun  indice  qu’elle  prépare  la  guerre.  » 

E*  Glais,  maire  socialiste  de  Ferques  (près  de  Marquise),  qui  est  allé  passé  quatre 
semaines  en  U .  R  *  S .  S ,  ,  décl  are  le  26  mai  : 

«  L’Union  soviétique  est  tout  entière  consacrée  aux  œuvres  de  paix*  Elle  entreprend 
de  gigantesques  travaux  pacifiques,  elle  développe  toujours  plus  le  bien-être  du  peuple  et 
ne  peut,  en  même  temps,  consacrer  un  budget  énorme  aux  fabrications  d’armements* 

Pour  les  hommes  de  la  guerre,  mentir  et  calomnier  est  une  nécessité*  Ils  veulent  tromper 
le  peuple  qui  veut  ni  de  la  guerre,  ni  de  la  misère* 

Ils  veulent  instaurer  le  fascisme! 

Pour  pouvoir  imposer  au  peuple  une  politique  dont  il  ne  veut  pas,  ils  ont  voté  une  loi 
électorale  qui  est  une  véritable  escroquerie  et  qui  a  pour  but  d’amener  à  Ja  Chambre  une 
majorité  favorable  au  fasciste  de  Gaulle  —  qui  joue  sur  deux  tableaux.  En  effet,  de  Gaulle  a 
mis  ses  hommes  sur  les  listes  R*P,FM  mais  aussi  sur  les  listes  «  indépendants  »,  etc*  — 
Les  dirigeants  socialistes  et  M  ,R*P.  qui,  dans  la  plupart  des  départements,  sont  apparentés 
aux  «  indépendants  »  (R* P, F,  camouflés),  font  donc  le  jeu  du  fascisme  en  faisant  élire  ses 
factieux. 

Vous  DIREZ  NON  A  LA  GUERRE,  AU  FASCISME,  A  LA  MISERE* 

Vous  m'êtes  peut-être  pas  tous  d’accord  avec  l'ensemble  de  notre  programme.  Mais 
vous  êtes  tous  d’accord  pour  que  soit  pratiquée  une  politique  de  paix  et  de  progrès  social» 

Nous  yous  appelons  à  vous  unir  et  à  nous  aider  à  promouvoir  une  politique  fondée  sur 
les  principes  suivants  ; 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nationtf  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3q  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  de  Corée  ; 

5°  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre; 

6°  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive; 

7Q  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8Q  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  raméUoration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes  ; 

9®  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux* 

Nous  sommes  prêts  à  travailler  avec  tous  les  Français  d’accord  avec  ces  questions 
essentielles. 

C’est  seulement  l’application  de  ce  programme  qui,  en  sauvant  la  paix,  mettra  fin  à 
l’économie  de  guerre,  aux  lourds  impôts,  à  la  misère. 
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Seul,  le  parti  communiste  français  propose  ce  changement  de  politique,  conforme  aux 
intérêts  de  la  nation  et  du  peuple.  Plus  nombreuses  seront  les  voix  accordées  au  parti  com¬ 
muniste  français,  plus  les  fauteurs  de  guerre  seront  obligés  de  tenir  compte  de  la  volonté 
pacifique  du  pays. 

Républicains,  démocrates,  socialistes,  catholiques,  communistes,  voter  pour  la  liste 
présentée  par  le  P. G. F.  et  conduite  par  Dassonville,  c’est  voter  pour  la  paix  et  le  progrès 
social. 

Vive  la  République  ! 

Vive  3a  France  ï 

Vive  la  paix  ! 

Vu  î 

Les  Candidats  : 


PAS-DE-CALAIS 


(2e  Circonscription). 


Liste  du  parti  socialiste  S. F.  1.0. 
Liste  d’ILR.R.  et  antifasciste.. 
Liste  du  parti  socialiste  S.F.Ï.O 

Liste  du  R. P. F . ; . . 

Liste  du  M. R. P. ...  . . 

Liste  d'ILR.R.  et  antifasciste.  . . 
Liste  du  parti  socialiste  S. F. I.O. 
Liste  d’tLR,R,  et  antifasciste. . . . 
Liste  d’U.R.R,  et  antifasciste.. .  . 


M.  Guy  Mollet  (S.  F  J.  O.). 
M,  Auguste  Lecœur  (G.). 
M.  Paul  Sion  (S. F. LO,). 
M.  Jean  Lefranc  (R. P, F,), 
M.  Jules  Catoire  (M .R . P.). 
M.  André  Mancey  (G.) 

M.  Just  Evrard  (S.F.Ï.O .), 
Mme  Jeanne  Prîn  (C.). 

M.  René  Camphin  (G.). 


Parti  socialiste  S- F* LO. 

Guy  MOLLET 

Secrétaire  général  du  parti  S. F. LO.  Vice-président  du  Conseil.  —  Député-maire  d’ Arras. 

Né  le  31  décembre  1905,  à  Flers-de-FÛrne  (Orne),  d’une  famille  ouvrière,  pupille  de 
la  nation,  boursier,  termine  ses  études  supérieures  comme  maître  d'internat  et  répétiteur 
avant  d’être  nommé  professeur  au  lycée  d’Arras. 

Syndicaliste  militant.  Secrétaire  depuis  1925  de  la  Fédération  de  renseignement. 

Mobilisé  en  1939,  prisonnier  en  1940.  Dès  son  retour,  prend  sa  place  dans  le  combat 
clandestin.  En  1943,  devient  Tun  des  responsables  départementaux  de  I  O.C.M ,  Echappe 
de  justesse  à  la  Gestapo  et  doit  se  réfugier  à  Paris,  puis  dans  L’Yonne,  enfin  en  Normandie 
où  la  Libération  le  trouve  parmi  les  F,F,L  de  la  poche  de  Falaise.  De  retour  à  Arras, 
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secrétaire  du  comité  départemental  de  la  Libération  Légion  d'honneur.  Croix  de  guerre 
avec  palme,  Médaillé  de  la  Résistance, 

Depuis  (945,  maire  d'Arras  ;  ancien  président  du  conseil  général,  élu  aux  deux 
Assemblées  constituantes  et  à  :  Assenibl'  e  législative. 

Secrétaire  général  du  parti  socialiste  depuis  I9i6. 

Vice- président  du  Conseil  dans  le  cabinet  homogène  Léon  Blum  (Décembre  1946- 
janvier  1947), 

Un  des  pionniers  de  l'idée  européenne.  Un  des  premiers  représentants  de  la  France  au 
Conseil  de  l'Europe. 

Ministre  d'Etat  chargé  des  affaires  européennes  dans  le  cabinet  Pleven, 

Président  du  Conseil  désigné  en  mars  1951* 

Vice-p résident  du  Conseil  (cabinet  Queuille). 

Citoyennes,  citoyens, 

Les  élections  du  17  juin  1951  ont  pour  enjeu  les  libertés  républicaines*  condition  de  la 
paix  intérieure  et  de  la  paix  internationale.  Du  verdict  populaire  dépendra  en  même  temps 
l'instauration  de  la  justice  sociale*  sans  laquelle  il  n'est  point  de  sécurité  nationale,  ni  de 
sécurité  collective.  Le  parti  socialiste  vous  demande  de  lui  donner  les  forces  suffisantes 
pour  mener  à  bien  îe  double  combat  qu'il  n'a  cessé  de  livrer  depuis  quatre  ans  pour  la 
sauvegarde  du  régime  et  l'amélioration  de  la  condition  humaine, 

L’oEUVflE  DU  PARTI  SOCIALISTE  AU  COURS  DE  LA  LÉGiSLATURE, 

Comme  ^affirmait  Guy  Mollet,  le  6  mars  dernier  dans  sa  déclaration  ministérielle,  la 
majorité  gouvernementale  «  n’a  pas  à  rougir  de  son  œuvre  »,  Le  parti  socialiste  est  fier, 
quant  à  lui,  d'avoir  pris  en  maintes  occasions  l’initiative  de  la  lutte  contre  les  staliniens* 
Les  assauts  qu’ils  ont  dirigés  contre  la  démocratie  française  pour  installer  au  pouvoir  leur 
tyrannie  bureaucratique  ont,  les  unes  après  les  autres*  ^échoué.  Leur  propagande  fondée 
sur  la  haine  et  la  peur  n'a  pu  venir  à  bout  de  la  solidarité  nationale.  Les  Français  sont 
moins  que  jamais  disposés  à  l’asservissement  bolchevick. 

Mais  ils  ne  toléreraient  pas  davantage  le  joug  du  pouvoir  personnel.  Le  parti  socialiste, 
ici  encore,  a  clairement  et  fermement  mis  le  pays  en  garde  contre  l  aventure  néo-gaulliste* 
Parce  qu'ils  ont  été  parmi  les  premiers  à  répondre  à  l'appel  du  18  juin  1940*  les  socialistes 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  dire  au  général  de  Gaulle  qu’ils  sauveront  la  République  sans 
lui  — «  et  s'il  le  faut  —  contre  lui. 

Pour  assurer  îa  permanence  des  institutions,  le  parti  socialiste  a  donc  participé  aux 
responsabilités  gouvernementales.  Il  a  veillé  au  respect  de  toutes  les  libertés,  au  fonction* 
nement  du  système  parlementaire,  au  maintien  de  la  laïcité  scolaire,  seule  garante  des 
droits  de  l’enfant  à  recevoir  un  enseignement  qui  favorise  l'éclosion  de  sa  propre  person¬ 
nalité. 

Mais  le  parti  ne  s’est  point  contenté  de  cette  œuvre  défensive  ; 

Sur  le  plan  international,  le  parti  socialiste  s’honore  du  rôle  éminent  qu’il  a  joué  dans 
les  grandes  entreprises  de  coopération-  On  sait  les  efforts  déployés  par  Guy  Mollet,  premier 
ministre  européen  chargé  des  affaires  du  Conseil  de  l’Europe,  tant  à  l’Assemblée  de  Stras¬ 
bourg,  qu’au  sein  du  comité  des  Ministres,  vers  cette  unification  de  l’Europe  libre  sans 
laquelle  il  n’est  point  de  salut  ni  de  progrès  pour  notre  continent. 

Le  redressement  national. 

Dans  le  domaine  intérieur,  les  Ministres*  les  élus  du  parti  se  sont  attaqués  avec  har¬ 
diesse  et  persévérance  au  redressement  du  pays^  au  relèvement  des  ruines  accumulées  par 
la  guerre,  h  l’essor  prodigieux  de  notre  production  industrielle,  à  la  renaissance  de  notra 


agriculture,  malheureusement  en  stagnation  depuis  que  le  retour  à  un  faux  libéralisme  a 
compromis  la  rémunération  équitable  du  travail  agricole  et  permis  le  dirigisme  des  spécu¬ 
lateurs  et  des  féodalités  économiques. 

C'est  au  parti  encore  que  revient  le  mérite  d  avoir  préservé  les  conquêtes  sociales  du 
lendemain  de  la  Libération  et  notamment  les  nationalisations  et  la  sécurité  sociale,  tant 
combattues  par  les  hommes  de  la  réaction. 

Défense  i>es  travailleurs. 

Mais  par-dessus  tout,  le  parti  socialiste  s’est  fixé  comme  objectif  l'amélioration  de  la 
condition  de  vie  des  classes  laborieuses.  Il  lui  a  fallu  juguler  l'inflation,  dont  les  salariés,  les 
économiquement  faibles  et  surtout  les  vieillards  eussent  été  les  principales  victimes.  Une 
lutte  incessante  a  également  été  menée  par  nous  aux  tribunes  du  Parlement,  au  sein  du 
Gouvernement,  pour  le  maintien  du  pouvoir  d'achat,  pour  la  baisse  des  prix,  pour  le  rajus¬ 
tement  des  salaires  et  des  pensions,  pour  le  rétablissement  des  conventions  collectives,  pour 
la  suppression  progressive  des  abattements  de  zone.  Les  travailleurs,  les  fonctionnaires,  les 
victimes  de  la  guerre,  mutilés,  veuves  et  orphelins  savent  qu'ils  doivent  au  parti  socialiste 
d’avoir  obtenu,  sinon  entière  satisfaction,  du  moins  de  substantiels  avantages.  Dans  notre 
populeux  bassin  minier,  les  mineurs  savent  qu'ils  lui  doivent  l'amélioration  de  leur  situation  ; 
les  retraités  connaissent  les  efforts  constamment  soutenus  en  leur  faveur. 

Le  parti  socialiste  n'a  pu  appliquer  tout  son  programme* 

Mais  d'où  vient  que  le  pays  n’a  pas  bénéficié  de  tout  3e  progrès  social  que  l'application 
d’un  programme  socialiste  a  permis  de  réaliser  ailleurs,  en  Grande-Bretagne  et  en  Scandi¬ 
navie,  par  exemple  ? 

C'est  que  le  parti  socialiste  n'a  jamais  pu,  seul,  exercer  le  pouvoir  durant  cette  législa¬ 
ture  que  pendant  une  période  très  courte  :  tous  les  Français  ont  encore  à  la  mémoire  les 
réalisations  opérées  par  le  Gouvernement  socialiste  présidé  par  Léon  Bî uni  (Décembre  1946- 
janvier  1947)*  Il  n'est,  dans  ce  pays,  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne  soit  convaincu  que 
la  politique  pratiquée  durant  ces  trois  semaines  était  celle  qu'il  eût  fallu  poursuivre  jusqu'à 
ce  jour. 

Mais  les  éléments  non  socialistes  de  la  majorité  en  ont  décidé  autrement.  Parce  qu'il 
risquait  de  réussir,  ce  Gouvernement  n'a  eu  qu'une  vie  éphémère.  Et,  par  la  suite,  lorsque 
Léon  Blum  s'est  présenté  à  nouveau  devant  le  Parlement  avec  un  programme  socialiste 
conforme  à  l'intérêt  des  travailleurs,  l'investiture  lui  a  été  refusée.  Tout  récemment  encore, 
lorsque  Guy  Mollet,  Président  du  Conseil  désigné,  s'est  présenté  à  sou  tour  en  disant 
clairement  son  intention  de  prendre  des  mesures  de  justice  sociale,  l'investiture  lui  a  été 
refusée  i 

Electeurs  et  électriees  du  Pas-de-Calais, 

—  Pour  la  défense  de  la  République  contre  les  néo-gaullistes  et  les  communistes  stali¬ 
niens, 

—  Pour  sauver  la  paix  et  l'indépendance  nationale* 

—  Pour  abolir  les  privilèges  de  classe. 

Vous  chasserez  de  la  représentation  du  département,  les  Lecœur  et  autres  valets  mos- 
coutaires,  en  même  temps  que  les  prétendants  à  la  succession  de  l'escroc  de  Récy  ; 

Et,  à  l'intérieur  de  la  majorité  républicaine,  vous  assurerez  le  succès  de  vos  défenseurs, 
en  votant  socialiste  S. F. I.O. 

Cette  liste  est  apparentée  aux  listes  présentées  par  le  Mouvement  républicain  populaire , 

Lïite  de  concentration  républicaine  d'action  économique  et  seûiate  présentée  par  l’U.D-8*R*  et  te  grou¬ 
pement  de  défense  de  libertés  professionnelles  et  des  contribuables , 

Vu: 

Les  candidats* 


Liste  cFUnion  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  rindép  ou  dance  nationale  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  Communiste  français 

Français  et  Françaises , 

Dès  élections  brusquées  avec  un  scrutin  truqué  auront  lieu  le  17  juin. 

Dans  notre  circonscription,  six  listes  sont  en  présence, 

La  liste  tF Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  Parti  commu¬ 
niste  français  et  conduite  par  Auguste  Lecœur,  député  sortant,  ancien  ministre,  secrétaire 
du  Parti  communiste  français. 

Une  liste  S.  F,  I,  O*  et  M.  R.  P,  ainsi  que  trois  listes  composées  de  réactionnaires  et 
de  fascistes  du  R,  P.  F. 

Avec  Tune  d'elles,  la  S,  F,  L  O,  et  le  M.  R. P,  ont  fait  cause  commune  par  l'apparen¬ 
tement. 

Les  électeurs  et  les  éiectrices  ont  eu  connaissance  du  programme  de  chacune  des  listes 
.ou  de  chacun  de  ces  groupes  de  listes. 

Les  listes  du  Front  Uni,  Mollet,  Cataire,  Routleux  se  préparent  purement  et  simple¬ 
ment  à  continuer  et  à  aggraver  la  politique  de  préparation  à  la  guerre  par  de  nouveaux 
impôts  et  l'accroissement  de  la  misère  qui  découlent  de  cette  politique- 

Les  listes  R.  P.  F.  et  «  Indépendante  »  poursuivent  les  mêmes  bots  en  essayant  de  se 
placer  dans  l'opposition  à  la  politique  gouvernementale.  Opposition  dans  laquelle  ils  ne 
sont  pas,  car  eux  aussi  sont  d'accord  ; 

1*  Avec  le  programme  de  préparation  à  la  guerre, 

2Û  Avec  l’abandon  de  la  souveraineté  française  au  bénéfice  de  l'occupation  américaine, 

3*  Avec  Tau gmen talion  des  impôts  que  nécessite  la  politique  citée  plus  haut. 

Seul,  Je  programme  de  la  liste  d' Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  propose 
un  changement  de  politique  immédiatement  réalisable  pour  la  paix,  l'indépendance  natio¬ 
nale  et  contre  tous  impôts  nouveaux. 

Là  est  le  véritable  problème,  c’est  pourquoi  les  éiectrices  et  les  électeurs  de  la  2e  cir¬ 
conscription  en  votant  pour  la  liste  d’Union  républicaine  résistante,  et  antifasciste  répon¬ 
dront  à  leurs  préoccupations  actuelles  et  aux  intérêts  immédiats  du  pays. 

Plaçant  au-dessus  de  tout  les  intérêts  supérieurs  de  la  Patrie,  le  Parti  communiste 
français,  se  déclare  prêt  à  travailler  en  accord  avec  tous  ceux  qui  sont  décidés  de  promouvoir 
une  politique  permettant  de  créer  les  conditions  de  la  constitution  d'un  Gouvernement 
décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Le  Parti  communiste  français  se  déclare  prêt,  soit  k  collaborer  à  un  tel  gouvernement, 
soit  à  le  soutenir  à  la  seule  condition  qu'il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en 
œuvre  pour  appliquer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d'un  Pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ■ 
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4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5*  Vote  d'une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  l'arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive; 
7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées  du  fait  do  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  du 
peuple,  à  l1  amélioration  des  conditions  d'existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des 
campagnes  ; 

9*  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux  ; 

Telles  sont  îes  propositions  simples,  franches  et  nettes  que  nous  faisons* 

Ce  sont  seulement  ces  propositions  qui  peuvent  amener  le  changement  souhaité  par 
tous* 

Ces  propositions,  c'est  :  la  fin  de  l'économie  de  guerre  qui  ruine  la  nation  en  volant 
sou  par  sou  à  chaque  travailleur,  à  chaque  contribuable  les  milliards  nécessaires  à  la  poli¬ 
tique  de  guerre* 

Tout  autre  programme,  tout  autre  plan  de  changement  et  d'amélioration  est  mensonge, 
parce  que  Von  ne  peut  à  la  fois  avoir  du  beurre  et  des  canons.  On  ne  peut  à  la  fois  diminuer 
les  impôts  et  augmenter  les  dépenses  militaires. 

Pour  la  défense  de  îa  paix* 

Pour  l'indépendance  nationale,  contre  les  impôts, 

Votez  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  a  fl  ti  fasciste  J  présentée  par  lê 
Parti  communiste  français* 

Vu  :  J 

Les  Candidats  : 

Auguste  LECCEUR 

Ouvrier  mineur  Député  du  Pas-de-Calais,  — *  Conseiller  municipal  de  Li&s 
Secrétaire  du  Parti  commulij&te  français*  —  Ancien  Ministre, 

i 

René  GAMPH1N 

Ouvrier  du  Livre*  —  Député,  —  Conseiller  municipal  d’Arras 
Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 

André  MÀNGEY 

Délégué  mineur,  —  Maire  de  Calonne-Ricouart*  —  Conseiller  général* 

Jeannette  PR1N 

Employée  des  P.  T,  T*  —  Maire-adjointe  d’Auchy-les-Mmes 
Secrétaire  de  la  Fédération  communiste  du  Pas-de-Calais. 

Nestor  GALONNE 

Ouvrier  mineur.  —  Sénateur,  — r  Conseiller  municipal  d^Séiun-Liétafd. 

Martial  LEBIS 

Ouvrier  agricole.  —  Conseiller  municipal  de  Eapignies* 

Edouard  GARLIER 
Cheminot,  —  Conseiller  municipal  à  Béthune* 
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Louis  S  TI  EN  NE 

©uvrier  d'usine*  —  Ancien  maire  de  Vitry-en -Artois* 

Pierre  DORÉ 
Mineur*  —  Maire  do  Vlmy. 

Votez  pour  la  liste  d’Unîon  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d’un  gouvernement  véritablement 
français,  d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix* 

Vive  k  République  ! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  Paix  [ 


f  Rassemblement  du  peuple  français,/ 

Président  :  Charles  dk  GAULLE, 

Françaises,  Français, 

A  un  tournant  décisif  pour  la  vie  du  pays,  nous  venons  devant  la  Nation  prendre  des 
engagements  qui,  demain,  guideront  notre  action,  lorsque  vous  nous  aurez  élus, 

La  b  rance  est  menacée  de  1  intérieur  et  de  T  extérieur,  notre  pays  refuse  d’être  englouti 

par  le  flot  soviétique. 

Pour  cela,  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire  : 

Changer,  —  Pour  cela,  supprimer  ; 

—  le  désordre  et  la  pagaïe  de  l’Etat, 

la  faiblesse  d’un  soi-disant  gouvernement,  qui  n’est  même  plus  capable  d’équilibrer 
un  budget  (ce  qui  décourage  les  épargnants),  » 

—  ce  qui  amène  l'inflation  avec  1 .542  milliards  en  circulation  maintenant  (700  milliards 
quand  De  GauUe  a  quitté  le  pouvoir), 

—  misère  des  salariés  (car  il  y  a  encore  des  salaires  de  12,000  francs  par  mois  et 
moins  surtout  parmi  les  employés  de  TEUt), 

—  l’écrasement  des  autres  sous  Pimpôfc  (pensez  aux  suicides  de  certains  «  petits  »  après 
les  menaces  de  ventes  après  saisies}. 

Tout  cela  vient  tTun  gouvernement  qui,  pendant  cinq  ans,  a  promis  la  baisse  des  prix, 
mais  qui,  en  réalité,  organise  la  hausse  car  il  en  profite, 

Terminons-en  une  fois  pour  toutes. 

Réélire  les  partis  qui  sont  au  gouvernement  et  ceux  qui  leur  sont  apparentés,  c’est 
continuer  l'impuissance,  amener  petit  à  petit  les  communistes  au  pouvoir,  ouvrir  le  chemin 
à  une  nouvelle  invasion  et  à  ses  terribles  conséquences* 

Il  faut  donc  construire  : 

"  d’abord  un  Etat  solide  avec  un  pouvoir  exécutif  agissant  réellement  ;  les  pouvoirs 
législatif  et  judiciaire  réellement  séparés  et  arbitrés  par  le  Chef  de  l’Etat* 


Alors,  on  pourra,  enfin,  être  en  état  de  défense  : 

__  contre  le  péril  extérieur  avec  une  vraie  défense  nationale  conjuguée  avec  celle  de 

n°S  a_!  contre  le  péril  intérieur,  en  ôtant  leur  raison  d'être  à  ceux  qui  profitent  de  la  lutte 
des  classes. 

Associons  les  cadres,  les  travailleurs,  les  actionnaires  au  rendement  de  l’entreprise. 
Affranchissons-nous  de  la  tyrannie  des  partis,  car  vous  n'obtiendrez  jamais  rien  d  eux 

puisqu'ils  vivent  de  vos  divisions, 

Par rallocation-édu cation ,  nous  mettrons  fin  à  ïa  situation  injuste  faite  à  1  ecole  libre. 
Enfin,  une  large  amnistie  devra  être  réalisée  et  réconciliera  tous  les  Français* 

En  outre,  en  donnant  sa  véritable  place  à  la  culture,  richesse  nationale,  nous  la 

rendrons  largement  exportatrice  et  bénéficiaire.  , ,  ,  . 

Pour  cela,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s  unir  autour  du  Rassemblement 
peuple  français  et  du  général  De  Gaulle,  auquel  nous  devons  déjà  la  victoire  et  la  restau- 

ration  de  la  République*  ,  ,  ,  . 

/Ne  vote k  surtout  pas  pour  les  listes  qui  ^apparentent  entre  elles,  dans  le  seul  but  d 

sauver  ceux  qui  vous  ont  gouvernés  depuis  cinq  ans  et  conduits  à  la  catastrophe* 

Elles  s’apparentent  entre  elles  sans  avoir  aucun  point  d’affinité,  uniquement  pour 
essayer  de  vous  duper  et  vous  amener  sournoisement  à  donner  votre  vote  au  profit  dune 
liste  dont  vous  ne  voulez  pas.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  des  catholiques,  en  votant  pour 
une  liste  dite  catholique  mais  apparentée  S.F.I.O.,  voteront  en  réalité  pour  un  an  i- 
elérical  dont  le  parti  interdit  tout  vote  de  crédit  à  une  école  libre,  et  fait  de  la  laïcité  un  des 
dogmes  de  son  programme/ 

Si  vous  voulez  que  cela  continue,  votez  pour  les  memes* 

Quant  aux  soi-disant  listes  indépendantes,  ne  vous  y  trompez  pas,  si  vous  ne  voulez 
pas  perdre  votre  voix,  si  vous  voulez  voter  utile,  laissez-les  de  côté,  et  votez  pour  a  seu  e 
liste  qui  vous  propose  un  changement  avec  des  hommes  non  veaux*  ^ 

Votez  donc  pour  la  liste  entière  R*P.F.  sans  rature,  sans  panachage,  pour  qu  aucune 

voix  ne  soit  perdue* 

Pensez  à  la  France,  h  votre  avenir,  à  celui  de  vos  enfants. 


Jean  LEFRÀNC 

Avocat  an  Barreau  d'Arras*  -  Conseiller  général*  -  Conseiller  municipal  d’Arras* 

P  Ère  de  famille  nombreuse.  —  Ancien  combattant  1914-1918* 

Maurice  DELGBY 

Cultivateur*  —  Conseiller  général  d’Àubigny-cn-Ârtois,  —  Officier  de  la  Légion  d  honneur* 
Croix  de  guerre*  —  Chevalier  du  Mérite  agricole* 

Henri  P1CART 

Inspecteur  à  Marlead es- Mines*  -  Combattant  des  Forces  Françaises  Libres  de  1940  à  1944* 
Commandant  une  compagnie  d’infanterie  an  débarquement  allié* 

Correspondant  de  la  Fédération  nationale  de  Fassociation  des  ions-officiers  de  réserve* 

Albert  DUEZ 

Artisan*  —  Maire  de  Lillers*  ■ —  Déporté  de  la  Résistance  (42  mois)* 

Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette* 

Joannrs  DRELGN 

Employé  aux  Houillères  nationales  h  Lena.  —  Père  de  famille  nombreuse* 

Engagé  volontaire  1939-1940*  -  Engagé  volontaire  1942494S  (sous-marinier)*  -  Interné  politique* 
Croix  de  guerre  1939-1945  (3  citations)* 


Important*  —  Noua  vous  demandons  de  conserver  le  bulletin  de  vote  K, P. F.  afiu  de  pouvoir  le  mettre 
dans  l'urne,  le  jour  de  Félection, 

Et,*»  n’oubliez  pas  d’assister  au  dépouillement. 

Vu  : 


/m.  r.  p 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Apparenlée  à  la  liste  de  Concentration  républicaine  d'action  économique  et  sociale ,  présentée  par  V Union 
démocratique  et  socialiste  de  la  Résistance  et  le  Groupement  national  de  défense  des  libertés  professionnelles 
et  des  contribuables,  et  à  la  liste  du  Parti  socialiste. 

Eiectrices,  Electeurs, 

Ce  que  nous  vous  disions  dans  notre  précédente  circulaire  s1  est  pleinement  vérifié-  On 
tente  de  troubler  les  esprits  avec  l'apparentement. 

Nous  ne  retirons  rien  de  ce  que  nous  avons  dit. 

Voter  Lefranc,  c’est-à-dire  R,  P, F.,  c’est  voter  communiste. 

Voter  Lefebvre,  c’est-à-dire  Indépendants,  Paysans  et  Rassemblement  des  gauches 
républicaines,  c’est  voter  communiste, ^ 

Nous  attendons  de  ces  messieurs  le  démenti  à  cette  affirmation, 

^  Nous  livrons  d’ailleurs  à  votre  réflexion,  la  déclaration  faite  à  la  presse  par  M,  Roger 
Duchet,  secrétaire  national  des  indépendants  et  paysans  Je  28  mai  1951  : 

a  Les  indépendants  et  les  paysans  présentent  à  peu  près  partout  des  candidats  et  des 
listes.  Pour  barrer  la  route  au  communisme,  ils  ont  proposé  les  apparentements  les  plus 
larges.  Ils  ont  fait  leur  devoir  envers  la  nation  en  acceptant  l’union  contre  le  plus  redoutable 
péril,  w  - 

Quant  au  slogan  *  Voter  Catoire  c’est  voter  Mollet  m,  nous  y  avons  répondu  d’avance, 
rien  n’est  plus  faux.  Les  listes  apparentées  ne  se  trouvent  nullement  inféodées  les  unes  aux 
autres  et  conservent  pour  l’avenir,  toute  leur  indépendance. 

Les  apparentements  permettent  d’éliminer  les  saboteurs  du  régime.  C’est  un  résultat 
auquel  nous  vous  demandons  de  réfléchir, 

n 
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Venons-en  maintenant  aux  critiques  qui  nous  sont  faites. 

Comme  les  communistes,  ces  messieurs  déclarent  que  rien  n'a  été  fait,  que  tout  va 
mal,  que  la  France  va  à  la  faillite  et  k  la  ruine* 

Ils  RECLAMENT  UN  GOUVERNEMENT  FORT  ! 

L'Espagne,  la  Russie  et,  il  n'y  a  pas  si  longtemps,  l'Allemagne,  avaient  un  gouver¬ 
nement  fort... 

Est-ce  cela  que  vous  désirez? 

Ils  vous  promettent  moins  d'impôts  I 

Et  dans  le  même  temps,  ils  annoncent  que  notre  armée  doit  passer  de  5  à  70  divisions. 

Avec  quel  argent? 

Ils  veulent  supprimer  la  pagaïe,  le  désordre  î 

Les  députés  R, P. F*  auraient  bien  fait  d'y  penser  pendant  cette  législature,  eux  qui, 
avec  leurs  alliés  communistes,  ont  fait  une  obstruction  systématique. 

Ces  mêmes  députés  et  les  sectaires  d'aujourd’hui  ne  raisonnaient  pas  ainsi  lorsque 
Robert  Schuman  réprimait  les  grèves  politiques  et  révolutionnaires  de  novembre  1947» 

Ils  veulent  moins  de  misère,  relever  les  salaires  1 

11  conviendrait  alors  de  changer  l’esprit  des  «  hommes  de  la  réaction  )>  dont  s'entoure 
le  général  de  Gaulle,  les  mêmes  d’ailleurs,  qui  patronnent  la  liste  des  Indépendants,  Paysans 
et  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  les  mêmes  encore  qui  ont  soutenu  il  y  a  cinq 
ans,  M.  de  Récy,  plus  préoccupés  de  maintenir  leurs  privilèges  que  de  manifester  un  esprit 
social* 

Electrices,  Electeurs, 

Que  voulez-vous  ? 

—  Une  politique  de  la  famille. 

—  La  défense  du  niveau  de  vie  des  travailleurs  et  des  conquêtes  sociales. 

—  Une  politique  d'expansion  économique  qui  garantisse  à  notre  industrie  et  à  notre 
agriculture  de  larges  débouchés  et  la  sécurité  des  prix  agricoles  par  l'application  du  plan 
PilimîitL 

—  Une  énergique  politique  du  logement» 

—  La  défense  de  toutes  les  libertés  et  notamment  de  la  liberté  scolaire. 

—  Une  réforme  des  méthodes  parlementaires  et  administratives  ;  une  simplification  et 
un  assouplissement  de  la  fiscalité. 

—  La  sauvegarde  de  la  paix  par  l'organisation  de  F  Europe  et  Inapplication  du  plan 
Schuman, 

Pour  que  cette  politique  soit  poursuivie  avec  énergie  et  efficacité  ; 

Votez  pour  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 
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Vu  : 

Les  candidats  : 

Jules  CATOIRE 

Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé*  —  Député  sortant* 

Louis  BEUGNIEZ 

Président  de  la  Commission  du  travail  et  de  la  sécurité  sociale* 

Maire  de  NoyeÜes-Godault.  — ^Député  sortant, 

Jean  LEFEBVRE 

Cultivateur  à  Leçon*  —  Dirigeant  ^organisations  professionnelles  agricoles* 
Àlrert  HÉVILLION 

Conseiller  municipal  de  Lens*  —  Architecte.  —  Chevalier  de  la  Légion  d*honneur 
Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1940* 

Lucien  DESSAÏLLY 

Adjoint  au  maire  de  Liévin*  —  Employé  aux  mines  de  Lié  vin* 

Gabrièllb  BLOT 
Employée,  Béthune, 

Edouard  HÉRARD 

Cultivateur.  —  Maire  de  Willeman*  —  Ancien  combattant. 

Joseph  BROGNIART 
Agent  de  maîtrise  du  fond  é  AncheL 

Florimond  GOUROUBLE 
Docteur  en  médecine,  —  Adjoint  au  ma  ira  de  Bruay-en -Artois* 
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PUY-DE-DOME 


7  DÉPUTÉS 


Liste  républicaine  cTUrncm  des  Indépendants, 
des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux.. . . 

Liste  tUU.  R.  R*  et  antifasciste . ...... 

Liste  socialiste  S,  F.LO . ,  ■ . 

Liste  du  R,  G.  R,  de  défense  des  libertés 
professionnelles  et  des  contribuables . 

Liste  républicaine  d1  U niou  des  Indépendants, 
des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux  .... 

Liste  du  R .  P ,  F ,  . . . . . . 

Liste  d'U.R.R,  et  antifasciste. . . 


M.  Jacques  Bardoux  (RJ.). 

M,  Pierre  Besset  (C.). 

M.  Adrien  Mabrut  (S.  F,  L  O*) 

M.  Eugène  Ghassaing  (R,  S.). 

M,  Joseph  Dixmîer  (C.R.A.P.S.). 
M.  Jean' Michel  Flandin  (R.P.F-). 
M,  Eugène  Fourvel  (C.), 


Liste  républicaine  d’union  des  indépendants,  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux. 


J 


Chers  compatriotes, 


Vous  ÉTÉS  SURPRIS, .  * 


Trop  de  listes  se  présentent  à  vos  suffrages.  Mais  une  seule  forme  une  équipe  homogène, 
celle  de  la  Fédération  républicaine  et  sociale,  la  nôtre. 

Les  autres  partis  ont  mis  des  semaines  de  discussion  pour  accoucher  de  leurs  sept  noms. 

Seuls  nous  sommes  unis.  Parce  que  PUnion  des  indépendants  et  des  paysans  est  une 
formule  stable,  inspirée  par  l’intérêt  général.  D’autres  cherchent  la  nouveauté  démagogique, 
qui  vit  trois  semaines  et  masque  des  ambitions  personnelles.  Nous  leur  laissons  cette 
spécialité. 


?hlr 


Vous  ÊTES  IRRITES... 

La  loi  électorale  est  mauvaise.  Elle  offrait  cependant  des  possibilités  de  larges  unions 
ebtre  partis  nationaux.  Dans  le  Puy-de-Dôme,  cette  union  n'a  pas  Pampleur  qu'elle  aurait 
dû  et  pu  avoir. 

Sachez  que,  face  au  stalinisme,  nous  avions  offert  un  vaste  apparentement  républicain. 

Mais  le  Rassemblement  du  peuple  français,  celui  des  Gauches  républicaines  et  les 
socialistes  ont  refusé.  Le  17  juin  ils  diviseront  ainsi  le  pays  au  lieu  de  Punir. 
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VOUS  ÊTES  SCEPTIQUES*,. 

En  1946,  la  majorité  du  pays  a  voté  pour  le  dirigisme  marxiste,  Cinq  ans  après ,  cette 
Chambre  dépose  son  bilan  et  avant  terme, 

G7est  un  bilan  de  faillite. 

La  majorité  de  l’Assemblée  défunte  a  à  peu  près  tout  raté  : 

—  Elle  a  raté  la  stabilité  ministérielle  (quinze  cabinets  en  cinq  ans). 

—  Elle  a  raté  la  large  amnistie  qu’attendait  le  pays* 

—  Elle  a  raté  les  nationalisations  (contribuables  vous  payez  leurs  déficits). 

—  Elle  a  raté  la  révision  de  la  Constitution* 

—  Elle  $  raté  le  redressement  monétaire,  dévalué  le  franc  et  sacrifié  l'épargne  (écono¬ 
miquement  faibles,  l’Etat  ne  s'est  pas  soucié  de  votre  misère). 

—  Elle  a  fait  payer  cher  à  nos  soldats  d’Indochine,  trois  ans  d’atermoiements  et 
d’incompréhension. 

Nos  élus,  membres  de  la  minorité,  n’ont  pu  que  dénoncer  avec  force  ces  erreurs*  Ils 
n*en  sont  pas  responsables.  Une  majorité  sectaire  a  repoussé  leurs  projets  de  loi. 

Citoyens,  ne  perdez  pas  espoir... 

Aujourd’hui  la  vérité  gagne  du  terrain.  Dans  toute  la  France,  les  indépendants  et 
paysans  se  présentent  aux  élections.  Demain,  grâce  â  vos  suffrages,  ils  formeront  au  centre 
de  l’Assemblée  une  force  imposante* 

Ce  qu’un  trop  petit  nombre  n’a  pu  faire  hier,  une  majorité  le  réalisera  demain. 

Nous  voulons... 

—  Constituer  un  gouvernement  stable  et  qui  gouverné. 

—  Assainir  la  monnaie. 

—  Détruire  le  dirigisme. 

—  Assainir  l'Administration* 

—  Réorganiser  les  nationalisations. 

—  Desserrer  le  carcan  d’une  fiscalité  excessive* 

— /Refaire  une  loi  électorale  qui  permette  à  l’électeur  de  choisir  son  élu.  / 

—  Garantir  les  libertés  individuelles  et  religieuses: 

—  Instituer  une  véritable  justice  scolaire. 

—  Refondre  la  Sécurité  sociale,  avec  le  concours  de  la  Mutualité. 

—.Réaliser  l’égalité  de  tous  devant  la  Sécurité  sociale,  les  allocations  familiales, 
Tassu  ran  ce-  vie  il  less  e. 

—  Protéger  l’agriculture  et  la  libérer  des  réglementations  inutiles  et  des  contrôles 
paperassiers. 

— -  Eviter  la  soviétisation. 

—  Redonner  vie  aux  Chambres  d’agriculture, 

—  Considérer  le  bien  rural  non  seulement  comme  un  capital,  maïs  aussi  comme  un 
outil  de  travail  insaisissable, 

—  Relever  le  pouvoir  d’achat  des  ouvriers,  éternelles  victimes  de  la  course  avec 
handicap  entre  les  salaires  et  les  prix, 

—  Promouvoir  une  véritable  politique  familiale. 

Vous  êtes  d’accord  avec  nous?*,.  Alors,  pas  d’abstentions  !... 

Vous  abstenir...  c’est  voter  pour  Staline* 

Nous  sommes  les  seuls  à  désirer  un  ordre  républicain,  sans  dictature,  dans  la  paix  et  la 
liberté. 


Pour  que  votre  suffrage  soit  utile,  rf  égarez  pas  vos  voix  sur  des  listes  de  division. 

Electeurs,  éïectrices,  faites-nous  confiance,'  Nous  redonnerons  à  notre  France 
douceur  de  vivre,  sa  prospérité  et  sa  grandeur. 

Vive  ia  liberté  I 

Vive  la  République  1 

Vive  la  France  ! 


Jacques  BAR  DOUX, 

Membre  de  l'Institut,  —  Représentant,  français  à  l'Assemblée  Européenne, 
Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  —  Croix  de  guerre,  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Député  sortant, 

Joseph  BIXMIER, 

Cultivateur  explorant.  —  Maire  d’Ennezat,  conseiller  général. 

Président  de  la  Fédération  nationale  des  gazés  de  guerre. 

Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Mérite  agricole,  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Député  sortant. 

Docteur  Jules  FRANÇOIS, 

Chef  de  service  à  PHôtel-Dieu  de  Clermont-Ferrand.  —  Maire  de  Sainte -Agathe* 
Légion  df honneur,  Croix  de  guerre,  —  Père  de  famille  nombreuse, 

Fernand  CHIRENT, 

Agriculteur  exploitant,  —  Ingénieur  A,  et  M. 

Maire  de  La  Roche-Blanche,  Conseiller  général*  —  Croix  de  guerre  1940,  P,  G*  évadé. 

Docteur  André  ROUX, 

Maire  de  Saint-Nectaire, 

Président  de  l’Union  touristique,  thermale  et  climatique  de  l'arrondissement  dlssoire. 
Croix  de  guerre  1940,  ancien  P.  G. 

Pierre  GENDRE, 

Marchand  g  rai  nier,  —  Conseiller  municipal  de  Clermont-Ferrand, 

Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Officier  du  Mérite  agricole. 

Père  de  famille  nombreuse, 

Maurice  PIÀLQUX, 

Avocat  au  Barreau  de  Clermond-Ferrand, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  républicaine. 

Apparentement  réalisé  avec  la  liste  d' Action  sociale,  familiale  et  rurale , 
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Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix, 

présentée  par  le 

Pari!  communiste  français» 

Pierre  BESSET 

Député  sortant.  —  Prisonnier  de  guerre  1930-1945  évadé.  —  Résistant  actif. 

Eu  g  ene  FO  U  RVEL 

Petit  propriétaire  exploitant.  —  Président  de  PAasociation  départementale  des  preneurs  de  baux  ruraux, 

M.-L.  MAL  F  RE  YT 

Veuve  ©t  mère  de  fusillé,  —  Conseiller  municipal  de  Clermont-Ferrand. 

Officier  de  Vlnstruction  publique.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Georges  DÂIGNEAU 

Ouvrier  métallurgiste  (Michelin),  —  Médaillé  du  travail,  —  Père  de  famille  nombreuse, 

Julien  FAYARD 

Conseiller  municipal  de  Riom,  —  Ancien  combattant  1914-1918* 

Jules  GÜYOT 

Horloger -bijou tîer.  --  Vice-président  de  PA sso dation  des  petits  commerçants  et  patentés* 

Déporté  politique. 

J. -B.  JACQÛEMOND 

Chef  ouvrier  E.D.F.  —  Ancien  conseiller  municipal  d  Ambert*  «  Combattant  1939-1945. 

Electrices,  électeurs, 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises,  ont  à  faire  un  choix  très  clair.  La 
démocratie  ou  le  fascisme,  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  Toccupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  i'union  la  plus  large  pour  le  salut  commup,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  tontes  croyances  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme, 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

P  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  f  rançais  ; 

3°  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 
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4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5°  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre; 

6n  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  ; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées*  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l’amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des. villes  et 
des  campagnes  ; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux . 

Voilé  ce  que  nous  proposons*  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix* 


Défense  des  intérêts  départementaux. 


Habitations. 

Construction  de  logements  sains  et  confortables  à  prix  modérés  à  Clermont-Ferrand, 
Thiers,  Riom,  Âmbert  et  autres  centres  importants. 

Habitat  rural, 

Augmentation  des  subventions  pour  ^amélioration  de  l’habitat  rural  {9*000  demandes 
en  souffrance). 

Abduction  d’eau* 

Crédit  de  15  milliards  pour  les  nouveaux  captages  et  canalisations  nécessaires  (20  mil¬ 
liards  pour  P  entretien  annuel  d'une  division  blindée). 

Routes  et  chemins, 

Elargissement  et  enLretien  des  routes  nationales  (1.100  kilomètres).  Entretien  et  conti¬ 
nuation  des  chemins  vicinaux  et  départementaux  (14.400  kilomètres). 

Assainissement  de  la  plaine  de  la  Limagne* 

Octroi  de  nouveaux  crédits  pour  assainir  20,000  hectares  de  terre  fertile. 

Reboisement, 

Reboisement  de  nos  montagnes, 

Electbi  fi  cation. 

Electrification  de  tous  les  écarts  et  développement  de  l'équipement  hydro-électrique* 

Réseaux  téléhiomques. 

Installation  du  téléphone  dans  toutes  les  communes  et  hameaux  ainsi  que  dans  certains 
quartiers  de  Clermont-Ferrand, 

Equipement  sanitaire. 

Création  de  cliniques,  maternités*  dispensaires,  crèches,  pouponnières  ou  garderies * 
bains-douches,  jardins  d’enfants  k  :  Clermont-Ferrand,  Riom*  Ambert,  Thiers*  Issoire, 
Saint-Eloy-Ies-Mines,  Brassaedes-Mines. 
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Constructions  scolaires* 

Création  de  classes  maternelles  et  de  groupes  scolaires  nouveaux* 

Centre  universitaire* 

Faire  de  Clermont-Ferrand  un  grand  centre  universitaire*  Construction  d’un  lycée  de 
garçons*  Agrandissement  du  lycée  de  jeunes  filles.  Transformation  des  écoles  de  médecine 
et  de  droit  en  Facultés* 

Apprentissage* 

Développement  des  centres  d'appr  en  tissage  et  rétablissement  des  centres  de  formation 
professionnelle  accélérée* 

Sport* 

Aménagement  des  terrains  existants.  Création  de  nouveaux  stades,  salles  de  culture 
physique,  gymnases,  piscines* 

Transports.  —  Chemins  de  fer; 

Mise  en  service  sur  les  lignes  secondaires  d’autorails  munis  d’un  système  de  chauffage. 
Construction  de  passages  souterrains  dans  les  gares  à  circulation  importante,  notamment  à 
Issoire*  Réalisation  de  gares  routières  dans  nos  grands  centres. 

DEVELOPPEMENT  DE  TOUTE  LA  PRODUCTION  DE  PAIX*  ^ 

Reconversion  des  industries  de  guerre  (ateliers  des  Gravanches  et  A  J  ,  A,}  en  indus¬ 
tries  de  paix. 

Mines* 

Défense  de  nos  mines  et  application  intégrale  du  statut  des  mineurs* 

Développement  des  ressources  touristiques,  thermales  et  climatiques,  par  : 

—  Un  relèvement  du  pouvoir  d’achat  ; 

■ —  Un  équipement  touristique  plus  important. 

Enseignement  agricole* 

Développement  de  renseignement  h  la  jeunesse  de  nos  campagnes  (sur  25.000  jeunes 
de  14  à  17  ans,  1.500  environ  bénéficient  des  cours  actuels)* 

Rlé* 

Respect  de  la  loi  de  1936,  fixant  le  prix  du  blé  par  rapport  à  son  prix  de  revient* 
Etablissement  du  prix  différentiel  basé  sur  les  rendements  et  les  conditions  d'exploitation. 
Prime  de  stockage  aux  producteurs  (actuellement  payée  uniquement  aux  meuniers). 

Produits  laitiers* 

Respect  du  prix  fixé*  Suppression  des  importations  (tait  condensé,  lait  eu  poudre, 
fromage).  Développement  et  aide  à  la  coopération*  Reprise  des  relations  commerciales  avec 
les  pays  de  l'Est* 


1U 
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Pommes  de  terre* 

Arrêt  des  importations  de  fécule.  Remise  en  marche  des  féculeries  fermées»  afin  de 
permettre  P  écoulement  normal  de  la  pomme  de  terre* 

Betteraves  . 

Prorogation  du  plan  betteravier*  Exclusion  des  petits  exploitants  d’un  contingente¬ 
ment  éventuel*  Reconquête  de  nos  marchés  pris  par  les  Américains,  Prix  rémunérateurs 
de  la  betterave  (sucreries  5ay»  les  bénéfices  sont  passés  de  70  millions  en  1947  à  340  millions 
en  1949)* 

Vin* 

Priorité  de  vente  aux  petits  et  moyens  producteurs*  Suppression  des  droits  et  taxes 
(1 5  francs  par  litre)  Défense  du  marché  français*  Relèvement  du  pouvoir  d'achat  pour 
obtenir  une  consommation  normale  (Michelin -avoue  738  millions  de  bénéfices  eu  1949)* 

Electriees,  électeurs, 

Pour  la  défense  des  intérêts  départementaux,  développés  ci-dessus,  vous  voterez  pour 
des  hommes  et  des  femmes  dont  le  premier  souci  est  de  défendre  Ja  paix* 

Des  hommes  et  des  femmes  prêts  à  participer  ou  à  soutenir  un  gouvernement  décidé  à 
arrêter  la  marche  vers  Pabîme* 

Allez  aux  urnes  le  17  juin* 

Votez  pour  la  liste  d’union  républicaine»  résistante  et  antifasciste,  pour  Pin  dépendance 
nationale»  le  pain,  la  liberté  et  la  paix,  présentée  par  le  Parti  communiste  français* 

Vive  le  Puy-de-Dôme  ! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  paix  I 


Liste 


A 


socialiste-  S* F,  I-  O. 


Electriees,  électeurs. 

Vous  voici  en  présence  d’une  nouvelle  loi  électorale* 

Déjà»  aux  dernières  élections  législatives  de  1946,  vous  vous  êtes  dressés  contre  la 
représentation  proportionnelle,  et  vous  aviez  raison,  car  P  expérience  a  prouvé  qu’il  a  été 
très  difficile  de  réunir,  à  l’Assemblée  Nationale,  une  majorité  stable  et  cohérente*  Des 
gouvernements  de  coalition,  composés  de  fractions  sensiblement  égales  et  animées  de 
conceptions  souvent  très  différentes  sur  le  plan  financier,  économique  ou  social,  ont  confirmé 
Pim  possibilité  de  gouverner  dans  la  cohésion  et  la  continuité.  De  nombreuses  crises  minis¬ 
térielles  en  ont  été  l’éclatante  démonstration. 

/Ùc  plus,  il  est  indiscutable  que  vous  tenez  par-dessus  tout  à  un  système  électoral  très 
simple  et  qui  vous  laisse  la  plus  grande  liberté  possible  dans  le  choix  de  votre  représentant, 
Vous  tenez  à  choisir  votre  élu  parmi  un  petit  nombre  de  candidats  bien  connus  de  vous* 

C’est  pour  ces  raisons  que  le  parti  socialiste,  lorsque  fut  abordée  la  question  de  la 
réforme  électorale,  proposa  aussitôt  le  retour  au  scrutin  d  arrondissement  uninominal  à  deux 
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/  tours,  comme  avant  guerre.  Ce  n'est  que  devant  F obstination  du  M.R,P,,  du  parti  commu¬ 
niste  et  du  parti  gaulliste  à  maintenir  le  scrutin  établi  par  de  Gaulle  en  1946  (scrutin  qui  les 
favorisait)*  que  le  parti  socialiste  fut  dans  F  obligation  d  accepter  la  loi  électorale  actuelle 
établissant  le  scrutin  de  liste  majoritaire  à  un  tour  avec  apparentements  et  panachages  — 
considérée  comme  un  moindre  mal  —  pour  éviter  le  maintien  de  la  loi  de  1946,  dont 
personne  ne  veut  plus* 

Nous  rappelons  qu'au  cours  des  débats  à  l'Assemblée  Nationale,  Adrien  Mabrut  vota 
tous  les  amendements  tendant  à  revenir  à  un  scrutin  majoritaire  à  deux  tours.  De  même,  au 
Conseil  de  la  République,  les  deux  sénateurs  socialistes  du  Puy-de-Dôme  votèrent  le  retour 
pur  et  simple  au  scrutin  d'arrondissement. 

Les  trois  parlementaires  socialistes  du  département  ont  donc  interprété  fidèlement  le 
désir  de  la  quasi-unanimité  de  leurs  électeurs  de  revenir  au  scrutin  clair  et  honnête  qu'est  le 
scrutin  d'arrondissement* 

Pourquoi  nous  ne  sommes  pas  apparentes  ? 

Rien  que  nous  soyons  conscients  des  dangers  que  font  courir  à  la  République  les  partis 
gaulliste  et  stalinien,  nous  n'avons  pas  voulu  que  leur  élimination  soil  le  prix  d'un  apparen¬ 
tement  avec  le  parti  Bardoux  qui  représente  dans  ce  département  la  réaction  sociale  anti- 
ouvrière  et  antilaïque  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  (M.  Bardoux  a  d'ailleurs  appartenu  à 
Fintergroupe  gaulliste  de  l'Assemblée  et  ne  s'en  est  séparé  que  depuis  peu). 

Nous  avons  pensé  et  pensons  toujours  que  les  partis  extrémistes  et  antirépublicains  ne 
seront  pas  éliminés  par  des  lois  électorales  compliquées,  confuses  et  antidémocratiques, 
mais  en  combattant  la  misère  et  l'injustice,  causes  essentielles  du  mécontentement  des 
travailleurs. 

Cependant,  nous  avons  proposé  au  docteur  Chassaing  de  constituer  une  liste  commune 
avec  le  rassemblement  des  gauches  et,  à  défaut,  de  nous  apparenter  avec  lui.  Celui-ci  ayant 
refusé  la  liste  commune  et  mis  comme  condition  à  l'apparentement  son  élargissemenLà  la 
liste  Bardoux,  nous  avons  catégoriquement  refusé,  surs  d'interpréter  les  sentiments  des  vrais 
républicains  de  ce  département. 

Nous  nous  présentons  donc  devant  vous,  seuls,  sans  apparentement,  fiers  d'une 
tradition  républicaine  sans  défaillance,  fidèles,  aux  idées  de  Jaurès  et  respectueux  de  la 
liberté  de  conscience,  mais  attachés  à  la  défense  des  lois  laïques,  sans  lesquelles  la 
République  ne  saurait  exister. / 

Les  candidats  socialistes  * 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.LO. 

Patronnée  par  :  F,  Dassaud  et  R.  Fournier,  sénateurs  du  Puy-de-Dôme. 

G,  Montpied,  maire  de  Clermont-Ferrand. 

Vingt  conseillera  généraux, 

Geet  quarante -trois  maires  de  communes  urbaines  et  rurales. 

Adrien  MARK  UT 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Avocat,  —  Député  constamment  réélu  depuis  1936, 

Lucien  DUMAS 

Paysan  d'un  village  du  canton  de  Manzat,  il  exploite  seul  sa  petite  propriété.  Il  est 
Fauteur  des  articles  intitulés  dans  la  presse  régionale  :  c<  Lettres  d'un  maire  paysan  »,  pleins 
d'intelligence  et  de  bon  sens,  où  il  traduit  excellemment  les  préoccupations  du  monde  rural. 
Depuis  de  nombreuses  années  il  est  maire  de  Charbonnières-les -Vieilles  où  il  est  élu  et  réélu 
à  la  quasi-unanimité. 
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Antonio  CHàSTEL 

Ancien  ouvrier  coutelier*  Officier  de  la  Légion  d'honneur*  ancien  combattant  de  la 
guerre  1914-1918.  Maire  de  Thiers.  Conseiller  général.  Membre  de  la  commission  départe- 
mentale.  Connaît  parfaitement  les  problèmes  de  notre  département*  Vice-président  de 
l'association  des  maires  du  Puy-de-Dôme,  Vice-président  du  syndicat  intercommunal 
d'électricité  et  du  gaz  du  Puy-de-Dôme, 

Docteur  BBUGIERE 

C’est  un  homme  qui  s’est  fait  lui-même.  Son  père*  mineur  à  Messeix  fut  tué  à  la  guerre 
en  1914*  laissant  quatre  enfants.  Sou  intelligence  remarquable,  son  énergie  peu  commune  et 
son  inlassable  dévouement  lui  ont  permis  d'acquérir  toute  la  confiance  des  ouvriers  de 
Clermont  Ferrand  et  des  paysans  dos  environs.  Déjà  maire  adjoint  et  conseiller  général  aux 
dernières  élections  municipales  de  Clermont,  il  a  obtenu*  avec  Gabriel  Montpied*  les  plus 
gros  chiffres  cle  voix  de  tous  les  candidats.  Délégué  aux  questions  sportives,  il  déploie  une 
activité  et  démontre  une  compétence  qui  n'étonnent  pas  quand  on  se  rappelle  qu'il  a  été 
international  de  rugby. 

Camille  VACANT 

Maire  d’une  commune  rurale*  conseiller  général*  connaît  bien  les  problèmes  difficiles 
qui  se  posent  aujourd’hui  aux  petites  municipalités  comme  aux  administrés.  Sa 
commune  et  son  canton  apprécient  ses  compétences*  Résistant  connu  et  actif,  très  aimé  de 
ses  camarades. 

Georges  RIERZON 

Militant  syndicaliste*  délégué  suppléant  de  surface  des  mines  de  Brassa c.  Prisonnier  de 
guerre,  il  fut  déporté  par  les  nazis  au  camp  de  Râwaruska  à  la  suite  d’une  tentative 
d’évasion* 

Anna  ROSSIGNOL 

Devenue  veuve  très  jeune*  cette  courageuse  femme  a  élevé  seule  ses  deux  enfants.  Elle 
connaît  bien  les  villages  de  notre  Auvergne  ou  elle  a  fait  toute  sa  carrière  d'institutrice* 
avant  d’être  appelée  à  la  direction  de  l’important  groupe  scolaire  du  quartier  ouvrier  de 
Saint-Jacques*  Durant  l'occupation*  Anna  Rossignol  fut  une  résistante  active*  Elle  est 
aujourd’hui  une  militante  syndicaliste  et  laïque  dévouée. 


;  Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables.  J 

Electrices*  électeurs  du  Puy-de-Dôme, 

Il  faut  avant  tout  quejvous  sachiez  ceci  : 

//Seuls  de  tous  les  élus  du  Puy-de-Dôme,  le  docteur  Ghassaing  et  J. -A*  Pourtîer  ont 
voté  à  la  fois  contre  la  loi  électorale  actuelle  et  pour  le  scrutin  d’arrondissement. 

Les  élus  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  se  heurtant  à  une  coalition 
M .  R  *  P ,  et  communiste  n’ont  pu  réussir  à  donner  au  pays  le  mode  de  scrutin  souhaité  par 
la  quasi-unanimité  des  Français* 
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lis  s'engagent  à  poursuivre  cette  lutte  jusqu'au  succès.  Ils  estiment,  en  efïet,  que  la 
démocratie,  c'est  le  choix  direct  de  l’élu  par  l'électeur,  c'est  le  contrôle  permanent  du  pre¬ 
mier  par  le  second,  C'est-à-dire  le  scrutin  majoritaire  uninominal. 

* 

nouvelle  loi,  compliquée  et  confuse,  votée  par  MM.  Bardoux,  Dixmier,  Noël  et 
Mabrut,  a  imaginé  le  système  des  apparentements. 

Qu  est-ce  qu’un  apparentement?  G  est  la  possibilités  pour  deux  ou  plusieurs  listes 
d’unir  leurs  voix  pour  calculer  leurs  sièges* 

Que!  apparentement  pouvait  dans  notre  département  obtenir  un  succès  utile  pour  la 
République?  C’était  celui  qui,  en  obtenant  la  majorité  absolue  sans  qu'aucun  parti  ne 
modifie  son  programme,  pouvait  éliminer  les  représentants  de  l’aventure  gaulliste  et  de  la 
dictature  communiste. 

Pourquoi  cet  apparentement  ne  s'est-il  pas  réalisé?  Parce  que  la  Fédération  socialiste 
du  Puy-de-Dôme,  négligeant  les  indications  de  ses  chefs  nationaux,  et  en  particulier  celles 
données  publiquement  par  M.  Guy  Mollet,  et  l'appel  pressant  d'un  républicain  éprouvé 
comme  M.  Edouard  Herriot,  ne  l’a  pas  voulu,  pour  des  raisons  obscures./ 

or 

*  * 

Voilà  pourquoi  notre  liste  se  présente  devant  vous  en  toute  indépendance. 

Depuis  les  dernières  élections,  la  mort  d'Alexandre  Varenne  a  laissé  un  grand  vide 
parmi  les  républicains  de  ce  département. 

Aujourd'hui,  c'est  son  compagnon  de  lutte,  le  docteur  Cbassaing  et  son  successeur  à 
l'Assemblée  Nationale,  J, -À.  Pourtier,  qui  se  présentent  de  nouveau  à  vos  suffrages* 

Quels  sont  les  hommes  qu'ils  ont  réunis  autour  d'eux  pour  la  Lâche  difficile  qui  consiste 
à  rétablir  l’ordre  dans  notre  administration,  à  assurer  à  notre  pays  un  climat  de  prospérité, 
absolument  nécessaire  pour  le  développement  d'une  meilleure  justice  sociale? 

Ce  fut  tout  d'abord  Antoine  Roussel,  déjà  candidat  en  1946,  fidèle  à  ses  amis  comme  à 
son  devoir.  Gomment  ne  pouvait-il  pas  répondre  :  présent!  puisqu'il  s'agissait  de  protéger 
les  droits  des  producteurs  qu'il  représente  en  meme  temps  que  les  intérêts  de  toute  la  classe 
agricole  ? 

A  ces  trois  anciens  se  sont  joints  pour  défendre  les  libertés  professionnelles  et  l’argent 
des  contribuables  quatre  hommes  nouveaux,  mais  possédant  un  passé  politique  qui  parle 
pour  eux. 

Trois  d'entre  eux  ont  été  brillameot  élus  par  leurs  cantons  au  Conseil  général  :  le 
docteur  Michel,  vice-président  de  cette  assemblée;  Joseph  Gardet,  rapporteur  du  budget, 
et  le  docteur  Alfred  Pipet,  président  de  la  commission  des  finances. 

Ces  élus  ont  manifesté  un  tel  souci  de  ne  pas  gaspiller  les  deniers  publics  confiés  à  leur 
gestion  qu’ils  ont  réussi,  malgré  la  hausse  des  prix  et  les  charges  nouvelles  imposées  au 
département,  à  équilibrer  le  budget  du  Puy-de-Dôme  pour  1951  sans  augmenter  le  nombre 
des  centimes  additionnels. 

Enfin,  M®  André  Calatny,  brillant  avocat  du  barreau  de  Thiers,  est  l'élu  municipal  de 
l’une  de  nos  plus  laborieuses  cités  auvergnates. 

C'est  pour  leur  expérience  des  affaires  publiques  et  en  raison  de  l'estime  que  leur  ont 
déjà  témoignée  leurs  compatriotes  que  ces  hommes  ont  été  appelés  à  figurer  sur  la  liste  du 
Rassemblement  des  gauches  républicaines  dont  le  programme  vous  sera  exposé  dans  une 
prochaine  circulaire. 


Docteur  Eugène  CHASSAI NG, 

Député  sortant.  —  Président  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme. 
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Jean-Avoine  POÜRTIER, 

Député  sortant*  —  Conseiller  général* 

Conseiller  municipal  de  Clermont  Ferrand* 

Rédacteur  en  chef  du  journal  La  Montagne.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Docteur  André  MICHEL^ 

Maire  de  Moûtaigut-en-Combr ailles* 

Vice-président  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme* 

Joseph  GARDET, 

Maire  do  Gournon.  — ■  Conseiller  général  de  P  ont*  du- Gliàteau, 
Secrétaire  général  de  l'Association  des  maires  du  Puy-de-Dôme. 

Antoine  ROUSSEL, 

Maire  de  Laque  aille*  —  Président  des  artisans  fromagers* 

Mutilé  de  guerre  1914-1918*  —  Médaille  mi  II  taire* 

André  G  À  L  A  M  Y , 

Avocat  au  barreau  do  Thiers.  —  Conseiller  municipal  de  Thiers. 

Docteur  Alfred  PI  P  ET, 

Conseiller  général  de  Besse* 

Président  de  la  commission  des  finances  du  Conseil  général* 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français» 

Jean-Mi  g  h  el  FLANDIN 

Professeur  agrégé  do  FUnivorsité.  —  Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Lettres* 

Breveté  du  Centre  des  hautes  études  administratives. 

Adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand,  —  Conseiller  général.  —  Chevalier  do  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre.  —  Rosotto  de  la  Résistance, 

Jean  VÈZE 

Chef  de  service  aux  Etablissements  Bergougimn* 

Adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand*  —  Conseiller  général. 

Ancien  combattant  19 14-19 J  8. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur*  ■ —  Médaille  Militaire*  —  Croix  de  guerre*  neuf  citations* 

Louis  BOYER 

Aga  i  cuit  eu  r-Ex  pl  oitan  t*  — »  Président  de  la  Fédération  départementale  des  coopératives  laitières  et  fromagères. 
Vice-président  de  la  Caisse  départementale  de  crédit  agricole.  —  Conseiller  municipal  de  Murois* 

Ancien  combattant  1914-1918*  —  Croix  de  guerre  (2  cit*).  —  Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Mme  Jean  BAUDOIN 

Propriétaire-Exploitante*  —  Ancien  maire  de  Yod  a  Lie, 

Veuve  de  déporté. 

René  GIAT 

Employé  S*N*G.F.  —  Militant  syndicaliste. 

Croix  de  guerre* 
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Michel  CHARDY 

Négociant  en  produits  du  sol  à  Bîllam- 
Médaille  du  Maroc-  —  Médaille  de  la  Bdsi stance, 

Andr i  BOURGEOIS 

Chef  de  district  E.D.F,  en  retraite, Conseiller  municipal  de  Marsac-eu-Livradois* 

Père  de  famille  nombreuse,  Médaille  rîti  Travail, 

Electrices,  Electeurs, 

Vous  allez,  ce  17  juin,  décider  par  votre  voie  du  destin  de  notre  Pays,  . , 

Votre  choix  engagera  tout  votre  avenir,  celui  de  votre  famille,  celui  de  la  France, 

À  Theure  où  les  hommes  des  partis,  coalisés  par  une  loi  électorale  immorale  et  mons¬ 
trueuse,  sollicitent  de  nouveau  vos  suffrages,  pensez  à  cès  quatre  années  d'impuissance  et 
de  contradictions,  aux  nombreuses  chances  de  redressement  qu’ils  ont  laissé  échapper,,. 

Ne  vous  laissez  pas  duper  par  de  multiples  listes  de  division. 

Ne  vous  laissez  pas  leurrer  par  d’insidieuses  menaces  de  troubles  sociaux,  àf  Assemblée 
soi-disant  ingouvernable,  d’opposition  systématique  de  notre  part  ou  de  dictature. 

Notre  passé,  toujours  consacré  à  la  défense  active  de  la  liberté  et  de  Indépendance 
nationale. 

Notre  action  constructive  au  sein  des  assemblées  municipales  et  départementale,  sont 
les  meilleurs  garants  de  notre  sincérité  et  de  l’avenir. 

Pour  la  paix  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  pour  la  prospérité,  pour  la  liberté,  pour  la 
sauvegarde  de  la  démocratie  et  de  la  République,  vous  voterez  pour  la  liste  du  Rassem¬ 
blement  du  peuple  français, 

v 

Electrices,  Electeurs  du  Puy-de-Dôme, 

À  un  moment  solennel,  à  Theure  où  votre  décision  va  engager  le  destin  de  îa  Patrie, 
nous  venons  demander  vos  suffrages.  Il  ne  dépendait  pas  de  nous  qu'une  loi  électorale  plus 
juste  vous  permette  d'exprimer  librement  votre  opinion. 

La  France  est  menacée  dans  son  existence  même  et  dans  sa  liberté.  Pourtant,  dans  un 
monde  où  s’affrontent  des  forces  redoutables  et  gigantesques,  notre  pays  doit  et  peut  encore 
contribuer  efficacement  à  maintenir  la  Paix, 

Quatre  ans  du  système  néfaste  des  partis  ont  montré  clairement  leur  nocivité  et  aggravé 
les  dangers  menaçant  chaque  jour  davantage  la  vie  économique,  sociale  et  la  liberté  du 
Pays. 

Voter  pour  la  coalition  disparate  des  sortants,  divisés  sur  tout,  sauf  sur  leur  désir  de 
réélection,  c’est  vouloir  perpétuer  l'impuissance  de  TEtat,  l'Immobilisme  et  la  division  des 
Français,  c'est  accepter  dTun  cœur  léger  la  perspective  d'un  péril  communiste  intérieur 
insurmontable,  de  la  faillite  et  de  l’invasion  étrangère. 

Le  régime  parlementaire  n'est  nullement  en  cause.  Mais  pour  nous  aussi,  c'est  autre 
chose  qu'une  association  de  clans,  de  sectes  et  d’élats-majors  irresponsables.  Nous  voulons 
un  Etat  républicain  solide  avec  un  exécutif  qui  gouverne,  sous  le  contrôle  d'un  Parlement 
qui  fait  les  lois,  avec  une  justice  indépendante,  ces  pouvoirs  étant  séparés  et  non  point 
comme  à  présent  confondus  dans  les  partis. 

Alors  seulement  les  dépenses  de  TEtat  pourront  être  assainies,  l’équilibre  budgétaire 
réalisé  dans  une  atmosphère  de  confiance,  sans  fiscalité  excessive,  par  l'appel  à  l’épargne 
rassurée  et  rétablie  dans  sa  vraie  mission  d’investissements  productifs,  la  monnaie  stabilisée, 
les  querelles  périmées  sur  Técole  et  la  réconciliation  des  Français  trouveront  leur  fin. 
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La  France  pourra  se  défendre  : 

—  Contre  le  péril  intérieur  en  réalisant  la  justice  sociale  qu'apportera  la  libre  asso¬ 
ciation  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  échappant  à  l'emprise  des  syndicats  poli¬ 
tisés.  La  productivité  permettra  de  réaliser  —  autrement  que  par  de  vaines  promesses  - —  la 
modernisation  de  l'équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises  industrielles  et  agricoles, 
l'édification  des  logements  sains  indispensables,  nne  élévation  réelle  du  niveau  de  vie  de 
tous  et  le  maintien  de  toutes  nos  libertés, 

—  Contre  le  péril  extérieur,  appuyée  par  ses  alliés,  mais  en  maintenant  l'indépendance 
nationale,  en  sauvegardant  ses  intérêts  vitaux  et  l'intégrité  de  TUnion  française. 

Ainsi  nous  pourrons  réaliser  V Union  de  l'Europe  autour  de  la  France,  gage  d  un  avenir 
meilleur  dans  une  paix  assurée. 

C'est  pourquoi,  à  cettç  heure  ou  chacun  sent  que  le  danger  se  fait  plus  pressant  encore, 
nous  vous  appelons  à  vous  unir  autour  du  R. P, F.  et  du  général  de  Gaulle  qui  a,  comme  il 
l'avait  promis,  libéré  la  Patrie  dans  la  victoire  et  restauré  la  République. 

Aidez-nous  k  sauver  le  pays. 

D'opinions  et  de  conditions  diverses,  unis  devant  les  périls  menaçants,  nous  montrons 
l'exemple,  et  c’est  en  toute  confiance  que  nous  vous  demandons  de  nous  donner  votre  appro¬ 
bation  et  de  voter  pour  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  l 
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PYRÉNÉES  (BASSES-) 


6  DÉPUTÉS 


Liste  d’Union  républicaine . .  M.  Pierre  de  Chevigné  (M,R,P/), 

M.  Guy  Petit  {C.R.  A.P.S.), 

Liste  d'Union  des  Français  indépen¬ 
dants,  . , . ,  * . .  M.  Georges  Loustaunau-Lacau  (Fr.  ïnd.). 

Liste  du  R.  P.  F.  * , . , . ,  M.  Joseph  de  Monsabert  {R,  P  .F.). 

Liste  d'U.R.R.  et  antifasciste.  M.  Albert  Moi  a  (C.). 

Liste  du  R. G. R.  et  du  Parti  radical  et 

radical  socialiste.  » . . , . .  M.  René  Gassagne  (R. S .). 


Liste  cTUriion  républicaine. 

Rattachée  au  «  Mouvement  républicain  populaire  a,  l  Ta  Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains 
nationaux  »  et  au  «  Grou pâment  national  de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables  ». 

Apparentée  à  la  liste  d'U mon  des  Français  indépendants , 

Electric  es  et  Electeurs  basques  et  béarnais , 

L'objet  de  la  dernière  circulaire  de  la  campagne  électorale  est  de  permettre  à  chaque 
liste  de  faire  le  point  à  la  fin  du  débat  qui  les  a  opposées  devant  les  électeurs. 

C'est  donc  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  de  faire  en  nous  en  tenant  à  la  règle 
absolue  qui  fut  toujours  la  nôtre  au  cours  de  cette  campagne  comme  des  précédentes  : 
l'objectivité  vis-à-vis  des  idées  et  la  courtoisie  vis-à-vis  des  adversaires,  dont  nous  n'avons 
jamais  mis  et  ne  mettrons  jamais  les  personnes  en  cause. 

Cinq  listes  se  présentent  en  même  temps  que  la  nôtre  aux  suffrages  des  électeurs  des 
B  as  ses  -Py  r  én  é  es  * 

De  la  liste  communiste  nous  ne  dirons  qu’une  chose  :  elle  reconnaît  être  la  liste  de  la 
dictature  étrangère.  Ses  hommes,  sur  toutes  les  questions,  prennent  parti  contre  les  intérêts 
de  la  France,  Cela  nous  suffit  pour  que  nous  affirmions  que,  dans  le  futur  comme  dans  îe 
passé,  nous  nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  et  dans  tous  les  domaines  aux  hommes  de 
Moscou. 

La  liste  socialiste,  bien  qu'elle  tente  de  le  camoufler,  n’en  est  pas  moins  marxiste.  Ses 
hommes  voteraient  demain  comme  hier  pour  l'étatisme  et  îe  dirigisme  intégral  :  le  Congrès 
socialiste  vient  d'ailleurs  de  proposer  la  nationalisation  de  l'industrie  métallurgique  et  de 
l'industrie  chimique.  Enfin,  sur  le  plan  spirituel,  nous  ne  pouvons  oublier  l’attitude  intran¬ 
sigeante  et  sectaire  des  socialistes  tout  au  long  de  la  dernière  législature. 

Les  radicaux-socialistes  ont  adopté  ce  qu’ils  estiment  être  la  plus  opportuniste  des 
attitudes  :  ils  critiquent  et  promettent. 


75 
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Peut-être  oublient-ils  trop  facilement  que  si  tout  ne  va  pas  parfaitement  bien  ils  n’ont 
guère  le  droit  de  le  reprocher  aux  autres.  Depuis  plus  de  quatre  ans  ils  ont  été  constamment 
au  pouvoir.  Ils  ont  occupé  presque  tout  le  temps  la  Présidence  du  Conseil  (MM.  André 
Marie t  Pleven,  Queuille).  C'esL  a  des  Ministres  radicaux  que  nous  devons  : 

—  l'impôt  de  solidarité  sur  le  capital  (M.  Pleven,  Ministre  du  général  de  Gaulle)  ; 

—  réchange  des  billets  de  5.000  francs  (M.  René  Mayer)  ; 

—  le  prélèvement  exceptionnel  (M*  René  Mayer)  ; 

—  le  maintien  de  P  inquisition  fiscale  des  brigades  polyvalentes  (M,  Edgar  Faure). 

Peut-être  oublient-ils  aussi  que  le  groupe  radical  a  voté  avec  ensemble  les  nationalisa¬ 
tions  qu’aucun  député  sortant  de  notre  liste  n’a  votéés. 

Ils  déguisent  à  peine  leur  hostilité  contre  la  sécurité  sociale  :  malgré  ses  imperfections 
et  ses  abus  (que  nous  dénonçons  et  nous  efforçons  de  supprimer),  nous  l’estimons  une 
œuvre  de  justice  et  de  protection  prouvant  aux  travailleurs  de  France  que  la  République 
ne  se  désintéresse  pas  d’eux  et  que  ce  n’est  pas  de  Moscou  quhls  doivent  attendre  l’amélio¬ 
ration  de  leur  sort. 

Nous  estimons  qu’il  n’est  pas  sérieux,  pour  un  parti  qui  se  dit  de  gouvernement,  de 
critiquer  à  Pau  ce  qu’il  a  fait  à  Paris  et  de  promettre  à  Pau  ce  qu’il  sait  ne  pouvoir  tenir  k 
Paris, 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  liste  des  Français  indépendants  de  M.  Loustaunau-Lacau, 
avec  laquelle  nous  sommes  apparentés.  Elle  s’est  fixé  un  objectif  limité  et  cherche  plus  à 
affirmer  une  fidélité  respectable  qu3à  proposer  un  programme  de  Gouvernement. 

Le  R, P.  F.  a  parcouru  le  département  en  attaquant  surtout  non  le  communisme^  qui 
pour  jui  n’est  pas  l’ennemi  n°  1,  mais  les  députés  modérés.  Il  est  vrai  que  ce  rassemblement, 
qui  s’amenuise  d’ailleurs  de  plus  en  plus,  a  besoin  du  communisme  et  que  pour  lui  l’ennemi 
est  au  centre.  Curieuse  façon  de  réconcilier  les  Français  en  repoussant  tous  ceux  qui  ont 
œuvré  au  redressement,  lent  et  pénible  sans  doute,  niais  certain,  de  la  France.  «Le  mépris 
de  1er  »  est  une  attitude,  il  n’est  pas  üu  moyen  de  rapprochement. 

Son  programme,  comme  celui  de  tous  les  partis  basés  fetir  le  pouvoir  personnel,  est 
avant  tout  négatif.  On  critique  tout,  mais  on  se  garde  bien  de  proposer  des  solutions 
précises. 

Est- ce  une  solution  précise,  en  effet,  que  l’allocation  capital-travail,  formule  lancée 
par  le  R  . P. F.  mais  qu’il  s’est  bien  gardé  de  définir,  le  peu  qu’il  en  a  dit  ayant  d'ailleurs  été 
fort  mal  accueilli  par  lés  syndicats,  tant  patronaux  qu’ouvriers. 

Nous  préférons^  quant  à  ntuis,  le  salaire  proportionnel  dont  des  essais  heureux  ont 
déjà  été  faits  dans  notre  région  et  qüi  perihet  d’âssocieC  les  ouvriers,  d’une  façon  plus 
pratique,  au  sort  de  l'entreprise. 

La  mise  eh  œuvre  d’un  statut  social  est  chose  grave  et  nous  nous  étonnons  de  voir 
traiter  à  la  légère  un  problème  aussi  complexe,  dont  Les  résonances  humaines  méritent 
plus  d 'attention  et  de  respect. 

Est-ce  une  solution  au  problème  scolaire  que  l’allocation  éducation,  jamais  définie  elle 
non  plus,  et  dont  ie  principe,  qui  sépare  l’instruction  de  ^éducation  en  laissant  i'ins traction 
k  l’Etat  seul,  est  formellement  condamné  par  la  hiérarchie  catholique. 

Gomment  ne  pas  être  inquiet  devant  l’attitude  des  élus  R, P, F,  qui,  tant  au  Parlement 
que  dans  de  nombreuses  municipalités  (Brest,  Angers,  Saint-Etienne,  Versailles,  Le  Mans, 
Rennes,  etc.)  ont  marqué  que  le  statut  scolaire  n’était  pour  eux  qu’un  problème  &  secon¬ 
daire  >É 

Peut-on  oublier  ia  déclaration  de  M.  Gapitant,  Ministre  de  l’Education  nationale  du 
général  de  Gaiille,  à  la  tribune  de  l’Assemblée  Nationale;  le  15  mars  1946  : 

ce  La  liberté  de  l’enseignement,  dans  mon  esprit  et  dans  l'esprit  de  mes  amis,  ne 
s'accompagne  nullement  du  droit  à  subvention,  car  le  droit  à  subvention  et  notamment  les 
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formules  telles  que  le  bon  scolaire  ou  la  proportionnelle  scolaire,  présentent  à  nos  yeux  ce 
grand  danger  qu'elles  signifieraient  la  dislocation  du  service  public  de  renseignement, 
c'est-à-dire,  la  négation  d'un  des  devoirs  qui  s'imposent  à  l'Etat  ».  (Extrait  d'uné  interven¬ 
tion  de  M*  Ca  pi  tant,  /.  O.  du  16  mars  1946*.  p*  828). 

II  ne  nous  semble  donc  pas  que  notre  département  puisse  s'engager  derrière  le  R .  P.  F. 
Nous  ne  le  lui  souhaitons  pas.  Toutes  les  expériences  analogues,  dans  tous  les  pays,  ont 
toujours  fini  dans  la  guerre  civile  ou  la  guerre  étrangère  et  ont  toujours  coûté  cher  aux 
nations  et  aux  hommes*  Nous  ne  croyons  pas  que  les  Basques  et  les  Béarnais  choisiron 
f  aventure* 

* 

*  * 

Nous  eussions  préféré  ne  pas  dire  un  seul  mot  de  nos  adversaires,  ce  qui  a  été  jusqu'à 
présent  notre  règle  constante.  Mais  les  attaques  concentriques  dirigées  contre  nous,  qui  ont 
constitué  pour  certaines  listes  leur  seul  programme,  nous  ont  obligés,  pour  une  fois,  à 
faire  exception  avec  les  mises  au  point  ci-dessus.  Nous  n'y  reviendrons  plus. 

Nous  vous  avons  déjà  précisé  dans  une  première  circulaire  les  principaux  points  de 
notre  programme.  Nous  vous  prions  de  la  lire  avec  attention  car  nous  avons  essayé  d  éviter 
les  phrases  creuses  composées  de  grands  mots  qui  ne  veulent  rien  dire,  les  critiques  stériles, 
les  invectives  sonores,  la  phraséologie  vide  dont  le  seul  but  est  de  flatter  l'électeur  pour 
mieux  piper  sa  voix* 

Nous  ne  reviendrons  donc  pas  sur  ce  que  vous  avez  déjà  lu. 

* 

Nous  nous  bornerons  à  vous  assurer  que  nous  continuerons  à  pratiquer  une  politique 
de  sagesse  et  de  courage.  Ce  n'est  pas  toujours  là  une  politique  facile  à  défendre  contre  les 
démagogues,  qu'ils  soient  d'extrême-droite  ou  d'extrême- gauche,  mais  nous  estimons  que 
c'est  la  seule  politique  que  votre  confiance,  toujours  accordée  jusqu'ici,  nous  fait  un  devoir 
de  suivre* 

Toiis  les  hommes  de  notre  liste  se  sont  dévoués  pour  leurs  communes  et  leurs  cantons* 
Ceux  au  milieu  desquels  ils  vivent,  c'est-à-dire  ceux  qui  les  connaissent  le  mieux,  leur  ont 
déjà  confié  la  défense  de  leurs  intérêts  locaux  et  notre  liste  est  la  seule  dont  tous  les 
membres  exercent  actuellement  des  mandats  municipaux  et  départementaux  importants* 
Ge  sera  pour  vous  le  gage  que,  déjà  avertis  des  intérêts  et  des  besoins  de  notre  département, 
ils  sauront  au  Parlement  les  défendre  avec  efficacité. 

L'enjeu  des  élections  du  17  juin  est  sérieux.  Votez  donc  sérieusement,  c'est-à-dire 
utilement.  N'éparpillez  pas  vos  voix,  Blocquez-les  sur  la  liste  d? Union  Chevigné- Petit, 

Souvenez-vous  que  toute  voix  égarée  sur  une  liste  de  division,  en  affaiblissant  la  liste 
d'Union,  la  seule  qui  peut  et  doit  obtenir  la  majorité  absolue,  contribuera  à  faire  élire,  en 
ramenant  la  proportionnelle,  un  et  peut-être  deux  communistes. 

Souvenez-vous  aussi  que  le  panachage  aura  le  même  résultat.  II  vous  suffira  de  voir 
qui  le  recommande  pour  comprendre  à  qui  il  servira.  Votez  donc  liste  entière. 

Votre  union  et  votre  discipline  peuvent  assurer  la  victoire  d'une  politique  d'apaisement, 
,de  relèvement  et  de  paix,  commencée  dans  des  circonstances  difficiles  pendant  la  dernière 
législature. 

Cette  victoire  peut  être  la  plus  totale  que  notre  département  ait  jamais  connue* 

Elle  est  entre  yoa  mains, 

Pieehe  ue  CHEVIGNÉ 

:7 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  —  Compagnon  de  la  Libération* 

Gouverneur  général  honoraire  dee  Colonies.  —  Maire  d’Âhîtain.  —  Conseiller  général  de  Sauveterre-de-Béarn  * 

Député  sortant. 
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Guy  PETIT 

Maire  de  Biarritz ,  —  Député  sortant. 

Jean  ERRECART 

Àg ri culteur-E Jt ploi tan t »  —  Président  cantonal  de  la  C  .G.A  ,  —  ¥ice-Syndic  du  Pays  de  Mïxe* 

Maire  d’Orègue.  —  Conseiller  général  de  Saint-Palais*  —  Député  sortant» 

Jean-Louis  TINÀUD 

Croix  de  guerre  1939-1945*  —  Vice-Président  du  Comité  du  commerce  français*  —  Conseiller  municipal 
et  Conseiller  général  de  Pau*  —  Député  sortant* 

Pierre  ABADIE 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre  1939-1945*  —  Cultivateur-Exploitant» 
Conseiller  municipal  et  Conseiller  général  d’Oloron* 

Jean  BIATARANA 

Croix  do  guerre  1939-1945*  —  Conseiller  municipal  de  Bayonne,  —  Sénateur  des  Basses-Pyrénées* 


Union  des  français  indépendants 

rattachée  au  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  des  indépendants  français, 
apparentée  d  P  Union  républicaine. 

Electeurs  des  Basses-Pyrénées, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  vos  suffrages. 

Nous  sommes  de  vrais  Français'  d'abord,  ensuite  des  Basques  ou  dès  Béarnais  de 
vieille  souche  dont  rattachement  profond  à  leur  sol  natal  et  la  fidelité  à  ses  traditions  sont 
connues  de  vous  tous. 

Nous  sommes  aussi  des  hommes  écœurés  comme  vous  par  le  désordre  tragique  dans 
lequel  les  députés  sortants  abandonnent  les  affaires  de  la  France, 

Des  hommes  qui  savent  ce  qu'ils  veulent  et  qui  proposent  des  solutions  simples  et 
humaines  en  dehors  des  théories  funestes,  pour  organiser  îa  vie  sociale  de  notre  République, 

La  Chambre  qui  s'en  va  a  fait  perdre  des  centaines  de  milliards  de  salaires  aux 
employés,  ouvriers  et  paysans  en  se  refusant  à  ajuster  en  temps  voulu  ces  salaires  sur  la 
montée  des  prix*  Elle  a  saboté  ia  défense  nationale,  entretenu  le  drame  des  deux  France  en 
persécutant  un  vieillard,  truqué  les  élections  et  traqué  les  contribuables  pour  avouer 
finalement  une  faillite  de  800  milliards*  Jamais  on  n'en  vit  de  pareille  !  C'est  la  raison  pour 
laquelle,  le  25  mai  à  Pau,  nous  avons  torpillé  la  monstrueuse  alliance  du  syndicat  des 
sortants* 

Voici  ce  que  nous  voulons  : 

—  Une  défense  efficace  du  territoire  et  de  notre  espace  aérien,  sinon  la  France  est 
perdue  ; 

—  La  liquidation  de  la  cinquième  colonne  communiste,  sinon  nous  aurons  la  guerre  et 
nous  serons  poignardés  dans  le  dos  ; 

—  L’amnistie  politique  totale  et  d'abord  la  révision  du  procès  du  maréchal  Pétain  : 

y—  La  stabilisation  du  franc  seul  moyemde  sauver  le  pouvoir  d'achat  des  masses  ; 
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L'échelle  mobile  des  salaires  aussi  longtemps  que  le  franc  demeurera  flottant  ; 

—  L'élévation  du  niveau  de  vie  du  paysan  car  c'est  lui  qui  travaille  le  plus  et  qui  est 
te  moins  aidé* 

Et  surtout  nous  voulons  tout  de  suite  : 

Une  révolution  fiscale,  condition  première  de  tout  relèvement  social  et  économique. 
Il  s'agit  de  renverser  ce  tyran  local  :  le  contrôleur,  et  d'en  finir  avec  une  inquisition  et  un 
système  de  taxation  également  odieux.  Assez  de  brimades  et  de  persécutions  î  !  ï  Plus 
d'impôt  personnel,  mais  l'impôt  anonyme  automatique  avec  la  ristourne  familiale. 

Travaillant  avec  des  spécialistes  éminents,  en  accord  avec  l'Association  des  contri¬ 
buables  et  le  syndicat  dissident  des  contributions,  nous  possédons  les  éléments  nécessaires 
de  cette  réforme  capitale  qui  changera  la  face  du  pays. 

Pour  la  faire  triompher,  aidez-nous,  suivez- nous,  votez  pour  nous. 

Enfin,  nous  considérons  le  combat  pour  renseignement  libre  comme  le  symbole  de  la 
défense  des  valeurs  spirituelles  du  monde  occidental  si  gravement  menacé  par  le  matéria¬ 
lisme  destructeur*  L'Etat  doit  aider  financièrement  l'école  libre  en  respectant  la  propor¬ 
tionnelle  scolaire. 

Basques j  Béarnais,  écartez  sans  hésitation  l'aventure.  Pendant  cinq  ans,  ce  pays  a  subi 
le  souffle  mortel  de  la  haine.  Ceux  qui  l'ont  divisé  ne  sont  pas  qualifiés  pour  unir. 

Votez  pour  une  République  propre  que  peuvent  seuls  construire  maintenant  les 
indépendants  : 

LOUSTAUNAU-LÀCAU,  Mme  YBARNEGARAY,  LARRIEU, 
RIBETGN,  JOUBERT,  CASTEIG. 


Rassemblement  du  Peuple  français. 

Citoyennes,  citoyens, 

L'habileté  de  nos  adversaires,  actuellement,  est  d'égarer  l'opinion  sur  des  points  de 
détail  qui,  si  leur  intérêt  n'est  pas  niable,  sont  dominés  aujourd'hui  par  des  problèmes 
d'une  importance  autrement  considérable. 

Ils  espèrent,  ainsi,  détourner  l'attention  et  faire  oublier  l'immensité  des  fautes  com¬ 
mises  par  ia  majorité  de  l’Assemblée  Nationale  défunte  dont  faisaient  partie  MM.  de  Ghe- 
vigné,  Petit,  Errecart  et  Tinaud. 

Quelles  sont  les  questions  qui  dépassent  toutes  les  autres  actuellement? 

1°  2.100  milliards  ont  été  dépensés  pour  la  Défense  nationale  et  la  France,  menacée 
par  l'expansionnisme  communiste,  n'a  pas  d'armée  pour  se  protéger  contre  une  invasion 
qui  serait  plus  terrible  que  celle  de  1940. 

2<>  Dans  notre  pays,  qui  produit  plus  qu'en  1938,  on  vit  plus  mal  qu'il  y  a  treize  ans. 

C'est  à  ces  deux  choses  capitales,  d'abord,  qu'il  faut  remédier  ;  tout  le  reste  apparaît 
comme  bien  secondaire,  quand  on  songe  aux  périls  qu'une  situation  pareille  peut  engendrer. 

À  qui  est-clie  due? 

Aux  politiciens  qui  ont  gaspillé  ou  peut-être  même  détourné  de  leur  destination  îes 
crédits  prévus  pour  l'organisation  de  la  défense  nationale. 

Aux  mêmes  politiciens  qui  ont  également  gaspillé  Jes  milliards  par  centaines,  par  déma- 
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gogie,  à  entretenir  des  services  entiers  complètement  inutiles,  à  créer  des  emplois  en  sur¬ 
nombre,  à  combler  les  déficits  d’entreprises  mal  gérées  par  T  Etat. 

Cette  politique  insensée  a  entraîné  la  perception  d’impôts  écrasants  auxquels  s’ajoutent 
d’innombrables  taxes  et  surtaxes  qui  seront  encore  augmentées  par  ces  nouvelles  mesures 
que  vient  de  décider  l’ Assemblée  Nationale. 

Ainsi,  dans  un  pays  où  les  choses  abondent,  on  a  créé  la  vie  chère,  et  ce  n’est  pas  le 
producteur  qui  en  profite  puisque  le  prix  à  la  consommation,  si  élevé  que  l’acheteur  doit 
se  restreindre,  est  dû  à  l’accumulation,  à  tous  les  étages,  des  divers  impôts  et  taxes  exigés 
par  le  fisc. 

Cette  situation  paradoxale  et  pénible,  où  les  travailleurs  de  tout  ordre,  quel  que  soit 
leur  effort,  n’ont  plus  le  bien-être  auquel  ils  ont  droit,  vous  la  devez  à  la  majorité  de  l’As¬ 
semblée  Nationale  qui,  pendant  quatre  ans,  gavant  les  uns  aux  dépens  des  autres,  a  imposé 
au  pays  des  charges  qui  ont  déséquilibré  le  pouvoir  d’achat. 

Il  est  temps  do  revenir  à  îa  sagesse  et  de  ne  plus  se  laisser  égarer  par  ceux  qui,  pour 
dissimuler  leurs  fautes,  essaient  d’attirer  l’attention  sur  des  problèmes  dont  l’intérêt  passe 
bien  après  celui-ci  ; 

Améliorer  le  sort  du  peuple  français  tout  entier  et  faipe  qu’il  se  «ente,  enfin*  en 
sécurité. 

Balayez,  impitoyablement,  les  députés  sortants  de  la  majorité  qui  nous  ont  conduits  où 
nous  sommes.  Les  de  Chevigné,  Petit,  Erreeart,  Tinaud  ont  fait  partie  de  celte  majorité  ; 
ils  ont  donc  leur  large  part  de  responsabilité 

Les  mauvais  ouvriers,  on  les  renvoie. 

Et,  par  un  changement  de  majorité,  nous  obtiendrons  enfin  qqe  le  programme  étudié, 
dressé  par  le  Rassemblement  du  peuple  français,  soit  appliqué  ; 

—  des  économies  ; 

—  des  compressions  budgétaires  ; 

—  la  suppression  des  abus. 

Des  centaines  de  milliards  peuvent  être  récupérés  chaque  année,  ce  qui  donnera  des 
possibilités  nouvelles. 

Par  les  économies,  nous  aurons  les  sommes  nécessaires  pour  reconstituer  uojbre  défense 
nationale. 

Par  les  compressions  budgétaires,  nous  allégerons  les  charges  des  producteurs,  des 
commerçants,  de  tous  les  contribuables. 

Ainsi  se  rétablira  l’équilibre  entre  les  prix  et  le  pouvoir  d’achat,  seule  condition  qui 
puisse  éviter  le  désastre  des  troubles  sociaux. 

Si  la  même  majorité  se  retrouvait  à  l’Assemblée  Nationale,  elle  commettrait  les  mêmes 
fautes  et,  en  cinq  ans  de  plus,  la  dictature  des  partis  conduirait  cette  fois  irrémédiablement 
la  nation  il  sa  ruine. 

De  Gaulle  vous  appelle  à  redresser  le  pays  comme  ü  vous  appela,  le  18  juin  1940,  à 
l’espérance. 

Le  programme  du  rassemblement  du  peuple  français,  patiemment  étudié  depuis  trois 
ans  et  mis  au  point  par  les  meilleurs  techniciens,  assurera  ce  redressement. 

Votez  R. P. F.  ! 


candidats. 
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Appel  du  général  de  Monsabert  au$  anciens  combat  tant  s  des  deux  guerres . 

En  décidant  de  me  présenter  aux  élections  devant  les  graves  conjonctures  de  l'heure, 
c'est  à  vous  que  j’avais  pensé,  dès  l'abord,  mes  chers  compagnons  d  armes  de  toutes  nos 
luttes* 

A  Vous  les  soldats  de  la  Marne  et  dé  Verdun  qu'un  immense  élan  avait  porté  jusqu'au 
triomphe  à  travers  une  guerre  de  géants. 

À  vous  combattants  pour  c(  Thon rieur  du  drapeau  »  au  cours  d’une  défaite  que  vous 
n'avez  pas  méritée  mais  que  nos  luttes  politiques  avaient  rendue  inévitable  par  l'oubli  des 
garanties  nécessaires  tant  matérielles  que  morales. 

A  vous  les  soldats,  surgis  de  la  conscience  nationale  évadés  de  France,  combattants 
volontaires  qui  avez  concouru  avec  la  vieille  et  immortelle  armée  française  d'Afrique  à  la 
libération  de  la  patrie, 

A  vous  qui  avez  porté  et  couvert  la  paix  française  sur  toute  l’étendue  de  TUnion  fran¬ 
çaise. 

À  vous,  enfin,  glorieux  soldats  d'Indochine  qui  payez  de  votre  sang  les  fautes  accumu¬ 
lées  par  une  politique  de  faiblesse  et  d’abandon  imposée  par  l'impuissance  de  Gouverne¬ 
ments  prisonniers  des  partis* 

G  est  à  vous  que  je  m  adresse  aujourd'hui  au-dessus  des  formules  partisanes.  A  vous 
dont  le  père  Clemenceau  disait  en  les  opposant  aux  hommes  politiques  :  «  Ils  ont  des  droits 
sur  nous  1  n 

Des  droits  que  les  polititiens  vous  ont  toujours  empêché  d’exercer  et  dont  le  plus  sacré 
était  justement,  depuis  1918,  de  veiller  sur  l'impossibilité  de  «  revoir  cela  )>, 

Ht  vous  avez  ^  revu  cela  »  et  vous  le  reverrez  encore  si  Ton  n'écoute  les  voix  profondes 
qui  montent  de  vos  cœurs  comme  des  cendres  de  vos  camarades  couchés  %  dessus  le  sol  à  la 
face  de  Dieu  », 

Elles  réclament,  ces  voix  : 

Un  état  soucieux  et  capable  dé  sau  vegarder  nos  libertés  ; 

Une  défense  nationale  susceptible  d'imposer  le  respect  des  peuples  de  proie  ; 

Un  redressement  de  l'âme  française  dans  cette  unanimité  que  préfigurait  déjà  votre 
union  du  front  \ 

Nous  avons  tous,  dans  de  tels  moments,  un  imprescriptible  devoir  à  remplir,  et  je  ne 
me  sentirais  pas  digne  d'avoir  été  le  compagnon  de  vos  misères  et  de  vos  gloires,  et  d'être 
devenu  l’un  de  vos  chefs  si  je  ne  me  lançais  aujourd'hui  avec  toute  ma  foi  et  toute  mon 
énergie  dans  une  lutte  décisive  pour  le  salut  du  pays. 


/ £ 


Vive  la  France  I 


Françaises  et  Français  du  pays  basque  et  du  Béarn, 


Monsabert* 


On  fait  courir,  en  se  cachant,  des  bruits  mensongers.  On  insinue  que  le  R. P. F,  aurait 
fait  échouer  la  tentative  d'apparentement  général  contre  le  communisme. 

Ce  n'est  pas  Vrai,  Dès  responsabilités  sont  établies  par  les  faits  suivants,  dont  j  affirme 
la  vérité  : 

J'ai  pris  l’initiative,  approuvée  par  tous  mes  colistiers,  de  réunir  les  listes  anticommu¬ 
nistes  à  Pau,  le  vendredi  26  mai,  en  vue  d’un  apparentement  général  sans  conditions  d'au¬ 
cune  sorte,  dans  Tunique  but  d'éliminer  le  représentant  de  Moscou*  f 
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Cet  accord,  après  échange  de  vues*  fut  entièrement  réalisé.  Nous  échangeâmes  nos 
paroles,  M*  de  Ghevigné  pour  Je  M.R*P,f  M*  Gasteig  pour  la  liste  Loustaunau-Lacau, 
M,  Fortain  pour  les  radicaux,  M,  Etchevers  et  moi-même  pour  le  R*F*F.  C'était  donc 
définitif. 

M  aïs,  alors  que  l’accord  était  sans  conditions  autres  que  la  lutte  contre  le  communisme, 
ce  qui  était  la  seule  façon  de  le  réaliser  entre  partis  dont  les  doctrines  s’opposent  sur  de 
nombreux  points,  M.  Loustaunau-Lacau  survint*  il  désavoua  son  colistier  M*  Gasteig  et  pré¬ 
tendit  exiger  des  radicaux,  avant  toute  entente,  des  engagements  politiques  ;  à  ma  grande 
surprise,  M*  de  Ghevigné,  qui  venait  de  se  prononcer  en  sens  contraire,  se  joignit  à 
M.  Loustaunau-Lacau.  Les  radicaux,  naturellement,  refusèrent  d’accepter*  Ainsi,  l’accord 
était  détruit* 

La  parole  d'honneur  est,  pour  moi,  une  chose  sacrée*  Pétais  lié  par  la  mienne  ;  je 
m'étais  engagé,  comme  tous,  à  n’accepter  qu’un  apparentement  général  et  je  ne  pouvais 
être  délié  de  cet  engagement  qu’avec  l'assentiment  de  tous  les  contractants.  Ce  ne  fut  pas 
le  cas.y' 

J 'affirme  ces  faits  sous  la  foi  do  serment*  Vous  jugerez. 

Général  m  MQNSABERT, 

Grand-Croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Un  scandale  a  ïàire  cesser* 

La  retraite  des  vieux,*.  L'aumône  qu’on  leur  fait,  si  parcimonieusement  et  avec  tant  de 
restriction,  est  une  honte  pour  une  nation  qui  se  dit  civilisée. 

11  faut  donner  aux  vieux  de  quoi  vivre  décemment. 

Nous  nous  y  emploierons  de  tout  cœur* 

Pêcheurs  I 

Nos  gaves,  si  riches  en  truites,  autrefois,  se  dépeuplent* 

C’est  une  question  d’argent  pour  payer  des  gardes  supplémentaires  et  pour 
alevins  de  repeuplement* 

L'Etat,  qui  encaisse  de  grosses  Sommes  par  la  vente  des  cartes-permis  de 
en  ristourner  la  plus  grande  partie  aux  sociétés  de  pêche* 

C’est  la  jusiice  et  nous  l’exigerons* 

Chasseurs  î 

Nous  connaissons  parfaitement  l’importance  et  l'intérêt  du  beau  sport  que  vous  aimez 
et  lions  déplorons,  comme  vous -mêmes,  la  disparition  progressive  du  gibier*  11  faut  y  porter 
remède. 

L'activité  de  vos  sociétés  et  de  vos  fédérations  est  entravée  par  le  manque  de  ressources* 
11  est  essentiel  que  celles-ci  soient  augmentées.  La  ristourne  actuellement  accordée  sur  le 
prix  du  permis  est  insuffisante  ;  il  n’est  pas  admissible  que  l’Etat  fasse  un  gros  bénéfice  sur 
le  produit  de  la  Vente  des  permis.  Nous  exigerons  que  la  ristourne  faite  aux  fédérations  de 
chasseurs  soit  au  moins  doublée,  ce  qui  permettra  enfin  à  chacune  de  nos  sociétés  d'effectuer 
un  repeuplement  profitable. 

Sur  le  plan  international,  il  est  indispensable  que  des  accords  soient  passés  pour  pro¬ 
téger  le  gibier  de  passage  ;  nous  nous  y  emploierons  activement* 

En  liaison  avec  la  Fédération  des  Basses-Pyrénées  et  avec  chacune  de  vos  sociétés, 
nous  ferons  ensemble  du  bon  travail* 


acheter  des 
pêche,  doit 


Les  candidats. 
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Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  l'indépendance  nationale*  le  pain*  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube,  p .  68.) 

Albert  MGRA, 

Ouvrier  métallurgiste»  —  Député  sortant 
Ancien  combattant  14-18,  —  Croix  de  guerre  française  et  belge. 

Evadé  dos  bagnes  vichy  asoia.  —  Combattant  de  la  Résistance, 

Henriette  5ÉGUET, 

Institutrice.  —  Membre  du  Conseil  national  de  l’Union  des  Femmes  françaises» 

René  BIDGUZE, 

Inspecteur-adjoint  des  Contributions  indirectes,  —  Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste, 

Jean  LAJÜURNADE, 

Linotypiste.  —  Conseiller  municipal  de  Biarritz.  —  Déporté  à  Oranïenbourg» 

Georges  FROUTÉ, 

Cultivateur,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé. 

Membre  de  la  Commission  consultative  départementale  des  preneurs  de  beaux  ruraux, 

Etienne  MARTIN* 

Ouvrier  métallurgiste.  —  Conseiller  municipal  d'Oloron,  —  Ancien  dirigeant  de*  F. F. T, -F, T, P. F, 

Vote/  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  Gouvernement  véritablement 
v  français,  dTun  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  i 
Vive  la  Paix  I 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  du  Parti  radical  et  radicaUsocialisfe» 

Aux  électrices  et  aux  électeurs  des  Basses -Pyrénées, 

La  législature  qui  s'achève  a  sombré  dans  le  désordre,  dans  Tim puissance  et  dans  le 
discrédit. 

Sous  l’étreinte  dramatique  des  plus  graves  difficultés  intérieures  et  internationales, 
vous  al  lez  être  appelés  dans  quelques  jours  à  désigner  vos  députés  et  ce  sont  eux  désormais 
qui  tiendront  dans  leurs  mains  le  destin  de  la  France, 

En  déposant  votre  bulletin  dans  fume,  vous  allez  accomplir,  dans  les  graves  circons¬ 
tances  que  le  pays  traverse,  un  acte  dont  l’importance  capitale  ne  peut  pas  vous 
échapper. 
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Nous  vous  invitons  à  en  mesurer  les  conséquences  dans  la  caïme  et  sereine  indépen¬ 
dance  de  votre  pensée,  car  c'est  de  voire  choix  que  dépendra  le  salut  ou  la  condamnation 
de  la  république  et  de  la  patrie. 

La  situation  économique  et  financière, 

La  France  est  plongée  dans  l'instabilité,  dans  ie  déséquilibre  et  dans  Tin  quiétude. 

Le  prix  de  la  vie,  qui  avait  semblé  récemment  se  stabiliser,  a  repris  sa  marche  ascen¬ 
dante. 

Les  salaires  sont  généralement  insuffisants  pour  assurer  aux  travailleurs  une  existence 
décente  et  exempte  de  risques  '  leur  relèvement  nominal  a  cependant  été  inefficace  et  le 
demeurera  tant  que  leur  marge  d'augmentation  sera  absorbée  sinon  dépassée  par  la  montée 
consécutive  des  prix.  Il  n'existe  qu’un  remède  à  ce  déséquilibre,  c'est  l1  accroisse  ment  de  la 
production* 

Mais  encore  faut-il  pour  cela  que  les  agriculteurs,  les  industriels,  les  commerçants,  les 
membres  des  professions  libérales  ne  soient  pas  écrasés  par  les  impôts  et  les  charges 
sociales  qui  augmentent  de  jour  en  jour  et  qui  stérilisent  les  meilleures  volontés. 

La  fiscalité  dévorante  finit  par  tuer  l’entreprise  et  par  abolir  l’esprit  d'initiative  et  le 
goût  du  travail. 

À  cette  situation  angoissante,  il  n ’y  a  qu’un  remède  :  la  réalisation  par  l’Etat  des 
économies  qu’il  ne  cesse  de  promettre  et  qu’il  ne  réalise  jamais. 

Il  faut  non  seulement  mettre  un  terme  h  l’augmentation  pléthorique  du  nombre  des 
fonctionnaires,  mais  encore  ie  diminuer  dans  de  fortes  proportions  en  réformant  la  struc¬ 
ture  administrative  du  pays  et  en  dotant  les  collectivités  locales  d’une  autonomie  plus  large 
qui  leur  réservera  une  liberté  accrue  dans  la  gestion  de  leurs  propres  affaires. 

Il  faut  re viser  dans  leur  principe  et  au  moins  dans  leur  statut  actuel  certaines  nationa¬ 
lisations  dont  les  bilans  déficitaires  se  traduisent  par  une  augmentation  des  impôts  ;  il  est 
inadmissible  que  la  plupart  des  entreprises  aujourd’hui  nationalisées  ne  puissent  pas  équi¬ 
librer  leurs  budgets  par  leurs  propres  ressources  alors  que  les  organismes  privés  qui  les 
exploitaient  autrefois  y  parvenaient  par  leurs  seuls  moyens,- il  faut  restreindre  le  secteur 
nationalisé  ou  au  moins  en  interdire  l'extension,  garantir  l’indépendance  totale  de  gestion 
de  leurs  conseils  d'administration  qui  devront  être  détachés-de  tous  rapports  avec  la  poli¬ 
tique,  leur  imposer  ^équilibre  de  leur  budget  par  la  compression  de  leurs  dépenses  et  revenir 
progressivement  à  un  statut  du  personnel  analogue  à  celui  de  l’industrie  privée, 

La  Sécurité  sociale  doit  être  maintenue  dans  son  principe,  cor  elle  correspond  à  une 
amélioration  du  sort  des  travailleurs  à  laquelle  nous  souscrivons  pleinement,  mais  certaines 
de  ses  modalités  qui  sont  parmi  les  plus  onéreuses  devront  être  révisées,  notamment  la  prise 
en  charge  des  petits  risques  ;  une  plus  large  part  devra  être  laissée  à  la  mutualité  dans 
toutes  les  formes  de  la  gestion. 

Les  allocations  familiales  doivent  être  aussi  maintenues,  car  le  salut  du  pays  est  entre 
les  mains  des  familles  nombreuses,  mais,  tout  comme  pour  la  Sécurité  sociale,  il  est  indis¬ 
pensable  d’opérer  dans  le  personnel  de  sérieuses  compressions  qui  permettront  de  diminuer 
les  frais  de  gestion  et  en  même  temps  de  réaliser  runification  des  allocations  familiales  à  la 
ville  et  à  la  campagne,  car  il  est  inadmissible  que  les  agriculteurs  ne  bénéficient  pas  à  cet 
égard  des  mêmes  avantages  que  les  citadins. 

Nous  nous  pencherons  avec  une  attention  particulière  sur  le  sort  de  l'agriculture  fran¬ 
çaise  qui  est  le  fondement  et  l'armature  du  pays.  Tout  au  long  de  son  histoire,  c'est  sur  les 
masses  paysannes  que  la  F  rance  s’est  appuyée  pour  assurer  ie  développement  harmonieux 
de  son  destin  et  de  son  redressement  après  les  revers  qu'elle  a  subis. 

Nous  entendons  maintenir  dans  son  intégrité  le  principe  de  la  propriété  individuelle 
rurale  auquel  les  lois  sur  le  métayage  et  le  fermage  ont  porté  la  plus  grave  atteinte  dont  les 
partis  qui  en  ont  été  les  instigateurs  gardent  la  responsabilité, 

L’Etat  doit  s’appliquer  à  encourager  l’exploitation  privée  au  lieu  de  s’acharner  à  la 
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détruire  par  des  méthodes  inspirées  du  collectivisme*  en  réservant  à  la  main-d'œuvre  agri¬ 
cole  les  mêmes  avantages  qu'à  celle  de  l'industrie  et  du  commerce,  en  subventionnant  lar¬ 
gement  l1  électrification  et  les  adductions  d’eau  dans  les  campagnes*  l'habitat  rural,  et  en 
aidant  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  et  ruraux* 

Il  faut  enfin  que  cesse  le  scandale  des  pratiques  budgétaires  auxquelles  l’Assemblée 
Nationale  nous  a  habitués,  celle  notamment  des  douzièmes  provisoires  qui*  chaque  année* 
par  la  carence  des  législateurs,  s'étagent  sur  plusieurs  mois  et  qui  entraînent  le  déséquilibre 
inéluctable  des  finances  publiques* 

Il  faut  avoir  le  courage^  d’établir  des  budgets  loyaux  et  sincères  et  non  pas  s'attacher 
à  découvrir  des  artifices  pour  cacher  la  vérité,  tl  faut  essentiellement  et  avant  tout  arriver 
à  desserrer  l’étreinte  fiscale,  qui  d’années  en  années,  plonge  le  pays  dans  l'asphyxie  et  le 
conduit  à  la  ruine* 

Il  faut  certes  poursuivre  et  réprimer  la  fraude,  mais  il  faut  comprendre  aussi  que  la 
cause  de  la  fraude  est  l'exagération  de  l'impôt  comme  aussi  sa  mauvaise  utilisation  et  sa 
mauvaise  répartition. 

Par  des  économies  massives*  mais  réalisées  autrement  qu'en  paroles,  l'Etat  pourra 
alléger  la  charge  des  contribuables  comme  il  pourra  aussi  revigorer  l'activité  productrice  de 
chacun  et  assurer  une  meilleure  rentrée  des  impôts  par  une  réorganisation  du  système  fiscal 
qui  doit  être  mieux  adaptée  aux  circonstances  économiques  présentes* 

Une  telle  politique  provoquerait  automatiquement  l'augmentation  des  investissements 
privés,  stimulerait  la  production  et  permettrait  à  l’épargne  de  se  reconstituer  et  d'alimenter 
ainsi  les  emprunts  destinés  aux  réalisations  d'équipement  à  long  terme. 

En  résumé  :  sur  le  plan  économique,  nous  sommes  pour  la  liberté  contre  le  dirigisme* 
pour  l'entreprise  privée  contre  l'ingérence  envahissante  de  FElat,  pour  la  propriété  indivi¬ 
duelle  contre  le  collectivisme  qui  abolit  l'initiative  et  réduit  l'individu  à  l’état  de  rouage 
anonyme. 

Sur  le  plan  financier,  nous  sommes  pour  l'ordre  et  la  loyauté  contre  la  gabegie  et  le 
mensonge,  pour  les  économies  et  la  refonte  des  impôts  contre  la  dilapidation  des  deniers 
publics  et  l’inquisition  fiscale, 

La  situation  fiscale. 

Elle  est  angoissante  :  les  salaires  des  travailleurs  sont  insuffisants  pour  leur  assurer  des 
conditions  de  vie  honorables  ;  les  classes  moyennes  sont  réduites  à  la  misère  et  en  voie  de 
disparition  ;  les  petits  retraités  ont  à  peine  la  possibilité  de  subsister  misérablement.  Mais  à 
quoi  sert  d'augmenter  les  salaires  et  les  retraites  si,  par  suite  de  l'instabilité  monétaire,  du 
désordre  des  affaires  de  TEtat  et  du  désarroi  dans  lequel  so  trouvent  les  entreprises  privées, 
les  prix  montent  encore  plus,  vite? 

Il  faut  certes  assurer  un  minimum  vital  aux  classes  déshéritées,  mais  le  bienfait  n’en 
sera  définitivement  acquis  que  lorsque  l’ordre  et  l'équilibre  seront  rétablis  sur  le  plan  écono¬ 
mique  et  financier  par  les  mesures  que  nous  avons  préconisées  plus  haut. 

C'est  et  ce  n'est  que  par  les  réformes  nécessaires  dans  ce  domaine  que  l’amélioration 
du  sort  des  classes  laborieuses  sera  réalisée  ;  toute  autre  mesure  n’est  qu'un  palliatif 
impuissant  et  une  duperie* 

La  situation  internationale. 

Nous  proclamons  solennellement  notre  volonté  d’assurer  la  paix.  La  France  est  trop 
humaine  et  a  trop  souffert  des  guerres  qui  l’ont  ravagée  pour  nourrir  une  autre  pensée  qui 
serait  sacrilège  et  pour  refuser  détendre  la  main  à  toutes  les  autres  nations  qui  sont  inspirées 
de  la  meme  volonté  pacifique. 

Nous  sommes  comme  vous  tous,  angoissés  par  la  cassure  do  monde  en  deux  blocs  qui 
s'affrontent  et,  parce  que  nous  sommes  également  éloignés  de  tous  les  desseins  de  supré- 
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matie  et  de  tous  les  impérialismes  idéologiques  ou  économiques,  notre  volonté  obstinée 
tendra  par  tous  les  moyens  au  rapprochement  et  à  la  réconciliation  des  peuples. 

Mais  nous  n'avons  pas  le  droit,  pour  autant,  de  fermer  les  yeux  à  la  réalité  etd’ignorer 
que,  pour  le  malheur  du  monde,  des  risques  de  conflit  rôdent  sur  tous  les  horizons. 

Aussi  affirmons-nous  que,  dans  l’état  actuel  d’insécurité  internationale,  le  premier 
devoir  est  d’assurer  la  sauvegarde  de  la  patrie  avec  laide  de  nos  alliés  occidentaux  dans  le 
cadre  du  Pacte  atlantique  qui  n’est  et  ne  sera  qu’un  instrument  de  paix  par  le  respect  et  par 
la  crainte  que  seule  la  force  peut  inspirer. 

Nous  sommes  fondamentalement  opposés  à  la  politique  d’expansion -soviétique  qui  vise 
à  la  domination  du  monde  pour  le  triomphe  d’une  idéologie  dont  la  victoire  signifierait  la 
mort  de  la  liberté. 

Notre  souci  de  paix  et  en  même  temps  de  défense  nationale  s’étend  à  toute  l’Union 
française. 

La  guerre  sévit  en  Indochine  par  la  volonté  agressive  d'une  puissance  étrangère  ;  nous 
saluons  avec  un  respect  et  une  reconnaissance  infinis  les  héros  qui  sur  ces  terres  lointaines, 
défendent  une  partie  du  patrimoine  national  et  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  fin  de  ces 
hostilités. 

Mais,  sans  méconnaître  ni  vouloir  contrarier  les  justes  aspirations  vers  l’indépendance 
des  peuples  amis  à  qui  nous  avons  apporté  les  bienfaits  de  notre  civilisation,  nous  entendons, 
jusqu’à  ce  que  notre  tâche  éducatrice  y  soit  accomplie,  maintenir  notre  présence  et  notre 
prestige  sur  ces  territoires  qui  ne  sont  que  le  prolongement  de  la  France,  contre  des 
agressions  fomentées  par  l’étranger  sous  le  couvert  d’un  faux  nationalisme  et  de  trompeuses 
idéologies. 

La  loi  électorale. 

^  Nous  proclamons  hautement  notre  réprobation  du  système  électoral  actuel  qu  une 
Assemblée  expirante  a  imposé  à  la  nation  contre  sa  volonté  par  crainte  d  affronter  le  verdict 
simple  et  clair  du  peuple  français.  Le  Parti  radical  a  toujours  été  et  demeure  invinciblement 
attaché  au  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours  qui  seul  permet  à  l’électeur  de  choisir  son 
élu  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  et  de  son  discernement  et  qui  seul  eut  permis  de  dégager 
à  l’Assemblée  Nationale  une  majorité  stable,  indépendante  de  la  tutelle  tyrannique  des 
partis. 

La  loi  actuelle  n’aboutit  en  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'au  maintien  du  principe 
de  la  représentation  proportionnelle  dont  la  législature  qui  s’achève  a  suffisamment  démontré 
la  nocivité. 

Les  partis  qui,  par  leurs  manœuvres  et  leurs  conjonctions  inavouables,  ont  imposé  la 
loi  que  nous  subissons,  en  garderont  devant  le  corps  électoral  l’exclusive  responsabilité.  J 

La  nouvelle  Assemblée  devra  jeter  bas  la  loi  actuelle  et  rétablir  le  scrutin  uninominal 
à  deux  tours  dans  le  cadre  de  l’arrondissement,  comme  aussi  sur  un  plan  plus  vaste  et  plus 
élevé,  elle  devra  poursuivre  la  révision  de  la  Constitution  pour  permettre  un  meilleur  fonction¬ 
nement  du  régime  parlementaire,  rétablir  le  Sénat  dans  ses  anciennes  prérogatives  et  aussi 
renforcer  dans  un  but  d’ordre  et  de  plus  grande  autorité,  le  pouvoir  exécutif  dévolu  au 
Président  de  la  République. 

La  question  scolaire. 

Nous  pensons  que  dans  la  situation  angoissante  où  se  trouve  le  paysetdans  1  alternative 
où  il  est  placé  par  la  conjoncture  actuelle  d’opérer  son  redressement  ou  de  consommer  sa  ruine, 
cette  question  n’offre  qu’un  intérêt  secondaire  et  mineur. 

Nous  ne  l’aurions  pas  soulevée,  en  présence  de  la  gravité  du  problème  social,  écono¬ 
mique  et  financier  et  des  menaces  extérieures  qui  pèsent  sur  la  France,  si  certains  ne  s’ap¬ 
prêtaient  à  l’utiliser  comme  une  arme  électorale  malgré  son  caractère  subalterne* 
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Nous  n’avons  donc  aucune  hésitation  à  proclamer  que  nous  sommes  fidèles  au 
principe  de  lu  laïcité  étendue  dans  le  sens  noble  du  terme  et  dégagée  des  équivoques 
qui  ont  pu  I1  obscurcir  ;  nous  sommes  persuadés  que  son  maintien  assurera  à  chacun, 
dans  un  esprit  de  large  tolérance  et  de  stricte  neutralité,  le  plein  exercice  de  la  liberté 
dans  le  respect  intangible  de  toutes  les  croyances  confessionnelles  ou  philosophiques  ; 
nous  sommes  tout  aussi  respectueux  de  la  pleine  liberté  d’enseignement  dont  le  monopole 
ne  saurait  appartenir  à  T  Etat.  Nous  ne  nous  laissons  guider  dans  ce  domaine  par  aucun 
sectarisme  ni  aucune  incompréhension,  mais  nous  répétons  qu’il  serait  criminel  d'intro¬ 
duire  dans  le  pays,  dans  un  but  bassement  électoral,  un  nouveau  ferment  de  division  et  de 
discorde  à  l'heure  où  tous  les  Français  doivent  s'unir  devant  le  péril  pour  la  sauvegarde 
de  la  patrie. 

Nous  vous  avons  exposé  avec  une  entière  loyauté  les  points  essentiels  de  notre  pro¬ 
gramme  , 

Il  se  résume  : 

Dans  un  attachement  indéfectible  aux  institutions  républicaines  et  au  régime  parlemen¬ 
taire  et  dans  la  répudiation  solennelle  du  pouvoir  personnel  dTun  homme  comme  de  la  dic¬ 
tature  d’un  parti. 

Dans  la  volonté  d'assurer  le  redressement  delà  situation  économique  et  financière  par 
le  plein  exercice  de  la  liberté  contre  le  dirigisme  de  l'Etat, 

Dans  la  volonté  de  réaliser  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière  et  des  classes 
moyennes  qui  est  lié  à  celui  de  l'économie  générale  du  pays. 

Dans  le  souci  primordial  d’assurer  la  sécurité  et  l'indépendance  de  la  nation,  contre  les 
tentatives  d'agression  ou  d’asservissement  d'où  qu’elles  viennent, 

La  République  est  inséparable  de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

Nous  promettons  de  les  servir  pour  assurer  la  pérennité  de  la  France, 

Les  candidats  ; 

i 

René  CÀSSàGNE,  Marcel  FORTàIN,  Docteur  Maurice  DELAY, 
Arnaud  ETGHART,  Docteur  Marcel  DH  ERS,  Henri  LâFUYADE, 
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PYRÉNÉES  (HAUTES-) 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  R,  G.  R . . . . . 

Liste  d'union  des  indépendants,  des  paysans  et 
des  républicains  nationaux,  *  *,*..,.***... . 

Liste  du  R,  G.  R . .  * . . . *  * . . 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines* 

C  i  toy  en  ne  s ,  ci  toy  ens , 

Voici,  proposés  à  votre  libre  réflexion,  quelques  dates,  des  faits,  un  programme  : 

Quelques  dates  :  les  élections  de  1945  et  1946  :  le  parti  radical-socialiste  semble  écrasé 
sous  les  coups  conjugués  des  profiteurs  de  la  Résistance  et  des  marchands  de  bonheur.  Le 
Rassemblement  des  gauches  républicaines  compte  à  peine  60  députés  à  l'Assemblée  Natio¬ 
nale  sur  618  (dont  43  radicaux-socialistes).  Le  tripartisme  triomphe.  Il  impose,  malgré  nous, 
une  loi  électorale  faite  pour  les  partis  contre  l’électeur,  une  Constitution  élaborée,  non 
pas  pour  le  pays,  mais  contre  la  Constitution  de  1875  et  la  IIIe  République, 

1947  :  Nous  acceptons  d’entrer  dans  le  Gouvernement* 

1948  :  Nous  acceptons  la  direction  du  Gouvernement,  dont  certains  vainqueurs  de  1946 
ne  voulaient  plus,  eïïrayés  par  les  responsabilités  politiques  et  financières.  Nous  acceptons, 
pour  sauver  le  régime  menacé  par  les  tentatives  extrémistes,  préférant  notre  devoir  à  notre 
intérêt* 

1951  :  Pour  réaliser  à  nouveau,  dans  un  moment  critique,  Indispensable  conciliation 
entre  les  partis  de  la  majorité,  nous  acceptons  de  reprendre  la  direction  du  Gouvernement  * 

Dbs  faits  : 

Nous  n’avions  pas  l’ambition  d’ouvrir  le  paradis  terrestre  si  généreusement  promis  par 
les  autres*  Mais  nous  avons  maintenu  l’essentiel. 

Nous  avons  maintenu  l’ordre  républicain  et  la  souveraineté  des  élus  de  ïa  nation  contre 
la  tentative  lancée  à  l’automne  1948,  sous  le  couvert  de  la  grève  revendicative,  de  substituer 
au  Gouvernement  de  la  majorité  le  Gouvernement  d’une  minorité  révolutionnaire  qui 
reprenait  curieusement  à  son  compte  le  slogan  de  Maurras  et  du  6  février  1934  :  la  supério¬ 
rité  du  soi-disant  pays  «  réel  »  sur  le  pays  légal*  Nous  avons  ainsi  découragé  la  tentation 
d’un  autre  coup  d'Etat  qui  serait  fatalement  né  du  désordre  et  de  rimpuissance. 

Nous  avons  maintenu  le  franc,  désintoxiquant  nos  finances  du  poison  inflationniste  : 
4.500  milliards  d  inflation  en  1945,  mortel  aux  salaires  et  anx  revenus  fixes,  en  comprimant 
les  dépenses  publiques;  190,000  emplois  inutiles  supprimés  depuis  1948,  en  réduisant  pra- 


M*  René  Billères  (R,  S,), 

IVL  Jacques  Fourcade  (R*  L), 
M.  Pierre  Mailhe  (R*  S.) 


tîqueifrent  à  zéro  en  1950  un  déficit  budgétaire  qui  atteignait,  en  1947,  31  0/0  du  montant 
du  budget. 

Doux  comparaisons  :  en  septembre  1948,  le  louis  d’or  valait  plus  de  7.000  francs .  il 
n’en  valait  plus  que  4.200  francs  en  mai  1950.  Notre  stock  d’or  était  de  480  tonnes  en  1947  * 
il  est  aujourd’hui  de  587  tonnes, 

À  la  veille  de  la  guerre  de  Corée,  3a  stabilisation  monétaire  était  en  vue.  La  stabilisa¬ 
tion  économique  était  acquise. 

Notre  pays  a  maintenu,  grâce  à  l’effort  des  Français  et  aux  700  milliards  donnés  à  la 
France  par  la  grande  République  américaine,  ses  progrès,  vitaux  pour  notre  renaissance  et 
notre  avenir,  dans  la  reconstruction  et  l'équipement, 

1.  —  Indice  de  production  rar  rapport  a  1938  : 

1948:113  0/0; 

1949:  133-0/0; 

1951  (1er  trimestre)  :  139  0/0. 

2.  —  Crédits  pour  les  investissements  : 

a)  Constructions  scolaires  (en  francs  constants)  : 

1947  :  2  milliards  500  millions  ; 

1950  :  25  milliards  (10  fois  plus), 

b)  Equipement  rural  : 

1947  :  3  milliards  500  millions  ; 

1950  :  46  milliards  400  millions  (14  fois  plus). 

c)  Equipement  des  territoires  d^outre-mer  : 

1947  :  2  milliards  400  millions  ; 

1950  :  48  milliards  400  millions  (20  fois  plus). 

Enfin,  sur  6.000  milliards  de  dommages  de  guerre,  2,100  milliards  avaient  été  entière¬ 
ment  réparés  et  indemnisés  ù  la  fin  de  1950, 

Ajoutons,  pour  la  revalorisation  du  pouvoir  d’achat,  le  reclassement  des  fonctionnaires, 
la  péréquation  des  pensions,  le  rétablissement  du  rapport  constant  pour  les  anciens  combat¬ 
tants  victimes  de  la  guerre. 

Nous  avons  maintenu  Fanion  française,  dans  le  principe  d’abord,  grâce  à  l’action  du 
président  Herriot,  et  dans  les  faits  contre  la  sécession  admise  par  les  utopistes  et  tentée  par 
de  soi-disant  libérateurs  néo-impérialistes  et  néo-colonialistes. 

Nous  avons  sauvé  eu  Indochine,  contre  l'agression  du  Viet-Minh,  les  chances  d’indé¬ 
pendance  réelle  du  Viêt-Nam  et,  avec  la  vie  des  citoyens  français,  l'œuvre  française  de  civi¬ 
lisation  et  de  développement  économique. 

Nous  avons  sauvé  Madagascar  d’une  cruelle  rébellion  d'inspiration  féodale. 

Nous  avons  maintenu  au  Maroc  la  présence  française  et  les  chances  de  progrès  pacifique. 

Nous  sommes  engagés  en  Tunisie  dans  la  voie  des  réformes  nécessaires. 

Nous  avons  maintenu  le  rôle  de  la  France  dans  la  défense  de  la  paix, 

La  France,  écartée  en  1945  de  la  Conférence  de  Potsdam,  a  retrouvé  son  rang  de  puis¬ 
sance  mondiale. 

Face  à  l'Intimidation,  à  la  menace  d’asservissement,  à  l’agression  déclenchée  en  Corée, 
nous  avons,  de  concert  avec  les  autres  nations  libres,  dans  le  cadre  des  Nations  Unies, 
rétabli  la  notion  de  sécurité  collective  et  de  défense  commune  de  la  paix  indivisible* 

Le  pacte  de  Bruxelles  et  le  pacte  Atlantique  ont  donné  à  la  France  des  alliés,  unis  par 
une  volonté  commune  de  paix  et  de  résolution  pour  la  paix  dans  la  liberté,  et  de  conversa- 
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lion  obstinée  pour  sauver  la  paix  par  îe  désarmement  général  réel  et  contrôlé  chez  tous  par 
tous,  avec  toutes  les  nations  qui  renieront  la  force  comme  instrument  de  politique  interna¬ 
tionale* 

L’essentiel  a  été  sauvé. 

Mais  beaucoup  reste  à  faire,  d'autant  plus  que  le  réarmement  indispensable  à  notre 
sécurité  fait  peser  sur  notre  économie  de  lourdes  charges. 

Citoyennes,  citoyens, 

Ce  qui  reste  à  faire  sera  le  propos  de  notre  prochaine  circulaire. 

Nous  y  exposerons  notre  programme  politique,  économique  et  social. 

Vous  saurez  ce  que  nous  désirons  réaliser  contre  les  marchands  de  bonheur  facile,  contre 
ceux  qui  ne  se  servent  de  la  liberté  que  pour  essayer  de  confisquer  toutes  les  libertés  ! 

Vous  serez  avec  nous  pour  assurer  la  prospérité  par  l'effort  et  dans  le  travail.  Pour  la 
raison,  la  fraternité  et  l'ardente  patience,  mère  de  l’espérance. 

Pour  la  paix  des  peuples  libres,  vous  voterez  pour  la  liste  du  Rassemblement  des 
gauches  républicaines. 

Vive  le  département  des  Hautes-Pyrénées  ! 

Vive  la  France  î 

Vive  3a  République  ! 

René  BILLÈRES 

Professeur  agrégé  des  lettres.  —  Croit  de  guerre  19394945, 

Président  de  la  Commission  de  l’Education  nationale  h  l'Assemblée  Nationale,  —  Député  sortant. 

Pierre  MAIL  HE 

Avocat  au  barreau  de  Tarbes.  —  Croix  de  guerre  1939-1945, 

Conseiller  général  de  Tarbes-Sud,  —  Conseiller  municipal  de  Tarbes, 

Antoine  CQRRÈGE 

Propriétaire-agriculteur,  —  Maire  et  conseiller  général  de  La  Bartbe-de-Neste, 


Liste  d^Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Apparentée  aux  listes  Jf.ILP*  et  républicains  démocrates,  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines 

et  du  Parti  socialiste  S. F. I r0* 

Nous  présentons  à  vos  libres  suffrages  une  liste  ; 

Indépendante, 

Paysanne, 

Républicaine, 

Nationale, 

Le  17  juin,  il  fallait,  en  effet,  aux  électeurs  des  Hautes* Pyrénées,  une 


Liste  indépendante. 


La  nôtre  échappe  totalement  à  l’emprise  des  partis  et  de  leur  politique,  si  néfaste  h  la 
France. 

Qui  donc  s'est  employé,  depuis  cinq  ans,  à  contrarier  le  redressement  du  pays,  magni¬ 
fiquement  amorcé  par  l'effort  do  peuple  ? 

La  politique  des  partis. 

L'heure  est  venue  désormais  des  hommes  libres. 
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Il  fallait  une  liste  paysanne 

fermement  décidée  à  soutenir  au  Parlement  les  intérêts  primordiaux,  constamment 
méconnus,  trop  souvent  bafoués,  de  cette  paysannerie  laborieuse  et  déçue,  honneur  et 
force  de  la  nation. 

Fils  du  terroir  pyrénéen,  attachés  depuis  des  générations  aux  soins  des  paysans,  par¬ 
tageant  leurs  soucis,  connaissant  leurs  besoins,  nous  affirmons  ici  notre  volonté  expresse  de 
les  défendre,  de  les  aider  et  de  faire  triompher  leurs  justes  revendications* 

Il  fallait  une  liste  républicaine 

passionnément  dévouée  au  service,  dans  Tordre,  de  la  liberté,  de  toutes  les  libertés  : 

~  de  croirb, 

—  de  penser, 

—  de  s’exprimer  ; 

de  la  justice,  de  toutes  les  justices,  parmi  lesquelles  les  plus  élémentaires,  les  plus  impérieuses, 
les  pius  urgentes  sont  : 

—  la  justice  sociale, 

—  la  justice  scolaire, 

—  la  justice  fiscale. 

Nous  entendons  en  être  les  artisans  sincères  et  efficaces.  Les  conditions  générales  de  la 
vie  des  travailleurs,  des  commerçants  et  des  familles  en  dépendent* 

11  faut  leur  consentir  les  moyens  que  requiert  la  simple  équité,  les  valeurs  spirituelles 
et  temporelles  devant  être  confondues  dans  une  même  protection  contre  la  plus  misérable 
des  asphyxies  :  l’asphyxie  financière. 

Il  fallait  une  liste  nationale 

d’autant  plus  résolue  à  assurer  rationnellement  la  sécurité  et  ^indépendance  de  la  patrie 
qire  son  amour  de  la  paix  est  animé  d’une  plus  farouche  ferveur. 


Cette  liste,  c’est  la  notée. 

Nous  sommes  certains  qu’elle  rencontrera  l'adhésion  de  tous  ceux  qui,  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Hautes-Pyrénées,  gardent,  avec  le  sens  du  civisme  et  le  goût  de  la  liberté, 

L’espoir  d’un  vrai  renouveau. 

Jacques  FOURCADE 

Proprié  taire- éleveur  à  Vie- Bigarre.  —  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Ancien  conseiller  général  de  s  Hautes-Pyrénées.  Prési  dent  de  l'Assemblée  de  FUnion  française. 

Docteur  Pierre  PFRUS 

Conseiller  municipal  d’Àrgelès-Gazost.  —  Conseiller  général  des  Haute  s-Pyrénées. 

Étienne  ACHILLE-FOULD 

Propriétaire-exploitant  à  OléaoDebat. 

Nous  développerons  notre  programme,  tant  au  cours  de  nos  réunions  publiques  que 
dans  nos  affiches  et  notre  prochaine  circulaire. 

Vu  : 

Les  candidats* 
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PYRÉNÉES-ORIENTALES 


3  DÉPUTES 

Liste  des  Groupes  républicains  et  indépendants 

français . 

Liste  d’U.  R.  R.  et  antifasciste . 

Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical 
socialiste  et  R. G. R . . 


/  Rassemblement  des  Groupes  républicains  et  indépendants  français. 

Les  listes  suivantes  sont  apparentées  :  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français  ; 
Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste  ;  Parti  socialiste  S. F. I.O.  ;  Liste  de  défense  paysanne  et 
d'action  sociale  et  familiale 

Nos  candidats  ? 

Trois  hommes  jeunes. . .  Trois  hommes  nouveaux...  Trois  hommes  compétents 
et  énergiques . . .  Trois  hommes  de  chez  nous. . . 

Ahthur  CONTE  ou  «  Bernard  Orsanü  » 

Journaliste  et  écrivain.  —  Propriétaire-viticulteur.  —  Maire  de  Salses. 

Paul  CERVELLO, 

Ingénieur.  —  Négociant  en  matériaux  de  construction.  —  Maire  de  Port-Vôndreâ. 

André  J  AM  MES, 

Propriétaire-viticulteur  à  Bauyuls-dels-Àspres. 

Au  lieu  des  promesses  faciles  ou  des  programmes  enchanteurs,  que  font  d  habitude 
tous  les  candidats,  nous  avoiis  préféré  donner  les 


M.  Arthur  Conte  (app,  S.F.I.O.). 
M.  André  Tourné  (C.). 

M.  François  Delcos  (R.  S.). 


Extraits  du  grand  discours  prononcé  par  Arthur  Conte ,  a  Eslagel 
le  2  juin  1951 ,  au  cours  d'une  réunion  passionnée 
gui  se  prolongea  de  9  heures  du  soir  à  1  heure  du  matin. 

Rassembler  les  hommes  de  bonne  volonté  contre  le  kominform. 

Oui  1  Cette  élection,  c’est  d’abord  la  lutte  contre  le  Kominform  qui,  abusant  du 
désarroi  de  nos  paysans  et  des  désespoirs  de  nos  salariés  ou  petits  retraités  de  toutes 
catégories,  voudrait  soviétiser  la  France  et  organiser  sur  cette  première  terre  de  la 
liberté,  la  servitude  qui  règne,  implacable,  derrière  le  rideau  de  fer.  Non  !  nous  ne 
laisserons  pas  soviétiser  notre  département  1  En  vain  voudrez-vous  mobiliser  contre  nous 


toute  la  b  ai  ne  de  vos  insultes,  de  vos  diffamations,  de  vos  menaces,  de  vos  chantages  I 
Vous  ne  nous  ferez  pas  baisser  la  tête  l  Vous  n'étoufferez  pas  notre  voix  !  Nous  débarras¬ 
serons  notre  Roussillon  de  l’état-major  kominformiste  qui  voudrait  y  organiser  la  terreur. 
Sans  faiblesse,  sans  répit,  nous  appellerons  autour  de  nous  les  hommes  libres  qui  veulent 
demeurer  libres  S 


Nous  OBTIENDRONS  50  0/0  DES  SUFFRAGES  ET  BATTRONS  LE  DEPUTE  D0  KOMINFORM. 


Après  les  magnifiques  réunions  déjà  données,  je  suis  sûr  que  les  démocrates  catalans 


ont  compris  en  masse  le  sens  de  noire  apparentement. 

Devions- nous  aller  eu  ordre  dispersé  à  la  bataille  ? 

Devions-nous  faire  le  jeu  du  Kominform,  qui  s'est  réjoui  trop  tôt  de  nos  divisions  et 


de  nos  querelles  ? 

Si  l'Allemagne  eut  Hitler,  l’Italie  Mussolini  et  la  Russie  Staline,  c'est  parce  que  les 
Républicains  de  ces  pays  ne  surent  pas  faire  taire  leurs  disputes  réciproques,  et  ne  surent 
pas  organiser  un  front  contre  les  candidats-despotes. 

Nous  avons  bu  aux  sources  de  l'Histoire. 

Et  nous  avons  agi  en  fonction  de  ses  enseignements. 

Nous  saurons  plus  tard  ce  qui  peut  et  ce  qui  doit  même  nous  diviser,  mais,  pour 
l'heure,  je  n’ai  voulu  connaître  qu'une  grande  règle,  qu'un  seul  impératif  :  battre  le 
Kominform  î  Libérer  notre  petite  patrie  de  la  terreur  qui  pèse  sur  elle  1 

Souvenez-vous  de  ce  que  je  vous  disais  en  octobre  1947,  quand  les  Kominformistes 
avaient  la  candide  illusion  de  pouvoir  nous  prendre  toutes  les  mairies  :  a  Nous  vaincrons  1 
Il  n’y  a  qu'à  avoir  confiance  î  »,  Et,  de  la  même  manière  que  la  foi  et  le  courage  nous 
permirent  alors  denlever  presque  toutes  les  citadelles  kominformistes,  de  la  même 
manière,  une  nouvelle  fois,  nous  écraserons  la  liste  du  KominfoF&i  1 

/V OTER  R*  P.  F,  c'est  VOTEE  KOMINFORMISTE,  / 

Catalanes  et  Catalans,  prenez  gArde  !  Voter  R, P, F,,  c'est  nous  empêcher  d’atteindre 
la  majorité  absolue  !  Voter  R*  P,  F,,  c'est  faire  élire  le  député  Kominformiste  1  Ne 
soyez  pas  insensés.  N’allez  pas  à  l'aventure.  Nous  sommes  les  seuls,  nous,  vraiment, 
à  pouvoir  faire  respecter  notre  parole,  à  tenir  tête  sous  les  pires  coups,  à  faire 
trembler  le  Kominform  départemental  ;  aidez-nous,  faites  confiance  à  notre  jeunesse,  à  nos 
cadres,  à  notre  volonté,  à  qoLre  courage  I  Je  vous  en  supplie  de  tout  mon  cœur  :  ne  laissez 
pas  diperser  vos  voix  I  Faites  bloc  sur  nous  !  N'écoutez  pas  ceux  qui  n'ont  pas  été  capables 
de  dépasser  de  petites  jalousies  personnelles  et  voudraient  organiser  le  désarroi  chez  les 
Républicains  I  Aîdez-nous  de  toutes  vos  forces  et  de  tout  votre  bon  sens  à  écraser  les 
Soviets,  ces  ennemis  numéro  1  des  grandes  civilisations  humaines  !  (Vociférations  des 
Kominformistes  massés  dans  la  salle  et  applaudissements  des  Républicains.) 


Hurlez  !  vous  ne  aie  ferez  pas  taire  ! 


Hurlez,  misérables,  qui  ne  savez  même  pas  respecter  dans  ee  village  Pesprit  de 
François  Arago  !  Acharnez-vous  contre  nous  plus  que  contre  quiconque  \  Vous  ne  me 
faites  point  peur  1  Vous  ne  me  ferez  pas  reculer  I 

Vociférez  et  hurlez  I  Plus  vous  hurlerez,  plus  vous  clamerez  votre  haine,  plus  les 
Républicains  nous  comprendront  î 


Plus  tard . , . 

Nous  savons  bien  pourquoi  vous  nous  considérez  comme  vos  principaux  adversaires  : 


d'abord^  parce  que  nous  n'avons  pas  peur,  ensuite  parce  que  vous  nous  savez  capables  de 
défendre  et  de  protéger  notre  Roussillon,  notre  viticulture,  notre  agriculture,  nos  petites 
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industries,  nos  petits  commerçanîs,  nos  pêcheurs,  nos  artisans,  tous  ceux  qui  peinent  et 
souffrent  sur  notre  terre  par  la  faute  d'incapables  ou  aussi,  à  cause  de  la  guerre  froide 
entretenue  dans  le  monde  entier  par  îe  Kremlin  des  nouveaux  tsars.  Vous  nous  avez  vu 
lutter  contre  les  dépenses  somptuaires  et  au  service  des  malheureux.  Nous  sommes  des  fils 
du  peuple.  Nous  sommes  partisans  d’une  immense  compréhension  des  peuples  et  d’un 
immense  pardon  aux  innocents.  Voilà  pourquoi  vous  nous  haïssez  :  parce  que  nous  sommes 
des  défenseurs  de  la  véritable  paix,  de  la  véritable  liberté  et  de  la  véritable  justice  ! 

Depuis  la  Libération,  vous  passez  vos  heures  à  semer  les  désordres  et  les  haines. 
Arrière  I  Votre  tâche  est  finie  I  Nous  ne  nous  laisserons  pas  écarter  du  grand  chemin  des 
véritables  hommes  ! 

Et  quand  vous  serez  battus,  combien  nous  les  défendrons  mieux,  sans  démagogie, 
tous  ces  travailleurs  que  vous  mobilisez  sous  vos  mensonges  I  Tous  ces  paysans  que  vous 
condamneriez  demain  à  la  condition  kolkhosienne  si  vous  étiez  vainqueurs  1  (Hurlements 
et  applaudissements.) 

Riais  les  yeux  s'ouvrent.  Des  centaines  et  des  centaines  d’hommes  qui  ont  compris 
nous  ont  affirmé  leur  confiance.  Vos  mensonges  ne  vous  récompenseront  pas.  ÎI  n'y  a  plus 
de  peur.  Vous  êtes  démasqués,  messieurs  les  Kami  nfôrmis  tes  1 

Pour  une  victoire  de  la  liberté. 

Riais  vous,  Républicains,  Chrétiens,  démocrates,  socialistes,  radicaux,  hommes  de 
cœur  et  de  bonne  volonté,  vous  devez  nous  comprendre,  nous  soutenir,  faire  masse  sur 
nous  î 

Nous  avons  fait  notre  devoir,  en  prenant  tous  les  risques  face  au  Kominform. 

Faites  le  vôtre  en  nous  donnant  maintenant  votre  confiance  1  (Hurlements  des 
Kominform is tes  déchaînés. —  Applaudissements  des  Républicains). 


Liste  cTUnion  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  rindépandance  nationale,  le  pain,  !a  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  /’Auie,  p ,  68*) 

André  TOURNÉ 

Viticulteur.  —  Député  des  Pyrénées -Orienta  le  a,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre. 

Léo  FIG  U  ÈRES 

Ouvrier  typographe.  —  Ancien  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Fernand  CÜRTàLE 

Commerçant.  —  Conseiller  municipal  de  Perpignan.  —  Chevalier  de  ïa  Légion  d’honneur. 

Crois  do  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Votez  pour  la  liste  d' Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  gouvernement  véritablement  français, 
d'un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  î 
Vive  la  France  î 
Vive  la  Paix  ! 
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Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  et  Rassemblement 
des  gauches  républicaines. 

François  DELCOS, 

Député*  —  Président  du  groupe  parlementaire  radical- socialiste. 

Docteur  René  ÀRGELLIÈS, 

Adjoint  au  Maire  de  Perpignan.  —  Conseiller  général, 

Sylvain  MAILLOLS, 

Agriculteur.  —  Ancien  déporté.  —  Ancien  conseiller  d'arrondissement. 

Maire  de  Corbère.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Electrices,  Electeurs, 

Dans  notre  précédente  circulaire,  nous  avons  indiqué  le  rôle  de  conciliation  et  d'union 
que  nous  avions  joué  à  l'Assemblée  dont  les  pouvoirs  expirent. 

Bien  loin  de  fuir  les  responsabilités,  ce  qui  nous  permettrait  aujourd'hui  de  nous  pré¬ 
senter  devant  vous  comme  des  redresseurs  de  torts,  nous  avons  voulu  faire  pénétrer  dans 
les  lois  tout  ce  que  notre  importance  numérique  nous  permettait,  des  principes  de  liberté, 
de  sagesse  financière,  d'équilibre  et  de  raison. 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter  que  notre  œuvre  souvent  obscure  a  rendu  les 
plus  grands  services  au  pays,  et  que  si  nous  n'avons  pu  réaliser  tout  le  bien  que  nous 
aurions  voulu,  nous  avons  certainement  évité  beaucoup  de  mal, 

La  politique  et  l'économique  sont  étroitement  soudées. 

G'est  pourquoi  nous  avons  lutté  contre  toutes  Îe3  contraintes,  contrôles  et  dirigisme. 

Nous  nous  sommes  employés  toujours,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  à  restaurer 
l'autorité  de  l'Etat,  protéger  la  fonction  publique  contre  l'ingérence  des  partis. 

Nous  avous,  en  toute  occasion,  défendu  l'initiative  privée,  la  propriété  privée,,  l'entre¬ 
prise  libre. 

Les  petites  et  moyennes  entreprises  ont  toutes  nos  préférences  parce  qu'à  technique 
égale,  elles  obtiennent  souvent  des  prix  de  revient  inférieurs  aux  grosses  et  parce  qu'elles 
sont  les  étapes  permettant  aux  meilleurs  des  cadres  et  des  ouvriers  d'accéder  au  patronat. 

Notre  parti  s'est  déclaré  hautement  partisan  du  syndicalisme  ouvrier  et  Ta  protégé 
contre  les  déviations  politiques. 

Notre  préoccupation  essentielle  a  été  constamment  d'arrêter  les  hémorragies  qui  vident 
le  trésor  public  de  toute  substance. 

Sans  cesse,  nous  avons  réclamé  la  réforme  du  secteur  nationalisé  .qui  doit  suivre  les 
règles  du  secteur  privé,  et  notamment: 

—  Incorporer  dans  les  prix  tous  les  éléments  du  prix  de  revient  ; 

—  Garantir  l'indépendance  des  conseils  d'administration  ; 

—  Rétablir  la  responsabilité  civile  des  administrateurs; 

—  Poursuivre  une  politique  de  production. 

Toujours  dans  les  limites  de  nos  forces  numériques,  nous  nous  sommes  élevés  contre 
le  taux  exagéré  d'impôts  directs  qui  diminuent  le  rendement  des  taxes  et  poussent  à  la 
fraude. 

Nous  poursuivons  îa  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  et  entre 
époux. 
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Nous  avons  signé  en  tête  la  proposition  de  loi  qui  permettra  cette  importante  réforme. 

La  reconstitution  de  l'épargne  par  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  la  suppression  de 
toutes  les  causas  d’inflation,  a  été  notre  préoccupation  de  tous  les  jours. 

Le  Parti  radical  n'oublie  pas  que,  tout  au  long  de  son  histoire,  e'est  dans  les  masses 
paysannes  qu'il  a  puisé  sa  plus  grande  force. 

Aucun  pays  ne  peut  être  prospère  sans  une  agriculture  prospère. 

Nul  n'ignore  dans  ce  département  faction  inlassable  de  François  Delcos  à  la  Commis¬ 
sion  de  l'agriculture  et  des  boissons  à  l'Assemblée. 

Il  a  été  le  collaborateur  fidèle  des  organismes  représentant  la  viticulture.  Sans  cesse  il 
s'est  conformé  à  leurs  décisions. 

La  défense  viticole,  dont  il  fut  un  pionnier  au x  époques  héroïques  aux  côtés  des 
Marcellin  Albert,  des  Ferroul,  des  Palazy,  il  Fa  continuée  avec  l'autorité  de  son  expérience 
et  de  sa  situation  parlementaire  hautement  appréciée. 

Certains  novateurs  cherchent  à  exploiter  la  crise  qui  étreint  durement  nos  populations. 

Ils  ne  proposent  aucune  solution,  ignorant  souvent  toutes  les  données  du  problème,  et 
nous  soumettent  d'autres  remèdes  que  la  satisfaction  de  leurs  ambitions  et  de  leurs  haines. 

Un  programme  constructif  est  mis  au  point  par  l'Union  des  syndicats  viticoles. 
François  Delcos  le  défendra  comme  il  Fa  toujours  fait. 

Le  statut  viticole  doit  être  rétabli  dans  sa  plénitude  avec  les  aménagements  qu'impose 
révolution  du  vignoble. 

L'aire  de  la  vigne  s'est  considérablement  étendue, 

II  conviendra  donc,  pour  l'application  des  mesures  qui  seront  décidées,  de  tenir  compte 
des  situations  acquises. 

La  loi  du  3  février  1941  a  abrogé  le  blocage  ;  les  articles  67  à  74  du  Code  du  vin, 
touchés  par  cette  loi,  devront  être  rétablis  avec  les  modalités  inspirées  par  la  situation 
nouvelle. 

Le  blocage  des  excédents  devra  être  réparti  dans  le  cadre  départemental  en  tenant 
compte  des  moyennes  des  récoltes  pendant  les  années  qui  ont  précédé  1940, 

Lorsque  la  distillation  sera  jugée  indispensable,  le  même  principe  devra  être  observé. 

La  liste  des  cépages  interdits  devra  être  rigoureusement  respectée. 

Les  revendications  du  meeting  de  Narbonne  devront  être  au  premier  rang  des  pré¬ 
occupations  des  élus  : 

lû  Fixation  d'un  prix  plafond  et  d’un  prix  plancher  adapté  au  prix  de  revient  ; 

2°  Arrêt  des  transferts  d'échelonnement  ; 

3°  Rétablissement  de  la  caisse  annexe  de  la  viticulture  ; 

4°  Larges  facilités  de  crédit. 

La  production  horticole  et  arboricole,  sève  des  principales  richesses  de  notre  départe¬ 
ment,  devra  faire  l'objet  de  la  vigilance  de  nos  élus. 

Les  menaces  surgissent  de  tous  les  côtés. 

François  Delcos,  par  l'autorité  qu'il  a  su  gagner  an  Parlement,  a  pu,  en  de  nombreuses 
circonstances,  arrêter  des  mesures  dangereuses.  Sa  lutte  contre  le  traité  de  commerce 
franco- italien  en  est  un  exemple. 

Ce  traité  n’a  pas  été  ratifié.  Il  ne  faut  pas  qu'il  le  soit. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  Nationale  du  3  août  1950,  l'intervention  de  François 
Delcos  a  fait  adopter  une  règle  impérative  faisant  obligation  au  Gouvernement  de  ne 
jamais  procéder  à  une  importation  de  denrées  agricoles  sans  s’être  mis  d'accord  avec  les 
producteurs* 

Nul  n'est  donc  plus  qualifié  que  François  Delcos  pour  mettre  au  service  des  viticulteurs, 
des  horticulteurs,  des  éleveurs,  de  tous  ceux  qui  consacrent  leur  vie  h  la  terre  natale,  les 
connaissances  et  l'autorité  qu'une  vie  de  travail  simple  et  honnête  a  permis  à  un  homme  de 
chez  nous  d'acquérir  et  de  faire  apprécier  dans  tous  les  milieux. 


Mais  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les  efforts  est  la  stabilisation  de  U  monnaie. 
Sans  elle,  pas  de  sécurité  du  lendemain,  pas  d’équilibre  dans  le  bilan  dTune  exploita¬ 
tion,  pas  de  régulants  dans  les  marchés,  impossibilité  d’établir  un  prix  de  revient* 

Pour  atteindre  cette  stabilisation,  l'inflation  doit  être  jugulée,  les  dépenses  inutiles 
farouchement  poursuivies,  les  mesures  démagogiques  repoussées. 

Ce  programme  ne  sera  appliqué  que  par  des  élus  se  réclamant,  comme  nous,  des  prin¬ 
cipes  de  liberté,  de  respect  de  la  propriété,  de  l'épargne. 

Le  collectivisme,  le  dirigisme,  les  partis  uniques,  voilà  les  ennemis  qu'il  faut  combattre. 
Notre  fidélité  à  notre  doctrine  traditionnelle  vous  offre  les  garanties  nécessaires. 

Nous  vous  adressons  un  appel  solennel. 

Le  monde  est  rempli  d’inquiétudes.  Un  nouvel  impérialisme  a  surgi. 

La  France  a  besoin  de  refaire  son  Unité  profonde. 

Travailleurs  et  patrons,  hommes  des  villes  et  des  campagnes  ont  un  destin  commun. 
Ne  nous  épuisons  pas  dans  des  luttes  stériles  ;  oublions  les  préjugés  et  les  rancunes. 
Unissons-nous  pour  arrêter  le  totalitarisme  communiste,  et  pour  cela,  électrices  et 
électeurs,  ^otez  pour  là  liste  de  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  du  Parti 
radical  et  radical-socialiste. 

Vive  la  France  ! 

Vive  là  République  î 

Liste  apparentée  aux  listes  suivantes  i  1°  Liste  Défense  paysanne  et  d* Action  sociale  et  familiale;  2*  Liste 
Rassemblement  deâ  groupes  républicaine  et  indépendants  français  ;  3°  Liste  S  .F  JM. 
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9  DEPUTES 

Liste  du  M,R. P . M,  Pierre  Pflimlin  (M.R.P.). 

Liste  du  R,P,F. . . .  * - M.  Pierre  Koenig  (R. P. F,}. 

Liste  duM(R(P . M.  Henri  Meck  (M.R.P.)- 

M,  Albert  Schmitt  (JMLR\P.)* 

Liste  duR.P,F . . , .  * . .  M,  Michel  Kauffmann  (R . P* F . ); 

Liste  du  M.R.P.,., . M.  Philippe  Bapst  (M.R,P.)* 

Liste  d1  U.  R  .R*  et  antifasciste .  M,  Marcel  Hosenblatt  (G .), 

Liste  du  R  .P.  F - - M.  Camille  Wolff  (R.P.F.)- 

Liste  duM.R.P, . . .  M.  Joseph  Klock  (M.R.P.). 


Mouvement  républicain  populaire. 

M.  R.  P. 

Liste  apparentée  à  la  liste  de  l'Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Electeurs,  électrices, 

Pour  une  politique  d'union  nationale  par  la  collaboration  des  grands  partis  français  et 
la  constitution  d'un  Gouvernement  fort. 

Pour  une  polUiqiœd’équilibre  budgétaire  comme  condition  préalable  à  l'assainissement 
de  nos  finances  et  de  notre  économie,  et  au  redressement  du  pouvoir  d'achat  des  salariés , 

Pour  une  politique  de  progrès  dans  l'agriculture. 

Pour  la  paix,  par  l’organisation  européenne,  sur  le  plan  politique  et  économique'  dans 
la  voix  ouverte  par  l’Assemblée  de  Strasbourg,  ie  pool  charbon-acier  et  les  projets  de  pool 
agricole. 

Pour  la  réforme  de  la  sécurité  collective  et  de  la  solidarité  internationale  en  vue*  de  la 
défense  commune  des  nations  libres  et  de  la  sauvegarde  de  la  paix* 

Pour  une  solution  équitable  du  problème  scolaire,  qui  doit  largement  tenir  compte  du 
point  de  vue  des  parents  croyants. 

Pour  la  réforme  de  la  Constitution,  en  tenant  compte  de  l’expérience  des  cinq  années 
écoulées,  principalement  afin  d'accroître  la  stabilité  et  l'autorité  du  Gouvernement  et  d'amé¬ 
liorer  la  collaboration  entre  les  deux  Assemblées* 
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Pour  la  réforme  dos  méthodes  du  travail  parlementaire^,  afin  d  assurer  plus  d'ordre  et 
d'efficacité  aux  travaux  du  Parlement* 

Pour  une  réforme  administrative  dans  le  sens  de  la  simplification  en  vue  d'assurer  un 
meilleur  fonctionnement  des  services  publics  et  afin  de  réaliser  des  économies  substantielles* 
Pour  une  profonde  réforme  fiscale,  afin  de  faire  disparaître  les  inégalités  flagrantes, 
notamment  par  la  suppression  de  la  taxe  d'habitation  et  de  la  patente  et  par  la  simplification 
des  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

Pour  un  développement  organique  de  la  Sécurité  sociale* 

Votez,  sans  radier,  la  liste  du  M. R,Pft 

Pierre  PFLIMLÏN, 

Ministre  de  EÀgri  cul  tare,  —  Député  sortant. 

Henri  MEC  K, 

Député  sortant,  — ■  Conseiller  général  de  Bcnfeld.  —  Maire  de  Molskeim . 

Albert  SCHMITT, 

Secrétaire  général,  —  Députe  sortant*  —  Wissetn bourg. 

Jeax-Piiilippe  BAP3T, 

Agriculteur.  ~r  Maire  d’Erstem. 

Joseph  KLOCK, 

Secrétaire  du  Groupement  commercial.  ~  Conseiller  général  de  MaimouUer* 

Adjoint  au  maire  de  Strasbourg. 

Joseph  GEN  Y, 

Notaire.  —  Maire  de  ViUé. 

Victor  J  ONG, 

Agriculteur.  —  Maire  de  G&mbsheïm. 

Aloyse  WASSMER, 

Ouvrier*  —  Walbourg. 

Gabriel  BORNERT, 

Directeur.  —  Adjoint  au  maire  de  Bîschwilter. 

La  loi  permet  le  panachage  et  le  vote  préférentiel.  Mais  attention  à  ne  pas  faire  d'erreur 
qui  rendrait  non  valable  votre  bulletin, 

J?Le  MOT  d'ordre  POUR  LE  17  JUIN  c'est  :  IL  FAUT  BATTRE  LE  COMMUNISTE  BOSENBLATT. 

Cela  n'est  possible  qu'à  la  condition  que  les  listes  apparentées  du  M.R.P,  et  des 
Indépendants  obtiennent  ïa  majorité  absolue.  f 

A'OTEZ  M.H.P*  * 

4*our  que  l'apparentement  M .  R .  P, -Indépendants,  en  obtenant  la  majorité  absolue, 
barre  la  route  du  Parlement  à  Rôsenblatfc.  / 

Le  2  juin  le  leader  communiste  Léonard  Keim,  ex-administrateur  de  Strasbourg, 
déclarait  à  Monswiller  : 

«  Les  communistes  n'ont  pas  besoin  de  lutter  contre  le  général  Koenig*  Nous  en 
laissons  le  soin  au  M.R,P.  > 
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/  Si  kornio  EST  ÉLU,  MARCEL  rûsbnbi.àtt  sera  également  élu/ 

Le  général  Koenig  fait  sa  campagne  électorale  en  mettant  en  avant  la  nécessité  de  ren¬ 
forcer  notre  armée* 

Le  9  juillet  1948,  les  dépuléé  R.P*F.  Glostermann,  Kauffmann  et  WolfT  ont  cependant 
voté  pour  une  réduction  des  crédits  de  la  défense  nationale  de  4  milliards  en  votant  pour  le 
fameux  amendement  socialiste  Capdeville. 

Ce  singulier  acte  d’héroïsme  est  unique  dans  l’histoire  parlementaire  de  la  France* 
Jamais,  depuis  quatre-vingt  ans,  un  député  national  n'a  voté  pour  une  réduction  des  crédits 
militaires. 

Ce  sont,  les  compagnons  du  général  de  Gaulle  qui  ont  rompu  pour  la  première  fois  avec 
celte  tradition. 

Nous  accusons  le  R, P. F,  et  les  communistes  d'avoir,  en  renversant  systématiquement 
des  gouvernements,  provoqué  dans  ce  pays  du  désordre,  de  l’inflation  et  la  vie  chère* 

Nous  accusons  le  R. P, F,  d’avoir  refusé  la  collaboration  qui  lui  fut  offerte  par 
le  M*R*P.  dans  l’intérêt  supérieur  du  pays  et  delà  nation* 

Le  R . P É  F .  a  préféré  la-discorde  à  la  concorde*  Il  aime  mieux  détruire  que  construire  ! 

Les  députés  du  R. P, F.  ont  voté  dans  des  centaines  de  scrutins  avec  les  communistes 
pour  empêcher  l’assainissement  de  nos  finances  et  l'augmentation  de  la  productivité  natio¬ 
nale*  et  pour  saboter  le  progrès  et  la  paix  sociale  dans  notre  pays. 

Voici  ce  que  nous  avons  à  opposer  aux  chiffres  acrobatiques  du  R, P, F.  et  du  P,G*F. 

Au  moment  du  départ  du  général  de  Gaulle  en  janvier  1946,  le  louis  d'or  était  à 
7.000  francs*  Aujourd’hui  il  est  à  4.600  francs.  Ceci  démontre  la  situation  financière  dans 
laquelle  le  général  de  Gaulle  a  laissé  le  pays  au  moment  de  son  départ. 

Lorsque  de  Gaulle  a  quiLLé  le  pouvoir  le  déficit  du  budget  de  l’Etat  se  chiffra  à  60  0/0, 
celui  de  notre  balance  commerciale  à  40  0/0.  La  production  industrielle  fut  de  60  0/0  de  1938 
contre  aujourd’hui  de  140  0/0* 

La  valeur  de  Tencaisse-or  de  la  Banque  de  France  fut  de  598  millions  de  dollars  contre 
1*080  millions  aujourd’hui.  Dans  sa  déclaration  au  peuple  français,  le  22  janvier  1948,  le 
général  déclara  à  peu  près  ceci  : 

«  Tout  est  en  ordre*  La  conscience  tranquille  j-^abandonne  le  gouvernail  aux  partis. 
Jamais  il  ne  fut  dans  mes  intentions  de  faire  de  la  politique,  » 

Rendez  votre  jugement  vous-même  1 

Et  voici  la  courbe  de  température  de  notre  vie  économique  et  sociale  ; 

Au  moment  du  départ  des  Allemands,  au  mois  d’août  1944,  le  chiffre  indice  du  coût 
de  la  vie  était  à  240;  il  était  à  482  au  moment  du  départ  du  général  de  Gaulle  du  Gouver¬ 
nement  .  ;  à  935  au  moment  du  départ  des  communistes  du  Gouvernement  et  à  1.485  au  mois 
de  juillet  1950. 

Sous  le  Gouvernement  de  Gaulle,  qui  a  duré  seize  mois,  le  coût  de  la  vie  a  doublé. 

Pendant  la  période  durant  laquelle  les  communistes  étaient  dans  le  Gouvernement,  le 
coût  de  la  vie  a  triplé  en  trois  ans. 

Depuis  le  départ  des  communistes  le  coût  de  la  vie  a  encore  doublé  en  trois  ans,  et  les 
renversements  de  gouvernements  provoqués  par  les  communistes,  avec  la  complicité  du 
R, P. F.,  en  sont  grandement  responsables* 

L'augmentation  des  prix  depuis  l’été  1950  (de  l'indice  1.845  à  2*215)  est  due  à  la  guerre 
de  Corée  déclenchée  par  Staline. 

Le  R .  P  *  F ,  et  le  P.  C.  F,  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  le  redressement 
et  provoquer  la  misère  afin  de  pouvoir  pêcher  en  eaux  troubles* 
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Donnez  votre  réponse  le  17  juin  prochain  I 

Los  parlementaires  du  M.R*P.  se  sont  toujours  consacrés  fidèlement  à  la  défense  des 
intérêts  de  toute  la  population. 

Ils  ont  régulièrement  leurs  heures  de  consultation.  Ils  ont  beaucoup  travaillé  au  Parle¬ 
ment. 

Robert  Schuman ,  M.R.P,,  a  rendu  des  services  inestimables  à  la  cause  de  la  paix  et 
au  prestige  de  la  France  dans  le  monde,  notamment  en  consolidant  l’Ünion  européenne  et 
en  proposant  aux  peuples  libres  d’Europe  le  plan  Schuman* 

Pierre  Pfiimlin,  est  considéré  par  les  grandes  organisations  agricoles  comme  un  Ministre 
de  1  Agriculture  d  une  rare  valeur,  qui  a  rendu  à  1  agriculture  française  d’éminents  services. 

Henri  Meck,  a  contribue,  grâce  à  une  activité  persévérante,  à  augmenter  le  pouvoir 
d’achat  des  retraités  de  la  Sécurité  sociale  ce  qui  rend  également  service  à  toutes  les  autres 
couches  de  la  population. 

Qu’est-ce  que  les  G  députés  et  sénateurs  du  R. P. F,  dans  notre  département  peu venbils 
mettre  sur  l’autre  plateau  de  la  balance? 

Leur  candidat  de  tête  aux  dernières  élections,  M.  Clostermann,  était  absent  dans  980/0 
des  séances  de  l’Assemblée  Nationale  et  en  quatre  ans  et  demi  il  ne  s’est  pas  fait  voir  plus 
de  5  fois  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 

Son  prédécesseur  CapUant  s  est  rendu  impossible  à  Paris  et  pose  maintenant  sa  candi¬ 
dature  à  Grenoble* 

Le  général  Koenig  aurait-il  l  intention  d  imiter  ces  illustres  exemples  pour  le  cas  de  son 
élection  ? 

Où  sont  les  lois  que  MM.  Wolf,  KaufFmann,  Hoeffel,  Radius  ou  Westplial  auraient  fait 
adopter  au  Parlement?  Ils  sont  bien  embarrassés  pour  les  énumérer? 

Nous  REPONDONS  AU  PREMIER  TRACT  DU  R*  P.  F. 

À  Paris  on  n  a  pas  fait  de  cadeau  de  20  députés  au  Parti  communiste*  Le  maintien  de 
la  proportionnelle  à  Paris  ne  donnera  pas  davantage  de  sièges  au  Parti  communiste;  il  les 
aurait  enlevé  de  toute  façon  au  scrutin  majoritaire. 

Quoi  qu  en  dise  le  tract  du  R,  P*  F*,  le  général  de  Gaulle,  depuis  des  mois,  a  rejeté 
1  apparentement,  Capitant  1  a  encore  fait  par  son  explication  de  vote  an  moment  du  dernier 
scrutin  sur  la  nouvelle  loi  électorale*  Des  manoeuvres  de  dernière  heure  ne  peuvent  rien  y 
changer. 

On  aurait  gaspillé  2.000  milliards  de  crédits  militaires?  Pour  Sa  défense  nationale  la 
France  dépense  720  milliards  (340  en  1950),  la  Russie  en  dépense  15.000  et  l’Amé¬ 
rique  20,000. 

Mais  s  il  y  a  eu  gaspillage  dans  Farinée,  ce  seraient  les  généraux  et  l’Etat-major  qui  en 
seraient  responsables.  Le  R. P. F*  est  un  parti  de  généraux. 

Le  général  Koenig,  dont  l’Etat-major  à  Baden-Baden  ne  fut  pas  un  exemple  d’esprit 
d  économie  Spartiate,  s  est  bien  gardé  de  répondre  aux  questions  posées  à  ce  sujet  par  le 
dépoté  Meck  dans  la  réunion  de  Graffenstaden. 

Le  général  Koenig  nTa  pas  répondu  non  plus  aux  questions  :  e  Combien  de  centaines 
de  milliards  coûtera  la  réalisation  de  votre  programme  militaire?  » 

Comment  alors  les  démagogues  du  R.P.F.  réaliseront-ils  les  diminutions  d’impôts 
qu  ils  promettent  depuis  des  années  à  cor  et  à  cri  pour  le  jour  <t  J  jï  de  la  prise  du  pouvoir 
du  R  *  P,  F,  1 

Association  capital-travail. 

Que  les  industriels  R*P*F.  au  lieu  d’offrir  des  banquets  et  des  réceptions  au  général 
Koenig,  la  réalisent,  et  prouvent  qu’il  s’agit  d’autre  chose  que  de  la  charte  du  travail  de 
Pétain  ou  de  la  D.A.F* 
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TÉ  TE  DE  JANUS  I 

Dans  le  texte  allemand  du  tract  du  R. P. F*  nous  lisons  quelques  phrases  bien  élastiques 
sur  la  défense  de  nos  «  mœurs  et  traditions  »,  le  problème  scolaire  et  sur  le  bilinguisme.  Le 
texte  français  est  muet  à  ce  sujet. 

Le  même  fait  s'est  produit  dans  le  tract  électoral  du  R. P. F*  aux  élections  cantonales 
de  1949.  Ce  n'est  donc  pas  le  fait  d’un  hasard, 

« — .  Pour  l'union  et  îa  concorde  entre  les  partis  nationaux, 

_  Pour  ia  défense  de  la  famille,  et  le  respect  de  nos  traditions, 

—  Pour  la  sécurité  du  pays  et  la  paix, 

—  Pour  la  justice  sociale  et  le  bien-être  économique* 

—  Pour  la  liberté,  le  progrès,  la  concorde  et  la  paix* 

Votez  M.R.P. 

Vu  : 

Les  Candidats* 


{Rassemblement  du  peuple  français» 

Président  :  Charles  de  GAULLE. 

Electrices,  électeurs, 

Oui,  nous  le  répétons,  le  17  juin  doit  être  décisif  1 

Ayez  ce  jour- là  pleine  conscience  de  votre  responsabilité* 

Aucun  d'entre  vous  n'a  été  satisfait  du  Gouvernement  qui,  pendant  quatre  ans,  a 
discrédité  le  régime  démocratique  et  a  donné  à  1  étranger  une  fausse  idée  de  la  France. 

Les  partis  politiques,  esclaves  de  leur  égoïsme,  n  ont  fait  qu'une  seule  preuve  ;  celle  de 
leur  incapacité. 

Du  M.R.P,  nous  avons  dit  ce  que  nous  en  pensions.  Ses  actes  ont  presque  toujours 
été  en  opposition  avec  sa  doctrine. 

Les  socialistes  ont  persisté  dans  leur  aveuglement  sans  se  préoccuper  des  conséquences 
néfastes  qu'il  a  eues  sur  P  économie  du  pays* 

Les  communistes,  vous  le  savez  tous,  n'ont  qu'un  seul  but  ‘  instituer  en  France  le 
régime  qui  sévit  au  delà  du  rideau  de  fer,  en  s'appuyant  même,  si  cela  était  nécessaire,  sur 
la  puissance  de  l'armée  russe. 

’^uant  aux  indépendants,  de  notre  département  en  particulier,  qu  est-ce  à  dire  1  La 
grande  majorité  d'entre  eux  ne  te  sont  que  de  fraîche  date,  ils  appartenaient  encore,  il  y  a 
moins  de  quinze  jours,  à  d'autres  formations  politiques,  même  à  titre  de  militants.  Les 
raisons  de  leur  candidature  ne  sont  que  de  mauvais  prétextes*  destinés  à  cacher  une  ambition 
personnelle.  Deux  d’entre  eux  n'ont  pas  hésité  devant  une  véritable  trahison  qui  aura 
comme  premier  résultat  de  favoriser  un  parti  qu'ils  ont  combattu  depuis  quatre  ans. 

L'apparentement  aboutit  d'ailleurs  au  même  point  dans  1  ensemble  de  la  France  et 
rendrait  impossible  le  gouvernement  de  demain  si  les  députés  sortants  de  la  3e  Force 
avaient  la  satisfaction  de  voir  triompher  cette  sorte  de  syndicat  qu  ils  ont  fondé  en  votant 
la  loi  électorale, y 

Le  général  de  Gaulle  en  créant  le  Rassemblement  du  peuple  français  a  fait  appel  à  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté  et  cela  dans  le  seul  intérêt  de  la  France. 


S'il  a  rétabli  la  République  à  Alger,  le  4  juin  1944,  ce  n'est  pas  pour  la  démolir  en  1951, 
Quand  on  l'accuse  de  préparer  la  dictature,  c’est  de  l'inconscience  ou  de  la  mauvaise 
foi* 

Comme  vient  de  le  dire  André  Malraux  à  Paris  :  «  Nous  sommes  la  République  héritière 
de  notre  grandeur  passée,  celle  qu  on  n'emporte  pas  à  Moscou  à  la  semelle  de  ses  souliers, 
mais  celle  aussi  qui  est  un  rempart  contre  les  féodalités  ;  la  République  que  nous  n'avons 
pas  défendue  par  procuration,  et  que  le  général  de  Gaulle  n'a  pas  rétablie  par  abstention  ». 

Le  M.R.P.,  les  indépendants,  etc  ,  se  sont  apparentés  pour  se  partager  les  sièges 
comme  ils  Ten tendent,  eux,  et  contre  votre  volonté* 

Nous  sommes  restés  seuls  et  propres  1 
Vous  nous  aiderez* 

Vous  serez  avec  nous. 

Regardez  la  situation  en  face.  Faites  appel  à  votre  raison  et  à  votre  patriotisme  I 
Votez  R  .F.  F. 

Liste  des  candidats  : 

Piebre  KGENIG 

Ancien  commandant  civil  et  militaire  français  en  Allemagne.  —  Membre  de  rin&ütut* 

Michel  KAÜFFMÀNN 

Député  sortant,  —  Maire  d’Illenheim*  —  Ingénieur  agricole*  —  Cultivateur* 

Ancien  compagnon  du  général  Leclerc, 

Camille  WÜLFF 

Député  sortant.  —  Conseiller  général  de  Bischwiller*  —  Représentant  de  commerce* 

D  aniel  T  U  BACH 

Cou  s  ail  1er  général  de  MarckoUheira*  —  Maire  de  Baldenheira. 

Membre  du  bureau  de  l’Association  des  maires  de  France, 

Albert  SIEFERT 

Maire  de  Kirchhoim.  —  Agriculteur- viticulteur. 

Président  de  la  Coopérative  viticole  de  Molebeim  et  environs* 

Charles  BIEDERMANN 
Maire  de  Sa  verne.  —  Ingénie ur* 

Marcel  CHRISTEN 

Electricien* 

François  BLAVIN 

Conseiller  général*  —  Maire  de  Wœrth,  —  Docteur  en  médecine* 

Renr  RADIUS 

Adjoint  au  maire  de  Strasbourg.  —  Sénateur  du  Bas-Rhin.  —  Ingénieur  E.N.T. 

Vu  ; 

Les  candidats. 


Liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  Fin  dépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français.  I 

À  U  SERVICE  DE  l’ÀLSACE, 

Contre  la  misère,  le  fascisme  et  la  guerre,  voila  l’enjeu  du  17  juin. 

La  veille  d'un  scrutin  dont  l’influence  sur  l'avenir  du  pays  sera  décisive,  il  est 
nécessaire  de  placer  U  enjeu  des  élections  sur  le  plan  vraiment  dramatique  des  événements 

actuels. 

Dans  le  Bas-Rhin,  cinq  listes  sont  en  présence*  Les  ouvriers  et  paysans  devant  la  loi 
électorale  monstrueuse  que  personne  ne  comprend,  se  méfiant  du  truquage  électoral  se 
demandent  :  «  Voter  pour  qui?  n 

Voilà  le  R.  P,  F.  dont  fa  tôle  de  liste,  le  général  Koenig,  demande  1* utilisation  des 
recrues,  de  nos  jeunes  de  20  ans  dans  la  sale  guerre  d’Indochine  pendant  la  durée  de  leur 
service  militaire  qu'il  veut  porter  à  deux  ou  trois  ans. 

Voila  le  Parti  socialiste  dont  le  député  sortant  Naegelen  a  déserté,  un  parti  que  tout  le 
monde  renie. 

^\ûilà  le  M.  R.  P.  avec  Pflimlin  et  Meck  et  les  apparentés  se  disant  «  indépendant 
R.  P,  F.  »  représentant  les  industriels  protestants  strasbourgeois  qui  tous  ensemble  portent 
la  responsabilité  des  nouveaux  impôts  et  la  hausse  des  prïx.J 

Ils  n’ont  pas  été  capables  de  garantir  des  salaires  justes  aux  ouvriers  et  des  prix  nor¬ 
maux  aux  paysans,  ils  ne  sont  donc  pas  capables  de  gérer  PEtat. 

Les  ouvriers  et  les  paysans  se  posent  donc  la  question  suivante  : 

Est- ce  que  Roeenblàtt  sera  élu  ? 

Le  seul  député  qui  à  voté  pour  la  suppression  des  ïûnes  do  salaires,  pour  l’échelle 
mobile  des  salaires  et  pour  une  augmentation  véritable  des  rentes  ;  qui  a  voté  contre  les 
impôts  nouveaux  et  le  budget  de  guerre  ; 

Le  seul  député  qui  a  défendu  Je  s  paysans  d’Entzheim  à  qui  on  voulait  voler  la  terre 
pour  des  besoins  militaires  ; 

Le  seul  député  qui  a  défendu  l'Alsace  contre  la  politique  du  M.  R.  P*  Schuman  qui, 
d  accord  avec  son  complice  Adenauer,  réarme  les  militaristes  et  les  revanchards  allemands, 
pendant  que  le  ministre  allemand  Kayser  dans  un  congrès  du  M,  R.  P.  autrichien,  dit  ; 
«  Mon  cœur  allemand  saigne  à  la  vue  de  la  cathédrale  de  Strasbourg  ». 

Il  faut  éliminer  les  Communistes,  c’est  l’ordre  des  Américains  I 

Tant  qu’il  y  aura  des  parlementaires  communistes  dans  l’Assemblée  Nationale,  il  y  aura 
possibilité  d'empêcher  l’application  des  plans  de  guerre  de  Truman.  Le  fossoyeur  Paul 
Reynaud  a  écrit  le  11  mai  dans  le  journal  La  Voix  da  Nord  que  les  Américains  se  posent, 
en  ce  qui  concerne  les  élections  du  17  juin,  la  question  suivante  : 

«  Combien  de  divisions  françaises  aurons-nous  à  la  fin  de  l’année?  Combien  de  députés 
communistes  aurons-nous  le  17  juin  ? 

Poursquoi  de  nouvelles  divisions  françaises  ? 

Est-ce  que  notre  pays  est  menacé  d’agression  ? 

La  voix  de  l’Amérique  avoue  que  l’Union  Soviétique  veut  la  paix. 

Les  Américains  eux-mêmes  n’ont  aucune  preuve  sur  une  volonté  d’agression  de 
l'U.  R.  S.  S.  et  Mac  Arthur  a  déclaré  lui-même  devant  le  Sénat  américain  ;  «  Le  dispositif 
militaire  de  TU,  R,  S.  S.  est  essentiellement  défensif#. 
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Les  ambassadeurs  américains  en  U,  R.  3,  S,  et  dans  les  démocraties  populaires 
déclarent  :  «  N’avoir  relevé  aucun  indice  permettant  de  penser  que  ces  pays  se  préparent  à 
attaquer  )>,  (Déposition  de  Peskins,  adjoint  d’Âcheson  à  la  Chambre  des  représentants,  le 
27  février  1951, ) 

Donc  toute  la  politique  du  M ,  R,  P.,  des  socialistes  et  du  R.  P,  F,  est  une  politique 
de  guerre  d'agression  et  ils  imposent  des  sacrifices  aux  Français  sous  le  prétexte  mensonger 
de  menaces  soviétiques. 

Si  PU.  R,  S.  S.  voulait  vraiment  attaquer,  étant  plus  forte  que  tous  les  autres,  comme 
le  répète  toujours  le  M*  R.  P.  et  R.  P,  F,,  pourquoi  attendrait-elle  que  le  Pacte  Atlantique 
réarme  P  Amérique  et  tous  les  pays  européens  marshalisés  2 

Celui  qui  veut  la  guerre,  c’est  Truman, 

Il  le  dit  lui-même  le  20  mai  dernier  ; 

«  Il  est  moins  cher  de  faire  la  guerre  avec  les  soldats  d’autres  nations,  même  si  les 
Américains  doivent  les  équiper,  qu'avec  les  nôtres.  )) 

N  or*  !  Le  sang  des  Français  Vert  pas  a  vendre. 

Voilà  la  raison  pourquoi  de  nombreux  députés  communistes  reviendront  à  L'Assemblée 
Nationale.  11  faut  que  non  seulement  Rosenblatt  soit  élu,  mais  Erb  et  d’autres  aussi, 

L’Amérique  attend  le  vote  de  la  France  avec  angoisse. 

Les  journaux  de  Washington  font  les  pronostics  suivants  : 

€  Plus  de  5  millions  de  voix  communistes  un  désastre  ;  entre  5  ou  4  millions  un  grave 
échec;  entre  4  et  3  millions  un  succès  modeste  ;  au-dessus  de  3  millions  un  triomphe,  » 

Donc  Penjeu  du  17  juin  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  députés,  mais  c’est  avant 
tout  le  nombre  des  voix. 

Les  Communistes  doivent  gagner  des  voix. 

Les  ouvriers  et  les  paysans  iront  à  nonveau  de  porte  en  porte  pour  gagner  une  à  une  les 
voix  pour  la  paix,  comme  ils  Pont  fait  à  l’appel  des  combattants  de  la  paix,  pour  faire  signer 
P  Appel  de  Stockholm  qui  a  empêché  Putilisation  de  la  bombe  atomique  en  Corée, 

Chacun  peut  apporter  une  voix  de  plus  et  contribuer  ainsi  à  assurer  la  victoire  à  une 
véritable  politique  de  paix  en  France. 

A  nouveau  nous  approchons  de  Pété  et  les  mois  d’été  ont  Ioujouf  vu  le  déclenchement 
des  guerres  mondiales,  voilà  pourquoi  le  peuple  de  France  doit  dire,  avant  Pété,  par  son  vote, 
sa  volonté  de  paix. 

Si  les  peuples  le  veulent,  il  n’y  aura  pas  de  guerre. 

Le  17  juin  est  une  journée  décisive  pour  Pavenir  immédiat  de  nous  tous. 

Une  voix  pour  les  communistes,  est  une  voix  pour  la  paix. 

Votez  pour  la  liste  d’Uoion  républicaine,  résistante  eL  antifasciste,  pour  l’indépendance 
nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix,  présentée  par  le  Parti  communiste  français. 


—  624  — 


RHIN  (HAUT-) 


6  DÉPUTÉS 

Liste  du  R .  P .  F .  M.  Georges  Bourgeois  (R .  P .  F.). 

Liste  du  M.R.P .  M.  Jacques  Fonlupt-Esparaber  (M.R.P.). 

Liste  du  R. P. F., . .  M.  René  Kuehn  (R. P. F.). 

Liste  du  parti  socialiste  S  F.I.Q...  M.  Jean  Wagner  (S.F.I.O.). 

Liste  du  M.R.P . .  M.  Joseph  Wasmer  (M.R.P.). 

Liste  du  R . P .  F . M .  Eugène  Ritzenthaler  (R.P.F.). 


Rassemblement  du  peuple  français 

sous  la  présidence  du  général  de  GAULLE. 

Electeurs  et  électrices  du  Haut-Rhin, 

Les  élections  du  17  juin  seront  décisives  pour  le  sort  de  la  France. 

II  s’agit  de  sauver  une  seconde  fois  notre  pays  avec  le  général  de  Gaulle,  de  rétablir 

Tordre  et  de  reconstruire  un  Etat  sain  et  juste. 

Il  n’y  a  en  France  qu’un  seul  homme  qui  possède  la  confiance  nécessaire^  ainsi  que 

Tautorité  et  les  capacités  pour  entreprendre  cette  oeuvre. 

C’est  le  général  de  Gaulle. 

Si,  pendant  la  guerre,  on  avait  dit  que  le  libérateur  de  la  France  serait  calomnié  et 
combattu  six  ans  après  la  guerre,  môme  ici  dans  notre  Alsace  française,  personns  ne  l’au- 
rait  cru. 

Et  cependant  il  est  combattu. 

Par  qui  ?  # 

Naturellement  par  les  communistes,  mais  aussi  par  tous  les  partis  politiques  qui  nous 
ont  gouvernés  ces  temps-ci,  et  qui  se  sont  servis,  après  la  libération,  du  général  de  Gaulle 
pour  leurs  fins  égoïstes  et  intéressées;  dès  qu’ils  ont  pensé  pouvoir  le  rejeter,  ils  l’ont  fait. 
Où  est  donc  cette  fameuse  fidélité  dont  certains  partis  s’enorgueillissaient? 

Le  général  de  Gaulle  mérite  qu'on  lui  fasse  confiance. 

Il  a,  le  18  juin  1940,  sauvé  l'honneur  de  notre  pays  en  lançant  le  célèbre  appel  en  vue 
des  combats  à  entreprendre  contre  l'oppresseur.  Il  a  ensuite  créé  une  nouvelle  armée  fran* 
çaise  qui,  en  1944-1945,  avec  le  concours  des  alliés,  nous  a  libérés. 

Lors  de  la  libération  de  Paris,  il  a  évité  une  révolution  sanglante  préparée  par  le  parti 
communiste.  Il  avait  à  ce  moment  le  choix  entre  ; 
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1°  Retirer  l'armée  française  des  combats  auxquels  elle  participait ^  pour  assurer  Tordre 
et  éviter  une  guerre  civile,  ou 

2°  prendre  provisoirement,  avec  V accord  de  tous  les  partis,  quelques  représentants  du 
parti  communiste  pour  éviter  la  révolution. 

Si  un  Thorez  a  bénéficié  d’une  grâce  amnistiante,  c'est  sur  la  demande  expresse  du 
G,  N*  R.  et  contresignée  par  les  représentants  des  partis  politiques,  de  T  extrême  droite  à  la 
gauche. 

Par  cette  attitude  habile,  de  Gaulle  a  pu  obtenir  le  désarmement  des  milices  commu¬ 
nistes  et,  ainsi,  il  a  évité  qu’une  lutte  fratricide  n'ensanglante  notre  pays. 

Après  la  libération,  de  Gaulle  n'a  pas  pu  agir  comme  il  le  voulait.  Il  aurait  pu  établir 
la  dictature*  Il  ne  l’a  pas  voulu,  et  il  ne  le  veut  pas  davantage  aujourd'hui. 

Mais,  à  ce  moment-là,  les  partis  l’ont  empêché  de  redresser  entièrement  le  pays  comme 
il  le  désirait. 

Ces  partis  préparaient  une  Constitution  dont  les  défauts  sont  apparus^  même  aux  yeux 
de  ceux  qui  s’en  étaient  fait  les  défenseurs. 

La  preuve  de  ce  que  de  Gaulle  avait  raison  lorsqu'il  a  demandé  au  pays  de  voter  contre 
cette  Constitution  est  donc  faite. 

Lorsque,  en  janvier  1916,  de  Gaulle,  en  conscience,  a  estimé  qu'il  ne  pouvait  plus 
couvrir  de  son  autorité  le  jeu  stérile  et  égoïste  des  partis  qui  l'entouraient,  il  s'est  retiré  du 
Gouvernement.  S’il  ne  1  avait  pas  fait,  les  partis  auraient  continué  à  l’empêcher  de  pour¬ 
suivre  son  œuvre,  et  de  Gaulle  serait  actuellement,  comme  les  partis  qui  ont  gouverné 
depuis,  déconsidéré  aux  yeux  des  Français  et  la  France  aurait  perdu  sa  dernière  carte* 

Le  M.R.P*  aurait  dû,  avec  les  "autres  partis  nationaux,  soutenir  à  temps  l'action  de 
notre  libérateur  contre  les  séparatistes,  au  lieu  de  le  combattre.  Beaucoup  de  choses 
auraient  alors  évolué  autrement. 

Chacun  sait  combien  la  situation  depuis  lors  a  empiré  et  cela  en  grande  partie  à  cause 
de  la  politique  néfaste  des  différents  partis  politiques. 

A  présent,  ceux-ci  ont  peur  de  l'électeur  et,  pour  éviter  une  défaite,  ils  n'ont  pas  craint 
d’imposer  au  peuple  une  loi  électorale  inique  et  épouvantable.  Le  principal  objectif  a  été 
d'écarter  de  Gaulle  et  le  Rassemblement  du  peuple  français  du  Gouvernement.  Ils  espèrent 
par  l'addition  de  leurs  voix,  grâce  à  l'apparentement,  obtenir  la  majorité.  M.R.P.,  socia¬ 
listes,  rassemblement  des  gauches  et  autres  se  sont  apparentés  dans  beaucoup  de  départe¬ 
ments  et  l’on  sait  cependant  combien,  sur  des  questions  extrêmement  importantes,  ces 
différents  partis  ont  des  avis  opposés,  notamment  en  matière  scolaire,  économique  et 
sociale,  etc. 

Parce  qu'ils  ont  eu  peur  du  R, P. F.,  ils  ont,  dans  la  région  parisienne  (Seine  et  Seine- 
ebOise),  institué  le  système  de  la  représentation  proportionnelle.  Iis  savaient  qu'un  système 
majoritaire  aurait  donné  au  R. P, F.  presque  la  totalité  des  sièges.  Ils  ont  préféré  maintenir 
un  autre  système  qui  permettra  à  une  grande  quantité  de  communistes  d'être  élus,  et  préci¬ 
sément  seront  élus  les  têtes  de  ce  parti,  son  état-major* 

Et  c'est  cela  que  l'on  appelle  la  lutte  contre  le  séparatisme  ! 

Ces  messieurs  ne  se  gênent  pas  de  qualifier  de  Gaulle  de  dictateur  parce  qu'ils  craignent 
que  si  le  Rassemblement  arrivait  au  pouvoir,  il  empêcherait  certains  de  pêcher  en  eau 
trouble  et  de  continuer  leur  petit  jeu  égoïste.  Ils  ont  peur  que  l'ordre  soit  rétabli  à  leur 
détriment. 

Telle  est  la  vérité* 

À  la  suite  de  cette  faillite  des  gouvernements  successifs,  les  Alsaciens  ne  voudront  pas 
donner  leur  approbation  en  votant  pour  leurs  représentants. 

Jamais  ! 

Amis  d'Alsace,  faites  confiance  au  R. P  F.,  conservez  à  notre  libérateur  votre  fidélité* 

Avec  lui,  nous  voulons  rénover  le  pays.  Depuis  trois  ans,  le  Conseil  national  du  Ras¬ 
semblement,  dans  12  commissions  d'études,  a  avec  des  spécialistes  étudié  tous  les  problèmes 
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d'actualité  et  préparé  des  projets  de  loi  :  par  exemple  eu  ce  qui  concerne  L’agriculture 
(celle-ci  devant  devenir  une  des  principales  activités  du  pays  par  Inorganisation  de  marchés 
et  par  la  pratique  d'une  politique  à  longue  vue)  en  ce  qui  concerne  l'association  capital- 
travail,  le  statut  scolaire,  la  reconstruction,  les  problèmes  familiaux,  les  problèmes  du  loge¬ 
ment,  la  modification  du  droit  successoral,  la  question  des  fonctionnaires,  les  questions 
économiques  et  sociales. 

Les  partis  gouvernementaux,  par  leur  politique  d'oppression  fiscale,  ont  écrasé  les 
classes  moyennes,  les  commerçants  et  artisans  et  ont  plongé  les  ouvriers  et  les  paysans  dans 
une  situation  pénible  à  la  suite  de  toutes  les  mesures  financières  et  économiques  qui  ont  été 
prises. 

Le  Haut-Rhin  occupe  en  France  une  place  d'honneur  dans  le  R .  IL lr , 

Fidèle  Alsace,  qui  as  si  magnifiquement  prouvé  ton  courage  et  ta  fidélité  à  de  Gaulle 
pendant  la  guerre,  reste  ce  que  tu  étais;  fidèle,  vote  maintenant  comme  tu  aurais  voté 
pendant  l’occupation,  vote  pour  des  candidats  qui  ont  mis  leurs  jeunes  forces  aux  cotés  de 
de  Gaulle,  au  service  du  pays* 

Georges  BOURGEOIS 

Sénateur*  —  Président  du  Conseil  général,  —  Maire  de  Pulvershmo* 

Incorporé  de  force*  —  Déserteur  de  la  Weürmaçht*  — •  Condamné  à  mort. 

0 

René  KUHEN 

Député  Sortant,  —  Sous-préfet  honoraire* 

Conseiller  municipal  de  Àmmeracliwîhr*  —  Avocat  à  la  Gourde  Colmar*  Croix  de  guerre. 

Eugène  RÏTZENTHALER 
Cons  ei  U  or  général.  —  Maire  de  Hoifzwihr* 

Vice -président  de  la  Fédération  des  syndicats  des  exploitants  agricoles  du  Haut-Rhin*  —  Cultivateur. 

Edmond  BORÜGCO 

adjoint  au  maire  de  Colmar.  —  Imprimeur.  —  Déporté  de  la  Résistance, 

Officier  de  réserve*  — ■  Crois  de  guerre,  - —  Médaille  de  la  Résistance*  —  Médaille  des  évadés, 

Charles  HORNUS 

1er  adjoint  au  maire  de  Mulhouse,  —  Pharmacien* 

Xavier  HERGOTT 

Conseiller  municipal  de  StaffeJfelden* 

Technicien  des  mi  ces  de  potasse*  —  —  Membre  de  la  C,  F.  T*  C* 


À  £ 

/Mouvement  républicain  populaire- \ 

El  actrices  et  Electeurs, 

Le  17  juin,  comme  tous  les  Français,  vous  fixerez  pour  cinq  ans  votre  destin* 

Certains  font  appel  à  votre  passion,  nous  faisons  appel  à  votre  raison. 

La  conduite  de  ta  guerre  et  la  direction  d’un  grand  pays  en  des  temps  difficiles  sont 
deux  choses  fort  dilïéreotes. 

Certes,  dans  la  bataille  que  nous  avons  menée  sur  le  sol  national  au  prix  du  sang  et  des 
larmes  des  hommes,  des  femmes  et  des  filles  de  France,  le  général  de  Gaulle  nous  a  guidés* 
Et  cela  n'est  pas  oublie. 

Est-ce  une  raison  suffisante  pour  qu'aujourd'hui  ou  ose  vous  dire  ;  «  Voici  votre  chef  : 


—  627 


il  pensera  pour  vous;  il  décidera  pour  vous.  Votre  rôle  est  simple  :  il  vous  suffira  de  le 
suivre  ». 

Ce  langage  ne  vous  rappelle-t-il  rien  ? 

Groyez^vous  qu'un  homme  comme  Georges  Clemenceau  —  qui,  lui  aussi,  avait  sauvé 
la  patrie  —  ou  Raymond  Poincaré,  on,  dans  d’autres  pays  libres,  en  Angleterre  Churchill, 
aux  Etats-Unis  Roosevelt,  auraient  osé  tenir  à  des  citoyens  libres  cet  extravagant  langage? 

Aussi  bien  les  services  de  guerre  du  général  de  Gaulle  et  des  autres  généraux  qu'il 
traîne  derrière  loi  sur  les  routes  de  la  politique  ne  sauraient-ils  constituer  la  preuve  de 
l'aptitude  de  ces  hommes  à  gérer  les  affaires  du  pays  :  les  citoyens  ne  sont  pas  des  soldats, 
on  ne  les  commande  pas,  on  travaille  avec  eux  pour  le  bien  commun. 

Qur  A  APPELE  LES  COMMUNISTES  AU  POUVOIR  ? 

L’expérience  que  nous  avons  faite  de  septembre  1944  à  janvier  1946  doit  suffire  à  nous 
éclairer. 

Dès  1943,  les  communistes  avaient  été  appelés  à  participer  au  Gouvernement  d'Alger. 
Ils  continuèrent  à  y  participer  à  Paris.  Deux  d'entre  eux  occupèrent  même  un  ministère  mili¬ 
taire  ;  ils  furent  Ministres  de  l’Air. 

Après  les  élections  d’octobre  1945,  presque  tous  les  Ministères  économiques  —  l'Arme¬ 
ment,  l'Economie  nationale,  la  Production  industrielle,  ic  Travail  —  leur  furent  confiés. 
Par  là,  il  leur  fut  possible  de  placer  dans  tons  les  services  d'Etat,  puis  dans  les  entreprises 
nationalisées,  leurs  créatures  et  leurs  amis.  Nous  en  souffrons  encore. 

Bien  plus,  Maurice  Thorez,  condamné  en  1939  pour  désertion  en  temps  de  guerre,  fut 
amnistié.  On  vous  dira,  sans  aucun  doute,  qu'il  le  fut  sur  Les  exigences  unanimes  du  G.N.R. 
Rien  n’est  plus  faux.  De  Gaulle,  dont  l’esprit  autoritaire  est  connu,  s'en  serait  d’ailleurs  fort 
peu  soucié. 

Thorez  a  été  amnistié  pour  rendre  plus  faciles  les  négociations  avec  Staline  auprès  de 
qui,  pendant  cinq  ans,  il  s’était  réfugié.  Le  24  novembre  1944,  le  Chef  du  Gouvernement 
provisoire  pariait  pour  Moscou  afin  d’y  conclure  un  pacte  franco-soviétique.  Le  27  novembre, 
le  déserteur  qu'il  avait  amnistié  débarquait  à  Paris,  rentrant  de  Russie. 

Le  21  novembre  1945,  il  était  Ministre  d’Etat* 

Lorsque  le  20  janvier  1946  le  général  de  Gaulle  quitta  le  pouvoir  —  parce  qu  il  ne 
supportait  pas  de  discuter  avec  des  égaux,  alors  qu  il  avait  1  habitude  d  imposer  ses  ordres 
—  Thorez  y  restait. 

Seules  la  présence  des  ministres  M.R.P.,  leur  énergie,  leur  intraitable  conscience 
empêchèrent  que  Thorez  ne  devînt  chef  du  gouvernement,  ce  qui  eut  signifié  la  fin  de  nos 
libertés  et  l’asservissement  de  notre  peuple. 

Quinze  mois  plus  tard,  le  même  M.R.P.  contribuait  à  éliminer  définitivement  du  pouvoir 

les  Ministres  communistes. 

Vous  savez  qui  les  y  avait  amenés.  Vous  savez  aussi  que  ce  sont  d’autres  qui  les  en  ont 
chassés. 

Qui  a  résiste  a  la  révolution? 

Ces  Gouvernements  dont  on  vous  dit  qu’ils  ont  été  sans  autorité  et  sans  courage  ont  eu 
à  faire  face  ensuite  aux  deux  grèves  politiques  de  novembre  1947  et  d  octobre  1948.  En 
face  de  la  révolution  menaçante,  ils  ont  sauvegardé  l’ordre  public  avec  fermeté  et  avec 
sagesse. 

L’un  de  ces  Gouvernements,  présidé  par  notre  compatriote,  Robert  Schuman,  a  d  ail¬ 
leurs  été  renversé  grâce  aux  voix  des  députés  R. P  F.  qui,  se  joignant  aux  voix  commu¬ 
nistes  et  socialistes,  voulurent  imposer  une  réduction  des  crédits  militaires.  Jamais  la  vieille 
droite  française  n’avait  voté  contre  des  crédits  de  cette  nature. 

C’est  là  un  des  72  scrutins  politiques  importants  où  —  en  plus  d’autres  dans  lesquels 


l'occasion  du  litige  était  moins  graxe  —  le  H,PtF.  s’est  trouvé  associer  ses  votes  à  ceux 
des  v  séparatistes  ». 

/Contre  Pflimlin  et  Schuman*  —  Mais  avec  Guv  La  Ch  amure. 

Pour  diminuer  l'influence  des  communistes  à  l'Assemblée  et  pour  faciliter  le  travail 
parlementaire,  une  réforme  de  la  loi  électorale  est  apparue  nécessaire.  Le  M.RIF,  s'y  est 
rallié. 

Une  des  caractéristiques  de  la  loi  nouvelle  est  l'apparentement,  c’est-à-dire  îa  possi¬ 
bilité  pour  des  listes  qui  restent  rivales  de  réunir  leurs  voix  afin  de  tenter  d’obtenir  la 
majorité  absolue.  L'application  aux  récentes  élections  d'Italie  d'une  loi  analogue  a  permis 
de  reprendre  au  parti  communiste  une  très  grande  partie  des  villes  qu'il  administrait. 

Dans  nombre  de  départements,  le  R, P. F,  a  été  sollicité  de  participer  à  ces  apparen¬ 
tements,  Il  ne  P  a  pas  acepté  :  dans  notre  région  même,  Il  a  refusé  à  Robert  Schuman  et  à 
Pierre  PflimKh  de  s'apparenter  avec  leur  liste. 

Par  contre,  pour  combattre  le  qui  fait  liste  commune  avec  le  P,R.L.T  il 

s’est  apparenté  en  Ille-et-Vilaine,  avec  M.  Guy  La  Chambre  dont  nos  compatriotes  n'ont 
pas  oublié  le  nom. 

Car  toute  la  haine  du  R, P, F,  est  dirigée  contre  le  M.R.P.,  c'est-à-dire,  —  quoi  qu'il 
en  dise  —  contre  le  seul  parti  qui,  à  l'Assemblée  Nationale,  a  défendu  les  libertés  religieuses, 
comme  seul  aussi  il  a  lutté  en  faveur  de  certaines  revendications  propres  à  l'Alsace,^/ 

Méfiez-vous  des  démagogues. 

Nous  vous  mettons  en  garde  contre  la  démagogie  éhontée  de  certaines  campagnes. 

Il  y  a  quelques  semaines,  au  Vélodrome  d'Hiver,  le  général  de  Gaulle  réclamait  pour 
la  France  une  armée  de  40  divisions,  5,000  avions,  350.000  tonnes  de  navires  de  guerre , 
Il  y  a  quelques  jours,  le  général  Koenig,  tête  de  liste  R, P.  F.  dans  le  Bas-Rhin,  lui  faisait 
écho. 

En  même  temps,  ses  colistiers  promettaient  aux  électeurs  la  réduction  des  impôts,  alors 
quil  faudrait  prévoir,  pour  faire  face  à  ces  nouvelles  dépenses,  1,000  ou  1.500  milliards  de 
ressources  nouvelles* 

Le  31  mai,  la  National  Zeitimg  de  Bâle  publiait  une  déclaration  du  même  général 
Koenig  aux  termes  de  laquelle,  pour  encadrer  cette  nouvelle  armée,  il  faudrait  faire  revenir 
ddndochine  la  plus  grande  partie  des  militaires  de  carrière  et  les  remplacer  là-bas  par  des 
officiers  et  des  sous-officiers  de  réserve  et  par  les  garçons  du  contingent  appelés  à  faire  leur 
service  militaire. 

Démagogie  d'un  côté,  manque  de  bon  sens  de  l'autre,  telle  est  eu  résumé  îa  politique 
du  R. P. F, 

Pendant  cinq  ans,  par  leurs  critiques  systématiques,  par  leurs  attaques  contre  tous  les 
gouvernements  successifs,  par  le  concours  que,  dans  les  scrutins  essentiels,  ils  apportaient 
aux  communistes,  les  hommes  du  R. P. F.  ont  rendu  infiniment  lourde  la  tâche  des  pou¬ 
voirs  publics. 

Pour  la  démocratie.  —  Contre  la  dictature. 

Aujourd’hui,  ce  n'est  plus  seulement  les  gouvernements  qu'ils  veulent  renverser,  mais 
la Tté publique  qu’ils  veulent  remplacer  par  un  régime  autoritaire. 

Attachés  plus  qu'aucune  autre  population  de  France  à  la  démocratie,  fidèles  â  nos 
traditions  do  liberté,  que  vous  avez  en  tout  temps  défendues,  solidaires  de  toutes  les  masses 
laborieuses  de  notre  pays,  vous  vous  refuserez  à  entrer  dans  les  voies  de  la  dictature. 

Vous  voterez  pour  les  candidats  que  propose  à  vos  suffrages  le  M.R.P. 


—  629  — 


Jacques  FONLUPT-ESPERABER 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Conseiller  d’Etat.  — ■  Ancien  préfet  du  Haut-Rhin. 

Député  sortant* 

Joseph  W  ASM  ER 

Chevalier  delà  Légion  d’honneur.  —  Avocat.  —  Député  sortant. 

Marcel  FABY 

Cultivateur*  —  Maire  d’Ottmarshcim, 

Marie-Louise  WEBER 
Secrétaire.  —  Député  sortant* 

Auguste  SILBERMàNN 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Mai tra-ferhlan fier. 

Conseiller  municipal  de  Mulhouse. 

Léon  ÂDÜLF 

Chef  de  Secrétariat  social.  —  Adjoint  au  maire  de  Colmar* 

La  présente  liste  est  apparentée  à  la  liste  de  l'Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains 
nationaux. 


Liste  du  Parti  socialiste  S* F- LO, 

Appel  à  tous  les  républicains t 
Electrices  et  Electeurs, 

La  campagne  électorale  s’achève*  Les  candidats  ont  eu  la  parole,  c'est  vous  qui  l’aurez 
maintenant.  Vous  aurez  à  prendre  une  décision  grave.  C’est  d’elle  que  dépendra  l’avenir  de 
notre  pays.  Il  s’agira  donc  de  réfléchir  d’abord  et  alors  seulement  de  voter*  Mais  tous  les 
citoyens  devraient  se  rendre  aux  urnes.  Ce  n’est  que  si  toutes  les  éieclrices  et  tous  les 
électeurs  feront  usage  de  leur  droit  de  vote  que  la  démocratie  pourra  bien  fonctionner  et 
que  le  Parlement  incarnera  la  véritable  volonté  du  pays. 

Electrices  et  électeurs,  dans  notre  première  circulaire  électorale  nous  vous  avons 
soumis  les  revendications  les  plus  importantes  du  Parti  socialiste.  D’aucuns  parmi  vous 
auront  peut-être  dit  :  pour  faire  des  promesses  ils  sont  tous  forts,  mais  pour  les  tenir,  ils 
le  sont  beaucoup  moins.  Si  de  jeunes  éleetrlces  ou  électeurs  devaient  juger  ainsi  les  socia¬ 
listes,  on  pourrait  peut-être  encore  les  excuser.  Car  ils  ne  connaissent  pas  du  tout  ou  très 
mal  le  passé  et  le  rôle  du  Parti  socialiste.  Ils  ne  savent  pas  ce  que  la  classe  ouvrière  doit  au 
mouvement  socialiste. 

Ils  ne  savent  plus  rien  de  la  journée  de  douze  et  quatorze  heures*  Ils  ne  peuvent  pas 
se  représenter  la  situation  des  familles  ouvrières,  à  une  époque  où  il  n’existait  pas  encore 
de  législation  sociale,  lorsque  le  chef  de  famille  tombait  malade.  Ils  ne  peuvent  pas  se 
représenter  non  plus  ce  que  signifiait  pour  une  famille  nombreuse  de  subsister  sans  allô- 
cations  familiales  et  d’avoir  à  charge,  souvent  encore,  les  grands-parents  vieux  et  inaptes 
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au  travail,  qui  ne  bénéficiaient  d'aucune  rente.  Nous  n’en  faisons  pas  un  reproche  aux 
jeunes  s'ils  no  le  savent  pas.  Mais 

Nous  EX  APPELONS  AUX  VIEUX, 

pour  qu'ils  le  disent  à  leurs  cadets  et  aux  jeunes.  Car  très  souvent  les  jeunes  ne  sont  dans 
l’ignorance  que  parce  que  parents  et  grands-parents  ont  honte  de  leur  dire  combien  leur 
jeunesse  avait  été  dure.  C'est  là  une  faute.  Il  faut  que  la  jeunesse  sache  quelle  était  la 
situation  d'autan,  afin  de  pouvoir  comparer  avec  ce  qui  est  actuellement.  Il  faut  qu'elle 
sache  également  que  sans  le  mouvement  ouvrier  socialiste,  le  monde  du  travail  serait 
actuellement  encore  privé  de  ses  droits, 

11  a  fallu  lutter  pour  le  droit  d'association  et  de  réunion,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
G'est  grâce  aux  socialistes  qu'ils  ont  été  obtenus.  Aujourd'hui  tous  les  partis  ont  des 
revendications  sociales  dans  leurs  programmes.  Or,  il  n'y  a  pas  si  longtemps  de  cela,  le 
Parti  socialiste  se  trouvait  tout  seul  dans  sa  lutte  pour  la  classe  ouvrière.  Et  non  seulement 
cela  ;  mais  tous  les  autres  partis  le  combattaient» 

Nous  EX  APPELONS  AUX  JEUNES, 

pour  qu'ils  regardent  un  peu  dans  le  passé  avant  d'aller  aux  urnes,  pour  constater  quels 
sont  ceux  qui  leur  ont  apporté  les  plus  substantielles  améliorations.  Qui  se  souvient 
actuellement  encore  que  jusqu'en  1936  la  classe  ouvrière  n’avait  pas  de  vacances?  Ce  fut 
le  Gouvernement  du  socialiste  Léon  Blum  qui,  au  lendemain  des  élections  de  1936, 
instaura  la  semaine  de  quarante  heures  et  les  congés  payés»  C'est  lui  qui  créa  l’organi¬ 
sation  des  loisirs  pour  permettre  à  la  jeunesse  d'employer  ses  heures  de  congé  et  de 
vacances  à  bon  escient.  Depuis  la  Liberation,  les  vacances  payées  ont  été  augmentées  par 
les  Gouvernements  à  direction  ou  à  participation  socialiste. 

Mais  ce  fut  aussi  le  Gouvernement  sous  la  direction  du  socialiste  Léon  Blum  qui 
instaura  la  loi  sur  les  conventions  collectives.  Autrefois  l'ouvrier  était  privé  de  tous  droits. 
Il  pouvait  être  licencié  à  n'importe  quel  moment.  Après  chaque  grève  de  nombreuses 
victimes  restaient  dans  la  rue,  ne  trouvaient  plus  de  travail  et,  de  ce  fait,  devaient  souvent 
émigrer.  Actuellement  la  classe  ouvrière  possède  le  droit  syndical  et  de  grève  et  personne 
ne  peut  être  licencié  pour  son  appartenance  à  un  parti  politique,  à  une  organisation  ou 
pour  sa  participation  à  une  grève. 

Nous  EX  APPELONS  AUX  FEMMES, 

tout  spécialement,  pour  qu'elles  n'oublient  pas  ce  résultat  de  la  lutte  socialiste.  Car  les 
droits  dont  dispose  aujourd'hui  la  classe  ouvrière,  sont  le  résultat  de  la  lutte  socialiste.  Si 
autrefois  —  et  cela  encore  en  1939  —  la  classe  ouvrière  chômait  le  l*r  mai  et  manifestait 
pour  ses  revendications,  elle  était  bafouée  et  combattue  par  la  presse  non  socialiste. 
Aujourd'hui  tous  sans  exception  fêtent  le  1er  mai,  qui  est  devenu  maintenant  jour  férié 
légal,  comme  une  journée  en  l'honneur  du  travail. 

Les  femmes  tout  spécialement  ne  devraient  pas  oublier  que  le  Parti  socialiste  était  le 
seul,  il  y  a  des  dizaines  d’années  déjà,  à  demander  le  vote  des  femmes,  A  cet  égard  égale¬ 
ment  il  a  été  combattu  par  tous  les  autres  partis.  Mais  qui  oserait  encore  actuellement 
disputer  aux  femmes  leur  droit  de  vote  ? 

Les  femmes,  auxquelles  incombe  la  lourde  tâche  d'équilibrer  le  budget  familial  au 
moyeu  de  salaires  la  plupart  du  temps  insuffisants,  devraient  songer  également  que  c'était 
3e  gouvernement  socialiste  —  encore  sous  la  direction  de  Léon  Blum  —  qui  entama  la  lutte 
contre  les  prix  le  leT  janvier  1947.  Si  les  socialistes  avaient  eu  la  majorité  au  Parlement, 
cette  lutte  aurait  pu  être  continuée  avec  succès  et  aujourd'hui  la  situation  serait  bien 
meilleure  pour  tout  le  monde. 
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NOUS  EN  APPELONS  AUX  CLASSES  MOYENNES  ET  A  l’aRT  I  SAN  AT, 

pour  qu'ils  n  oublient  pas  qu'eux  aussi  oui  profité  dans  ïa  plus  large  mesure  de  la  lutte  des 
socialistes  en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  Leurs  conditions  d'existence  également  se  sont 
grandement  améliorées,  parfois  plus  que  celles  de  la  classe  ouvrière»  N'avaient-ils  pas 
autrefois  leurs  magasins  ou  ateliers  ouverts  depuis  les  premières  heures  matinales  jusque 
tard  dans  la  nuit  et  encore  le  dimanche  ?  Nous  savons  certes  qu’ils  ont  bien  des  motifs 
d  être  mécontents.  Mais  les  ouvriers  et  les  paysans  les  ont  également.  Pour  être  à  même 
de  juger  le  chemin  parcouru,  il  faut  considérer  l’ensemble  et  non  seulement  certaines 
questions  à  mécontentement* 

Nous  en  appelons  a  tous, 

pour  qu'ils  ne  quittent  pas  la  voie  du  progrès*  Maïs  qui  ne  veut  pas  quitter  ïa  voie  du 
progrès  ne  devra  pas  non  plus  quitter  la  voie  de  la  démocratie*  Le  Parti  socialiste  a 
constamment  lutté  pour  les  deux,  car  il  sait  que  sans  démocratie  il  n'est  pas  de  progrès 
social  et  que  sans  elle  le  socialisme,  dont  se  réclament  aujourd’hui  tant  d’hommes,  n’est 
pas  l’éalisable* 

Nous  NE  VOULONS  PAS  FAIRE  DU  PARLEMENT  UNE  CASERNE, 

dans  laquelle  les  généraux  commanderont  et  où  tous  les  autres  n’auront  qu  à  obéir. 
Jusqu'ici  les  généraux  n’ont  réalisé  que  des  désastres  en  politique* 

Réfléchisses,  électrices  et  électeurs,  sur  le  programme  du  R*  P.  F.  exposé  par  le 
candidat  gaulliste,  le  général  Kœnig  :  le  réarmement,  auquel  la  France  a  été  contrainte 
par  la  politique  de  la  Russie  soviétique,  devra  être  amplifié  et  accéléré*  Ce  qui  signifie 
pratiquement  :  service  militaire  porté  à  trois  ans*  et  organisation  de  toute  la  production  en 
fabrication  de  guerre.  Seul  un  général,  pour  lequel  les  conditions  économiques  sont  secon¬ 
daires,  peut  parler  ainsi.  La  production  de  tout  ce  dont  les  hommes  ont  besoin  pour  vivre 
devrait  être  réduite,  11  s’ensuivrait  une  pénurie  et  des  hausses  de  prix  inouïes  et,  de  ce  fait, 
une  aggravation  sensible  de  la  situation  des  masses  laborieuses.  Les  logements  et  les 
salaires  plus  élevés,  que  promet  le  R. P* F*,  ne  sont  pas  possibles,  si  toutes  les  forces 
productives  du  pays  devaient  selon  lui  être  mises  au  service  de  la  fabrication  de  guerre*  * 
Nous  avons  toujours  affirmé  —  et  nous  le  maintenons  —  que  l'amélioration  de  la 
situation  de  la  classe  ouvrière  ne  saurait  être  séparée  de  la  défense  du  territoire*  Celui  qui 
suivrait  une  autre  route  travaillerait  pour  le  bolchevisme*  La  politique  des  généraux  du 
R*P*F*,  si  elle  se  trouvait  réalisée,  serait  le  chemin  le  plus  sûr  vers  le  bolchevisme. 

Nous  NE  VOULONS  PAS  TRANSFORMER  LA  FRANGE  EN  CAMP  DE"  CONCENTRATION, 

c’est  pourquoi  nous  sommes  contre  le  bolchevisme  et  le  R, P. F.,  qui  nous  mènerait  vers 
lui*  Toutes  les  conquêtes,  dont  nous  en  avons  énuméré  quelques-unes  tout  à  Theure, 
n'existent  pas  en  Russie*  Là-bas  il  y  a  la  dictature  d’une  caste,  qui  mène  une  vie  magni¬ 
fique,  tandis  que. la  classe  ouvrière  y  est  privée  de  tous  ses  droits* 

C’est  également  la  Russie,  défendue  par  nos  «  communistes  »  qui  se  refuse  à  libérer 
les  prisonniers  alsaciens,  encore  maintenus  sur  son  territoire,  sous  prétexte  que  des  Russes 
sont  retenus  en  France.  Personne  ne  retient  des  Russes  en  France*  Eu  vérité  les  Russes 
ne  veulent  pas  que  les  Alsaciens  rentrent  dans  leurs  foyers  pour  les  empêcher  de  raconter 
ici,  ce  qui  se  passe  là-bas* 

C'est  également  la  Russie  et  personne  d’autre  qui  est  la  cause  de  l’existence  de 
nouveaux  dangers  de  guerre  et  si  d’énormes  dépenses  pour  le  réarmement  nous  sont 
imposées. 
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Electrices  et  électeurs, 

Ni  les  R.  P.  F.,  ni  les  communistes  11e  sauraient  donc  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  vous. 

Le  17  juin  il  faudra  éliminer  la  dictature,  la  caserne,  la  privation  des  droits,  les  camps 
de  concentration. 

Vous  volerez  ainsi  en  même  temps  pour  le  bien-être  des  populations  laborieuses  dans 
la  liberté  et  la  paix  1 

Liste  du  Parti  socialiste  S *  F,  /*  O * 

WAGNER  Jean, 

Député  sortant.  —  Maire  de  Mulhouse. 

RICHARD  Edouard, 

Ancien  député.  —  Ancien  maire  de  Colmar. 

ZELLER  Robert , 

Maire  de  Sainte-Marie-auX'Mines. 

ERHÀRD  Emile, 

Conseiller  municipal  de  Mulhouse,  —  Journaliste. 

GCEÏSCHY  Edmond, 

Ouvrier  municipal.  —  Ancien  maire  de  Wittenhcim, 

GASSER  Adolphe  , 

Ouvrier  métallurgiste  à.  Mulhouse, 

Mettez  sans  le  modifier  le  bulletin  socialiste, dans  l’urne.  Tout  changement,  que  vous  y 
apporteriez,  profiterait  aux  adversaires. 

Cet  te  liite  est  apparentée  d  la  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 
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RHÔNE 


(lre  Circonscription.) 

8  DÉPUTÉS 

M.  Edouard  Herriot  (R. S.)* 

M.  Jean  Gagne  (C.), 

M,  Pierre  Montel  (R.I.), 

M.  Jacques  Soustelle  (R. P, F.) . 

M.  Alfred  Jules- Julien  (R. S.), 
M.  Pierre  Got  (Rép.  prog«), 

M,  Guy  Jarrosson  (R. S.). 

M*  Edouard  Gharret  (R.  F,  F,), 


Liste  présentée  par  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
le  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  d'Union  démocratique  et  socialiste  de  la  Résistance. 

Appât  enté#  avec  les  listes  du^ParU  socialiste  S  .FtI  *0 ,,  du  Mouvement  républicain  populaire 
et  de  V  Union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux* 

Citoyennes  et  Citoyens  î 

Déjà  se  dessinent  les  attaques  personnelles  contre  3e  Président  Edouard  Herrlot,  élu 
depuis  tant  d'années  de  la  population  lyonnaise  et  du  département  du  Rhône, 

EJies  ne  nous  étonnent  point  :  car  les  adversaires  du  régime  républicain  et  les  man¬ 
dataires  de  1  etranger  ont  interet  à  atteindre  celui  qui  nra  jamais  cessé  de  garder  votre 
confiance,  celui  que  vous  considérez  justement  comme  l’un  des  meilleurs  parmi  les  vôtres. 
Ceux  qui  viennent  chercher  dans  le  Rhône  un  abri  politique  pour  la  première  fois 
après  avoir  ailleurs  tenté  inutilement  leur  chance  seraient  mieux  inspirés  s’ils  s’attachaient 
à  défendre  des  principes  ou  à  confronter  des  doctrines, 

La  liste  que  nous  vous  présentons  est  d'abord  une  liste  de  défense  du  régime  et  des 
libertés  républicaines,  hostile  à  tonte  espèce  de  dictature, 

80 


Liste  présentée  par  le  Parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste,  le  R. G. R,  et  l’U.D.S.R,  t . 

Liste  d’U,R,R.  et  antifasciste . . . . . 

Liste  d’Union  des  indépendants  paysans  et 
républicains  nationaux . . . . . . 

Liste  du  R. P, F . . . . 

Liste  présentée  parle  Parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste,  le  R, G, R*  et  rU.D,S,R/,. 

Liste  d1  U ,  R .  R ,  et  an  ti  fasciste . . . 

Liste  cFUnion  des  indépendants,  paysans  et 
républicains  nationaux . .  . . . . 

Liste  du  R,P,F . . . .  / . 
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N’cst-ce  pas  Edouard  Herriot  qui  a,  après  son  retour  de  captivité,  protesté  contre  les 
erreurs  d’une  Constitution  que  la  plupart  de  ses  auteurs  renoncent  aujourd'hui  à  défendre  ? 
N’est-ce  pas  Edouard  Herriot  qui,  en  1946,  amis  les  partis  en  garde  contre  les  consé- 

quences  d'improvisations  mal  étudiées  ?  . 

H  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  des  impôts  écrasants  et  de  la  dévaluation  de 

notre  monnaie-  ^  .  1  +  , 

L’Histoire  démontre  que  pour  préparer  la  paix  il  n’est  pas  d’autre  régime  que  celui  de 

la  souveraineté  populaire. 

Ce  sont  les  dictatures,  c’est  le  pouvoir  personnel  qui  préparent  les  invasions,  les  occu¬ 
pations  militaires,  la  misère  du  peuple  dont  la  France  a  tant  souffert. 

Vous  direz  en  nous  accordant  vos  suffrages  votre  attachement  à  une  République  démo¬ 
cratique,  de  sagesse  économique  et  de  progrès  social. 

Mais  puisque  la  République  est  le  régime  de  la  paix,  elle  exige  la  défense  du  territoire. 
Cette  défense  est  menacée  par  la  constitution  d’armées  puissantes  et  par  des  atteintes 
constantes  à  l’indépendance  des  peuples. 

Notre  ardent  désir  est  de  travailler  à  la  restauration  de  cette  paix  alors  même  que  le 
péril  commande  le  développement  de  nos  forces  militaires. 

Notre  action  se  poursuivra  dans  le  sens  que  le  Gouvernement  d’Edouard  Herriot  avait 
déjà  recherché,  l’arbitrage,  la  sécurité  et  le  désarmement,  formule  du  protocole  de  la  Société 
des  Nations  de  1924. 

A  l’intérieur,  nous  défendrons  toutes  les  réformes  compatibles  avec  les  ressources 
nationales.  Nous  croyons  au  progrès  indéfini,  mais  dans  l’ordre  et  la  légalité.  L’amélio¬ 
ration  du  sort  des  classes  laborieuses  demeure  notre  principal  souci. 

Citoyennes  et  Citoyens,  l’œuvre  à  accomplir  exige  l’union  des  volontés  républicaines. 
Aux  côtés  du  Président  Edouard  Herriot  nous  demeurons  fidèles  à  une  doctrine 
éprouvée  de  sagesse  économique,  d’action  sociale,  de  protection  du  sol  national  et  de 
liberté  dont  la  France  a  toujours  été  dans  le  monde  Tardent  défenseur. 

Vous  voterez  pour  la  liste  composée  par  les  citoyens  : 

Edouard  HERRIOT 

Maire  de  Lyon.  —  Président  de  l’Assemblée  Nationale. 

A.  JULES-JULIEN 

Adjoint  au  maire  de  Lyon.  —  Ancien  Ministre. 

Président  national  du  Comité  républicain  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  ^agriculture. 

Aubert  D OUTRE 

Adjoint  au  maire  de  Villeurbanne.  —  Agent  de  maîtrise- 

Arm  and  TAPE  R  N  O  U  X 

Conseiller  municipal  de  Lyon.  —  Professeur  à  TEcole  vétérinaire. 

Jean  OBÛUSSIER 

Maire  de  Neuville* sur-Saftne,  —  Docteur  en  pharmacie. 

Henry  LALLEMENT 

ILD.S.R.,  —  Ancien  combattant  19394940.  —  Commerçant. 

Mme  Blanche  PÉCLET 
Sage- femme. 

Léon  ANDRÉ 

Technicien  métallurgiste.  —  Secrétaire  syndical.  —  Ancien  combattant  1914-1918. 
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Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

Pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

/Parti  communiste  français  et  PUnion  des  républicains  progressistes.  / 

Françaises  et  Français, 

Une  inquiétude  grandissante  règne  dans  le  pays.  Les  conditions  de  vie  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles  et  les  menaces  de  guerre  se  font  de  plus  en  plus  précises.  Pourquoi 
cela  ? 

En  mai  1947,  les  Américains  exigèrent  J  élimination  des  communistes  du  Gouver¬ 
nement.  Depuis.,  les  crédits  militaires  sont  passés  de  250  a  800  milliards,  les  crédits  de 
police  de  20  à  100  milliards  et  le  déficit  budgétaire  atteint  800  milliards. 

Après  nous  avoir  liés  par  le  plan  Marshall,  le  pacte  de l’Àtlan tique  et  le  plan  Schuman, 
lès  Américains  font  tuer  des  soldats  français  en  Corée  et  s’opposent  à  la  fin  de  la  guerre  au 
Viêt-Nam  qui,  de  l’aveu  du  Ministre  des  Finances,  nous  coûte  un  milliard  par  jour. 

Leur  politique  risque  d'étendre  3a  guerre  à  l’Europe;  Elle  aboutit  au  réarmement  de 
P  Allemagne.  Elle  nous  engage  dans  un  programme  de  réarmement  qui  va  ruiner  le  pays  et 
imposer  aux  Français  le  service  militaire  de  deux  ans,  sinon  de  trois. 

Pour  justifier  ces  folies,  on  parle  d'une  prétendue  menace  soviétique.  C’est  là  un  men¬ 
songe  éhonté,  L’U.R.S.S,  a  proposé  la  paix,  la  réduction  progressive  et  contrôlée  des 
armements.  Ce  n’est  pas  elle,  mais  le  gouvernement  américain  qui  va  installer  une  base 
militaire  à  Bron,  comme  il  en  installe  dans  le  monde  entier.  L’adjoint  au  Secrétaire  d[Eiat 
des  Etats-Unis  l’a  reconnu,  L’U.R.S.S.  ne  menace  personne. 

Noire  peuple  étant  hostile  à  leur  politique,  les  partis  gouvernementaux  ont  établi  un 
système  d'apparentements  qui  s’étend  parfois  jusqu’au  R. P. F.  Cela  en  vue  de  masquer 
leur  faillite,  de  tromper  l’électeur  et  de  faire  ainsi  le  lit  de  de  Gaulle. 

Nous  qui  ne  dissimulons  nullement  notre  volonté  de  construire  une  société  fraternelle, 
où  l’homme  ne  sera  plus  exploité  par  l’homme,  nous  proclamons  qu’il  s’agit  aujourd’hui  de 
choisir  entre  le  fascisme  et  la  démocratie,  entre  3a  guerre  et  la  paix. 

Nous  appelons  tous  les  démocrates  à  faire  ce  choix.  On  ne  peut  sauver  3a  paix  et  la 
démocratie  sans  Puni  on  avec  les  communistes  de  tous  les  républicains  dignes  de  ce  nom. 

Nous  vous  soumettrons  prochainement  notre  programme  d'action  départemental. 
Aujourd’hui,  nous  vous  proposons  une  politique  permettant  d’assurer  : 

Lr  indépendance  nationale,  le  progrès  social ,  h i  paix  et  la  liberté. 

Pour  garantir  la  paix,  nous  voulons  ; 

La  conclusion  d’un  pacte  de  paix  entre  les  cinq  grandes  puissances  ;  la  dénonciation  du 
pacte  de  l'Atlantique  et  de  tous  les  accords  aliénant  l’indépendance  de  la  France  ;  la  remise 
en  vigueur  du  pacte  franco-soviétique  ;  la  fin  de  la  guerre  au  Viêt-Nam  ;  la  mise  hors  la  loi 
de  la  propagande  de  guerre  et  la  réduction  progressive  et  contrôlée  des  armements  ;  le  réta¬ 
blissement  de  relations  commerciales  normales  avec  tous  les  pays,  ce  qui  favoriserait  notre 
économie  nationale  et  plus  spécialement  l'industrie  et  le  commerce  lyonnais. 

Pour  une  fiscalité  démocratique  et  l’équilibre  du  budget,  nous  voulons  : 

La  réduction  de  450  milliards  des  crédits  de  guerre  et  de  police  ;  le  rejet  de  tous  les 
impôts  nouveaux  qu'on  se  prépare  à  faire  voter  après  les  élections  ;  la  fin  de  la  politique 
d’infïalion  qui  ruine  les  classes  laborieuses  et  "enrichit  les  spéculateurs  ;  l'allégement  des 
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impôts  directs  (exonération  du  minimum  vital)  et  des  impôts  indirects  qui  frappent  les 
classes  laborieuses  ;  h  la  place,  nous  proposons  la  taxation  des  profits  capitalistes  qui  ont 
augmenté  de  400  0/0  depuis  1947, 

Pour  relever  le  niveau  de  vie  des  classes  laborieuses,  nous  voulons  ? 

L’augmentation  des  salaires,  traitements  et  pensions,  avec  application  de  1  échelle 
mobile  ;  la  suppression  des  abattements  de  zones  ;  l'augmentation  de  40  0/0  des  allocations 
familiales  en  application  de  la  loi  Groizat  ;  la  retraite  des  vieux  à  72.000  francs  et  1  allocation 
aux  économiquement  faibles  à  48.000  francs  ;  la  satisfaction  des  revendications  des  jeunes, 
des  victimes  de  la  guerre  (anciens  combattants,  prisonniers^  etc»)  ,  le  retour  au  ser\ice  milL 
taire  à  un  an  et  le  prêt  à  30  francs  pour  les  soldats. 

Nous  voulons  : 

L’affectation  de  600  milliards  à  la  reconstruction  et  aux  dommages  de  guerre,  et  k 
mise  en  oeuvre  d’un  programme  d’habitations  alin  que  1a  b  rance  ne  devienne  pas  un  pays 
de  taudis  et  de  ruines. 

Nous  voulons  : 

Protéger  et  rénover  V agriculture  française,  notamment  en  rétablissant  l’équilibre  entre 
les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels  ;  en  accordant  aux  jeunes  et  aux  vieux  travailleurs 
agricoles  des  retraites,  des  allocations  et  des  avantages  semblables  à  ceux  des  travailleurs 
urbains  ;  en  développant  les  coopératives. 

Pour  les  commerçants,  artisans  et  petits  industriels,  nous  voulons  ; 

La  suppression  de  la  patente  ;  un  abattement  à  la  base  égal  au  minimum  vital,  plus 
50  0/0  pour  le  conjoint  travaillant  dans  l’entreprise,  pour  le  calcul  de  l’impôt;  l'intégration 
é  la  sécurité  sociale  ;  la  propriété  commerciale  intégrale;  la  protection  légale  contre  les 
empiètements  des  trusts,  des  prisâmes,  des  magasins  à  succursales  multiples,  etc. 

Pour  consolider  et  développer  la  démocratie,  nous  voulons  ; 

La  cessation  des  poursuites  contre  les  partisans  de  la  paix  et  les  travailleurs  en  lutte 
pour  la  défense  de  leurs  droits;  la  dissolution  des  groupes  de  guerre  civile  du  R, P, F. 

Nous  voulons  : 

Le  maintien  intégral  du  statut  de  l’école  laïque  ;  la  réforme  démocratique  de  rensei¬ 
gnement  ;  3e  développement  des  constructions  scolaires  ;  ^augmentation  du  nombre  et  du 
taux  des  bourses  ;  le  présalaire  des  étudiants  ;  T  extension  des  centres  d’apprentissage  et 
d’enseignement  technique. 

Nous  voulons  l’attribution  des  crédits  nécessaires  à  l’enseignement  supérieur,  à  la 
recherche  scientifique,  aux  lettres  et  aux  arts. 

Françaises  et  Français  de  toutes  opinions  et  de  toutes  croyances, 

Nous  vous  demandons  votre  concours  pour  défendre  la  paix  et  la  liberté. 

Môme  si  vous  n’êtes  pas  d’accord  avec  tous  les  points  de  notre  programme,  votez  en 
masse  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  que  le  17  juin,  à 
Washington  et  ailleurs,  on  sache  que  la  France  a  dit  non  à  la  guerre,  à  la  misère,  h  la 
servitude  et  au  fascisme. 


;  Union  des  indépendants  paysans  et  républicains  nationaux.  \ 

(Alliance  démocratique,  Centre  national  des  indépendants,  Parti  paysan t 
Parti  républicain  de  la  liberté.) 

Après  les  ruines  de  deux  guerres  qui  l’ont  meurtrie  dans  sa  chair  et  ruinée  dans  son 
épargne,  la  France  tout  entière  aspire  à  la  paix. 

Comment  donc  élever  dans  Pâme  de  notre  peuple  et  au  regard  des  nations  étrangères 
la  statue  de  la  paix?  À  la  statue  il  faut  un  socle.  Le  soubassement  solide  ne  peut  être  autre 
que  la  justice*  La  paix  est  œuvre  de  justice.  Sans  la  justice,  il  n'est  pas  de  véritable  paix. 

A  qui  devons-nous  justice  ? 
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—  Aux  enfants, 

—  Aux  travailleurs, 

—  Aux  épargnants, 

—  A  toutes  les  victimes. 

J  USTICE  POUR  LES  ENFANTS  I 

Justice  pour  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes. 

Quel  est  le  rôle  des  parents  ? 

—  Faire  de  leurs  enfants  des  hommes  et  des  citoyens  ; 

—  Epanouir  leurs  âmes  à  la  chaleur  du  foyer. 

Quel  est  le  rôle  de  l'Etat  ? 

—  Aider  les  parents  dans  leur  tâche,  dans  la  même  mesure. 

Beaucoup  sont  aujourd'hui  pour  la  liberté  d'enseignement,  mais  ne  lui  donnent  pas  les 
moyens  de  s’exercer.  Ce  sont  des  hypocrites.  L'enseignement  doit  être  gratuit  pour  tous, 
quel  que  soit  l'établissement  choisi. 

Mais  dans  les  nouveaux  défenseurs  de  cette  liberté  essentielle,  pourquoi  certains  ont-ils 
refusé  de  l'inscrire  dans  la  Constitution  ?  (Abstention  des  13  commissaires  M.R.P.  dans  le 
vote  sur  l'amendement  du  P.R.L.  «  L’enseignement  est  libre  »,  le  1er  février  1946). 

Pourquoi  les  autres  ont-ils  précisément  souscrit  aux  désirs  des  ennemis  de  cette  liberté 
en  signant  une  ordonnance  dont  ces  derniers  pensaient  faire  un  arrêt  de  mort?  (Ordon¬ 
nance  du  17  avril  1945,  signée  du  général  de  Gaulle  et  de  René  Capitant),  et  supprimant 
les  subventions  à  l'enseignement  libre  («/.  O.  du  18  avril  1945). 

Nous  saluons  les  convertis,  sommes  heureux  de  leur  renfort  et  souhaitons  leur  conver¬ 
sion  sincère. 

Justice  pour  les  travailleurs  ! 

«  R  est  une  loi  de  justice  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doit 
pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l’ouvrier  sobre  et  honnête  ;  que  si,  contraint  par  la 
nécessité,  ou  poussé  par  la  crainte,  il  accepte  des  conditions  dures,  que  d’ailleurs  il  ne  lui 
est  pas  loisible  de  refuser,  parce  quelles  lui  sont  imposées  par  le  patron  ou  par  qui  fait 
l'offre  du  travail,  c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice  proteste.  » 

Nous  faisons  nôtre  cet  appel  à  la  justice,  exprimé  dans  l'encyclique  Rernrn  Novarum. 
Nous  sommes  certes  des  partisans  de  l’ordre,  mais  il  n  y  a  pas  d  ordre  dans  1  injustice  et  la 
misère. 

Il  ne  suffit  pas  de  vouloir  cette  justice,  ni  d'en  créer  le  climat,  il  faut  aussi  en  établir 
la  technique. 

L’erreur  d’un  parti,  pourtant  animé  d'intentions  semblables  aux  nôtres,  le  M.R.P.  a 
été  de  se  tromper  sur  la  technique  de  réalisation  :  il  a  voté  les  nationalisations.  11  a  mis,  par 
là,  le  sort  des  travailleurs  de  ces  entreprises  entre  les  mains  d’un  patron  sans  âme  ni  cervelle, 
l’Etat,  le  plus  mauvais  des  patrons. 

Le  déficit  des  entreprises  nationalisées  a  coûté  plus  d'argent  que  n’en  a  nécessité  la 
reconstruction.  Le  logement  n'est-il  pas  cependant,  à  notre  époque,  un  des  points  cruciaux 
du  problème  social  ? 

Les  nationalisations,  les  producteurs  transformés  en  bureaucrates,  ont  ruine  une  caté¬ 
gorie  do  citoyens  pour  lesquels  nous  réclamons  aussi  justice  :  les  épargnants. 
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Justice  pour  les  épargnants  1 

André  Siegfried  énonçait  plaisamment  cet  aphorisme  :  a  Le  cœur  des  Français  est  à 
gauche,  mais  sa  bourse  est  à  droite  »,  En  effet,  chaque  fois  que  le  cœur  léger  de  nos  conci¬ 
toyens  conduit  nos  gouvernants  aux  folies  et  le  pays  à  h  abîme,  la  nation  se  tourne  anxieu¬ 
sement  vers  les  a  modérés  »,  ceux  qui  ont,  comme  leur  nom  l'indique,  le  sens  de  la  mesure, 
c'est-à-dire  de  l'équilibre,  du  possible  et  du  réel. 

Comme  nos  illustres  devanciers,  comme  Poincaré,  nous  voulons  rétablir  Tordre  dans 
les  finances,  l'honnêteté  dans  les  bilans,  la  clarté  dans  les  écritures.  Nous  voulons  des  éco¬ 
nomies  dans  le  train  de  maison* 

Nos  représentants  au  Parlement  ont  été  les  seuls  à  défendre,  en  .toute  circonstance, 
l'épargne  et  les  épargnants.  Leurs  votes  dans  te  passé  répondent  de  leur  attitude  pour 
l'avenir* 

Nous  ne  voulons  pas  d'un  Etat  soumis  aux  influences  contraires  et  aux  ordres  des 
oligarchies,  qu'elles  s'appellent  partis  ou  syndicats.  Nous  voulons  des  organismes  libres 
dans  un  Etat  souverain. 

La  réforme  de  TElat  est  donc  nécessaire  à  la  défense  même  de  Fépargne  :  nous  voulons 
restaurer  la  liberté  des  citoyens,  de  leurs  activités  et  de  leurs  entreprises,  sous  l'autorité 
d'un  état  qui  commande  et  qui  ne  dévore  plus. 

Plus  dJEtat  partisan  l  Un  état  chargé  de  rendre  une  justice  impartiale  et  sereine* 

Justice  a  toutes  les  victimes  ! 

Les  temps  de  colère  ont  passé.  Voici  les  jours  de  la  justice.  Trop  d’innocents  trouvés 
ont  payé  la  dette  de  coupables  enfuis. 

Trop  de  sentences  respirent  la  haine  et  non  l’équité. 

Nous  avons  connu  l 'anxiété  du  choix,  les  périls  de  la  Résistance.  Nous  ifen  sommes 
que  plus  libres  pour  dire  que  le  scandale  des  prisonniers  politiques  crie  à  la  face  du  monde 
civilisé  que  la  générosité  traditionnelle  du  peuple  français  ne  s'honore  pas  de  laisser 
enchaîner  un  vieillard. 

Electeurs,  éîectrices, 

C'est  maintenant  l'heure  du  choix.  Pour  qui  avez-vous  le  devoir  de  voter  ? 

Notre  programme  ne  correspond  peut-être  pas  entièrement  à  vos  conceptions  propres* 

Mais  vous  avez  le  devoir  de  voter  utile.  En  dehors  de  l'apparentement  figurent  trois 
listes,;  le  parti  communiste,  le  rassemblement  des  groupes  républicains,  le  R.  P. F. 

^Xe  P. G.  s'est  mis  lui  même  en  dehors  de  l'apparentement.  Le  rassemblement  des 
groupes  républicains  (liste  Ghambaretaud)  et  le  R. P. F.  (liste  Soustelle),  malgré  nos  efforts, 
n’en  font  pas  partie. 

Voter  pour  une  quelconque  de  ces  trois  listes,  c'est,  quelles  que  soient  les  circons¬ 
tances  : 

Ou  bien  faire  triompher  le  communisme,  —  ou  bien  perdre  sa  voix*/ 

Voulez- vous  faire  triompher  le  communisme  ?  Voulez- vous  perdre  vos  voix  ?  Non  1 

Alors,  votez  pour  la  liste  la  plus  proche  de  vos  idées. 

Votez  pour  des  hommes  propres  et  sincères.  —  Votez  pour  la 

LISTE  MONTEL 

Celte  Usée  est  apparentée  avec  : 

1*  La  liste  présentée  par  le  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste ,  le  rassemblement  des  gauches 
républicaines  et  V union  démocratique  socialiste  de  la  Résistance  ; 
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2°  La  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  ; 

3°  La  liste  du  parti  socialiste  S. F,  1.0. 

Pour  la  commission  électorale.  —  Pierre  Mon  tel,  député  du  Rhône.  —  Guy  Jarropson,  conseiller  général, 
conseiller  municipal  de  Lyon.  —  M°  Montrochet,  conseiller  général,  conseiller  municipal  de  Lyon,  adjoint  au 
maire.  —  Roure-Robur,  conseiller  municipal,  adjoint  au  maire  de  Lyon.  —  Jenndard,  conseiller  général.  — 
Daniel  Isaac.  —  M*  Félix  Rollet.  —  Cl.  Delorme,  sénateur  du  Rhône.  —  Paul  Gignoux,  conseiller  général.  — 
Allaigre,  ancien  conseiller  général.  —  Seflert.  —  D*  André  Ricard,  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jean  YVitkoswski. 
—  Jean  Sanoner.  —  Michel  Richelmy.  —  Dr  Faysse.  —  M#  Eymard,  notaire.  —  Pierre  Burgeot,  ancien  député 
du  Rhône.  —  Mme  de  Micheaux.  —  Laugier,  conseiller  municipal,  adjoint  au  maire  de  Lyon.  —  Mme  Pouradicr- 
Duteil,  conseillère  municipale  de  Lyon.  —  M®  Collomb,  M.  Goyard,  Colonel  Rimaud,  M*  Giuliani,  conseillers 
municipaux  de  Lyon.  —  René  Boitias.  —  Pierre  Pechoux.  —  André  Pascal.  —  Jacques  Bizet.  —  Victor 
Dumont.  —  Lacombe,  maire  de  Dardilly.  —  F.  Bruyas.  —  Marc  Sonnet. 


/Rassemblement  du  peuple  français  (R.P.F.) 


\ 


Electrices,  électeurs, 

Votre  vote  du  17  juin  sera  décisif  ;  il  déterminera,  pour  plusieurs  années,  le  sort  de  la 
France.  C’est  vous  qui  allez  choisir  entre  les  trois  solutions  qui  s’offrent  à  notre  pays. 

Le  communisme,  c’est-à-dire  la  dictature  totalitaire  du  parti  unique,  la  suppression 
de  toutes  nos  libertés,  l’asservissement  de  la  France  à  l'impérialisme  de  Staline. 

/  L’alliance  des  partis  apparentés  (S*F.I.O.,  «Indépendants  paysans»,  Radicaux, 
M.R.P.),  c’est-à-dire  : 

—  le  retour  au  pouvoir,  pour  cinq  ans,  de  ceux  qui  nous  ont  conduits  à  la  faillite, 

—  la  «  reconduction  »  pure  et  simple  du  syndicat  des  sortants, 

—  une  assemblée  ingouvernable, 

—  l’impuissance  gouvernementale  et  la  paralysie  de  la  République, 

—  la  «  combine  »,  les  scandales  et  le  gaspillage  installés  à  demeure  dans  les  affaires 
publiques, 

—  l’affaiblissement  de  la  France  dans  le  monde.  / 

Ou  enfin  le  Rassemblement  du  peuple  français,  sous  l’égide  du  général  de  Gaulle,  c’est- 
à-dire  : 

L’union  de  Françaises  et  de  Français  d'origines  politiques,  sociales,  philosophiques 
diverses,  d’accord  sur  des  objectifs  communs. 

Ces  objectifs,  les  voici  : 

Le  renforcement  de  l’Etat  républicain,  par  la  réforme  constitutionnelle  qui  établira 
la  séparation  des  pouvoirs  et  limitera  les  empiètements  des  partis. 

L'ordre  et  l’économie  dans  les  affaires  de  l’Etat  :  équilibre  budgétaire,  réforme  fiscale, 
compression  massive  des  dépenses  publiques,  stabilité  de  la  monnaie,  mise  en  ordre  du 
secteur  nationalisé,  reconstitution  de  l’épargne. 

La  lutte  effective  contre  le  communisme,  tant  par  des  mesures  efficaces  de  défense 
nationale  que  par  une  profonde  réforme  sociale. 

La  justice  sociale,  par  l’association  capital-travail,  seule  capable  de  remplacer  la  lutte 
des  classes  par  la  coopération  des  producteurs  et  d’assurer  à  notre  pays  un  accroissement 
important  de  sa  capacité  de  production,  dans  un  climat  de  fraternité. 
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La  justice  scolaire,  car  F  allocation-éducation  et  les  autres  mesures  prévues  par  le 
Rassemblement  (exonérations  fiscales  'pour  tout  établissement  d’enseignement  et  d'éduca- 
cation,  etc.)  feront  de  la  liberté  de  Renseignement  une  réalité,  en  permettant  aux  familles 
de  choisir  les  éducateurs  de  leurs  enfants  dans  le  plein  respect  des  convictions^  religieuses 
et  philosophiques  de  chacun, 

La  réconciliation  des  F  rançais,  par  des  mesures  destinées  à  apaiser  les  rancœurs  et  à 
panser  les  blessures  laissées  par  la  guerre, 

La  défense  de  la  France,  aujourd’hui  laissée  à  l'abandon  par  les  gouvernements 
successifs  des  partis  apparentés,  qui  ont  gaspillé  les  milliards  par  centaines  sans  nous  donner 
ni  une  armée,  ni  une  flotte ,  ni  une  aviation. 

Le  maintien  et  le  développement  économique  et  social  de  F  Union  française  malgré  tous 
les  séparatismes. 

Une  politique  extérieure  efficace,  visant  à  renforcer  les  alliances  de  notre  pays,  au  sein 
de  l'Europe  fédérée  et  avec  F  Amérique,  mais  sans  aucune  subordination  à  l'égard  de 
personne  :  nous  prétendons  qu'une  France  relevée  peut  et  doit  maintenir  son  indépendance 
nationale,  et,  par  là-même,  sauvegarder  la  paix. 

Voici  donc  le  choix  qui  s'offre  a  vous  : 

D'un  côté,  le  communisme  oppresseur  ; 

De  F  autre,  les  partis  apparentés,  incapables  de  gouverner  ensemble,  mais  qui  cherche  n  t 
à  vous  tromper  grâce  au  truquage  de  leur  loi  électorale. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  le  Rassemblement  du  peuple  français. 

Lyonnaises,  Lyonnais  ! 

Nous  voulons,  avant  tout,  faire  rentrer  l'honnêteté,  la  propreté,  dans  les  aflaires  de  la 
France, 

/Assez  de  ces  combinaisons  sordides  des  apparentés  !  Leur  bilan  de  faillite  n'est  que 
trop  évident,  les  élire  à  nouveau  serait  ouvrir  la  voie  au  communisme,  qui  triompherait 
finalement,  grâce  à  leur  impuissance,  dans  le  désespoir  et  la  lassitude  des  Français. 

Votez  contre  les  équipes  usées  qui,  depuis  tant  d'années,  vous  bercent  de  promesses 
creuses. 

Votez  utile,  en  apportant  vos  voix  au  seul  groupement  qui  ait  un  programme  cons¬ 
tructif  et  clair,  à  la  seule  force  réelle  qui  puisse  se  dresser  contre  le  parti  de  Moscou/ 

Votez  honnête,  pour  ceux  qui  se  présentent  devant  le  pays  sans  compromissions  ni 
marchandages. 

Votez  pour  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français,  patronnée  par  Charles 
de  Gaulle* 

Votez  Jacques  SOUSTELLE 
Ancien  ministre.  —  Secrétaire  gâ  ocrai  du  R. P. F, 

RASSEMBLEMENT  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Vu  : 

Un  candidat. 

Cette  liste  a  reçu  rhmstiture  du  Mouvement  de  défense  des  contribuables  et  de  la  Confédération  générale 
dea  contribuables. 
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(T  Circonscription.) 

4  DÉPUTÉS 

Liste  des  Indépendants  paysans  et  répu¬ 
blicains  nationaux,  . ■  *  ■ . 

Liste  d 'Action  sociale,  paysanne  et  fami¬ 
liale  . . .  —  ■ . . - . 

Liste  d1  Union  des  gauches  républicaines* 

Liste  des  Indépendants  paysans  et  répu¬ 
blicains  nationaux* , . . . . . *  ■  . . 


■  |  Liste  des  Indépendants  paysans  et  républicains  nationaux. 

(Alliance  démocratique,  Indépendants  républicains,  Parti  paysan, 

Parti  républicain  de  la  Libéré*  Républicains  nationaux). 

Electrices,  électeurs, 

Vous  avez  à  en  terminer  avec  l’œuvré  d’une  législature  lourde  de  responsabililés* 

Les  élus  du  17  juin  auront  à  redresser  une  situation  catastrophique* 

Il  faut  pour  cela  ; 

Que  vos  élus  soient  des  hommes  nouveaux  et  dynamiques,  Ih  doivent  être  dotés  d’un 
sens  civique,  professionnel  et  social  avisé» 

Nos  candidats  font  partie  de  ces  hommes  qui  iront  jamais  jusqu  à  ce  jour  sollicité  de 
mandat  parlementaire* 

Leur  activité  est  consacrée  depuis  de  nombreuess  années  à  la  conduite  des  allâmes 
publiques,  des  organisations  professionnelles  et  des  œuvres  sociales. 

Leur  passé  est  garant  de  leur  compétence  et  de  leur  dévouement* 
j  Ne  gaspillez  pas  vos  voix*  En  votant,  pensez  à  vos  opinions,  mais  pensez  aussi  à  voter 
utilement.  ] 

Votez  pour  ceux  qui  ont  su  s’unir  pour  barrer  la  rouie  aux  communistes,  ^ 

Les  candidats  : 

Jean  LàBGRBE 

Agriculteur.  —  Maire  de  Pommiers*  —  Membre  du  Conseil  national  économique* 

Secrétaire  général  lé  la  Fédération  nationale  des  Syndicats  agricoles* 

Vice-Président  do  la  Fédération  départementale  des  Syndicats  agricoles  du  Rhône* 


M,  Jean  Laborbe  (G. R* A, P. S.). 

M.  Jean  Villard  (M.R.P.). 

M.  Lucien  Dégoutté*  (R* S.) 

M.  Henri-Laurent  Lacombe  (R*I*)» 
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Henri- L àurent  LÀGOMBE 

Président  des  Indépendants  républicains  du  Ebène,  Maire  de  la  commune  de  Dardilly. 

Président  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  TEsternat  Samte-Marie. 

Henri  VIGNQN 

Ingénieur  de  F  Ecole  centrale  Lyonnaise, 

Directeur  de  tissages  (Etablissement  Julien  et  Vignon,  à  Amplepuis), 

Membre  du  Conseil  de  l'Association  familiale  d’Amplepnis 
et  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  Pécole  libre  d'Àmpiepnis* 

Alfred  VALENTIN 

Maître  imprimeur  à  Gtvors,  - —  Fondateur  de  FOnîon  régionale  des  petits  commerçants, 

Industriels  et  artisans  de  la  région  de  Givors.  Ancien  combattant. 

Préaident  d’œuvres  sociales  pour  les  cantons  de  Givors,  Marnant  et  Condrieu. 

Celte  liste  est  apparentée  avec  les  listes  suivantes  : 

a)  Liste  d* Union  des  gauches  républicaines  { présentée  par  le  parti  républicain,  radical  et  radical-soda - 
Jisfe  et  le  BMI L). 

h)  Liste  d* Action  sociale  paysanne  et  familiale  (présentée  par  le  MM. P,  et  les  Républicains  démocrates )* 
c)  Le  parti  socialiste  S.F.l.Q*. 

NOTRE  PROGRAMME 

Il  est  simple,  mais  il  est  basé  sqr  les  principes  qui  ont  fait  au  cours  des  siècles  la 
grandeur  de  la  patrie. 

Nous  voulons,  répondant  au  vœu  profond  de  tous  les  électeurs  : 

Une  réforme  des  institutions. 

Une  réforme  économique, 

Une  réforme  sociale. 

Sur  le  plan  constitutionnel,  nous  demandons  : 

Une  séparation  réelle  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

Le  retour  aux  principes  de  deux  Assemblées  législatives  délibérant  séparément, 

Le  rétablissement  du  décret  de  clôture, 

Le  vote  en  temps  utile  et  l’équilibre  du  budget, 

La  suppresion  de  la  rétroactivité  des  lois, 

Une  décentralisation  administrative  et  une  réforme  de  l'administration, 

La  création  d'un  tribunal  de  constitutionnalité. 

Sur  le  plan  économique,  nous  exigions  : 

Une  réforme  fiscale  en  substituante  la  fiscalité  actuelle  une  fiscalité  permettant  l'accrois¬ 
sement  de  la  productivité,  en  interdisant  les  impôts  exceptionnels  :  en  supprimant  les  droits 
dé  mutation  en  ligne  directe  et  entre  époux. 

L’abandon  de  la  politique  de  restriction  de  crédit, 

La  révision  du  statut  des  entreprises  nationalisées  et  la  liberté  d’entreprise, 

La  restauration  de  l'épargne. 

Le  maintien  du  droit  de  la  propriété  et  la  reconnaissance  du  juste  profit,  contrepartie 
du  risque  encouru  et  source  de  la  richesse  nationale. 
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La  création  d'organismes  interprofessionnels  dans  les  secteurs  où  une  orientation  écono¬ 
mique  s'avère  indispensable, 

La  réalisation  d’une  politique  agricole  sérieuse. 

Sua  LE  PLAN  SOCIÀJL,  NOUS  PRENONS  ^ENGAGEMENT  î 

De  défendre  les  libertés  de  la  personne  humaine  et  des  familles  sous  toutes  ses  formes 
y  compris  la  liberté  de  l’enseignement, 

—  en  poursuivant  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  classes  laborieuses, 

—  en  condamnant  la  lutte  des  classes  et  la  politisation  du  syndicalisme, 

—  en  formant  la  Sécurité  sociale,  non  pour  enlever  aux  travailleurs  le  produit  de  leur 
salaire  différé,  mais  pour  permettre  l’augmentation  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs;  . 

—  en  simplifiant  et  en  humanisant  sa  gestion,' 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  que  nous  proposons  à  vos  suffrages  est  une  œuvre 
considérable,  d'autant  plus  difficile  h  réaliser  que  nous  avons  à  reconstituer  une  armée 
fançaise  gage  de  la  sauvegarde  de  110s  libertés  et  de  notre  indépendance. 

Mais  ce  progamme  qui  intéresse  tous  les  Français,  nous  sommes  décidés  à  le  réaliser 
de  toute  nos  forces  et  de  tout  notre  cœur. 

Nous  comptons  sur  votre  aide  pour  voir  enfin  la  France  secouer  la  tyrannie  des  partis, 
l'inertie  de  l’administration  et  le  règne  de  l'étranger* 

Vous  êtes  juges  et  nous  comptons  sur  vous* 


Liste  df Action  sociale,  paysanne  et  familiale 

présentée 

par  le  M,  R,  P.  et  les  Républicains  démocrates. 

Apparentée  avec  les  listes  : 

Union  des  Indépendants,  Paysans  et  Républicains  nationaux  ;  Par ft  Socialiste  S .  F.  L  O  ; 
Union  des  Gauches  rêpubiicaims  présentée  par  fe  Parti  républicain  radical 
et  radical-soc  ï  a  Us  t  e  et  h  R.  G .  R, 

Electrices,  Electeurs, 

Tout  va  mal  !  dit-on  de  divers  côtés. 

Il  RESTE,  CERTES,  BEAUCOUP  A  FAIRE  : 

Four  reconstruire  le  pays, 

instaurer  îa  justice  sociale, 
redonner  du  bien-être  à  tous, 
rétablir  la  confiance, 
refaire  l’union  des  Français, 

Mais  regardez  le  chemin  parcouru 
1945,  —  La  France  était  en  ruines, 

sans  gouvernement  véritable, 
sans  autorité  parmi  les  nations, 
sans  monnaie  stable, 
sans  transports, 


La  France  a  retrouvé  place  parmi  les  grandes  nations. 

Le  rationnement  a  pris  fin  (il  existe  encore  dans  certains  pays). 

Les  transports  restaurés  sont  parmi  les  plus  modernes  d'Europe. 

Chauffage  et  électricité  sont  libres  malgré  une  consommation  accrue. 

La  production  industrielle  dépasse  le  niveau  d'avant  guerre. 

La  production  agricole  est  en  plein  développement  :  Elle  est  devenue  exportatrice. 
Un  effort  sans  précédent  de  modernisation  et  d'équipement  a  été  accompli. 

La  reconstruction,  bien  qu'insuffisante  est  largement  amorcée. 

Soyons  logiques  et  sérieux  î 

Serait-il  vrai  que  nous  ayons  îa  mémoire  courte  ? 

Reconnaissons  franchement  que  la  France  se  relève. 

Gomme  l'étranger  3e  reconnaît. 

Mais  la  tâche  est  immense  car  nous  sortons  d’un  abîme. 


Les  dénigreurs  ne  servent  m  la  France,  tu  la  république  1 

Certains  se  plaignent  d’un  carence  de  l'autorité  ;  ils  sont  les  premiers  à  en  saper  les 
bases. 

Ils  se  plaignent  du  désordre  :  ils  font  appel  h  l’insubordination. 

Ils  réclament  l'union  nationale  :  ils  îa  refusent  dans  la  pratique. 

Ils  réclament  du  courage  :  ils  démoralisent  la  nation. 

Entre  les  extremis,  au  centre  et  en  avant.  é  . 

Le  M.  R.  P.  a  lutté  pour  la  justice  sociale  :  Conventions  collectives*  —  Liberté  des 
salaires. 

Le  M.  R.  P.  a  lutté  pour  la  liberté  ;  Liberté  d'opinion.  —  Liberté  d'enseignement. 

Le  M.  R,  P-  a  lutté  pour  l'autorité  de  l’Etat  :  Maintien  de  l’ordre  sans  mesures  dicta¬ 
toriales.  (Robert  Schuman  :  1947.) 

Elimination  des  communistes  du  gouvernement  :  En  raison  de  leur  position  sur  la  poli¬ 
tique  étrangère. 

Le  M.  R.  P.  a  lutté  pour  construire  l'Europe  :  Conseil  de  l'Europe.  —  Plan  Schuman. 

Le  M.  R.  P»  a  lutté  pour  îa  prospérité  de  l'agriculture  française  {Pflimlin.  —  Equipe¬ 
ment,  —  Pool  Vert). 

Le  M.  R.  P.  a  lutté  pour  la  famille  et  les  travailleurs  :  Amélioration  encore  insuffisante 
du  régime  des  prestations  familiales. 

Le  M,  R,  P*  a  lutté  pour  la  moralité  publique. 

Il  a  dénoncé  les  scandales*  Il  n'était  dans  aucun. 

Mais  le  M.  R,  P.  n'était  pas  seul,  il  n'avait  pas  la  majorité  1 


646  — 


U 


■ 


Electrices,  Electeurs, 

Vous  désirez  une  France  propre,  débarrassée  des  scandales, 

une  France  uni©  débarrassée  des  ingérences  étrangères,, 
une  France  calme  débarrassée  des  agitateurs, 
une  France  prospère  débarrassée  des  injustices  sociales, 
une  République  stable,  forte  et  libre. 

Votez  pour  la  Liste  d1  Action  sociale,  paysanne  et  familiale  présentée  parle  ML  R,  P,  et 
les  Républicains  démocrates. 

Pour  la  paix,  —  Pour  l’honnêteté,  —  Pour  la  justice. 


La  loi  électorale  ; 

J  Le  M.  R.  P.  favorable  h  la  proportionnelle  qui  est  un  scrutin  de  justice  permettant  à 
chaque  parti  d'être  représenté  au  prorata  des  voix  recueillies  a,  par  esprit  rie  conciliation, 
accepté  îa  loi  actuelle. 

Les  apparentements  :  Permettent  à  chacun  de  garder  son  indépendance  et  de  défendre 
ses  idées  sans  compromissions  ni  marchandages.  Ils  suppriment  les  désistements  immoraux 
qui  obligent  lJes  électeurs  à  voter  au  deuxième  tour  pour  des  candidats  qui  ne  sont  pas  les 
leurs.  Ils  contribuent  donc  au  véritable  rassemblement  des  Français  soucieux  de  défendre  la 
souveraineté  nationale  et  les  libertés  démocratiques^ 


Liste  cFUnion  des  Gauches  républicaines 

présentée  par  le 

l  Parti  républicain  radical  et  radical -socialiste 

(Pf  MfercS :  Edouard  HEBR1GT) 

et  le  Rassemblement  des  Gauches  républicaines 

apparentée  avec  les  listes  de 

V  Union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  hatimauxf 
V Action  sonate,  papsamie  et  famüialet  et  du  Parti  socialiste  S .  F. LG, 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Le  10  novembre  1946  un  grand  nombre  d'entre  vous  ont  envoyé  siéger  à  rAssemblëe 
Nationale  le  citoyen  Lucien  Dégoutte,  qui  s©  retrouve  aujourd'hui  à  la  tête  de  notre  liste- 

Il  ne  vous  avait  pas  fait  de  vaines  promesses,  El  vous  avez  pu  juger  qu’il  a  rempli  son 
mandat  d'une  façon  magistrale,  qui  lui  a  valu  l'estime  de  tous  ceux  qui  Font  approché  et 
ont  connu  son  travail. 

Avec  lui,  Claude  Remet,  Constant  Pellerîn,  Jean- Germain  Dessalles  s'engagent  à  lutter 
à  nouveau  pour  un  programme  susceptible  de  conduire  le  pays  vers  la  prospérité,  dans 
l'ordre  et  la  liberté. 


La  liberté,  les  radicaux  l’ont  défendue  sous  toutes  ses  formes.  Aidés  par  les  hommes 
venus  œuvrer  avec  avec  eux  au  sein  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  qui  a 
donné  à  la  République  deux  chefs  de  gouvernement  :  les  Présidents  Henri  Queuille  et  René 
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Pleven,  ils  oui  répondu  à  la  grande  voix  du  Président  Edouard  Herriot  dont  le  rayonne¬ 
ment  demeure  incomparable  en  France  comme  à  l’étranger. 

Ils  se  sont  battus  aussi  bien  pour  la  liberté  de  conscience  qne  pour  la  liberté  de  la 
presse  ;  pour  la  liberté  du  commerce  ou  celle  de  la  médecine  que  pour  la  liberté  de  l'exercice 
des  droits  politiques  des  citoyens. 

G  est  pour  cola  qu’ils  s'opposent  è  toutes  les  formes  de  dictature,  qu’elles  soient  d’un 
parti  ou  d'un  homme,  à  tontes  les  contraintes  d?un  dirigisme  paperassier  et  aveugle,  à 
toutes  les  aventures  dont  le  peuple  seul  fait  constamment  les  frais. 

I/ordre,  ils  le  rechercheront  et  l'établiront  dans  tous  les  domaines. 

En  ramenant  l'Etat  à  une  conception  plus  judicieuse  de  son  rôle,  en  réduisant  ce 
gigantisme  dont  il  est  atteint  et  qui  coûte  si  cher  aux  contribuables,  en  l'obligeant  à  faire 
partout  des  économies  ;  en  restaurant  l’égalité  devant  l’impôt  par  une  réforme  profonde  de 
la  fiscalité,  diminuant  les  charges  écrasantes  qui  pèsent  sur  certaines  catégories  sociales  ; 
en  rétablissant  1  harmonie  indispensable  entre  les  classes  rurales  et  citadines  que  trop  d’agi¬ 
tateurs  ont  dressées  Tune  contre  l'autre  ;  en  réintégrant  la  classe  ouvrière  dans  fa  collecti¬ 
vité  nationale  par  des  réformes  qui  ne  seront  pas  des  mythes  inaccessibles. 

En  améliorant  aussi  les  conditions  de  vie  des  travailleurs  de  la  ville  ou  des  champs  par 
la  construction  de  logements  sains,  par  l'équipement  rural  collectif  et  individuel  (électrifi¬ 
cation  terminée  ou  améliorée,  adduction  d’eau,  vicinalité,  coopératives,  crédit,  etc.}  ]  par 
le  développement  de  la  propriété  familiale,  meilleur  moyen  d'émancipation  humaine  ;  par 
la  collaboration  de  tous  ceux  qui  attendent  l'amélioration  de  leur  pouvoir  d'achat  d'une 
bonne  marche  des  entreprises. 


Citoyennes  et  citoyens,  ayez  conscience  de  l'importance  du  choix  que  vous  allez  faire 
le  17  juin.  Malgré  que  la  loi  électorale  paraisse  mauvaise  à  la  grande  majorité  d’entre  nous, 
elle  est  la  loi  qui  s'impose  à  tous. 

Ne  votez  pas  pour  une  liste  isolée,  vous  perdriez  votre  bulletin'. 

Votez  contre  le  communisme  destructeur  de  notre  civilisation,  contre  le  pouvoir 
personnel,  pour  la  République  et  la  démocratie  qu'ont  voulues  si  passionnément  nos  pères  : 

Choisissez  la  meilleure  solution,  celle  de  la  liberté  ; 

Votez  pour  le  parti  de  l'expérience,  de  la  raison,  de  la  justice,  du  progrès  social  ; 

Volez  pour  la  liste  d’Union  des  gauches  républicaines  composée  des  citoyens  ; 

Lucien  DÉGOUTTE, 

ingénieur  des  Arts  et  Métiers.  —  Capitaine  d’aviation  de  réserve. 

Crois  de  guerre  1939-1945.  —  Conseiller  municipal  à  Onindé-en-BeaujoIais. 

Député  sortant. 

Constant  PELLERlN, 

Agent  de  fabrication.  —  Membre  du  comité  d’entreprise  de  la  Compagnie  Fives-Lille. 

Secrétaire  du  Comité  radical-socialiste  de  Gîvora. 

Claude:  RAMET, 

Cultivateur.  —  Maire  de  Theizé. 

Conseiller  général  du  Bois-d’Oingt, 

J, -G,  DESSALES, 

Chef  d'entreprise  textile»  — .  Engagé  volontaire,  Creîx  de  guerre  1914-1918. 

Ancien  Maire  de  Cours. 


Vive  la  République  i 
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SAONE  (HAUTE-) 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  R. P,  K . * .  M,  Maurice  Georges  (R. P. F.) 

M.  Robert  Moatillot  (R. P, F.) 

Liste  du  Rassemblement  des  groupes  républi¬ 
cains  et  indépendants  français  .  .  * . . . .  M,  André  Liautey  (Franç*  Indép.) 


t  Rassemblement  du  peuple  français.  ( 

Electeurs  et  électrices  de  la  Haute-Saône, 

Nul  ne  saurait  contester  la  gravité  de  la  présente  consultation  électorale. 

Depuis  la  précédente  élection  de  1946,  la  situation  de  notre  malheureux  pays  a  singu¬ 
lièrement  empiré  avec  la  majorité  qui  a  gouverné  la  France, 

Mais,  un  événement  considérable  s'est  produit,  qui  peut  donner  tous  les  espoirs  ■ 

La  grande  voix  du  général  de  Gaulle  s7 est  élevée  k  nouveau  pour  indiquer  aux  Fran¬ 
çais  les  dangers  qui  les  menacent.  Sur  son  initiative  et  sous  sa  présidence,  s'est  formé  le 
Rassemblement  du  peuple  français,  qui  unit  tous  les  bons  citoyens  voulant  à  la  fois  en  finir 
avec  le  régime  néfaste  des  partis,  mettre  à  la  raison  le  parti  communiste  et  nous  débarras¬ 
ser  des  hommes  qui  ont  si  lamentablement  gouverné  le  pays  au  cours  de  la  dernière  légis¬ 
lature. 

Le  général  de  Gaulle  s'écriait  en  1940:  «  La  France  vient  de  perdre  une  bataille;  elle 
n'a  pas  perdu  la  guerre  »■  Et  il  a  eu  raison. 

Aujourd'hui,  le  but  est  moins  difficile  à  atteindre,  li  s'agit  de  remplacer  la  triste  majo¬ 
rité  d'hier  par  une  majorité  R. P. F.  pour  sauver  à  nouveau  le  pays.  Dans  l'attente  de  cette 
nouvelle  majorité,  nous  résumons  notre  programme  de  la  façon  suivante  : 

1°  En  matière  constitutionnelle. 

La  malfaisante  Constitution,  qui  nous  régit  actuellement,  doit  être  immédiatement 
révisée.  Nous  voulons  : 

a)  Un  président  de  la  République  investi  de  l’autorité  et  des  pouvoirs  que  comportent 
les  hautes  fonctions  du  Chef  de  l'Etat  ; 

b)  Deux  assemblées  législatives  et  politiques  chargées  concurremment  de  La  confection 
des  lois,  comme  sous  la  troisième  République  (au  lieu  d'une  seule  assemblée  souveraine  et 
d’une  seconde  assemblée  impuissante  ainsi  que  cela  existe  depuis  1946)  ; 

c)  Une  justice  indépendante  des  organismes  politiques  (au  lieu  de  F  actuelle  confusion 
des  pouvoirs). 
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2°  En  matière  Électorale, 

^ous  voulons  l'abolition  de  la  loi  électorale  inique  imposée  au  pays  par  les  partis  de  la 
majorité  d’hier*  L’électeur  doit  retrouver  le  libre  choix  de  son  éluly/ 

3°  Toutes  les  libertés  morales  et  matérielles  doivent  être  garanties  et  développées  , 


a)  Libertés  morales *  — ■  Notamment  la  liberté  d’enseignement  doit  être  non  seul  epient 
maintenue  comme  un  de  nos  principes  essentiels,  mais  de  plus  et  comme  corollaire  de  la 
liberté  d'enseignement,  noos  demandons  : 

En  ce  qui  concerne  l'éducation  familiale,  TEtat  aidera  toutes  les  familles  sous  la  forme 
d’une  allocation-éducation  ; 

Les  établissements  d'enseignement  libre  seront  dispensés  des  impôts  ou  charges  dont 
sont  fi  appées  les  entreprises  commerciales. 

Au  titre  de  la  collaboration  aux  services  publies,  les  établissements  libres  pourront  être 
aidés  par  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  j 

b)  Libertés  matérielles  )  —  Nous  réclamons  îa  liberté  pour  chacun  de  disposer  du  pro¬ 
duit  de  son  travail,  et  notamment  la  liberté  pour  le  bouilleur  de  cm  de  distiller  les  fruits 
de  sa  récolte,  ainsi  que  le  retour  au  régime  du  forfait  de  1935, 


4*  Politique  financière. 

Les  partis  de  la  majorité  d'hier  ont,  par  leurs  gaspillages  et  en  effrayant  l'épargne, 
plongé  le  pays  dans  une  inflation  monétaire  qui  entraîne  une  élévation  continue  des  prix  et 
nous  mènerait  à  un  effondrement  prochain  et  complet  du  franc  si  une  nouvelle  majorité  ne 
mettait  pas  le  point  d’arrêt  à  une  politique  de  faillite,  en  faisant  une  politique  de  sagesse  à 
la  «  Poincaré  »* 

ïl  est  grand  temps  d’agir  énergiquement.  Suivant  la  majorité  que  le  corps  électoral 
enverra  demain  pour  cinq  ans  à  L’Assemblée,  nous  stabiliserons  la  monnaie  ou,  au  contraire 
nous  la  verrons  s’effondrer  définitivement. 


5°  Politique  sociale,  agricole  et  familiale* 

Noua  voulons  l’accession  du  pins  grand  nombre  à  la  propriété. 

Notamment  pour  associer  l’ouvrier  à  la  production  générale  de  l'entreprise,  le  H. P.  F* 
veut  réaliser  «  l’association  capital-travail  », 

Nous  réclamons  nnc  politique  de  défense  de  l’agriculture  comportant  particulièrement  : 

a)  La  mise  en  oeuvre  d'une  politique  d'exportation  de  nos  produits  agricoles  ; 

h)  L’abandon  des  importations  incohérentes  de  denrées  déjà  produites  en  France 
(pommes  de  terre,  beurre,  fromages,  vins,  fruits,  etc.), 

c)  La  juste  rémunération  de  la  production  agricole  (spécialement  pour  le  blé)  ; 

d)  Un  élargissement  substantiel  du  crédit  agricole  ; 

e)  L’application  d'un  plan  de  modernisation  des  campagnes  (électrification,  adductions 
d’eau,  etc.)* 

/)  La  défense  de  la  propriété  familiale  agricole  et  l’aide  aux  jeunes  ménages  paysans  ; 

g)  La  refonte  du  système  des  allocations  familiales  et  de  la  Sécurité  sociale  à  laquelle, 
on  pourrait  laisser  la  charge  ; 

De  couvrir  intégralement  les  frais  de  maladie  grave  ou  de  longue  durée  ; 

De  réduire  le  montant  des  cotisations  et  d’améliorer  ainsi  les  salaires* 

Nous  voulons  une  politique  familiale  hardie,  assurant  la  protection  des  familles  nom¬ 
breuses*  Et,  dans  ce  but,  nous  demanderons  la  suppression  des  droits  d’héritage  en  ligne 
directe  et  entre  époux* 

Nous  exigeons,  enfin,  pour  les  victimes  de  la  guerre,  îa  réparation  intégrale  de  leurs 
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dommages,  la  revalorisation  des  retraites  d’anciens  combattants  et  la  réalisation  dJun  pro¬ 
gramme  assurant  aux  retraités,  aux  petits  rentiers,  à  tous  les  économiquement  faibles,  une 
vieillesse  honorable. 

Tel  est  notre  programme.  Nous  le  soumettons  avec  confiance  aux  électeurs  delà  Haute- 
Saône  résolus  à  ne  combattre  que  des  idées  et  non  des  personnes* 

Contre  la  majorité  d'hier,  ralliement  de  tous  ceux  qui  veulent,  avec  le  général  de 
Gaulle,  le  relèvement  de  la  France  ! 

S'abstenir  est  une  erreur  criminelle  —  Panacher  une  faute  dangereuse. 

Votez  sans  panachage  pour 

Màuhice  GEORGES, 

Conseiller  national  du  R,P,F,  —  Conseiller  général  de  Lure,  —  Maire  de  la  Côte* 

Robert  MONTILLOT, 

Député  sortant. 

Chaules  ROCHE; 

Conseiller  général  de  Charaplitte.  —  Agriculteur, 

Candidate, 

Listes  apparentées  î 

Liste  ffuntoa  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux . 

2*  Liste  du  rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français * 

3°  MÆ,P.  (Afoitiument  républicain  populaire). 


|  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français.  } 

Chères  concitoyennes  et  chers  concitoyens. 

En  constituant  la  liste  que  nous  soumettons  à  vos  suffrages,  celui  qui  en  a  pris  la  tête 
a  demande  aux  organisations  agricoles  (C,  G,  A*)  de  lui  proposer,  pour  la  compléter,  deux 
cultivateurs  choisi  parmi  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre.  Il  a  accepté  ceux 
qui  lui  ont  été  désignés  en  raison  de  leur  activité  dans  les  organismes  professionnels  et  qui 
se  trouvent,  le  premier,  un  médaillé  militaire,  ancien  combattant,  blessé  et  quatre  fois  cité 
en  1914-1918  et  sinistré  100  0/0  de  la  dernière  guerre;  le  second,  un  ancien  combattant  et 
prisonnier  de  la  guerre  1939-1940, 

Notre  présence  sur  une  même  liste  ne  comporte  pour  aucun  de  nous  l’abandon  de  ses 
conceptions  particulières.  Voici  très  exactement  ce  qu’elle  signifie  : 

îû  Nous  sommes  des  Français  unanimes  à  vouloir  assurer  la  sécurité  de  notre  patrie 
menacée  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  par  l’impérialisme  panslaviste  des  Soviets  ; 

2°  Après  avoir  constaté  l'échec  total  du  régime  des  partis  qui  a  mené  la  France  au  bord 
du  gouffre,  nous  nous  proclamons  indépendants  et  décidés  à  ne  suivre  d’autres  directives 
que  celles  de  notre  raison  et  de  notre  conscience  ; 

3°  Le  s  querelles  idéologiques  et  les  cadres  des  partis  qui  ont  divisé  les  Français  pen¬ 
dant  tant  d’années  nous  paraissent  périmés  et  nous  pensons  que  tous  les  efforts  doivent 
porter  sur  les  problèmes  économiques  et  sociaux,  en  particulier  sur  celui  de  la  vie  chère  qui 
accable  tant  de  travailleurs  et  d’épargnants.  Il  nous  est  apparu  que  la  meilleure  façon  de  le 
résoudre  était  de  réaliser  une  entente  entre  les  consommateurs  elles  producteurs  de  denrées» 
Nos  amis  paysans  se  sont  déclarés  prêts  à  accroître  leur  production  et  d’en  faire  bénéficier 
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les  consommateurs,  à  condition  que  leurs  prix  de  revient  soient  allégés  et  que  leur  pouvoir 
d'achat  soit  rétabli  suivant  un  équilibre  satisfaisant  entre  les  prix  agricoles  et  industriels* 

Sans  nous  attarder  à  une  critique,  hélas  trop  facile,  du  régime  que  la  France  vient  de 
subir  pendant  cinq  ans,  nous  vous  demandons  de  vous  unir  autour  des  principes  que  nous 
soumettons  à  votre  approbation. 

Notre  programme  d'action. 

Résolus  à  abattre  la  dictature  des  partis,  à  barrer  la  route  aux  agents  de  Moscou,  à 
briser  le  corset  de  fer  d’une  fiscalité  oppressive  ei  tracassière,  voici  le  programme  minimum 
que  nous  nous  efforcerons  de  réaliser  : 

Priorité  aux  problèmes  de  défense  nationale,  afin  que  la  réorganisation  de  notre  armée 
en  fonction  des  nécessités  de  la  guerre  moderne,  garantisse  l’intégrité  de  la  France  métro¬ 
politaine  et  d’outre- mer.  Répression  impitoyable  de  toute  atteinte  à  la  sécurité  extérieure 
et  intérieure  de  l’Etat, 

Affirmation  d’une  politique  extérieure  sauvegardant  l’indépendance  de  la  France,  tout 
en  pratiquant  une  collaboration  loyale  avec  l'Union  Atlantique  et  en  resserrant  les  liens 
économiques  entre  les  Etats  européens. 

Défense  de  la  liberté  dans  tous  les  domaines  ;  sauvegarde  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  la  République  démocratique  contre  toute  dictature. 

Solution  du  problème  scolaire  dans  un  esprit  de  conciliation  :  vaste  programme  de 
construction  scolaire  ;  liberté  effective  de  renseignement. 

Révision  de  la  Constitution  dans  l’esprit  des  lois  organiques  de  1875,  en  renforçant  la 
stabilité  du  pouvoir  exécutif  et  en  rendant  au  Conseil  de  la  République  les  pouvoirs  de 
l’ancien  Sénat, 

Abolition  de  la  tyrannie  des  partis  par  le  retour  au  scrutin  uninominal  à  deux  tours, 
afin  de  rendre  aux  électeurs  le  libre  choix  et  le  contrôle  de  leurs  représentants. 

Politique  agricole  conforme  au  programme  de  la  C,  G,  A,,  en  vue  de  rendre  aux  pay¬ 
sans  un  pouvoir  d’achat  équitable,  d’accroître  leurs  possibilités  d’équipement,  leurs  condi¬ 
tions  de  production  et  de  vente,  ainsi  que  de  faciliter  les  exportations  et  les  importations 
conformes  à  l’intérêt  général,  / 

Liberté  des  bouilleurs  de  cru  par  le  vote  immédiat  du  forfait  facultatif. 

Amélioration  de  l’habitat  rural.  Augmentation  des  crédits  nécessaires  aux  adductions 
d^eau,  à  l’électrification,  aux  améliorations  culturales,  aux  voies  de  communication  et  aux 
moyens  de  transports  ruraux. 

Protection  de  l’artisanat  et  des  petites  et  moyennes  entreprises,  conformément  au  pro¬ 
gramme  du  Front  économique  et  de  la  Confédération  de  l’artisanat,  par  le  développement  du 
crédit  et  par  la  suppression  de  réquisition  et  de  la  superfiscalité* 

Politique  financière  entièrement  rénovée. 

Réduction  rigoureuse  des  dépenses,  en  fonction  des  facultés  contributives  des  citoyens* 
Arrêt  de  Finflation  et  des  augmentations  d’impôts. 

Simplification  de  la  fiscalité  et  suppression  de  toute  inquisition  par  Tinstitution  de 
quelques  taxes  à  grand  rendement  sans  caractère  inquisitorial.  Suppression  de  la  patente 
et  des  droits  successoraux  entre  les  époux  et  en  ligne  directe. 

Dégrèvement  des  charges  qui  frappent  le  travail  supplémentaire  et  le  surcroît  de  mar¬ 
chandises  obtenu  par  ce  travail. 

Suppression  des  entreprises  nationalisées  déficitaires. 

Répression  de  tous  les  gaspillages.  Restauration  du  crédit  public  par  la  défense  de 
Fépargne,  en  lui  accordant  des  réparations  pour  le  passé  et  des  garanties  pour  l’avenir. 
Accélération  de  la  reconstruction. 

Politique  sociale,  —  Protection  de  la  famille.  Simplification  et  extension  de  la  sécurité 
sociale  sur  un  plan  d’égalité  à  tous  les  Français  qui  en  sont  encore  exclus. 
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Egalité  des  allocations  familiales  sans  considération  de  profession. 

Promotion  ouvrière  par  le  plein  emploi,  Telévation  progressive  des  conditions  d  exis¬ 
tence,  la  propriété  du  logement  et  la  lutte  contre  la  vie  chère. 

Augmentation  réelle  et  non  plus  nominale  des  salaires3  grâce  au  développement  de  la 
production  et  la  restitution  aux  travailleurs  d’une  partie  des  retenues  des  charges  sociales. 

Respect  de  la  liberté  du  travail  et  réglementation  du  droit  de  grève. 

Amélioration  du  fonctionnement  des  lois  d’assistance  et  allocation  plus  équitable  de  la 
retraite  des  vieux. 

Adaptation  au  coût  de  la  vie  des  droits  des  anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre 
et  accidentés  du  travail, 

*  Presque  tous  les  candidats  qui  se  présenteront  devant  vous  vous  apporteront  des  cri¬ 
tiques  et  des  programmes  semblables  au  nôtre,  La  différence  entre  eux  et  nous,  c-est  que 
leurs  partis  ont  participé  au  pouvoir  pendant  la  dernière  législature  et  qu’ils  en  portent 
toutes  les  lourdes  responsabilés.  Nous^  au  contraire,  représentons  l'opposition  démocratique 
et  nationale  indépendante  qui  nTa  pris  aucune  part  dans  la  conduite  des  affaires  de  1  Etat 
depuis  la  Libération  et  qui  n’a  cessé  de  critiquer  cette  conduite  et  dTen  annoncer  les  désas¬ 
treuses  conséquences,  ^ 

Vous  savez  que  notre  opposition  n’a  pas  été  négative.  L’action  menée  par  1  un  des 
nôtres  au  Conseil  général  de  la  Haute-Saône,  à  la  présidence  de  la  Confédération  générale 
des  contribuables,  au  secrétariat  général  du  Syndicat  national  des  bouilleurs  de  cru,  notre 
participatioh  à  la  vie  des  organisations  professionnelles,  sont  une  preuve  de  l’efficience  de 
noire  action  d’hier  et  les  promesses  de  la  fécondité  de  noire  effort  de  demain. 

Arrière,  donc,  les  vieilles  formules  et  les  hommes  qui  viennent  de  faire  la  preuve  de 
leur  malfaisance. 

Chassez  sans  pitié  tous  les  responsables.  Faites-nous  confiance  pour  vous  apporter, 
dans  une  patrie  restaurée,  renforcée  et  défendue,  le  bien-être  et  la  liberté* 

Akdr^  LÏAUTEY 

Ancien  combattant,  —  Croix  de  guerre* 

Né  le  9  mars  4896,  à  Port- sur- Saône  (Haute-Saône), 

Docteur  en  droit,  arbitre  an  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

Maire  et  conseiller  général  de  Port-sur-SaÔnc*  —  Ancien  député  de  Vaaouî* 

Ancien  Sous -Secrétaire  dTEtat  à  FÀgricuîture*  —  Ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Hautc-Saùne* 
Président  de  la  Confédération  générale  des  contribuables  de  France  et  d'outre- mer. 

Vice- pré  aident  du  Mouvement  national  d'épargne. 

Secrétaire  général  du  Syndicat  national  des  bouilleurs  de  cru. 

Président  national  de  PUnion  démocratique  dos  Français  indépendants. 

Président  de  PUnion  nationale  des  anciens  mobilisés. 

Ancien  membre  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  pupilles  de  la  nation. 

Ancien  président  de  la  Conférence  internationale  des  associations  de  mutilés 
et  d'anciens  combattants  (G,  L  À.  M.  A,  G,), 

Maurice  COURRIER 

Cultivateur  h  Quiocey  (Haute-Saône),  —  M  à  Mirecourt,  lé  4  novembre  1892, 

Combattant  de  1914-1918,  médaillé  militaire,  croix  do  guerre  4  citations. 

Chevalier  du  Mérite  agricole*  —  Sinistré  100  0/0. 

Membre  de  différents  conseils  d'administration  d'organisations  professionnelles  agricoles, 

André  FRAUMONT 

Cultivateur.  —  Prisonnier  de  guerre*  —  Né  le  23  mars  1914,  à  Chaumercenne  (Haute-Saône). 

Adjoint  au  maire  de  Chaumercenne# 

Vu  : 

Les  candidats. 

Liste  apparentée  auœ  iwfes  :  Union  des  indépendants ,  paysans  et  républicains  /  itasembiemerai 

du  peuple  français  ;  Mouvement  républicain  populaire. 
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7  DÉPUTÉS 

Liste  d'Union  des  indépendants,  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux  . * 

Liste  U, R. R,  ©t  antifasciste . 

Liste  du  parti  socialiste  S,  F.  1,0. 

Liste  ds  R,  P, F . * . 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste, 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  et  du  R  *  G .  R. ,  É . ,  * . . . . 

Liste  du  M.R.P*  et  des  républicains  démo¬ 
crates.  . .  . *  *  * 


Liste  d’ Uni  on  des  in  dépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Electrices,  électeurs, 

La  liste  qui  se  présente  à  vos  suffrages  vous  Fait  grâce  d'une  profession  de  foi  que 
produisent  régulièrement  tous  les  candidats  et  où  ils  vous  promettent  tout  pour  ne  rien  tenir 
ensuite. 

Nous,  dont  le  programme  et  la  position  nationale  n'ont  jamais  varié,  nous  vous  pré¬ 
sentons  les  points  essentiels  et  concrets  de  la  politique  que  nous  continuerons  à  défendre 
au  cours  de  la  prochaine  législature,  si  voulez  bien  nous  faire  confiance* 

Nous  croyons  que  la  liberté  est  le  plus  grand  des  biens  et  nous  la  défendrons  contre 
toutes  les  tentatives  de  dictature,  qu'elles  viennent  de  la  droite  ou  de  la  gauche. 

Nous  croyons  que  cette  liberté  doit  s'exercer  dans  tous  les  domaines  : 

sur  le  plan  politique  :  en  rendant  à  l'électeur  le  droit  de  choisir  ses  élus  grâce  au  scrutin 
d'arrondissemen  t  ; 

sur  le  plan  économique  :  en  détruisant  toutes  les  organisations  parasitaires  nées  du  dirigisme 
qui  appauvrissent  la  nation  au  bénéfice  de  profiteurs  incompétents  et  voraces; 
sur  le  plan  social  :  en  accordant  aux  parents  le  droit  et  les  moyens  de  faire  instruire  leurs 
enfants  dans  les  établissements  laïcs  ou  confessionnels  qu'ils  auront  choisis  ; 


M.  André-Rémy  Moynet  (R  J.). 
M.  Waldeck  Rochet  (C.), 

v 

M,  Fernand  Mazuez  (S, FJ, G.). 
M.  Joseph  Renaud  (R.P.FJ. 

3VL  Rémy  Boutavant  (G,). 

M.  Paul  Devinât  (R. S.). 

M,  Roger  Devemy  (M.R.PJ, 
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en  protégeant  les  Français  de  bonne  volonté  contre  la  tyrannie  des  syndicats  et  contre  les 
tracasseries  de  l1  Administration,  en  réformant  la  Sécurité  sociale,  non  pour  réduire  les  près-* 
tâtions,  mais  pour  permettre  l'augmentation  immédiate  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs 
en  les  faisant  bénéficier  des  sommes  ainsi  dégagées» 

Pour  mettre  en  application  ces  principes,  nous  nous  engageons  t 

a)  Sun  le  plan  politique 

1°  À  continuer  vigoureusement  contre  le  communisme  antinational  cette  lutte  qu1  André 
Moynet  et  Bachelet  ont  déjà  menée  pendant  toute  la  durée  de  leur  mandât; 

2n  Â  modifier  Factuelle  Constitution,  reconnue,  par  tous  les  Français,  néfaste,  en  sup¬ 
primant  les  Assemblées  superflues,  en  rendant  au  Sénat  son  rôle  traditionnel,  et  en  assu¬ 
rant  la  stabilité  ministérielle  sans  lui  permettre  de  dégénérer  en  dictature; 

3°  Â  exiger  la  responsabilité  des  élus,  députés,  sénateurs  et  ministres,  ainsi  que  des 
hauts  fonctionnaires. 

b)  Sur  le  plan  économique, 

1°  À  commencer  immédiatement  Fétude  d’une  réforme  fiscale  destinée  à  répartir  plus 
justement  les  impôts  et  à  en  assouplir  le  recouvrement,  sans  oublier  une  efficace  amnistie 
Fiscale  ; 

2°  Â  supprimer,  dès  maintenant,  les  droits  de  succession  en  ligue  directe  et  entre 
époux,  à  interdire  les  impôts  exceptionnels  destinés  à  couvrir  le  déficit  des  services  publics 
qui  devront  désormais  assurer  par  eux-mêmes  leur  équilibre  financier; 

3°  A  accorder  à  tout  contribuable  détenteur  de  créances  sur  F  Etat  le  droit  de  payer  ses 
impôts  avec  les  factures  que  F  Etat  n*a  pas  encore  honorées; 

4°  À  interdire  toute  nouvelle  nationalisation,  à  réformer  celles  qui  ont  déjà  été  faites, 
pour  que  ce  magnifique  patrimoine  national  rapporte  de  nouveau  à  la  France  au  lieu  de  lui 
coûter  ; 

5°  À  rétablir,  dans  la  vie  économique,  le  jeu  de  la  concurrence  sans  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  ni  liberté  économique  véritable,  ni  initiative  individuelle  valable  ; 

6°  À  considérer  la  recherche  du  profit  dans  toute  opération  commerciale  comme  la 
seule  méthode  économique  féconde,  et  à  ne  point  la  pénaliser  par  une  fiscalité  inconsidérée  ; 

7°  A  favoriser  les  plus  larges  ouvertures  de  crédit  bancaire  et  à  abaisser  le  taux  de 
l'escompte  afin  d'éviter  la  paralysie  de  la  vie  économique  et  l’asphyxie  de  toutes  les  tréso¬ 
reries  ; 

8°  Dans  le  domaine  agricole  : 

a)  À  moderniser  et  à  améliorer  les  conditions  de  travail  et  de  vie  dans  ^agriculture 
(adduction  d’eau,  électrification,  modernisation  du  machinisme,  accroissement  de  la  produc¬ 
tivité)  ; 

b)  A  réviser  le  régime  des  allocations  et  des  prestations  familiales; 

e)  A  favoriser  l’exportation  sur  les  marchés  étrangers  de  nos  productions  excédentaires. 

C)  SUR  LE  PLAN  SOCIAL» 

1°  A  modifier  les  zones  de  salaire,  comme  le  réclamait  déjà  André  Moynet  par  son  vote 
du  12  mai  1951  ; 

2*  A  revaloriser  les  créances  sur  FEtat  des  petits  rentiers  réduits  injustement  à  la 
misère  par  des  dévaluations  successives; 

3°  A  entreprendre  une  politique  avisée  du  logement  visant  à  assurer  un  toit  à  chaque 
Français  et  à  garantir  le  revenu  des  épargnants  qui  ont  investi  leurs  économies  dans  co 
de  voir  de  reconstruction  ; 
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4°  À  entreprendre  une  réforme  sérieuse  de  la  Sécurité  sociale  par  l'amelioration  de  la 
gestion  des  caisses,  par  l'assouplissement  des  formalités  de  payement  des  prestations,  par 
un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  administratives. 

Toutes  ces  mesures  de  salut  public  resteraient  inefficaces  si  la  France  devait  perdre  son 
indépendance  et  sa  souveraineté.  C'est  pourquoi  nous  exigeons,  pour  sa  défense,  une  armée 
moderne,  bien  entraînée  et  bien  commandée,  libérée  des  préoccupations  politiciennes  comme 
des  infériorités  techniques.  G7est  à  cette  seule  condition  que  nouspourons  définir  et  appuyer 
une  politique  étrangère  qui  assurera  la  souveraineté  de  la  France  et  préservera  son  indépen¬ 
dance  à  l'égard  de  quiconque  dans  le  monde. 

Les  Candidats  : 

André -Rémy  MOYNET 

Commandeur  da  la  Légion  d'honneur.  —  Compagnon  de  la  Libération. 

Croix  de  guerre  (10  citations).  —  Secrétaire  du  groupe  des  indépendants  et  des  paysans. 

Président  de  la  s  ou  s-com  mission  du  machinisme  agricole. 

Secrétaire  d’àge  do  l'Assemblée  Nationale, 

Georges  PÂQUES 

Agrégé  de  PUniversité.  —  Ancien  directeur  du  Cabinet  du  Ministre  de  la  Marine. 

Auditeur  à  T  Institut  des  hautes  études  de  défense  nationale. 

Chef  du  service  de  diffusion  de  l'As  s  o  dation  française  pour  l’accroi  s  sèment  de  la  productivité . 

Clàiïdien  BAC  H  EL  ET 

Cultivateur  exploitant. 

Maire  de  Semur-eu-Brionnais.  —  Président  du  Syndicat  agricole. 

Membre  fondateur  de  Ia,canlîne  scolaire  et  de  la  Caisse  des  écoles.  —  Député  sortant, 

Georges  PE  B  RE  L 

* 

Chevalier  de  la  Légion  dbionneur  (titre  militaire). 

Croîs  de  guerre  Î939-Î945.  —  Déporté  politique.  —  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Ancien  secrétaire  de  la  Conférence. 

ClaudieN  NESME 
Notaire. 

Conseiller  général.  —  Maire  de  M  atout. 

Président  du  Syndicat  d’électrification  des  compagnies  du  Clunysois. 

Charles  PERBEN 

Croix  de  guerre  f  940-1 945,  —  Médecin  à  Viré-lea-Mâcon.  —  Père  de  famille  nombreuse, 

Défenseur  de  la  famille  nombreuse  et  rurale. 

Etienne  LESESVRË 

Chef  de  service  aux  faïencerie»  de  Dîgoin. 

Celte  liste  est  apparentée  avec  le  parti  radical  et  radical-socialiste,  le  IL  G .  le  M.  iî.  P.  et  le  parti  socialiste* 


À 
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Liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français, 

Waldeck  RO  CH  ET 
Député  sortant. 

Né  le  5  avril  1905  à  Sainte-Croix  (Saône-et-Loire),  Waldeck  Rochet  est  un  enfant  du 
pays.  Avant  d’être  élu,  il  était  maraîcher.  Il  est  le  seul  député  du  département  qui  ait 
défendu,  à  l'Assemblée  Nationale,  les  petits  et  moyens  cultivateurs,  les  vignerons,  les 
maraîchers  et  les  ouvriers  agricoles. 

Il  a  soutenu  avec  non  moins  de  vigueur  les  revendications  des  travailleurs  salariés  en 
intervenant  notamment  pour  la  suppression  des  abattements  de  zone,  l1  échelle  mobile  et  la 
revalorisation  des  salaires. 

Il  s'est  en  outre  consacré  à  la  défense  des  vieux  travailleurs  économiquement  faibles 
en  particulier  des  vieux  paysans,  en  faveur  desquels  il  a  fait  voter  tout  récemment  une  loi 
qui  permettra  demain  à  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  été  radiés  ou  refusés,  de  toucher 
enfin  la  retraite  vieillesse. 

Les  interventions  de  Waldeck  Hochet  à  l’Assemblée  sont  si  nombreuses  qu'il  est  impos¬ 
sible  de  les  énumérer  toutes. 

Il  n'est  pas  un  seul  parlementaire  des  autres  listes  qui  puisse  comparer  son  activité  a  la 
sienne.  Les  électrices  et  les  électeurs  l’enverront  à  nouveau  siéger  à  T  Assemblée  Nationale, 
où  il  continuera  à  jouer  un  rôle  de  premier  plan. 

Rémy  BOUTAVÀNÏ 

Député  sortant. 

Né  le  26  février  1911  à  Saint  Vâllier  (Saône-et-Loire),  instituteur  laïc. 

Membre  de  la  Commission  du  travail  et  de  la  sécurité  sociale,  il  a  été,  aux  cotés  du 
regretté  Ambroise  Croizat,  le  défenseur  des  vieux  travailleurs  anciens  salariés,  des  retraités 
et  pensionnés,  des  mutilés  et  invalides  du  travail,  des  assurés  sociaux,  des  chargés  de 
famille» 

Signataire  de  nombreuses  propositions  de  loi  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  il  a  com¬ 
battu  efficacement  pour  le  relèvement  du  salaire  minimum  vital  et  l'octroi  de  véritables 
conventions  collectives. 

Membre  de  la  Commission  de  l'éducation  nationale,  il  est  un  défenseur  éprouvé  de 
Técole  laïque  et  de  ses  maîtres.  Ï1  a  participé  à  l'action  du  groupe  communiste  pour  le  déve¬ 
loppement  des  constructions  scolaires,  l'augmentation  des  bourses  d'études,  le  présalaire 
aux  étudiants,  la  défense  de  l'enseignement  technique, 

11  est,  de  plus,  le  seul  député  de  Saône-et-Loire  ayant  déposé  des  propositions  de  loi 
conformes  aux  revendications  des  anciens  combattants  prisonniers  de  guerre* 

Les  travailleurs,  les  républicains  et  les  patriotes  de  Saône-et-Loire  en  feront  à  nouveau 
leur  représentant  à  l'Assemblée  Nationale,  aux  cotés  de  Waldeck  Hochet* 

.  v  ; 

’  "  ' 
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Electriees,  Electeurs  , 

Si  vous  voulez  en  finir* 

— ■  avec  Les  bas  salaires  et  la  vie  chère,  les  impôts  toujours  plus  lourds,  l'in  suffisance 
des  retraites  et  pensions,  la  course  aux  armements  qui  mène  à  la  guerre  ; 

Vous  VOUS  PRONONCEREZ  : 

—  contre  le  «  Syndicat  des  apparentés  »,  qui  groupe  tous  les  faillis  de  cette  politique 
de  misère  et  de  guerre,  depuis  le  faux  socialiste  Mazuez  jusqu'au  R* P.  F,  camoullè  Moynet 
en  passant  par  Le  clérical  Devemy  et  le  radical  Devinât,  Phomme  des  grandes  sociétés  capi¬ 
talistes  et  de  la  guerre  d’Indochine. 

—  contre  la  liste  R, P. F.  des  partisans  de  la  dictature  fasciste  de  de  Gaulle. 

Vous  VOUS  PRONONCEREZ  î 

—  pour  des  hommes  propres,  intègres,  sans  compromission  et  au  service  du  peuple  ; 

—  pour  de  meilleurs  salaires  et  pour  la  défense  de  l'agriculture  française  ; 

—  pour  la  défense  de  la  laïcité  et  des  libertés  républicaines  ; 

—  pour  îa  sauvegarde  de  3a  paix, 

En  votant  en  masse 

—  pour  la  liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste* 

Le  Parti  communiste  est  prêt  a  soutenir  ou  a  collaborer  a  tout  Gouver¬ 
nement  RESOLU  A  DÉFENDRE  LA  PAIX  ET  t’iNDEPENDANCE  NATIONALE. 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair  ;  la 
démocratie  ou  le  fascisme.  La  paix  ou  la  guerre*  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  T  occupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutte  côte  à  côte  avec  les  Français  et  Les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  uns  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d'un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d’un  traité  dé  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire,  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Gorce; 

5*  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

b  Interdiction  de  1  arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  ; 

h/Q  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8o  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  U  satisfaction  des  besoins  sociaux 


> 

} 
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du  peuple,  à  l’amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villas  et 


des  campagnes  ; 


9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  pour  sauver 


îa  paix. 


Vu  ; 


Les  Candidats  Z 


Rlÿv  BOUTAVANT 

Député  sortant. 


Waldeck  HOCHET 

Député  sortant. 


Marguerite  CARDON  Louis  SIMONET  Claudius  GERMAIN 

Roger  TEXIER  Maueleihk  MARCHANDIAUX 


Liste  du  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 


Ànæ  travaiUeurss  de  Saône-et-Loire. 


Le  parti  socialiste  S.F.I.O.  affirme  une  fois  de  plus  la  constance  de  sa  doctrine  et  de 


son  action. 

Conscient  de  ses  res 


iponsabilitéa  historiques,  avec  courage,  sans  vaine  démagogie,  il 


entend  dire  la  vérité  au  pays,  dan3  le  seul  souci  de  sauver  la  liberté,  la  République,  le 
socialisme,  la  paix, 

B  AU  VER  LA  REPUBLIQUE  ET  LA  PAIX. 

Les  libertés  sont  menacées  par  la  double  assaut  du  néo-gaullisme  et  du  bolchevisme. 

La  paix  est  menacée  par  la  volonté  impérialiste  des  Soviets. 

Le  parti  socialiste  entend  défendre  les  libertés  comme  le  février  1934  et  la  paix  par 
l’application  de  la  sécurité  collective  qui  doit  décourager  l’agresseur  et  sauvegarder  l’indé, 
pendance  nationale. 

Il  n'est  pas  de  paix  des  cimetières. 

Pas  de  paix  là  où  les  droits  essentiels  de  l’homme  ne  sont  pas  assures. 

Pas  de  paix  où  L’individu  n’est  pas  libre  de  s'exprimer  et  de  participer  en  toute  égalité 
à  la  détermination  de  la  volonté  générale. 

Il  n’est  pas  de  liberté  dans  des  régimes  organisés  pour  la  guerre. 

Le  devoir  de  la  France  est  d’assurer  sa  sécurité  dans  la  solidarité  des  peuples  libres. 

Le  devoir  de  la  France  est  de  rechercher  un  nouvel  équilibre  rendant  possible  le 
règlement  pacifique  des  problèmes  internationaux. 

Le  devoir  de  la  France  c’est  de  garder  en  toute  circonstance  son  sang-froid,  d'éviter 
les  provocations,  de  saisir  toujours  et  en  toute  circonstance  toutes  les  chances  de  paix. 

Le  parti  socialiste  affirme  son  attachement  à  l'organisation  de  la  sécurité  collective. 
C’est  dans  le  renforcement  d'une  telle  organisation,  dans  son  développement,  non  seulement 
politique,  mais  économique  et  social  que  se  trouve  aujourd'hui,  plus  clairement  que  jamais, 
la  seule  voie  constructive  de  la  paix. 
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Sauver  la  liberté *  —  Gréer  la  justice  sociale* 

Contre  la  menace  digression  extérieure* 

Contre  le  double  danger  de  subversion  intérieure  du  gaullisme  et  du  communisme,  le 
parti  socialiste  appelle  Françaises  et  Français  à  défendre  rindépendance  nationale. 

Sur  Le  plan  intérieur,  il  combat  ceux  qui  souhaiteraient  livrer  le  pays  à  un  envahisseur 
étranger,  comme  ceux  qui  voudraient  le  soumettre  en  entier  aux  exigences  du  capitalisme 
international* 

La  liberté  est  la  condition  du  développement  du  socialisme.  Mais  il  n’y  a  pas  de  véri¬ 
table  liberté  là  ou  n’existe  pas  la  justice  sociale* 

Depuis  cinq  ans,  lo  parti  socialiste  a  tout  fait  pour  préserver  les  conditions  de  vie  des 
travailleurs,  en  collaborant  à  3a  reconstruction  et  au  relèvement  du  pays,  en  améliorant  la 
législation  sociale,  en  jetant  les  premières  bases  d’une  véritable  démocratie  économique. 

Améliorer  le  sort  ubs  travailleurs. 

Restauration  économique  intérieure,  coopération  économique  internationale,  paix, 
demeurent  les  conditions  essentielles  du  maintien  des  libertés  acquises,  de  la  défense  des 
conquêtes  socialistes,  de  la  poursuite  de  cette  libération  humaine  qui  resté  le  but  même  et 
la  raison  d’être  du  socialisme* 

Le  parti  socialiste  réaffirme  sa  volonté  de  ne  pas  laisser  supporter  pâr  les  classes 
travailleuses  (ouvriers,  paysans,  artisans,  petits  commerçants,  fonctionnaires)  le  poids 
d'injustices  qui  les  conduiraient  au  désespoir. 

Le  parti  socialiste,  conscient  de  ses  responsabilités,  entend  défendre  à  la  foi»  le  monde 
libre  contre  toute  attaque  et  lutte  contre  la  misère. 

C’est  pourquoi  maintenir  et  améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  de  toutes  oaté- 
pories  reste  Tun  de  ses  buts  essentiels* 

Une  répartition  équitable  des  richesses  s’impose* 

Le  parti  socialiste  estime  nécessaire  de  prévoir  un  certain  nombre  de  mesures  des¬ 
tinées  A  AMÉLIORER  LA  PRODUCTION  ET  LA  RÉPARTITION  DANS  NOTRE  PA  VS* 

Nécessité  primordiale  de  la  reconstitution  et  de  la  transformation  de  la  structure  écono¬ 
mique  du  pays  et  de  la  modernisation  de  son  équipement* 

Le  parti  socialiste  a  pris  une  part  majeure  à  l’effort  accompli.  La  production  a  retrouvé 
sa  prospérité  d’avant  guerre. 

Ainsi  seulement  pouvaient  et  doivent  être  augmentés,  autrement  que  d’une  façon  illu-* 
soire,  le  niveau  de  vie,  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs, 

L3 œuvre  réalisée  a  permis  à  notre  pays  de  reprendre  son  rang  dans  le  monde* 

L’agression  en  Corée,  par  l’inquiétude  et  la  hausse  des  prix  qu’elle  a  entraînées,  a  remis 
en  cause  une  stabilité  monétaire  et  a  imposé  l'augmentation  des  dépenses  nécessaires  à 
amener  notre  sécurité. 

Nous  voulons  l  l Organisation  de  la  production  et  de  la  distribution* 

Le  logement,  —  L’abaissement  du  coût  de  la  construction.  Respect  du  droit  des 
sinistrés.  Un  programme  de  cinq  ans  ;  un  million  et  demi  d’habitations*  La  réorganisation 
du  Ministère  de  la  reconstruction* 

L’équipement*  —  Une  politique  d’investissement  selon  un  plan  de  cinq  ans.  Contre  le 
chômage  et  la  misère  :  une  politique  de  grands  travaux  nationaux,  départementaux  et 
communaux. 

Matières  premières,  —  ïfffe  plus  juste  répartition  sans  gaspillage* 
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Nationalisation,  —  Une  meilleure  gestion  et  des  réformes  de  structure. 

Crédit,  —  Répartition  du  crédit  suivant  l'intérêt  et  l'utilité  des  entreprises  et  orga¬ 
nismes  intéressés. 

Ententes  professionnelles.  —  Les  ententes  professionnelles  rte  doivent  pas  peser  à  la 
fois  sur  îa  production  et  les  pris,  Soutien  des  coopératives^  en  particulier  des  coopératives 
agricoles  ■ 

Commerce  extérieur.  Orienter  vers  l'exportation  les  produits  dont  la  pénurie  ne 
risque  pas  de  peser  sur  la  vie  française. 

Commerce  intérieur,  —  Aide  efficace  aux  petits  commerçants  et  artisans  pour  qu'ils 
puissent  bénéficier  des  mêmes  facilités  de  vente  et  de  crédit  que  les  grandes  entreprises. 

Noirs  voulons  :  la  réalisation  m  la  reforme  fiscale. 

Réviser  totalement  un  système  qui  frappe  par  trop  injustement  les  diverses  couches 
sociales. 

Simplifier  la  fiscalité  française. 

Lutter  contre  la  fraude  et  améliorer  le  taux  des  impôts. 

Il  ny  a  pas  de  justice  sociale  sans  justice  fiscale.  Il  faut  supprimer  en  particulier  les 
taxes  qui  ont  de  multiples  répercussions  sur  les  prix,  notamment  la  taxe  sur  les  transactions 
qui  assujettit  les  petites  entreprises  k  des  comptabilités  compliquées  et  des  contrôles 
s  o  u  vç  n  t  i  n  su  pp  o  rtables , 


Noué  voulons  ;  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs. 


Les  travailleurs  doivent  bénéficier  de  l’accroissement  de  la  production  et  de  la  produc¬ 
tivité. 

Salaires.  —  Echelle  mobile  pour  le  minimum  vital,  révision  des  autres  salaires  dans  le 
cadre  des  conventions  collectives,  suppression  des  zones  de  salaires 7  rétablissement  des 
commissions  départementales  du  coût  de  la  vie. 

Prix.  —  Abaissement  des  prix  de  revient  par  l'équipement  industriel,  remise  en  ordre 
des  prix  de  consommation,  lutte  contre  toutes  les  manœuvres  de  spéculation,  les  hausses 
généralisées  d’inflation  et  de  misères, 

Nous  DEMANDONS  I  UNE  POLITIQUE  SOCIALE, 

Sécurité  sociale,  —  Sa  réforme  et  sa  simplification.  Défense  de  la  sécurité  sociale  tout 
en  réprimant  les  fraudes  et  abus,  réform  ^hospitalière. 

Allocations  familiales.  —  Révision  du  système,  égalité  des  prestations^  révision  du 
régime  des  allocations  familiales  agricoles. 

Vieux  travailleurs.  —  Revalorisation  de  leur  retraite  ou  allocations.  Efforts  à  faire  en 
faveur  des  économiquement  faibles. 

Victimes  de  la  guerre  et  victimes  du  travail.  —  La  parité  des  pensions  doit  être  rétablie. 
Les  problèmes  les  concernant  doivent  recevoir  une  solution  trop  longtemps  refusée. 

Invalides  civils.  —  Application  totale  de  la  loi  Cordonnier, 

Nous  VOULONS  :  UNE  ACTION  EFFICACE  EN  FAVEUR  DE  L5  AGRICULTURE, 

Organisation  de  l'économie  agricole  : 

—  Extension  et  adaptation  des  lois  sociales  à  l'agriculture  /  aux  exploitants  et  ouvriers 


agricoles  ; 
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—  Amélioration  du  statut  du  fermage  et  du  métayage  ; 

—  Création  d’un  statut  de  la  propriété  foncière  ; 

—  Développement  du  crédit  agricole,  des  foyers  ruraux,  de  renseignement  agricole  ; 

— .  La  mise  en  oeuvre  dune  politique  d'équipement  ; 

—  Améliorer  l'habitat  et  les  conditions  de  travaux,  en  particulier  celui  de  ferme. 

Lutte  contre  ^'inflation. 

Des  économies  par  une  réforme  administrative  sérieuse. 

Pour  une  déconcentration  de  l'autorité  et  le  rétablissement  des  libertés  locales* 

Nous  DEMANDONS  :  CA  REFORME  DES  INSTITUTIONS, 

Réforme  de  la  Constitution.  —  Réforme  des  méthodes  parlementaires  de  travail,  — * 
Un  statut  sérieux  de  la  presse. 

Nous  DEMANDONS  :  UNE  POLITIQUE  DE  CONSTRUCTIONS  SCOLAIRES, 

Entendons  : 

Défendre  toutes  les  branches  de  renseignement  ; 

Poursuivre  le  développement  culturel  et  sportif  du  pays  ; 

Apporter  une  aide  efficace  aux  œuvres  scolaires  et  post-scolaires  laïques,  aux  sociétés 
sporti  ves  ; 

Développer  les  colonies  de  vacances  ; 

Défendre  l'école  républicaine, 

L'Union  française  sera  associée  au  développement  politique,  économique  et  social  de  la 
métropole, 

La  politique  extérieure  devra  tendre  vers  Tonification  politique  et  économique  de 
l'Europe, 

Le  désarmement  de  la  zone  soviétique  allemande  sera  demandé.  L'armée  allemande  ae 
devra  pas  être  reconstituée. 

Tels  sont  nos  buts  immédiats,  notre  programme. 

Travailleurs  : 

Divisés,  nous  sommes  impuissants. 

Unis  dans  un  large  groupement,  animés  par  le  socialisme  démocratique,  nous  repren¬ 
drons  notre  marche  en  avant  1  - 

Le  choix  est  clair  :  Pour  la  liberté,  la  justice,  la  vérité,  votez  en  masse  pour  la  liste 
socialiste. 

Votez  pour  : 

Pierre-Fernand  MAZUEZ 
Député,  —  Maire  de  Montceau-Ies-Mines. 

Louis  ESC  AN  DE 

Ancien  député*  —  Ingénieur.  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Mâcon* 

Jean  LARUE 

Cultivateur.  —  Vice-président  du  conseil  général. 

Marcel  ROUSSEAU 

Journaliste,  —  Ancien  secrétaire  national  des  jeunesses  social  in  tes* 

.  Lôms  VEILLAUD 

Jfaire  de  Sanvignes-les-Mines.  Conseiller  général. 
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Eugène  ROUX 

Ouvrier  boulanger*  *—  Maire  d’Epiii&cdfls-MituïEî. 

Georges  PREVOT 

Retraité.  —  Médaillé  militaire*  —  Maire  de  La  Guiche. 

Apparentée  à  :  Parii  républicain  radical  et  radical-socialiste  et  ràsiembktitent  des  gauches  républicaines 
(ou  ILG.iï)  ;  wn*(m  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux  ;  liste  du  mouvement  répu¬ 
blicain  parafa  ira  et  des  républicains  démocrates * 


^  Rassemblement  du  peuple  français*  i 

Le  Rassemblement  du  peuple  français  présente  aux  électrices  et  aux  électeurs  de 
Saône-et-Loire 

Une  grande  liste  de  salut  public  conduite  par  le  sénateur  Renaud,  respecté  de  tous, 
liste  composée  d’hommes  d'opinions  diverses,  indépendants  des  partis,  tous  habitant  depuis 
longtemps  ce  département  ou  ils  sont  bien  connus,  tous  possédant  un  métier  qu'ila  exercent 
avec  honneur,  représentant  toutes  les  activités  commerciales  ou  professionnel  les  et  toutes 
les  catégories  sociales,  étroitement  unis  derrière  Charles  de  Gaulle,  libérateur  du  territoire* 

Nos  objectifs  immédiats  de  salut  public  qui  seront  réalisés  dès  la  victoire  du  Rassem¬ 
blement  : 

1 ,  —  Lutte  contre  le  communisme 

par  la  mise  hors  d'état  de  nuire  des  chefs  et  saboteurs,  par  la  lutte  contre  la  misère  ouvrière 
en  associant  progressivement  capital  et  travail* 

2,  —  Révision  de  la  Constitution. 

a)  Renforcement  de  l'exécutif  indépendant  des  partis  ; 

b)  Retour  du  Sénat  dans  tous  ses  pouvoirs  ; 

ç)  Ministres  techniciens  responsables  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens  ; 
d)  Diminution  du  nombre  des  parlementaires  et  suppression  des  deux  Assemblées 
inutiles  (Union  française,  Conseil  économique)  ; 

/e)  Vote  immédiat  d'une  loi  électorale  majoritaire  à  deux  tours,  j 

3*  —  Redressement  financier  économique, 

a)  Economies  massives  par  la  suppression  de  tous  les  fonctionnaires  parasites,  créatures 
des  partis,  et  restauration  du  prestige  de  la  fonction  publique  ; 

h)  Desserrement  et  réforme  d'une  fiscalité  monstrueuse,  réduction  des  impôts, 

amnistie  fiscale  ;  , 

c)  Augmentation  massive  de  la  production  en  liaison  avec  raBSOciation  de  1  ouvrier  à 

l'entreprise  et  unification  à  un  taux  décent  des  retraites  de  tous  les  travailleurs  ; 

d)  Elimination  totale,  par  la  remise  en  ordre  des  nationalisations  et  de  la  Sécurité 
sociale,  du  dirigisme  et  du  collectivisme  qui  empoisonnent  notre  économie  (suppression  des 
brigades  polyvalentes). 

4*  —  Défense  des  libertés. 

a)  Liberté  individuelle  (indépendance  absolue  des  magistrats)  ; 

b)  Liberté  religieuse  et  liberté  d’enseignement  (allocation  éducation)  ; 
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c)  Liberté  de  la  presse  (aux  mains  des  partis  actuellement)  ; 

d)  Liberté  syndicale  (chasser  les  communistes  et  les  politiciens  des  syndicats). 


5*  —  Défense  de  la  propriété  et  de  l'épargne. 

Sauver  de  la  misère  les  petits  rentiers  toujours  sacrifiés  depuis  trente  ans. 


6,  ~  Défense  bt  rénovation  de  l’agriculture  française 


notre  principale  richesse  qui  doit  faire  de  notre  pays  le  grenier  de  l'Europe, 

Paysans, 

Tous  les  partis  vous  ont,  comme  d’habitude,  sacrifiés  sur  leur  liste.  Un  seul  homme, 
un  vrai  paysan,  vous  défendra  toujours  :  votez  en  masse  pour  Joseph  Renaud  et  sa  liste, 

7,  —  Défense  et  restauration  tuf  prestige  de  la  France  dans  le  monde. 

a)  Une  armée  moderne,  sans  gaspillage  de  milliards  ; 

h)  Elimination  du  danger  communiste  et  des  intrigues  partisanes  dans  FUnion  fran¬ 
çaise  (Indochine,  Maroc,  Tunisie); 

c)  Organisation  de  la  défense  européenne  autour  de  la  France. 

Certaines  de  ces  mesures  ou  de  oes  réformes  vous  ont  été  promises  depuis  longtemps 
par  les  partis,  mais  ils  ne  les  ont  jamais  réalisées*  Le  R -P*  F.  les  mettra  en  action  dès  sa 
victoire. 

Pourquoi  nous  vaincrons, 

La  France  abandonnée  de  nouveau  au  communisme  et  aux  partis  impuissants  et  divisés 
disparaîtrait  à  bref  délai  de  Fhistoire. 

Pour  sauver  de  la  barbarie  vos  vies,  vos  biens,  Favenir  de  vos  enfants,  notre  civili¬ 
sa  tion. ,, 

. ,  *  Chassez  les  sortants  l  qui  nous  ont  trahis  ou  trompés. 

Votez  en  masse  en  donnant  Ja  majorité  absolue  à  la  grande  liste  de  salut  public  du 
Rassemblement  du  peuple  français. 


Vive  la  Saône-et-Loire  l 
Vive  la  République  1 
Vive  la  France  î 


Voici  nos  candidats  : 


Joseph  RENAUD 

Cultivateor  exploitant,  —  Sénateur  de  Saône-ct-Lohe.  —  Conseiller  général  d'Epinac-lea-Mines. 

Maire  de  Sullyde-Château. 


Jean  GARNIER 

Médecin  du  travail.  —  Maire  du  Creuset. 


Pierre  RODRIGUE 


Commandeur  de  lu  Légion  d'honneur.  —  Grand  mutilé  de  guerre. 

Directeur  de  THespité  départemental.  —  Conseiller  municipal  démissionnaire  de  Mâcon. 


/ 

J 


? 


Maurice  BILLARD 

Géomètre  &u£  Houillères  de  Bl&nzy,  —  Conseiller  général  —  Maire-adjoint  de  ftloïitceau-Ies-Mines, 

Louis  SORLIN 

Chirurgien,  —  Conseilla  municipal  de  Louhans, 

Pierre  BENGLER 

Commerçant,  artisan  cordier.  —  Maire  de  la  Motte-Saint- Jean,  —  Conseiller  général  deDïgoin* 

André  JARROT 

Compagnon  de  la  libération*  —  Artisan -mécanicien  à  Lux*  prés  Chalün-sur-Saène* 

Liste  non  apparentée. 


7  Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
et  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Electeurs,  électrices  de  Saône-et-Loire, 

La  Fédération  radicale  et  radicale-eocialiste  de  Saône-et-Loire  a  décidé  de  noua 
présenter  à  vos  suffrages. 

Tous  nous  sommes  des  élus,  conscients  de  nos  responsabilités.  Nous  avons  Inexpérience 
de  la  chose  publique  et  de  ses  obligations. 

Nous  restons  fidèles  à  la  grande  tradition  d’un  parti  qui  s’est  identifié  depuis*  un  demi- 
siècle  avec  la  Troisième  République.  Parti  de  la  raison  humaine,  parti  du  respect  de  Findi- 
vidu,  il  s’est  consacré  sans  défaillance  à  la  défense  de  la  patrie  et  de  nos  libertés.  Le  Parti 
radical,  après  Léon  Bourgeois,  après  Clemenceau,  avec  Edouard  Herriot,  président  de 
F  Assemblée  Nationale,  Gaston  Monnerville,  président  du  Conseil  de  la  République,  Henri 
Queuilîe,  président  du  Conseil,  entend  demeurer  le  champion  de  l'indépendance  nationale 
et  de  J  a  démocratie. 

A  l’heure  où  pèse  sur  l'humanité  la  menace  d’un  impérialisme  qui  vise  à  asservir  le 
monde  libre  à  la  fois  par  les  armes  et  par  la  subvertion  intérieure,  nous,  les  représentants 
dans  ce  département  du  Parti  radical  et  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  nous 
voulons  élever  et  maintenir  une  défense  vigoureuse  contre  ce  double  danger. 

Nous  savons,  par  une  cruelle  expérience,  que,  tant  que  la  guerre  sévit  dans  quelque 
coin  du  monde,  la  paix,  l’indivisible  paix,  est  en  péril.  La  guerre  ravage  la  Corée  et  l’Indo¬ 
chine.  Elle  menace  d’autres  parties  de  F  Asie.  Notre  premier  devoir  est  de  tout  tenter  pour 
y  mettre  un  terme,  et  d’en  préserver  tous  ceux  qui  vivent  sous  notre  drapeau.  La  paix,  qui 
se  gagne  par  la  volonté  de  se  défendre,  qui  se  maintient  par  la  volonté  de  s'entendre, 
n’est  pas  le  monopole  d’un  parti,  elle  est  la  volonté  commune  de  tous  les  Français, 

Avec  l’appui  de  nos  alliés  du  pacte  de  FAÜantique,  nous  devons  assurer  la  défense  de 
notre  sol  et  de  TUnion  française.  Nous  devons  réaliser  progressivement  l’union  des 
démocraties  occidentales  et  mettre  en  pratique,  entre  toutes,  l  égalité  des  charges  et  des 
risques. 

Contre  la  subversion  intérieure,  nous  devons  exiger  d’un  gouvernement  ferme  d’éli¬ 
miner  de  nos  administrations  et  des  industrie  s-clés  tous  les  éléments  qui  se  sont  mis  délibé¬ 
rément  au  service  de  l’étranger. 

Nous  devons  éliminer  egalement  îes  raisons  profondes  tFun  malaise  social  qui  sert  la 
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cause  de  nos  adversaires  :  élever  le  niveau  de  vie  général  par  une  augmentation  de  la 
productivité  sur  le  plan  agricole  comme  sur  le  plan  industriel,  en  développant  les 
chances  qui  peuvent  s'offrir  à  la  libre  initiative,  en  assouplissant  les  réglementations,  en 
libérant  l'économie  de  ses  entraves,  en  interdisant  tout  retour  à  un  dirigisme  stérilisant. 

Il  faut  en  terminer  avec  une  reconstruction  trop  lente,  rendre  plus  promptement 
justice  aux  victimes  de  la  guerre,  développer  une  politique  cohérente  du  logement,  amé¬ 
liorer  l'habitat  à  la  campagne,  y  accélérer  les  réalisations  concernant  l’eau  et  l’électricité.  Il 
faut  également  mettre  les  paysans  à  l'abri  des  calamités  agricoles»  En  bref,  créer  dans  toute 
la  France,  un  climat  qui  facilite,  par  un  bien-être  accru  et  mieux  reparti  T  union  dès 
Français  conscients  de  la  valeur  de  leurs  réalisations  et  de  l’importance  des  biens  matériels 
et  spirituels  qu’ils  ont  à  défendre» 

Cette  politique  exige  une  administration  sévère  de  la  chose  publique»  Pour  mener  de 
front  des  réalisations  sociales  nécessaires  et  une  mise  en  défense  indispensable  du  pays, 
tout  gaspillage  doit  être  interdit,  toute  économie  possible  doit  être  réalisée. 

Il  faut  en  finir  avec  tous  les  abus  constatés  dans  la  gestion  de  certaines  entreprises 
nationalisées,  qui  devront  désormais  apporter  la  preuve,  pour  justifier  leur  maintien,  d’une 
gestion  industrielle  exemplaire, 

Ï1  faut  alléger  les  charges  de  la  Sécurité  sociale,  dont  le  poids  constamment  accru 
entraîne  le  pays  vers  la  ruine.  II  est  possible  et  nécessaire  de  conserver  les  avantages  acquis 
aux  travailleurs  avec  des  frais  moindres,  de  faire  appel  davantage  à  la  mutualité,  d'éli¬ 
miner  dans  tous  les  organismes  de  sécurité,  ceux  qui  n'y  sont  employés  que  pour  des  fins 
politiques. 

Il  faut  refondre  notre  fiscalité,  dont  les  contradictions  et  l'excessive  réglementation 
paralysent  producteurs  et  commerçants,  sans  bénéfice  pour  les  finances  publiques, 

/Pour  être  réalisé  dans  le  plus  bref  délai,  ce  programme  exige  —  d'une  part,  L'élimina¬ 
tion  des  saboteurs  —  d'autre  part,  l'union  de  tous  les  républicains  décidés  à  défendre 
l'indépendance  et  les  libertés  françaises. 

C'est  pourquoi  bien  q  ifad  vers  aire  de  la  loi  électorale,  nous  avons  fini  par  nous  y  rallier, 
afin  de  pouvoir  jouer  du  seul  avantage  quelle  offre,  grâce  â  l'apparentement  :  créer  au 
départ  la  coalition  des  partis  vraiment  démocratiques  pour  barrer  la  route  au  parti 
communiste,  j 

C'est  ce  dernier  qui,  pendant  la  dernière  législature  a  été  Partisan  constant  de  l’impuis¬ 
sance  législative  et  gouvernementale.  C'est  lui  qui,  depuis  qu'il  a  été  introduit  au  pouvoir, 
a  pratiqué  la  colonisation  systématique  de  nos  administrations. 

Il  est  temps  de  mettre  fin  à  cette  expérience  douloureuse  qui  a  gêné  la  France  dans 
son  relèvement^  et  jeté  le  doute  au  dehors  sur  notre  volonté  d'assurer  la  défense  de  notre 
démocratie. 

Pour  la  défense  de  la  République  et  de  la  patrie  menacée,  nous  avons  accepté  malgré 
nos  légitimes  divergences  doctrinales,  d'affronter  la  lutte,  contre  notre  commun  adver* 
saire. 

Notre  entente  ne  nous  fait  pas  renoncer  au  programme  radical, 

/Nous  continuerons  à  combattre^  pour  rassemblée  nouvelle,  pour  le  retour  au  scrutin 
d’arrondissement  à  deux  tours,  à  demander  Fextension  des  pouvoirs  du  Conseil  de  la 
République,  à  tenter  d'assouplir  et  d’alléger  des  institutions  trop  lourdes  pour  être 
efficaces,  j 

Nous  continuerons  à  combattre  pour  une  économie  libérale,  moins  dure  pour  les 
classes  moyennes,  plus  favorable  aux  artisans,  aux  commerçants,  aux  petits  industriels 
et  aux  agriculteurs,  dont  l’immense  efïorL  a  permis  le  magnifique  redressement  de  la 
France, 

Nous  continuerons  à  défendre  la  hiérarchie  des  salaires  qui  doit  consacrer  la  hiérarchie 
des  valeurs,  la  promotion  ouvrière  et  révolution  de  l'entreprise  dans  le  sens  d'une  solidarité 
accrue  au  service  de  l'intérêt  général;  > 

Nous  continuerons  à  réclamer  pour  la  jeunesse  l'espérance  d'un  avenir  meilleur  et 

B4 
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Pouverturc  de  chances  nouvelles  dans  nos  territoires  lointains,  à  réclamer  pour. les  vieux 
une  sécurité  accrue  après  le  dur  travail  accompli* 

Nous  poursuivrons  la  réforme  de  l’enseignement  dans  le  maintien  de  la  laïcité  et  dans 
le  respect  de  la  liberté  de  conscience. 

Nous  voulons  rester  dignes  de  nos  aînés  et  du  parti  qui  sait  allier  le  maintien  de  1  auto¬ 
rité  nécessaire  à  la  sécurité  et  a  la  garantie  de  révolution* 

Si  vous  voulez  une  République  à  la  française,  une  République  humaine,  généreuse  et 
sage,  forte  et  libérale,  oîi  l'Etat  soit  au  service  de  tous,  ou  Findividu  soit  défendu,  afin  de 
pouvoir  apporter  à  la  communauté  le  meilleur  de  lui-même* 

Si  vous  voulez  qu'à  l’abri  de  la  misère,  de  la  peur  et  du  malheur,  la  France  poursuive 
sa  mission  séculaire  dans  Fordre,  la  paix  et  la  sécurité. 

Votez  pour  notre  liste  ; 

Paul  DEVINAT 

Ernest  CARRIER  France  LÈC RENAULT  Jules  P1NSARD 
Emile  MOUDENS  Antoine  CLÉMENT  Benoît  FAYARD 

Liste  apparentée  avec  : 

—  Union  des  indépendants t  des  paysans  et  républicains  nationaux; 

—  Parti  socialiste  £*  F*  /.  O*  ; 

—  Mouvement  républicain  populaire  et  démocrates  républicains . 


/Liste  du  Mouvement  Républicain  Populaire 
et  des  Républicains  démocrates.  y 

Electrices,  électeurs, 

Le  bon  sens  national  des  Françaises  et  des  Français  repoussera  le  17  juin  prochain  les 
invitations  de  ceux  qui  voudraient  plonger  notre  pays  dans  l'aventure  pour  aboutir  au 
régime  des  Soviets* 

J  Ceux  qui  ont  pris  sur  eux  la  responsabilité  de  s’exclure  de  cette  communauté  républi¬ 
caine  font  en  définitive  le  jeu  des  communistes*  Si  les  électeurs  suivaient  ces  listes  de 
division  la  représentation  proportionnelle  serait  appliquée.  Ceci  ramènerait  au  Parlement 
un  nombre  de  députés  communistes  capable  de  continuer  leur  politique  de  sabotage  du 
travail  parlementaire  et  des  institutions  républicaines* 

Il  est  évident  que  le  triomphe  des  listes  républicaines  apparentées  pourra  seul  chasser 
les  communistes  de  l’Assemblée  Nationale* 

En  votant  pour  notre  liste  vous  accomplirez  un  acte  utüey 
Pour  protéger  notre  patrie  contre  tout  péril  intérieur  et  extérieur  ; 

Pour  Fapplication  de  notre  programme  : 

Plan  international. 

Poursuivre  la  politique  extérieure  des  Présidents  M.R*P*  :  G*  Bidault  et  R*  Schuman: 
Pour  l’organisation  économique,  politique  et  militaire  de  l’Europe. 

Pour  une  plus  grande  efficacité  de  l’organisation  des  Nations  Unies, 

Pour  régler  pacifiquement  les  problèmes  internationaux  par  la  voie  diplomatique. 

Pour  barrer  la  route  à  la  guerre  et  garantir  la  paix  par  la  sécurité  collective. 


x 
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Politique  intérieure. 

Défense  du  régime  républicain  au  sein  des  services  publics  et  dans  le  pays, 

Promouvoir  la  réforme  de  la  Constitution. 

Réforme  des  méthodes  de  travail  parlementaire. 

Réforme  administrative  pour  assurer  un  meilleur  rendement  de  la  fonction  publique  et 
réduire  l'envahissement  de  la  bureaucratie. 

Garantir  toutes  les  libertés  républicaines  (pensée,  presse,  parole)  et  donner  à  chaque 
citoyen  les  moyens  nécessaires  à  l'épanouissement  de  la  personne  humaine. 

Défense  de  la  liberté  de  renseignement. 

Défense  des  droits  de  la  famille  et  de  la  moralité  publique. 

Politique  économique  et  financière. 

Assurer  la  défense  de  la  monnaie,  notamment  par  la  compression  des  dépenses  publiques 
et  un  rigoureux  équilibre  budgétaire. 

Reprise  et  défense  de  notre  proposition  de  loi  concernant  la  réforme  fiscale,  (Rapport 
Truffant,  M.R,P.) 

Assouplissement  du  crédit. 

Protection  et  encouragement  de  Y  épargne. 

Poursuite  de  la  politique  d'investissement  et  d'équipement  pour  développer  la  produc¬ 
tivité  et  accroître  le  pouvoir  d'achat  des  salariés  par  une  meilleure  répartition  du  revenu 
national. 

Défendre  et  faire  aboutir  îa  proposition  de  loi  de  notre  ami  Maurice  Guérin  (M.R.P.) 
sur  la  réforme  de  l'entreprise. 

Réforme  des  entreprises  nationalisées  et  contrôle  rigoureux. 

Politique  sociale. 

Amélioration  du  pouvoir  d’achat  des  masses. 

Liberté  des  salaires  et  conventions  collectives. 

Harmonisation  et  développement  des  différents  régimes  de  la  Sécurité  sociale  (salariés, 
artisans,  commerçants,  ruraux  et  professions  libérales).  Sécurité  donnée  à  la  famille,  aux 
vieux  et  aux  économiquement  faibles. 

Répression  sévère  des  abus  qui  seraient  constatés  dans  la  gestion  des  Caisses  de  Sécurité 
sociale. 

Politique  de  reconstruction  et  de  construction.  Lutte  contre  les  taudis. 

Politique  agricole. 

Poursuivre  la  politique  de  notre  ami  Pflimlin,  ministre  M.R,  P.  de  l'Agriculture,  pour 
permettre  notamment  : 

Equipement  rural  accru  ; 

Electrification  de  nos  campagnes  ; 

Adduction  d’eau  ; 

Remembrement  ; 

Perfectionnement  de  l’outillage  agricole  ; 

Amélioration  de  l'habitat  rural  ; 

Lutte  contre  le  déséquilibre  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels  par  :  une  acLion 
sur  les  prix  industriels  ;  développement  des  progrès  techniques  et  de  leur  vulgarisation; 
soutien  des  prix  agricoles  grâce  aux  garanties  de  prix  ;  recherche  de  débouchés  pour  les 
productions  agricoles  excédentaires. 

. 


—  668  — 


Nous  répéterons  sans  jamais  nous  lasser  qu'il  n’y  aura  jamais  de  France  prospère  sans 
agriculture  prospère. 

Commerçants,  artisans,  petites  et  moyennes  entreprises* 

Nous  continuerons  à  défendre  la  législation  proposée  par  notre  ami  Chautard,  député 
M,R,P.,  sur  les  baux  commerciaux  et  la  propriété  commerciale. 

Nous  réclamerons  la  modification  de  1  assiette  de  l'impôt,  pour  aboutir  à  une  réparti¬ 
tion  plus  juste  des  charges  fiscales. 

Libre  choix  entre  le  forfait  et  le  bénéfice  réel. 

Augmentation  de  la  limite  du  salaire  de  la  femme  mariée, 

Suppression  des  patentes  (proposition  de  loi  déjà  déposée  par  ie  M.R.P.), 

Assouplissement  du  crédit. 

Aide  aux  artisans  pour  ^amélioration  de  leur  équipement. 

Pour  les  femmes 

Pour  les  salariées,  nous  défendrons  le  principe  «  à  travail  égal,  salaire  égal 

Congé  supplémentaire  aux  mères  de  famille  salariées. 

Développement  de  centres  de  formation  professionnelle  accélérée* 

1  Pour  lus  jeunes. 

Conditions  particulières  pour  le  travail  des  jeunes. 

Justice  dans  les  salaires.  Délégué  des  jeunes. 

Adapter  renseignement  des  jeunes  ruraux  à  la  vie  paysanne. 

Formation  professionnelle. 

Crédits  pour  des  prêts  en  faveur  de  rînsiallàtion  des  jeunes. 

Crédits  pour  les  activités  culturelles,  les  sports  et  les  loisirs. 

Sécurité  sociale  et  prc-salaire  pour  les  étudiants. 

Pour  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

L'action  de  notre  ami  Roger  Devêmy,  député  sortant,  au  cours  de  la  dernière  législa¬ 
ture,  en  faveur  des  anciens  combattants,  est  un  sûr  garant  de  l'avenir.  Qu’il  nous  suffise  do 
rappeler  deux  extraits  de  lettres  (parmi  tant  d’autres)*  reçues  par  Devémy,  d'organisations 
nationales  d’anciens  combattants  et  victimes  de  guerre. 

Les  Veuves  de  guerre  lui  écrivent  : 

«  C'est  avec  une  reconnaissance  toute  particulière  que  je  me  fais  l'interprète  de  nos 
adhérentes  pour  vous  remercier  do  votre  intervention  en  faveur  des  victimes  de  guerre  et 
notamment  des  veuves  et  des  orphelins.  Nous  n'ignorons  pas  le  courage  et  le  mépris  de 
toute  démagogie  qu'il  fallait  pour  indiquer  avec  autant  de  netteté  que  vous  l’avez  fait  qu’il 
y  a  un  ordre  d'urgence  dans  les  mesures  à  prendre  et  qu’il  y  a  des  injustices  particulière¬ 
ment  graves  à  réparer  en  priorité,  b 

Le  Comité  d'entente  des  grands  invalides  de  guerre  lui  écrit  : 

€  Il  n'est  pas  douteux  que  vous  avez  été,  parmi  tous,  le  plus  clairvoyant  et  le  plus 
agissant  de  façon  utile  parmi  les  groupes  de  la  majorité.  Je  tiens  k  vous  rendre  cet 
hommage.  » 

Des  résultats  importants  ont  déjà  été  obtenus,  nous  poursuivrons  nos  efforts  pour  que 
la  justice  totale  soit  accordée  à  toutes  les  catégories  d’anciens  combattants  et  de  victimes 
de  guerre. 
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Ln  programme  est  toujours  forcément  limité,  mais  ceux  qui  nous  connaissent  savent 
que  si  les  électrices  et  les  électeurs  nous  accordent  leur  confiance  e  est  de  tout  notre  cœur 
et  avec  probité  que  nous  serons ,  demain  comme  hier,  au  service  des  intérêts  supérieurs  de 
la  patrie  et  du  département  de  Saône-et-Loire. 

Electrices,  électeurs  de  Saône-et-Loire,  tous  aux  urnes. 

Si  les  listes  apparentées  (R.G.R.,  S* F. I.O,,  Indépendants,  M.R.P.)  ont  la  majorité 
des  voix,  il  nTy  aura  plus  un  éln  communiste  dans  le  département. 

/il  J  a  donc  trois  façons  de  faire  élire  les  communistes  : 

En  votant  communiste  ; 

En  votant  R  .P.  F,  ; 

En  votant  pour  une  liste  de  division  ou  non  apparentée* 

Pour  voter  Français,  pour  voter  utile,  votez  ALR  I\  / 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  î 

Vive  le  département  de  Saône-et-Loire  I 

Vu  : 

Les  Candidats* 

Rocs*  DEVÉMY, 

Député  sortant,  vice -président  de  la  Commission  des  pensions  et  ancien  a  combattants. 

Edouard  MORIN  Docteur  JOSEPH  Paul  GAUDILLIÈRE 
Emile  PERRIN  Jean  DANON  Jean  GRANDIN 

Celle  liste  est  apparentée  aux  listes  ci-après  : 

Parti  socialiste  S* F .1.0.  ;  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  et  Rassemblement  des  gauches 
républicaines  ;  Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux , 


SARTHE 


5  DÉPUTÉS 


Liste  du  R,  P*  F . .  *  *  * . * . 

Liste  d’Unlon  des  gauches,  républicaine  et 
socialiste . * . . . 

Liste  d’U.  R*  R»  et  antifasciste . 

Liste  d’Union  républicaine  d'action  famliale, 
sociale  et  rurale . 

Liste  du  R.  P*  F,  <  * . . *  -  *  * . 


JML  Raymond  Dronne  (R,  P.  F  )« 

M-  Christian  Pineau  (S,  F,  L  O,), 
M.  Robert  Manceau  (C,)t 

M.  Jean  Letourneau  (M,  R*  P,), 
M*  André  Gaubert  (R.  P,  F.)* 


/Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français/ 

Sarlhoises,  Sarthois, 

Le  syndicat  des  sortants  se  déchaîne  contre  le  IL  F.  F, 

'  LkS  DÉPUTÉS  SORTANTS  ONT  VOTE  UNE  loi  ELECTORALE  COMPLIQUÉE  ET  MALHONNETE, 

Le  R.  P,  F.  a  en  vain  proposé  un  scrutin  majoritaire  simple  et  net,  à  deux  tours, 
laissant  aux  électeurs  le  libre  choix  de  leurs  élus,  f 

Les  réputés  sortants  ont  conduit  la  France  a  la  ruine. 

Leur  folle  politique  financière  a  engendré  le  déficit,  l'inflation,  la  hausse  des  prix,  la 
misère. 

Les  députés  sortants  vous  présentent  un  bilan  de  faillite. 

Conscients  de  leur  impopularité,  ils  n’ont  même  pas  le  courage  de  partir  à  la  bataille 
électorale  franchement,  avec  le  drapeau  de  leur  parti.  Ils  se  sont  camouflés  sous  des  étiquettes 
trompeuses. 

Ils  osent  prétendre  que  le  R,  P,  F.  menace  le  régime  républicain  et  ils  se  parent  du 
titre  de  ((  Défenseurs  de  la  République 

Qui  donc  a  restauré  en  France  la  République  en  1944  ? 

Le  FL  P*  F.  veut  de  l’ordre  dans  une  République  propre. 

/Pour  «  piper  des  voixt  les  partis  associés  au  pouvoir  (Socialistes,  M.  R-  P.,  Radicaux 
et  certains  Modérés)  s’apparentent  ou  se  combattent  selon  les  circonscriptions.  ^ 
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Dans  la  Sarthe,  le  parti  S.  P.  I.  O.  se  fait  le  champion  d’un  laïcisme  de  combat.  Il 
oublie  de  dire  que,  depuis  qu’il  est  au  pouvoir,  il  a  négligé  l’école  publique  et  qu’il  n’a 
même  pas  su  réaliser,  avant  comme  après  la  guerre,  un  programme  minimum  de  construc- 
tions  scolaires, 

P  ace  à  la  S.  K,  I,  G.T  le  parti  M*  R.  P ,  se  fait  le  champion  de  i’école  libre,  à  laquelle  il 
n  a  pas  pensé  pendant  tout  le  temps  qu’il  a  été  au  Gouvernement,  Il  s’est  contenté  de 
donner  son  accord  a  la  création  de  la  fameuse  Commission  scolaire,  chargée  d’enterrer  cette 
importante  question, 

/Quant  à  M.  Lefèvrc-Pontalis,  «  paysan  de  Paris  il  a  tenté  par  tous  les  moyens  et 
jusqu’à  la  dernière  minute  de  figurer  sur  la  liste  R,  P,  F.  Le  Rassemblement  n’a  pas  voulu 
de  lui  parce  qu’il  a  préléré  des  candidats  plus  valables  et  plus  sérieux.  C’est  là  Tunique 
raison  de  sa  hargne  et  de  sa  campagne  contre  le  R,  P,  F./. 

Sarthoises  et  Sarthois,  vous  nô  vous  laisserez  pas  prendre  à  leurs  mensonges  et  à  leurs 
manœuvres.  Vous  les  jugerez  sur  ce  qu'ils  ont  fait  et  non  sur  ce  qu’ils  vous  racontent.  Votre 


bon  sens  vous  parlera. 


È 


/  VOUS  SOUTIREZ  LES  SORTANTS, 


Vous  voterez  massivement  R,  P,  F. 

En  donnant  la  majorito  absolue  à  la  liste  du  Rassemblement  vous  ferez  «  coup  doubles  ; 
vous  balayerez  à  la  fois  le  marxisme  stalinien  et  la  Troisième  force,  fourrier  inconscient  du 
communisme. 

Ainsi  vous  contribuerez  à  remettre  de  Tordre  dans  le  pays  ét  à  rebâtir  une  République 
véritable  capable  à  la  fois  de  concilier  la  liberté  des  citoyens  avec  la  stabilité  et  l’autorité  de 
l'Etat, 

Vous  rétablirez,  dans  Tunion,  la  France  dans  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 

Certes,  la  tâche  ne  sera  pas  facile,  car  Ja  France  est  tombée  bien  bas.  Le  relèvement 
n’est  possible  qu’avec  une  majorité  nouvelle,  issue  de  l'effort  de  tous  les  Français  rassemblés 
par  dessus  les  vieux  partis. 


Raymond  DRGNNE, 
Sénateur,  —  Maire  d’Ecommoy. 


André  GÀUBERT, 

Industriel.  —  Maire-délégué  du  Mans,  —  Conseiller  général  du  Mans  canton). 


Roger  CAFFIERY, 

Exploitant  agricole.  —  Adjoint  au  maire  de  Sargé. 


Rene  HILLERET, 

Ancien  inspecteur  d’Acadé mie  de  la  Sarthe.  —  Adjoint  au  maire  du  Mans. 
Conseiller  général  du  Mans  (2*  canton). 


Roger  COLLAS, 

Employé  aux  usines  F*  A,  C*  E.  J.  à  Arnage. 


Liste  d’Unioa  des  gauches  républicaine  et  socialiste. 


Notre  liste. 

Devant  les  menaces  qui  s’exercent  aujourd'hui  contre  la  paix,  la  République  et  les 
libertés  démocratiques,  l’Union  des  socialistes  et  des  républicains,  épris  de  progrès  social, 
s'impose  plus  que  jamais.  11  n'a  pas  dépendu  de  nous  que  celte  union  fut  plus  large.  Dans  un 
pays  comme  la  Sarthe,  traditionnellement  républicain  et  laïque,  elle  eût  alors  remporte 
l'énorme  majorité  des  suffrages. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  liste  que  nous  vous  présentons  comporte  déjà  un  large  regroupe¬ 
ment  des  républicains.  Composée  de  socialistes  et  d’indépendants  de  gauche,  elle  est  formée 
de  manière  à  représenter  tous  les  arrondissements  de  votre  département. 

Christian  Pineau,  député  sortant,  ancien  Ministre,  est  en  tête  de  liste.  Il  a  rempli,  au 
Gouvernement  et  au  Parlement,  les  plus  hautes  fonctions  :  rapporteur  général  du  budget, 
président  de  la  Commission  des  finances,  Ministre  des  Travaux  publics.  11  a  été  un  es 
grands  animateurs  de  la  reconstruction  française. 

Constant  Garnier,  un  véritable  cultivateur  exploitant,  délégué  fédéral  de  la  C.G.  A.  et 
conseiller  général  de  Saint-Paterne  (arrondissement  de  Mamers),  est  en  seconde  position. 
Ainsi  les  agriculteurs  sarthois  seront  enfin  représentes  au  Parlement. 

Tous  les  maires  du  département  seront  heureux  de  retrouver  sur  la  liste  le  président  de 
leur  association,  Fernand  Poignant,  maire  et  conseiller  général  de  Saint-Calais,  président 
actif  et  dévoué  de  la  commission  départementale.  _ 

Jeanne  Collet,  femme  de  Robert  Collet,  ancien  maire  du  Mans,  représente  à  la  fois 
l'enseignement  laïque,  les  salariés  et  l’arrondissement  du  Mans.  Institutrice  depuis  vingt- 
huit  ans  dans  un  quartier  laborieux  de  la  ville,  elle  connaît  bien  les  problèmes  que  posent 

l'enfance  et  son  éducation.  ,  , 

Fernand  Guillot,  conseiller  général  de  la  Flèche,  vice-président  du  conseil  general,  est 
bien  connu  parmi  les  organisations  agricoles  du  département  dont  il  est  un  des  techniciens 
les  plus  compétents. 

Notes  programmé 

Notre  programme  est  simple  i 

—  Il  faut  défendre  la  paix  contre  toutes  les  menaces  et  assurer  la  sécurité  de  notre 
pays,  dans  le  cadre  des  Nations  Unies.  Nous  ne  pensons  pas  comme  Thorez  qu’il  faut  ouvrir 
nos  frontières  à  dos  armées  étrangères,  ni  comine  de  Gaulle  que  la  France  peut  rester  seule 

dans  le  monde.  , 

—  Il  faut  défendre  la  République  contre  les  tentatives  de  toutes  les  dictatures.  Ni 
pouvoir  personnel,  ni  communisme  stalinien,  mais  le  droit  pour  tous  les  Français  d  exprimer 
leurs  opinions  et  de  conserver  leurs  libertés. 

■  —  Il  faut  défendre  l'école  laïque  contre  ses  détracteurs  et  ceux  qui,  sous  le  couvert  de 
subventions  confessionnelles,  veulent  en  réalité  la  détruire. 

—  Il  faut  terminer  la  reconstruction  du  pays  et  entreprendre  une  vaste  politique  du 
logement  et  de  l'équipement, 

—  Un  million  de  logements  pour  la  ville  et  la  campagne,  des  grands  barrages,  la 
modernisation  des  usines  et  des  exploitations  rurales,  l'électrification  des  campagnes,  des 
adductions  d'eau,  des  constructions  scolaires,  tel  doit  être  le  programme  immédiat  de  ïa 
nouvelle  législature. 

—  I!  faut  pratiquer  une  plus  juste  politique  des  traitements  et  salaires,  créer  1  échelle 
mobile  pour  le  minimum  vital,  supprimer  progressivement  les  abattements  de  zone.  Mais  U 
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faut  aussi*  pour  améliorer  durablement  les  conditions  de  vie  des  travailleurs,  augmenter  la 
production  et  la  productivité  de  notre  pays, 

- —  Il  faut,  sur  le  plan  social,  comprendre  la  situation  difficile  des  retraités,  des  vieux 
travailleurs,  des  victimes  de  la  guerre  et  aligner  leurs  pensions  ou  allocations  sur  le  montant 
des  salaires. 

“  11  faut  poursuivre  Fceuvre  d’amélioration  de  la  vie  rurale,  notamment  pour  les 
femmes  à  la  campagne,  organiser  les  marchés  agricoles,  protéger  les  organisations  qui  per¬ 
mettent  aux  agriculteurs  de  défendre  collectivement  leurs  intérêts. 

Les  sociétés  nationales  et  la  Sécurité  sociale  sont  entrées  dans  la  vie  publique  et  il  ne 
peut  être  question  de  revenir  sur  les  réformes  acquises.  Mais  il  est  utile  d'améliorer  le  fonc¬ 
tionnement  de  ces  institutions  et  de  transformer  profondément  le  régime  des  allocations 
familiales  agricoles  où  se  sont  révélées  de  graves  injustices. 

Pour  ces  tâches,  qui  sont  à  la  mesure  de  nos  bonnes  volontés,  nous  demandons  à  tous 
les  républicains  et  socialistes  de  la  Sarthe  de  s  unir  autour  de  notre  liste. 

Pour  la  France,  pour  la  République,  pour  la  liberté  et  la  paix,  votez  pour  la  liste 
d’Union  des  gauches,  républicaine  et  socialiste. 

Christian  PINEAU, 

Député  sortant.  Ancien  Ministre.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Compagnon  de  la  Liberation.  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Rosette  de  la  Résistance,  —  Ancien  déporté  politique,  —  Fondateur  de  Libérât ion-Nord. 

Membre  du  Comité  directeur  du  Parti  socialiste. 

Socialiste  S .  F,  i.  O. 

Constant  GARNIER, 

Cultivateur  exploitant,  —  Conseiller  fédéral  de  la  C.  G.  Af 
Maire  de  Moulius-k-Carbonnel. 

Conseiller  général  du  canton  de  Saint-Paterne.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Républicain  indépendant , 

Fernand  POIGNANT, 

Maire  et  conseiller  général  de  Saînt-Calais,  —  Président  de  la  Commission  départementale* 

Président  de  l'Association  des  maires  de  la  Sarthe. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Officier  de  l'Instruction  publique. 

SocialhH  S*  F.  /,  O. 

Jeanne  COLLET, 

Institutrice  au  Mans.  —  Epouse  de  Robert  Collet#  ancien  maire  du  Mans. 

Socialiste  S,  F.  /,  O, 

Fernand  GUILLuT, 

Directeur  technique  aux  Organisations  agricoles 
Conseiller  général  de  La  Flèche.  —  Vice-président  du  Conseil  général. 

Président  de  l'Office  départemental  des  habitations  à  loyer  modéré. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Socialiste  indépendant. 

Electrices,  électeurs. 

N’égarez  pas  vos  votes. 

Vous  voulez  maintenir  la  paix  et  l’indépendance  de  la  nation* 

Vous  voulez  sauver  la  République  contre  les  menaces  de  deux  dictatures, 

Vous  entendez  défendre  vos  libertés, 

Vous  êtes  épris  de  progrès  social, 

Vous  voulez  un  scrutin  honnête# 

85 
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/Unç  seule  liste  répond  à  ces  désirs,  celle  d’Union  des  gauches  républicaine  et  socialiste. 
Il  faut  lui  donner  la  majorité  des  suffrages.  Si  elle  a  50  0/0  des  voix  plus  une,  elle  sera 
élue  en  entier  et  vous  aurez  ainsi,  dans  votre  département,  un  député  par  arrondissement 
topt  en  barrant  la  route  à  toutes  les  dictatures  \y 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  rindépcndancé  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube ,  p .  68.) 

Robert  MANCEAU, 

Né  le  12  février  1013  à  Sainte-Jammc  (Sarthe).  —  Père  de  trois  enfants. 

Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  du  Mans.  —  Ouvrier  ajusteur  (S. N.C. F.). 

Armandb  ROSIER, 

Cultivateur.  —  Né  le  22  janvier  1913  à  Dunoau  (Sarthe).  —  Père  de  six  enfants. 

Petit  propriétaire  exploitant.  —  Président  de  coopérative  agricole. 

Régine  TRIHOREAU, 

Née  Dailly.  —  Née  le  31  mars  1903  à  Mayet  (Sarthe).  —  Institutrice. 

Rémy  HEUZARD, 

Né  le  10  août  1923,  à  Mayet  (Sarthe).  —  Père  de  deux  enfants. 

Ouvrier  métallurgiste  chez  Renault. 

Prosper  BOUIIOURS 

Ouvrier  meunier.  —  Né  à  Nuillé-le-Jalais  (Sarthe).  —  Père  de  six  enfants. 

Conseiller  municipal  d’Ardenay. 

Votez  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  l’avènement  d’un  Gouvernement  véritablement 
français,  d’un  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 
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Liste  d'union  républicaine 

présentée  par  le 

Groupement  national  des  républicains  démocrates 

La  loi  électorale,  malgré  ses  imperfections,  aurait  permis,  comme  cela  vient  de  se  pro¬ 
duira  aux  élections  municipales  italiennes,  d'assurer  grâce  à  ^apparentement  félimi- 
ïiatioft  dans  la  Sarthe,  du  communisme,  parti  de  l’étranger,  saboteur  des  institutions  du 
pays. 

Par  son  refus,  le  R . P, F,  pratiquant  une  politique  partisane  sans  souci  de  l’intérêt 
national  a  sauvegardé  les  chances  communistes  dans  la  3artue, 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  liste  d’Union  républicaine,  d’action  sociale,  familiale 
et  rurale  conduite  par  Jean  Letourneau,  a  été  constituée  pour  opérer  dans  la  Satthe  le 
regroupement  do  tous  ceux  qui,  animés  de  sentiments  républicains,  du  souci  de  la  justice 
sociale  et  du  respect  de  la  personne  humaine  savent  renoncer  aux  nuances  qui  les  séparent 
pour  grouper  sur  une  même  liste  un  maximum  de  suffrages  et 'éviter  la  dispersion  des 
voix  qui  ne  favorise  en  définitive  que  le  communisme, 

La  défense  des  libertés  républicaines, 

L  avenir  même  de  la  démocratie  est  en  jeu  dans  notre  pays.  Les  communistes  essayent 
de  se  parer  du  titre  de  défenseurs  delà  paix  et  de  la  liberté,  mais  leurs  méthodes  d’action  et 
leurs  buts  sont  connus  —  coup  d’ELat  de  Prague,  agression  de  Corée,  suppression  de  toute 
opposition  politique  et  syndicale,  persécutions  religieuses  dans  les  pays  où  ils  ont  pris  le 
pouvoir. 

En  face  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  k  violence.  On  vûhs  dit  :  «  Plus  de  partis, 
un  homme  à  poigne  »  et  on  dresse  immédiatement  un  autre  parti  plus  exigeant  que  les 
autres  et  qui,  refusant  fanion,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemblement 
des  Français. 

La  France  ne  peut  oublier  que  les  régimes  autoritaires  qu’elle  a  connus  dans  son  his¬ 
toire  ont  toujours  mal  fini. 

Les  extrêmes  s’appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  aboutiraient  aux  mêmes 
résultats,  c’est-à-dire  à  la  lutte  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère,  spectacle  qui 
détournerait  de  nous  nos  alliés,  mais  encouragerait  ceux  qui  nous  guettent  et  qui  ne  visent 
qu’à  l’impérialisme  mondial. 

L’union  est  plus  que  jamais  nécessaire:  elle  doit  se  réaliser  dans  le  respect  des  croyances 
et  des  opinions  et  non  sur  la  sommation  d’un  seul,  La  sauvegarde  des  institutions  républi¬ 
caines  et  f exercice  des  libertés  humaines  sont  à  ce  prix. 

Lé  Maintien  de  la  faix. 

En  présence  de  îa  menace  que  faisait  peser  sur  les  démocraties  l'impérialisme  sovié¬ 
tique,  la  solidarité  entre  les  nations  libres  s’avère  chaque  jour  plus  nécessaire. 

La  France  doit  se  garder  de  deux  dangers  ; 

dü  ïieutralisme,  masque  du  défaitisme  qui  désagrège  les  énergies  nationales,  prélude  k 
tous  les  abandons,  conduit  à  la  servitude  ; 

la  psychose  de  guerre,  génératrice  de  panique. 

La  politique  ferme,  mais  sage,  menée  depuis  la  Libération  par  les  Ministres  des 
Affaires  étrangères  Georges  Bidault  et  Robert  Schuman  doit  être  poursuivie,  f  organisation 
delà  sécurité  collective,  réalisée  d’abord  en  Europe.  La  France  doit  être  forte  pour  sauver 
la  paix* 


) 


L’effort  économique  et  financier. 

Le  rude  effort  entrepris  pour  assainir  nos  finances  et  restaurer  notre  économie  doit  être 
poursuivi.  La  France  sort  du  chaos  où  l’avaient  plongée  cinq  années  de  guerre,  d’occu¬ 
pation,  de  destruction. 

La  politique  économique  sévère  mais  courageuse  qui  a  été  nécessaire  doit  être  pour¬ 
suivie  avec  souplesse  contre  toute  surenchère  démagogique  mais  sans  esprit  doctrinaire. 

Il  serait  paradoxal  au  moment  où  les  démocraties  acceptent  librement  une  limitation  de 
leur  indépendance  économique  dans  le  cadre  d’organismes  européens  comme  le  pool  de 
l’acier  et  du  charbon  que  les  Français  se  refusent  à  accepter  le  minimum  d’organisation 
indispensable  au  développement  de  l'économie  du  pays. 

Politique  agricole. 

Sous  l’énergique  impulsion  du  Ministre  Pflimlin,  une  politique  agricole  cohérente  et 
efficace  est  pour  la  première  fois  appliquée  en  France. 

L’agriculture  promue  au  rang  d’activité  de  base  est  équipée  par  priorité,  La  production 
qui  s’était  effondrée  pendant  la  guerre  se  relève  rapidement,  dépasse  les  niveaux  d’avant 
1939,  laisse  des  surplus  pour  l’exportation.  Par  rapport  à  1938,  l’effort  d’électrification 
rurale  a  plus  que  doublé  ;  celui  des  adductions  d’eau,  triplé  ;  le  nombre  des  tracteurs  en 
service,  quadruplé. 

Cet  effort  important  ne  peut  qu’être  intensifié  ;  l’agriculture  doit  voir  ses  productions 
se  développer  par  la  poursuite  de  la  politique  de  garanties  de  prix  en  vigueur  et  1  Ouver¬ 
ture  des  marchés  extérieurs  qui  apportera  davantage  de  régularité  dans  l’écoulement  des 
produits* 

La  paix  sociale. 

Mais  cet  effort  de  production  ne  pourrait  être  entrepris  sans  le  concours  des  travailleurs. 
Si  les  réalisations  sociales  de  la  législation  sortante  doivent  être  mises  au  point  pour  éviter 
fraudes  et  abus  il  ne  saurait  être  question  de  renier  l'œuvre  accomplie. 

La  première  arme  contre  le  communisme  c'est  d'abord  la  suppression  des  injustices 
sociales  qui  ont  conduit  de  nombreux  travailleurs  de  ce  pays  à  suivre  les  mots  d'ordre  dPun 
parti  exploitant  leurs  souffrances  au  profit  de  l'étranger. 

Mais  l’exercice  des  libertés  humaines  ne  saurait  non  plus  se  concevoir  sans  assurer  maté¬ 
riellement  aux  familles  le  libre  choix  de  l'éducation  des  enfants, 

* 

*  # 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s  est  accompli.  Il  ne  s'est  toute  de  même  pas  fait 
tout  seul.  Ceux  qui  comme  nous  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  le  droit  d’en  appeler  au  pays 
pour  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  route  pour,  systé¬ 
matiquement,  critiquer  et  démolir*  Le  travail  d’hier  estle  meilleur  gage  de  celui  de  demain^ 
Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  ont  refusé  de  s’associer  à  l’équipement  de  nos  mines, 
de  nos  barrages,  de  notre  agriculture,  pourraient-ils  demain  construire  le  million  de  logements 
qui  nous  est  nécessaire?  Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  se  sont  désintéressés  du  sort  des 
familles  et  des  travailleurs  pourront-ils  demain  défendre  et  améliorer  les  conquêtes 
sociales  ?  Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  voter  les  recettes  du  budget  de  la  Défense  natio¬ 
nale  et  qui  ont  refusé  de  soutenir  l'organisation  de  l'Europe  et  le  plan  Schuman  pourraient- 
ils  demain  parler  dans  le  monde  le  langage  ferme  eL  pacifique  de  la  France  ? 

L'achèvement  de  la  reconstruction,  le  progrès  d'une  justice  sociale  imparfaite,  !e  déve¬ 
loppement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries,  la  défense  de  la  paix  menacée  n'iront 
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pas  sans  un  grand  effort.  Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon  marché  ; 
ils  se  vantent  et  vous  trompent. 

Le  pays  avec  raison  réclame  du  Gouvernement  plus  d'autorité.  La  force  de  la  loi,  si 
elle  se  met  au  service  de  la  concorde  est  un  des  appuis  de  tous  ceux  qui  sont  faibles.  Mais 
rien  ne  détruit  davantage  l'autorité  de  l'Etat  que  la  critique  et  l'opposition  stériles. 

Rejetez  sous  quelques  étiquettes  qu'elle  se  présente,  la  peur,  la  haine}  la  déraison  et 
Tégoïsme.  Le  salut  viendra  si  vous  choisissez  le  courage^  l'esprit  de  compréhension,  le  bon 
sens  et  la  générosité. 

Jean  LETOURNEAU, 

Député  sortant.  M.R.P.  —  Ministre  d'Etat,  chargé  des  relations  avec  les  Etats  associés. 

François  de  NÏCQLÂÏ, 

Exploitant  agricole,  —  Conseiller  général,  maire  du  Lude, 

Henri  BRUNEAU, 

Cultivateur,  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Aubam-dee-Coudraies.  —  Délégué  cantonal  de  la  C.G.A, 

Emile  LANDE, 

M  aire-adjoint  à  Saint-Gervaïs-de-Yic. 

Henri  GOUDE, 

Docteur  en  médecine,  Conseiller  général  du  canton  de  Chateau-du-Loir, 


/mm 
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SAVOIE 


,  3  DÉPUTÉS 

Liste  d’entente  républicaine .  M.  Joseph  Delachenal  (C.R.A.P.S.). 

M.  Robert  Barrier  (U.D.S.R.). 

Liste  d’union  des  gauches  républicaines .  M.  Louis  Sibué  (S.F.I.O). 


/  Liste  d’entente  républicaine 

(Union  des  indépendants,  paysans,  républicains  nationaux  et  U.D.S.R.) 

(Apparentée  d  la  liste  d'action  sociale  et  paysanne  et  d  la  liste  d'union  des  gauches  républicaines). 

Electeurs,  éleciriees  de  Savoie, 

Cinq  listes  sont  en  présence  pour  les  élections  législatives  do  17  juin  : 

1°  Liste  d'entente  républicaine  ; 

2°  Liste  M.R.P.  d’aution  paysanne  et  sociale  dirigée  par  M,  Fontanet,  secrétaire 
général  adjoint  du  M.R.P.  ; 

3°  Liste  d’union  des  gauches  républicaines,  dirigée  par  M.  Sibué?  socialiste  ; 

4°  Liste  ft.P.F.,  dirigée  par  M.  Edouard  Tercinet,  conseiller  municipal  de  Paris; 

5°  Liste  communiste,  dirigée  par  M.  Mudry* 

Ce  qui  sépare  notre  liste  des  autres. 

Ce  qui  nous  sépare  des  communistes. 

C’est  que  nous  ne  voilions  pas  voir  la  France  tomber  sous  le  joug  de  la  Russie* 

Ce  qui  nous  sépare  du  r.p.f* 

C’est  que,  tout  en  éprouvant  envers  le  générai  de  Gaulle  la  reconnaissance  et  l'admi¬ 
ration  que  doivent  avoir  tous  les  Français  pour  le  sauveur  de  la  patrie  contre  la  tyrannie 
allemande, 

1°  Nous  sommes  des  républicains.  Le  22  mai,  à  La  Chambre,  M.  André,  conseiller 
général  communiste  de  ce  canton,  qui  était  venu  nous  contredire,  a  reconnu  loyalement  la 
sincérité  de  nos  opinions  républicaines. 

Nous  voulons  améliorer  la  République  et  elle  en  a  grand  besoin  ;  mais  nous  n’entendons 
pas  la  renversen 


X: 
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Àa  contraire,  le  général  de  Gaulle,  dans  son  discours  du  Ier  mai  à  Bagatelle,  a  déclaré 
qu’il  l'allait  changer  le  régime  et  a  donné  rendez- vous  aux  Champs-Elysées  au  lendemain  de 
l’élection  :  on  sait  ce  que  cela  veut  dire, 

2o  Nous  reprochons  au  général  de  Gaulle  : 

D'avoir  appelé  Tliorez,  après  l'avoir  réhabilité,  au  poste  de  vice-président  du  Conseil 
des  Ministres  et  devoir  ensuite  brusquement  donné  sa  démission  de  Président  du  Conseil 
déclarant  que  tout  allait  bien  et  que,  par  suite,  sa  présence  au  gouvernement  n’était  plus 
nécessaire. 

Ce  qui  nous  sépare  a  la  fois  nu  m,r.p.  et  des  socialistes 

qui  ont  étroitement  collaboré  au  pouvoir  durant  cette  législature,  c'est  que  : 

1°  L’un  et  l'autre  ont  organisé  3e  tripartisme  avec  les  communistes,  laissant  en  fait  aux 
communistes  une  toute-puissance  qui  nous  fut  si  funeste  et  écartant  dédaigneusement  du 
pouvoir  les  indépendants',  les  paysans,  les  radicaux,  les  libéraux, 

29  L'un  et  l’autre  ont  institué  les  nationalisations  dont  nous  constatons  aujourd’hui  les 
méfaits  ;  car  l'Etat  a  toujours  été  un  mauvais  administrateur  et  les  entreprises  nationalisées 
entraînent  des  déficits  énormes  que  le  contribuable  est  appelé  à  combler, 

3°  L'un  et  l'autre  ont  approuvé  l'ordonnance  du  général  de  Gaulle  supprimant  d'un 
trait  de  plume  toutes  les  caisses  d'assurances  sociales  mutualistes  ou  professionnelles  qui 
appliquaient  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  avec  dévouement  et  économie,  pour  les 
remplacer  par  cet  organisme  étatique  de  la  sécurité  sociale,  où  nous  avons  constaté  tant  de 
gaspillages  et  de  scandales  qui  auraient  été  évités  avec  le  maintien  des  caisses  mutuelles  et 
professionnelles,  tout  en  accordant  aux  salariés  les  mêmes  avantages  que  ceux  résultant  de 
la  sécurité  sociale. 

4P  L'un  et  l'autre  ont  voté  l’impôt  de  solidarité  et  le  prélèvement,  refusant  de  s'associer 
à  l'amendement  transactionnel  que  j'avais  proposé,  tendant  à  ne  pas  imposer  cette  charge  si 
lourde  aux  petits  commerçants  et  aux  petits  agriculteurs  dont  les  bénéfices  ne  dépassaient 
pas  un  chiffre  déterminé, 

5°  L'un  et  l'autre  ont  voté  le  retrait  ridicule  des  billets  de  5,000  francs  qui  a  causé  une 
si  grande  gêne  dans  les  affaires,  sans  profit  pour  le  trésor  public,  puisque  les  frais  ont 
absorbé  les  bénéfices  résultant  de  cette  opération. 

6°  L'un  et  l’autre  ont  adopté  de  nouveaux  impôts,  frappant  durement  les  contribuables, 
alors  que  nous  noua  refusions  à  les  voter  tant  que  l'Etat  n'aurait  pas  réalisé  les  économies, 
toujours  promises  et  jamais  effectuées,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  nationalisations, 
la  sécurité  sociale  et  la  paperasserie  administrative* 

7°  Ce  qui  nous  sépare  surtout  des  socialistes,  c'est  la  liberté  d’enseignement, 

^Malgré  ces  divergences,  les  candidats  des  trois  premières  listes  ont  décidé  d'additionner 
leurs  voix  en  s’apparentant,  afin  de  faire  échec  aux  communistes,  mais  chacun  conserve  sa 
pleine  liberté  et  son  enlière  indépendance  vis-à-vis  des  candidats  des  autres  listes* 

Le  R*P,F,,  lui,  a  décidé  de  refuser  l'apparentement,  comme  il  Fa  déclaré  dans  son 
journal,  préférant  ainsi  faire  le  jeu  des  communistes*^ 

Deux  hypothèses  peuvent  dès  lors  se  présenter  aux  élections  ; 

Première  nvroTHÊsE  V 

Les  trois  listes  apparentées  obtiennent  entre  elles  toutes  plus  de  50  0/0  des  voix  —  cë 
qui  est  très  probable  —  en  ce  cas,  les  trois  sièges  de  députés  leur  sont  attribués  et  seront 
répartis  entre  elles  proportionnellement  au  nombre  de  voix  que  chacune  aura  obtenu. 


P 
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Deuxième  hypothèse  : 

Les  trois  listes  apparentées  obtiennent  moins  de  50  0/0  des  voix  :  en  ce  cas,  on  applique 
la  proportionnelle,  comme  en  1946,  sauf  que  les  voix  des  listes  apparentées  seront 
additionnées. 

Deux  conséquences  importantes  résultent  de  ces  considérations  : 

1°  Le  M.R.P.  disait  en  1946  (il  ne  peut  plus  le  dire  aujourd’hui)  : 

«  Il  est  inutile  de  voter  pour  la  liste  Delachenal,  puisqu’il  aura  assez  de  voix  pour  être 
élu  ».  Car,  plus  notre  liste  aura  de  voix,  plus  elle  a  de  chances  d'avoir  deux  et  peut-être 
trois  élus. 

2Û  En  votant  pour  la  liste  R.  P. F.  qui  a  refusé  de  s'apparenter  avec  les  autres  listes 
anticommunistes,  vous  n  avez  aucune  chance  de  voir  élire  un  candidat  R, P. F.,  mais  vous 
risquez  de  faire  élire  un  ou  deux  communistes.^ 

Vous  avez  le  droit  de  panacher,  comme  je  Ta  vais  proposé,  et  tous  les  bulletins  panachés 
seront  valables,  quel  que  soit  leur  nombre.  Mais,  en  rayant  un  nom  d’une  liste,  vous 
diminuez  la  moyenne  de  cette  liste  et,  par  suite,  vous  risquez  de  porter  préjudice  même  à 
ceux  que  vous  n’avez  pas  rayés. 

Apres  avoir  lu  attentivement  les  lignes  qui  précèdent,  j’ai  le  ferme  espoir  que  vous 
voterez  intégralement  pour  notre  liste  d’entente  républicaine,  sans  rayer  un  seul  nom  de 
cette  liste.  Nous  attendons  avec  confiance  votre  verdict. 

,  DELACHENAL 

Député  sortant.  —  Union  des  indépendants  paysans  et  républicains  nationaux. 

RARRIER 

Conseiller  général,  —  U.D.5.R. 

LEGER 

À  d  ci  en  député.  —  Union  des  indépendants  paysan  a  et  républicains  nationaux. 


Liste  d’Union  des  gauches  républicaines.  x‘ 

Partis:  RépufoLioain  radical  et  radical  et  radicaL socialiste >  Socialiste  S.  P,  I,  O. 
et  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Liste  apparentée  aux  listes  suivante*  :  Liste  d' entent*  républicaine 
et  Liste  d'action  sociale  et  paysanne* 

Chers  compatriotes, 

Nous  vous  avons  déjà  dit  pourquoi  les  républicains  de  Savoie  se  sont  unis  pour 
présenter  une  liste  commune. 

La  République,  la  patrie,  la  liberté  et  la  paix  sont  en  danger  1 

Le  péril  intérieur  est  aussi  grave  et  menaçant  que  le  péril  extérieur.  Gela  vous  le 
savez,  et  vous  en  mesurez  le  danger* 

11  n!y  a  donc  pas  une  minute  à  perdre  si  vous  vouiez,  avec  nous,  défendre  le  monde 
libre  et  lutter  contre  la  misère. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  avoir  le  courage  de  proposer  et  de  défendre  un  programme 
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hardi,  tourné  vers  lf avenir  et  les  réalités  de  rexistencé>  et  ne  pas  s'endormir  sur  des 
propositions  dépassées  depuis  longtemps  par  les  événements. 

Si  vous  nous  faites  confiance  et  si  nous  sommes  élus,  nous  nous  engageons  formel¬ 
lement  à  défendre  à  l’Assemblée  Nationale  le  programme  dont  voici  les  lignes  principales  : 

Problèmes  agricoles. 

La  situation  des  agriculteurs,  l'instabilité  des  prix  agricoles  et  leur  disparité  avec  les 
prix  industriels  nécessitent  des  mesures  immédiates  et  efficaces. 

Nous  considérons  que  ^Agriculture  doit  être  une  des  premières  industries  nationales 
et  qufil  est  donc  indispensable,  dans  le  plus  bref  délai  : 

—  d’organiser  le  marché  des  produits  agricoles  pour  assurer  aux  agriculteurs  des 
débouchés  certains  et  des  prix  rémunérateurs,  et  de  réduire  le  prix  des^engrais  ; 

—  d'interdire  les  importations  injustifiées  de  produits  étrangers  qui  concurrencent  les 
produits  de  la  terre  ; 

—  d’encourager  les  coopératives  agricoles  qui,  dans  le  respect  de  la  propriété  indlvL 
duelle,  permettent  d’améliorer  le  rendement. 

—  d'étendre  aux  agriculteurs  le  bénéfice  des  lois  sociales  et  familiales,  à  égalité  avec 
les  autres  travailleurs  (Sécurité  sociale,  allocations  familiales,  allocations  vieillesse,  etc.)  et 
de  lutter  contre  l'exode  rural  ; 

—  d  augmenter  largement  le  crédit  agricole  ;  d'accorder  enfin  aux  agriculteurs  des 
subventions  et  des  prêts  à  long  terme  et  à  intérêt  réduit  leur  permettant  d  accroître  et  de 
moderniser  l'équipement  et  l'outillage  agricoles,  d’améliorer  l’habitat  rural,  d’installer  dans 
chaque  maison  l'électricité  et  Peau,  de  faciliter  le  travail  de  ia  femme  au  foyer  et  de 
permettre  aux  jeunes  paysans  de  s’installer  chez  eux,  avec  leur  famille. 

Politique  sociale. 

■  La  sécurité  sociale  doit  être  défendue:  mais  elle  doit  être  améliorée  et  simplifiée, 
La  répression  des  fraudes  et  des  abus  permettra  de  réduire  les  versements  individuels  et 
d'augmenter  très  sensiblement  les' prestations  aux  travailleurs. 

Les  allocations  familiales,  sans  sacrifices  supplémentaires,  peuvent  être  améliorées  : 
versement  de  l'allocation  dès  le  premier  enfant  ;  égalité  des  prestations  pour  les  agri¬ 
culteurs,  les  travailleurs,  les  travailleurs  indépendants  et  ceux  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Les  vieux  travailleurs  et  les  économiquement  faibles  méritent  un  effort  supplémen¬ 
taire.  La  revalorisation  de  leur  retraite  et  de  leurs  indemnités ‘doit  leur  assurer  le  minimum 
vital,  compatible  avec  leur  dignité,  et  suivre  le  relèvement  des  salaires  •  les  péréquations 
de  retraites  ne  doivent  plus  subir  les  retards  intolérables  que  nous  avons  connus* 

Toutes  les  victimes  de  la  guerre  (pensionnés,  veuves,  ascendants,  descendants),  les 
mutilés  du  travail,  les  invalides  civils  doivent  obtenir  des  indemnisations  en  rapport 
constant  avec  le  coût  de  la  vie* 

Il  nest  pas  possible  que  3a  République  oublie  les  anciens  combattants  des  deux 
guerres,  les  combattants  volontaires  de  ia  Résistance,  les  prisonniers  de  guerre,  les  dépor¬ 
tés  qui  ont  fait  tant  de  sacrifices  pour  elle* 

Accroissement  et  organisation  db  la  production. 

Il  faut  à  la  France  une  véritable  politique  du  logement.  Elle  no  peut  pas  se  contenter 
de  simples  promesses.  Un  gros  effort  de  construction  doit  être  réalisé  pour  permettre  à 
tous  les  ménages,  anciens  et  nouveaux,  de  pouvoir  se  loger  décemment, 

L  équipement  et  la  modernisation  du  pays  doivent  être  poursuivis  par  des  investis- 
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aemertta  qui  permettront  l’ accroissement  du  potentiel  industriel  et  commercial,  augmen¬ 
teront  la  productivité  des  entreprises,  permettront  la  diminution  des  prix  de  revient  et  de 
vente  et,  par  conséquent,  l’amélioration  des  salaires. 

Une  lutte  efficace  doit  être  entreprise  contre  le  chômage  ;  la  formation  professionnelle 
doit  être  orientée  et  développée. 

Amélioration  ou  pouvoir  d'achat  des  travailleurs* 

Les  salaires  doivent  être  révisés  dans  le  cadre  des  conventions  collectives  ;  l’amélio¬ 
ration  de  la  productivité  doit  bénéficier  aux  travailleurs;  les  zones  de  salaire  doivent  être 
supprimées;  les  salaires  doivent  être  adaptés  aux  variations  des  prix  par  le  jeu  de  l’échelle 
mobile. 

Les  traitements  doivent  être  revalorisés  en  fonction  du  coût  de  la  vie  ;  lés  droits 
professionnels  des  fonctionnaires  doivent  être  garantis* 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  prix,  il  est  urgent  de  remettre  en  ordre  les  prix  des 
produits  de  consommation  de  lutter  contre  les  manœuvres  spéculatives  et  d’abaisser  les 
prix  de  revient  par  le  rééquipement  industriel  et  agricole. 

Petits  et  moyens  commerces,  —  Artisanat. 

Le  respect  de  leur  liberté  doit  être  assuré  aux  petites  et  moyennes  entreprises  et  aux 
arüâads, 

La  lutte  doit  être  menée  contre  les  fausses  coopératives  qui  leur  font  une  concurrence 
déloyale* 

Leurs  charges  fiscales  doivent  être  diminuées  pour  permettre  la  rentabilité  de  leur 
travail  ;  la  patente,  impôt  injuste  et  archaïque,  doit  être  supprimée, 

La  profession  d’artisan  doit  être  organisée,  en  dépit  de  ceux  qui  veulent  par  tous  les 
moyens  brimer  et  écraser  le  libre  travail  artisanal. 

Economies  et  reforme  fiscale* 

Nous  estimons  que  TEtat  et  toutes  les  administrations  doivent  faîres  des  économies 
féroces  pour  soulager  les  contribuables*  Les  industries  nationalisées  doivent  être  gérées 
avec  le  souci  du  bien  public  et  contrôlées  avec  sévérité. 

Toutes  les  dépenses  inutiles  ou  improductives  doivent  être  rigoureusement  écartées. 

L'impôt  doit  porter  davantage  sur  la  fortune  acquise  et  les  gros  revenus  ;  les  taxes 
multiples  doivent  être  simplifiées  (notamment,  celles  qui  assujettissent  les  petites  entreprises 
à  des  comptabilités  compliquées  et  inutiles)  ;  la  fiscalité  doit  être  simplifiée,  elle  aussi  ; 

Enfin,  une  lutte  serrée  doit  être  poursuivie  contre  la  fraude  pour  permettre  que  les 
impôts  soient  ramènes  à  un  taux  raisonnable. 

Politique  in ternàtio n a l e . 

La  paix  du  monde  est  menacée  par  la  politique  de  la  Russie  soviétique  et  par  le 
sabotage  systématique  des  institutions  internationales. 

Le  devoir  de  la  France  est  : 

—  d’assurer  sa  sécurité  et  d’organiser  sa  défense,  en  accord  avec  les  peuples  libres  ; 

—  de  garder  son  sang-froid,  d’éviter  les  provocations  et  de  saisir  toutes  les  chances 
de  paix  ; 

—  de  promouvoir  sans  relâche  la  nécessité  de  la  sécurité  collective,  dans  le  désar¬ 
mement  général,  simultané  et  contrôlé. 


—  683  — 


Réforme  des  institutions, 

La  Constitution  doit  être  révisée  et  perfectionnée;  le  Sénat  républicain,  grand  conseil 
des  communes  de  France  et  garant  de  l'équilibre  de  la  Nation,  doit  retrouver  son  véritable 
rôle  dans  la  vie  parlementaire* 

Les  méthodes  parlementaires  doivent  être  modifiées  profondément  pour  mettre  fin  aux 
sabotages  des  ennemis  du  régime. 

Les  problèmes  scolaires  doivent  retenir  tonte  notre  attention  :  construction  d'écoles, 
formation  des  maîtres,  maintien  de  la  laïcité,  c’est-à-dire  de  Pécole  neutre  nationale  qui  est 
le  gage  du  resoect  de  toutes  les  opinions  et  qui  permet,  seule,  de  ne  pas  diviser,  mais,  au 
contraire,  d'unir  tous  les  petits  Français  dès  leur  enfance* 

Défense  de  la  morale  traditionnelle,  respect  de  la  dignité  humaine,  restauration  du 
civisme, 

/Enfin,  la  loi  électorale  actuelle  devra  être  immédiatement  modifiée.  Nous  nous  enga¬ 
geons  formellement,  si  nous  sommes  élus,  à  réclamer  le  scrutin  d'arrondissement  qui  est 
désiré  par  l'immense  majorité  des  Savoyards*  t 

Â  ces  tâches  nationales  qu'il  est  urgent  d'accomplir,  il  faut  ajouter  pour  nous, 
Savoyards,  la  défense  des  intérêts  particuliers  de  notre  département  et  de  nos  communes. 

Ces  intérêts,  nous  les  connaissons  bien  pour  les  avoir  étudiés  de  près* 

Nous  saurons  les  défendre  de  toutes  nos  forces. 

Les  Républicains,  tous  les  Républicains  de  Savoie  (radicaux-socialistes,  socialistes, 
républicains-socialistes,  socialistes  indépendants  de  gauche  et  démocrates)  connaissent 
maintenant  leur  devoir. 

S'abstenir  serait  â  la  fois  trahir  la  Savoie,  la  République  et  la  Paix. 

Les  Savoyards  voteront  pour  les  hommes  connus,  estimés  et  respectés  qui,  mettant 
toutes  leurs  forces  et  leur  dévouement  à  leur  service,  ont  réalisé  à  nouveau  ;  L'Union  des 
gauches  républicaines* 

Vive  la  Savoie  î 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  t 

Louis  SIBUÉ, 

Ancien  député  de  la  Savoie —  Vice-Président  du  Conseil  général. 

Président  de  la  Commission  départementale, 

(Secrétaire  fédéral  du  Parti  socialiste.) 

Jean  MERCIER, 

Déporté  à  Mau  th  au  s  en,  n°  62.802* 

Ex^chef  départemental  des  Mouvements  unis  de  la  Résistance  en  Savoie. 

Délégué  départemental  du  Ministre  des  Anciens  combattante  et  Victimes  de  la  Guerre. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Rosette  de  la  Résistance 

(Républicain  radical  et  radical-socialiste.) 

Pierre  MTCHELON, 

Artisan  marbrier,  —  Mutualiste.  —  Conseiller  municipal  d’Albertville* 

Croix  de  Guerre  14-18  avec  palme*  —  Officier  du  Mérite  social* 

Vice-Président  de  la  Fédération  radicale-socialiste* 

(/tassemEffemeraJ  des  Gauches  républicaines .) 


Vu  î 

Les  Candidats, 
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SAVOIE  (HAUTE-) 


4  DÉPUTÉS 

Liste  du  M,  R.  P.,  d’action  sociale, familiale 

et  rurale .  M.  François  de  Menthon  (M.R.P.). 

M.  Louis  Martel  (M.R.P.). 

Liste  de  défense  républicaine .  M.  Henri  Brlffod  (S.b.I.O,). 

Liste  du  M.R.P. . . .  M.  Pierre  Mouchet  (M.R.P.). 


/Liste  M.  R.  P.  d’action  sociale,  familiale  et  rurale 


J 


Voter  utile,  c'est  voter  M.R.P, 

La  campagne  électorale  arrive  à  sou  terme* 

Vous  n'oublierez  pas  qu  une  dangereuse  division  a  été  créée  en  Haute^Savoie  par 
M.  Riond,  dont  l’ambition  étrangère  a  fait  échouer  une  liste  d'union  acceptée  par  les 
conseillers  généraux  indépendants  et  les  dirigeants  agricoles  du  département,  et  par  le 
R.  P.  F.  qui  a  ensuite  refusé  tout  apparentement  sur  les  ordres  reçus  de  Paris,  au  risque  de 
faire  élire  un  ou  deux  communiste^. 

Vous  referez  vous- mêmes  Tunion  en  vous  regroupant  derrière  le  M.R.P.  qui  a  tout  mis 
en  œuvre  pour  rassurer, 

/VOTER  R  .P.  F.,  c'est  FAIRE  LE  JEU  DU  PARTI  COMMUNISTE  1 

Si  l'ensemble  des  listes  apparentées  ne  réunit  pas  plus  de  50  0/0  des  suffrages,  la  pro¬ 
portionnelle  jouera  entre  toutes  les  listes  présentées  et  le  Parti  communiste  fêtera  dimanche 
soir  17  juin  un  ou  deux  élus. 

Souvenez-vous,  en  effet,  qu'en  1946,  en  Savoie,  sur  3  sièges  à  pourvoir,  la  division 
assura  l'élection  de  deux  communsites,  MM.  Pierre  Cot  et  Mudry  avec  seulement  35  0/0 
des  voix. 

Tout  suffrage  R.P.F,  —  en  risquant  d'empêcher  l’ensemble  des  listes  apparentées 
d'atteindre  la  majorité  absolue  (si  le  total  des  voix  R.P.F,  et  communistes  dépasse  50  0/0 
des  suffrages  exprimés)  — -  donne  une  chance  inespérée  au  parti  de  Moscou, 

On  peut  donc  dire  très  exactement  qu'il  y  a  deux  manières  de  faire  élire  un  ou  deux 
députés  communistes  en  Haute-Savoie  ;  voter  communiste  ou  voter  R, P. F, 

Electeurs,  électrïces,  réfléchissez-y  et  concluez  vous-mêmes. 


m 


/  Qui  VOULEZ-:  VOUS  ÉLIRE,  RlÛND  OU  MoUCHET? 

Si  les  listes  apparentées  emportent  la  majorité  absolue*  comme  le  bon  sens  traditionnel 
des  h  a  nt -savoyard  s  permet  de  le  prévoir,  on  pense  généralement  que  la  quatrième  place  se 
disputera  entre  M.  Riond  et  M.  Mouchai» 

Le  panachage  n’ayant  de  résultat  que  si  la  moitié  des  bulletins  sont  modifiés,  on  peut 
considérer  en  effet  quTil  ne  jouera  probablement  aucun  rôle, 

M.  Gaudin  n’a  donc  aucune  chance  d’être  élu  et  toutes  les  voix  paysannes  qui  lui 
seraient  données  ne  serviraient,  qu’à  assurer  fi  élection  de  la  tête  de  liste,  M.  Riond. 

Voter  Gaudin,  c’est  donc  faire  élire  M.  Riond,  un  journaliste  parisien,  qui  fut  candidat 
dans  divers  départements  et  qui  est  venu  apporter  chez  nous  îa  division. 

Pour  élire  un  représentant  des  agriculteurs  haut-savoyards,  votez  la  liste  M.  R.  P, 
en  entier,  y  1 

Vous  assurerez  ainsi  îa  réélection  de  Pierre  Mouchet,  agriculteur-exploitant,  maire 
d’une  commune  rurale,  membre  du  comité  national  de  l’association  des  maires  de  France, 

François  de  MENTHON,  Louis  MARTEL, 

Pierre  MOUCHET,  François  LEVRET. 

Liste  apparentée  avec  listé  des  indépendants  et  liste  socialiste  et  radicale. 

NOTRE  PROGRAMME, 

Le  Mouvement  républicain  populaire  est  Tun  des  grands  partis  démocratiques  d’inspi¬ 
ration  chrétienne  dont  le  développement  dans  les  divers  pays  d’Europe  occidentale  carac¬ 
térise  notre  époque  et  représente  l’un  des  plus  solides  espoirs  d’une  véritable  union 
européenne  qui  doit  s’édifier  dans  le  respect  des  libertés  humaines,  la  poursuite  du  progrès 
social  et  la  défense  de  la  paix  internationale. 

Depuis  cinq  années,  malgré  les  difficultés  extérieures  (Berlin,  Indochine,  Corée)  et 
^opposition  conjuguée  du  R. P, F.  et  du  Parti  communiste  qui  ont  associe  leurs  votes 
contre  tous  les  Gouvernements,  les  députés  M.R.P.  ont  poursuivi  avec  ténacité  îa  réali¬ 
sation  de  leurs  promesses  et  donné  a  la  France  des  hommes  d’Etat  universellement  admirés 
et  respectés  :  Robert  Schuman,  Georges  Bidault,  Pierre  Pfiimlin,  Schneiter,  Louvel, 
Bacon,  etc. 

Demain,  si  le  pays  choisit  la  voie  de  la  sagesse  et  repousse  Faventure  en  écartant  les 
extrémistes  de  droite  et  de  gauche,  le  M*R,P.  entend  profiter  du  renforcement  de  l'autorité 
gouvernementale  pour  réaliser  : 

Sur  le  plan  de  l  -économie  generale. 

Une  politique  de  développement  de  îa  production  :  amélioration  durable  du  pouvoir 
d’achat,  équipement,  construction,  réparation  des  dommages  de  guerre,  nécessités  du 
réarmement. 

La  mise  en  œuvre  de  cette  politique  exige  ; 

—  Un  grand  programme  de  construction,  un  million  de  logements  neufs,  car  selon 
l’adage  ;  c  Quand  le  bâtiment  va,  tout  va  »  ; 

—  Un  nouveau  plan  de  modernisa  Lion  et  d’équipement  1952-1956,  axé  sur  les  indus¬ 
tries  de  transformation  et  sur  l'agriculture  ; 

—  Une  large  politique  de  crédit,  mettant  celui-ci  au  service  de  F  économie  nationale 
et  de  ^accroissement  de  la  productivité  ; 

—  Une  mise  eu  ordre  définitive  et  un  statut  des  entreprises,  nationalisées  (E.D-F.) 
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Charbonnages,  S*N*C*F*),  en  continuant  l’œuvre  énergiquement  commencée  par  notre  ami 
Louvel,  ingénieur  et  Ministre  actuel  du  Commerce  et  de  l’Industrie  ; 

— '  La  modernisation  de  l'administration  (à  noter  que  1 40*000  emplois  ont  déjà  été  sup¬ 
primés  en  trois  ans)  ; 

une  réforme  de  la  fiscalité,  mettant  fin  aux  abus  et  répartissent  plus  équitablement 
le  poids  des  charges  communes  ; 

_  Le  développement  du  tourisme  qui  prend  son  essor  sous  l’énergique  impulsion  de 
notre  ami  Louis  Martel. 


SpR  LE  PLAN  AGRICOLE, 

Le  M*R.P*  demande  : 

—  Une  politique  de  garantie  de  prix  et  de  débouchés,  indispensable  à  l’expansion  de 
la  production  agricole  ;  il  faudra  réaliser  en  ce  sens  les  objectifs  désignés  par  le  Ministre  de 
i’ Agriculture,  notre  ami  Pierre  PflipiHn,  et  étudiés  par  l’équipe  agricole  du  M.  R.  P,  qpe 
dirige  M.  Moussu,  président  de  la  Commission  de  l’agriculture  de  l’ Assemblée  Nationale  et 

à  laquelle  collabore  activement  M.  Mouchet. 

_  qjne  politique  de  progrès  humain,  prévoyant  des  mesures  sociales  et  économiques 

en  vue  de  renforcer  l’exploitation  familiale  et  d'assurer  des  conditions  de  vie  décente  à  tous 
les  foyers  ruraux  (habitat,  parité  des  allocations  familiales,  adductions  d'eau,  électrification, 

etc.,  etc.). 

Sur  le  plan  social, 

On  a  appelé  fréquemment  le  M.R.P.  le  «  Parti  delà  famille  »  et  il  porte  avec  fierté  ce 

litre  qu’ii  a  largement  mérité.  , 

Il  entend,  au  cours  des  années  à  venir,  poursuivre  l’œuvre  de  justice  familiale  et  de 
progrès  social  entreprise  par  ses  députés  et  ses  Ministres  (Prigent,  Mme  Poinso-Chapuis, 
Schneiter,  Bacon)* 

Le  M.R-P*  demande  en  particulier  : 

__  Une  équitable  solution  de  la  question  scolaire,  dans  le  respect  mutuel  de  toutes  les 
consciences  et  de  toutes  Jes  libertés  j 

—  Une  réforme  des  allocations  familiales  réalisait  l’égalité  entre  toutes  les  familles 
françaises  et  mettant  fin  au  conflit  qui  oppose  les  campagnes  aux  villes  ; 

_  Une  réforme  de  l’entreprise,  dont  la  première  étape  doit  avoir  pour  but  d’associer 
les  salariés,  grâce  aux  comités  d’ entreprise,  à  l’accroissement  indispensable  de  la  pro¬ 
ductivité* 

Pour  la  paix* 

Le  M.R*P*  demande  : 

—  L’organisatïan  de  l’Europe  sur  le  plan  politique  et  économique,  en  suivant  la  voie 
ouverte  par  l’Assemblée  de  Strasbourg  à  la  tête  de  laquelle  collaborent  des  hommes  tels  que 
Georges  Bidault,  Spaah,  François  de  Menthon,  van  tfeeland,  etc*  La  réalisation  du  pool 
charbon-acier,  auquel  notre  ami  Robert  Schuman  a  donne  son  nom,  comme  le  projet  de 
pool  agricole  défendu  par  Pierre  Pflimlin,  démontrent  que  cette  union  de  l’Europe,  qui 
figurait  sur  notre  programme  d’il  y  a  cinq  ans,  est  entrée  aujourd  hui  dans  les  faits* 

—  Le  renforcement  de  la  solidarité  internationale  et  de  la  sécurité  collective,  en  vue 
d’assurer  la  défense  commune  des  Nations  libres,  de  décourager  F  agression  et  dè  sauvegarder 
la  paix*  Cette  politique  est  en  bonne  voie  ;  il  faut  la  continuer  énergiquement* 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  votez  M  *  R  *  P  r 
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Liste  de  défense  républicaine. 

présentée 


y  par  le  parti  socialiste,  le  parti  radical 
et  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines 

(apparentée  â'ia  liste  M.R.P.  et  à  la  liste  des  indépendants  et  paysans)* 

Citoyennes!  citoyens! 


Le  parti  socialiste,  le  parti  radical  et  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  qui 
groupe  lui-même  les  socialistes  indépendants,  les  radicaux  indépendants  et  les  membres  de 
PU.D.S.R.,  présentent,  en  Haute-Savoie,  la  liste  de  défense  républicaine,  composée  de  : 


Henri  BRIFFOD 

Né  à  Bonneville,  le  20  décembre  1913k  —  Avocat  au  barreau  de  la  Haute-Savoie» 
Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Titulaire  de  la  médaille  de  la  Résistance.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Bonneville. 
Membre  de  la  commission  départementale. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  FÂcadéinie  de  Grenoble. 

Vice  président  de  l'Association  départementale  dés  déléguée  cantonaux; 

Membre  du  conseil  d'administration  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole. 
ÀYodat-ccmeeil  de  la  Fédération  des  producteurs  de  lait* 


Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Haute- Savoie. 


Elu  conseiller  municipal  de  Thonon  en  1939,  révoqué  par  le  Gouvernement  de  Vichy, 
réélu  au  Conseil  municipal  en  19i7,  adjoint  au  Maire  de  Thonon  depuis  cette  date. 


Président  de  la  Fédération  radicale  du  Çhablais.  —  Délégué  cantonal.  —  Officier  du  mérite  agricole. 


Pierre  FALUON 


Né  à  Bonneville  ïe  20  mars  1913.  —  Avoué.  —  Licencié  en  droit. 

Diplômé  de  l’Ecole  des  hautes  études  commerciales»  —  Président  du  syndicat  d’initiative  de  Bonneville. 


Vice-président  de  la  Fédération  des  syndicats  d’initiative. 

Vice -président  du  Comité  régional  du  tourisme. 
Membre  du  conseil  d’administration  des  logis  de  Savoie. 


Membre  du  conseil  d’administration  de  îa  Société  dn  crédit  immobilier  de  Tarroridissèment  do  Bonne  ville. 
Président  de  la  Fédération  radicale  de  la  Haute-Savoie, 

Cité  à  Tordre  de  la  division.  —  Père  de  quatre  enfants. 


François  DELAMàISON 
Né  à  Vétraz-Monthoux  le  1®*  mai  1881. 

Artisan  ébéniste  à  Anacmasse,  —  Conseiller  municipal  d’Annemasse  depuis  1929,  —  Révoqué  en  1940. 


Adjoint  au  maire  d’Annemasse.  —  Chargé  des  questions  dé  travaux  et  voirie. 
Délégué  cantonal.  —  Officier  d'académie,  —  Membre  du  parti  socialiste  depuis  1934. 


/S  i  lé  titre  de  liste  de  défense  républicaine  a  été  choisi,  crest  bien  parce  que  les  libertés 
républicaines  sont  menacées  par  le  double  assaut  du  néo-gaullisme  et  du  bolchevisme. 


En  effet,  si,  demain,  T  Assemblée  Nationale  devait  comporter  un  important  groupe 
R, P. F.  en  face  d'un  bloc  stalinien,  le  pays  serait  livré  à  la  guerre  civile  et  à  la  dictature. 


C’est  pourquoi  les  défenseurs  traditionnels  de  la  République  —  qui,  pour  eux,  s'iden¬ 
tifie  avec  la  patrie  —  ont  estimé  que  Funion  était  indispensable  pour  faire  face  à  ce  double 


danger  et  conserver  aux  institutions  leur  caractère  démocratique,  laïque  et  sociaL 
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Ce  qui  peut  parfois  les  séparer  leur  a  paru  négligeable  dans  les  graves  moments  que 
traversent  la  France  et  le  monde  libre. 

Au  surplus,  la  loi  électorale  actuelle,  que  nous  n’avons  pas  voulue  et  que  nous  condam¬ 
nons  rendait  plus  indispensable  encore  la  constitution  de  cette  liste  commune. 

D’ores  et  déjà,  nous  nous  engageons  formellement  à  tout  mettre  on  œuvre  pour  obtenir 
le  plus  rapidement  possible  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement  pour  lequel  la  Fédération 
Socialiste  de  la  Haute-Savoie,  depuis  plusieurs  années,  et  le  parti  se  sont  prononcés,  rejoi¬ 
gnant  ainsi  le  parti  radical,  qui' en  fut  toujours  le  traditionnel  défenseur 

Nous  considérons,  en  effet,  que  le  scrutin  d’arrondissement  est  le  seul  capable  de 
donner,  outre  la  stabilité  gouvernementale,  la  liberté  du  choix  de  l’électeur,  1  indépendance 

d°/  La  loi  électorale  actuelle  a  institué  le  système  dit  des  apparentements,  terme  d’ailleurs 
impropre,  afin  de  conjurer  le  double  danger  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Notre  liste  s’est  donc  vue  dans  l’obligation  de  «  s'apparenLer  »  avec  la  liste  M .  K .  r  .  et 
la  lisLe  des  indépendants.  Cela  ne  lui  enlève  eu  rien  son  originalité  et  son  autonomie,  mais 
cela  permet  de  dégager  une  majorité  absolue  et  d’écarter  ainsi,  d’une  manière  certaine,  dans 

notre  département,  les  communistes  et  les  R, P.  F. 

De  même  que  la  formation  de  notre  liste  commune  ne  signifie  pas  la  fusion  de  nos  partis 
respectifs,  son  «  apparentement  i  ne  signifie  pas  1  alliance  avec  d  autres  partis^  _ 

Nous  n’ ignorons  pas  que  la  complexité  de  cette  loi  électorale  et  son  caractère  illogique 
font  dire  à  beaucoup  d’électeurs  qu’ils  s’abstiendront  et  accentuent  encore  le  méconten¬ 
tement  provoqué  par  la  situation  difficile  actuelle. 

Aux  mécontents,  nous  dirons  simplement  qu’ils  doivent  surtout  adresser  leurs  reproches 
à  ceux  auxquels  ils  ont  fait  confiance,  il  y  a  cinq  ans  et,  en  particulier,  à  ceux  qui  sont  les 
promoteurs  de  cette  mauvaise  loi  électorale,  c’est-à-dire  aux  M.R.P.  et  aux  communistes. 
A  ceux  qui  manifestent  le  désir  de  s’abstenir,  nous  déclarons  que  c  est  aggraver  encore 

une  situation  dont  nous  ne  sommes  pas  responsables. , 

Nous  lançons,  au  contraire,  un  vibrant  appel  aux  électnces  et  aux  électeurs  savoyards 

pour  qu’ils  votent  en  masse  pour  notre  liste. 

Voter  communiste,  c’est  voter  contre  la  France  et,  de  plus,  c  est  perdre  une  voix. 

Voter  R. P. F.,  c’est  voter  pour  la  dictature  et,  do  plus  c’èst  perdre  une  voix. 

Le  M.R.P-  est  en  perte  de  vitesse  complète.  Souvenez-vous  dos  dernières  élections  au 

Conseil  de  la  République.  ■  .  u  < 

Quant  aux  indépendants,—  qui  sont  si  peu  —  ils  ont  déjà  eu  1  occasion,  en  Haute- 
Savoie,  de  démontrer  leur  faiblesse  dans  le  passé. 

La  droite  vient  de  se  diviser,  ies  républicains  viennent  de  s’unir. 

Par  le  mécanisme  de  la  loi  électorale  actuelle,  mais  aussi  par  vos  suffrages,  vous  assu¬ 
rerez  deux  élus  à  notre  liste. 

Chaque  arrondissement  aura  ainsi  son  représentant,  en  particulier  ceux  de  Bonneville 

et  de  Thonon  qui,  sans  cela,  n’auraient  plus  de  députéy  _ 

Notre  espoir  et  notre  but  sont  que  le  parti  socialiste  et  le  parti  radical  aient  chacun  un 
représentant  dans  ce  département,  ce  qui  est  dans  la  logique  des  choses,  car  il  n’ était  pas 
juste  que  la  Haute-Savoie  soit  représentée  par  un  communiste  et  trois  M.R.P. 

Nous  avons  confiance  dans  votre  verdict! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 
Vive  la  Haute-Savoie! 

Henri  BRlpfoB  Pierre  BONNET  Pierre  FÀLLION  François  DELAMAISON 


SEINE 


(let  Secteur.) 
10  DÉPUTÉS 


Liste  du  R. P. F . .*.,,**,*.**, 

Liste  d' U  *  R  *  R .  et  antifasciste ...  *  « 

Liste  du  Parti  socialiste  S .  F .  t .  0 . . , 

Liste  du  M *  R *  P  s 

Liste  d'Union  deg  indépendants  et 
des  républicains  nationaux.  * . . 

Liste  du  R.P.F.  ] . . ,  * . . ,  t 

Liste  du  R* G. R*  et  du  Groupement 
national  de  défense  des  libertés  profes¬ 
sionnelles  et  des  contribuables . 

Liste  d'U *  R ,  R  ♦  et  antifasciste . 


M.  Pierre  de  Gaulle  (R, P, F.) 

M.  Edouard  Frédéric-Dupont  (R. P. F.), 

M.  André  Marty  (CL). 

Mme  Maria  Rabaté  (G.), 

M *  Rober  t  Verdier  (S .  F .  I  *  O ,.) . 

M*  Jean  Cayeux  (M.R.P*)* 

M.  Louis  Rollin  (R.L). 

M.  Henri  Ulver  (R. P, F*). 

M,  Vincent  de  Moro-Giafferi  (R*-5.). 

M.  Pierre  Estradère  (G.). 


R.P.É. 

Rassemblement  du  peuple  français. 

n k  GAULLE,  Pierre 

52  ans*  —  Président  du  conseil  municipal  de  Paris —  Sénateur  de  la  Seine. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  1014-1918  et  Croix  de  guerre  1939-1945. 
Ancien  déporté  de  la  Résistance* 

FRÉDÉRIC-DUPONT 

48  ans.  Péputé  de  Paris  sortant*  —  Avocat  à  la  Cour  d'appel* 

Grbii  de  guerre  1939-1940  et  Croix  de  guerre  1944 —  Médaille  de  la  Résistance, 

ULVER,  Henri 

50  ans.  —  Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Conseiller  municipal  dê  Paris* 

Rapporteur  général  du  budget  de  la  ville  de  Paris* 

Engagé  volontaire  f\F„L,  —  Ancien  chef  du  réseau  Béarn*  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Croix  de  guerre*  —  Officier  de  l’Ordre  do  la  Résistance* 


OLLIVÏERj  Albert 
Journaliste*  —  Directeur  du  Rassemblement* 


MARBQEUF,  Auguste 

Ouvrier  d'Etat*  —  Membre  du  Conseil  départemental  R,  P. F*  de  la  Seine* 

Croix  de  guerre  1939-19*5*  —  Médaille  de  la  Résistance* 

AILLÀUD,  Charles 

Docteur  en  médecine,  —  Licencié  en  droit. 

Responsable  R.P.F.  du  XIII*  arrondissement. 

JACQUEMIER,  André 

Commis  principal  d'agent  de  change* 

Membre  du  Conseil  départemental  FLP.F*  de  la  Seine*  —  Ancien  combattant  1914-1918* 

Croîs  de  guerre* 

Mme  MELOT 

Femme  de  lettres.  —  Vice-Présidente  du  Conseil  départemental  R  JL  F.  de  la  Seine. 

Ancien  membre  du  réseau  Bourgogne* 

Déportée  politique  à  RévenébrUct*  —  Croix  de  guerre*  —  Médaille  de  ia  Résistance* 

LAPPERT,  Pierre 

Métallurgiste*  —  Vice-Président  du  Conseil  départemental  de  la  Seine* 

Ancien  combatte  nt  19 1 H  918. 

de  PERRON,  Alain 

Avocat  à  la  Cour*  —  Docteur  en  droit* 

Membre  du  Conseil  départemental  R* P, F.  de  la  Seine* 

Electrïces,  Electeurs, 

La  France  est  menacée*  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  aujourd’hui. 
Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d'être  submergé  par  le  flot  soviétique. 
Pour  cela  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire. 

Que  devons-nous  changer? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l’Etat;  la  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  l’impossU 
bilité  d’équilibrer  le  budget  et  d’obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîne  par  l’inflation 
qu’elle  déclenche  la  montée  constante  des  prix,  c’est-à-dire  la  misère  des  salariés,  des  pen¬ 
sionnés  et  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  l’impôt. 

Nou3  devons  mettre  fin  à  l’antagonisme  entre  les  classes;  aux  querelles  également 
périmées  de  l’école  libre,  de  l’amnistie  ;  à  la  menace  que  font  peser  sur  la  France  et  sur 
l'Union  française,  l’insuffisance  de  notre  défense  nationale  et  la  dépendance  qu’entraîne 
cette  insuffisance  vis-à-vis  de  nos  alliés. 

La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette 
division.  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  sépa¬ 
ratistes  ferait  de  tous  les  Français  les  serfs  de  l’Etat.  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  d’une 
bureaucratie  économique  et  administrative.  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à 
Moscou.  La  guerre  deviendrait  alors  inévitable,  la  guerre,  c  est-à-dire  la  destruction  pai 
les  bombes  américaines,  l’installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automati¬ 
quement  la  meme  parade  que  l’installation  des  Allemands  sur  ces  memes  côtes  en  1943-1944. 
Notre  civilisation  s’enfoncerait  dans  la  nuit. 
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Pour  éviter  cela,  et  sauver  à  la  foi»  la  France  et  la  République,-  que  devons^nous 
construire? 

D'abord  un  Etat  solide.  Et  pour  cela,  des  institutions  nouvelles,  adoptées  sans  délai, 
doivent  donner  naissance  à  un  Exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  le  Parlement,  mais  dis¬ 
tinct  de  lui,  conformément  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  base  de  la  vraie 
démocratie  républicaine. 

Ainsi  ét  ainsi  seulement,  pourront  être  réalisées  les  économies  massives  nécessaires. 
Par  là  et  par  l’appel  à  l’épargne,  enfin  protégée,  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget,  sans 
fiscalité  excessive,  condition  indispensable  dn  la  stabilité  des  prix,  La  stabilisation  de  la 
monnaie  deviendra  possible. 

Cet  Etat  devra  mettre  la  Nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tous  les  périls. 

Contre  le  péri!  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines  tout  en  observant  l'autonomie  politique 
nécessaire; 

Contre  le  péril  intérieur,  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  l'apaisement 
social  qu’apportera  l'association  entre  le  capital,  les  cadres  et  les  travailleurs  ;  tous  les  pro¬ 
ducteurs  doivent  être  intéressés  aux  bénéfices  et  au  rendement  de  l'entreprise . 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  les 
syndicats  devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

Cette  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels  :  l'édification  de 
logements  neufs  et  la  modernisation  do  la  France. 

À  l’apaisement  social  doit  correspondre  l'apaisement  spirituel.  L’allocation- éducation 
et  l'adoption  des  recommandations  du  Congrès  de  Toulouse  mettront  fin  à  la  querelle 
de  l’école  libre.  Une  large  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  une  condition  nécessaire  de 
l'apaisement  national. 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  et  décidée  que  nous 
pourrons  défendre  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  de  l'Union  française. 

C'est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  l'Europe  autour  de  la  France  pour  îa  consolidation 
de  la  paix  par  la  mise  en  commun  des  ressources  du  continent.  C'est  ainsi  que  nous  pourrons 
peser  de  tout  notre  poids  dans  l'alliance  du  monde  libre.  Alors  la  force  montante  des  démo¬ 
craties  permettra  d'assurer  l1  apaisement  international,  l'élévation  du  niveau  de  vie  de  tous 
et  le  maintien  de  la  liberté. 

Pour  réaliser  cela,  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s’unir  autour  du  Rassemblement 
du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nous  devons  déjà  la  libération  de  la 
France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  République. 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  Hn dépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  te  département  de  l'Aube ,  p.  68.) 

And rk  MARTY 

Ingénieur-Mécanicien.  —  Député  sortant,  —  Défenseur  actif  des  ouvriers  et  techniciens  de  Taviation, 
des  cheminots,  des  travailleurs  de  la  métallurgie,  de  la  jeunesse,  des  artisans  et  petits  commerçants. 

Secrétaire  du  Parti  communiste  français. 


/ 


Maria  RABAT  É 

Instltotrl».  -  Député  sortant _ Défenseur  actif  des  locataires,  des  femmes,  de  l’enfance, 

ÙQB  vieux,  dos  hospitalier». 

Pierre  ESTRADÈRE 
Ouvrier  métallurgiste*  —  Ànctea  déporté» 

André  HURAUX 

Ouvrier  métallurgiste.  — -  Ancien  député*  —  Député  sortant* 

Henri  WALLON 

Professeur  honoraire  au  Collège  de  France* 

Simone  RENARD 

Ouvrière  métallurgiste*  —  Emprisonnée  spus  recoupât  ion* 

Jeanne  LÉVY 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine.  —  Sanctionnée  pour  fait  de  grève, 

Hrnhi  GOURDEAUX 

Postier*  —  Conseiller  municipal  de  Paris*  —  Défenseur  actif  de  TEcoIe  publique* 
Membre  de  la  Commission  centrale  de  contrôle  financier  du  Parti  communiste  français» 

Robert  PRAN COTTE 

Artisan*  —  Conseiller  municipal  de  Paris*  —  Défenseur  actif  des  petits  commerçants  et  Ri-tisans. 

Louis  HENRY 

Ouvrier  des  autobus.  —  Un  des  animateurs  de  la  grève  victorieuse  de  la  R, A* T, P* 

Vive  la  République  1 
Vive  la  Franco  1 
Vive  la  Paix  ! 


Le  Parti  socialiste  (S,  F,  L  O*)  s'adresse  à  vous.,. 

Citoyennes,  Citoyens, 

La  République  et  les  libertés  démocratiques  sont  menacées  par  le  néo-gaullisme  et  le 
bolchevisme  stalinien* 

Le  paix  est  menacée  par  l'impérialisme  soviétique* 

Le  parti  socialiste  défend  les  libertés  comme  il  les  a  défendues  en  1934.  II  veut  les 
étendre  en  préparant  un  régime  de  justice  sociale,  comme  il  Ta  fait  pour  les  grandes 
réformes  de  Léon  Blum  en  1936* 

Le  parti  socialiste  défend  la  paix  parce  qu'il  travaille  à  l'organisation  de  îa  sécurité 
collective  qui  doit  décourager  l'agresseur  et  sauvegarder  les  indépendances  nationales, 
parce  qu'il  est  le  seul  partisan  du  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Contre  le  R.  P*  F.,  parti  des  généraux, 

Contre  le  parti  communiste,  parti  du  général  Staline, 

Contre  les  partis  réactionnaires,  partis  de  défense  des  privilèges  ej,  des  iïiégçdités 
sociales, 

Votez  pour  îe  parti  socialiste. 
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Le  parti  socialiste  n'a  cessé  depuis  la  libération  de  défendre  les  institutions  démocra¬ 
tiques,  H  a  sauvé  vos  libertés.  Il  a  lutté  pied  à  pied  pour  les  revendications  des  travailleurs 
salariés  et  des  fonctionnaires.  Il  a  défendu  la  paix. 

Mais,  parti  minoritaire,  il  n’a  pu  réaliser  son  propre  programme.  Il  n’a  pu  accomplir 
l’œuvre  qui  a  été  accomplie  dans  les  pays  comme  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  ïa  Nor¬ 
vège,  où  le  socialisme  exerce  seul  le  pouvoir. 

En  apportant  vos  suffrages  au  parti  socialiste,  vous  lui  donnez  les  moyens  d’obtenir  : 

—  l' échelle  mobile  du  salaire  garanti  et  des  traitements  ; 

—  le  pré-salaire  des  étudiants  ; 

—  la  réforme  fiscale  ; 

—  la  construction  de  logements,  d’écoles,  d’établissements  de  recherche  scientifique  \ 

—  la  nationalisation  des  hauts  fourneaux,  des  aciéries  des  trusts  et  de  l’industrie 
chimique  ; 

—  f  organisation  de  la  communauté  européenne  dans  la  solidarité  des  nations 
démocratiques. 

Démocrates,  laïques,  travailleurs  ne  dispersez  pas  vos  suffrages  à  l’heure  des  périls.  Les 
manœuvres  de  division  font  le  jeu  de  vos  adversaires,  les  gaullistes,  les  réactionnaires 
sociaux,  les  partisans  du  militarisme. 

Que  deviendrait  la  République,  que  deviendraient  les  organisations  de  la  classe  ouvrière 
si  le  parti  socialiste  était  affaibli  ? 

Pas  d’abstention,  pas  de  division  I 

Faites  le  rassemblement  de  toutes  les  voix  de  gauche  I 

Votez  pour  la  liste  du  parti  socialiste  S.  F.  I.  Q, 


Robert  VERDIER 
Pierre  GIRAUD 
Yvonne  OLIVIER 


Va  : 

Les  candidats  : 

Mireille  OSMIN 
]VJa£ç:el  GQLLfST 
Ernest  LABROUSSE 
Eue  ROUSSI  N  EAU 


Lucien  MENUET 
Henri  MURRAY 
Pierre  GRÀZIANî 


Votez  pour  une  démocratie  socialiste  ! 


Mouvement  républicain  populaire. 

Liste  Jean  CAYEUX 


Comité  de  parrainage . 

André  Ba&io,  employé  de  banque,  vice-p  résident  de  Fentr'aidè  dos  vieux  du  VIF.  —  Philippe  Bauer,  direc¬ 
teur  d'école  libre*  —  Dr  René  Bénard,  médecin  des  hôpitaux  de  Paria*  —  Charles  Blondel,  conseiller  d’Etat,  — 
Emile  Coornaert,  professeur  au  Collège  de  France.  —  Général  Delmas,  commandant  de  la  V"  région  militaire 
A  la  Libération,  conseiller  de  l'Union  française.  —  Charles  Flory,  ancien  sénateur.  —  Louis  Gidaï,  commerçant 
“  Marcel  Griaule,  professeur  à  la  Sorbonne,  conseiller  de  FUnîon  française*  —  Robert  d'Jîarcourt  de  FAca- 
démie  française.  —  Alphonse  Juge,  questeur  de  l’Assemblée  de  f  Union  française,  ancien  délégué  à  l’Assemblée 


Consultative  provisoire  d’Alger.  —  Le  pasteur  Emmanuel  La  Gravi  ère,  conseiller  de  l’Union  française.  — 
Mlle  Solange  Lamblîn,  député,  professeur  au  lycée  Fénelon,  —  Robert  de  Larmînat,  ancien  président  de  i a 
Commission  de  ia  famille  au  conseil  municipal  de  Paris,  ancien  vice- président  du  conseil  général  de  la  Seine. 
—  Raymond-Laurent,  ancien  président  du  conseil  municipal  de  Paria.  —  André  d’Ûrmesson,  ambassadeur  de 
France,  —  Jacques  Rôdel,  industriel.  —  André  lîouaat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  —  Jacques 
Sommier,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  DT  Etienne  de  Véricourt,  conseiller  municipal  de  Paris, 
vice-président  du  conseil  général  de  la  Seine, 

Ie  Gomment  voter? 

Utiliser  le  bulletin  de  vote  M. R. P.  joint  à  la  première  circulaire,  ou  ceux  que  vous 
trouverez  dans  les  bureaux  de  vote, 

2°  Quels  sont  les  droits  de  l’électeur  7 

L’électeur  peut  panacher,  c’est-à-dire  rayer  un  nom  et  le  remplacer  par  le  nom  d’un 
candidat  d’une  autre  liste  :  il  peut  indiquer  sa  préférence  pour  un  candidat  en  mettant  sur 
le  bulletin  une  croix  après  le  nom  de  ce  candidat. 

Nous  VOUS  DEMANDONS 

De  voter  pour  la  liste  M.R.P.  intégrale,  sans  panachage, 

CAYEUX  Jean, 

x  Député  sortant 

Vice -président  de  la  Commission  de  la  famille,  de  la  population  et  de  la  santé  publique  de  UÀas emblée  Nationale 

Membre  de  la  Com  misai  ou  des  affaires  étrangères 
Ancien  vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris 
Docteur  en  droit 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre,  —  Cinq  enfants, 

GAULTIER  Je  an -Patrice, 

Avocat  A  la  cour.  —  Ancien  premier  secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats 
Vice^présïdent  de  l'Association  populaire  d’art  et  culture.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
Militant  familial.  —  Huit  etfant», 

PRANGEY  Hubert, 

Conseiller  municipal  de  Paris.  -  Conseiller  général  do  la  Seine 
Président  de  la  Commission  du  commerce,  de  l'industrie,  de  i’artisanat  et  de  l'approvisionnement 
du  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Vice-président  de  la  Commission  des  transports 
et  de  VOfflce  public  d'habitations  du  département  de  la  Seine.  —  Chef  de  comptabilité, 

BORNE  Étienne 

Ancien  élève  de  l’Ecole  normale  supérieure.  —  Agrégé  de  Puni  ver  si  té 
Professeur  de  première  supérieure  au  lycée  Louîs-le-Grand.  —  Cinq  enfanta. 

VIVIER  Marie-Louise, 

Lïcèndée  en  droit.  —  Secrétaire  sténo- dactylo, 

RODER  IG  UE  Pierre, 

Agent  des  cadres. 

LUCAS  Pierre, 

Agent  de  fabrication  (imprimerie),  —  Croix.de  guerre*  Pupille  de  la  nation.  -  Deux  enfants. 

WARIN  Jean, 

Commerçant.  —  Administrateur  de  îa  Caisse  dea  écoles  du  15*  arrondissement.  —  Deux  enfants. 
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NÂDAL  Pierre, 

Employé,  Pupille  do  la  nation.  —  Administrateur  do  la  Caisse  des  écoles  du  le*  arrondissement 

Trois  enfants, 

RICHARD  Jeax* 

Cheminot, 

Aux  E  LECTRICE  S,  AUX  ELECTEURS, 

Le  17  juin,  vous  accomplirez  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  députés  qui,  pendant 
cinq  ans,  auront  la  charge  des  destinées  du  pays.  Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France, 
pour  la  République  et  pour  la  paix. 

Votre  choix  est  simple,.. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  :  un  outîllago  vieilli,  350.000  chô¬ 
meurs,  plus  de  tombes  que  de  berceaux,  et,  pour  finir,  la  honte  et  les  souffrances  de  Pin- 
vasion  étrangère. 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d’agir  et 
leur  but  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  suppression  de  toutes  oppositions  politiqnes 
et  syndicales,  persécutions  religieuses. 

A  1  opposé,  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence.  On  vous  dit,  en  se  couvrant 
d.  un  grand  nom  .  t(  plus  de  parti,  un  homme  à  poigne  »  et  on  dresse  immédiatement  un 
autie  parti  plus  exigeant  que  les  autres  ;  ne  voulant  Punion  que  sous  son  égide,  Ü  est  devenu 
le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemblement  des  Français. 

Une  simple  question  :  Connaissez-vous  un  régime  autoritaire  qui  n’ait  pas  mal  fini? 

Contre  la  violence. 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c  est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère,  spec¬ 
tacle  rebutant  pour  nos  alliés,  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

L  union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d’un  seul. 

Poim  LE  TRAVAIL  RT  LA  PAIX. 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s’est  accompli.  Il  ne  s’est  pas  fait  tout  seul. 
Ceux  qui,  comme  nous,  ont  travaillé  sur  le  chantier,  ont  le  droit  d’en  appeler  au  pavs  pour 
demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  sur  le  bord  de  la  route  pour,  systéma¬ 
tiquement,  critiquer  et  démolir.  Gomment  ceux  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  refusé  de  s’as-  , 
socier  à  l'équipement  de  nos  mines,  de  nos  barrages,  de  notre  agriculture,  pourraient-ils  ’ 
demain  construire  le  million  de  logements  qui  nous  est  nécessaire?  Comment  ceux  qui, 
pendant  cinq  ans,  se  sont  désintéressés  du  sort  des  familles  et  des  travailleurs  de  la  condi¬ 
tion  angoissante  de  jeunes  ménages  et  des  vieillards  pourraient-ils,  demain,  défendre  et 
améliorer  les  conquêtes  sociales,  poursuivre  l'organisation  effective  de  toutes  les  libertés,  où 
la  liberté  do  l’enseignement  tient  une  place  fondamentale  ?  Comment  ceux  qui  ont  refusé 
de  soutenir  l’organisation  de  l’Europe  et  le  Plan  Schuman  pourraient-ils,  demain,  parler 
dans  le  monde  le  langage  ferme  et  pacifique  de  la  France  ? 

L’achèvement  de  la  reconstruction,  le  progrès  d’une  justice  sociale  encore  imparfaite, 
le  développement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries,  l’allégement  des  charges  des 


commerçants  et  des  artisans,  la  défense  de  k  paix  menacée  n  iront  pas  sans  un  grand  effort. 
Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miràelôs  à  bon  marché  :  ils  se  vantent  et  vous 
trompent. 

Rejetez,  sous  quelques  étiquettes  qu’ils  se  présentent  :  la  démagogie,  légoïsme,  ia  vio¬ 
lence,  voire  la  haine. 

Entre  les  extrêmes,  pour  que  T  émeute  ne  gronde  pas  dans  la  rue,  pour  que  l'œuvre  de 
vigilance  patriotique  et  de  coopération  internationale  soit  poursuivie,  il  faut  un  arbitre  fort, 
au  service  d'un  idéal  et  d’une  volonté  de  progrès  social  et  moral. 

Le  Mouvement  républicain  populaire  sera  grâce  à  vous  cet  arbitre. 

En  votant  pour  la  liste  M,R,P.,  vous  affirmerez  votre  attachement  à  la  liberté,  à  la 
justice,  au  progrès  et  à  la  paix. 

Robert  Schuman,  qui  assure  la  paix  en  construisant  1  Europe  vous  dit  t 

«  Tl  faut  éviter  le  péril  mortel  que  ferait  courir  à  la  nation,  à  la  paix  civile  et  à  la  paix 
internationale,  un  succès  des  partis  extrêmes  qui  affaiblirait  la  France  en  la  déchirant,  » 

Gorges  Bidault  qui,  avant  d'être  renversé  le  21  juin  1950  par  la  collusion  des  extrêmes, 
assurait,  par  votre  effort,  la  stabilisation  de  îa  monnaie  et  des  prix,  vous  dit  : 

«  En  votant  pour  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  présentée  par  Jean 
Cayeux,  nous  placerez  au-dessus  de  toutes  considérations  partisanes  le  service  de  la  patrie, 
de  la  liberté  et  de  la  paix.  ï> 

La  France  a  besoin  de  tranquillité  et  d’ordre. 

Vous  voterez  M,R.P, 

Cette  drul&ire  ne  peut  servir  pour  voter.  N'utilisez  que  les  bulletins  de  vote. 


Union  des  indépendants  et  des  républicains  nationaux* 

DÉCLARATION 

Mesdames,  Citoyens, 

Nous  sommes  un  groupe  d’hommes  et  de  femmes  indépendants  des  partis,  qui  veulent 
qu’on  traite  sérieusement  des  affaires  de  la  France. 

Notre  but  est  d’écarter  de  notre  pays  les  deux  périls  qui  le  menacent  :  h  lextfême 
gauche,  la  révolution  et  l’asservissement  par  une  puissance  étrangère  ;  à  droite,  l’àvenlür© 
autoritaire. 

Pour  faire  reculer  lun  et  Y  autre,  la  prochaine  Assemblée  doit  enfin  donner  à  la  Nation 
les  réalités  qujelle  souhaite,  au  lieu  de  la  vaine  agitation  des  partis. 

La  France  veut  : 

—  une  défense  efficace  contre  les  dangers  de  l’intérieur  et  de  l’étranger  ; 

—  un  régime  de  concorde  sociale  et  de  prospérité  économique,  qui  exige  la  restaura¬ 
tion  de  l’autorité  de  lEtat  et  le  fonlionnement  régulier  des  services  publics  ; 

—  une  politique  ardente  do  justice  et  de  fraternité,  donnant  aide  et  protection  eflk 
caces  à  tous  les  déshérités,  notamment  aux  victimes  de  l’âge,  de  la  maladie,  de  la  guerre  et 
de  l’inflation  ; 
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—  un  effort  continu  de  progrès  social,  auquel  nous  ne  voulons  pas  d’autre  limite  qtié 
l'intérêt  même  des  travailleurs  ; 

des  salaires  qui  assurehi  là  vie  fàhïiliale,  sàHs  être  devbrës  par  la  faiusse  des  prix  et 
l'inflation  ; 

—  une  solution  rapide  de  la  crise  du  logement,  notamment  par  un  immense  et  immédiat 
effort  de  construction  ; 

—  une  réforme  profonde  des  nationalisations  ; 

—  une  gestion  plus  saine  et  plus  efficace  de  la  Sécurité  sociale  ; 

—  des  économies  massives  dans  les  services  publics  ; 

—  une  refonte  totale  du  système  fiscal,  délivrant  le  pays  des  tarifs  absurdes,  des  inqui¬ 
sitions  vexatoires  et  des  incsessantes  g  déclarations  »  ; 

—  un  Etat  honnête,  qui  redonne  confiance  en  sa  parole  et  s’interdise  à  jamais  le  coup 
des  billets  de  5.000  francs,  la  spoliation  des  actionnaires  des  entreprises  nationalisées  ou  la 
violation  de  Tun  quelconque  de  ses  engagements  5 

- —  la  stabilité  de  la  monnaie  ; 

—  la  faculté  pour  les  Français  dé  choisir  librement  leurs  élus,  grâce  aune  loi  électorale 
qui  ne  permette  pas  aux  partis  de  les  choisir  pour  eux  ; 

—  le  redressement  des  graves  erreurs  de  la  Constitution  de  1946  ; 

—  la  réconciliation  des  Français  notamment  par  la  réparation  des  injustices  et  des 
iniquités  commises  ; 

—  le  respect  de  toutes  les  libertés  et  plus  spécialement  de  la  liberté  effective  de  rensei¬ 
gnement,  complément  nécessaire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  pensée. 

Rien  de  tout  cela  n’est  possible  saiis  un  Gouvernement  stable,  fort  et  courageux,  sans 
une  administration  compétente  et  honnête. 

Les  Indépendants  vous  donneront  ce  gouvernement  et  cette  administration  parce  qu’ils 
sont  des  hommes  de  bon  sens,  non  des  hommès  de  parti. 

\oyez  notre  passé.  Ions  nous  avons  acquis  notre  expérience  dans  les  réalités  du  gou¬ 
vernement,  de  l'administration  ou  de  la  profession. 

Voter  Indépendant,  c'est  voter  : 

—  contre  l'impuissance  de  la  coalition  des  partis, 

~  contre  la  bureaucratie  trac assi ère, 

—  contre  rincompétenee, 

—  contre  le  désordre. 

f  * 

—  contre  la  trahison, 

—  contre  l’aventure, 

—  pour  la  liberté,  pour  la  République,  pour  la  France. 

• 

Louis  ROLLIN 

Avocat.ft  la  Cour  d’appel.  —  Député  de  Paris  depuis  1919. 

Ministre  de  La  Marine;  marchande,  octobre  1929  à  janvier  1931. 

Ministre  du  Commerce  et  de  Tin dustrie,  janvier  1931  à  janvier  1932. 

Ministre  du  Commerce  et  de  l'industrie  et  des  P.  T.  T.,  janvier  1932  à  juin  1932. 

Ministre  deg  Colonies;  octobre  1934  à  fêvrfef  î  930; 

Délégué  titulaire  de  la  France  à  la  S.  D.  N.  (1931).  —  Ÿi Ce  président  de  la  Chambre  des  Députés,  1938. 
Ministre  du  Commerce,  mars  1940  à  mai  1940.  —  Ministre  des  Colonies,  mai  1940  au  16  juin  1940. 
Fondateur  ;  de  l'Œuvre  des  Pupilles  de  la  Marine  marchande, 
du  Étalon  de  la  France  d'outre-mer,  de  l'Ordre  national  du  Mérite  maritime. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  ^Administration  pénitentiaire. 

Président  du  Comité  extra-parlementaire  d'étude  et  d’action  du  Commerce  français. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  _  Crois;  de  guerre* 

dS 
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Jacques  BU  EF  F 

Membre  de  l' In  s  lit  ut,  —  Sou  s -gouverneur  honoraire  de  k  Banque  de  France, 

Président  de  la  Commission  interalliée  des  réparations. 

Inspecteur  général  des  Finances,  —  Ancien  directeur  du  Mouvement  général  des  fonds. 

Ancien  Conseiller  d’Etat, 

Ancien  président  de  1a  Délégation  économique  et  financière  de  la  Mission  militaire  pour  les  affaires 

allemandes  (novembre  1944);  _ 

Ancien  conseiller  économique  du  Commandant  en  chef  en  Allemagne  (1945)* 

Délégué  à  la  Commission  des  réparations  à  Moscou  (1945), 

Délégué  adjoint  aux  deux  premières  assemblées  des  Nations  Unies* 

Ancien  professeur  à  l’Institnt  de  statistique  de  ['Université  de  Paris  et  à  l’Ecole  libre  des  sciences  politiques 
Président  du  Conseil  international  de  la  philosophie  et  des  sciences  humaines  à  1  U,  N.  E,  S*  C,  0, 
Président  da  la  Société  d'économie  politique* 

Vice- président  du  Comité  interparlementaire  du  Commerce, 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre. 

Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique  et  de  l’Ecole  libre  dos  sciences  politiques, 

Dr  Maueice  MONSÀINGEON 

Ancien  président  général  de  la  Ligue  des  familles  nombreuses  de  B  rance. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Capitaine  Roger  SAUVAGE 

de  l’escadrille  Normandie*Niemen* 

Troisième  as  de  1a  guerre  1939-1945,  16  victoires  officielles. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  (12  palmes)*  —  Médaille  militaire* 

Grande  médaille  d’Or  de  rAéroClub  de  France, 

Pierre  LAJOTTE 

Ancien  instituteur  public  de  la  ville  de  Paris* 

Administrateur  civil  au  Ministère  de  l’Agriculture. 

Jean  TAVEL 

Commercant,  —  Trésorier  de  L’Union  fraternelle  des  ïdesséa  de  guerre- 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre* 

Rene  ROY 
Aveugle  de  guerre  (1917), 

Ancien  major  de  l’E cole  polytechnique*  —  Inspecteur  général  des  Ponts  ci  Chaussées, 

Chargé  des  transports  urbains  de  la  région  parisienne, 

M™  DURAND-SINOIR 

Veuve  de  guerre,  —  Assistante  sociale* 

Conseillère  du  travail,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

Paul  MORANNE 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Président  de  TUnion  des  jeunes  avocats, 

Jean  LEJEUNE 

Agent  de  maîtrise.  —  Sous-lîeutenant  de  réserve  d’aviation. 

Croix  de  guerre. 
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Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  du  Groupement  national 
de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables. 

Citoyennes,  citoyens, 

dictature! 7  jüm’  ^  ’  RépubIiqUef  Car  la  nation  ne  veut  *&  le  désordre,  ni  la 


Ni  aventure,  ni  révolution, 

gramme  HaSSembWlU  des  Sauches  républicaines  a,  dès  l'origine,  revendiqué  ce  pro- 

1,1  eMa^iberté!'^1'6  draPea“’  l°n!  P‘rtis  **  <-J«  ■«  P-. 

P  PT  leur  fera  Cünilance’  car3e  n’oublie  pas  qu’après  la  tentative 
h7  T  ]10”  parfe  qm/pa;vl"t  au  p0L1V0ir  Ct  ne  sut  Pas  gouverner,  il  fallut  recher* 
de  Gouvernement1!^  “  d«  *««*«  républicaines,  des  hommes 

leur  ^77^  QUâ  "raîW!  advenu  Si  ces  ^«s,  soucieux  de 

désordmT  p0hÜgue>  S  eUlent  dyrobés’  laissant  champ  libre  aux  écarts  d'un  équipage  en 

Le  bon  sens  légendaire  du  peuple  français  a  déjà  mesuré  ce  risque.  Entre  les  destruc- 
eurs  de  part!  pns  et  les  constructeurs  traditionnels,  il  saura  choisir.  ïl  évitera  la  formation 
deux  groupes  violemment  hostiles,  dont  le  heurt  permanent  entraînerait  la  guerre  civile 

lances^  ^  lntdneUre  dépend  de  la  force  des  Partis  moyens  qui  font  barrage  aux  vio- 

Sans  doute  faut-il  redresser  l’ordre  républicain  partout  où  il  a  été  faussé, 
lJans  1  économie,  d'abord.  Là  aussi  notre  formule  est  :  liberté. 

L  Etat  n’a  pas  à  abandonner  son  domaine,  mais  les  créations  du  temps  de  guerre  doivent 
progressivement  disparaître  dans  la  paix  enfin  revenue.  En  temps  de  paix,  l’économie  géné¬ 
rale  ne  connaît essor  que  par  la  libre  émulation  des  initiatives.  Les  secteurs  nationalisés 
ne  doivent  pas  etre  étendus.  Ils  ne  doivent  bénéficier  d’aucun  privilège.  La  nationalisation, 
parfois  imposée,  a  le  vice  des  monopoles  qui,  n’ayant  pas  besoin  d’effort,  négligent  les 
leçons  de  la  sagesse  et  la  recherche  du  progrès. 

Le  secteur  privé  concurrentiel,  gardera  sa  place.  C’est  la  condition  essentielle  d’une 
lutte  elficace  contre  la  hausse  des  prix  do  revient  qui  ruine  salariés,  retraités,  artisans 
classes  moyennes,  le  petit  commerce  et  les  économiquement  faibles  pour  l’unique  profit  des 
spéculateurs  internationaux. 

finn  Partisans  de  Ia  Pr°P«cté  individuelle,  nous  ne  repions  pas  une  législa¬ 

tion  de  fraternité  humaine  qui  fut  la  création  de  la  République,  mais  nous  avons  cette^con- 

S°CmleS’11  faUt  Vdller  *  l6Ur  jUStC  aPP3*ca^on  s®»»  jamais 

*■4553*  -  ™",o“  -  -  —  « 

De  même  pour  la  securité  sociale  ;  il  n’est  pas  question  d’y  porter  atteinte  Mais  il 

saire 'l  6  T  ^  7*7  ^  “  COntrôîe  sévèro  Pour  limiter  au  minimum  néces 

™U,i,T  “  Pr"1S"n’6°1’  16  ““l  *  '*  *  le  pouvoir  d’.ch.t  des  ,r.i 

I  ““  j0Ur  p,reil  le  proLlên’e  *  le  fonction  publique 

.  lai  don  essorer  .  ses  servi leurs  l'indépendant»  el  la  dignité.  Mais  il  doit  se  réduire.  H 
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ï|6  parviendra  à  concilier  ces  impératifs  d  apparence  contradictoire  qu  en  diminuant,  notam¬ 
ment  par  extinction,  le  nombre  des  emplois  publics,  peut-être  aussi  en  relevant  l’âge  des 
retraites,  comme  les  statistiques  enseignent  que  s’élèvent  les  courbes  de  la  durée  de  la  vie. 

Le  problème  de  l'habitat  est  sans  doute  le  plus  angoissant.  Il  ne  saurait  être  résolu  que 
par  l’institution  d’ime  politique  de  crédit  qui  encourage  la  construction  et  1  entretien  sans 
aboutir  à  la  hausse  verticale  du  prix  des  loyers. 

Mais,  au  premier  rang  des  réformes  nécessaires,  il  convient  naturellement  d  inscrire  la 
refonte  de  notre  régime  fiscal.  Le  plus  insupportable  n’est  pas  celui  qui  rend  le  plus,  c’est 
Celui  qui  multiplie  les  tracasseries  et  l’incertitude,  sans  persuader  les  assujettis  que  la  charge 
soit  égale  à  tous.  Il  convient  de  simplifier  les  textes.  Il  conviendrait  surtout  d’égaliser  les 
budgets,  d’en  fixer  les  prévisions  sur  plusieurs  exercices  pour  éviter  au  contribuable  la  sur- 
prise  des  efforts  variables  qu'on  exigera  de  lui. 

Il  faut  soumettre  aux  juridictions  de  droit  commun  le  contentieux  fiscal. 

Un  climat  de  justice  et  de  confiance  n'est-il  pas  le  meilleur  encouragement  4  ja  pn> 
duction  et  l'essor  de  la  production  n'est -il  pas  un  facteur  indispensable  de  la  stabilité  rponé- 
taire  ? 

On  n'obtient  la  confiance  qu'en  offrant  le  spectacle  d’une  gestion  rigpureq^e,  Mais  nos 
méthodes  sont  telles  que  le  secteur  privé  n'en  tolérerait  aucune.  Un  particulier  base  ses 
dépenses  sur  ses  possibilités,  pans  la  comptabilité  publique,  c'est  le  contraire.  Autrefois, 
ce  travers  éfait  corrigé  parla  prudence  des  deux  Assemblées* 

Il  faut  y  revenir.  Deux  nécessités  s'imposent  :  la  réforme  de  la  loi  électorale  et  des 
règlements  intérieurs,  aussitôt  le  début  de  la  prochaine  législature- 

Nous  n'hésitons  pas  à  ajouter  : 

Refonte  de  la  Constitution,  elle-même,  dans  un  souci  d'équilibre  et  dans  le  cadre  d’un 
régime  qu'on  a  décrié  sans  justice,  mais  à  qui  les  Français  ne  laisseront  pas  toucher. 

Pour  la  défense  nationale, 

Pour  la  liberté  républicaine, 

Pour  une  structure  économique  moderne, 

Votez  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

V*  de  MQRQ-GIAFFRRRI  Pierre  LEFAURICHON  Charles  GQUTRY 
Michel  Roger  WEIL  Camille- Eugène  CARAT  Mlle  Marie-Louise  VERRIER 
Jean-Louis  SIMON-JUQUÏN  HenrI'Epîvionp  DIJON 
A  rm  ande  TH  PRET  Pierre  BARRÈRE 


SEINE 


(2  e  Secteur.) 


(11  DÉPUTÉS) 


Liste  du  R. P. F*  . 

Liste  cTLLR.R.  et  antifasciste. 

Listp  du  R.  G.  R-  et  du  Parti  répu¬ 
blicain  radical  et  radical  socialiste  ,  * 

Liste  d -Union  des  indépendants 
et  des  Républicains  nationaux  (P.R.L. 
Indépendants,  U. R, IX). . . 

Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F. 

1. 0.) . . . 

Liste  du  K- P . . .  . 

Liste  d’Unite  nationale  et  des 
indépendants  républicains . 

Liste  du  R. P. F...' . . 


M.  Louis  Pasteur  Vallery  Radot  (R, P.  F.) 
M.  Pierre  Ferri  (R. P, F.) 

M.  Ktarcel  Cachin  (C.) 

Mme  Jeannette  Vermeersch  (C.) 

M.  Bernard  Lafay  (R.  S.) 

M.  Pierre  de  Léptar^  (apparenté  îf. S.) 

M.  Joseph  Devais  (apparenté  R.I.) 

M.  Daniel  Mayer  (S. F. LO.) 

M.  Robert  Lecourt  (M.R.P.) 

M.  Jacques  Isorni  (C.R.A.P.Ç.) 

M.  René  Moatti  (R. P. F.) 


Rassemblement  du  peuple  français. 

Pour  la  Fr&ncç,  pour  la  République. . . 

J'en  appelle  à  vous  ! 

4 

Françaises,  Français  I 

La  route  de  la  France  longe  l'abîme.  Mais  ses  guides  chancellent  à  chaque  pas.  C'est 
assez  1  Pour  conduire  la  nation,  il  faut  un  Etat  juste  et  fort. 

A  l'intérieur,  se  déploie  l'entreprise  communiste.  Qr,  le  régime  des  partis  est  impuis¬ 
sant  à  Ja  liquider.  En  pgse  permanent^,  il  ne  fait  rigp  pour  réformer  la  condition 

ouvrière  dont  l'injustice  peuple  le  camp  séparât j§te.  Il  ne  peut  gndjgucr  rinflatÎPR  qui  crée 
Tahus,  ja  misère.  Ij  laisse  jes  agents  des  Soviets  préparer  chez  nous  l'invasion.  Ppur  que  la 
France  retrouve  son  âme,  il  faut  refaire  l'unité  nationale* 

A  Lexténpqr,  se  jjressq  la  menape  soviétique.  Mais  notre  déffpgp  natipnaîe  est,  comme 
le  reste,  à  T  abandon*  Il  eu  de  même  de  Tuai  té  de  J1  Europe  libre.  cgRe  incon¬ 

sistance*  nos  alliés  atlantiques  n'envisagent  pas,  en  cas  d'invasion s  de  cppyrir  fffiçgpGmfpfc 
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le  territoire  du  vieux  continent.  Ils  sont  portés  à  limiter  T  effort  à  la  défense  de  quelques 
môles  :  Angleterre,  Espagne,  «  réduit  breton  »,  Cependant,  nos  gouvernants  leur  livrent  les 
bases  du  Maroc  et  mettent  nos  forces  sous  le  commandement  de  leurs  chefs  sans  garantie  ni 
contrepartie.  Ainsi,  la  nation  risque  d'être  un  jour,  envahie  par  ses  adversaires,  dominée 
par  ses  alliés,  démolie  par  tout  le  monde.  Il  faut  mettre  la  France  debout  î 

Mais  voici  qu’en  dépit  des  retards  et  des  truquages,  3e  peuple  va  parler.  Trois  systèmes 
s’offrent  à  lui. 

D'un  côté  :  les  communistes.  Ceux-là  veulent  trancher  les  problèmes  en  jetant  la 
France  aux  Soviets  ! 

D'un  autre  côté  :  les  partis.  Ceux-là  veulent  conserver  le  régime  qui  brûle  les  cartes 
de  la  France* 

Entre  ces  deux  extrêmes  :  la  masse  des  Français  qui  se  rassemblent  pour  le  salut. 
Ceux-là  veulent  libérer  la  République,  pour  qu’elle  mette  nos  affaires  en  ordre  et  rende  au 
pays  sa  chance. 

J’en  appelle  à  vous  tous,  Français,  Françaises  !  Aujourd'hui  devant  la  menace,  comme 
hier  dans  le  drame  de  la  guerre,  il  faut,  pour  le  salut  de  la  France,  3e  rassemblement  du 
peuple  français. 


Charles  de  GAULLE 


El  ec  tri  ces,  électeurs, 


A  l'appel  du  général  de  Gaulle,  les  conseillers  municipaux  soussignés  vous  demandent 
de  voter  pour  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français  qui  se  présente  à  vos  suffrages* 
A  titre  personnel,  M.  Le  Provost  de  Launay,  ancien  président  du  conseil  municipal, 
représentant  de  Paris  depuis  près  de  trente  ans,  premier  élu  de  Paris  aux  dernières  élections 
municipales,  insiste  tout  particulièrement, 

M,  Le  Provoet  de  Launay,  conseiller  municipal  de  Paris,  ancien  président  du  conseil  municipal. 

Mme  Alexandre  Debray,  conseiller  municipal  des  1Q%  2*,  3»  et  arrondissements,  vice-président  du 
conseil  municipal  1947-194S. 

Mme  Bécourt-Foch,  conseiller  municipal  des  16e  et  17*  arrondissements,  vice- président  du  conseil  général 

îm-im. 

Àmédée  Broussel,  conseiller  municipal  des  16'  et  17*  arrondi ssementa,  rapporteur  général  du  budget  de  la 
Préfecture  de  police. 

Docteur  Pierre  Devraigne,  conseiller  municipal  des  16*  et  17*  arrondissements,  vice-président  du  conseil 
municipal  194S-Î949, 

Paul  Faber,  conseiller  municipal  des  16e  et  17*  arrondissements,  vice-président  du  conseil  municipal  1949- 
1950. 

Roger  Frauchet,  conseiller  municipal  des  l*r.  2%  8*  et  9*  arrondissements,  président  de  la  G*  commission 
du  conseil  municipal, 

Maurice  Kaoma,  conseiller  municipal  des  lflr,  2®,  et  9*  arrondissements,  président  de  la  commission  de 
la  police, 

Georges  Morin,  conseiller  municipal  des  1**,  2®,  S*  et  9“  arrondissements,  président  de  la  commission  du 
budget  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Mme  Thierry  d'Argenlïeu,  conseiller  municipal  du  18*  arrondissement,  membre  du  bureau  du  conseil 
municipal. 

Elcctrlces,  électeurs, 

Au  nombre  de  255.000,  soit  60  0/0  des  électeurs  du  secteur,  vous  avez  voté,  lors  des 
dernières  élections  municipales  pour  les  listes  du  Rassemblement  du  peuple  français^, 

La  majorité  R. P, F*  du  Conseil  municipal  de  Paris  a  répondu  à  votre  confiance. 
Dimanche  17  juin  ne  dispersez  pas  vos  voix  sur  des  listes  dont  les  élus,  par  leur  petit 
nombre,  n’auront  aucune  influence  déterminante  au  Parlement, 

Contre  le  syndicat  des  sortants  ;  contre  la  faillite  des  partis  du  gouvernement; 

Votez  efficace,  Votez  comme  aux  élections  municipales,  pour  la  liste  du  Rassemblement 
du  peuple  français  * 


Professeur  PASTEUR  VALLERY  RADOT 

Gra&d  officier  de  la  Légion  d’honneur,  ~  Croix  de  guerre  1914-1918,  —  De  r Académie  française. 

De  l'Académie  de  médecine,  —  Membre  du  comité  de  direction  du  B, P. F, 

Pierre  FERRI 

Crou  de  guerre  1939-1945.  —  Courtier  en  valeurs  mobilières. 

Vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  ~~  Conseiller  général  de  la  Seine,  —  Conseiller  national  R, P, F, 

René  MOATTI 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945,  —  Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseiller  municipal  de  Paris,  —  Conseiller  général  de  la  Seine,  —  Conseiller  national  R, P, F. 

PONCHARDIER  Dominique 

Compagnon  de  la  Libération,  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  1939-1  945. 

Homme  de  lettres,  —  Délégué  régional  du  R, P. F, 

Jacques  FER  ON 

Directeur  commercial,  —  Vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  —  Ctnseiïlcr  général  de  la  Seine» 
Président  de  la  commission  du  commerce  et  de  l’industrie, 

Mme  Jacqueline  MEUNIER 
Présidente  do  la  section  féminine  des  patronages  de  la  Seine, 

Mme  Louise  GOüRLEUX 

Membre  de  T  Un  ion  nationale  des  femmes,  —  Membre  de  l’Association  générale  des  familles* 

Raymond  CÂPILLGN 
Conseil  juridique, 

François  LEMAIRE 

Docteur  en  médecine» 

René  FAYSSAT 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  1914-1918  (5  citations). 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris,  —  Docteur  en  droit, 

Henri  JOUY 

Croix  de  guerre  1914-1918,  —  Evadé  de  la  guerre,  —  Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Conseiller  général  de  la  Seine, 
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Liste  d’Union  Républicaine,  Résistante  et  Ântifaciste 

Poub  Un  dépendance  nationale,  U  Pain,  la  Liberté  et  la r Paix. 

présentée  par 

'  Le  Parti  Communiste  Français  * 

Marcel  CAC  H  IN 

Professeur  de  philosophie.  —  Membre  du  Bureau  politique,  —  Directeur  de  V  H  umàftitè. 

Député  sortant. 

Jeannette  VÊRMEERSC1Î 

Ouvrière  du  textile.  —  Membre  du  Bureau  politique.  —  Député  sortant. 

Gaston  AüGUET 

Inspecteur  des  Contributions  indirectes.  —  Membre  du  Comité  central. 

Ancien  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine.  Vice-Président  de  P  Assemblée  Nationale. 

Député  sortant. 

Pierre  DÀix 

Ecrivain,  —  Déporté  à  Mauthausen.  —  Rédacteur  en  chef  de  Ce  Soir. 

Albert  OUZOULÏÂS 

Employé.  —  Colonel  André  de  TEtat-Major  National  desF.T.P.F.  —  Conseiller  municipal  de  Paris. 

Germaine  BÀRJÛN 

Entpleièè.  —  Dëpbrtée  h  kavensbruct.  —  Conseiller  municipal  do  Paris, 

Maurice  ENSERGUEÎX 

Inspecteur  adjoint  des  P. T. T,  — Maire  adjoint  révoqué  du  l*r  Arrondissement. 

Lucienne  MÀZELIN 

Employée,  — *  Conseiller  municipal,  de  Paris* 

Jean  BRÀRD 
Cheminot  révoqué, 

Jéan  BRAUN 

Employé.  —  Maire  adjoint  révoqué  du  2a  Arrondissement. 

Justine  MÀYEUR 

Infirmière  des  képitaux,  —  Mâïre  adjointe  dit  iS*  Arrondissement: 

Electrices,  Electeurs  du  2e  secteur, 

Le  17  juin,  vous  aurez  à  choisir  entre  la  Paix  et  ïa  guerre,  la  démocratie  et  le 
fascisme. 

Les  communistes  choisissent  la  Démocratie,  les  communistes  choisissent  la  Paix.  C’est 
ce  que  Jacques  Dodos,  secrétaire  du  Parti  Communiste  Français,  a  exprimé  dans  son 
discours  prononcé  le  17  mai  au  Vélodrome  d’Hiver  en  déclarant  : 

a  Le  Parti  Communiste  se  déclare  prêt  à  travailler  en  accord  avec  les  Français  de  toutes 
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opinions  et  de  toutes  croyances,  en  vne  de  promouvoir  une  politique  permettant  de  créer 
les  conditions  de  la  constitution  d'un  gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  h  l’abîme. 

«  Le  Parti  Communiste  se  déclare  prêt,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à 
le  soutenir  à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre 
pour  appliquer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

«  1*  Conclusion  entre  les  5  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  tontes  les 
nations  ; 

«  2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des 
occupants  américains  du  territoire  français  ; 

«  Conclusion  d'un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démo¬ 
cratique  et  pacifique  ; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

«  5®  Vote  d'une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

<{  6°  Interdiction  de  l'arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction 
massive  ; 

«  7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

et  8°  Affectation  des  sommes  économisées  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  niasses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes  ; 

«  9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux,  » 

La  paix  assurée,  c'est  la  possibilité  d’augmenter  les  salaires,  traitements  et  retraites  et 
de  garantir  le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  par  l'application  de  l'échelle  mobile* 

C'est  la  possibilité,  par  exemple,  d'agrandir  l'école  de  la  rue  Dussoubs,  celle  de  la  rue 
Portalès,  celle  de  la  rue  FoyaLier,  celle  de  la  rue  Championne!,  de  construire  des  écoles  rue 
Erckmann-Chatrian,  rue  de  Moscou,  rue  BufFault,  rue  de  Longcliamp. 

G'est  la  possibilité  de  construire  des  groupes  d'habitation  à  loyer  modéré,  rue  Félicien- 
David,  boulevard  Murat,  impasse  Massonnet,  etc. 

C  est  la  possibilité  de  créer  ou  d'aménager  des  foyers  pour  les  vieux  rue  Jouvenel, 
rue  Duc* 

C'est  la  possibilité  de  réparer  les  immeubles  sinistrés  d’Auteufi,  du  Point-du-Jour,  des 
rues  Eéliard,  des  Poissonniers  et  de  la  Chapelle. 

C'est  la  possibilité  de  reconstruire  l'hôpital  Ambroîse-Paré,  de  créer  des  crèches  et 
centres  de  protection  maternelle  et  infantile  dans  le  2®  et  le  9e  arrondissements,  de  créer  un 
centre  médico-social  dans  le  18®  arrondissement. 

La  paix  assurée,  c'est  la  possibilité  d’éviter'des  impôts  supplémentaires.  D'ailleurs  les 
candidats  de  la  liste  d'Unïon  Républicaine,  Résistante  et  Antifasciste  prennent  rengagement 
de  ne  pas  voter  d'impôts  nouveaux  s'ils  sont  élus. 

En  réduisant  de  450  milliards  les  dépenses  militaires  et  de  police,  en  cessant  la  guerre 
au  Viêt-Nam  et  en  rapatriant  le  corps  expéditionnaire,  en  frappant  d’une  taxe  exception¬ 
nelle  les  superprofîts  des  sociétés  capitalistes,  tout  en  allégeant  les  impôts  frappant  les  petits 
et  moyens  contribuables,  on  peut  équilibrer  le  budget  de  la  France,  on  peut  promouvoir 
une  politique  de  prospérité  nationale  dans  l'indépendance  nationale  retrouvée. 

Electrices,  Electeurs,  îe  17  juin,  vous  ne  pouvez  pas  être  neutres,  car  être  neutres,  ce 
serait  laisser  passer  !e  fascisme  et  la  guerre* 

Electrices,  Electeurs,  le  17  juin,  vous  ne  pouvez  pas  voter  pour  les  listes  des  partis  de 
majorité  gouvernementale  et  leur  politique  de  misère  et  de  guerre* 

Vous  ne  pouvez  pas  voter  pour  les  listes  M.R*P* ,  S.F.LO,,  Radicales  et  Rassemble¬ 
ment  des  Gauches,  P-R*L*  et  Indépendants  qui  font  la  courte  échelle  au  R, P, F*  et  à 
de  Gaulle* 
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Vous  lie  pouvez  pas  voter  pour  la  liste  R. P. F.  car  ce  serait  voter  pour  le  fascisme, 
donc  pour  la  guerre, 

Electrices,  Electeurs,  vous  qui  voulez  maintenir  la  Paix,  vous  qui  voulez  reconquérir 
l’indépendance  nationale,  vous  qui  aspirez  au  mieux-être  et  à  la  liberté,  nous  ne  pouvez 
pas  vous  abstenir. 

Vous  qui  voulez  voter  pour  la  Paix,  pour  la  Démocratie,  pour  la  France,  vous  ne 
pouvez  pas  faire  autrement  que  de  voter  pour  la  Liste  d’Union  Républicaine,  Résistante  et 
Antifasciste,  présentée  par  le  Parti  Communiste  Français  ! 

Pour  la  liste  de  : 

Marcel  CACHIN  Jeannette  VERMEERSCH  Gaston  AUGUET 
Pierre  DAIX  Albert  OUZOULIAS  Germaine  BARJON 

Maurice  ENSERGUE1X  Lucienne  MAZELIN  Jean  BRARD 

Jean  BRAUN  Justine  MAYEUR 


Liste  d’Union 

présentée  par  le 

Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  le  Parti  républicain  radical 

et  radical-socialiste. 

Docteur  Bernard  LAFAY 

Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Sénateur  de  la  Seine 
Président  do  la  Commission  de  la  Famille  et  de  la  Santé  publique  du  Conseil  de  la  République 
Commandeup  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  46  ans. 


Pierre  de  LÉOTARD 

Commissairo  de  sociétés.  —  Diplômé  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques 
Interné  par  les  Allemands  (1943-1944).  —  Directeur  politique  de  la  Réconciliation  française 
Membre  du  Bureau  national  et  Délégué  à  la  Propagande  du  R.  G.  R.  —  42  ans. 

Georges  COPIGNEAUX 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Ancien  combattant  1914-1918  et  1939-1945.  —  Ingénieur 
Ancien  Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Ancien  Conseiller  général  de  la  Seine 
Républicain  socialiste.  —  57  ans. 

Marianne  VERGER 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1915 
Conseiller  de  l’Union  française.  —  Ancien  membre  de  l’Assemblée  Consultative 
Membre  du  Bureau  national  du  R.  G.  R.  —  Mère  do  famille.  —  46  ans. 

Jean- J.  STEFANELLY 

Artisan  Radio-électricien.  —  Membre  du  Conseil  Economique 
Président  de  la  Confédération  générale  do  l’Artisanat  français 
Membre  du  Conseil  National  des  classes  moyennes.  —  45  ans. 


Pierre-E.  BUFFETAUD 

Directeur  de  société.  —  Diplômé  de  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales.  —  43  ans. 
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Robert  TENGER 

Chevâlïsr  do  la  Légion  dEotm&ur.  —  Avocat  h  la  Cour  d’appel  de  Paria 
Professeur  à  PEcole  nationale  d'administration  (1951  —  Promotion  «je m  Giraudoux » ) 

Radical  Indépendant.  —  47  a  us. 

René  MARCHAND 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  do  guerre  1914-1918  et  19394945 
Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Administrateur.  —  Ancien  Conseiller  municipal  do  Paria 
Ancien  Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Réconciliation  française.  —  53  ans. 

Gaston  RÏCHARD 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  — Croix  do  guerre.  —  Commerçant, 

Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
Vice-Président  du  Comité  de  l'Alimentation  parisienne,  ^  5(3  ans. 

Ange  RO  N  A  VIT  A 

Médaillé  militaire,  —  Croix  de  guerre,  —  Engagé  volontaire  19144918 
Mutilé  de  guerre.  -**  Receveur  buraliste.  —  56  ans. 

Etienne  GOULON 

Croix  do  guerre,  —  Docteur  en  Droit 
Diplômé  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  —  41  ans. 

Le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  le  Parti  républicain  radical  et  radical- 

sodalisle  appellent  tous  les  Electeurs  et  Electrices  du  2e  secteur  à  faire  triompher 

ce  programme. 

Le  R.  G,  R,  souscrit  tout  d’abord  à  l'essentiel  des  tâches  qui  s'imposent  an  pays  : 

—  Activer  la  reconstruction  et  résoudre  la  crise  du  logement  ; 

—  Accroître  la  production  et  le  niveau  de  vie  ; 

—  Assurer  la  paix  par  la  Défense  nationale. 

Négliger  Tune  quelconque  de  ces  obligations,  c'est  tracer  la  voie  au  communisme  par 
le  chemin  de  l’invasion  ou  de  l'intérieur. 

Le  R.  G.  R,  demande  une  pleine  utilisation  des  ressources  de  la  Nation,  c'est-à-dire  le 
colmatage  immédiat  de  toutes  les  dépenses  inutiles. 

Le  R.  G,  R,  propose  : 

—  L'arrêt  total  des  nationalisations  et  la  liquidation  du  dirigisme, 

—  Une  réforme  profonde  du  secteur  nationalisé  :  l'obligation  de  l'équilibrer,  l’indé¬ 
pendance  et  la  responsabilité  de  son  administration,  sa  dépolitisation. 

~  Une  réforme  profonde  de  la  Sécurité  sociale,  en  vue  de  la  rendre  moins  coûteuse  et 
plus  humaine.  La  restitution  et  la  jouissance  pour  les*  travailleurs  de  toutes  les  charges 
sociales  jusqu’ici  appliquées,  au-delà  des  quarante  heures,  aux  primes  de  rendement  et  aux 
salaires  proportionnels. 

—  Une  refonte  complète  de  la  fiscalité  :  simplification  de  l’impôt  indirect  ;  abaissement 
du  taux  de  l'impôt  direct  et  son  annulation  pour  la  partie  du  bénéfice  qui  s’investit  dans  les 
entreprises;  aménagement  des  tranches  de  fini  pot  général  sur  le  revenu. 

—  La  suppression  des  droits  de  succession,  assurant  la  pérennité  de  la  propriété. 

—  Une  politique  scolaire  d’esprit  large,  rétablissant  la  dignité  de  la  fonction  d'éduca¬ 
teur  et  permettant  à  tous  les  parents  de  donner  à  leurs  enfants  l’éducation  de  leur  choix, 
dont  le  but  essentiel  est  de  former  des  Français, 


- - -  Le  respect  des  droits  des  anciens  combattants,  veuves  de  guerre  et  victimes  de  la 

guerre5  notamment  par  la  généralisation  du  «rapport  constant  »  des  retraites  et  pensions. 

~  Une  retraite  décente,  et  non  une  aumône,  aux  travailleurs  âgés.  Une  aide  substan¬ 
tielle  aux  économiquement  faibles. 

—  Le  renforcement  du  service  social,  en  vue  de  venir  en  aide  aux  mères  de  familles  et 
aux  foyers  atteints  par  la  maladie  ou  le  chômage. 

—  L’allégement  des  charges  fiscales  frappant  trop  lourdement  les  célibataires,  et  parti¬ 
culièrement  les  femmes  seules. 

—  Une  éducation  sportive  plus  poussée,  pour  la  santé  et  l'épanouissement  de  la 
jeunesse, 

-™  Le  R,  G,  R.  rejette  le  capitalisme  d’Etat.  Il  proclame  son  attachement  au  droit  de 
propriété,  au  maintien  de  la  libre  entreprise  qui,  de  l’artisanat  à  la  petite  et  moyenne  entre¬ 
prise,  assure  toutes  les  étapes  à  ceux  qui  veulent  se  libérer  du  salariat  pour  accéder  à  3a 
propriété, 

—  Le  R,  G,  R,  condamne  les  formes  politiques  du  syndicalisme,  qui  aboutissent  à  une 
intolérable  confusion  des  pouvoirs.  Mais  il  donne  tout  son  appui  à  un  syndicalisme  cons¬ 
tructif,  et  désire  l’associer  intimement  à  la  vie  de  la  nation, 

—  Le  R,  G.  R.  demande  que  la  fonction  publique  soit  assurée  dans  des  conditions  de 
dignité  et  d’indépendance,  la  détachant  des  vicissitudes  de  la  politique  et  qu’une  rémuné¬ 
ration  suffisante  et  une  retraite  décente  soient  garanties  par  l’élimination  d’un  néo-fonction¬ 
narisme  de  circonstance. 

—  Sur  le  plan  politique,  le  R.  G.  R.  entend  rendre  au  pays  le  libre  choix  de  ses  élus 
par  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement,  réinstaller  le  Sénat  dans  ses  prérogatives  essen¬ 
tielles,  rétablir  le  décret  de  clôture,  modifier  la  procédure  d’investiture  du  Président  du 
Conseil. 

—  Le  R.  G,  R.  maintiendra  la  présence  de  la  France  partout  où  elle  a  apporté 
l'essentiel  de  sa  civilisation,  il  veut  associer  entièrement  les  peuples  de  l’ Union  française  à 
son  renouveau  économique, 

—  Enfin,  l’Europe  reste  pour  nous  une  certitude  comme  une  espérance.  Nous  multi¬ 
plierons  toutes  les  initiatives  pour  aboutir  à  son  unité,  Nous  dénonçons  le  communisme 
comme  la  plus  abominable  des  escroqueries  et  la  mise  au  service  d’un  impérialisme  de  toute 
la  générosité  d’une  classe  de  travailleurs. 


Ï‘AIX  ET  PROCHES  ORDRE  ET  LIBERTE 

'  Union  des  indépendants  et  des  républicains  nationaux. 

(P.R.L.f  Indépendants,  U.  R.D.) 

Français  et  Françaises, 

Depuis  cinq  ans  vous  êtes  brimés,  traqués  dans  vos  biens,  dans  vos  libertés.  Vous 
assistez,  impuissants,  au  désordre  des  finances  publiques,  à  Letton d rement  de  la  monnaie,  à 
la  ruine  de  votre  épargne,  à  la  misère  de  vos  vieux,  à  l’ ascension  vertigineuse  des  impôts, 
du  prix  de  la  vie. 

Dans  le  même  temps  la  sécurité  nationale  n’est  pas  assurée.  Elle  ne  peut  l’être  qu’avec 
le  concours  de  forces  alliées,  mais  étrangères.  À  l’extérieur,  sur  l’échiquier  des  forces 
mondiales,  la  France  va  à  une  politique  d’abandon. 

Misère  et  déchéance.,  voilà  le  bilan  d’une  législature  dont  la  fin  précoce  est  en  réalité 
une  fuite  devant  les  conséquences  de  ses  folies  3  C’est  la  faillite  du  régime  des  partis  qu’une 
loi  électorale  absurde  veut  vous  imposer  de  nouveau. 
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A  tout  ce la  vous  avez  assisté  impuissants.  Mais  vous  avez  aujourd’hui  un  bulletin  de 
vote,  II  faut  vous  en  servir. 

Dans  la  France  entière,  les  hommes  qui  ont  su  conserver  leur  indépendance  sont  unis. 
Avec  eux,  comme  eux,  mie  équipe  se  présente  à  vous,  conduite  par  deux  députés  sortants 
qui,  dans  la  minorité,  n’ont  cessé  de  lutter  contre  ce*  excès. 

Avec  la  majorité  nouvelle  qui,  n'en  doutons  pas,  sortira  des  urnes,  cette  équipe 
poursuivra  ; 

—  Le  rétablissement  de  l’ordre  et  du  bon  sens  dans  tous  les  domaines,  car  c'est  le 
désordre  qui  est  à  l'origine  de  vos  malheurs. 

Il  faut  eu  finir  avec  tous  les  parasites  de  l’Etat,  les  déficits  des  entreprises  nationalisées, 
de  îa  sécurité  sociale,  avec  la  frénésie  des  impôts,  avec  la  fausse  monnaie,  qui  ruine  l'épar¬ 
gnant,  le  commerçant  injustement  accusé  de  créer  la  vie  chère. 

Il  faut  que  l'Etat  vive  selon  ses  moyens  et  cesse  de  nous  ruiner  par  ses  désordres. 

“  La  reconstitution  d'une  armée  digne  de  ce  nom  pour  que  la  France  retrouve 
sécurité  et  indépendance. 

Ainsi,  nous  pourrons  pratiquer,  dans  la  paix,  une  politique  de  fermeté  et  redresser 
l'incohérence  et  la  basse  démagogie  de  notre  politique  dans  l’ Union  française,  dotée  d'une 
constitution  absurbe. 

~  Enfin  si,  chemin  faisant,  nous  rencontrons  en  travers  de  la  route  du  relèvement 
national  les  hommes  de  Moscou  il  faudra  les  renvoyer  à  Moscou. 

Ceux  qui  veulent  rendre  le  bien-être  à  nos  travailleurs  et  refaire  l'unité  nationale 
doivent  chasser  ces  mauvais  bergers.  C'est  plus  facile  à  faire  qu'on  ne  pense. 

Voilà  les  besognes  les  plus  urgentes. 

Nous  voulons  aussi  : 

— ;  que  l’Etat  cesse  de  s'ingérer  dans  tous  les  domaines,  qu'il  laisse  vivre  la  libre  entre¬ 
prise,  l'initiative  privée,  que  les  abus  du  dirigisme,  de  la  paperasserie,  que  tous  les  escla¬ 
vages  qui  nous  sont  imposés,  prennent  fin  ; 

—  que  nos  libertés  soient  respectées,  que  celle  de  l'enseignement  soit  assurée,  non 
point  en  paroles  mais  en  réalité  ; 

—  que  nos  économiquement  faibles,  nos  vieillards,  nos  innombrables  victimes  des  deux 
guerres,  soient  aidés,  que  1a  famille  soit  maintenue,  que  les  mères  de  familles  soient  respec¬ 
tées,  aidées  ; 

■ —  que  notre  jeunesse  qui  s'avance  à  rangs  pressés  trouve  sa  large  place  dans  la  nation, 
soit  encouragée  dans  ses  études,  sa  formation  technique,  la  pratique  des  sports  ; 

—  que  l'épargne,  fondement  de  la  richesse  passée  de  la  France,  soit  défendue  ; 

—  que  les  Français  conservent  le  fruit  de  leur  travail  au  lieu  de  le  voir  confisquer  par 
un  Etat  vorace. 

Tout  cela  est  possible,  tout  cela  est  facile  dans  notre  belle  France  remise  en  ordre, 
telle  que  l'avaient  bâtie  nos  pères  avant  les  destructions  de  législateurs  incapables  et 
sectaires  et  retrouvant  sa  force  dantan  par  la  réconciliation  et  l'union  de  tous  ses  fils. 

Avec  votre  confiance  nous  entreprendrons  cette  tâche. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Nos  candidats  ; 

Joseph  DENAIS 

Député  sortant.  —  Vice- Président  de  la  Commission  des  finances.  , 

Président  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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Robert  BETOLÂUD 

Député  sortant:  —  Ancien  ministre.  —  Avocat  à  la  Cour.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  19304945*  —  Médaille  de  îa  Résistance. 

Stanislas  SIGË 

Maire  du  1GÙ  arrondissement.  —  Capitaine  de  frégate  de  réserve.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerro  1914-1918  et  1939-1945. 

Eugène  GUERRIER 

Industriel.  —  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  —  Professeur  à  l’Ecole  des  Sciences  politiques. 
Membre  de  l’Académie  des  Sciences  coloniales. 

Mme  Geneviève  JàUDGIN-PROM 

Représentante  internationale  des  Mères  de  France.  —  Présidente  dos  Cercles  français 
de  liaison  internationale  du  réseau  de  résistance  «  Combat  *. 

Robert  GIEULES 

Industriel.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  RH 44918  et  19444045. 

Déporté  résistant  a  Buchenwald  et  Dora. 

Pierre  BENOIST 

Conseiller  municipal  de  Paris,  Gens  ciller  général  de  la  Seine.  —  Président  du  Syndicat  d  initiative  dAuleuil. 

H.  Léon  BÉRAUD 

Commerçant  détaillant.  —  Ancien-combattant  1914-1918.  —  Président  de  la  Chambre  syndicale 
des  quincailliers  de  France  et  d’outre-mer. 

Edmond  Z  ED  ET 

"Ingénieur.  —  Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur* 

Mme  COR  NU-THÉNARD 

Assistante  sociale  et  infirmière  diplômée  d’Etat* 

Médaille  de  la  Résistance  des  réseaux  de  Résistance  C.A.D.  et  C.DiL.R* 

Raymond  AUDIBERT 

Administrateur  de  sociétés.  —  Licencié  eu  droit.  —  Ancien  élève  do  l’Ecole  libre  des  Science»  politiques. 

Les  activités  de  nos  élus  (1946-1951). 

Joseph  DENAIS 

M*  Joseph  Denais  est  vice-président  de  la  Commission  des  finances,  président  de  la 
Conimissjpn  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  ci  consignations,  membre  de  la 
Commission  de  l'épargne  mobilière  j  il  a  suppléé  le  Ministre  a  la  présidence  de  la  Commis¬ 
sion  nationale  des  économies  dont  les  propositions  ont  provoqué  la  suppression  de  67  mil¬ 
liards  de  dépenses. 

M,  Joseph  Denais,  par  son  interpellation  du  26  juillet  1946,  a  été  l'initiateur  de  îa  loi 
du  13  septembre  1916,  reconnaissant  la  qualité  d'économiquement  faible*  Il  a  proposé  et, 
comme»  rapporteur,  fait  voter  les  mesures  en  faveur  des  rentiers  viagers  (lois  du  4inai  1948, 
du  25  mars  et  8  août  1949),  dont  il  a  réclamé  F  extension  (discours  du  14  mars  1951).  11  a 
obtenu  pour  les  anciens  combattants  mutualistes  d  importants  allégements  fiscaux* 
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M.  Joseph  Denais  est  intervenu  dans  tous  les  débats  financiers  pour  réclamer  de  l'ordre 
dans  la  gestion  des  Affaires  publiques  (sou  dernier  discours  est  du  18  mai  1951).  11  a  été 
l'inlassable  défenseur  de  l'épargne  ;  il  a  obtenu,  par  une  campagne  tenace,  la  condamnation 
de  la  G.G.D.V.T.  Il  a  maintes  fois  protesté  contre  les  rigueurs  du  fisc,  et  i!  a  fait 
supprimer  l’article  206  du  décret  du  9  décembre  1948,  qui  supprimait  le  recours  aux  tribu¬ 
naux  civils  contre  les  exagérations  de  l'enregistrement*  Il  a  combattu  le  prélèvement 
exceptionnel  (prélèvement  Mayer) ,  comme  il  avait,  en  1945,  combattu  l'institution  de 
Fini  pot  de  solidarité. 

Il  a  été  le  défenseur  vigilant  et  dévoué  des  contribuables. 

11  a  proposé,  dès  janvier  1949,  des  mesures  faisant  obstacle  à  la  spéculation  sur  les 
appartements,  et  le  14  mars  1949  exposé,  dans  un  important  discours,  quelle  devait  être  la 
politique  du  logement. 

Il  a  défendu  la  liberté  de  la  presse  (voir  sa  dernière  intervention  du  29  mai),  affirmé 
les  droits  de  l'enseignement  libre,  condamné  la  politique  de  division  des  Français,  les  juri¬ 
dictions  et  les  lois  d'exception. 

Parmi  ses  propositions  et  questions  écrites  (plusieurs  centaines),  mentionnons  celles  qui 
tendaient  à  exonérer  les  veuves  de  guerre  des  impôts  frappant  les  célibataires,  à  accorder 
aux  mutilés  de  guerre  des  réductions  de  tarifs  sur  les  lignes  aériennes,  à  instaurer  une 
retraite  pour  les  mères  de  famille. 

Le  18  niai  1951,  M.  Joseph  Denais  a  proposé  et  fait  voler  F  élévation  à  deux  parts  (au 
lieu  d'une  part  et  demie}  pour  tout  ménage  légitime  le  quotient  applicable  au  calcul  de 
Pim  pot  général  (taxe  progressive). 

Il  a  le  premier  déposé  une  proposition  de  loi  pour  supprimer  les  doits  de  succession  en 
ligne  directe  et  entre  époux. 

Robert  BETOLAUD 

Membre  de  la  Commission  des  finances,  M.  Robert  Betolaud  est  intervenu  notamment 
pour  s'opposer  à  Fextensîon  des  nationalisations  (4  mars  1947);  aux  dispositions  nouvelles 
obligeant  les  contribuables  à  payer  Fimpôt  sur  l'impôt,  au  5*  quart  de  l'impôt  de  solidarité 
(23  juin  1947),  au  prélèvement  exceptionnel  (2  décembre  1947). 

Défenseur  de  renseignement  libre,  il  a  pris  part  notamment  aux  débats  sur  la  nationa¬ 
lisation  des  écoles  des  houillères  (14  mai  1948), 

Partisan  d'une  large  amnistie,  il  a  volé  celle  des  grands  invalides  et  des  grands  mutilés 
(17  novembre  1950). 

M,  Betolaud  a  été  Ministre  des  Anciens  combattants  dans  le  premier  Gouvernement  de 
M*  Queuiile  (septembre  1948-novembre  1949). 

Depuis  son  départ  du  Gouvernement,  il  n'a  cessé  de  réclamer  Ja  remise  en  ordre  des 
entreprises  nationalisées  et  de  la  sécurité  sociale  (notamment  au  cours  du  débat  budgétaire 
du  21  décembre  1949). 

Membre  de  la  ^Commission  des  affaires  étrangères,  il  s'est  préoccupé  de  -l'importante 
question  du  pétrole  et,  plus  récemment  de  celle  du  Maroc. 

C'est  lui  qui  a  obtenu  du  Gouvernement,  qui  Pavait  d'abord  refusé*,  que  la  session  de 
FO, N.  U*  en  1951  se  tienne  à  Paris, 

Il  s'es  opposé  à  la  dépossession  définitive  des  propriétaires  d'entreprises  de  presse.  Il  a 
obtenu  la  majoration  des  allocations  familiales  des  travailleurs  indépendants  (artisans  et 
professions  libérales)  jusque-là  refusée  par  le  Gouvernement. 

Il  a  pris  une  part  très  active  aux  débats  sur  la  réforme  électorale  où,  après  avoir 
défendu  un  mode  de  scrutin  qui  assure  la  liberté  des  électeurs,  il  a  consacré  ses  efforts  à 
tenter  d’éviter  que  la  représentation  proportionnelle  fut  maintenue  dans  le  département  de 
la  Seine.  Grâce  ù  loi,  les  électeurs  parisiens  auront  droit,  comme  ceux  du  reste  delà  France, 
à  des  élections  partielles* 
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Nos  réunions  publiques  à  20  h,  30. 

Lundi  4  juin  1951,  —  Préau  des  écoles,  7,  rue  Saint  Ferdinand  (17*);  —  Préau  des  écoles,  42,  rue 
Dussuubs  (2e)  < 

Mardi  5  juin  1951,  —  Salle  Cadet»  21,  rue  Cadet  (9*)»  — Elysée- Mont  martre,  72,  boulevard  Rocbechonard  (lSa), 
Mercredi  6  juin  195 1*  —  Préau  des  écoles,  7,  rue  Ferdinand- Flocon  (I8fl).  —  Préau  des  écoles,  4,  rue  Félix- 
Pêcaut  (17  e). 

Jeudi  7  juin  1951.  —  Préau  des  écoles,  20,  rue  de  Musset  (15e)*  —  Préau  des  écoles,  12,  rue  de  la 
Bienfaisance  (8P). 

Vendredi  8  juin  1951.  — *  Préau  des  écoles,  07,  rue  Dam  remuai  (18*).  —  Préau  des  écoles,  18,  rueAmpère  (17e). 
Lundi  11  juin  1951.  — *  Préau  des  écoles,  62,  rue  Lepic  (18®),  ■ —  Préau  des  écoles,  15,  rue  Truffault  (17e)* 
Mardi  12  juin  1951*  —  Salle  Wagram,  39,  avenue  Wagram  (17e). 

Mercredi  13  juin  1951.  —  A  18  b.  15,  Préau  des  écoles,  3,  rue  de  la  Jussiéhne  (2®)*  —  Préau  des  école», 
55,  rue  Marx-Dorraoy  (18®).  —  16,  rue  Dautancourt  (17*). 

Jeudi  14  juin  1951.  —  Préau  des  écoles,  23,  rue  Boileau  (16*).  —  Préau  des  écoles,  11,  rue  d’Argentenil  (l*1). 
Vendredi  15  juin  1951.  —  Préau  des  écoles,  8,  rue  Chernovis  (16e). 


Parti  socialiste  S.  F,  I,  O. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Vous  avez  déjà  reçu,  en  une  première  ci rcul_^ijce4  un  résumé  du  programme  d'action  que 
le  parti  socialiste  propose  à  votre  assentiment,  plus  encore  à  votre  action. 

Aujourd'hui,  notre  tâche,  plus  limitée,  a  pour  hui  de  vous  donner  quelques  indications 
sur  les  hommes  et  sur  les  femmes  que  nous  vous  proposons  pour  appliquer  ce  programme* 

Daniel  MAYER 

Ancien  Ministre  du  Travail  ; 

Ancien  membre  du  Conseil  national  de  la  Résistance; 

Président  du  groupe  des  parlementaires  résistants; 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  rosette  de  la  Résistance; 
est  l’un  des  députés  sortants  de  ce  secteur* 

Quelques  précisions  sur  son  action  depuis  sa  dernière  élection  par  vous  aont-eües' 
nécessaires? 

Ministre  du  Travail  pour  la  première  fois  dans  le  Cabinet  homogène  présidé  par  Léon 
Rlum,  en  décembre  1946  ~  et  qui  a  décrété  la  baisse  autoritaire  des  prix,  préparé  les 
accords  de  Londres  renforçant  Puni  té  franco-anglaise  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  et  à 
la  sauvegarde  des  peuples  libres  —  Daniel  Mayer  a  fait  voter  la  loi  établissant  les  conven¬ 
tions  collectives  dans  les  rapports  entre  patron  et  salariés  et  créant  la  Commission  supérieure 
chargée  ultérieurement  d'établir  le  budget  type. 

Ministre  ensuite,  durant  deux  ans  et  demi  (de  mai  1947  à  octobre  1949),  on  lui  doit  ; 

—  l'institution  de  primes  à  la  production,  en  vue  d'assurer  aux  salariés  une  plus  juste 
rémunération  de  leur  travail; 

—  de  nombreux  ajustements  du  salaire  minimum  légal  (12  décembre  1946  :  25  francs 
de  l'heure;  1er  octobre  1949  ;  50  fr.  50)  ; 
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— -  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  salaires  (septembre  1948)  ; 

—  la  liberté  des  salaires  réclamée  par  Daniel  Mayer  qui  a  été,  pour  l'obtenir,  jusqu’à 
démissionner  du  Gouvernement* 

Dans  le  domaine  de  la  Sécurité  sociale,  et  outre  la  création  d'une  commission  tripartite 
de  simplification  des  textes,  en  vue  de  simplifier  la  loi,  on  lui  doit  les  améliorations 
suivantes  : 

Pour  les  malades  assurés  sociaux  \ 

—  extension  du  bénéfice  de  l'assurance  longue  maladie  aux  assurés  sociaux  tombés 
malades  avant  le  1er  janvier  1946; 

™  revalorisation  des  indemnités  journalières. 

Pqïjr  les  mères  de  famille  : 

augmentation  des  primes  d’allaitement  et  des  bons  de  lait. 

Pour  les  invalides  : 

—  augmentation  de  la  pension  minimum,  portée  do  15.000  à  39.000  francs  par  an 
(plus  de  deux  fois  et  demie)  ; 

—  extension  à  tous  les  invalides  de  la  majoration  pour  tierce  personne,  majoration 
portée  de  9.000  à  120.000  francs  par  an  (plus  de  treize  fois), 

Pour  les  vieux  salariés  : 

—  relèvement  de  15.000  à  39,000  francs  du  minimum  de  la  pension  (plus  de  deux  fois 
et  demie)  ; 

—  révision  des  pensions  depuis  le  1er  janvier  1949  et  augmentation  de  34  0/0; 

—  allocation  de  120.000  francs  par  an  aux  pensionnés  ayant  besoin  de  l'assurance  d’une 
tierce  personne  ; 

—  bénéfice  de  l'assurance  maladie  aux  vieux  ayant  droit  à  une  rente  des  assurances 
sociales  ; 

—  mesures  en  faveur  des  vieux  salariés  qui  n'avaient  pas  versé  de  cotisations  : 

— ■  allocation  aux  mères  de  famille  ayant  élevé  cinq  enfants  pendant  neuf  ans  ; 

—  majoration  de  l'allocation  aux  vieux  travailleurs  salariés,  portée  dans  la  région 
parisienne  do  18.000  à  42.000  francs  (près  de  deux  fois  et  demie)*  et  de  l'allo¬ 
cation  pour  conjoint  à  charge  âgé  de  65  ans;  portée  de  4,000  h  19.500  francs 
(près  de  cinq  fois). 

Pour  les  vieux  non  salariés  ; 

—  reconduction  de  l'allocation  temporaire  qui  a  été  augmentée  de  130  0/0  en  dix- 
huit  mois  ; 

“  organisation  de  P  assurance  vieillesse  pour  les  artisans,  les  commerçants,  les  membres 
des  professions  libérales  et  les  exploitants  agricoles  (loi  du  17  janvier  1948). 

Pour  les  cadres  (qui  étaient  exclus  des  assurances  sociales  en  raison  dq  leur  salaire)  : 
possibilité  de  versement  rétroactif  de  leurs  cotisations  depuis  1930,  leur  donnant 
les  mêmes  droits  à  l'assurance  vieillesse  que  s'ils  avaient  régulièrement  cotisé. 

Pour  les  accidentés  du  travail  : 

—  fixation  du  salaire  de  rajustement  des  rentes  à  180,000  francs  (au  lieu  de  60.000), 
(trois  fois  plus)  ; 
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_  ie  salaire  irréductible  pour  le  calcul  des  nouvelles  rentes  est  passé  de  75.000  à 

350  OOO  francs  (plus  de  quatre  fois  et  demie)  ; 

‘  _  l’indemnité  pour  tierce  personne  est  passée  de  9.000  à  220.000  francs  (près  de  vingt- 

cinq  fois)* 

Pour  les  bénéficiaires  des  allocations  familiales  : 

les  allocations  familiales  ont  doublé  ; 

—  pour  les  allocataires  travailleurs  indépendants  :  adoption  du  principe  de  équi¬ 
valence  des  prestations  avec  les  salariés. 

C’est  également  Daniel  Mayer  qui  a  étendu  le  bénéfice  de  la  loi  à  de  nouvelles  categorie* 
de  citoyens  :  fonctionnaires,  étudiants,  militaires,  écrivains  non  salariés. 

Revenu  à  son  banc  de  député  —  où  tous  les  députés  résistants  appartenant  a  tous  es 
partis  républicains  l’ont  désigné  comme  président  de  leur  intergroupe,  expression  parle¬ 
mentaire  du  Comité  d’action  de  la  Résistance  présidé  par  le  général  Cochet  —  Daniel  Meyer 
a  poursuivi  le  combat  républicain. 

On  lui  doit  nolamment  : 

—  un  rapport  sur  les  événements  de  Corée  présenté  devant  la  Commission  des  affaires 

étrangères  —  dont  il  a  présidé  les  travaux  lors  de  îa  seconde  Assemblée  constituante  —  ten¬ 
dant  à  organiser  la  sécurité  collective  contre  1  agression  ,  , 

_  une  importante  documentation  sociale  recueillie  au  cours  d  un  voyage  élu  es  e 

de  propagande  effectué  dans  les  trois  départements  d’Afrique  du  Nord; 

_  un  rapport  contre  l’inclusion  de  Franco  dans  le  Pacte  Atlantique  ; 

_  un  discours  contre  le  réarmement  allemand  ;  . 

—  un  discours  contre  ^amnistie  aux  collaborateurs  (ce  qui  n’exclut  pas  1  indulgence 

pour  les  plus  jeunes  ou  les  plus  petits  coupables)  ;  ,  , 

—  d’avoir  pris  une  part  active  do  médiateur  entre  le  Gouvernement  et  le  comité  de 
grève  de  îa  R.  A.  T.  P.,  tenant  compte  des  revendications  légitimes  du  personnel  et  des 
besoins  qu’a  la  population  parisienne  de  cet  important  service  public. 

Par  ailleurs,  il  n’est  guère  de  problèmes  intéressant  la  vie  du  pays  et  plus  particuliè¬ 
rement  le  sort  de  la  population  laborieuse  ou  la  défense  de  la  paix,  sur  lesquels,  en  de 
nombreux  articles  ou  à  la  radio,  Daniel  Meyer  n’ait  pris  spontanément  et  courageusement 

P  Enfin,  au  cours  de  voyages  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgique,  aux  Etats-Unis, 
en  Israël,  en  Italie,  au  Maroc,  en  Sarre,  en  Suède,  en  Suisse,  en  Tunisie,  ou  sa  qualité  de 
Ministre  ou  de  membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères  conférait  une  grande 
importance  à  ses  discours  ou  à  ses  conférences,  Daniel  Meyer  -  oubliant  volontairement  à 
l’étranger  ses  opinions  propres  pour  n’êtrc  plus  que  le  messager  de  la  France  —  a  été  l’utile 
ambassadeur  de  la  pensée  française  et  de  1  esprit  parisien* 


Marie-Louise  PâYÉN 

Officier  des  Forces  françaises  combattantes,  résistante  de  première  heure,  membre  du 
Réseau  S.  R.  Alliance,  membre  de  la  Fédération  nationale  des  déportés  et  internés  de  la 
Résistance,  membre  de  l'Amicale  des  femmes  déportées  et  internées  de  la  Résistance, 
déléguée  de  l’A.DJ.R.  au  Comité  du  souvenir  et  des  manifestations  nationales,  citation  au 
corps  d’armée,  croix  de  guerre  avec  étoile  de  vermeil,  médaillé  de  la  Résistance,  croix  du 
combattant  1939-1945,  médaille  du  déporté,  réformée  à  75  0/0  pour  blessures  reçues  au 
cours  des  interrogatoires  par  la  Gestapo. 
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Gaston  GEVAUDÂN 

Employé  de  banque  syndiqué  bien  connu  des  travailleurs  du  18e  arrondissement, 
conseiller  municipal,  conseiller  général  de  la  Seine,  rapporteur  général  du  Budget,  Président 
de  la  Commission  des  anciens  combattants  au  Conseil  général  de  la  Seine,  il  met  quotidien¬ 
nement  ses  dons  de  finesse,  de  travail,  de  dévouement  au  service  de  la  population  du  dépar¬ 
tement,  A  pris  la  tête,  en  1940,  dans  le  18ft  arrondissement,  du  Mouvement  de  résistance 
Libération- Nord  dont  il  est  devenu  Ton  des  responsables  régionaux, 

Charles  COTTIN 

Employé  des  P.  T,  T-  Au  service  de  la  population  du  16e  et  du  iT  arrondissements 
dont  il  est  le  conseiller  municipal.  Conseiller  général  de  la  Seine,  a  été  élu  syndic  de  ce 
Conseil.  Toute  son  activité  tend  à  améliorer  la  situation  faite  aux  habitants  des  arrondisse¬ 
ments  qu'il  représente  à  l1  Hôtel  de  Ville, 

Lucien  ANGOT 

Sous- directeur  commercial  syndiqué.  Ancien  prisonnier  de  guerre  fut,  à  son  retour  de 
captivité,  membre  du  Comité  directeur  de  ^Association  des  prisonniers  de  guerre  de  la 
Seine  et  du  Mouvement  national  des  prisonniers  de  guerre  et  déportés  (17®  section).  Il 
démissionna  de  ces  groupements  à  la  suite  de  leur  prise  de  position  stalinienne.  A  rejoint 
rAssociation  amicale  des  prisonniers  de  guerre.  Est  également  membre  de  la  Fédération 
ouvrière  et  paysanne  des  anciens  combattants. 

Claude  F  U  ZI  ER 

Est  le  plus  jeune  de  la  liste,  puisqu'il  est  né  en  1924  dans  le  18*  arrondissement. 
Employé  de  presse,  syndiqué,  propagandiste  infatigable,  ancien  secrétaire  des  Jeunesses 
socialistes  de  la  Seine,  c'est  à  lui  que  ses  camarades  ont  confié  la  tâche  d’organiser  les 
groupes  socialistes  dans  chaque  entreprise  de  la  région  parisienne. 

Paul  ÏIXIER 

Employé  de  la  R.  À,  T,  P,,  syndiqué,  délégué  cantonal,  membre  de  Libération- Nord, 
prit  une  part  active  à  l'organisation  clandestine  delà  Résistance  contre  l'occupant.  Tout  son 
temps  est  consacré  au  service  de  scs  camarades  de  travail,  Son  éloquence  naturelle  fait  de 
lui  un  des  meilleurs  orateurs  populaires, 

Louis  BONNARD 

Journaliste,  homme  de  lettres,  auteur,  parmi  quelque  vingt-cinq  volumes,  de  Les 
Républicains  avaient  raison,  membre  de  l'Académie  des  poètes,  licencié  ès  lettres,  docteur 
en  droit,  laïc  éprouvé,  A  su,  comme  avocat,  mettre  son  talent  au  service  des  persécutés* 
Par  de3  conférences  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Algérie,  au  Maroc,  a  défendu  les  idées 
de  tolérance  et  de  démocratie.  Co-fondateur,  eu  1941,  du  groupe  de  Résistance  Patriam 
Mecuperare.  Engagé  volontaire  en  1915,  Croix  de  guerre  1914-1918,  croix  du  combattant, 
croix  du  volontaire,  croix  du  mérite  franco-britannique,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  à 
titre  militaire,  croix  de  guerre  avec  palme,  médaille  de  la  Résistance* 

Hector  MÜRELOT 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  né  à  la  Martinique,  il  est  membre  de  PAssociation 
des  anciens  combattants  et  prisonniers  de  guerre  antillais  et  guyannais,  de  la  Solidarité 
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antillaise.  Vice-président  de  l'  Association  France-Union  française,  membre  du  Cercle  métro¬ 
politain  de  l'Empire  français.  Sa  présence  sur  la  liste  marque  la  volonté  du  parti  socialiste 
de  créer  une  Union  française  concrète,  vivante  et  fraternelle.  Depuis  les  dernières  élections, 
où  il  fut  déjà  candidat,  Hector  Morelot  a  fait  croître  l'activité  du  parti  auquel  il  appartient 
depuis  de  nombreuses  années. 

Paquita  CLÂUDË 

Artiste  dramatique,  militante  syndicaliste,  s'attache  à  l’organisation  professionnelle  des 
artistes  dramatiques  et  compte  parmi  les  premiers  fondateurs,  en  1935,  du  Syndicat  des 
artistes  dramatiques,  qui  aboutît  à  la  transformation  syndicale  de  l’Union  des  artistes. 
Membre  de  la  Commission  nationale  féminine,  choisie  par  ses  camarades  pour  défendre  la 
condition  de  la  femme  et  les  droits  de  l'enfant.  Membre  clandestin  de  u  Libération-Nord  », 
membre  de  son  Comité  directeur,  a  combattu  dans  la  Résistance,  Citation  de  la  Royal 
Air  Force, 


Georges  TRIBERT 

Ingénieur  mécanicien.  Durant  l'occupation  a  organisé  «  Libération-Nord  ».  Ancien 
maire  de  Meudori,  ancien  vice-président  des  maires  de  la  région  parisienne.  Ses  connaissances 
administratives  le  désignent  tout  naturellement  pour  occuper  une  placé  dans  les  assemblées 
délibérantes.  Médaille  de  la  Résistance,  Croix  de  guerre  1§4CF1045. 


Mouvement  républicain  populaire. 

M*  R.  P. 


C’est  un  fait 


Le  20  janvier  1946  le  général  de  Gaulle  abandonnait  le  pouvoir  et  y  laissait  les  com¬ 
munistes.  Nous  les  en  avons  écartés. 


C’est  un  fait  : 

En  19461a  pénurie  était  générale,  l’électricité  coupée  deux  jours  par  semaine,  la  France 
n’était  que  ruines. 

Cependant  les  cartes  de  rationnement  et  les  files  d’attente  ont  disparu,  mais  elles 
subsistent  encore  dans  un  grand  nombre  de  pays  d'Europe  (Angleterre  et...  derrière  le 
rideau  de  fer). 

C’est  un  fait  ; 

Le  général  de  Gaulle  déclarait  le  24  avril  1947  (conférence  de  presse)  :  «  La  rénovation 
de  la  puissance  économique  sera  uné  œuvre  extrêmement  dure  et  qui  s'étendra  à  la  durée 
d'au  moins  une  génération.  »  LVt-on  oublié? 

Cependant  :  «  La  France  est  en  pleine  convalescence  »  écrivait  un  journal  Suisse  le 
8  mars  1950, 
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C’est  un  fait  : 

Si  le  Parti  communiste  ou  le  R. P. F. ,  remportait  le  17  juin,  ce  serait  la  certitude  de 
convulsions  graves. 

Entre  lés  deux  extrêmes ,  H  faut  un  arbitre  fort. 

C’est  un  fait  : 

Qu  à  la  mystique  communiste,  on  ne  peut  opposer  valablement  un  simple  barrage 
d'intérêts  cachés  sous  des  appellations  variées  (radicales,  indépendantes  ou  autres),  mais  3a 
force  d’un  idéal  et  d'une  volonté  de  progrès  social  et  moral* 

C’est  un  fait  : 

Que  seul  le  Mouvement  républicain  populaire  peut  être  cet  arbitre. 

C’est  un  fait  : 

Que  sur  l’initiative  ou  avec  la  collaboration  do  Robert  Recourt  et  José  Dupuis  ont  été 
présentées  des  mesures  concrètes  pour  : 

—  une  mise  en  ordre  de  l’Etat,  par  les  projets  de  réformes  administratives,  parlemen¬ 
taires,  constitutionnelles,  fiscales  et  le  statut  des  entreprises  nationalisées  ; 

—  une  nouvelle  politique  sociale  par  la  participation  plus  étroite  des  salaires  à 
l’augmentation  de  la  production  ; 

—  l’intégration  des  travailleurs  à  l'entreprise  fiscalement  encouragée  par  l’Etat  ; 

- —  la  justice  scolaire  ; 

~  la  suppression  des  inégalités  en  matière  d’allocations  familiales  ; 

—  rétablissement  d’un  budget  social  pour  aider  plus  substantiellement  les  vieillards  et 
faire  face  aux  besoins  d’une  jeunesse  plus  nombreuse. 

Continuera-t-on  à  en  entraver  la  réalisation  ? 

Qui  donc,  en  dehors  du  Mouvement  républicain  populaire  peut  réaliser  une  synthèse 
de  liberté  et  de  progrès  social  ? 

Robert  Schuman,  qui  assure  la  paix  en  construisant  l'Europe,  vous  dit  : 

«  11  faut  éviter  le  péril  mortel  que  ferait  courir  à  la  nation,  à  la  paix  civile  et  à  la  paix 
internationale,  un  succès  des  partis  extrêmes  qui  affaiblirait  la  France  en  la  déchirant.  » 

Georges  Bidault,  qui,  avant  d’être  renversé  le  21  juin  1950  par  la  collusion  des 
extrêmes,  assurait  la  stabilisation  de  la  monnaie,  vous  dit  : 

«  En  votant  pour  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  présentée  par  Robert 
Lecourt,  vous  placerez  au-dessus  de  toute  considération  partisane  le  service  de  la  patrie,  de 
la  liberté  et  de  la  paix.  » 

Votez  pour  la  liste  M.  R.  P. 

Liste  Rû&eüt  LECOURT. 

Comité  de  parrainage. 

Geneviève  d’Arcy,  mère  de  famille,  m  fut  ante  familiale,  —  André  Basset.  Chartes  Blondel,  Conseiller 
d’Etat,  —  Alfred  Bour,  Conseiller  de  FUnion  française.  —  Louis  Bonté,  mîlÎEanfc  syndicaliste,  grand  mutilé  de 
guerre,  ancien  député.  —  Guy  Cluzeleau,  Avocat  à  la  Cour.  —  Pfcul  Dovallée,  cheminot,  militant  syndicaliste. 
—  Docteur  Fabre,  vice-président  du  Syndicat  national  des  gynécologues  français.  —  Mlle  lia  Marbeau  Ftinck 
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Brentano.  —  Alfred  Jacobsou,  Conseiller  de  TUnion  française.  —  Philippe  de  Las  Cases,  Avocat  k  la  Cour  d’appel. 
_  Le  Coq  de  Kerlàhd,  grand  croix  de  la  Légion  d  honneur,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  magistrature.  — 
Charles  Le  Marchand,  vire  président  de  Y  Association  dos  anciens  élèves  du  Conservatoire.  —  Maurice  Michel, 
ingénieur  aux  P.  T.  T,  —  André  d'Ormesson,  ambassadeur  de  France.  —  Pasteur  La  Gravière,  Conseiller  de  PUnion 
française.  —  Louis  Perrin,  militant  À.  G.  F.  Administrateur  d’immeubles.  —  Jean-Claude  Pivert,  Délégué 
national  des  jeunes  aux  nations  européennes.  —  Joseph  Puglïesi-Gonti,  ingénieur.  —  Jacques  Rodel,  ingénieur 
(con serveur).  —  Docteur  Carie  Roederer,  ancien  président  de  la  Société  des  médecins  du  S"  arrondissement-, 
chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Michel.  —  Alain  Saint  Ogau,  dessinateur  humoriste.  —  Docteur  Zelligor, 

RECOURT  Robert, 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre.  —  Membre  do  la  Commission  scolaire.  —  Avocat  à  la  Cour. 
Chevalier  de  la  Légion  dJhonneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance. 

j 

DUPUIS  José, 

Député  sortant.  —  Secrétaire  de  l'Assemblée  Nationale.  —  Licencié  ès  Lettres. 

Professeur  de  cours  complémentaire.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Croix  de  guerre. 

Médaille  de  la  Résistance. 

SCHWARTZ  Jacques- Fernand, 

Gouverneur  militaire  de  Srasbourg  à  la  libération.  —  Général  de  division  du  cadre  de  réserve. 

.  Grand  officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix-  de  guerre  (12  citations). 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Grand  mutilé  de  guerre. 

DESSAINT  Jean, 

Licencié  en  Droit,  —  Diplômé  E.  S.  P.  —  Militant  syndicaliste 
et  d’Association  familiale. 

DAUSSE  Marcel, 

Employé.  —  Ancien  combattant, 

GONIGHE  Marie-Louise, 

Professeur  agrégée  d’anglais. 

RETIRER  Etienne, 

Secrétaire  comptable.  —  Militant  dissociation  familiale. 

JALLG1S  Henri, 

Commerçant, 

WENGER  Pierre, 

Facteur  des  P,  T,  T,  —  Militant  syndicaliste. 

LE  BRUN-KERIS  Georges, 

Conseiller  de  l'Union  française.  —  JournalisLe. 

GIUDICELLI  Antoine, 

Avocat  à  la  Cour.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  1914-1918, 

Comment  voter  ? 

Uutiliser  le  bulletin  de  vote  M.R.P*  joint  à  la  première  circulaire,  ou  ceux  que  vous 
trouverez  dans  les  bureaux  de  vote. 
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Quels  sont  les  droits  de  l’ électeur  ? 

L’électeur  peut  panacher,  c’est-à-dire  rayer  un  nom  et  le  remplacer  par  le  nom  d’un 
candidat  d’une  autre  liste;  il  peut  indiquer  sa  préférence  pour  un  candidat  en  mettant  sur  le 
bulletin  une  croix  après  le  nom  de  ce  candidat. 

Nous  VOUS  DEMANDONS 

de  voter  pour  la  liste  M,R.P.  intégrale,  sans  panachage. 


liste  cPUnité  nationale  et  des  Indépendants  républicains. 

<i*%  5e,  8®  9%  16%  17%  18®  arrondissement) 

(U.  N.  L  R.) 

Electeurs  de  la  deuxième  circonscription  de  la  Seine, 

Le  17  juin  vous  prendre?:  une  décision  sans  retour.  Cette  décision  engage  la  destin  du 
pays,  celui  de  vos  enfants. 

En  face  de  ceux  qui  vous  apportent  ou  l’esc&avage  ou  îa  permanence  d’un  système 
condamné,  nous  avons  donné  l’exemple  que  des  Français, venus  d’horizons  divers,  pouvaient 
se  rassembler  dans  l'intérêt  supérieur  de  notre  patrie  menacée, 

—  la  discorde  avec  de  Gaulle, 

—  la  domination  ru^se  avec  Thorez, 

—  le  marais  ou  la  houe,  avec  les  survivants  de  la  IIIe  Force* 

-  Tels  sont,  en  dehors  de  nous,  les  chemins  qui  vous  sont  offerts. 

II  vous  appartient  de  choisir. 

Sans  esprit  de  vengeance,  sans  haine  et  sans  crainte,  ne  songeant  qu’à  rassembler  tous 
les  véritables  serviteurs  du  pays,  nous  mettons  à  votre  disposition,  dans  l'intérêt  de  l’Etat 
et  dans  le  vôtre,  notre  volonté  inébranlable  de  servir. 

Electeurs, 

Vous  forgerez  vous-même  vos  propres  lendemains.  Dans  la  ruine  ou  la  résurrection  de 
la  France,  votre  part  de  responsablité  est  inscrite. 

Votre  devoir  est  de  répondre  à  l'appel  de  ceux  qui,  pour  vaincre  îes  périls  de  l’heure, 
vous  proposent  de  refaire  l’unité  nationale. 

Les  candidats  : 

Jacques  ISORNI,  Amiral  Jean  DECOUX,  Odette  MOREAU, 

Pierre  HENRY,  André  MOULIN  1ER,  Joël  SERIEYX, 

Jean  CORCOL,  Michel  MOREL,  Jacques  TINCQ, 

Georges  PALOUS,  Pierre  LE  POÏTTEVIN 


SEINE 


(3e  Secteur.) 
11  DÉPUTÉS 


Liste  «LU ,  R  *  R .  et  antifasciste,  .  * , . 

Liste  du  R, P, F,  ,.*,,,** . ; . . 

Liste  du  Parti  socialiste  S. F.I.O. 

Liste  du  R,  G.  U,  et  des  Républicains 
indépendants, , , . . . . 

Liste  du  R  J’tF . . .  * . 

Liste  du  M.R.P,, . . . . . 

Liste  LU.  R,  R,  et  antifasciste, . 

Liste  dTUnion  des  indépendants  et  des 
républicains  nationaux . . . 


M,  Florimond  Bonte  (G,), 

M .  Georges  Cogniot  (G*). 

M*  Raymond  Guyot  (C,). 

M.  Christian  Fouchet  (R*P,F*). 
M,  Jean  Grousseaud  (R, P, F,). 

M.  André  Le  Troquer  (S.F.I.O,)* 

M,  André  Hugues  (R. S,), 

M.  Jean-Louis  Vigier  (R.  P.  F.). 
Mme  Francine  Lefebvre  (MJL.P  ), 
Mile  Madeleine  Martin  (G,). 

M,  Pierre  Guérard  (R,L), 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  V indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français* 

{ Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  V Aube ,  p *  68 <) 
Florimond  BONTE 

Député.  —  Journaliste.  —  Membre  du  Comité  contrai  du  Parti  communiste  français. 

Déporté  on  Algérie  par  les  Vichys  te  s,  —  Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères* 

Georges  CQGNïQT 

Député.  Professeur  agrégé,  —  Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 
Membre  de  la  Commission  des  finances.  —  Ancien  otage  év^dô, 

Raymond  GUYOT 
Député.  —  Comptable. 

Secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Seine  et  membre  du  Bureau" politique  du  Parti  communiste  français. 
Membre  de  la  Commission  de  la  défense  nationale,  —  Dirigeant  de  la  Résistance  en  zone  sud. 
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Madeleine  MARZtN 

Conseiller  municipal  de  Paris»  Institutrices  —  Condamnée  à  mort  par  le  tribunal  spécial  en  1942» 
Membre  de  la  Commission  de  renseignement,  à  rïlôtel  de  Ville  de  Paris. 

A.  TOU  CI  IARD 

Député»  —  Ancien  tourneur  au  métro*  —  Combattant  do  la  guerre  1014-1918. 

Déporté  en  Algérie  par  les  Vichystos» 

Membre  de  la  Commission  des  anciens  combattants  et  des  pensions. 

Raymond  BOSSUS 

Conseiller  municipal  de  Ppm»  —  Ouvrier  du  batiment.  —  Prisonnier  évadé. 

L’un  des  dirigeants  de  ^insurrection  parisienne. 

Gabriel  PI  OR  O 

Profeaeur  agrégé,  —  Ancien  maire  du  19e  arrondissement,  révoqué  pour  son  action  en  faveur  de  la  paix» 

Militant  de  la  Résistance. 

Louise  TRAVERS 

Commerçante,  arrêtée  en  1942  pour  son  action  dans  !a  Résistance,  —  Militante  de  la  Résistance. 

Claude  L  OIGNON 

»  Ouvrier  métallurgiste»  --  Militant  de  la  Résistance» 

Pierhi  M-IÀLET 

Employé*  —  Ancien  maire  du  3e  arrondissement,  révoqué  pour  son  action  en  faveur  de  la  paix. 

S.  BRILLANT 

Employé  des  P  .T, T.  —  Militant  de  la  Résistance* 

Vive  ÎU  République  ! 

Vive  la  France  I 
Vive  la  paix  I 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  ^indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

Electeurs,  électriees, 

L’heure  du  choix  est  venue.  La  situation,  qui  s’aggrave  sans  cesse,  ne  peut  plus  durer. 
Il  faut  que  quelque  chose  change.  Le  vote  du  17  juin  peut  y  contribuer  efficacement, 

II  doit  porter  un  coup  à  la  misère  croissante  et  au  glissement  continu  vers  le  fascisme. 
Il  doit  signifier  le  barrage  à  la  guerre  qui  menace,  à  Tatmosphère  de  guerre  qui  étreint  déjà 
notre  pays* 

Le  choix  est  clair  :  la  paix  ou  la  guerre,  la  démocratie  ou  le  fascisme,  la  misère  accrue 
ou  une  vie  plus  heureuse* 
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Il  n’y  a  pas  d'autre  issue.  Etre  «  neutre  »  ce  serait  laisser  passer,  peut-être  dans  les 
semaines  qui  viennentj  le  fascisme  et  la  guerre,  et  à  coup  sûr  les  impôts  exorbitants  et  là 
misère  aggravée. 

Les  gens  au  pouvoir  depuis  quatre  ans,  et  tou$  les  députés  sortants  qui  se  présentrnt 
sur  les  autres  listes  du  3e  secteur,  nous  ont  conduits  au  bord  de  l/abîme.  Ils  ont  piétiné  le 
programme  dont  ils  se  recommandaient  en  1940, 

Vous  ne  pouvez  pas  laisser  revenir  à  l'Assemblée  Nationale,  ni  laisser  faire  les  hommes 
du  coup  de  force,  de  la  dictature  fasciste  :  les  hommes  du  R, P, F* 

Pas  un  seul  des  candidats  des  autres  listes  ne  peut  de  bonne  foi  accepter  rengagement 
pris  le  17  mai  par  Jacques  Duclos,  président  du  groupe  communiste,  que  nous  reprenons 
solennellement  ;  l'engagement  de  ne  voter  aucun  impôt  nouveau. 

Le  seul  moyen  est  de  vous  prononcer  par  un  vote  massif  pour  la  liste  d'Union  républi¬ 
caine,  résistante  et  antifasciste  présentée  par  le  parti  communiste  français. 

Nul  n'ignore  que  les  communistes  senties  champions  d'une  société  nouvelle,  plus  juste, 
la  société  socialiste  où  n'existera  plus  l'exploitation  de  L’homme  par  l'homme.  Mais 
aujourd’hui  ce  n'est  pas  cette  question  qui  se  pose. 

Pour  que  demain  les  Français  et  les  Françaises  puissent  instaurer  en  France  la  société 
de  leur  choix,  iî  faut  qu’il  y  ait  encore  demain  une  France,  des  Français  et  des  Françaises, 
Il  faut  donc  que  notre  pays  ne  soit  pas  rayé  de  la  carte  du  monde  comme  il  le  serait  par 
une  guerre  mondiale  et  atomique.  Il  faut  arrêter  le  glissement  à  la  guerre,  et  mettre  en 
échec  le  fascisme  qui  ne  ferait  que  nous  y  précipiter. 

Pour  défendre  îa  démocratie  et  la  paix,  les  communistes  sont  prêts  à  travailler  en 
commun  avec  tous  les  Français  et  toutes  les  Françaises  de  bonne  volonté. 

Nous  sommes  prêts  à  collaborer  à  un  gouvernement  nouveau,  ou  à  le  soutenir,  à  la 
seule  condition  qu'il  applique  un  programme  de  paix  et  de  satisfaction  des  besoins  auxquels 
aspirent  les  masses  laborieuses.  Ainsi  seraient  satisfaites  les  revendications  des  ouvriers, 
employés,  fonctionnaires,  commerçants  et  artisans,  petits  industriels,  vieux  travailleurs, 
anciens  combattants  et  victimes  de  guerre,  pensionnés  et  retraités,  mutilés  du  travail  ; 
améliorer  le  régime  de  la  sécurité  sociale  et  des  allocations  familiales  ;  diminuer  Je  coût  de 
la  vie  par  la  réduction  des  taxes  et  impôts  ;  liquider  le  chômage  par  la  mise  en  route  d'un 
programme  de  construction  et  de  prospérité  nationale  qui,  de  plus,  ouvrirait  Pavenir  à  la 
jeunesse  ;  développer  l'école  publique  et  les  œuvres  scolaires  et  post-scolaires. 

Pour  sauver  la  paix,  assurer  la  liberté  et  garantir  une  vie  plus  heureuse,  nous  considé¬ 
rons  comme  indispensable  le  travail  en  commun  avec  les  Français  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous. 

Le  17  juin,  les  hommes  delà  banqueroute,  les  fauteurs  de  misère,  de  fascisme  et  de 
guerre  peuvent  être  battus. 

Le  seul  moyeu  pour  cela  est  de  voter  et  de  faire  voter  en  masse  pour  la  liste  d’Union 
républicaine,  résistante  et  antifasciste  pour  l’indépendance  nationale*  le  pain,  la  liberté  et 
la  paix. 

Liste  des  candidats  : 

Florimond  BONTE  Georges  COGNIOT  Raymond  GUYOT  Madeleine  MÂRZlN 

Auguste  TGÜCHARD  Raymond  BOSSUS  Gabriel  PIORO 
Louise  TRAVERS  Claude  LOIGNON  Pierre  MIALET  Severin  BRILLANT 

Attention .  — -  Votez  sans  panachage;  n'apposez  aucun  signe  sur  votre  bulletin  de  vote.  Tout  bulletin  taché 
serait  annulé, 

Mme  Irène  Joliot-Curie  déclare  : 

«  Faites  confiance  aux  listes  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  présentées 
par  le  parti  communiste  français  qui,  par  sa  politique  de  paix,  nous  donne  la  garantie  d'une 
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bonne  utilisation  des  ressources  nationales  en  faveur  de  la  reconstruction  et  du  développe¬ 
ment  scientifique  et  industriel  du  pays,  » 

M.  le  professeur  J.  Hadamard,  grand  mathématicien,  membre  de  l'Institut,  lauréat  de 
F  Académie  des  Sciences  d’Italie,  déclare  : 

«  Quoique  n'étant  pas  communiste,  je  dis  aujourd'hui  :  voter  pour  la  liste  d’Union 
républicaine,  résistante  et  antifasciste,  c'est  Punique  moyen  de  voter  pour  la  France,  pour 
la  République  et  pour  la  paix*  » 

Comité  de  parrainage  de  la  liste  : 

ML  Satragne,  radical,  conseiller  municipal  de  Paris,  —  M,  L'Hoatis,  évangéliste,  — *  M.  Delarue,  an  ci  ou 
militant  du  parti  socialiste  (S. F. LO,).  —  M,  Maurice  Gay,  vice  président  de  la  Confédération  nationale  des 
réserves  de  l'armée.  —  M.  Morel,  commandant  de  réserve,  —  Mme  Zimerman,  sage-femme*  —  Mme  Seguy, 
catholique,  mère  de  quatre  enfants.  —  M.  Philippot,  coiffeur,  premier  ouvrier  de  France,  —  MM,  Colin, 
Borlemontj  Fleury,  Baudouin,  Saint-Bas  tien,  Lauprôtre,  Mmes  Doriath*  B]  o  troc,  conseillers  municipaux  de 
Paris,  —  MM,  Gorce,  Tessier,  Vida!,  Èalistî,  Dupenx,  Mmes  Bonte,  Georgette  Sansoy,  Cottu,  maires-adjoints, 
révoqués  en  1950  pour  leur  action  on  faveur  de  la  paix,  —  Mmes  Fret,  Cadette,  Carïou,  veuves  de  conseillera 
municipaux  de  Paris,  fusillés  par  les  nazis.  —  Mme  Sam  paix,  veuve  de  fusillé,  —  Mme  Georges,  veuve  du  colonel 
Fabien,  —  M.  Bonneric,  maire  du  XI#  de  la  Libération,  —  M.  Ilanouz,  pharmacien,  —  Docteur  Kirjner, 
Mme  Bougrat,  mère  de  quatre  enfants,  —  M,  Canal,  photographe.  —  Mme  Meyer,  employée  de  la  R. A. T, P,  — 
MM.  Chauffûurier,  Derosier,  inatituteura.  —  Mme  Arager  Oguse,  docteur  en  médecine,  —  Mme  Pareil,  direc¬ 
trice  d’école  maternelle,  —  MM,  Sadoul,  Wursmcr,  écrivains,  —  M,  Martin,  Mme  Bonloiscau,  commerçants,  ^ 
MM,  Brun,  Longuet,  petits  industriels*  —  M  Petit,  ingénieur.  —  Mme  Millord,  mère  de  conscrits,  — 
Mlle  Chauvin,  du  Comité  de  défense  du  çinéma  français.  —  M.  Renault,  artisan.  —  Mme  Kita  Berger,  artiste, 
—  M.  Augonuet,  directeur  commercial,  —  Mme  Du  Bach,  mère  de  fusillé,  —  M,  Baratte,  avocat.  —  M,  Pecuniat, 
commandant  F,  F,  L*  —  M-  Brun,  chrétien  progressiste,  —  M.  Rémond,  hospitalier  à  s  Saint-Antoine  »,  — 
M,  Ligneul,  rapatrié  d'In  doctrine,  ainsi  qne  les  Comités  électoraux  des  entreprises,  bureaux,  chantiers,  usines, 
gares,  hôpitaux  et  des  quartiers  des  3%  4%  1Q»,  il*,  12%  10#,  20#  arrondis  sèment  a. 

Attention .  —  Cette  circulaire  ne  peut  pas  servir  de  bulletin  de  vote. 


Rassemblement  du  peuple  français. 

Françaises,  Français, 

Vous  êtes  devant  le  bilan  de  cinq  ans  de  régime  des  partis  :  700  milliards  de  déficit, 
un  fiscalité  dévorante,  la  hausse  continue  des  prix,  malgré  l'effort  de  production  de  tous, 
un  trouble  social  persistant,  une  défense  nationale  inexistante,  une  Union  française  en  péril 
de  dissociation,  les  plus  lourdes  hypothèques  sur  notre  indépendance,  enfin  le  scandaleux 
truquage  électoral,  destiné,  dans  l’esprit  des  tricheurs,  à  imposer  au  pays  la  continuation  de 
cette  impuissance* 

Devant  la  menace  intérieure  qui  vient  de  l'inflation  et  la  menace  extérieure  du  totali¬ 
tarisme  soviétique  et  de  la  dictature  policière,  le  Rassemblement  appelle  les  Français, 
comme  le  général  de  Gaulle  l'avait  déjà  fait  en  1940,  à  s’unir  pour  le  salut  public. 

L'unité  nationale  commande  ;  4 

La  réconciliation  des  Français,  au-delà  de  tout  sectarisme  philosophique,  religieux  ou 
racial,  et  en  dépit  des  erreurs  commises  pour  lesquelles  s'impose  une  large  amnistie* 

La  réconciliation  des  familles,  par  l'octroi  de  rallocation-éduuation  qui  assurera  une 
liberté  scolaire  effective  el  donnera  à  chaque  chef  de  famille  les  moyens  indispensables  pour 
assurer  à  ses  enfants  l’ éducation  de  son  choix* 
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La  réconciliation  des  classes  sociales  par  l'intéressement  de  tous  les  salariés  et  cadres  a 
la  productivité  de  l’entreprise  :  par  la  libération  du  syndicalisme  exploité  par  les  partis 
politiques  ;  par  la  mise  en  chantier  d’un  grand  programme  de  logements  neufs  et  sains. 

La  constitution  d’un  Etat  solide.  Pour  cela,  d’une  Constitution  remaniée  sans  délai, 
doit  sortir  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  Parlement  qui  fasse  les  lois,  sous 

l’arbitrage  du  pays  souverain.  .... 

Ainsi  nous  voulons  et  nous  pourrons  assainir  les  finances  ;  équilibrer  le  budget  ; 
restaurer  le  crédit  public,  pour  que  les  emprunts  viennent,  comme  avant  la  guerre,  dimi¬ 
nuer  de  moitié  la  part  de  l’impôt  ;  mettre  ainsi  les  producteurs  et  les  consommateurs  a 
l’abri  des  abus  et  des  tracasseries  d’une  fiscalité  dévorante  ;  défendre  les  salariés  et  les 
économiquement  faibles  ;  et  doter  le  pays  d’une  monnaie  stable.  _ 

Ainsi  sera  rendue  possible  la  diminution  du  train  de  vie  de  l’Etat  ;  ainsi  reviendra  la 
confiance  qui  permettra  la  reprise  indispensable  des  affaires. 

Par  ailleurs,  face  au  péril  extérieur,  nous  voulons  constituer  autour  de  la  France 
l’unité  européenne,  débouché  nécessaire  de  notre  commerce  et  de  nos  industries,  rempart  de 
noire  sécurité. 

Nous  voulons  couvrir  notre  territoire  national,  grâce. à  line  défense  moderne  et  efficace, 
condition  de  la  coopération  avec  les  alliés  dans  l'indépendance,  dans  l'intégrité  do  1  Union 
française,  dans  la  garantie  de  la  sécurité  de  notre  sol. 

Françaises,  Français,  votre  vote  va  décider  de  l'avenir  du  pays. 

Défiez-vous  des  démagogues  et  de  leurs  folles  et  mensongères  protnesseS. 

Votez  et  votez  utile. 

Rappelez-vous  qu'aux  élections  municipales  de  1947,  ïoR>P.F,  a  obtenu  197.0Û0  voix, 

contre  136.000  aux  communistes. 

Nous  sommes  ïa  grande  force  nationale  qui  monte,  la  seule  1 

Avec  de  Gaulle,  hier,  nous  avons  rétabli  la  République. 

Avec  de  Gaulle,  demain,  nous  la  reconstruirons 

La  liste  du  rassemblement  du  peuple  français 
POUR  LE  3e  SECTEUR  DE  LA  SEINE. 


Rassemblement  du  peuple  français. 

FOU  G  H  ET  Christian 

Membre  du  conseil  de  direction  du  Rassemblement  du  peuple  français 
et  délégué  général  du  Rassemblement  pour  la  région  parisienne. 

Chevalier  de  îa  Légion  d*h0tinem\  —  Médaille  de  ta  Résistance, 

GROUSSEAüD  Jean 

Avocat  à  ta  Cour.  —  Député  sortant  —  Membre  et  ancien  vice-président  du  conseil  municipal  de  Paris 
Président  de  la  commission  dé  là  famille  et  de  l’aide  à  reiifance  à  PHétel  de  ville, 

VIGIE  R  Jean- Louis 

Journaliste.  —  Conseiller  municipal  de  Paris,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’hotineiir. 

Rosette  de  la  Résistance,  —  Croix  de  guerre.  —  Grand  mutilé  de  la  Gestapo, 


G  U  RE  Y  Paul 

Electricien.  —  Membre  du  comité  directeur  du  Mouvement  de  défense  des  contribuables. 


—  725  — 


MOSCÔVITCH  Ai.nx 

ComÈïioi^ant.  —  V i c< >- pi" fes id en t  du  conseil  mümôipal  do  Paris, 

Chevalier  do  la  Légion  d’honneur.  —  Crois:  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

BQURRIQUET  Georges 
Ajusteür»  —  Grànd  invalide  de  guerre. 

REYNE  Suzanne 

Institutrice  publique. 

GAUTÏIEROT  André 
Professeur  de  renseignement  libre, 

OUDINOT  Maurice 

Administrateur  civil  à  la  préfecture  de  la  Seine.  —  Médaille  de  la  Résistance, 

WURTZ  Raoul 

Employé  de  commerce.  —  Médaille  militaire.  “  Croix  de  guerre  1914-1918, 

LE  MERLE  Pierre 
Représentant. 

Dans  notre  précédente  circulaire,  nous  avons  souligné  la  tache  immense  qui  s’imposera 
à  ceux  qui  devront  relever  le  pays. 

Nous  avons  rappelé  les  responsabilités  écrasantes  —  qu'on  né  peut  ignorer  —  de  ce 
syndicat  des  sortants  qui  n'ont  aucun  droit  moral  à  se  présenter  devant  les  électeurs  en  leur 
faisant  promesse  de  rebâtir  une  France  qu'ils  n'ont  cessé  d’affaiblir. 

Car,  qui  ne  sait  que,  désunie  pendant  cinq  ans,  la  majorité  gouvernementale  — 
S, F, LO,,  M.R.P.,  radicaux,  U.D.S.R,,  indépendants  —  n'a  été  d'accord  que  pour  imposer 
à  la  nation  un  système  électoral  qui  n'a  d'autre  but  que  de  la  mystifier  j 

Enfin,  nous  avons  précisé  nos  objectifs,  notre  doctrine,  les  moyens  que  nous  comptons 
mettre  en  œüvre,  si  le  peuple  de  notre  pays  nous  fait  confiance,  pour  reconstruire  l’Etat 
républicain. 

Nous  venons  aujourd’hui  lancer  un  pressant  appel  aux  électeurs,  un  appel  qui  s'adresse 
tout  autant  à  leur  raison  qu'à  leur  sentiment. 

Nous  leur  demandons,  dans  ce  3e  secteur  de  la  Seine,  qui  a  compté  jusqu'à  présent, 
pour  le  représenter,  cinq  députés  communistes  sur  onze,  de  voter  utile  afin  de  ne  point 
perdre  leurs  suffrages. 

Il  n'y  a  place,  dans  notre  circonscription,  que  pour  deux  choix  : 

—  la  solution  communiste  qui  mène  aux  camps  de  concentration  soviétiques  solennel¬ 
lement  condamnés  devant  l'opinion  mondiale  par  le  jugement  international  de  Bruxelles,  le 
1er  juin  1951  ; 

—  le  barrage  R,P*F.  contre  le  communisme,  qui  doit  réunir  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  faire  le  jeu  du  Kremlin  et  qui,  en  conséquence,  se  refuseront  à  égarer  leur  suffrage  en 
votant  pour  des  candidats  qui  n'ont  aucune  chance. 

Voici  une  démonstration  éclatante  des  conséquences  qu'ont  eues,  aux  dernières 
élections,  dans  cette  circonscription,  soit  la  division  dos  suffrages  des  électeurs  anticommu¬ 
nistes,  soit,  au  contraire,  leur  rassemblement  : 


•  i 
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Alors  qu'aux  élections  législatives  du  2  juin  1946;  des  dizaines  et  des  dizaines  de 
milliers  de  voix  se  sont  perdues  et,  qu’en  conséquence,  cinq  députés  communistes  ont  été 
élus,  aux  élections  municipales  du  17  octobre  1947,  au  contraire,  tous  les  électeurs  anticom¬ 
munistes  firent  bloc  sur  les  listes  R.P.F.  Les  P.R.L.,  les  indépendants,  les  U.D.S.R*,  les 
radicaux  avaient  alors  laissé  le  champ  libre*  On  se  rappelle  le  succès,  retentissant  qui  en 
résulta  dans  Paris  tout  entier  et  dans  la  banlieue.  Pour  la  première  fois  dans  Thistoire 
électorale  de  la  capitale,  la  majorité  absolue  était  obtenue  par  un  seul  mouvement  politique* 
Et,  du  coup,  les  finances  de  Paris  étaient  remises  en  ordre  et  les  communistes  chassés  de  la 
plupart  de  leurs  forteresses. 

Telles  ont  été  les  conséquences  de  l’umon. 

Les  chiffres  sont  là. 

D'après  les  résultats  des  élections  législatives  de  1946  et  des  élections  municipales1 
de  1947,  P.R.L.,  radicaux,  indépendants,  U.D.S.R.,  R.G.R,  et  M*R.P,  ne  peuvent 
qu’espérer  diviser  les  voix  nationales  sans  obtenir  pour  eux  aucun  résultat  valable. 

Voter  pour  les  candidats  de  ces  partis,  c’est  donc  risquer  de  perdre  son  suffrage  et  faire 
indirectement  le  jeu  du  communisme  1 

Citoyennes,  citoyens, 

—  Pour  mettre  un  terme  à  rinjustice  sociale  en  améliorant  le  niveau  de  vie  des 
travailleurs, 

—  Pour  défendre  toutes  les  libertés  contre  les  entreprises  des  agents ‘de  l'étranger, 

—  Pour  sauver  la  paix  en  assurant  notre  défense  nationale, 

—  Pour  refaire  la  République,  déjà  sauvée  par  le  général  de  Gaulle  et,  qu’avec  vous, 
il  reconstruira, 

—  Pour  édifier  une  France  forte  qui  serve,  comme  par  le  passé,  d’exemple  au  monde. 

Contre  tous  ceux  qui  abandonnent,  qui  divisent  ou  qui  trahissent,  vous  voterez  en 
masse  pour  le  Rassemblement  du  peuple  français. 

Vive  le  3e  secteur  I 

Vive  la  République  1 

Vive  la  France  ! 

La  liste  du  rassemblement  nu  peuple  français 
PO  UH  LE  3*  SECTEUR  DE  LA  SEINE. 


Parti  socialiste  S, F. LO. 

Nos  candidats  : 
àndee  LE  TROQUER 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Officier  dé  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918,  1939-1945* 

Premier  vice-président  do  TAssemblée  Nationale.  —  Ancien  Ministre, 

Conseiller  municipal  de  Parie.™  Conseiller  général  de  la  Seine, 

Dèpnté  sortant. 

Roger  PRIOU-VâLJEAN 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre*  —  Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette. 
Conseiller  municipal  de  Paris*  —  Conseiller  général  de  la  Seine, 

RnpnnrLeur  du  budget  départemental  delà  police* 


Xavier  PELADAN 


Employé  des  P  .T. T. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  gucTTe,  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Conseiller  général  de  la  Seine* 

Laure  JOLI  GEO  N- CH  AUD  1ÈRE 
Membre  de  renseignement*  Syndiquée*  —  Mutilée  de  guerre* 

François  GALY 

Plombier-couvreur.  î~*  Syndiqué*  --  Ancien  secrétaire  fédéral  de  l’Hérault. 

Henri  BILLEBAUT 

Chef  de  groupe  R, À* T* P.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Ancien  conseiller  municipal  de  Paris*  —  Ancien  conseiller  général  de  la  Seine* 

Michèle  CIBOT 

Assistante  sociale*  —  Syndiquée. 

Secrétaire  administrative  de  la  XP  Section* 

Michel  SÂURET 

Fondé  de  pouvoirs,  syndiqué. 

Croix  de  guerre  au  titre  résistance*  —  Ancien  F,F*C* 

Louis  SOUBBOUTLLARD 

Instituteur.  —  Syndiqué*  —  Secrétaire  de  la  XIX*  Section* 

Daniel  VÛGELHUT 

Employé  de  rayon.  —  Syndiqué,  —  Fils  de  fusillé,  déporté  S*T,0, 

Ancien  secrétaire  général  des  Jeunesses  socialistes  de  la  Seine# 

Octave  GHANLOT 

Directeur  d’école.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Conseiller  départemental  de  la  Seine. 

Secrétaire  général  du  Comité  fédéral  d’entre -mer* 

Pour  la  défense  des  libertés  démocratiques,  F  amélioration  du  pouvoir  d’achat  des 
masses  laborieuses,  la  paix  par  la  sécurité  collective. 

Contre  le  césarisme  et  le  pouvoir  personnel,  la  démagogie  d’un  parti  totalitaire  «  natio¬ 
naliste  étranger  »,  toutes  les  dictatures* 

Votez  socialiste  S# F# LO. 


R.  G.  R.  et  Indépendants 

Jugez-nous  sur  nos  actes  ! 

Electrices,  électeurs  I 

Les  candidats  vous  feront  tous  de  belles  promesses  ï 

Nous  désirons  que  vous  jugiez  vos  députés  d’après  les  résultats  obtenus  par  eux,  à 
TAsseitiblée  Nationale  : 


André  HUGUES, 

député  sortant  (radical-socialiste) 
a  été  à  l'origine  des  mesures  suivantes  : 

Institution  de  la  taxe  unique  sur  les  viandes  fraîches  ou  travaillées  (décembre  1951)  ; 

Réglementation  du  versement  des  arrhes  pour  rachat  des  voitures  automobiles  ; 

Diminution  des  impôts  poux  les  économiquement  faibles  (mobilière  et  foncier) 
(20  mars  1 948,  J >  0 ♦  3451)  ; 

Exemption  de  la  taxe  à  la  production  pour  les  artisans  (22  juillet  1948)  ; 

Amélioration  de  la  propriété  commerciale  (1949)  ; 

Intervention  contre  le  vote  du  budget  et  les  majorations  de  tarifs  (janvier  1951)  ; 

Réduction  des  droits  sur  les  automobiles  (18  septembre  1948.,  J*  0 .  6686); 

Dénonciation  des  abus  et  des  scandales  (1950)  ; 

Interpellation  au  Gouvernement  sur  les  économies  à  réaliser  dans  le  train  de  vie  de 
l’Etat  (1950)* 

Eugène  RIGAL, 

député  sortant  (républicain  indépendant) 
a  fait  personnellement  voter  les  dispositions  suivantes  : 

Maintien  des  halles  de  Paris  qui  ont  été  sur  le  point  d’être  nationalisées  (On  intérieur 
11  et  18  juin  1947)  ; 

Protection  de  l’épargne  (rapporteur  spécial)  ; 

Exonération  des  gratifications  aux  vieux  travailleurs  (23  avril  1948,  J.  O.  2235)  ; 

Liberté  du  marché  de  la  viande  (17  juillet  1946,  /,  O*  210)  ; 

Relèvement  de  rabattement  à  la  base  pour  le  calcul  des  impôts  (21  décembre  1945, 
J .  O.  297)  ; 

Salaire  de  la  femme  mariée  (22  avril  1948,  /.  O.  2175)  ; 

Réductions  supplémentaires  pour  charges  de  famille  (22  décembre  1946,  J*  O*  246)  ; 

Réduction  des  patentes  de  1949  (28  juin  1949,  J,  O.  7647)  ; 

Elévation  à  8*000.000  du  plafond  pour  les  forfaits  commerciaux  et  artisanaux  (18  mai 
1951,  J .  O.  5509); 

Proposition  de  suppression  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  (n°  7556)  ; 

Création  de  commissions  paritaires  pour  éviter  les  décisions  àbitraires  de  radminis- 
tration  (13  mars  1948,  /.O.  3259)  ; 

Réduction  de  18  à  6  9/0  sur  les  plus-values  de  cessions  de  fonds  de  commerce  (24  juil¬ 
let  1949,  J.  O.  5163); 

Pas  de  rétroactivité  pour  les  majorations  du  gaz  et  de  l'électricité  (28  avril  1948, 

O.  2236). 

André  Hugues  et  Eugène  Ri  gai  ojnt  tous  les  deux  : 

—  voté  contre  les  decrets-lois  (septembre  1948), 
voté  contre  les  polyvalents  (1951), 

—  lutté  contre  la  dictature  des  Administrations  centrales  (20  avril  1948,  J.  0  ,  2077 
et  15  mai  1948,  J.  0.  5644)  ; 

—  demandé  la  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  et  entre  époux 
(29  janvier  1951), 

—  réclamé  la  déductibilité  des  impôts  (23  avril  1948,  J. O,  2232), 

—  proposé  une  vraie  réforme  fiscale  (29  décembre  1948,  t/,0,  8087  et  18  mai  1951, 
O,  5502), 

—  demandé  la  révision  de  la  Constitution  (n°  8235  du  25  octobre  1949^ 
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—  voté  le  scrutin  à  deux  tours  et  le  panachage  (avril  1951)  pour  assurer  le  libre  choix 
des  électeurs, 

—  préconisé  le  régime  général  pour  les  élections  dans  la  région  parisienne  et  Je 
découpage  des  trop  grands  secteurs  (5  avril  1951), 

—  interpellé  les  gouvernements  pour  une  baisse  du  coût  de  la  vie  (13  octobre  1949, 
J.O,  5789  et  21  décembre  1949,  J. CL  7099). 

Votez  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  Républicains  indépendants. 

Votre  choix  l 

Votre  choix  est  simple  ; 

—  Si  vous  êtes  partisan  de  la  servitude. * ,  votez  communiste  ! 

—  Si  vous  ne  craignez  pas  l'aventure, ,  #  votez  R.  P.  F,  ! 

—  Si  vous  souhaitez  le  retour  du  dirigisme  *  *  *  votez  S *  F .  I  *  0 . ,  M *  R *  P .  ! 

—  Si  vous  ir  attachez  aucune  importance  à  votre  bulletin,  votez  pour  l’une  des 
nombreuses  listes  de  division  (aux  appellations  fantaisistes)  I 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  : 

—  le  respect  de  vos  libertés, 

—  îa  formation  d'une  Assemblée  qui  ne  soit  pas  livrée  à  la  lutte  stérile  et  sans  doute 
mortelle  des  extrêmes, 

—  la  constitution  d’un  gouvernement  d’autorité,  de  responsabilité  et  de  justice, 

Votez  R.  G,  R. 

pour  la  liste  d'Union  présentée  par  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  les 
Républicains  indépendants, 

André  HUGUES  Eugène  RIGAL 

Hadicabsodalîate,  RêpubUcftip  indépendant. 


M.  R,  P* 

Liste  du  Mouvement  Républicain  Populaire* 

Electrices,  Electeurs  du  3e  secteur, 

Votre  choix  est  simple  ! 

Le  17  juin,  vous  accomplirez  un  acte  grave* 

Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France,  pour  la  République  et  pour  la  Paix* 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilités  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  (un  outillage  vieilli,  350.000  chô¬ 
meurs,  une  dénatalité  menaçante)* 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique*  Les  communistes 
ont  beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d’agir  : 
agression  de  Corée,  suppression  de  toutes  oppositions  politiques  et  syndicales,  persécutions 
religieuses* 

À  l'opposé,  ou  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence*  On  vous  dit  :  «  plus  de 
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parti,  un  homme  à  pôigtte*»,  Et  cm  dresse  un  autre  parti  plus  exigeant  qui,  refusant  fanion, 
est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemblement  des  Français?  Uue  simple 
question  :  connaissez-vous  Un  régime  autoritaire  qui  naît  pas  mal  fini? 

Contre  l 'a vent ûrî  * 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  abouti¬ 
raient  au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère. 

L’union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d’un  seul 

Pour  la  liberté  et  la  justice. 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s'est  accompli 

Ceux  qui,  comme  nous,  ont  gravai  lié  sur  le  chantier  ont  le  droit  d'en  appeler  au  pays 
pour  demander  les  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  systématiquement,  critiquer  et  démolir. 
Comment  ceux  qüi  pendant  cinq  ans  ont  refusé  de  s’associer  à  l’équipement  industriel  et 
agricole  pourraient -il s  demain  construire  le  million  de  logements  qui  nous  est  nécessaire  ? 
Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  se  sont  désintéressés  du  sort  des  familles  et  des  travail¬ 
leurs  pourraient-ils  demain  défendre  et  améliorer  les  conquêtes  sociales  ? 

Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  soutenir  l'organisation  de  l'Europe  et  le  Plan 
Schuman  pourraient-ils  demain  parler  dans  le  monde  lé  langage  ferme  et  pacifique  de  la 
France  ? 

L’achèvement  de  la  reconstruction  économique,  la  défense  de  la  paix  exigeant  l'applica¬ 
tion  dTune  politique  sociale  de  justice  et  de  progrès  qui  comporte  notamment  : 

—  l'intégration  du  travailleur  à  f  entreprise, ,  la  défense  des  libertés  syndicales,  la 
garantie  du  pouvoir  d’achat  des  salariés,  des  retraités  et  des  familles  par  l'adaptation  du 
salaire  minimum  au  coût  de  la  vie  et  à  T  accroissement  de  la  production  (proposition  de  loi 
nu  1 1-98,  de  Joseph  Dumas),  un  plan  de  construction  de  logements  ouvriers  ; 

—  La  défense  des  vieux  et  des  économiquement  faibles  ; 

—  la  protection  de  la  famille  et  l'exercice  effectif  de  la  liberté  d’enseignement* 

La  réalisation  d’un  tel  progamme  n’ira  pas  sans  grand  effort*  Défiez-vous  de  ceux  qui 
promettent  des  miracles  à  bon  marché  ;  ils  se  vantent  et  vous  trompent* 

Rejetez  sous  quelque  étiquette  qu'elle  se  présente,  la  peur,  la  haine,  la  démagogie  et 
l’égoïsme* 

En  votant  pour  là  liste  M*R*F*t  vous  continuerez  la  lutte  de  Marc  Sangnier,  qui 
demeura  jusqu’à  sa  mort  président  d’honneur  du  M.R.P. 

Vous  poursuivrez  le  combat  de  ceux  qui  opposent  aux  mystiques  totalitaires  la  force 
d’une  foi,  d’un  idéal  et  d’une  volonté  de  justice. 

Vous  affirmerez  votre  attachement  à  la  Fraternité,  au  Progrès  et  à  la  Paix* 

Liste  Francine  Lefebvre * 

LEFEBVRE  Francine 

Député  sortant*  —  Militante  syndicaliste.  —  Ancienne  Vice-Présidente  du  Groupe  parlementa  ire  M,R*P* 
Membre  de  la  Commission  du  travail  et  des  Territoires  d’outre-mer 
de  TÀssembïée  Nationale* 

HUBERT  Jean 

Député  sortant.  —  Administrateur  d’œuvres  sociales* 

Membre  de  la  Commission  de  fédération  nationale  de  l’Assemblée  Nationale 
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LAURIOT  Roger 

Technicien  de  l'Aéronautique.  —  Militant  d'action  syndicale  et  familiale* 

GUILLAUMIN  Paul 

Secrétaire  général  de  Direction. 

LE  DREFF1  Joseph 

Employé  à  la  Caisse  centrale  de  la  Mutualité  agricole.  —  Militant  d’action  familiale  et  populaire. 

Chevalier  de  la  Santé  publique. 

LU  COTTE  Jacques 

Employé  de  bureau.  —  Membre  du  Comité  Directeur  de  la  Section  du  12e  arrondissement. 

BLAVIGNAG  Adrien 
Commerçant.  — ■  Licencié  en  droit. 

GOÜFFÉ  Henri 

Contremaître  d'imprimerie,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Militant  syndicaliste. 

/ 

PAIR  AU  LT  Michel 

Agent  de  maUrhe*  —  Licencié  en  droit.  —  Licencié  es  lettres, 

Croix  de  guerre  1939-1945. 

BONNET  Louis 

Ouvrier  (Industrie  des  produits  chimiques).  —  Militant  syndicaliste. 

Membre  du  Comité  Directeur  de  la  Section  du  3*  arrondissement. 

ANDRÉ  Max 

Expert  financier  près  les  Tribunaux.  —  Conseiller  de  l'Union  Française. 

Ancien  Conseiller  de  la  République.  —  Ancien  Conseiller  municipal  de  Paris. 

Ancien  Vice-Président  du  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Membre  du  Comité  parisien  de  Libération, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance. 

Comité  de  parrainage  : 

Mme  Àchard-Picard,  responsable  d’action  sociale*  —  Camille  Barbier,  artisan  —  Victor  Couvreur,  indus¬ 
triel,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Roger  Degornet,  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  —  Maurice  Deiaire,  Administrateur  de  l'Union  départementale  dos  Associations  fami¬ 
liales.  —  Léon  DescazeauXj  Chef  de  groupe  technicien,  —  Francis  Gicquel,  Fabricant  de  berceaux,  —  Simon 
Jeanjean,  Directeur  Commercial,  Médaille  de  la  Résistance,  Chevalier  du  Mérite  social.  —  Pasteur  E.  La  Gravière, 
Conseiller  de  l’Union  Française,  Médaille  de  la  Résistance,  Croix  de  Guerre.  —  Joseph  Marrast,  Architecte, 
Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Georges  Marée,  Secrétaire  générai  de  la  Fédération  M.R.P.  de  la  Seine.  — 
André  Pairault,  Industriel,  Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Raymond  f'iéssès.  Chef  do  service  administratif, 
Président  d 'Associa  tien  s  familiales.  — Jean  Pougeux*  Responsable  M.R.P.  du  3*  secteur.  —  Edouard  Robinet, 
Directeur  d’entreprise  métallurgique.  —  Jean  Teitgen,  Conseiller  municipal  de  Paris,  Conseiller  général  de  la 
Seine.  —  Louis  Tironneau,  Contremaître,  ancien  Chef  de  Groupe  de  Résistance.  —  Francis  Tredan,  Entrepre¬ 
neur  marbrier.  —  Eugène  Voïsset,  Conseiller  départemental  de  l'Enseignement  technique.  —  Pierre» Edouard 
Weil,  Avocat  à  la  Cour,  Président  adjoint  de  la  Fédération  M.R.P.  do  la  Berne. 

Robert  Schuman,  qui  assure  la  paix  en  construisant  TEurope,  vous  dit  : 

«  Il  faut  éviter  le  péril  mortel  que  ferait  courir  à  la  Nation,  à  la  paix  civile  et  à  la  paix 
nternaLionaïe}  un  succès  des  partis  extrêmes  qui  affaiblirait  la  France  en  la  déchirant,  » 
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Georges  Bidault,  qui,  avant  d’être  renversé  îe  21  juin  1950  par  îa  collusion  des 
extrêmes,  assurait,  par  votre  effort,  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  des  prix,  vous  dit  : 

<t  En  votant  pour  la  liste  du  Mouvement  Républicain  Populaire  présentée  par  Francine 
Lefebvre,  vous  placerez  au-dessus  de  toutes  considérations  partisanes  le  service  de  la  Patrie, 
de  la  Liberté  et  de  la  Paix.  » 


Liste  d'union  des  indépendants  et  des  républicains  nationaux 
P+  R,  L*  et  indépendants  (IVe  fo*ce)B 

Electrices,  électeurs. 

Dans  une  première  circulaire,  nous  avons  défini  les  idées  directrices  de  notre  pro¬ 
gramme.  Elles  sont  rappelées  ri-contre. 

Iî  s’agit  maintenant  de  conclure. 

Le  scrutin  prévu  par  la  loi  électorale  est  un  scrutin  proportionnel  «  au  plus  fort  reste  j& 
et  non  comme  en  1946  «  à  la  plus  forte  moyenne  ».  À  ce  point  de  vue  la  loi,  par  .ailleurs  si 
critiquable,  laisse  à  r électeur  une  plus  grande  liberté  dans  le  choix  de  sa  liste. 

Néanmoins,  il  Faut  voter  «  utilement  »,  c’est  à-dire  pour  une  liste  susceptible  d’aboutir 
le  17  juin  à  un  résultat  positif* 

En  conséquence,  nous  adressant  à  tous  ceux  qui  sont  décidés  à  ne  pas  voter  commu¬ 
niste  et  qui  n’approuvent  pas  la  politique  menée  par  les  gouvernements  de  «  3e  force  », 
nous  disons  : 

«  Bloquez  vos  voix  sur  la  liste  d’union  des  indépendants  et  des  républicains  nationaux 
qui  représente  dans  votre  secteur  la  grande  Formation  constituée  par  Tunion  des  indé¬ 
pendants,  des  P.R.L.  et  des  républicains  nationaux,  formation  qui  est  à  la  base  constitutive 
de  la  IVe  force,  a 

Le  R.P.F.,  quant  à  lui,  a  pris  la  lourde  responsabilité  de  refuser  l’union.  Il  est  isolé, 
II  a  cessé  d’être  un  rassemblement  pour  devenir  un  parti  ;  attaquant  la  politique  néfaste  de 
la  dernière  législature,  iî  oublie  que  ce  sont  ses  dirigeants  qui  T  on  t  instaurée,  lorsqu’au 
1945,  Os  ont  amené  le  tripartisme  au  pouvoir,  laissé  les  communistes  s’emparer  de  la  presse 
et  de  la  radio,  et  fait  de  Maurice  Thorez  un  vice-président  du  Conseil. 

Electrices,  électeurs,  votez  pour  ceux  qui  préconisent  l’union  la  plus  large  des  Français 
et  leur  réconciliation  face  au  péril  communiste  ;  votez  pour  ceux  qui  fermement  ont  dès  la 
Libération,  condamné  la  démagogie  et  le  marxisme,  et  qui  exigent,  maintenant,  une  poli¬ 
tique  constructive,  réaliste,  assurant  k  la  nation  Tordre  et  la  paix. 

* 

#  * 

Nous  rappelons  que  la  liste  d’union  des  indépendants  et  des  républicains  nationaux 
adopte  comme  directives  politiques  ; 

—  La  défense  de  la  nation  contre  le  péril  communiste  ; 

—  Une  large  réforme  administrative  qui,  en  ramenant  l’Etat  à  ses  missions  essentielles, 
réduise  les  dépenses  publiques  ; 

~  La  lutte  contre  la  superfiscalité  qui  écrase  l’industrie  elle  commerce,  spolie  l’épargne 
et  accroît  le  coût  de  la  vie  ; 
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—  La  défense  des  classes  moyennes,  le  rétablissement  d'une  hiérarchie  normale  des 
salaires,  notamment  pour  les  cadres  ; 

—  La  protection  effective  des  économiquement  faibles,  qui  doivent  être  considérés 
comme  des  créanciers  de  l'Etat  qui  les  a  spoliés  par  l'inflation  monétaire  ; 

—  La  solution  rapide  du  problème  scolaire,  par  la  réalisation  de  la  liberté  effective  de 
renseignement  ; 

—  L'aménagement  de  la  sécurité  sociale,  et  le  respect  de  Tin  dépendance  des  professions 
médicales,  dans  1  intérêt  même  de  la  santé  publique  et  des  bénéficiaires  des  prestations, 

—  L’amélioration  sociale  de  la  classe  ouvrière,  qui  peut  être  obtenue,  non  par  des 
mesures  démagogiques,  mais  par  la  réalisation  d'un  pouvoir  d'achat  suffisant,  ce  qui  suppose 
une  monnaie  stable  et  la  diminution  des  charges  qui,  actuellement,  maintiennent  les  salaires 
à  un  niveau  insuffisant, 

SQ  secteur.  —  Liste  des  candidats  : 

Pierre  GUÉRARD 

Ingénieur  diplômé  E,  T.  P.  —  Licencié  en  droit*  — Officier  d’acadêmîe, 

Vice-président  du  parti  républicain  de  la  liberté, 

Raymond  GQLLIEUX 
Rédacteur  juridique, 

Louise  EÜSTÀCHE 

Négociante, 

^  André  DAUPHIN 

I  ngén  leur-  cens  eil, 

Anne-Marie  LAMY 

Chirurgien-dentiste,  —  Chef  de  clinique  à  l'Ecole  dentaire,  —  Officier  d'académie, 

Pierre  LEDÏEU 
Architecte  S.  N.  —  Officier  d'académie, 

Marcelle  OGLIÀSTRI 

Docteur  en  médecine,  — *  Lauréate  de  1T Académie  de  médecine, 

Médecin  de  la  protection  maternelle  et  infantile  de  l'Assistance  publique, 

Pierre  VAYRON 
Cle^c  de  notaire, 

Alphonse  BARREAU 
Agent  supérieur  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 

Albert  MICHEL 
Ingénieur, 

Maurice  MAUCHAMP 

Directeur  technique* 

Tous  ces  candidats  résident  dans  le  3e  secteur. 

Pas  d’abstentions, 

P*R.L,  —  Indépendants,  —  Républicains  nationaux,  unissez  vous  le  17  juin. 
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M .  Edouard  Depreux  (S ,  F .  1 . 0 .  ) . 
M.  Paul  Bacon  (M.R.P.). 

M,  Roger  Linet  (C.) 

Mme  Irène  de  Lipkowski  (R. P.  F.). 


Liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  l’indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français* 


ü 


o  Electrices,  Electeurs  du  4e  Secteur, 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair,  La 
démocratie  ou  le  fascisme*  La  paix  ou  la  guerre. 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux  libérer  le  pays  de  l'occupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  Tunion  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous  communistes 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  cote  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  tontes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l1  abîme, 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  h  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci- après  : 

1.  —  Conclusion  entre  Les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes 
tes  nations* 
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2*  —  Dénonciation  des  accordsJ  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des 
occupants  américains  du  territoire  français, 

3.  —  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démo¬ 
cratique  et  pacifique. 

4.  —  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam ,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire,  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée, 

5.  —  Vole  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre. 

6.  - —  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive. 

7.  —  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements* 

8.  —  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  a  la  satisfaction  des  besoins 
sociaux  du  peuple,  à  l'amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des 
villes  et  des  campagnes* 

9.  ~  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de 
tous  les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la 
sauvegarde  de  J  a  paix. 

Mais  pour  faire  triompher  un  tel  programme,  les  voix  des  républicains,  des  patriotes 
qui  veulent  la  paix,  la  démocratie  et  le  progrès  social  ne  doivent  pas  s’égarer. 

Electrices,  Electeurs  du  4e  Secteur, 

Vous  ne  pouvez  pas  voter  pour  la  liste  R. P. F*  de  M*  Vallon  et  îcs  hommes  du  pouvoir 
personnel  partisans  d’un  régime  totalitaire  copié  sur  ceux  d’Hitler,  de  Mussolini  ou  de 
Franco.  Pour  M,  Depreux,  M,  Bacon  et  leurs  amis  de  la  majorité  gouvernementale  qui 
depuis  quatre  années  ont  plongé  les  Français  dans  la  misère,  refusé  l’échelle  mobile  des 
salaires,  voté  740  milliards  de  crédits  de  guerre  en  1951  et  livré  la  France  aux  dirigeants 
des  U,  S*  A,  Ou  pour  Madaule  élu  maire  d’Issy-les-Moulineaux  avec  les  voix  de  tous 
les  conseillers  R.P*E. 

Pour  aucune  des  autres  listes  en  présence  dont  les  Candidats  sont  disposés  à  continuer 
la  politique  de  misère,  de  ruine  et  de  guerre  dont  nous  souffrons. 

Votez  pour  la  paix,  pour  la  démocratie^  pour  le  bien-être* 

Votez  pour  la  liste  Maurice  Thorez, 

Maurice  THOREZ 

Mineur.  —  Secrétaire  général  du  Parti  communiste  français.  —  Ancien  Vice-Président  du  Conseil. 

Député  sortant. 

Général  JOINVILLE  (Alfred  MALLERET} 

Membre  du  Comité  central.  —  Chef  d’état-major  des  Forces  françaises  de  Pintêrieur. 

Député  sortant, 

Marie-Claude  VAILLANT-COUTURIER 

Membre  du  Comité  central  —  Déportée  à  Àusckwitz  et  Ravensbruok. 

Député  sortant. 
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Roger  U  NET 

Métallurgiste.  —  Membre  du  Comité  central.  —  Secrétaire  du  Syndicat  G,  G,  T,  de  la  Régie  Renault 

Résistant.  —  Déporté  à  Dachau, 

Albert  .PETIT 

Fonctionnaire.  — '  Maire  de  Bagneux, 

Ancien  combattant  191 4-1918,  —  Emprisonné  par  tes  traîtres  de  Vichy, 

Député  sortant, 

Georges  MAR  R  ANE 

Métallurgiste*  --  Sénateur  de  la  Seine,  —  Maire  dUvry,  —  Conseiller  générai  de  la  Seine, 
Ancien  Ministre*  —  Dirigeant  de  la  Résistance  Zone  Sud* 

Robert.  DÉLOGÉE 

Fourreur.  —  Maire  de  Joinvllle-le-Pont.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 
Commandant  F,F,L 

Léon  SALAGNAG 

Charpentier*  —  Maire  de  Malakoff.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Résistant.  —  Deux  fois  évadé, 

André  BOLZE 

Employé.  —  Conseiller  municipal  de  Mai  son  s- Al  fort.  —  Conseiller  général  de  la  Seine, 
Résistant,  —  Déporté  dans  les  camps  nazis* 

Volez  liste  Maurice  Thorez, 


Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  Findépeudance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français 

(Même  téxte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube,  p .  65.) 

Votez  liste  Maurice  Thorez, 

Vive  la  République  ! 

Vive  lst  France  ! 

Vive  la  paix  1 


Rassemblement  du  peuple  français* 

Françaises,  Français, 

Vous  êtes  placés  devant  le  bilan  de  cinq  ans  de  régime  exclusif  des  partis  :  700  milliards 
de  déficit,  une  fiscalité  écrasante,  1  instabilité  des  prix,  un  trouble  social  grandissant,  une 
défense  nationale  inexistante,  une  Union  française  en  péril  de  dissociation,  les  plus  lourdes 
hypothèques  pesant  sur  notre  indépendance  nationale. 

Devant  le  danger  intérieur  qui  vient  de  l'inflation  et  la  menace  extérieurs  du  totalita¬ 
risme  soviétique,  notre  pays  doit  se  rassembler  dans  un  puissant  mouye  nient  de  sa)ut 
public. 

L’unité  nationale  commande  : 

La  réconciliation  des  Français  en  dépit  des  erreurs  commises,  pour  lesquelles  s'impose 
une  large  amnistie  ; 

L’octroi  aux  familles  de  F  allocation 'éducation  ; 

L’institution  d’un  régime  d’association,  comportant  Intéressement  de  tous  les  salariés 
et  cadres  à  la  production  et  à  la  productivité  des  entreprises,  la  séparation  du  syndicalisme 
et  delà  politique,  la  mise  en  chantier  d7un  vaste  programme  de  logements  neufs; 

L’établissement  d’un  Etat  juste  et  fort,  par  une  révision  constitutionnelle  immédiate 
permettant  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  parlement  qui  fasse  les  lois;  les 
pouvoirs  étant  séparés  et  non  point,  comme  à  présent,  confondus  dans  les  partis  ;  le  chef 
de  l’Etat  étant  d’autre  part  le  gardien  de  la  Constitution  et  pouvant  au  besoin  consulter  le 
pays,  seul  souverain  ; 

L’assainissement  des  dépenses  de  l’Etat  et  la  restauration  du  crédit  public  ;  l’équilibre 
du  budget  assuré  sans  fiscalité  excessive  par  une  saine  gestion,  des  économies  substantielles 
soulageant  les  producteurs  courbés  sous  le  poids  d’impôts  dévorants;  la  stabilité  de  la 
monnaie  garantissant  la  sécurité  des  pensionnés,  des  retraités,  des  victimes  de  la  guerre  et 
des  économiquement  faibles  ; 

L’organisation  d’une  défense  nationale  moderne  et  efficace. 

C’est  ainsi  que  de  l’unité  nationale  sortira  l’unité  européenne,  rempart  de  notre 
sécurité  ; 

C’est  ainsi  que  se  consolidera  autour  de  la  France  une  véritable  Union  française  ; 

C’est  ainsi  que  la  coopération  avec  les  alliés  pourra  se  poursuivre  dans  l'indépendance 
et  que  l’alliance  atlantique  pourra  affermir  la  paix; 

C’est  ainsi  enlin  que,  groupés  autour  du  général  de  Gaulle  qui  Hbéra  la  patrie  et 
rétablit  la  République,  nous  maintiendrons  à  la  fois  la  République  et  la  France, 

Louis  VALLON 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre,  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Ancien  directeur-adjoint  du  cabinet  du  général  do  Gaulle,  directeur  au  Ministère  des  Finances, 

Membre  du  Conseil  de  direction  du  R assembl ornent  du  peuple  français, 

Michel  PEYTEL 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  1915  —  Médaille  delà  Résistance, 

Député  sortant.  —  Engagé  volontaire  en  1939,  —  Combattant  volontaire  de  la  Résistance. 

Déporté  résistant  à  Buchenwald  et  Mathausen. 

Membre  des  Commissions  de  la  produclion  industrielle  et  des  transports. 

Président  de  la  sous-commïssîorc  de  l'automobile  et  des  carburants  de  l'Assemblée  Nationale, 
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Irène  de  LIP  KO  WS  Kl 

Chevalier  delà  Légion  d’honneur.  —  Veuve  d’un  déporté  mort  pour  la  France. 

Mère  de  4  enfante,  dont  un  fUs  engagé  volontaire  dans  Famée  Leclerc,  mort  pour  la  France  en  Lorraine* 
Présidente  de  F  Association'  nationale  des  familles  de  résistants  et  d’otages  morts  pour  la  France. 
Vice-présïdente  de  la  Fédération  des  déportés  et  internés  de  la  Résistance.  —  Maire-adjoint  d’Orly. 

Henri  GUÉRIN 

C lie v aller  de  la  Légion  d'honneur  avec  Croix  de  guerre  au  titre  de  la  Résistance. 

Docteur  en  médecine,  gynécologue.  —  Maire  de  Gharenton, 

Raymond  ROUTIER 

Commandeur  de  la  Légion  dhonneur.  —  Croix  de  guerre.  —  5  citations.  —  Médaille  des  évadés  194$, 
Colonel  d’aviation  en  retraite.  —  Engage  volontaire,  guerre  1914*1918,  termine  la  guerre  comme  lieutenant. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Colonel  à  46  ans. 

Président  du  Conseil  R,  P.  F.  du  4*  secteur  de  la  Seine. 

Pierre  CALMQN 

Médaille  militaire.  —  Crois  de  guerre,  —  Journaliste.  —  Combattant  guerre  1914-1918. 

Engage  volontaire  en  1916,  blessé*  —  Guerre  1939-1945,  —  Membre  du  Conseil  R. P. F.  de  la  Seine. 
Conseiller  municipal  de  Joinville-le-Pout. 

Pierre  TOURNEUX 

Comptable  agréé.  —  Inscrit  au  tableau  de  l’Ordre  national  des  experts-comptables  et  comptables  agréés. 
Membre  du  Conseil  départemental  R. P. F,  delà  Seine.  —  Maire-adjoint  de  CMtillon-sous-Bagneux. 

Lucien  LÀPlERRE 

Avocat  à  la  Cour,  inscrit  au  barreau  de  Paris  depuis  vingt-sept  ans. 

Combattant  des  deux  guerres.  —  Maire-adjoint  de  Choisyde-Roi. 

Edouard  FROMONT 

Employé  d’assurances.  —  Engagé  volontaire  guerre  1914-1918 
Combattant  guerre  1939-1940.  —  Prisonnier  de  guerre.  —  Maire-adjoint  du  Kremlin -B  icétrô. 


Liste  du  païti  socialiste  S.  F,  LQ. 

Edouard  DEPREUX 

Né  le  31  octobre  1898  à  Viesly  (Nord).  —  En  1938,  conseiller  générai  de  la  Seine. 

Â  refusé  avec  éclat  la  présidence  de  cette  assemblée  sous  Vichy, 

Député  à  FÀss  emblée  Nationale.  —  Ancien  Ministre  dé  F  Intérieur.  —  Maire  de.  Sceaux. 
Croix  de  guerre  1914-1918,  —  Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette, 

Raoul  BLEUSE 

Né  le  9  septembre  1895  à  Ribemont  (Aisne).  —  Retraité. 

Maire  d'Alfortville,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Ancien  délégué  syndical, 

Marie-Louise  ViLLIEN 

Née  le  2  juillet  1912  â  Valence  (Drûme).  —  Professeur  agrégé  au  lycée  Victor-Hugo. 

Déléguée  syndicale, 
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Marcel  CHRISOSTOME 

Né  la  Î1  novembre  1887  à  Saïute-Marie-de-Ré. 

Inspecteur  retraité  deï  IM, T,  —  Maire  de  ChâtUIon-soüs-B&gueux. 

Représentant  du  personnel  aux  commissions  devancement* 

Mahius  VICARTOT 

Né  le  3  avril  1883  à  Marvejols  (Lozère). 

Professeur  honoraire  du  lycée  Mauriee-Berthelot.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Conseiller  municipal  de  Saînt-Maur, 

Ancien  président  de  la  fédération  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme. 

Délégué  syndical.  —  OJTicîer  de  l'Instruction  publique.  —  Chevalier  de  la  Légion  cThonneur. 

Marcel  DAVID 

Né  le  Si  avril  1891  a  Tours  (Indre-eLLoîre).  —  Ouvrier  retraité  des  P.T.T. 

Maire  de  Choisyde-Roi.  —  Délégué  syndical  des  ouvriers  des  lignes. 

Maurice  DOLÏVET 

Né  le  2  mars  1909  à  Guingamp  (Côtes-du-Nord),  Inspecteur  principal  des  FM.T. 

Maire  de  Fontenay-auX’RoBes.  —  Syndiqué  Force  ouvrière.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Alfred  SEVESTRE 

Né  le  21  août  1993  à  La  Gaciîly  (Morbihan).  —  Ouvrier  boulanger. 

Maire  adjoint  dlssy-tcs-M  oui  încaux.  —  Syndiqué  Force  ouvrière. 

Louis  THIÉBLOT 

Né  le  1S  juillet  1909  â  Paris.  —  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Conseiller  municipal  d’fvry* 

Notre  double  objectif  est  : 

La  défense  républicaine  par  h  justice  sociale,  la  prospérité,  l'élévation  du  niveau  de 
vie  des  travailleurs  et  des  vieux  ; 

La  défense  de  la  paix  par  la  sécurité  collective  contre  toute  agression  d’où  qu’elle 
vienne,  et  par  des  conversations  internationales. 

À  bas  la  dictature  qui  engendre  la  guerre* 

À  bas  la  guerre  tpii  engendre  la  dictature. 

Contre  le  bolchevisme  destructeur  de  toutes  les  libertés  (liberté  de  pensée,  de  presse,  de 
réunion,  de  syndicat). 

Contre  le  néo- gaullisme,  qui  vise  à  l'instauration  du  pouvoir  personnel. 

Contre  les  conservateurs  sociaux,  fourriers  du  bolchevisme  par  leur  incompréhension 
et  leur  incapacité  d'assurer  une  vie  décente  aux  travailleurs,  aux  retraités,  aux  petits 
rentiers. 

Vous  voterez  pour  la  République  sociale  et  pour  la  paix. 

Vu  ï 

L*un  des  candidats  : 

m 

Edouard  Depreux, 
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M.  R.  P, 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire, 

Electrices,  électeurs  du  4e  secteur, 

Votre  choix  est  simple  ! 

Le  17  juin  vous  accomplirez  un  acte  grave. 

Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France,  pour  la  République  et  pour  la  paix. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité  comme  si  vous  aviez  oublié  le  douloureux 
héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1 040  (un  outillage  vieilli,  350.000  chômeurs, 
une  dénatalité  menaçante). 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d'agir  : 
agression  de  Corée,  suppression  de  toutes  oppositions  politiques  et  syndicales,  persécutions 
religieuses. 

À  Toppiosé  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la} violence*  On  vous  dit  :  «  plus  de 
parti,  un  honlme  à  poigne.*,  »  et  on  dresse  un  autre  parti  plus  exigeant  qui,  refusant 
Tunion,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemblement  des  Français.  Une 
simple  question  ;  connaissez-vous  un  régime  autoritaire  qui  n'ait  pas  mal  fini  ? 

Contre  l’aventOrb* 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  ïilttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère* 

L'union  est  plus  que  jamais  nécessaire*  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d'un  seul. 

Pour  la  liberté  et  la  justice. 

Depuis  cinq  ans^  un  premier  relèvement  s'est  accompli. 

Ceux  qui,  comme  nous*  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  le  droit  d’en  appeler  au  pays 
pour  demander  les  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  systématiquement  critiquer  et  démolir. 
Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  ont  refusé  de  s'associer  à  l'équipement  industriel  et 
agricole  pourraient- ils  demain  construire  le  million  de  logements  qui  nous  est  nécessaire  ? 
Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  se  sont  désintéressés  du  sort  des  familles  et  des 
travailleurs  pourraient-ils  demain  défendre  et  améliorer  les  conquêtes  sociales  ? 

Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  soutenir  l’organisation  de  l'Europe  elle  Pian  Schuman 
pourraient-ils  demain  parler  dans  le  monde  le  langage  ferme  et  pacifique  de  la  France  ? 

L'achèvement  de  là  reconstruction  économique,  la  défense  de  la  paix  exigent  l'appli» 
cation  d'une  politique  sociale  de  jüstice  et  de  progrès  qui  comporte  notàrîirileht  : 

—  l'intégration  du  travailleur  à  l'entreprise,  la  défense  des  libertés  syndicales,  la 
garantie  du  pouvoir  d'achat  des  salariés,  des  retraités  et  des  familles  par  l'adaptation  du 
salaire  minimum  au  coût  de  la  vie  et  à  l'accroissement  de  la  production,  un  plan  de 
construction  de  logements  ouvriers  ; 

—  la  défense  des  vieux  et  des  économiquement  faibles  ; 

—  la  protection  de  la  famille  et  l'exercice  effectif^de  la  liberté  d'enseignement. 

La  réalisation  d'un  tel  programme  n'ira  pas  sans  grand  effort. |Défi.ez- vous  de  ceux  qui 
promettent  des  miracles  à  bon  marché  ;  ils  se  vantent  et  vous  trompent. 

Rejetez,  bous  quelque  étiquette  qu  elles  se  présentent,  la  peur,  la  haine,  la]  démagogie 
ti  l'égoïsme* 
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En  votant  pour  îa  liste  M.R.P.,  vous  continuerez  la  lutte  de  Marc  Sangnier,  qui 
demeura  jusqu’à  sa  mort  président  d'honneur  du  M.R.P* 

Vous  poursuivrez  le  combat  de  ceux  qui  opposent  aux  mystiques  totalitaires  la  force 
dfune  foi,  d’un  idéal  et  d'une  volonté  de  justice.  Vous  affirmerez  votre  attachement  à  la 
fraternité,  au  progrès  et  à  la  paix. 

Robert  Schuman,  qui  assure  la  paix  en  construisant  l'Europe,  vous  dit  : 

«  Il  faut  éviter  le  péril  mortel  que  ferait  courir  à  la  nation,  à  la  oaix  civile  et  à  la  paix 
internationale,  un  succès  des  partis  extrêmes  qui  affaiblirait  la  France  en  la  déchirant.  » 
Georges  Bidault,  qui,  avant  d’être  renversé  le  2t  juin  1950  par  la  collusion  des 
extrêmes,  assurai t,  par  votre  effort,  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  des  prix,  vous  dit  : 

<c  Eu  votant  pour  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  présentée  par  Paul 
Bacon,  vous  placerez  au-dessus  de  toutes  considérations  partisanes  le  service  de  lâ  patrie, 
de  la  liberté  et  de  la  paix.  » 

Liste  Paul  Bacon  ; 

BACON  Paul, 

Député  sortant/—  Ministre  du  Travail. 

Ancien  Secrétaire  d'Etat  à  la  Présidence  du  Conseil,  chargé  de  la  suppression  des  service!  de  rationnement 

et  de  répartition  des  produits  alimentaires. 
bûligtiè  suppléant  du  Conseil  de  FEiirope  (Assemblée  de  Strasbourg). 

Responsable  national  des  équipes  ouvrières. 

Représentant  de  la  France  à  la  XXIIe  Conférence  internationale  du  travail.  —  Deux  enfants. 

BGUI1  Louis, 

Député  sortant. 

Inspecteur  principal  à  la  S.  N.  G.  F.  —  Ancien  élève  de  Fécule  polytechnique. 

Président  de  la  fédération  M.R.P.  de  la  Seine.  —  Croix  de  guerre  1939- 1940.  —  Trois  enfants. 

BAUGÉ  Raymond, 

Organisateur  c0m[ttdble«  —  Président  de  la  sëcüon  de  Joinville-lë-Pont,  -s-  Trois  enfants. 

MANCEAUX  Irène, 

Maire  adjoint  de  Chàtillon-sous-Bagnenx.  —  Militante  d’action  sociale  et  familiale.  —  Cinq  enfants, 

GIRARD  Michel, 

Fonctionnaire  des  Finances.  —  Conseiller  municipal  du  Plessis-Robinson.  —  Trois  enfants,. 

MERCIER  Georges, 

Agent  contractuel  de  l’Etat.  —  Président  du  4°  secteur  de  la  Seine.  —  Croix  de  guerre  1939-1940. 
Militant  dissociation  familiale.  —  Président  de  la  section  de  Gentilly.  —  Cinq  enfants. 

DESBOIS  Yvonne, 

Conseiller  municipal  d’Alfortville.  —  Militante  d’association  familiale  populaire, 

LEPAGE  Louis, 

Ouvrier  papetier-relieur.  —  Conseiller  municipal  de  Nagent- sur- Marne;  —  Sept  enfants. 

LÎGÉR  René, 

Mécanicien.  —  Conseiller  mnnicipaFdTvry-sur-Scine,  —  Trois  enfants. 

Attention  I 

Ne  gaspillez  pas  vos  voix  en  doîmàftt  vos  suffrages  aux  listes  de  division. 

Pas  d’abstention  I  Pour  voter  utile,  votez  M,R,P. 
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SEINE 


(5e  Secteuï). 

9  DÉPUTÉS 

M.  Etienne  Fajon  (C.). 

M.  Alfred  Costes  (C.). 

Mme  Rose  Guérin  (C,). 

M,  Edmond  Barrachin  (R.P.F.). 

M.  Michel  Maurice- Bokanowski  (R. P. F.), 

M.  Albert  Gazier  (S.F.I.O.). 

M.  Fernand  Bouxom  (M.R.P,). 

M.  Francis  Gaillet  (R. P. F,), 

M.  Joseph-Pierre  LANET  (U.D.S.R.), 


Liât»  d’Union  Républicaine,  Résistante  et  Antifasciste 

Pour  l'Indépendance  nationale,  le  Pain,  la  Liberté  et  la  Pair 
présentée  par  le 

Part!  Communiste  Français, 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  VÂubef  p4  68.) 

Votez  pour  la  liste  ainsi  constituée  : 

Etienne  FAJON 

Instituteur.  —  Député  de  Courbevoie  depuis  1936. 

Accusateur  courageux  des  Ministres  Munichois  et  des  agents  de  la  5*  colonne,  le  16  janvier  1940, 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés. 

Condamné  et  emprisonné  par  les  responsables  de  la  défaite  de  1940. 

Déporté  en  Afrique  du  Nord  par  les  traîtres  de  Vîchy. 

Depuis  1945,  Membre  de  la  Commission  dos  Affaires  étrangères  où  il  défend  l’indépendance  nationale  et  la  Pair* 
Membre  du  Bureau  politique  du  Parti  Communiste  Français.  —  Directeur  adjoint  de  V Humanité. 

Député  sortant. 

Alfred  COSTES 

Métallurgiste.  —  Président  du  syndicat  des  métaux  de  la  région  parisienne. 

Député  do  Boulogne  dès  1936,  il  fut  aussi  déporté  en  Afrique  du  Nord, 

Fervent  défenseur  des  vieux  travailleurs  et  des  revendications  ouvrières  à  la  Commission  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale,  —  Député  sortant. 


Liste  d’U,  R,  R.  et  Antifasciste  , . 

Liste  du  R. P. F.  . . . 

Liste  du  Parti  Socialiste  S.  F* LO. 

Liste  du  M.R,P.. . .  * 

Liste  du  R, P. F,  . , . . . . . . . . 

Liste  d'Union  présentée  par  le 
R.G.R.,  FU.D.S.R.  et  le  Parti 
Radical  et  Radical-Socialiste. 
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Rose  GUÉRIN 

Sténo-dactylographe.  —  Déportée  à  Ravensbruck  et  4  Mauthausen. 

Membre  du  Bureau  fédéral  de  îa  Seine  du  Parti  Communiste  Français» 

À  i'Àisemblég  Nationale,  membre  de  la  Commission  des  Anciens  Combattants  où  elle  défend  ardemment  la  cause 
de  toutes  les  victimes  de  la  guerre.  —  Député  sortant. 

Waldsck  L  HUILLIER 

Ingénieur.  —  Maire  de  G  en  ne  vil  liera.  —  Membre  de  TEtat-major  des  Francs-tireurs  et  Partisans  français* 
Secrétaire  général  de  l'Amicale  nationale  des  élus  républicains. 

Membre  de  la  Commission  de  l’intérieur,  spécialisé  dans  la  défense  des  classes  moyennes 
et  l’étude  s  des  grandes  questions  municipales.  — -  Député  sortant. 

Marcelle  HERTZOG-CÀCHIN 

Docteur  en  médecine.  —  Mère  de  trois  enfants.  — »  Membre  actif  du  Corps  médical  de  la  Résistance. 

A  ^Assemblée  Nationale,  membre  des  Commissions  de  la  Santé  publique 
et  de  r Education  nationale. 

Conseillère  municipale  de  Surcsnes.  —  Député  sortant. 

Raymond  BARBET 

Cheminot.  —  Maire  de  Nanterre,  —  Emprisonné  par  Pétain,  puis  évadé  du  Fort- Barraux. 
Organisateur  de  la  grève  ïnaurectionnelle  des  Cheminot»,  en  i  944. 

Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette.  —  Conseiller  général  de  la  Seine» 

Raehel  LEFORT 
Secrétaire.  —  Mère  de  famille* 

Membre  du  Comité  de  Section  du  Parti  Communiste  Français  de  Saint-Ouen. 

Militante  active  du  Mouvement  des  Femmes, 

Lucien  MÂRRANE 

Ouvrier  métallurgiste  chez  Chausson.  —  Ancien  Combattant  de  la  guerre  1914-1918. 

Croix  de  guerre  avec  deux  citations.  —  Médaille  militaire*  —  Ancien  Résistant, 

Conseiller  municipal»  —  Ancien  Maire  de  Levallois. 

Jean  MERCIER 

Maître  technique  radio,  —  Ancien  Combattant  de  la  guerre  1914-1918.  —  Interné  4  Chàteaubriant. 
Conseiller  général  de  la  Seine,  —  Conseiller  municipal.  —  Ancien  Maire  de  CUchy. 

Vive  la  République  I 
Vive  la  France  l 
Vive  la  Paix  ! 
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Liste  d’union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  T  indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

Françaises  et  Français, 

Dans  notre  première  circulaire,  nous  avons  dressé  le  sombre  bilan  de  la  politique  suivie 
en  France  depuis  que  les  communistes  ont  été  éliminés  du  gouvernement  par  ordre  des 
Américains,  Nous  vous  avons  soumis  notre  programme  d'indépendance  nationale,  de  progrès 
social,  de  liberté  et  de  paix, 

LlïS  H  n  SP  ON  S  ABL  ES , 

Les  décisions  graves  et  ruineuses  imposées  par  l'étranger  à  notre  pays  depuis  quatre  ans 
(Pacte  atlantique,  occupation  américaine,  guerre  au  Viêt-Nam,  service  de  dix-huit  mois, 
dépenses  militaires  fabuleuses)  ont  été  approuvées  par  Les  députés  de  tous  les  partis  à 
l'exception  du  parti  communiste.  Elles  ont  été  votées  notamment  par  MM*  Barrachin, 
Bouxom  et  Gazier,  ainsi  que  par  tous  les  hommes  dont  se  réclament  les  listes  opposées  à 
îa  nôtre. 

Ils  portent  donc  ensemble  la  responsabilité  de  la  politique  néfaste  que  vous  êtes 
unanimes  à  vouloir  changer  et,  en  particulier,  des  terribles  menaces  de  guerre* 

Nous  vous  demandons  de  les  juger  et  de  nous  juger  nous-mêmes  non  pas  sur  les 
promesses  d'avenir,  mais  sur  les  votes  et  les  actes  des  quatre  dernières  années. 

C'est  ainsi  que  personne  ne  peut  prendre  au  sérieux  les  plans  mirifiques  de  construction 
présentés  aujourd'hui  par  nos  adversaires,  alors  qu'ils  ont  été  d'accord  pendant  quatre  ans 
pour  consacrer  aux  dépenses  militaires  tous  les  milliards  disponibles  et  qu'ils  sont  résolus  à 
continuer  îa  même*politique* 

Quelques  représentants  de  la  politique  de  guerre,  d’impôts  écrasants,  de  misère  : 

M*  Barrachin  rêve  de  réussir  avec  de  Gaulle  le  coup  d'Etat  qu’il  a  raté  avec  de  La 
Itocque  le  G  février  1934,  Ainsi,  les  plans  américains  en  France  pourraient-ils  s’appuyer 
tout  de  suite  par  une  dictature  ouverte.  Ainsi  reviendrait-on  complètement  au  régime 
honteux  de  Vichy  dont  M*  Barrachin  et  ses  proches  furent,  en  194Q,  de  solides  piliers* 

M,  Bouxom  se  répand  en  propos  hypocrites  sur  la  défense  de  la  famille  et  de  la 
condition  ouvrière,  alors  que  la  politique  des  ministres  du  M.R.P.  écrase  les  travailleurs  et 
plonge  les  familles  dans  la  détresse, 

M.  Gazier,  qui  se  pose  aujourd'hui  en  défenseur  de  l’échelle  mobile  contre  laquelle  il  a 
encore  voté  le  mois  dernier,  a  puissamment  servi  les  nouveaux  maîtres  de  la  France  comme 
Ministre  de  la  Radio  du  mensonge.  Les  trahisons  et  la  politique  de  son  parti  écœurent 
tellement  les  braves  travailleurs  socialistes  que  le  Ministère  de  l'Intérieur,  soucieux  de 
conserver  à  tout  prix  leurs  suffrages,  a  cru  devoir  fabriquer  et  importer  dans  le  5*  secteur 
une  deuxième  liste  socialiste  prudemment  camouflé^,  celle  du  démagogue  Jean  Rous,  dans 
l'espoir  de  tromper  et  de  faire  hésiter  quelques-uns  des  nombreux  électeurs  socialistes 
résolus  à  voter  pour  nous* 

M,  Lahet,  lui,  i^eprésente  le  parti  du  Ministre  de  la  «  Reconstruction  »,  Glaudius  Petit, 
auquel  des  milliers  de  citoyens  de  notre  banlieue  doivent  d'être  toujours  sans  logement* 

Tous  nos  adversaires  relèvent  des  divers  groupements  aujourd’hui  liés  à  travers  la 
France  par  une  chaîne  d’apparentements  au  profit  du  fascisme.  Leurs  disputes  subalternes 
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ne  sauraient  cacher  leur  accord  total  sur  les  questions  fondamentales.  Voter  pour  eux,  ce 
serait  accepter  la  guerre  que  prépare  leur  politique  commune,  ouvrir  la  voie  à  un  gouver¬ 
nement  de  dictature,  accepter  les  lourdes  privations  et  charges  fiscales  que  vient  de  nous 
promettre  M,  Truman. 

Le  seul  moyen  de  voter  pour  la  paix  et  la  démocratie,  et  en  meme  temps  pour 
l’allégement  dos  impôts,  contre  la  misère,  c’est  de  voter  pour  la  liste  d’union  républicaine, 
résistante  et  antifasciste,  pour  l’indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix, 
présentée  par  le  parti  communiste  français. 

Poun  D.X  GOUVERNEMENT  DECIDE  A  ARRETER  LA  MARCHE  A  L  ABIME. 

Le  17  juin,  le  choix  sera  entre  la  démocratie  et  le  fascisme,  entre  la  paix  et  la  guerre. 
Nous,  communistes,  nous  vivons  choisi  la  démocratie  et  la  paix. 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous  proclamons  notre 
volonté  de  lutter  côte  h  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes  opinions  et  de 
toutes  croyances  — -  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre  programme 

en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d'un  gouver- 
nement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts  soit  h  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir,  à 
la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appliquer 
une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d'un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l'indépendance  nationale  et  départ  des 
occupants  américains  du  territoire  français  ; 

3o  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démo- 
cra  tique  et  pacifique  ; 

4o  Conclusion  da  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

59  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6  Interdiction  de  I  arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive; 

\  Déduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8  Affectation  des  sommes  économisées  du  fait  de  cette  réduction  au  développement 
économique  du  pays,  à  La  satisfaction  des  besoins  sociaux  du  peuple,  h  l'amélioration  des 
conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  ; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux, 

\  oilà  ce  que  nous  proposons.  Ajoutons  que  nos  candidats,  Etienne  Fajpn  en  tête,  sont 
connus  de  longue  date  dans  notre  secteur.  Issus  du  peuple,  d'une  compétence  éprouvée, 
étrangers  à  tous  les  scandales,  il  s  ont  tous  an  riche  passé  de  fidélité  et  découragé.  Les 
calomnies  d  aujourd’hui  ne  les  ébranlent  pas  plus  que  les  persécutions  d’hier.  Ils  sont  dignes 
de  vous  représenter. 

Leur  programme  permettra  d’aboutir  dans  l'immédiat  aux  réalisations  suivantes  dans 
notre  secteur  : 

Logement  et  h e construction  ; 

La  crise  du  logement  qui  sévit  partout  est  encore  aggravée  dans  notre  banlieue  par  les 
destructions  de  l'aviation  de  bombardement  (Saint- Guen?  Boulogne,  Courbevoie,  Bois- 
Colombes,  Gennevilliers,  etc.), 

II  faut  construire  pour  loger  des  milliers  de  jeunes  ménages,  de  familles  nombreuses, 
qui  attendent  un  toit  avec  angoisse,  et  donner  des  crédits  jusqu  ici  refusés  par  le  Ministère 
de  la  Reconstruction  et  de  T  Urbanisme  aux  offices  d’habitations  à  loyer  modéré, 

n 


Lycées-écoles  l 

La  création  de  lycées,  inexistants  dans  le  secteur,  est  une  nécessité,  notamment  à 
Nanterre,  Courbevoie,  Asnières,  de  même  qu'il  est  indispensable  de  reconstruire  ecole 

nationale  professionnelle  de  Saint-Ouen.  •  rUo 

L’insuffisance  criante  des  locaux  pour  les  écoles  maternelles  et  primait  es  exige 

constructions  scolaires  immédiates. 

Sport-éouipement  sanitaire  : 

Subventions  pour  l’aménagement  de  terrains  de  sport  dans  les  communes  déshéritées, 
et  construction  d’hôpitaux  intercommunaux. 

Transports  : 

Mise  en  service  rapide  du  prolongement  de  la  ligne  de  métro  n*  13  (porte  de  Saint- 
Ouen — Saint-Denis)  ;  intensification  du  trafic  des  lignes  d  autobus  et  prolongation  des 
heures  de  service  de  nuit;  création  d'une  ligne  transversale  reliant  Boulogne  a  Saint-Denis. 

Port  de  paris  I 

Intensification  dés  travaux  d’aménagement  des  trois  derniers  bassins.  , 

Voter  pour  la  liste  Etienne  Fa.jon,  la  liste  d’union  républicaine  résistante  et  antif&scis  e 
présentée  par  le  parti  communiste  français,  c’est  voter  pour  1  indépendance  nationale,  le 
pain,,  là  liberté  et  la  paix  ! 

Attention  ,  Cette  'circukir9  n’est  pas  an  bulletin  de  vote.  Prenez  pour  voter  le  bulletin  de  la  liste  Fajon 

c^mu.xiste  français.  Vêtus 

trouverez  également  le  bulletin  dans  la  salle  de  vote. 


Rassemblement  do  peuple  français. 

Après  avoir  occupé  le  pouvoir  pendant  près  de  cinq  ans  et  tenu  entre  les  mains  les 
leviersPde  commande,  la  majorité  de  Troisième  force,  à  bout  de  souille, 

problèmes,  met  la  clef  sous  la  porte,  laissant  aux  successeurs,  selon  la  déclaration  du 

Ministre  des  Finances*  un  déficit  de  700  la  vie  de  la 

Pendant  près  de  cinq  ans,  aucune  des  grandes  questions  dont  dépendent  la  vie  de 

Nation  et  le  fonctionnement  de  l’Etat  n’a  pu  être  résolue,  les  partis  de  ^ 

sant  continuellement  et  ne  survivant  que  par  une  sene  de  compromis.  Voici  qu  au  g 
de  l’immobilisme  succède  soudain  la  fuite  devant  les  responsabilités. 

Entre  ces  partis,  un  seul  point  d’accord:  la  loi  électorale  injuste,  confuse  et  truquée, 

véritable  défi  au  suffrage  universel.  .  .  , 

Dans  boire  5'  secteur  de  la  Seine  —  de  Boulogne-Billancourt  a  Epmay  -  les  partis 
la  majorité,  en  sollicitant  vos  suffrages,  émettent  la  prétention  de  continu  J  leur _tn  te 
expérience  au  cours  de  la  prochaine  législature.  Ce  sont  les  socialistes,  le  M.  ■  ;> 

radicaux-socialistes  et  U.D  .S. R.  (R. G. R.),  certains  prétendus  indépendants  enfin,  tou  our 
représentés  dans  les  gouvernements  et,  pour  une  large  part,  responsables  du  vote  de 
électorale 

De  son  côté,  le  parti  communiste  qui,  de  1946  à  1951,  a  détenu  dans  notre  secteur 
5  sièges  de  députés  sur  9,  prétend  imposer  sa  loi  totalitaire  aux  français. 

Contre  lui,  contre  la  Troisième  force  se  dresse  le  Rassemblement  du  peuple  français. 
Réunis  à  l’appel  du  général  de  Gaulle,  libérateur  du  territoire,  les  candidats  du  K.t.  -, 
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venus  d’horizons  politiques  divers,  sont  d’accord  pour  entreprendre  la  tâche  de  salut  public 
qu'impose  le  relèvement  de  la  patrie. 

Quels  sont  leurs  objectifs  essentiels  ? 

— *  Un  Gouvernement  stable,  subordonné  aux  exigences  de  l'intérêt  national  *  seul 
capable  de  sauvegarder  la  paix.  Indépendance  du  pays,  l'intégrité  de  l’Union  française,  et 
de  fournir  à  nos  troupes  héroïques  les  moyens  d'en  terminer  au  plus  vite  avec  la  guerre 
d'Indochine }  trop  longtemps  prolongée  par  les  hésitations  et  improvisations  des  uns  et  par 
les  entreprises  criminelles  des  autres  ;  pour  cela  il  nous  faut  une  Constitution  réformée,  des 
méthodes  parlementaires  améliorées,  le  Conseil  de  la  République  doté  drun  véritable  pouvoir 
de  contrôle,  l'application  et  le  respect  de  la  séparation  des  pouvoirs  exécutif p  législatif, 
judiciaire,  ainsi  qu’une  loi  électorale  majoritaire  à  deux  tours* 

—  Une  politique  extérieure  cohérente  basée  sur  une  République  forte  et  juste  et  sur 
une  défense  nationale  réelle  et  efficace,  rendra  à  notre  Nation  le  rôle  de  premier  plan  qu’elle 
doit  tenir,  à  la  tête  de  Y  Europe  libre,  organisée  pour  la  prospérité  et  la  sécurité  collectives- 
—  Des  finances  saines,  ordonnées,  la  diminution  du  train  de  vie  de  l'Etat,  le  barrage 
opposé  à  une  fiscalité  dévorante,  la  confiance  rendue  à  l’épargne,  la  paix  rétablie  entre  les 
salaires  et  les  prix  par  l'accroissement  de  la  productivité  et  ^allégement  des  impôts,  prin¬ 
cipes  de  base  sur  lesquels  repose  l’association  du  capital  et  du  travail.  De  ce  fait,  la  condi¬ 
tion  de  vie  des  ouvriers  sera  améliorée,  le  climat  social  transformé* 

—  il  convient  de  mettre  de  Tordre  dans  la  maison.  Certaines  entreprises  nationalisée*, 
véritables  gouffres  pour  les  conlribuablcs  et  pour  les  usagers,  doivent  être  réorganisées,  le 
droit  do  grève  équitablement  réglementé,  là  sécurité  sociale  aménagée  pour  le  meilleur 
profit  de  ceux  dont  elle  couvre  les  risques. 

—  Une  politique  véritable  de  défense  des  classes  moyennes  par  la  revalorisation  du 
pouvoir  d’acliat  et  la  défense  du  franc,  toutes  conditions  susceptibles  de  rendre  la  vie 
supportable  et  décente  aux  vieux  travailleurs,  petits  rentiers,  petits  propriétaires,  rentiers 
viagers,  ainsi  qu’aux  victimes  de  la  guerre  ;  anciens  combattants,  veuves  de  guerre, 
orphelins  et  ascendants*  Ges  catégories  sociales,  condamnées  actuellement  à  une  mort  lente, 
ne  peuvent  plus  se  satisfaire  de  solutions  fragmentaires. 

—  Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  h  favoriser  le  travail  des  commerçants, 
des  petits  industriels,  des  artisans  parmi  lesquels  nous  mentionnerons  les  travailleurs  des 
taxis. 

—  Un  statut  de  la  fonction  publique  qui  permettra  à  tous  les  serviteurs  de  TEfat  de 
vivre  honorabrement* 

—  Développement  de  la  politique  d’eneoqragement  aux  familles  et  à  la  jeunesse  : 
allocations  familiales,  colonies  de  vacances,  équipement  sportif. 

—  Par-dessus  tout,  engagement  dans  une  politique  courageuse  et  résolue  de  construc¬ 
tion  et  de  reconstruction,  capable  de  mettre  fin  à  l'affreuse  crise  du  logerqept  provoquée 
par  des  années  d’imprévoyance,  qui  condamne  les  foyers  aux  taudis,  à  l’insécurité,  à  la 
maladie,  et  qui  constitue  une  menace  permanente  pour  la  paix  sociale* 

—  Nous  réclamons  une  véritable  loi  d’amnistie  et  de  réconciliation. 

—  Soucieux  de  garantir  entre  toutes  les  familles  spirituelles  les  conditions  d’une 
élémentaire  liberté,  et  en  premier  lieu,  la  liberté  des  parents,  nous  voulons  leur  donner 
Talîocation-édncation,  qui  leur  permettra  de  choisir  les  éducateurs  de  leurs  enfants. 

C’est  par  la  liberté,  par  la  justice,  par  la  générosité  que  nous  entendons  fortifier,  faire 
aimer  et  placer  au-dessus  de  toute  atteinte  la  République  française* 

C'est  pourquoi  nous  avons  choisi  librement  de  nous  rassembler  autour  du  général  de 
Gaulle,  l’homme  qui  l’a  restaurée  dans  la  victoire  après  avoir,  aux  heures  sombres,  incarné 
la  Résistance  et  l’Espoir  1 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 
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Rassemblement  du  peuple  français* 

Dans  notre  précédente  circulaire*  nous  avons  souligné  la  tâche  immense  qui  s’imposera 
à  ceux  qui  devront  relever  le  pays. 

Nous  avons  rappelé  les  responsabilités  écrasantes  —  quJon  ne  peut  ignorer — de  ce 
syndicat  des  sortants  qui  n’ont  aucun  droit  moral  à  se  présenter  devant  les  électeurs  en 
leur  faisant  promesse  de  rebâtir  une  France  qu'ils  n’ont  cessé  d'affaiblir* 

Qui  ne  sait  que,  désunie  pendant  cinq  ans,  la  majorité  gouvernementale  —  S.F.1,0*  t 
M*  R,  P*,  Radicaux,  U.  D*  S*  R.,  Indépendants —  n'a  été  d'accord  que  pour  imposer  à 
la  Nation  un  système  électoral  qui  n’a  d'autre  but  que  de  la  mystifier  î 

Enfin,  nous  avons  précisé  nos  objectifs,  notre  doctrine,  les  moyens  que  nous  comptons 
mettre  en  oeuvre,  si  le  peuple  de  notre  pays  noua  fait  confiance,  pour  reconstruire  l'Etat 
Républicain* 

Nous  venons  aujourd'hui  lancer  un  pressant  appel  aux  électeurs,  un  appel  qui  s'adresse 
tout  autant  à  leur  raison  qu’à  leur  sentiment* 

Nous  leur  demandons,  dans  ce  5e  secteur  de  la  Seine,  qui  a  compté  jusqu'à  présent, 
pour  le  représenter,  cinq  députés  communistes  sur  neuf,  de  voler  utile  afin  de  ne  point 
perdre  leur  suffrages* 

II  n’y  a  place,  dans  notre  circonscription,  que  pour  deux  choix  : 

—  la  solution  communiste  qui  mène  aux  camps  de  concentration  soviétiques 
solennellement  condamnés  devant  l'opinion  mondiale  par  !e  jugement  du  tribunal  inter¬ 
national  de  Bruxelles*  le  1**  juin  1951* 

—  le  barrage  R.  P,  F,  contre  le  communisme,  qui  doit  réunir  tous  ceux  qui  ne  vou¬ 
dront  point  risquer  de  faire  le  jeu  du  représentant  du  Parti  communiste  au  Kominform, 
Etienne  Fajon,  et  qui,  en  conséquence,  se  refuseront  à  égarer  leurs  suffrages  en  votant 
pour  des  candidats  qui  n’ont  aucune  chance* 

Voici  une  démonstration  éclatante  des  conséquences  qu'ont  eues,  aux  dernières 
élections  dans  cette  circonscription,  soit  la  division  des  suffrages  des  électeurs  anticommu¬ 
nistes,  soit,  au  contraire,  leur  rassemblement. 

Lors  des  élections  législatives  du  2  juin  1946,  les  21*511  électeurs  qui  votèrent 
R*G.R.,  U.D*S*R*  perdirent  leurs  voix*  Le  10  novembre  de  îa  même  année,  les  24*189 
suffrages  qui  se  portèrent  sur  la  même  liste  furent  encore  perdus*  D'autre  part,  25*000  voix 
qui  allèrent  h  des  listes  dissidentes  ne  purent  être  utilisées,  ce  qui  eut  pour  résultât  de 
faire  passer  les  députés  communistes  de  trois  à  cinq. 

Telle  est  la  conséquence  des  divisions. 

Au  contraire,  lors  des  élections  municipales  du  17  octobre  1947,  tous  les  électeurs 
anticommunistes  firent  bloc  sur  les  listes  R.P*F*  Les  indépendants,  les  U,D *S,R 
les  radicaux  avaient  alors  laissé  le  champ  libre.  On  se  rappelle  les  succès  retentissants 
enregistrés  grâce  à  l'union.  Le  R.P,F*  prenait  au  Parti  communiste  les  villes  deLevallois- 
Perret,  Colombes,  La  Garenne  ;  aux  socialistes,  les  mairies  de  Courbevoie  et  de  Bois- 
Colombes*  Les  communistes  étaient  chassés  de  Clichy,  Suresnes,  Puteaux,  Epinay. 

Telles  ont  été  les  conséquences  de  l'union* 

Les  chiffres  sont  là. 

D  après  les  résultats  des  élections  législatives  de  1946  et  municipales  de  1947, 
radicaux,  indépendants,  U.D.S.G.,  R. G. R*  et  M.R.P,  ne  peuvent  espérer  obtenir  un 
siège  le  17  juin. 

Voter  pour  les  candidats  de  ces  partis,  c'est  donc  risquer  de  perdre  son  suffrage  et 
faire  indirectement  le  jeu  du  communisme  ! 
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Le  5®  secteur  de  Ja  Seine  est  à  l'image  de  la  France.  Deux  solutions  s’offrent  à  la 
Nation  ; 

Le  Parti  communiste  avec  Thorez, 
ou 

Le  Rassemblement  du  peuple  français  avec  de  Gaulle, 

11  faut  choisir  entre  le  déserteur  et  le  libérateur.  Voter  pour  les  autres,  c’est  vouloir 
que  <t  ça  continue  et  que  rien  ne  change  », 

G  i  toy e  n  nés ,  Ci  toy  eus  , 

—  Pour  mettre  un  terme  à  l’injustice  sociale  en  améliorant  le  niveau  de  vie  des 
travailleurs, 

—  Pour  défendre  toutes  les  libertés  contre  les  entreprises  des  agents  de  l’étranger, 
—  Pour  sauver  la  paix  en  assurant  notre  défense  nationale, 

—  Pour  refaire  la  République  déjà  sauvée  par  le  général  de  Gaulle  et,  qu’avec  vous 
il  reconstruira, 

— *  Pour  édifier  une  France  forte  qui  serve,  comme  par  le  passé,  d’exemple  au  monde, 

Vous  voterez,  sans  abstention,  contre  le  communisme,  le  17  juin,  pour  le  Rassem¬ 
blement  du  peuple  français. 

Vive  le  5e  secteur  1 

Vive  la  République! 

Vive  la  France  ! 

BÀRRACHIN  Edmond, 

Député  sortant,  —  Président  de  la  Commission  du  suffrage  universel. 

Membre  du  Conseil  de  direction  du  R. P. F.  —  Engagé  volontaire.  —  Evadé. 

Membre  des  F.F.L.  —  Médaille  militaire,  —  Croix  de  guerre  1&4Q-1945  avec  palme. 

MAURICE  -  BOK  ANOWSKI  Michel, 

Directeur  de  société.  —  Secrétaire  général  du  R, P. F.  pour  la  région  parisienne* 

Officier  de  réserve.  —  Compagnon  de  la  Libération.  —  Officier  de  la  Légion  d’bon  neur. 

Croix  de  guerre  19i(M94&,  sept  citations,  dont  trois  à  l’ordre  de  l’armée, 

CAILLET  Francis, 

Ouvrier  pâtissier.  —  Responsable  des  groupes  d’entreprise  R,P.F.  pour  la  région  parisienne. 

Prisonnier  de  .-guerre. Membre  des  F.  F.  I. 

BALANÇA  Hubert, 

Entrepreneur  de  travaux  publics,  —  Maire-adjoint  de  Boulogiië, 

Déporté  à  Buchenwald.  Membre  des  F.F.L. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

PEZE  Edmond, 

Négociant  en  textile,  —  Vice-Président  de  là  Chambre  syndicale,  —  Maire-adjoint  de  Neuilly* 

Engagé  volontaire  en  1915,  —  Père  de  six  enfants. 

BGUCHU  Paul, 

Représentant.  —  Maire  de  Colombes.  —  Croix  de  guerre  1940-1 94 5. 1 
Combattant  des  Forces  Françaises  de  l'Intérieur.  —  Engagé  volontaire  a  la  R*  Armée, 


Mme  BLONDEAU  Suzanne, 

Pharmacien,  —  Maire-adjoint  de  Clïehy.  —  a?édajlle  4  Résistpçe. 

POURCEL  JeantPaul, 

Chef  de  bureau  au  Ministère  des  Ancien  a  combattants,  —  Croii  de  guerre  1040-1045* 
MÀSSIANI  Maetial, 

Journaliste.  —  Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Ancien  président  du  Conseil  général. 
Père  de  huit  enfants.  —  Combattant  de  1914.  —  Engagé  volontaire  en  4939. 
Ûfikier  de  la  Légion  d'honneur. 


Parti  socialiste  St  F.  L  O. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Le  17  juin,  par  votre  vote,  vous  dires:  si  vous  voulez  conserver  la  République  et  la 
liberté,  c'est-à-dire  si  vous  voulez  que  la  France  continue  à  être  gouvernée  par  des  repré¬ 
sentants  démocratiquement  élus  par  vous, 

La  République  et  la  liberté  1  Le  R.  P.  F,  en  est  l'adversaire  car  il  nJa  d'autre  pro¬ 
gramme  que  la  lutte  contre  le  régime  républicain.  Il  combat  les  partis  politiques  parce  qu’il 
veut  être,  par  la  force,  le  seul  parti*  Il  voudrait  réussir  là  où  ont  échoué  bouiangistes  et 
croix- de-feu. 

La  République  et  la  liberté  1  Le  Parti  communiste  lui  aussi  veut  être,  par  la  force,  le 
seul  parti*  Il  a  anéanti  la  liberté  partout  oii  il  a  réussi  à  s'emparer  du  pouvoir.  Dans  les 
pays  où  il  règne,  il  a  instauré  la  dictature  sur  le  prolétariat  et  a  appliqué  la  formule  d'un 
de  ses  chefs  ;  «  Un  parti  au  pouvoir,  les  autres  en  prison  »  (Tomslty),  allant  jusqu'à  liquider 
ses  propres  militants* 

Mais  la  République  et  la  liberté  ne  se  défendent  pas  seulement  en  repoussant  les  assauts 
de  leurs  adversaires.  Elles  se  consolident  en  réalisant  la  justice  sociale* 

Pour  la  prochaine  législature,  le  Parti  socialiste,  poursuivant  l'œuvre  qu’à  défaut 
d'avoir  obtenu  la  majorité  il  na  pu  entièrement  réaliser,  propose  un  programme  d’action 
portant  notamment  sur  : 

—  l'échelle  mobile  des  salaires,  traitements,  pensions  des  victimes  de  !a  guerre  et 
retraites  des  vieux; 

_ la  réforme  fiscale,  par  une  simplification  des  impôts,  la  suppression  de  la  taxe  sur 

les  transactions  et  de  la  patente,  une  équitable  répartition  des  charges,  une  impitoyable 
répression  de  la  fraude  ; 

—  un  vaste  programme  de  construction  de  stades,  de  laboratoires,  d'écoles  et  de  loge¬ 
ments  (un  million  cinq  cent  mille  logements  en  cinq  ans)  \ 

—  l'organisation  d'une  Europe  unie. 

La  paix  est  menacée  !  Pour  construire  une  paix  durable,  ni  abdication,  ni  provocation, 
telle  est  la  règle  d'action  du  parti  socialiste. 


.  » 


Il  veut  appliquer  le  programme  de  Jaurès  : 

«  Organisation  de  3a  défense  nationale  et  organisation  de  la  paix  internationale 
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Libertés  républicaines,  justice  sociale,  paix]  organisée,  voilà  ce  que  veut  le  Parti 
socialiste* 

Voilà  ce  que  vous  voulez  aussi. 

Votez  socialiste. 

Nos  Candidats  : 

GAZIER  Albert 

Employé  de  commerce*  —  Député  sortait*  —  Ministre  de  l'Information 
Membre  du  bureau  clandestin  de  la  C*  G*  T*  sons  l 'occupation 
Délégué  de  la  Résistance  à  T  As  semblée  Consultative* 

LE  G  AL  LO  Alphonse 

Chevalier  de  la  Légion  d*hoimeur.  —  Sec.  de  TÀss.  dés  Maires  de  Franco 
Conseiller  général  de  la  Seine,  —  Maire  de  Boulogne-Billancourt. 

N  A  VIER  Henri 

*  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  ■—  Croix  de  guerre  1914-1918 
Antiquaire*  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

JÀCGTOT  Madeleine  (Mme) 

institutrice  publique.  —  Membre  du  Conseil  d'administration  du  Bureau  de  bienfaisance. 

GÀLV  Joseph 
Inspecteur  dea  P*  T*  T. 

LE  SAVOUROUX  Bernard 
Agent  commercial. 

BERT  Louis 

Direct,  du  Service  technique  de  la  mairie  do  Puteaux 
Maire  de  Suresnes. 

RAFFAUT  Roger 

Ouvrier  chaudronnier*  —  Membre  du  Comité  d’entreprise  Morane-Saulhier 
Membre  du  Comité  «  du  Prolétaire  de  Clîchy  »* 

SERRE  Charles 

Employé*  —  Maire-adjoint  de  Boulogne-Billancourt. 

Volez  socialiste  S  .  F.  L  0. 


Mouvement  Républicain  Populaire* 

Liste  Fernand  ÏKJÜXoM. 

Electrices,  Electeurs, 

Le  17  juin,  vous  accomplirez  un  acte  grave*  Vous  désignerez  les  députés  qui  pendant 
cinq  ans  auront  la  charge  des  destinées  du  pays.  Vôtre  choix  sera  décisif  pour  la  1H  rance, 
pour  la  République  et  pour  la  paix. 
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VoTHE  CHOIX  EST  SIMPLE,  ,  . 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  :  un  outillage  vieilli,  350  000 
chômeurs  plus  de  tombes  que  de  berceaux,  et,  pour  finir,  la  honte  et  les  souffrances  de 
1  invasion  étrangère* 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
>eau  essayer  ce  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d’agir  et  leur 
m  *  coup  c  e  j  ague,  agression  de  Corée,  suppression  de  toutes  les  oppositions  politiques 
et  syndicales,  persécutions  religieuses* 

A  1  oppose,  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence.  On  vous  dit  :  «  Plus  de 
parti  un  homme  à  poigne  »  et  on  dresse  immédiatement  un  autre  parti,  plus  exigeant  que 
os  au  res  pt  qui,  refusant  1  union,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemble- 

men  .  c  es  l-rauçaïs.  Une  simple  question  :  connaissez- vous  un  régime  autoritaire  qui  n’ait 
pas  mal  fini  ?  1 

* , .  Contre  l’aventure, 

'Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  aboutirent 
au  meme  résultat,  c’est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère,  spec¬ 
tacle  rebutant  pour  nos  alliés  et  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

L'union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d’un  seul. 


Pour  le  travail  et  la  paix. 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s’est  accompli.  Il  ne  s’est  tout  de  même  pas 
fait  tout  seul.  Ceux  qui  comme  nous  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  le  droit  d’en  appeler 
au  pays  pour  demander  les  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  route,  pour 
systématiquement,  critiquer  et  démolir.  . 

Comment  ceux  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  refusé  de  s’associer  à  l’équipement  de  nos 
mines,  de  nos  barrages,  de  notre  agriculture,  pourraient-ils  demain  construire  le  million  de 
logements  qui  nous  est  nécessaire  ? 

Comment  ceux  qui,  pendant  cinq  ans,  se  sont  désintéressés  du  sort  des  familles  et  des 
ravai  eurs  pourraient-ils  demain  défendre  et  améliorer  les  conquêtes  sociales?  Comment 
ceux  qui  ont  refusé  de  voter  les  recettes  du  budget  de  la  défense  nationale  et  qui  ont  refusé 
de  soutenir  1  organisation  de  l’Europe  et  le  plan  Schuman  pourraient-ils  demain  parler  dans 
le  monde  le  langage  ferme  et  pacifique  de  la  France  ? 

Pour  la  liberté,  la  justice  et  le  progrès. 

L'achèvement  de  la  reconstruction,  le  progrès  d’une  justice  sociale  encore  imparfaite, 
le  développement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries,  la  défense  de  la  paix  menacée 
n  iront  pas  sans  un  grand  effort.  Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon 
marché  :  ils  se  vantent  et  vous  trompent. 

l’égoïsme^2*  qUeIq“e  éti<Iaôtte  qu’elles  se  présentent,  la  peur,  la  haine,  la  démagogie  et 

En  votant  pour  la  liste  M. R.  P.,  vous  affirmerez  votre  attachement  à  la  liberté,  à  la 

justice,  au  progrès  et  à  la  paix. 

Comité  de  parrainage  - 

•  dujC?nsei!-  -  Robert  Schuman,  Ministre  des  Affaires  étrangères. - 
Paul  Durfnfî  Ap  n  Colombes,  chevalier  delà  Légion  d’honneur,  Président  du  Conseil  général  de  ia  Seine.  — 

,  ois-Colombes,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  raagis- 
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trature.  —  Jean  VeragnLh,  de  Neuilly-sur-Seine,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  Président  de  Chambre 
honoraire  &  la  Cour  des  Comptés.  —  André  Ledentu,  de  Saint-Oueu,  Conseiller  général.  —  René  Robin, 
d'Asnières*  Conseiller  général.  —  Emiüen  Villa,  de  Nzinierref  chevalier  de  la  Légion  sl'honneur,  Conseiller 
général.  —  Fernand  Blanc-Pain,  adjoint  au  maire  de  Le^allois-P^rret.  —  André  Du  val,  ingénieur,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  adjoint  au  maire  de  Clichy.  — ■  Pierre  Leroy,  adjoint  au  maire  d  Epinay-âur.Seïne,  — - 
And  ré- François  Mercier,  de  BouIogne-aur-Seine,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  dirigeant  d’associations 
d'anciens  combattants*  Paul  Pollet,  adjoint  au  maire  de  Suresnes, —  Roger  Prévôt,  adjoint  au  maire  de 
Villeneuve-la-Ga  renne,  —  Dr  Daniel  Renies,  adjoint  au  maire  de  Puteaux* 

Liste  U,  H.  P.  : 

BOUXOM  Fernand 

Député  sortant.  —  Vice-Président  de  l'Assemblée  Nationale. 

Membre  des  Commissions  du  travail  et  de  la  famille.  —  Rapporteur  de  la  Législation  familiale. 
Conseiller  municipal  d1  Ep i nay-s u r-Se ï ne .  —  Six  enfants, 

F  A  GU  N  Yves 

Député  sortant. 

Vice-président  de  la  Commission  de  la  réforme  administrative*  —  Membre  des  Commissions  de  l'intérieur, 
des  affaires  départementales  et  communales,  de  l'Algérie,  de  la  défense  nationale* 

Conseiller  municipal  de  Clïchy* 

LU  CET  Jeanne 

Inslitutrice  de  Penseignemenl  public*  —  Conseiller  municipal  de  Levalloîs-Perret. 

FÉRRIER  Gabriel 

Directeur  commercial*  —  Conseiller  du  commerce  extérieur. 

Membre  et  ancien  Vice- président  du  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Ancien  conseiller  de  la  République. 
Responsable  du  groupe  de  Courbevoie  du  Mouvement  démocratique  et  socialiste 
pour  les  Etats-Unis  d'Europe.  —  Neuf  enfants. 

ÀSSELIN  Charles 

Directeur  commercial,  —  Maire-adjoint  d’Asnières. 

Croix  de  guerre  i  914-1918*  —  Combattant  de  la  guerre  1939-1945.  —  Cinq  enfants. 

RURGOS  Raymond 

Chirurgien-dentiste,  —  Conseiller  municipal  de  Suremes, 

Vice- p résident  de  la  section  M.R.P,  de  Suresnes.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Quatre  enfants. 

GOURRÏN  André 

Employé  de  commerce,  —  Conseiller  municipal  de  Nanterre.  —  Militant  syndicaliste* 

Croix  de  guerre  1914-1918, 

SOUDY  Marcel 

De  Colombes.  —  Agent  technique  de  l'aéronautique. 

LEGER  Bernard 

De  Neuilly-sur-Seine.  —  Organisateur- conseil*  —  Docteur  en  droit. 

Lauréat  de  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

Robert  Schuman,  qui  assure  la  paix  en  construisant  l’Europe,  vous  dit  : 

«  Il  faut  éviter  le  péril  mortel  que  ferait  courir  à  la  Nation,  à  la  paix  civile  et  à  la  paix 
internationale  un  succès  des  partis  extrêmes  qui  affaiblirait  la  France  en  la  déchirant.  » 
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Georges  Bidault,  qui^  avant  d'être  renversé  le  21  juin  1950  par  Ja  collusion  des 
extrêmes,  assurait  la  stabilisation  de  la  monnaies,  vous  dit  ; 

fl  En  votant  pour  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  présentée  par  Fernand 
Bouxonij  vous  placerez  au-dessus  de  toute  considération  partisane  le  service  de  la  patrie t  de 
la  liberté  et  de  la  paix.  » 

Pour  que  vive  la  France,  vous  voterez  M  |  R  .  P 


Liste  dsUnion 

présentée  par 

Le  R,  G,  FL,  ISU<D*S„R.  et  le  Parti  Radical  >* Socialiste, 

J. -P.  LANET 

Secrétaire  général  de  PELD.S.R. 

Membre  fondateur  de  «  Paix  et  Liberté  »  dont  il  est  membre  du  Comité  de  Direction. 
Directeur  général  de  VEoho  de  la  Banlieue,  —  Directeur  du  Combat  Républicain,  organe  de  PÜ.D.S.R. 

Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance, 

Marcelle  KRAEMEH-BACH 

Avocat,  à  la  Cour,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Présidente  du  Conseil  national  des  femmes  radicales-socialistes. 

Membre  de  la  Commission  exécutive  nationale  du  Parti  radical. 

Membre  du  Comité  directeur  du  Rassemblement  des  femmes  républicaines. 

Membre  de  la  délégation  française  à  l’O.N.D.  en  1&48. 

Ancienne  attachée  au  Cabinet  du  Président  Herriot  et  du  Président  Queuillc. 

Eugène-Paul  VANNERKÀU 

Indépendant.  —  Président  national  fondateur  du  Mouvement  «  Défense  des  jeunes  ménages  ». 
Vice-Président  do  la  Caisse  de  Sécurité  sociale  de  la  région  parisienne, 

Henri  SORBET 

Indépendant,  —  Ingénieur  conseil.  —  Fèrç  de  rîeyx  enfants. 

Ancien  chef  de  service  de  la  Presse  française?  —  Médaille  des  évadés. 

Prisonnier  au  camp  de  représailles  des  sous-officiers  réfractaires  de  Machisbag, 

Président  de  rÂmicaîe  nationale  du  Stalag  5  C. 

Vice-Président  do  l'Association  des  anciens  P. G,,  déportés  et  internés  de  l'information  (fondateur). 
Délégué  de  V Union  fédérale  des  A. P. G. 

A  LEE  RI  INB  LO  U  F 

CLD.9.R,  —  Maire  adjoint  de  Surcsncs.  —  Administrateur  du  Bureau  de  bienfaisance. 
Vice-Présidente  du  Comité  local  de  l'enfance. 

Henri  FOURMIS 

U.D.S.R,  —  Conseiller  municipal  de  Cllchy.  —  Président  de  l’G.C  M.  de  Cliehy. 

Employé  au  Ministère  do  la  Reconstruction.  —  Croix  de  guerrcj  Médaille  de  la  Résistance, 
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Marcfxle  DESEVAUX 

Radicale.  —  Présidente  du  Comité  Radical-Socialiste  de  Nanterre. 

,  Aînée  d'une  famille  de  19  enfants* 

Ex-déïéfuée  cantonale  et  ex- Viae- Préside  nie  et  Administrateur  de  la  Caisse  des  Ecoles  de  Nanterre, 

Une  des  Fondatrice  du  Dispensaire  d'hygiène  sociale* 

Déléguée  près  le  Tribunal  pour  enfants* 

Hmé  DUPONT 

Indépendant  (R.G.R*)*  —  Fabricant  de  vanneries, 

Vice-Président  de  la  Chambre  syndicale  nationale  de  la  Vannerie  française, 

Vice-Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Osiérïculteurs  français. 

Ancien  Combattant,  Engagé  volontaire  1939-1940* 

Membre  de  Libéra  tien -Nord.  —  Père  de  4  enfants. 

Edmond  GàLMELS 

U.D.S.TL  —  Ancien  Conseiller  municipal  de  Lovai  loi  s,  —  Décorateur  sur  métaux. 

Ancien  Combattant  de  191 1-191 8J  3  blessures,  2  citations. 

Reformé  de  guerre,  — Président  d’honneur  de  la  Chambre  syndicale  des  Décorateurs  sur  métaux. 

Liste  J, -P.  LAN  ET 
Electeurs  et  Ëtejctrices  de  la  Seine, 

Vous  allez  voter  le  17  juin  avec  le  même  mode  de  scrutin  qtfen  Ï946,  la  répartition 
proportionnelle.  Une  seule  différence  :  en  dehors  des  sièges  normalement  répartis  au 
quotient  entre  les  listes  ,  1T  attribution  des  derniers  sièges  se  fera  «au  plus  fort  reste  »  et 
non  plus  «  à  la  plus  forte  moyenne  )). 

Le  R ,  G .  R  M  1  U".D,S,Rt  et  le  Parti  Radical  se  sont  battus  pour  le  scrutin  d’arrondis¬ 
sement,  pour  que  vous  puissiez  élire  dans  une  circonscription  restreinte  un  député  que  vous 
connaîtriez  mieux.  A  defaut  de  ce  scrutin,  le  système  du  plus  fort  reste  permet  une  repré¬ 
sentation  de  tous  les  courants  de  P  opinion,  alors  que  le  système  de  1946  favorisait  les  listes 
venant  en  tete.  G  est  ainsi  que  le  Parti  Communiste,  qui  n’avait  obtenu  que  trois  sièges  au 
quotient,  s  était  vu  attribuer  deux  sièges  supplémentaires  à  la  plus  forte  moyenne. 

Au  plus  fort  reste,  ces  sièges  auraient  été  Lun  à  la  liste  R. G* R,  (24.000  voix),  l'autre 
a  la  liste  d  Union  Gaulliste  (20.200  voix),  car  les  communistes  ne  disposaient  que  d’un  reste 
inférieur  à  ces  chiffres. 

Les  listes  de  division  assureraient  quatre  sièges  aux  communistes. 

La  possibilité  d’obtenir  un  siège  au  plus  fort  reste  a  suscité  la  formation  de  plusieurs 
listes  dites  indépendantes,  les  listes  Galabert,  Ghochon  et  Luquet,  qui  veulent  toutes  tenter 
leur  chance.  Il  est  évident  que,  les  suffrages  des  électeurs  s’éparpillant  sur  autant  de  listes, 
aucune  ne  doit  obtenir  assez  de  voix  pour  avoir  un  élu*  Mais,  ce  qui  est  plus  grave,  ces 
listes  de  division  permettraient  aux  communistes  de  conserver  un  siège  supplémentaire. 

L’examen  des  chiffres  le  prouve. 

Prenons  pour  base  le  nombre  de  votants  de  1946,  le  quotient  nécessaire  pour  avoir  un 
siège  était  de  39.000  voix  environ. 

Les  communistes  ne  devraient  perdre  que  peu  de  voix,  moins  de  10.000,  au  profit 
surtout  de  la  liste  «  neutraliste  »  J.  Rous.  Les  socialistes  devraient  d’après  tous  les  observa¬ 
teurs  en  perdre  au  moins  autant,  et  le  M.  R.  P.  beaucoup  plus,  au  profit  du  R.  P.  F,  et 
aussi  du  R  .G. R,  La  liste  Rarrachin,  P.R.L.  en  1946,  R, P, F.  aujourd’hui,  devrait  avoir 
deux  élus  au  lieu  d’un  seul.  Nous  ne  ferons  que  constater  l’évolution  politique  du  pays  en 
disant  que  le  R. G. R.  devrait  gagner  3.000  voix  au  minimum.  En  supposant  que  les 
trotskystes  conservent  leurs  4.000  voix  et  que  les  trois  listes  «  indépendantes  »  s’en  répar¬ 
tissent  environ  24.000,  nous  aurions  les  résultats  suivants  : 
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Elus  au 


Listes. 

Voix. 

quotient. 

Restes, 

Communistes . . . . . 

.  128.000 

3 

11.000  voix. 

Neutralistes . 

. .  8.000 

8.000  — 

Trotskystes . . , . . , 

4.000 

4.000  — 

S.F.I.O . . 

.  40.000 

1 

1.000  — 

m.r.p . . . . . 

.  40.000 

1 

1.000  — 

R  P  F . . 

.  78.000 

2 

fl 

Galabert . . . 

5.000 

5,000  — 

Chochon . . .  .  , . 

.  9,000 

9.000  — 

Luquet  . . 

10.000 

10.000  — 

.  27.000 

27,000  — 

Il  resterait,  sur  les  neuf  que  compte  le  5e  Secteur,  deux  sièges  à  pourvoir  ;  leur  attribu¬ 
tion  au  plus  fort  reste  donnerait  le  premier  au  R*G.R,  (27,000  voix),  mais  le  deuxième 
reviendrait  encore  au  Parti  Communiste  (11.000  voix)  qui  ne  perdrait  donc  qu  un  siège  par 
rapport  à  1946, 

Cela,  grâce  à  la  division  des  voix  sur  les  listes  Galabert,  Ghochon  et  Luquet. 

Supposons,  en  effet,  que  les  voix  de  ces  trois  listes  se  bloquent  sur  la  liste  R.  G,  R,  ; 
celle-ci  obtiendrait  51 ,000  voix,  c’est-à-dire  un  élu  au  quotient  et  un  reste  de  12,000  voix. 
Elle  aurait  encore  le  dernier  siège  grâce  à  un  reste  supérieur  à  celui  des  communistes. 

Electeurs,  Electrices, 

Sachez  que  les  listes  de  division  assureraient  4  élus  an  Parti  Communiste. 

Voter  pour  ces  listes,  c'est  voter  communiste. 

Votez  pour  le  R. G. R.  qui  mène  le  combat  républicain  contre  le  communisme,  toutes 
les  semaines,  dans  son  journal,  L'Echo  de  la  Banlieue. 

Votez  pour  la  liste  de  J, -P,  Lanet,  membre  du  Comité  de  direction  de  <r  Paix  et 
Liberté  ]&,  le  seul  mouvement  qui  combatte  avec  efficacité  îe  communisme. 

Vu: 

Les  Candidats. 
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SEINE 


(6e  secteur). 

7  DÉPUTÉS 

M.  Jacques  Duclos  (G,). 

M.  Charles  Tillon  (G,), 

M.  Fernand  Grenier  (G.), 

M,  Gaston  Falewskt  (R.P.F.). 
M.  Antoine  Quinson  (R.P.F.). 

M.  Gérard  Jaquet  (S,  F  .1.0.), 

M P  Joseph  Dumas  (M .R.P.), 


Liste  d9  Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

■  pour  Pindépendànce  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix, 

présentée  par 

le  parti  communiste  français. 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube,  p.  68 

Electrlces  et  électeurs  du  6e  secteur  de  la  Seine, 

Aux  élections  législatives  de  novembre  1946,  la  liste  d’Union  républicaine  et  résistante 
conduite  par  Jacques  Duclos  remportait  146.573  voix,  soit  43  0/0  des  suffrages  exprimés, 
soit  4  élus  sur  7  députes  à  élire  :  Jacques  Duclos,  Charles  Tillon,  Fernand  Grenier, 
Madeleine  Braun. 

Les  députés  communistes  du  6e  secteur  ont  accompli  leur  mandat. 

Ces  élus  ont  lutté  pied  à  pied  à  l’Assemblée  Nationale  pour  défendre  les  revendications 
de  îa  population  laborieuse  (salaires,  traitements,  retraites  et  pensions,  etc.). 

Pour  îa  réfection  et  la  construction  d’écoles,  de  logements  sains  pour  abriter  les  sinis¬ 
trés  de  Noisy  ou  de  Dugny,  pour  remplacer  les  taudis  meurtriers  de  Pantin  ou  d’Aubervil- 
liers,  pour  que  Ton  ne  voit  plus  9.000  foyers  sans  gaz  à  Saint- Denis,  alors  que  le  gaz  s’y 
fabrique!  Pour  que  les  lotissements  de  YillemombJe,  Rosny,  Pavillons,  Pierrefîtle  soient 
aménagés. 

Seuls  les  élus  communistes  se  sont  dressés  pour  faire  entendre  la  voix  du  peuple  au 
Parlement.  * 

Pour  qu’ils  continuent  leur  action,  pour  qu 'enfin  quelque  chose  change,  pour  l'indé¬ 
pendance  nationale,  la  paix,  le  pain,  a  liberté. 


Liste  d'U.  R.R .  et  antifasciste.  , . . . 

Liste  du  R. P .  F . 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.I.O . . 

Liste  du  M.R.P . . . . 
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Le  parti  communiste  présente  à  vos  suffrages  les  candidatures  de  : 

Jacques  DUCLOS  Charles  TILLON  Fernand  GRENIER 
Jacqueline  CHONAVEL  Maurice  NILES  Pierrette  PETITOT  Pierre  KÉRAUTRET 

Votez  pour  ces  candidats  sur  qui  vous  pouvez  compter* 

Contribuez  par  votre  vote  à  créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un 
véritable  gouvernement  de  la  France,  d’un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix* 

Votez  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste,  pour  l'indépendance 
nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix  que  présente  le  parti  communiste  français. 

Vive  la  République  1 

Vive  la  France  I 

Vive  la  paix  I 


Vu  : 

Les  candidat*  : 

Jacques  DUCLOS 

Ouvrier  pâtissier.  —  Secrétaire  du  parti  communiste  français* 

Signataire  avec  Maurice  Thorcz  du  premier  appel  à  la  Résistance  lancé  sur  le  sol  français  le  10  juillet  1940 
et  1  un  des  principaux  dirigeants  de  Faction  clandestine  du  parti  durant  l'occupation. 

Président  du  groupe  parlementaire  communiste* 

Ancien  Vice-Président  de  l'Assemblée  Nationale  et  de  l'Assemblée  constituante. 

Président  d'honneur  de  l'Association  républicaine  des  anciens  combattants,  —  Député  sortant* 

Charles  TILLON 

Ajusteur,  —  Membre  du  bureau  politique  du  parti  communiste  français*  —  Ancien  Ministre  de  l'Armement  « 
Ancien  Ministre  de  PÀir*  —  Commandant  en  chef  des  francs-tireurs  et  partisans  français. 

Maire  d’AubervJUiers*  —  Député  sortant. 

Fernand  GRENIER 

Employé  de  commerce,  —  Membre  du  Comité  central  du  parti  communiste  français. 

Evadé  du  camp  de  concentration  de  Ch àteau brian t*  —  Ancien  Ministre  de  l’Air*  —  Député  sortant* 

J.  CHONAVEL 

Membre  de  la  Commission  centrale  financière  de  la  Fédération  de  la  Seine  du  parti  communiste  français* 
Animatrice  des  mouvements  de  jeunesse  et  féminins*  —  Maire  adjointe  de  Bagnolet* 

Maurice  NILES 

Fraiseur*  —  Membre  du  bureau  de  la  section  communiste  de  Drancy.  —  Prisonnier  évadé. 

Interné  an  camp  de  concentration  de  Voves,  évadé* 

Ancien  commandant  des  francs- tireurs  et  partisans  français*  —  Maire  adjoint  de  Drancy* 

P*  PETITOT 

Ménagère,  —  Membre  du  bureau  de  la  section  communiste  de  Villctaneuse,  —  Maire  de  Villetaneuse 

Conseiller  général  de  la  Seine* 

P*  KERAUTRET 

Ouvrier  gazier,  — -  Membre  du  bureau  de  la  section  Communiste  de  Romainville* 

Ancien  secrétaire  du  syndicat  du  Gaz  de  Paris. 

Maire  de  Romainville.  — *  Conseiller  général.  —  Interné  évadé. 
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Qoip.ile  de  parrauiacje  de  la  liste  d  Union,  republié aine,  résistante  et  antifasciste! 
pour  l'indépendance  nationale,  le  pain ,  la  liberté  et  la  paix , 
présentée  par  te  parti  communiste  français. 

Présidence  : 

Daniel  Renoult,  marra  de  Montreuil,  ancien  vice-président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  Conseiller 
général , 

Madeleine  Braun,  ex  Vice-Présidente  de  ^Assemblée  Nationale,  député  sortant* 

Eugène  Hénaff,  secrétaire  de  T  Union  des  syndicats. 

Auguste  Gillot,  maire  de  Saint-Denis,  Conseiller  général  de  la  Seine, 

Juliette  Sémard,  veuve  du  grand  Pierre  Sémard, 

Commandant  Georges  Jouneau,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Compagnon  de  la  Libération,  4  citations. 


Membres  ; 

Àutïssier,  Daniel  Georges,  Conseillers  de  PUnion  française,  —  Jean  Chardavoine,  Emile  Dubois,  André 
f  auront,  Maurice  Léonard,  Henri  Quatremaire,  Conseillère  généraux  de  3a  Seine,  —  Paul  Couderc,  maire  de 
Ragnolet,  Conseiller  général  de  la  Seine,  —  Louis  Bordes,  maire  de  Staïns.  —  Roger  Fréville,  maire  de 
Pimefiite.  —  François  Larivière,  maire  de  Dugny.  —  Léon  Pesch,  maire  de  Bobigny,  —  Gaston  Rouleau,  maire 
de  Drancy.  —  Henri  Varagnat,  maire  adjoint  de  Bondy.  —  Delamare,  maire  adjoint  de  Pavillons-sous-Bois,  — 
A  h  son,  conseiller  municipal  des  Lilas.  —  Caron*  conseiller  municipal  de  Rosny,  —  Hutïnet,  conseiller  municipal 
de  Villemomble.  —  Landré,  conseiller  municipal  de  Vincennes.  —  Lolive,  conseiller  municipal  de  Pantin.  — 
PourcÊn,  conseiller  municipal  de  Saint-Mandé.  —  Leroy,  conseiller  municipal  du  Pré-Sain t-Gorvais,  —  Louise 
tVelscher,  conseillère  municipale  de  Noisy,  —  Docteur  Gutière,  Montreuil,  —  Architecte  Andra,  —  Ed.  Finck, 
secr  étaire  général  de  la  Fédération  des  industries  chimiques,  —  Docteurs  Rolland,  Romainville;  Pieyre,  Auher- 
vi Hiers;  Lacour,  Auber villiera;  Hizenx,  Pré-SamL-Gervais.  —  M*  Dechancl,  Bagnolot,  P.  S.  U,  -  DclacuveJlerie, 
président  de  l’Association  des  parents  d’élèves  des  centres  d’apprentissage,  —  Paul  Gaumct,  instituteur  de 
Slains,  —  Watel,  champion  de  France  amateur  cycliste,  —  Mmo  Stanislas,  directrice  d’école,  —  Froger,  corn- 
merçant.  —  Michèle  Faure,  secrétaire  nationale  des  veuves  de  guerre,  vice- présidente  do  l'Office  départemental 
des  anciens  combattants.  —  Chauve,  secrétaire  du  syndicat  des  cheminots.  —  Durand,  ancien  maire  de  Ilosby- 
so  us -B  ois,  socialiste  unitaire.  ■—  Ben  Raknou  Omar,  professeur)  Romainville, 

Et  des  Comités  électoraux  d'entreprises  x 

Montreuil  :  La  Cantine  industrielle.  —  Drancy;  Bagnolet  :  Chantiers  Chamînade,  Rendis*  —  Fontenay  ; 
Ateliers  du  métro.  -  Noisy  :  Ateliers  du  dépôt  S.N.C.F,  —  Romainville  :  T.LR.U,  —  Saint-Denis  ï  Lafont,  — 

Aubervilliers  ï  Malicet  et  Blin,  —  Pantin  :  Mobylette.  —  La  Courneuve  :  Bahcock  et  Wilcoi. _ Duguy  :  S.  K, 

bâtiment,,,  et  des  nombreux  Comités  électoraux  de  quartiers,  de  rues  et  d’immeubles. 


Electeurs,  Electrices, 


Le  17  juin,  vous  etes  appelés  à  émettre  un  vote  dont  dépend  votre  avenir,  l’avenir  de 
la  France. 

Nous  nous  présentons  devant  vous,  conscients  d’avoir  été  fidèles  à  notre  programme  et 
d’avoir  fait  notre  devoir  d’élus  du  peuple. 

Au  sein  du  Gouvernement,  dont  ils  furent  éliminés  en  niai  1947,  par  ordre  des  fauteurs 
de  guerre  américains  qui  voulaient  mettre  la  main  sur  notre  pays,  les  Ministres  commu¬ 
nistes,  sons  la  direction  de  Maurice  Thorez,  auteur  du  statut  de  la  Fonction  publique,  ont 
travaillé  en  défenseurs  vigilants  des  intérêts  des  masses  laborieuses, 

Ambroise  Groizat  fut  le  créateur  de  la  Sécurité  sociale,  le  Ministre  de  la  retraite  des 
vieux  * 

Les  fabrications  de  guerre  avaient  été  reconverties  en  fabrications  de  paix  par  Charles 
Fillon,  mais,  à  1  heure  actuelle,  le  Gouvernement  subordonne  tout  à  la  préparation  à  la 
guerre. 


Contre  cette  politique  antifrançaise,  le  groupe  parlementaire  communiste,  dirigé  par 
Jacques  Duclos,  a  mené  une  lutte  incessante. 

Les  députés  communistes  que  jamais  aucun  scandale  n’a  éclaboussés  se  sont  prononcés 
contre  le  Plan  Marshall,  contre  le  Pacte  Atlantique,  contre  le  réarmement  allemand,  contre 


les  dix-huit  mois,  contre  les  800  milliards  de  dépenses  militaires,  alors  que  les  députés 
Jaque t  (S.  F.  L  0  ),  Dumas  (M.  R.  P»)  et  Palewski  (R,  P.  F.}  (frère  du  candidat  R.  P,  F,  du 
6*  secteur)  votaient  pour  ou  approuvaient  par  une  abstention  calculée. 

Le  groupe  communiste  a  fa i t  des  propositions  constructives  pour  la  paix  et  le  bien-être, 
pour  arrêter  la  guerre  du  Viêt-Nam,  pour  diminuer  de  450  milliards  les  dépenses  militaires 

de  1951. 

Seuls,  ils  se  sont  opposés  â  la  loi  inique  des  loyers  du  Ministre  gaulliste  Claudius  Petit* 
Seuls,  les  députés  communistes  se  sont  élevés  contre  l'augmentation  de  la  patente,  contre 
les  impôts  nouveaux.  Ils  ont  demandé  que  les  B  milliards  destinés  à  la  presse  de  collabo¬ 
ration  (loi  Desson,  S. FJ. O.)  soient  versés  pour  augmenter  la  retraite  des  vieux  travailleurs. 

Seuls,  ils  ont  lutté  pied  h  pied  pour  Péchelle  mobile  des  salaires,  pour  l’augmentation 
de  50  0/0,  au  lieu  de  20  0/0,  des  allocations  familiales  et  pour  une  réforme  fiscale  démo¬ 
cratique. 

Les  élus  communistes,  dans  les  conseils  municipaux  des  communes  de  notre  banlieue, 
se  montrent  d’énergiques  réalisateurs,  d’ardents  défenseurs  de  la  paix, 

Saint-Denis,  Àubervilliers,  Dugny,  ont  déjà  réalisé  la  construction  de  centaines  de 
logements. 

Des  constructions  scolaires  ont  été  élevées  à  Saint-Denis,  Montreuil,  Bagnolet, 
Romainville,  Drancy*  Partout,  les  élus  communistes  luttent  : 

—  pour  donner  aux  enfants  du  peuple  l’accès  à  l'instruction, 

~  pour  développer  les  crèches  et  les  jardins  d’enfants, 

—  pour  donnera  3a  jeunesse  des  stades  et  des  gymnases, 

—  pour  développer  l'aide  sociale  aux  plus  déshérités  (indemnité,  colis  de  vivres, 
charbon  aux  vieux  travailleurs  et  économiquement  faibles). 

Les  colonies  scolaires  ont  été  développées.  En  1950,  les  11  municipalités  communistes 
du  secteur  ont  envoyé  5,020  enfants  en  vacances,  tandis  que  les  13  autres  localités  n'en 
envoyaient  que  2,634  (statistique  préfectorale),  La  comparaison  de  ces  chiffres  est  signi¬ 
ficative. 

L'activité  des  élus  communistes  témoigne  de  leur  fidélité  à  la  cause  du  peuple  et  met 
en  lumière  toute  la  différence  existant  avec  la  gestion  des  élus  R.  P.  F.  comme  Quinson  à 
Vincennes;  Febvre  à  Fontenay,  et  la  renégate  Lehut  à  La  Courneuve,  dont  les  préoccupa¬ 
tions  essentielles  sont  de  laisser  au  Gouvernement  le  maximum  de  crédits  pour  la  guerre  au 
Viêt-Nam,  en  Gorée,  pour  étendre  l'occupation  américaine  en  France  et  préparer  la  guerre 
en  Europe* 

Le  choix  a  faire  : 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix:  très  clair  :  La 
démocratie  ou  le  fascisme.  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  n’aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l'occupation  nazie* 

Soucieux  de  réaliser  l'union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n'être  pas  d'accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
Gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  P  abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  Gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  appli¬ 
quer  une  politique  fondée  sur  les  principes  cbaprès  : 
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I*  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français; 

3°  Conclusion  d  un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démo¬ 
cratique  et  pacifique; 

4Û  Conclusion  de  là  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5d  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  Tanne  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive; 

7*  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées  du  fait  do  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  du  peuple, 
à  T  amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et  des  campagnes; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux  . 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix. 

Electeurs,  Electrices, 

Il  n’est  pas  possible  que  vous  accordiez  votre  confiance  à  ceux  qui  vous  ont  prodigué 
beaucoup  de  promesses,  mais  qui  les  ont  toujours  trahies. 

Les  fauteurs  de  guerre  américains  et  leurs  agents  français  envisagent  la  guerre  durant 
1  été  1951 .  Mais  si  des  millions  et  des  millions  de  Français  et  de  Françaises  votent  pour  les 
listes  d  Lnion  républicaine,  résistante  et  antifasciste  pour  Tindcpendance  nationale,  le  pain, 
la  liberté  et  la  paix,  la  guerre  reculera,  la  catastrophe  ne  s’abattra  pas  sur  notre  pays, 

iout  vote  pour  une  liste  autre  que  îa  liste  Jacques  Duclos  sera  considéré,  en  haut  lieu, 
comme  une  marque  d’approbation  de  3a  politique  imposée  par  les  fauteurs  de  guerre  de 
Washington, 

Vous  n’avez  donc  qu’un  seul  moyen  de  votée  pour  la  paix  : 

Votez  pour  îa  paix  en  votant  pour  la  liste  Jacques  Duclos. 

Vu  : 

Le  candidat. 


R.  P.  F. 

Rassemblement  du  peuple  français. 

Françaises,  Français, 

Si  vous  voulez  repartir  pour  urt  nouveau  bail  de  cinq  ans  avec  te  même  majorité,  îa 
même  inflation,  la  même  hausse  des  prix,  la  même  misère,  la  même  injustice  pour  les  mal 
logés,  la  même  impuissance  généralisé©  et  l'aggravation  de  la  dictature  de  l'impôt,  votez 
socialiste,  votez  M.R.P.  1 

Si  vous  voulez  que,  sous  le  masque  de  la  défense  de  la  paix  et  de  la  revendication 
ouvrière,  s’installe  la  dictature  stalinienne,  prélude  d’invasion  et  de  destruction,  votez 
communiste  1 

Si  vous  voulez  perdre  votre  voix,  votez  R. G» R*  l 


96 
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Mais,  st  vous  voulez  libérer  la  République  clu  joug  des  partis,  restaurer  Tordre  dans  ses 
affaires,  stabiliser  les  prix  et  la  monnaie,  accroître  massivement  la  production  en  associant 
salariai  et  cadres  et  en  les  intéressant  à  l'accroissement  du  rendement  de  l'entreprise, 
affranchir  les  syndicats,  desserrer  l'étreinte  de  Timpôt  pour  les  producteurs,  les  commer¬ 
çants  et  les  consommateurs,  restaurer  la  liberté  d'entreprise,  résoudre  le  problème  du 
logement  et  construire  une  France  moderne,  raffermir  T  Union  française  menacée  par  des 
convoitises  rivales,  unir  l’Europe  avec  les  Etats  atlantiques  comme  associes  et  non  comme 
ma  îtres. 

Si  vous  voulez  réconcilier  Français  et  Françaises  par  la  clémence,  la  défense  de  la 
liberté  de  penser,  d'enseigner  et  d'entreprendre,  la  libération  de  la  condition  ouvrière. 

Si  vous  voulez  une  France  propre,  juste  et  libre. 

Si  vous  voulez  que  la  France  puisse  défendre  la  paix  et  se  défendre  contre  la  misère, 
votez  pour  les  hommes  qui  se  présentent  sous  T  égide  du  général  de  Gaulle  et  du  Rassem¬ 
blement  du  peuple  français  î 

Votez  pour  ceux  qui  ont  groupé  106  000  suffrages  autour  de  leur  drapeau  lors  des 
élections  municipales,  alors  que  les  communistes  n*en  obtenaient  que  127.000  et  que  les 
M  #  R .  P .  tombaient  à  1 0 . 000  et  les  S  *  F .  I ,  O .  à  24 . 000 . 

Violez  pour  la  liste  de  Gaston  Falewski  dans  le  sixième  secteur. 

Les  candidats  R. P.  Ft  : 

FALEWSKI  Gaston, 

Directeur  du  Cabinet  du  général  de  Gaulle.  — -  Membre  du  conseil  de  direction  du  Rassemblement 
du  peuple  français.  —  Ancien  chef  des  Forces  françaises  libres  en  Ethiopie, 

Compagnon  de  la  Libération,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre, 

QUINSON  Antoine, 

Ingénieur  de  l'école  des  ponts  et  chaussées.  —  Mairè  de  Vmcennes, 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Ancien  chargé  de  mission  des  F.FX,  au  réseau  Àrc-en-Ciel. 

Croix  de  guerre.  —  Père  de  5  enfants. 

FERVRE  Aimé, 

Représentant  de  commerce.  —  Maire  de  Fontenay-aous-Bois, 

Ancien  déporté  de  ia  Résistance  des  camps  de  Naetzweiller,  Dachau  et  Neuengamme.  —  Membre  des  F.F.L. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  Médaille  de  la  Résistance. 

PROFIGHET  Jean-Pierre, 

Docteur  en  médecine.  —  Conseiller  municipal  de  MontreuiUsous-Bois, 

Prisonnier  évadé.  —  Membre  des  F.F.L, 

Croix  de  g u erre ?  Médaille  de  la  Résistance. 

PRIEUR  Solange, 

Institutrice  publique,  —  Responsable  de  renseignement  primaire  pour  la  Seine, 

Conseillère  nationale  du  Rassemblement  du  peuple  français . 

GANTOIS  Christian, 

Ajusteur,  —  Responsable  des  groupes  d’entreprises  R.  P.  F.  du  secteur. 

Engagé  volontaire  1 039-i  940,  k  18  ans.  ^-Ancien  prisonnier  de  guerre. 

LEMERY  Henri, 

Comptable  agréé,  —  Maire  adjoint  de  la  Courneuve,  —  Ancien  combattant  1914-1918,  193M94Ü,  —  F,F.L 
Médaille  militaire,  Croix  de  guerre,  6  citations.  —  Père  de  5  enfants. 


Parti  socialiste  S.  F.  I.  O, 


DERNIER  APPEL 

Electrices,  électeurs, 

La  campagne  électorale  s'achève.  Les  adversaires  du  régime  républicain  aidés  par  des 
moyens  publicitaires  considérables  tentent  un  dernier  effort,  maisje  peuple  français  a  trop 
de  bon  sens  pour  se  laisser  duper  par  le  bolchevisme  ou  le  néo-gaullisme. 

Il  votera  pour  les  listes  socialistes,  car  seul  le  socialisme  apporte  des  solutions  efficaces 
aux  difficultés  de  T  heure. 

Notre  programme* 

Politique  économique* 

Le  parti  socialiste  réclame  : 

“  Une  répartition  efficace  des  matières  premières,  aussi  bien  dans  le  domaine  interna¬ 
tional  que  dans  le  cadre  de  notre  pays. 

Un  plan  d'investissement  de  cinq  ans  prévoyant  l1  accroissement  de  l'énergie  disponible 
et  la  modernisation  de  l'équipement. 

Cet  effort  d'investissement  permettra  une  augmentation  de  la  production,  seule  solution 
rationnelle  pour  obtenir  la  baisse  des  prix  et  l'amélioration  des  salaires. 

—  L'échelle  mobile  qui  doit  adapter  le  salaire  garanti  aux  variations  des  prix. 

Une  telle  politique  suppose  que  le  crédit  soit  désormais  réparti  non  plus  en  fonction 
de  la  richesse  des  entreprises,  maïs  de  leur  utilité  nationale,  et  qu'une  loi  antitrust  mette  un 
terme  à  Faction  des  ententes  professionnelles  qui  pèsent  à  la  fois  sur  la  production  et  sur 
les  prix. 

Les  nationalisations  ont  été  conquises  de  haute  lutte  et  resteront  la  propriété  des  tra- 
%railleurs.  Le  parti  socialiste  entend  améliorer  leur  gestion.  De  plus,  il  prévoit  la  mise  à  la 
disposition  de  la  nation  des  aciéries  et  de  l'industrie  chimique. 

Si  nous  sommes  d'accord  pour  reconstruire,  nous  affirmons  cependant  qu'il  ne  suffit 
pas  de  loger  ceux  qui  ont  perduleur  maison,  mais  qu’il  faut  surtout  construire  des  logements 
pour  Ceux  qui  n'en  ont  jamais  eus.  Un  million  et  demi  de  logements  en  cinq  ans  ^  tel  est 
notre  objectif. 

Le  socialisme  supprime  le  chômage,  car  il  prévoit  le  plein  emploi,  comme  Font  réalisé 
les  travaillistes  en  Grande-Bretagne. 

Notre  système  de  distribution  est  lourd  et  anarchique.  Une  aide  efficace  doit  être  appor¬ 
tée  aux  petits  commerçants  pour  qu’une  organisation  collective  leur  permette  de  bénéficier 
des  mêmes  facilités  de  vente  et  de  crédit  que  les  grandes  entreprises. 

Il  n’y  pas  de  justice  sociale  sans  justice  fiscale.  Une  réforme  fiscale  s’impose.  L'impôt 
doit  porter  davantage  sur  lés  gros  revenus  et  sur  la  fortune  acquise  (impôts  directs)  que  sur 
la  consommation  des  produits  (impôts  indirects).  Simplification  du  système  fiscal  et  lutte 
sévère  contre  la  fraude  permettront  de  diminuer  le  taux  des  impôts. 

Politique  sociale. 

Le  parti  socialiste  entend  défendre  la  Sécurité  sociale,  ce  qui  n’implique  pas  qu’il 
admette  les  fraudes  et  les  abus. 
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Les  allocations  familiales  sont  prévues  pour  aider  l'enfant  à  vivre.  Il  faut  donc  verser 
une  allocation  dès  le  premier  enfant.  Mais  il  est  équitable  de  fixer  un  plafond  à  l'allocation 
de  salaire  unique; 


La  revalorisation  des  retraites  et  les  allocations  des  vieux  travailleurs  doivent  suivre 


d’aussi  près  que  possible  les  relèvements  des  salaires, 

Il  en  va  de  même  pour  les  pensions  des  victimes  de  la  guerre  et  du  travail. 

Les  problèmes  concernant  les  anciens  combattants,  les  prisonniers  de  guerre,  lesdépor- 


Untîon  française. 


Le  parti  socialiste  veut  réaliser  Légalité  et  la  liberté  de  tous  les  citoyens  français* 
Il  prévoit  : 


La  suppression  des  discriminations  raciales  ;  * 

L'extension  du  collège  unique  ; 

L’élargissement  des  pouvoirs  des  assemblées  territoriales  ; 

L'instruction  primaire  obligatoire  ■ 

L'institution  d’un  système  de  sécurité  sociale  ; 

La  suppression  du  pacte  colonial  (subordination  économique  des  pays  d’outre-mer  à  la 
métropole)  ; 

La  réalisation  d’une  politique  rationnelle  d’investissements, 

Unification  de  F europe* 

Le  parti  socialiste  affirme  la  nécessité  d'unir  dans’une  fédération  véritable  les  nations 
démocratiques  d’Europe, 

Cette  unification  européenne,  mettant  en  commua  toutes  les  ressources  de  notre  conti¬ 
ent,  et  créant  un  vaste  marché  unique,  permettra  une  amélioration  sensible  et  durable  du 
pouypir  d’achat  des  masses  ouvrières r 


Défense  de  la  fajv 

Devant  la  volonté  d  expansion  impérialiste  des  Soviets,  une  politique  de  solidarité 


atlantique  est  devenue  nécessaire*  Le  parti  socialiste  réaffirme  sa  fidélité  aux  principes  de  la 
sécurité  collective,  seule  capable  d’opposer  une  résistance  efficace  à  tout  agresseur,  et  de 
sauver  la  paix. 


Cette  politique  de  sécurité  collective  a  été  appliquée  pour  la  première  fois  à  l'occasion 


de  1  agression  stalinienne  en  Corée.  Elle  a  permis  de  repousser  l'agresseur, 

U  faut,  aujourd'hui^  rechercher  la  fin  du  conflit  coréen  en  renouvelant  les  propositions 


de  «  cesser  le  feu  çl  en  proposant  de  remettre  l'administration  de  la  Corée  à  une  Com¬ 
mission  de  FO. N,  Ü, 

Le  devoir  de  la  France  est  d’assurer  sa  sécurité  dans  la  solidarité  des  peuples  libres,  dç 
rechercher  un  nouvel  équilibre  rendant  possible  un  règlement  pacifique,  de  garder  en  toute 
circonstance  spn  sang-froid^  d’éviter  les  provocations,  de  saisir  toujours,  toutes  les  chances 
de  paix* 

Electrices,  électeurs, 

Telles  sont  les  solutions  que  le  parti  socialiste  vous  propose*  Donnez-lui  la  possibilité 
de  les  appliquer. 

Pour  la  liberté,  pour  la  justice  sociale  et  pour  la  paix,  vous  voterez  pour  la  liste  pré¬ 
sentée  par  le  parti  socialiste  S ,  F .  1 , 0 . 
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JAQUET  GéfiAEDj 

Médecin.  —  Ancien  secrétaire  général  adjoint  do  parti  socialiste.  —  Membre  du  Comité  directeur 

du  parti  socialiste 

Représentant  de  la  France  à  FAssemblêe  de  Strasbourg,  —  Rosette  de  la  Résistance 

Député  sortant.  • 

GOUTRQT  Maurice^ 

Employé  de  commerce.  —  Maire  de  Bûndy.  —  Conseiller  général  de  la  Seine 
Président  de  iTJnioû  amicale  des  maires  patriotes  de  Paris  et  do ',1a  Seine.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 

Chevalier  du  Mérite  social. 

FERRE  Ciï jistin, 

Tourneur  sur  métaux ,  —  Ancien  secrétaire  de  la  Fédération  des  métaux 
Maire  de  Pavillons- sous-Bois  > 

NQUBLANCHE  UicirnWi 

Secrétaire  commerciale*  ■?—  Veuve  do  guerre  1939-1945.  Peux  enfanta 
Maire  adjoint  du  Pré-êaint-Gervais. 

RERNICIITEIN  Léox, 

Contrôleur  a  la  R.  A. T. P.  —  Maire  adjoint  des  Lilas 
Chevalier  de  î§  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  fie  guerre  1914-1918, 

GOULON  Jeax, 

Ancien  ouvrier  ajusteur.  Professeur  de  l’Enseignement  technique 
Couseiller  municipal  de  B  agnelet. 

GIACINTI  Félix, 

Retraité  comme  professeur  de  cours  complémentaire  h  Paris.  —  Conseiller  municipal  de  Monteeutt-sous-Bow 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre  1914-1918. 


M.  R,  P-  yi 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire, 

Electrices,  Electeurs  du  6e  Secteur, 

Votre  choix  est  simple  1 

Le  17  juin  vous  accomplirez  un  acte  grave. 

Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France ,  pour  la  République  et  pour  la  Paix. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilite  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  (un  outillage  vieilli,  350.000  chô¬ 
meurs,  une  dénatalité  menaçante). 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  dkgïr  : 
agression  de  Corée,  suppression  de  toutes  oppositions  politiques  et  syndicales,  persécutions 
religieuses. 

A  l'opposé  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence.  On  vous  dit  :  «  plus  de 
parti,  un  homme  à  poigne. . .  j>  et  on  dresse  un  autre  parti  plus  exigeant  qui,  refusant 
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Punion,  est  devenu  le  pîus  grand  obstacle  au  véritable  rassemblement  des  Français,  Une 
simple  question  ;  connaissez^vous  un  régime  autoritaire  qui  n'ait  pas  mal  fini  ? 

Contre  l'aventure. 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère. 

L’union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d’un  seul* 

Pour  la  LIBERTE  ET  LA  JUSTICE, 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s’est  accompli. 

Ceux  qui,  comme  nous,  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  le  droit  d’en  appeler  au  pays 
pour  demander  les  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré,  systématiquement,  critiquer  et  démolir. 
Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  ont  refusé  de  s’associer  à  ^équipement  industriel  et 
agricole  pourraient-ils  demain  construire  le  million  de  logements  qui  nous  est  nécessaire  ? 
C'est  grâce  au  M,R.P.  que  la  proposition  de  loi  Joseph  Dumas  rétablissant  la  liberté  des 
salaires  et  des  conventions  collectives  a  été  votée  le  11  février  1950.  Comment  ceux  qui 
pendant  cinq  ans  se  sont  désintéressés  du  sort  des  familles  et  des  travailleurs  pourraïent-ils 
demain  défendre  et  améliorer  les  conquêtes  sociales? 

Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  soutenir  l'organisation  de  l'Europe  et  le  Plan 
Schuman  pourraient-ils  demain  parler  dans  le  monde  le  langage  ferme  et  pacifique  de  la 
France  ? 

L'achèvement  de  la  reconstruction  économique,  la  défense  de  la  paix  exigent  l'appli¬ 
cation  d'une  politique  sociale  de  justice  et  de  proogrès  qui  comporte  notamment  : 

- —  l'intégration  du  travailleur  à  l'entreprise,  la  défense  des  libertés  syndicales,  la 
garantie  du  pouvoir  d'achat  des  salariés,  des  retraités  et  des  familles  par  l'adaptation  du 
salaire  minimum  au  coût  de  la  vie  et  à  l'accroissement  de  la  production  (proposition  de  loi 
n°  11987  de  Joseph  Dumas),  un  plan  de  construction  de  logements  ouvriers; 

—  la  défense  des  vieux  et  des  économiquement  faibles; 

—  la  protection  de  la  famille  et  l'exercice  effectif  de  la  liberté  d'enseignement, 

La  réalisation  d'un  tel  programme  n'ira  pas  sans  grand  effort.  Défiez-vous  de  ceux  qui 
promettent  des  miracles  à  bon  marché  :  ils  se  vantent  et  vous  trompent. 

Rejetez  sous  quelques  étiquettes  qu  elles  se  présentent  la  peur,  la  haine,  la  démagogie 
et  l'égoïsme. 

En  votant  pour  la  liste  vous  continuerez  la  lutte  de  Marc  Sangnier,  qui 

demeura  jusqu'à  sa  mort  président  d'honneur  du  M . R  „  P, 

Vous  poursuivrez  le  combat  de  ceux  qui  opposent  aux  mystiques  totalitaires  la  force 
d  une  foi,  d'un  idéal  et  d’une  volonté  de  justice.  Vous  affirmerez  votre  attachement  à  la 
fraternité,  au  progrès  et  à  la  paix* 

Robert  Schuman,  qui  assure  la  paix  en  construisant  l'Europe,  vous  dit  : 

«  Il  faut  éviter  le  péril  mortel  que  ferait  courir  à  la  Nation,  à  la  paix  civile  et  à  la  paix 
internationale,  un  succès  des  partis  extrêmes  qui  affaiblirait  la  France  en  la  déchirant.  » 

Georges  Bidault,  qui,  avant  d'être  renversé  le  21  juin  1950  par  la  collusion  des 
extrêmes,  assurait,  par  votre  effort,  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  des  prix,  vous  dit  : 

«  En  votant  pour  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  présentée  par  Joseph 
Dumas,  vous  placerez  au-dessus  de  toutes  considérations  partisanes  le  service  de  la  patrie, 
de  la  liberté  et  de  la  paix,  n 
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Comité  de  parrainage  ; 

Louis  Portmann,  industriel,  maire-adjoint  de  La  Courneuve.  —  Henri  LHbaMwskî <  chm^jen-denîlafe, 
maire-adjoint  des  Liias,  —  Fernand  Vau holleïiekej  directeur  commercial,  conseiller  municipal  de  Samt-Deiiis,  — 
Robert  PInta,  ingénieur  chimiste,  Yîncennes,  — «  Marcel  Ch  ai  lier,  courtier  en  grains,  Pré-Saint-Gervaîs. 

Liste  Joseph  Dumas  : 

DUMAS,  Joseph 

Député  sortant,  —  Ancien  Secrétaire  de  l'Assemblée  Nationale,  —  Ouvrier  ajusteur. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  palme,  —  Médaille  de  ïa  Résistance. 

CHARRIER,  Robert 

Industriel,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Médaille  Militaire.  —  Croix  de  guerre. 

Président  de  syndicats.  —  Administrateur  d'œuvres  sociales, 

JÉZÉQUEL,  Jean 
Chauffeur.  —  Militant  syndicaliste. 

DUFBËNOY,  Marceaü 
Représentant  de  commerce. 

Conseiller  municipal  de  Draucy,  «  Conseiller  général  de  la  Seine. 

THÉNOT,  Madeleine 
Licenciée  ès  lettres.  —  Professeur  d'histoire, 

DAUGERON,  Roger 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Conseiller  municipal  do  Pierrefilte. 

Président  du  6È  secteur  de  la  Seine. 

BÂUD,  Henri 

Contremaître  ouvrier  d'Etat.  —  Professeur  technique  des  lycées. 

Conseiller  municipal  ae  Pantin. 

Ancien  combattant  1924-1926  (Syrie)*  1939-1940. 

Attention  l 

Ne  gaspillez  pas  vos  voix  en  donnant  vos  suffrages  aux  listes  de  division. 

Pas  dabstention  !  Pour  voter  utile,  votez  M,R.P. 
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SEINE-INFÉRIEURE 

fl  j-,/-,'»  / 


(lre  circonscription). 

6  DÉPUTÉS 


M.  Jacques  Chastellain  (R.I.). 
M.  André  Marie  (R. S.). 

M.  Jean  Capdeville  (S.F.I.O). 
M.  Jean  Lecanuet  (M.R.P.). 

M.  Pierre  Detœuf  (R.I.). 

M.  Georges  Heuillard  {R.  S.). 


Liste  des  Républicains  indépendants 

pvéseptée  par 

l’Union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux./ 

Electrices,  électeurs, 

Notre  chef  de  liste  a  marqué  par  ses  votes  répétés,  ses  préférences  pour  le  scrutin 
d  ari ondissement  à  deux  tours,  et  son  hostilité  à  une  loi  électorale  mauvaise  et  compliquée* 

Mais  si  critiquable  quelle  soit,  cette  loi  a  toutefois,  par  les  apparentements,  l’avantage 
d  offrir  la  possibilité  de  réduire  le  nombre  des  députés  communistes. 

Laisserez-vous  échapper  cette  occasion?  Non. 

Notre  programme  qui  figure  au  verso  de  cette  circulaire  vous  montrera  qu’en  acceptant 
de  nous  apparenter  nous  n’avons  consenti  à  aucun  compromis,  et  que  nous  restons  fidèles  à 
nos  principes,  a  notre  ligne  politique,  à  notre  drapeau. 

Les  listes  apparentées  n'ont  entre  elles  qu'un  point  commun  :  leur  volonté  de  barrer  la 
route  au  communisme  et  à  toute  dictature. 

Le  général  do  Gaulle,  en  condamnant  à  plusieurs  reprises  les  apparentements,  n'a  pas 
permis  a  la  loi  d  avoir  son  plein  effet.  Nous  le  regrettons. 

Au  moins,  pouvez-vous,  dans  la  Iro  circonscription,  en  apportant  massivement  vos  voix 
aux  listes  apparentées,  leur  assurer  la  moitié  des  suffrages  et  la  totalité  des  sièges.  Enlever 
au  part,  communiste  les  2  sièges  qu’il  détient  et  permettre  aux  indépendants  et  paysans 
d  avoir  plusieurs  sièges* 

Si,  dans  l’Assemblée  Nationale  élue  le  17  juin,  le  R.  P.  F.  et  le  parti  communiste 
entrent  en  force,  c’est  l’impossibilité  de  gouverner,  c’est  le  choc  entre  deux  blocs  extrêmes, 
c  est  l’aventure,  et  probablement  la  guerre  civile,  prélude  de  la  guerre  internationale/ 


Liste  des  républicains  indépendants* 

Liste  radicale  et  des  gauches  républicaines*  * 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.I.O . . 

Liste  du  M  .R ,  P . . . 

Liste  des  républicains  indépendants  . . 

Liste  radicale  et  des  gauches  républicaines  . 


C*est  pour  éviter  ce  double  danger,  dont  vous  mesurez  toute  la  gravité,  que  nous 
avons  fait  notre  choix,  plaçant  au-dessus  de  nos  rancunes  et  de  nos  préférences,  le  salut  du 
pays. 

Evitez  a  la  France  une  tragique  expérience. 

Votez  pour  la  paix,  votez  contre  la  guerre  en  votant  en  masse,  sans  rature  ni  pana- 
châgë,  pour  : 

CHASTELLAIN  jAcüiès, 

Maire  de  Bouen.  —  Vice-président  du  Conseil  général.  —  Àncifen  rifihistfë. 

Armateur,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Commandeur  du  Mérite  maritime  et  du  Mérite  touristique. 

Membre  de  l'Organisation  de  résistance  de  l'armée,  —  Député  sortant, 

DETQEUF  Pierre, 

Maire  de  Beauvoir-en-Lyons.  ■—  Cultivateur  éleveur. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

Président  du  Comice  agricole  de  Neuf  châtel-en  -B ray , 

Président  de  la  Société  départementale  du  Cheval  dé  trait 
Vice- préside  ut  de  T  Union  syndicale  agricole,  —  Croix  de  guerre  191 H  9  J  8. 

HOUZARD  Achille* 

Imprimeur.  —  Directeur  du  Journal  WËÏhèüf, 

Secrétaire  général  de  3a  Fédération  nationale  de  îa  presse  française. 

Ancien  président  de  l'Union  commerciale  d’Elbeuf,  —  Ancien  combattant  1914-1918. 

TAMARELLE  René, 

Maird  Üe  Ülho  i  èl-lè  s-Bo  uen .  —  Directeur  d'institution. 

Président  du  Comité  des  fêtes  de  la  Jeunesse  catholique,  —  Ancien  combattant  du  Mare*. 

Médaille  coloniale,  —  Chevalier  du  Mérité  social.  —  Officier  dVadémië. 

Père  de  5  enfants, 

COCAGNE  FuÂNçdîs, 

Cultivateur  k  Fesques.  —  Ancien  combattant  1989-1940. 

Àncieu  prisonnier  de  guerre,  —  Vice-président  du  Comice  agricole  de  ^êufchiteL 
Chevalier  du  Mérite  agricole. 

LEFEBVRE  Pierre-Maurice, 

Adjoint  au  maire  de  Rouen,  —  Architecte.  —  Croix  des  Services  militaires  volontaires. 

Père  de  4  enfants. 

No  l  re  prog  r&m  m  e  • 

Devant  les  dangers  qui  menacent  le  pays,  l’apaisement  des  esprits  nous  parait  plus  que 
jamais  indispensable.  Nous  souhaitons  donc  que  soit  votée  une  loi  de  large  amnistie  et  que 
soient  prises  sans  tarder  des  mesures  d’humaine  compréhension* 

Restaurer  l'autorité  de  l'État  dans  le  respect  de  ta  propriété  individuelle  et  de  toutes 
les  libertés,  notamment  la  liberté  effective  de  renseignement. 

Redonner  au  franc  un  pouvoir  d’achat  stable*  assurer  ainsi  la  sécurité  des  travailleurs 
et  sauver  l'épargne. 

Rétablir  l’équilibre  du  budget  parla  sévère  compression  des  dépenses*  là  modernisation 
des  services  publics  et  la  suppression  dë  tous  les  organismes  inutiles. 

Réforme  fiscale  assurant  inie  répartition  plus  équitable  des  charges. 

Réforme  de  la  Sécurité  sociale  — -  réduction  dés  Trais  généraux  et  simplification  des 
formalités. 
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Repousser  toutes  nouvelles  nationalisations. 

Réforme  des  étatisations  ruineuses  pour  l'économie  française. 

S’opposer  à  rentreprise  marxiste  dans  fous  les  domaines  et  particulièrement  l'agricul¬ 


ture,  Faciliter  l'effort  des  cultivateurs  en  leur  fournissant  les  moyens  de  produire  davan^ 


tage,  et  de  réduire  les  prix  de  revient. 

Egalité  sur  la  plan  social  avec  les  autres  travailleurs,  pour  les  ouvriers  et  exploitants 
agricoles. 


Améliorer  l1  habitat  rural  et  urbain  et  développer  les  mesures  propres  à  conjurer  la  crise 
du  logement  h  la  campagne  et  à  la  ville. 


Permettre  à  l’industrie  de  moderniser  son  outillage  pour  faciliter  la  tâche  de  l'ouvrier 
et  assurer  ainsi  un  accroissement  de  la  richesse  nationale. 


Retour  progressif  à  la  liberté  des  échanges,  par  la  suppression  des  contraintes  qui 
pèsent  sur  le  commerce  terrestre  et  maritime. 


Replacer  le  commerce  et  l’artisanat  dans  des  conditions  normales  de  gestion,  en  modi¬ 
fiant  spécialement  un  système  d'impôts  qui  assure  l'égalité  des  charges  et  supprime  une 


inéquitable  concurrence. 

Reviser  la  Constitution  (Séparation  des  pouvoirs.  Pouvoirs  accrus  de  la  seconde 
Chambre,  Droit  de  dissolution.  Interdiction  définitive  de  la  rétroactivité  des  lois), 

/Retour  au  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours\ 

Assurer  dans  nos  lois  et  institutions,  à  la  famille,  base  de  la  société,  la  place  qui  lui 
revient.  Aide  et  protection  dans  tous  les  domaines  aux;  familles  nombreuses  et  aux  jeunes 
ménages. 

Suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe. 

Réaliser,  dans  un  esprit  d’entente,  l'union  entre  les  classes,  en  vue  de  rendre  notre 
société  plus  fraternelle. 

Hâter  l'œuvre  de  reconstruction,  tenir  les  engagements  pris  envers  tous  :  victimes  de 
la  guerre  (anciens  combattants,  déportés  et  prisonniers),  victimes  de  l'inflation  (petits 
rentiers,  retraités,  vieux  travailleurs,  fonctionnaires). 

Poursuivre  une  politique  extérieure  qui  garantisse  notre  sécurité  et  notre  indépen¬ 
dance,  et  assure  enfin  la  paix  dans  le  monde. 

Réaliser  ;  «  1  Union  française  »,  avec  le  souci  de  maintenir  l’unité  morale  et  politique 
de  i’ Empire  français. 

Liste  apparentée  auïï  listes  suivantes  :  kadiôak  êt  dtS  ÿauches  républicaines,  Mouvement  républicain 
populaire ,  Parti  socialiste  S.  F  JM. 


Liste  Radicale  et  des  Gauches  républicaines  f 

présentée 


par  le  Parti  républicain  Radical  et  Radical-Socialiste 
et  par  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines* 


Electrices,  Electeurs  de  la  l1*  circonscription, 

/Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  sous  un  mode  électoral  que  nous  n’avons  pas 
souhaité  et  que  nous  avons  jusqu'au  bout  combattu  Nous  sommes  partisans  du  scrutin 


majoritaire  d  arrondissement.  C'est  lui  - —  si  vous  honorez  notre  parti  de  votre  confiance  — 
que  nous  voudrons  rétablir  pour  la  prochaine  consultation, 

La  loi,  qui  nous  régit,  a  prévu  des  «  apparentements  »,  Elle  permet  ainsi  aux  électeurs, 
d  abord,  d  affirmer  leur  opinion  sur  la  liste  de  leur  choix  et,  ensuite,  d’assurer,  par  le^ 
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/*  rapprochements  qu  elle  autorise,  une  majorité  de  Gouvernement/Nous  aurions  souhaité 
une  vaste  union*  Quand  î  un  de  nous  a  eu  îe  redoutable  honneur  de  former  le  Gouverne¬ 
ment,  il  a  constitué  un  large  rassemblement  de.  Léon  BIuïti  à  Paul  Reynâud.  Il  n’a  pas 
dépendu  de  nous  qu  un  tel  accord  se  réalise  aujourd’hui  sur  îe  plan  national.  Mais  le 
tLT  mai  dernier,  le  général  de  Gaulle  a  condamné  à  la  fois  les  partis,  à  la  renaissance 
desquels  il  avait,  à  la  Libération,  personnellement  concouru,  et  le  Régime  républicain  lui- 
même* 

En  prétendant  rassembler  îe  Peuple  français,  il  a  formulé  les  exclusives  propres  à  le 
diviser  et  ainsi,  si  vous  n  y  prënez  garde,  la  Chambre  de  demain  risque  de  se  partager  entre 
deux  fractions,  dressées  vigoureusement  l’une  contre  l'autre. 

Cela,  vous  ne  le  voulez  pas  î 

Nous  îe  disons  nettement  :  Nous  craignons  la  guerre  civile  et  derrière  elle  la  guerre 
étrangère,  À  côté  de  cela,  pour  nous,  tout  apparaît  secondaire  ! .  * .  Voilà  pourquoi  nous 
nous  sommes  apparentés  1 

Certes,  vous  êtes  souvent  amenés  à  critiquer  les  faiblesses  du  régime  parlementaire.  Mais 
songez  à  ce  qui  lui  a  été,  ici  ou  là,  substitué  ou  qui  pourrait  demain  lui  être  substitué  : 
Régime  d'Hitler  ?  de  Mussolini  ?  ou  celui  de  Staline  ?,.* 

Vous  voulez  Tordre,  vous  voulez  le  calme  1  C’est  en  ratifiant,  par  le  jeu  des  apparente¬ 
ments,  une  large  union  faite  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  la  République,  sous  le  signe 
de  la  liberté  et  de  la  paix,  que  vous  assurerez  à  notre  pays  la  tranquillité  nécessaire  à  son 
redressement* 

* 

*  * 

Nous  voulons  la  modification  de  la  Constitution  que  le  général  de  Gaulle  a  fait  voter 
et  dont  il  réclame  aujourd’hui  lui-même  la  révision. 

/Nous  voulons  le  retour  au  scrutin  d  arrondissement,  fâcheusement  aboli  par  lui  !  y* 

Nous  voulons  le  retour  à  la  liberté,  dans  tous  les  domaines* 

Nous  sommes  contre  le  dirigisme,  contre  l’étatisme  envahissant,  pour  ie  respect  intégral 
de  la  propriété,  de  la  personne  humaine  et  de  l’initiative  individuelle.  Et  si  tout  ce  que  nous 
souhaitoins  à  cet  égard  n’a  pas  été  réalisé,  c’est  que  nous  n’étions,  entre  une  double  et  sou¬ 
vent  violente  obstruction  des  extrêmes  qu’une  cinquantaine  dans  une  Assemblée  de  plus  de 
six  cents  membres,  et  que  nous  avons  dû,  avec  nos  faibles  moyens  numériques,  redresser 
petit  à  petit  les  gabegies  et  les  erreurs  de  la  Libération. 

Oui,  nous  voulons  la  liberté  î  celle  de  l’enseignement.,  celle  du  culte,  celle  do  la  pensée, 
celle  de  la  presse,  celle  du  commerce. 

Aux  commerçants,  aux  chefs  d’entreprises,  aux  artisans,  qui  s’inquiètent  à  juste  titre, 
nous  donnons  l'assurance  de  poursuivre  notre  effort  pour  la  suppression  des  pouvoirs  accor¬ 
dés  aux  offices  dits  a  professionnels  »,  aux  «  commissariats  »  divers  qui  briment  leur  initia¬ 
tive,  pour  la  substitution  à  la  fiscalité  actuelle  d  une  fiscalité  assise  sur  l’accroissement  de  la 
productivité,  pour  la  réforme  des  établissements  nationalisés  et  aussi  de  la  Sécurité  sociale, 
non  pour  réduire  les  prestations,  mais  pour  permettre  l'augmentation  immédiate  du  pouvoir 
d’achat  des  travailleurs,  qui  bénéficieront  des  sommes  ainsi  dégagées  —  comme  l’un  de  nous 
Ta  proposé  au  Parlement, 

Nous  serons  comme  hier/ attentifs  au  service  permanent  des  intérêts  vitaux  des  grandes 
activités  industrielles,  commerciales  et  ouvrières  de  notre  département,  qu’il  s’agisse  du 
port  de  Rouertj  des  chantiers  de  la  Seine -Maritime,  des  industries  de  Rouen,  de  sa  banlieue, 
d’Eîbeuf,  comme  de  la  vallée  de  la  Bresle,  que  nous  avons  la  certitude  d’avoir,  en  toutes 
circonstances,  utilement  défendus. 

* 

*  * 

Au  monde  paysan,  nous  disons  :  Nous  voulons  vous  assurer  la  garantie  des  prix  de  vos 
produits,  un  régime  clair  et  loyal  pour  la  fixation  du  prix  du  blé,  qui  devra  se  faire  chaque 
année,  non  après  la  récolte,  mais  avant  les  emblavures  ;  nous  voulons  la  suppression  des 
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taxes  multiples,  —  nous  sommes  les  premiers  auteurs  de  la  taxe  unique  sur  la  viande  — 
nous  voulons  le  rétablissement  de  la  prime  de  conservation,  nous  ne  voulons  plus  que  le 
paysan  reçoive  2,500  francs  quand  il  livre  Ï0O  kilos  de  son  blé  pour  nourrir  ses 
concitoyens  et  doive  verser  4,000  francs  en  achetant  100  kilos  de  maïs  pour  nourrir  ses 
porçs. 

Nous  voulons  réaffirmer  que  la  prospérité  agricole  conditionne  la  prospérité  natio¬ 
nale, 

«  * 

*■  * 

Notre  département  porte  encore  les  traces  douloureuses  de  la  guerre.  Les  ruines  sont 
encore  incomplètement  relevées.  Les  maisons  manquent  dans  les  cités  et  les  campagnes. 
Nous  affirmons  avoir  prouvé,  mieux  que  par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  notre  volonté 
de  construire  et  de  reconstruire. 

Notre  parti  se  flatte  d'avoir  toujours  défendu  les  classes  moyennes  et  les  modestes,  les 
retraités  et  les  vieux  travailleurs.  Par  sa  composition  même,  notre  liste  répond  aux  exigences 
de  vos  intérêts  variés  :  Les  maires  de  villes  ouvrières  sont  au  côté  de  maires  de  villages, 
l'industriel,  le  commerçant  voisinent  avec  le  fonctionnaire  et  le  salarié,  avec  le  cultivateur 
du  pays  de  Gaux,  avec  le  cultivateur  du  pays  de  Rray, 

Vous  y  trouverez  le  père  de  famille  nombreuse,  Le  sinistré,  le  résistant,  l'ancien  com¬ 
battant,  le  prisonnier  de  guerre,  représentants  qualifiés  des  victimes  de  la  guerre. 

G' est  la  garantie  la  plus  sûre  que  vos  légitimes  intérêts  si  divers  qu’ils  soient,  tous 
également  représentés  sur  notre  liste,  seront  tous  également  et  fidèlement  soutenus, 

* 

Ÿ  * 

Mais  nous  le  répétons  encore  très  haut  :  Notre  effort  ne  sera  utile,  U  ne  sera  possible 
que  dans  la  paix  I . . . 

Nous  ne  voulons  pas  que  les  Français  se  battent  entre  eux,  car  nous  savons  que,  divisés, 
ils  seraient  le  lendemain,  immédiatement  attaqués. 

Electrices,  électeurs,  unissez- vous  !...  Laissez  de  côté  vos  divergences,  l’heure  n'est 
plus  aux  querelles  secondaires  !... 

Pour  nous,  Radicaux,  nous  servons  aujourd’hui  comme  toujours  notre  double  et  tradi¬ 
tionnel  impératif  :  Le  service  de  la  République  et  celui  de  la  France  1 

André  MARIE,  Georges  HEUILLàRD,  Maurice  COLLET, 

Marcei-Piebre  PREVEL,  Raoue  DODELIN^  He^ri  SÂVÀLE. 

Candidats  de  la  lUte  Radicale  et  des  Gauches  républkaioes. 

Cette  Liste  s'apparente  avec  : 

1°  La  Liste  des  Républicains  indépendants  ; 

2°  La  Liste  du  Mouvement  républicain  populaire  \ 

3*  La  Liste  du  Parti  S .  F.  L  O, 
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Liste  du  Parti  socialiste  S,  F.  If  CL 


L  es  s  oc  ia  lis  tes  et  le  sertit  in  du  17  j  u  in , 


C’est  en  présence  d’une  situation  internationale  tendue  —  la  plus  sérieuse  qu’il  nous 
ait  été  donne  de  connaître  depuis  la  fin  du  conflit  en  Europe — en  présence  également  d’une 
situation  intérieure  grave,  que  les  Français  ont  à  faire  choix  de  leurs  députés.  L’élection 
du  17  juin  revêt  donc  une  importance  capiLale  ;  elle  exige  de  chaque  électrice,  de  chaque 
électeur,  qu’il  participe  au  scrutin  et  mesure  le  poids  et  l'étendue  de  sa  responsabilité  envers 
son  pays,  envers  la  paix. 


L-33NJBÜ  REEL* 

Ni  les  sommations  des  uns,  ni  les  mensonges  des  autres  ne  sauraient  rien  changer  à  la 
réalité  des  faits:  l’enjeu  véritable  reste  tel  que  l’avait  défini  Léon  Blum  dès  le  21  no¬ 
vembre  1947  : 

«  La  République  qui,  pour  nous,  s’identifie  avec  la  patrie,  les  libertés  civiques,  la  paix 
publique,  la  paix  tout  court  sont  menacées. 

«  Le  danger  est  double  :  d’une  part,  le  communisme  international  a  ouvertement 
déclaré  la  guerre  à  la  démocratie  française  ;  d’autre  part,  il  s’est  constitué  en  France  un 
parti  dont  l’objectif  —  et  peut-être  l’objectif  unique  —  est  de  dessaisir  la  souveraineté 
nationale  de  ses  droits  fondamentaux  B.  » 


Pourquoi  les  apparentements  ? 


A  cause  de  ce  double  péri],  et  pour  le  conjurer  à  tout  prix,  des  hommes,  par  ailleurs 
opposés  ou  rivaux  et  qui  n’entendent  rien  abdiquer  de  leurs  conceptions,  do  leur  doctrine, 
de  leur  idéal,  ont  ensemble  décidé  d’apparenter  leurs  listes  parce  qu’ils  ont  en  commun  ce 
trait  essentiel  de  vouloir  maintenir  et  préserver  les  institutions  de  la  République,  de  vouloir 
vivre,  ce  qui  signifie  agir,  ce  qui  signifie  également  se  combattre,  dans  Je  respect  de  la  loi 
française  et  de  la  liberté  qu’elle  énonce  et  qu’elle  garantit.  Ce  faisant,  ils  répondent  au 
vœu  ardent  de  Leon  Blum  en  sa  déclaration  du  21  novembre  1Ô47  : 

«T  Tl  faut  tenter  de  rallier  tous  les  républicains,  tous  ceux  qui  se  refusent  à  subir  la 
dictature  impersonnelle,  non  pas  du  prolétariat  mais  d’un  parti  politique  * —  tous  ceux  qui 
se  refusent  à  chercher  un  recours  contre  ce  péril  dans  le  pouvoir  personnel  d’un  homme* 
L’expérience  l’a  montré,  la  forme  la  plus  sure  de  la  défense  républicaine  est  de  rendre 
manifeste  l'autorité  de  l'Etat  pépqblipam,  d’imposer  une  discipline  et  une  coordination  à 
toutes  les  administrations  publiques,  d’assurer  le  fonctionnement  régulier  et  efficace  des 
organismes  constitutionnels,  de  garantir  la  continuité  de  la  vie  économique  ;  défendre  la 
République,  c’est  montrer  avant  tout  que  la  République  continue.  » 

Dès  lors  s’excluent  des  apparentements  ceux  qui  visent  à  détruire  par  la  violence  ou  le 
coup  de  force  l’Etat  républicain,  îe  Gouvernement  parlementaire  qui  en  est  l’expression,  ïe 
Parlement  lui-même*  Le  vieux  mot  de  Thiers  demeure  vrai  :  la  République  est  le  gouver¬ 


nement  qui  nous  divise  le  moins. 


Leurs  arguments  et  les  nôtres  : 

% 

A  ceux  —  gaullistes  nouveau  genre  et  staliniens  de  toujours  —  qui  hurlent  au 
«  truquage  électoral  »,  nous  répondons  : 

—  Aux  premiers,  que  les  partisans  du  pouvoir  personnel  n’ont  point  de  leçon  à  nous  f 
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'donner  :  au  Rassemblement  des  généraux  et  des  marquis,  nous  opposons  un  Rassemblement 
qui  préservera  le  pays  du  pire, 

—  Aux  seconds,  partisans  d’un  régime  qui  abolit  les  élections  libres,  impose  la  liste 
unique  et  procède  à  réparation  préalable  des  candidats  et  des  électeurs  en  tous  pays  où  ce 
régime  est  instauré,  que  leur  «  indignation  h  nous  réjouit  et,  par  avance,  nous  justifie  : 

—  Aux  uns  comme  aux  autres,  que  le  principe  majoritaire  est  d'essence  républicaine 
et  que  la  loi  électorale,  rétablissant  par  le  panachage  la  possibilité  du  choix  personnel, 
laisse  en  outre  h  chaque  citoyen  l'entière  faculté  de  choisir  en  pleine  indépendance  entre 
des  listes  distinctes^ 

Les  socialistes  n'oublibnt  bien. 

Ni  ^obligation  d’obtenir  une  plus  juste  répartition  du  revenu  national  et  d’aasmrer  à 
l'ensemble  des  travailleurs,  par  le  jeu  honnête  des  conventions  collectives,  une  rémunéra¬ 
tion  qui  ne  soit  pas  sans  cesse  amenuisée  par  d'inadmissibles  hausses  5 

Ni  la  nécessité  de  créer  un  système  fiscal  capable  de  juguler  la  fraude,  cette  plaie  dont 
notre  paya  souffre  plus  qu’aucun  autre  au  monde  ; 

Ni  le  besoin  de  mettre  un  terme  à  la  lutte  fratricide  autour  de  l'école,  laquelle  ne  doit 
jamais  être  un  Instrument  de  division  ou  de  discrimination  entre  les  Français*  moins  encore 
un  enjeu  dans  la  bataille  électorale  ; 

Iis  n  oublient  pas  davantage  que  de  Gaulle  a  donné  rendez-vous  à  ses  troupes  aux 
Champs-Elysées,  que  Du  clos,  par  un  article  du  journal  russe  Frauda,  nous  prévient  que  ce 
rendez-vous  ne  sera  pas  toléré  ;  nous  savons  ce  que  cela  veut  dire. 

L'émeute  dans  la  rue,  comme  en  février  1934,  le  déferlement  de  la  haine,  la  guerre 
civile  avec,  au  bout  du  compte,  l'ordre  césarien  ou  l'ordre  stalinien  régnant  sur  notre  pays 
—  et  l'un  appelle  F  autre  —  c'est  contre  çà  que  nous  sommes* 

Nous  ne  serons  complices  ni  des  uns  ni  des  autres  ;  nous  voulons  et  nous  défendons  la 
République  ;  notre  attitude  n'a  pas  d’autre  mobile,  ni  d’autre  but*  Le  programme  socialiste 
se  fonde  d'abord  là  dessus,  et  si  ce  fondement  disparaît,  les  conquêtes  sociales  s’écroulent, 
tout  nouveau  progrès  social  devient  impossible. 

*  Les  candidats  dit  Parti  socialiste  S.  F.  i*  Ch  : 

Jean  CAPDEVILLE, 

Député  à  l'Assemblée  Nationale* 

Roger  THIÉpÀULT, 

Maire  de  RétonvaL  —  Conseiller  général  du  canton  de  Blangy* 

Tony  LARUE, 

Maîre  de  Grand- Qnevilly.  —  Vice-président  du  Conseil  général 

Olivier  MIÂNNAY, 

Maire  de  Malaun^y* 

Emile  NEEL, 

Ej-Maire  de  Bobgmllaume. 

Pierre  LE  MEUR, 

Secrétaire  de  la  section  socialiste  de  Sûtteville-lès-Rouen. 

La  liste  du  Parti  socialiste  S.  F- 1*  0*  est  apparentée  à  : 

dw  parti  Républicain  radical  et  Radical  socialiste  et  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  \ 

—  ta  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  ; 

—  la  liste  des  Républicains  indépendants. 
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M.  R.  P. 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Apparentée  aoec  les  liste i  présentées  par  l'Union  des  indépendants ,  paysans  et  républicains  nationaux ,  le 
Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  et  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines %  le  Parti  socia¬ 
liste  S.F-I.O. 


Elcctrices,  électeurs, 

Le  17  juin  vous  accomplirez  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  députés  qui,  pendant 
cinq  ansauront  la  charge  des  destinées  du  pays.  Vôtre  choix  sera  décisif  pour  la  France,  pour 
la  République  et  pour  la  paix. 

Face  aux  risques  de  désordre,  un  seul  devoir  :  le  courage  et  Tunion. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité,  comme  si  vous  aviez  oublié  le  dou¬ 
loureux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  :  un  outillage  vieilli, 
350.000  chômeurs,  plus  de  tombes  que  de  berceaux  et,  pour  finir,  la  honte  et  les  souffrances 
de  l'invasion  étrangère. 

A  la  Libération,  plus  de  2  millions  d'immeubles  sinistrés  (trois  fois  plus  qu'en  1919),  les 
ponts,  les  ports,  les  routes,  les  chemins  de  fer  anéantis,  pratiquement  plus  d'électricité  ni 
de  charbon,  une  production  agricole  insignifiante,  les  cartes  de  ravitaillement,  la  production 
réduite  à  41  0/0  de  celle  de  1938,  la  perspective  de  plus  de  5.000  milliards  de  francs  à 
trouver  pour  la  réparation  des  dommagesde  guerre. 

Tel  était  l'héritage  légué  par  l'incurie,  puis  par  la  guerre  et  par  l'occupation,  lorsque 
le  M.R.P.  s'est  forgé  pour  se  mettre  au  service  de  la  renaissance  nationale. 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  séparer  de  la  paix  et  de  la  liberté  ;  vous  connaissez  leur  façon  d’agir  et  leur 
but  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  asservissement  des  peuples  satellites,  anéantis¬ 
sement  de  toute  opposition  poliLique  oW  syndicale,  persécution  religieuse... 

A  l'opposé,  d'autres,  enfin,  veulent  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence,  on  vous  dit  : 
«  Plus  départis,  un  homme  à  poigne  o  et  on  dresse  immédiatement  un  nouveau  parti,  plus 
exigeant  que  les  autres  et  qui,  refusant  l’union,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véri¬ 
table  rassemblement  des  Français. 

Une  simple  question  :  connaissez-vous  un  seul  régime  autoritaire  qui  n’ait  pas  mal 
fini  ? 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent;  dans  la  réalité,  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre,  à  la  misère  :  spectacle 
rebutant  pour  nos  alliés  et  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

Une  seule  solution  :  l’union  plus  que  jamais  nécessaire,  qui  doit  se  réaliser  entre 
hommes  libres  et  non  sur  la  sommation  d'un  seul.  Le  M.R.P.,  pour  sa  part,  n'a  cessé  de 
faire  appel  à  la  fraternité  française.  Les  preuves,  les  voici  : 

En  janvier  1946,  lorsque  le  général  de  Gaulle,  déclarant  sa  tâche  terminée,  décida, 
sans  préavis,  départir,  le  M*R,P.  faisant  prévaloir  le  devoir  sur  l'intérêt  électoral,  demeura 
au  pouvoir  pour  éviter  un  gouvernement  à  direction  communiste. 

Cette  décision  se  révéla  vite  bienFaisante  :  dès  l’année  suivante,  en  mai  1947,  les  com¬ 
munistes  —  appelés  au  Conseil  des  Ministres,  pour  la  première  fois  dansThisloire  de  France, 
par  le  général  de  Gaulle  dès  son  arrivée  à  Alger  —  furent  chassés  du  Gouvernement  grâce 
à  la  pression  exercée  par  les  Ministres  et  les  parlementaires  M  .  R.  P. 

Eu  novembre  1947,  alors  que  le  Koniinform  donnait  en  France  et  en  Italie  l'ordre  de 
grève  générale,  Robert  Schuman,  prenant  courageusement  et  calmement  la  charge  du  Gou¬ 
vernement,  a  sauvé  le  pays  de  l'insurrection, 

Le  M.R.P,  a  évité  le  pire. 
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Après  de  tels  services  rendus  au  pays,  qui  peut  douter  que  le  M,R,P.  Rengagera, 
dans  la  prochaine  Assemblée,  toutes  ses  forces  pour  défendre  la  liberté,  F  indépendance 
nationale  et  la  paix  ? 

C'est  avec  la  même  résolution  qu 'aujourd'hui,  dans  notre  circonscription,  le  M.R.P, 
s’est  associé,  par  TapparenlerHènL  à  tous  les  partis  républicains  qui  veulent  établir  au  Par¬ 
lement  une  digue  capable  de  résister  au  sabotage  stalinien  y 
y  Les  programmes  des  quatre  listes  apparentées  sont  assez  différents  pour  que  chacun 
puisse  voter  suivant  ses  préférences  et  sa  conscience.  Si,  comme  nous  vous  le  demandons, 
le  total  des  voix  recueillies  par  les  quatre  listes  apparentées  atteint  la  majorité  absolue  des 
votants,  la  circonscription  n'enverra  à  l1  Assemblée  Nationale  aucun  élu  communiste.  Tel  est 
l’atout  que  l'apparentement  met  entre  vos  mains  *^Tel  est  l’enjeu  de  voire  vote  du  17  juin  . 

Oui  !  la  France  se  relève,  mais  il  faut  poursuivre  l'effort. 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement,  très  considérable,  s'est  accompli.'  Il  iio  s'est 
tout  de  même  pas  fait  tout  seul.  Que  chacun  mesure  le  chemin  parcouru  1 

Ceux  qui,  avec  le  M,R.P.,  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  le  droit  de  parler  au  pays 
pour  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  route  pour  systéma¬ 
tiquement,  critiquer  et  démolir.  Le  travail  d'hier  est  3e  meilleur  gage  de  celui  de  demain. 

Comment  ceux  qui,  pendant  cinq  ans,  en  s'opposant  par  démagogie  au  voté  des  crédits 
indispensables,  ont  refusé  de  s'associer  à  l'équipement  de  nos  mines,  de  hos  barrages,  de 
notre  agriculture,  pourraient -ils  demain,  construire  le  million  de  logements  qui  nous  sont 
nécessaires  ? 

Comment  ceux  qui,  continuellement  réfugiés  dans  le  confort  de  l'abstention  ou  de  Top- 
position,  se  désintéressant  ainsi  du  sort  des  familles  et  des  travailleurs,  pourraient-ils 
demain,  défendre  et  améliorer  les  conquêtes  sociales  et  familiales  ? 

Comment  ceux  qui  ont  refusé  dé  voter  les  recettes  du  budget  de  la  Défense  nationale  et 
|  qui  ont  èefusé  de  soutenir  T  organisa  tibia  de  l'Europe  et  le  plan  Schuman  —  seule  propo¬ 
sition  constructive  pour  mettre  un  terme  à  des  conflits  séculaires  —  pourraient-ils,  demain, 
parler  dans  le  monde  lé  langage  ferme  et  pacifique  de  la  France  renaissante  ? 

Comment,  pour  les  nommer,  les  élus  duR.P.F.,  qui  ont  presque  instamment  additionné 
leurs  bulletins  de  vote  à  ceux  du  Parti  communiste  pour  entraver  T  action  gouvernementale, 
pourraient-ils  se  présenter  demain  comme  des  hommes  d'union,  de  concorde  et  dë  gdiivër- 
nement  ? 

L’achèvement  de  la  reconstruction  ; 

Là  miëe  en  œuvre  d'ùn  plan  de  reconstruction  permettant  d'édifier,  àu  cours  de  la  pro¬ 
chaine  législature,  uii  million  dë  logements  h  eu  fs  ; 

Le  financement  d’ilti  plan  de  modernisation  principalement  axé  aux  petites  et  moyennes 
entreprises  et  nùt  Industries  de  transformation  ; 

Le  développement  d'une  politique  audacieuse  d  expansion  agricole  et  industrielle  } 

La  réforme  et  la  simplification  de  la  fiscalité  ; 

Les  progrès  d'üiië  jüslice  sociale  et  familiale  encore  imparfaite  ; 

La  réalisation  de  la  justice  Scolaire  et  l'attribution  des  moyens  d'existence  au  service 
social  assuré  par  renseignement  libre  ; 

La  défense  de  la  paix  Menacée,  autant  d'exigences  fondamentales  inscrites  au  pro¬ 
gramme  du  «LH.?, 

Imagine-t-on  qu’elles  puissent  se  réaliser  sans  mi  grand  effort  et  une  large  union  ? 

Défiez-vous  de  ceux  qui  vous  promettent  des  miracles  à  bon  marché  ;  ils  se  vantent  et 
vous  trompent. 

Nous  voulons  ausai,  par  la  réforme  de  la  Constitution,  par  la  réforme  des  méthodes 
parlementaires  et  administratives,,  donner  au  Gouvernement  de  la  République  ce  surcroît 
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d  efficacité  et  d  autorité  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  excès  du  pouvoir  per¬ 
sonnel. 

Ce  que  nous  exigeons,  c’est  la  force  de  la  loi,  égale  pour  tous,  c*est  l’ordre  dans  la 
justice.  L  autorité,  respectueuse  de  la  démocratie,  est  l’appui  et  le  recours  de  tous  ceux  qui 
sont  faibles  ;  mais  rien  ne  détruit  davantage  l'autorité  de  TEtat  que  le  dénigrement  et  Top- 
position  stériles. 

1æ  M.R.P.  EST  LE  PARTI  BU  COURAGE,  DE  LA  PROPRETÉ  ET  DE  LA  PAIX, 

Il  dépend  de  vous  que  le  M.R.P*  soit  assez  fort  demain  pour  donner  toute  son 
impulsion  à  une  majorité  rénovée,  pour  assurer  la  sauvegarde  et  la  promotion  des  libertés 
spirituelles  comme  des  libertés  sociales.  Elles  sont,  pour  nous,  aussi  inséparables,  aussi 
indivisibles  que  la  défense  de  la  paix  intérieure  Test  de  la  paix  internationale. 

Le  passé,  l’idéal,  la  conviction  et  la  Force  du  M.R.P.  que  nul  scandale  n’a  jamais 
approché,  que  nulle  désertion  d'opportunistes  n’a  jamais  pu  entamer,  doivent  vous  décider 
à  faire  confiance  à  la  liste  du  M.R.P*  qui  rassemble  des  hommes,  tous  de  chez  nous,  de 
toutes  professions,  de  Louies  les  régions  de  la  circonscription  ;  des  hommes  honnêtes,  cou¬ 
rageux  et  expérimentés. 

En  votant  pour  eux,  vous  affirmerez  que  votre  avenir  et  celui  de  votre  famille  passent 
par  la  liberté,  la  justice,  le  progrès  et  la  paix. 

Vu  : 

,  Les  candidats  : 

Jean  LECANUET, 

Agrégé  de  F  Université.  —  Ancien  directeur  de  cabinet  ministériel. 

Jacques  LOUTREL, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945.—  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Conseiller  gcnetal  du  canton  de  Doudevïlle,  maire  de  Saint~Laurcnt-en-Caux,  J 

Membre  du  Comité  national  de  Fliabitat  rural.  —  Herbager, 

Pierre  MOISSON, 

Avocat  stagiaire  à  la  Cour  d'appel.  —  Président  de  la  section  M.R.P.  d’EIbeuf, 

Jacques  VAN  MQË, 

Conseiller  municipal  de  Rouen.  —  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  libraires  de  France. 

Président  de  la  œ  Grande  famille  roueunaîse  ».  —  Commerçant. 

Maxime  M  AG  NI  AUX, 

Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Maire  du  MesnibEenard.  —  Docteur  en  médecine. 

Hippolvte  GROSPIRON, 

Croix  de  guerre  19144918.  —  Chevalier  de  FOrdre  de  Saint-Grégoire-le-Grand.  —  Officier  d'académie. 

Blessé  de  guerre.  —  Conseiller  municipal  de  Gournay-en-Rray.  —  Directeur  d’écolo  libre  en  retraite. 
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SEINE-INFÉRIEURE 


(2e  Circonscription.) 

6  DÉPUTÉS 

Liste  d’union  républicaine  et  démocratique  des 

indépendants . . , .  M.  Pierre  Courant  (RJ,), 

M.  Raoul  Becquet  (R.I.). 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F.  1.0 .  M.  Jean  Binot  (S.  FJ.  O.), 

Liste  du  M.R.P .  M .  Louis  Siefridt  (M.R.P.). 

Liste  d’union  républicaine  et  démocratique  des 

indépendants . . .  M.  André.  Bettencourt  (R  J .  ). 

M.  Lucien  Deboudt  (R  J.). 


^ Liste  d’union  républicaine  et  démocratique  des  indépendants 

présentée 

par  Tumon  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  natîcmaux» 

Apparentements  pour  l'élection  :  Liste  M.R.P.  —  Bad'Soc.  —  li. G. R.  et  S* FJ. O. 


Chères  concitoyennes,  cliers  concitoyens, 

Par  trois  fois,  Funion  des  indépendants  de  la  deuxième  circonscription  vous  a  demandé 
d’affirmer  en  votant  pour  elle  votre  volonté  d’échapper  au  communisme  stalinien  et  à  tous 
ceux  qui  étaient  alors  ses  alliés  temporaires. 

Nous  luttions  ainsi  contre  la  politique  des  partis  avec  leurs  comités  inconnus  des 
électeurs  et  leur  sectarisme  souvent  cpntraire  à  l’intérêt  général. 

Nous  étions  alors  presque  seuls  à  mener  ce  combat. 

Mais  si  dans  cette  circonscription  la  liste  indépendante  a  eu  deux  élus  dans  la 
Chambre  expirante,  nous  n'étions  qu'une  petite  minorité. 

Aujourd'hui  nous  revenons  devant  vous,  ayant  tout  fait  pour  hâter  la  date  de  cette 
consultation  électorale  nécessaire  et  en  présence  d’une  expérience  chèrement  acquise,  nous 
demandons  au  pays  d'en  tirer  les  leçons. 


Nous  vous  avions  promis  de  rester  pleinement  indépendants,  c’est-à-dire  de  combattre 
tout  ce  qui  est  mauvais  et  de  soutenir  ce  qui  est  bon.  Dans  tous  nos  actes,  nous  avons 
conscience  d’avoir  tenu  cet  engagement. 

Non,  nous  n'avons  pas  voulu  compromettre  les  chances  du  pays  par  une  opposition 
systématique  qui  nous  aurait  fait  mêler  sans  cesse  nos  bulletins  à  ceux  du  parti  commu¬ 
niste,  pour  abattre  des  gouvernements  qui,  sans  répondre  à  nos  conceptions,  luttaient 
parfois  courageusement  et  représentaient  ce  que  nous  pouvions  encore  avoir  de  moins 
inacceptable* 
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Mais  nous  avons  refusé  nos  voix  à  ceux  qui  auraient  maintenu  ou  ressuscité  Je  diri¬ 
gisme  le  plus  absurde  ou  qui  auraient  accentué  le  glissement  du  pays  vers  le  désordre  : 
Parce  qu  il  leur  a  manqué  quelques  voix,  dont  les  nôtres ,  plusieurs  Présidents  du  Conseil 
que  nous  jugions  indésirables  n’ont  pas  été  investis. 

Nous  avons  travaillé  chaque  jour,  plutôt  dans  les  commissions  ou  dans  les  séances 
utiles  de  1  Assemblée  que  dans  celles  où  s1  échangeaient  des  paroles  sonores  et  de  vaines 
redites. 

Notre  travail,  objectif  et  acharné,  dépourvu  de  toute  haine  partisane,  nos  collègues  les 
plus  opposés  lüi  ont  rendu  hommage  en  nommant  Pierre  Courant,  vice-président  de  la 
Commission  de  la  marine  marchande  {1947-1918),  vice-président  de  la  Commission  de  la 
justice  (1948  à  1951),  rapporteur  du  budget  de  la  Marine  marchande  (1951),  et  enfin 
pendant  les  six  derniers  mois  de  la  législature,  membre  de  la  Commission  des  finances  et 
président  de  la  Commission  parlementaire  de  contrôle  des  entreprises  nationalisées  qu’il  a 
organisée  et  qui  a  préparé  les  réformes  de  structure  qu’une  majorité  raisonnable  devra  faire 
aboutir. 

Arrivé  au  Parlement  en  1949,  Raoul  Becquet  a  été  nommé  membre  de  la  Commission 
du  ravitaillement  et  de  la  Commission  de  l'agriculture  où  ses  connaissances  pratiques  et  îe 
sérieux  de  son  esprit  ont  été  remarqués. 

Nous  avons  complété  notre  liste  avec  des  hommes  indépendants,  dépourvus  de  tout 
sectarisme,  qui  ont  gagné  l’estime  de  leurs  concitoyens  par  leur  travail  et  les  services  qu'ils 
ont  rendus  : 

André  Bettencourt,  élu  et  réélu  magnifiquement  conseiller  général  après  avoir  acquis 
contre  l’occupant  de  splendides  décorations.  —  Le  commandant  Deboudt,  soldat  courageux 
qui,  se  dévouant  sans  cesse,  a  acquis  à  Dieppe  toutes  tes  sympathies.  —  Robert  Lenoblc, 
adjoint  au  maire  du  Havre,  son  remplaçant  bien  souvent,  lorsque  son  mandat  parlementaire 
l’éloigne  de  la  mairie,  —  Pierre  Banville,  bien  connu  des  employés  de  commerce,  des 
anciens  prisonniers  et  des  déportés  du  travail. 

Administrateurs  plutôt  qu’hommes  politiques,  nous  avons  en  commun  l'amour  du 
progrès  dans  l’ordre  et  dans  la  liberté. 

.A  la  veille  d’une  consultation  populaire  décisive,  pour  le  pays,  nous  aurions  souhaité 
le  scrutin  d’arrondissement.  Nous  avons  voté  dans  ce  sens.  Nous  n’avons  pu  l’obtenir.  Une 
loi  électorale  dont  nous  critiquons  beaucoup  de  dispositions  s’impose  à  nous  comme  au  pays. 

Nous  avons  fait  un  appel  à  l’union  générale  des  partis  français  pour  que,  par  l’appli¬ 
cation  du  système  majoritaire,  tous  les  électeurs  qui  refusent  l’adhésion  de  la  France  au 
bloc  russe,  s’unissent  enfin  et  rejettent  de  la  Chambre  ceux  qui  pendant  cinq  ans  n’ont  fait 
que  diffamer,  que  surenchérir  et  qu’empêcher  le  travail  de  F  Assemblée. 

Nous  avons  reçu  l’accord  de  trois  listes,  dont  nous  sommes  cependant  séparés  en  de 
nombreux  points.  Pourquoi  faut-:!  que  celle  dont  nous  espérions  qu’elle  prendrait  l'initia¬ 
tive  de  l’union  contre  le  communisme  n’ait  jamais  répondu  à  noire  appei  ? 

Nous  avons  accepté  l’apparentement  de  ceux  qui  nous  ^Offraient.  Dans  une  circons¬ 
cription  où  il  y  a  eu  en  1946  35  0/0  de  suffrages  communistes,  l’apparentement  le  plus 
étendu  est  un  devoir.  Aucun  parti,  aucun  indépendant  ne  peut  réunir  à  lui  seul  la  majorité 
nécessaire  à  l’éviction  des  élus  staliniens. 

Mais  cet  apparentement,  nous  l’avons  consenti  en  conservant  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir  toute  notre  indépendance  et  toutes  nos  convictions,  et  sans  renoncer  à  aucune 
d’entre  elles 

Electrices,  électeurs, 

Si  nos  actes,  nos  efforts  pour  relever  un  pays  que  nous  aimons  et  si  les  idées  que  nous 
venons  de  vous  exposer  ont  votre  approbation. 

Si  vous  voulez  avant  tout  chasser  de  la  Chambre  les  saboteurs  du  travail  parlementaire. 
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ceux  qui  rêvent  de  supprimer  ici  la  liberté  en  vous  soumettant  a  la  féroce  discipline  mos- 
cou  ta  ire, 

Si  vous  condamnez  les  erreurs  des  dernières  Assemblées  et  des  gouvernements  inspirés 
du  tripartisme  ou  du  triforcisme  de  gauche , 

Si  vous  préférez  l’union  dans  le  travail  et  la  recherche  des  solutions  efficaces  aux 
paroles  vaines  et  stériles,  la  concorde  et  la  tolérance  à  l'aventure,  une  République  assainie 
et  améliorée  aux  régimes  de  dictature,  la  liberté  à  l'oppression,  la  paix  à  l’agitation  et  à  la 
guerre, 

Si  vous  croyez  qu'à  une  majorité  républicaine  trop  théoricienne  et  trop  politicienne, 
doit  succéder  pour  le  bien  du  pays  une  Assemblée  plus  sage  qui  remettra  Tordre  oh  est  le 
désordre,  et  vous  défendra  contre  les  tracasseries  d'un  Etat  gaspilleur  incompétent  et 
dévoateur, 

Nous  vous  demandons  de  voter  pour  les  candidats  indépendants  de  la  liste  d’union 
républicaine  qui,  dans  leur  prochaine  circulaire  et  dans  leurs  réunions,  vous  feront  connaître 
leur  programme. 

Nous  vous  disons  dès  maintenant  que  ce  programme  comprendra  la  révision,  par  la  loi, 
de  la  Constitution  que  nous  n'avons  pas  votée  —  la  réorganisation  de  tout  le  secteur  natio¬ 
nalisé  —  une  saine  gestion  des  finances  permettant  d'utiliser  au  mieux  les  recettes  de  T  Etat 
et  d'éviter  des  dépenses  inutiles  —  la  restauration  plus  rapide  de  nos  régions  dévastées  par 
l'appel  au  crédit  français  et  étranger  —  le  respect  de  toutes  les  libertés  sans  aucune 
exception  —  une  aide  efficace  aux  victimes  de  la  guerre  et  aux  vieillards  victimes  de  la 
dévaluation  de  la  monnaie  —  la  lutte  pour  maintenir  la  paix  dont  les  Normands  connaissent 
le  prix. 

A  tous  nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit  en  1946  : 

Jugez  les  hommes  qui  se  présentent  à  vous,  non  sur  leurs  paroles  ou  sur  des  étiquettes 
politiques,  mais  sur  leurs  actes  ou  sur  leur  vie.  C'est  la  seule  formule  qui  ne  soit  pas  trom¬ 
peuse. 

Vous  nous  connaissez.  Si  vous  pensez  que  dans  une  Assemblée  plus  sage  et  délivrée 
pour  une  grande  partie  de  l'emprise  communiste,  nous  travaillerons  à  réaliser  ce  que  vous 
souhaitez  ;  le  progrès  dans  l'ordre,  le  retour  tant  souhaité  au  bon  sens,  à  la  raison  et  le 
respect  du  travail,  vous  serez  avec  nous  le  17  juin  sans  panachage  et  à  liste  entière. 

Nous  vous  promettons  que  nous  continuerons  à  ne  rien  réserver  de  nous-mêmes,  à  nous 
consacrer  avec  passion  à  relever  le  pays  et  à  lui  rendre  sa  prospérité  d'autrefois* 

Vive  la  France  républicaine  ! 

Pierre  GOURANT 
Député-maire  du  Havre.  —  Conseiller  général, 

Vice-président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande  à  l'Assemblée  Nationale  (1947-1948), 
Vice-président  de  la  Commission  de  la  justice  (19 iS-195t).  —  Rapporteur  du  budget  de  la  marine  marchande  (1950), 
Membre  de  la  Commission  des  finances  et  président  de  la  commission  de  contrôle 
des  entreprises  nationalisées  depuis  octobre  1950, 

Ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocate  du  Havre.  —  Médaille  de  vermeil  pour  actes  de  courage 
et  de  dévouement  (Siège  du  Havre)* 

Raoul  BECQUBT 

Député-maire  de  Bi ville-su r-Mer.  —  Membre  de  la  Commission  de  l’agriculture  de  TAssemMée  nationale. 
Membre  de  la  Chambre  d’agriculture.  —  Agriculteur.  - —  Officier  du  mérite  agricole. 

Axdke  BETTENCÛURT 

Conseiller  général  de  la  Se i ne-inférieure.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Maurice-i'Etelan, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —«■  Croix  de  guerre  (1989-1945), 

Rosette  de  3a  Résistance.  —  Directeur  du  journal  de  la  France  agricole . 
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LücMk  DEBOUDT 

Commandant  en  retraite.  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Médaille  des  évadés  ot  combattant  volontaire,  —  Combattant  des  deux  guerres, 
Commandant  de  la  Place  de  Dieppe  à  la  Libération,  — -  Indépendant  de  gauche» 

Robert  LENOBLE 

Adjoint  an  maire  du  Havre,  —  Président  du  comité  des  oeuvres  sociales  du  Havre, 

Ancien  du  35*  ET.  —  Assureur,  —  Officier  d’ académie, 

PlEKHE  HÀUVILLE 

Président  de  la  Société  de  construction  d’habitations  à  loyer  modéré.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 
Ancien  déporté  du  travail.  —  Employé  de  commerce. 


Parti  socialiste  S,  F.  I.  O.  ' 

Les  socialistes  et  le  scrutin  du  27  juin. 

C’est  en  présence  d’une  situation  internationale  tendue  —  la  plus  sérieuse  qu’il  nous 
ait  été  donné  de  connaître  depuis  la  fin  du  conflit  en  Europe  —  en  présence  également 
d’une  situation  intérieure  grave  que  les  Français  ont  à  faire  choix:  de  leurs  députés.  L’élec¬ 
tion  du  17  juin  revêt  donc  une  importance  capitale;  elle  exige  de  chaque  électrice,  de 
chaque  électeur,  qu’il  participe  au  scrutin  et  mesure  le  poids  et  l’étendue  de  sa  responsabi¬ 
lité  envers  son  pays>  envers  la  paix* 

L’enjeu  réel* 

Ni  les  sommations  des  uns,  ni  les  mensonges  des  autres,  ne  sauraient  rien  changer  à  la 
réalité  des  faits  ;  l’enjeu  véritable  reste  tel  que  l’avait  défini  Léon  BJum  dès  le  21  no¬ 
vembre  1947  : 

«  La  République  qui,  pour  nous,  s’identifie  avec  la  patrie,  les  libertés  civiques,  la  paix 
publique,  la  paix  tout  court,  sont  menacées. 

«  Le  danger  est  double  :  d'une  part,  le  communisme  international  a  ouvertement 
déclaré  la  guerre  à  la  démocratie  française;  d’autre  part,  il  s’est  constitué  en  France  un 
parti  dont  l’objectif  — *  et  peut-être  l’objectif  unique  —  est  de  dessaisir  la  souveraineté 
nationale  de  ses  droits  fondamentaux,..  » 

Pourquoi  les  apparentements  ? 

A  cause  de  ce  double  péril  et  pour  le  conjurer  à  tout  prix,  des  hommes  par  ailleurs 
opposés  ou  rivaux  et  qui  n’entendent  rien  abdiquer  de  leurs  conceptions,  de  leur  doctrine, 
de  leur  idéal,  ont  ensemble  décidé  d’apparenter  leurs  listes,  parce  qu’ils  ont  en  commun  ce 
trait  essentiel  de  vouloir  maintenir  et  préserver  les  institutions  de  la  République,  de  vou¬ 
loir  vivre,  ce  qui  signifie  agir,  ce  qui  signifie  également  se  combattre,  dans  le  respect  de  la 
loi  française  et  de  la  liberté  qu’elle  énonce  et  qu’elle  garantit* 

Ce  faisant,  ils  répondent  au  vœu  ardent  de  Léon  Rlum  en  sa  déclaration  du  21  no^ 
vembre  1947  ; 

«  R  faut  tenter  de  rallier  tous  les  républicains  —  tous  ceux  qui  se  refusent  à  subir  la 
dictature  impersonnelle,  non  pas  du  prolétariat,  mais  d’un  parti  politique  —  tous  ceux  qui 


■ 
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se  refusent  à  chercher  un  recours  contre  ce  péril  dans  le  pouvoir  personnel  d'on  homme. 
L’expérience  Ta  montré,  la  forme  la  plus  sûre  de  la  défense  républicaine  est  de  rendre 
manifeste  l’autorité  de  l'Etat  républicain;  d’imposer  une  discipline  et  une  coordination  à 
toutes  les  administrations  publiques,  d’assurer  le  fonctionnement  régulier  et  efficace  des 
organismes  constitutionnels,  de  garantir  la  continuité  de  la  vie  économique  ;  défendre  la 
République,  c’est  montrer  avant  tout  que  la  République  continue.  » 

Dès  lors  s'excluent  des  apparentements  ceux  qui  visent  k  détruire,  par  la  violence  ou  le 
coup  de  force,  l'Etat  républicain,  le  Gouvernement  parlementaire  qui  en  est  l'expi^ession,  le 
Parlement  lui-même.  Le  vieux  mot  de  Thiers  demeure  vrai  :  La  République  est  le  Gouver¬ 
nement  qui  nous  divise  le  moins. 

Leurs  arguments  et  les  nôtres* 

/  A  ceux  —  gaullistes  nouveau  genre  et  staliniens  de  toujours  —  qui  hurlent  au  c<  tru¬ 
quage  électoral  »,  nous  répondons  : 

Aux  premiers,  que  les  partisans  du  pouvoir  personnel  n’ont  point  de  leçon  à  nous 
donner  :  au  rassemblement  des  généraux  et  des  marquis,  nous  opposons  un  rassemblement 
républicain  qui  préservera  le  pays  du  pire  ; 

Aux  seconds,  partisans  d’un  régime  qui  abolit  les  élections  libres,  impose  îa  liste 
unique  et  procède  à  l'épuration  préalable  des  candidats  et  des  électeurs  en  tous  pays  où  ce 
régime  est  instauré,  que  leur  «  indignation  »,  nous  justifie  par  avance  ; 

Aux  uns  comme  aux  autres,  que  le  principe  majoritaire  est  d'essence  républicaine  et 
que  la  loi  électorale,  rétablissant  par  le  panachage  la  possibilité  du  choix  personnel,  laisse 
en  outre  à  chaque  citoyen  l’entière  faculté  de  choisir  en  pleine  indépendance  entre  des  listes 
distinctes* 

Les  socialistes  n'oublient  rien* 

Ni  l’obligation  impérieuse  d’obtenir  une  plus  juste  répartition  du  revenu  national  et 
d’assurer  à  l'ensemble  des  travailleurs,  par  le  jeu  honnête  des  conventions  collectives,  une 
rémunération  qui  ne  soit  pas  sans  cesse  amenuisée  par  d’inadmissibles  hausses  ; 

Ni  la  nécessité  de  créer  un  système  fiscal  capable  dp  juguler  la  fraude,  cette  plaie  dont 
notre  pays  souffre  plus  qu’aucun  autre  au  monde  ; 

Ni  le  besoin  de  mettre  un  terme  à  la  lutte  fratricide  autour  de  l’école,  laquelle  ne  doit 
jamais  être  un  instrument  de  division  ou  de  discrimination  entre  les  Français,  moins  encore 
un  enjeu  dans  la  bataille  électorale  ; 

Ils  n’oublient  pas  davantage  que  de  Gaulle  a  donné  rendez-vous  à  ses  troupes  aux 
Champs-Elysées,  que  Duelos,  par  un  article  du  journal  russe  Pravda}  nous  prévient  que  ce 
rendez-vous  ne  sera  pas  toléré  ;  nous  savons  ce  que  cela  veut  dire  ; 

L'émeute  dans  la  rue,  comme  en  février  1934,  le  déferlement  de  la  haine,  la  guerre 
civile,  avec,  au  bout  du  compte,  l'ordre  césarien  ou  l’ordre  stalinien  régnant  sur  notre  pays 
- —  et  l’un  appelle  l’autre  !  —  c'est  contre  ça  que  nous  sommes. 

Nous  ne  serons  complices  ni  des  uns  ni  des  autres  ;  nous  voulons  et  nous  défendons  la 
République  :  notre  attitude  n'a  pas  d’autre  mobile,  ni  d’autre  but. 

Le  programme  socialiste  se  fonde  d’abord  ïà-dessus  et,  si  ce  fondement  disparaît,  les 
conquêtes  sociales  s'écroulent,  tout  nouveau  progrès  social  devient  impossible. 

Les  candidats  du  parti  socialiste  S.  F*  /*  O. 


Jean  RINOT 

Député  à  lsÀs semblé®  Nationale . 
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Louis  BOISSON 

Conseiller  général,  —  Maire  du  Tréport. 

Paul  LE  RALEUR 

Conseiller  général  du  canton  de  Cany. 

Lîsonce  GRAU 

Maire  d'H&utot-sur-Mer.  —  Conseiller  général  d’Offran ville, 

Horace  LOI  SEAU 
Conseiller  municipal  de  Dieppe. 

Lucien  GSMONT 

Secrétaire  de  la  Section  socialiste  du  Havre. 

«t  Dans  notre  France  moderne,  qu’est-ce  donc  que  la  République  ?  C'est  un  grand  acte  de  confiance.  Insti¬ 
tuer  la  République,  c’est  proclamer  que  des  millions  d’hommes  sauront  tracer  eux-mêmes  la  règle  commune  de 
leur  action  \  qu  ils  sauront  concilier  la  liberté  et  la  loi,  le  mouvement  et  l’ordre  ^  qu’ils  sauront  se  combattre 
sans  sc  déchirer,  que  leurs  divisions  n’iiont  pas  jusqu’à  une  fureur  chronique  de  guerre  civile  et  qu’ils  ne  cher¬ 
cheront  jamais  dans  une  dictature,  même  passagère,  une  trêve  funeste  et  un  lâche  repos.  Instituer  la  Répu¬ 
blique,  c’est  proclamer  que  les  citoyens  des  grandes  nations  modernes,  obligés  de  suffire  par  un  travail  const an* 
aux  nécessités  de  la  vie  privée  et  domestique,' auront  cependant  assez  de  temps  et  de  liberté  d’esprit  pour 
s  occuper  de  la  chose  commune.  Et  si  cette  République  surgit  dans  un  monde  monarchique  encore,  c’est  dJassurer 
qu’elle  s’adaptera  aux  coudi tiens  compliquées  de  la  vie  internationale  sans  entreprendre  sur  l’évolution  plus 
lente  dqs  autres  peuples,  mais  sans  rien  abandonner  de  sa  fierté  juste  et  sans  atténuer  l’éclat  de  son  principe.  » 

Jean  .Lundis. 

Apparentement  avec  les  listes  : 

Parti  radical  et  radical-socialiste  f  H  assemblèrent  des  gauches  républicaines  et  Union  démocratique  et 
socialiste  de  la  résistance. 

M  ouve mm t  républicain  p  opu  faire. 

Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Vu  ; 

Les  candidats. 


M,  R.  P*  Mouvement  républicain  populaire. 

Apparentée  avec  : 

—  tee  cFUp/ion  républicaine  et  démocratique  des  indépendants,  présentée  par  P  Union  des  indépendants, 
des  paysans  et  des  républicains  nationaux  ; 

—  hsfe  Radicale  et  RJJ.R.,  présentée  par  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste ,  Je  Rassemble¬ 
ment  des  gauches  républicaines  et  par  ru.D.S.R ,  / 

—  liste  du  Parti  socialiste  S.F.LQ* 

Electriees,  électeurs, 

I!  y  a  six  ans,  la  France  sortait  de  la  guerre  et  de  inoccupation  dévastée  et  ruinée.  Ün 
la  laissait  à  ia  porte  des  grandes  conférences  où  se  réglait  le  sort  du  monde.  Même  auprès 
de  ses  alliés,  elle  ne  comptait  pour  rien. 


La  France  n’avait  pour  elle  que  votre  confiance  et  votre  courage. 

Aujourd'hui,  à  l'admiration  des  peuples  étrangers  qui  nous  envient,  la  France  est  de 
nouveau  debout.  Son  activité  économique  dépasse  celle  de  la  meilleure  année  dJavant 
guerre.  Malgré  les  immenses  charges  nées  de  la  guerre,  malgré  les  dépenses  considérables 
d'équipement  et  de  modernisation,  malgré  les  importants  progrès  sociaux  réalisés,  les 
finances  ont  été  rétablies,  le  budget  de  1930  a  été  équilibré  à  3  0/0  près,  190,000  emplois 
ont  été  supprimés.  Pour  la  première  fois  depuis  vingt-cinq  ans,  la  balance  commerciale  a 
été  excédentaire  et  les  exportations  agricoles  y  figurent  pour  114  milliards. 

Alors  que  d’autres  peuples  ont  connu  la  guerre  civile  et  ses  horreurs  —  les  enfants  par 
milliers  arrachés  à  leurs  parents  —  que  tant  de  peuples  connaissent  encore  une  misère 
affreuse,  et  certains,  la  pire  des  oppressions,  la  France  a  maintenu  chez  elle  la  paix  inté¬ 
rieure  et  la  liberté.  Les  mouvements  de  jeunesse,  qui  ailleurs  sont  embrigadés,  se  déve¬ 
loppent  sans  entraves.  Ailleurs,  les  évêques  sontjet.es  en  prison;  chez  nous  :  les  convictions 
de  tous  sont  respectées. 

Aussi  J  a  France  est  elle  de  nouveau  à  sa  place  à  la  le  te  des  nations.  Pour  l'organisation 
de  l’Europe  et  la  protection  de  la  paix,  c’est  la  France  —  par  les  Ministres  M.R.P* 
Georges  Bidault  et  Robert  Schuman  —  qui  prend  les  grandes  initiatives.  Et  le  monde 
entier  salue  cette  résurrection  de  notre  patrie. 

J- 

* 

*  * 

Serait-il  donc  vrai,  comme  certains  le  prétendent,  que  vous  auriez  maintenant  perdu 
confiance  et  courage  ? 

Sans  doute  la  vie  est  encore  trop  dure.  Les  sacrifices  qui  vous  ont  été  demandés  ont 
été  lourds,  et  l'agression  communiste  en  Corée  est  venue  y  ajouter. 

Mais  la  vie  était-elle  facile  avant  la  guerre,  pour  tant  de  travailleurs  réduits  au  chômage 
total  ou  partiel,  pour  les  vieux  qui  n’avaieut  aucune  allocation,  pour  les  rentiers,  pour  les 
familles  nombreuses,  pour  les  victimes  de  guerre  donL  les  pensions  avaient  perdu  leur 
alignement  sur  les  traitements  des  fonctionnaires?  Les  affaires  étaient  dans  le  pire  marasme* 
Le  budget  était  en  déficit  de  38  0/0.  Pendant  l?entre-deux  guerres,  le  budget  n’a  été  en 
équilibre  que  quatre  fois,  en  1926,  1927,  1928,  1929,  seize  fois  en  déficit,  et  voilà  comment 
on  ruine  les  épargnants, 

La  vie  était-elle  facile  en  janvier  1946,  quand  le  général  de  Gaulle  est  parti  en  disant 
que  tout  allait  bien?  Le  budget  était  en  déficit  de  45  0/0,  Combien  de  vous  mangeaient  à 
leur  faim  ? 

Au  moins,  la  situation  était-elle  alors  sans  danger?  Vous  le  savez  :  le  général  de 
Gaulle  laissait  derrière  lui  au  Gouvernement  cinq  communistes,  dont  Maurice  Thorez  qu'il 
avait  amnistié.  Il  en  avait  fait  des  Ministres,  quinze  mois  avant  toute  élection,  alors  qu’il 
était  ïe  maître  absolu.  En  s’en  allant,  il  nous  les  laissait  sur  les  bras.  Un  communiste  était 
à  la  recherche  atomique.  Si  le  M.R.P.  n’avait  pas  eu  le  bon  sens  alors  et  le  courage  de 
rester  au  Gouvernement,  empêchant  ainsi  la  constitution  dun  Ministère  Thorez  réclamé  par 
les  communistes,  ceux-ci  auraient  eu  vite  fait  de  s'emparer  du  pouvoir  et  de  briser  toute 
résistance.  On  l’a  bien  vu  par  la  suite  à  Prague  et  ailleurs.  Et  nul  n’aurait  le  droit  aujour¬ 
d'hui  de  faire  grève  ni  de  se  plaindre. 

Incompris  de  beaucoup,  calomnié  par  d’autres,  le  M .  R .  P . ,  pendant  un  an  et  demi,  n’a 
cessé  de  lutter.  C’est  lui  qui,  finalement,  a  vaincu.  En  mai  1947,  les  communistes  devaient 
quitter  le  Gouvernement  :  ils  n'y  sont  pas  revenus* 

Par  le  vote  d’une  loi  organisant  des  élections  à  la  proportionnelle  (qui  a  parfois  du  bon) 
aux  organismes  de  Sécurité  sociale,  le  M.R.P.  enlevait  en  même  temps  aux  communistes 
à  peu  près  toutes  les  présidences  que  l'imprudence  du  général  de  Gaulle  leur  avait  données 
en  1945  en  les  retirant  injustement  aux  mutualistes.  ît  en  fut  de  même  pour  les  comités 
d'entreprises  et  les  délégués  du  personnel. 
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Et  c’est  Georges  Bidault,  finalement,  qui  exclut  de  la  direction  de  la  recherche 
atomique  un  savant  commuuisLe  a  qui  personne  n’avait  osé  toucher. 

Voilà  comment  par  une  action  patiente,  tenace,  persévérante,  le  M.R.P.  a  conjuré  le 
péril  communiste,  si  dangereux  au  départ  inopiné  du  général  de  Gaulle. 

* 

sft  * 


Le  M.R.P.  ne  s  est  pas  contenté  de  lutter  contre  l’entreprise  communiste.  Il  sait  que 
le  communisme  est  la  conséquence  d’une  trop  longue  misère  matérielle  et  morale  de  la 
classe  ouvrière. 

Il  a  donc  voulu,  dans  la  mesure,  dans  toute  la  mesure  où  ce  fut  possible,  améliorer  les 
conditions  de  vie,  matérielles  et  morales  de  la  population. 

Il  s  est  attaché  notamment  à  ce  qui  parfois  apparaît  comme  d’insupportables  «  charges 
sociales  ».  Sans  doute  sont-elles  pour  certains  très  lourdes,  et  nul  plus  que  nous  n’a  lutté 
contre  les  abus,  mais  c’est  là  la  part  des  vieux,  qui,  après  une  vie  de  travail,  ont  bien 
acquis  le  droit  de  manger,  c’est  la  part  des  malades  et  des  invalides,  c’est  la  part  des 
enfants,  plus  nombreux  depuis  la  Libération  et  qui  font  la  vraie  joie  des  jeunes  foyers,  en 
meme  temps  qu’ils  permettront  à  notre  France  de  poursuivre  dans  l’Europe  et  dans  le 
monde  sa  mission  de  justice  et  de  paix. 


Le  M.R.P.  en  même  temps  donnait  toute  son  attention  à  l’éducation  de  la  jeunesse. 
Il  a  voté  pour  l’enseignement  public  des  crédits  qui  n’ont  jamais  été  aussi  importants, 
notamment  pour  l’enseignement  professionnel  et  technique  et  pour  l’éducation  physique. 
Et  s’il  a  réclamé  pour  l’enseignement  libre  la  compréhension  et  l’appui  de  l’Etat,  c'est  que 
des  millions  de  français  y  trouvent  la  forme  d’éducation  qui  correspond  à  leurs  convictions 
les  plus  profondes  et  que  tout  état  démocratique,  surtout  en  nos  temps  totalitaires,  a  le  devoir 
d'en  tenir  compte.  Ainsi  le  M.R.P.  a-t-il  essayé  de  bien  servir  tous  les  enfants  de  France. 


* 

*  # 

Il  est  impossible  dans  une  brève  circulaire,  d’exposer  quelle  fut,  dans  tous  les  domaines, 
l’action  du  M.R.P.  pour  la  paix  avec  Bidault  et  Schuman,  pour  l’agi-fculLure  avec  Pflimlin, 
pour  les  travailleurs  avec  Bacon,  pour  les  familles  avec  Mme  Poinso-Chapuis,  etc. 

Pendant  les  cinq  années  qui  viennent  de  s’écouler,  il  a  été.constamment  à  la  peine,  il  a 
accepté  toutes  les  responsabilités,  tandis  que  d’autres  les  esquivaient  par  de  prudentes 
abstentions  ou  se  livraient  à  une  opposition  systématique  et  stérile,  ou  encore  votaient  les 
dépenses,  mais  refusaient  les  recettes. 

Ah  l  Si  en  mai  1947,  Fenscmble  des  radicaux  et  des  modérés  de  toute  nuance  avait, 
comprenant  sou  devoir,  joint  également  ses  efforts  à  ceux  du  M.  R.P.  I  En  face  de  bobs- 
truction  et  du  sabotage  communiste,  une  majorité  de  400  députés  aurait  pu  soutenir  un 
gouvernement  durable  et  le  relèvement  du  pays  en  eût  été  accéléré.  Mais  si  certains  ont 
compris  leur  devoir,  nous  avons  connu  les  oppositions  les  plus  irréductibles  et  les  plus 
misérables.  Et  des  hommes  comme  Robert  Schuman  si  universellement  estimé,  comme 
Georges  Bidault,  le  plus  clairvoyant  et  le  plus  énergique  de  nos  hommes  d’Etat,  ont  été 
renversés  l’un  après  1  autre  pour  le  plus  grand  dommage  du  pays* 

De  ce  désordre  politique,  le  pays  a  eu  le  droit  d  étre  mécontent* 

Mais  les  responsables  sont  ceux-là  même  qui  réclament  avec  le  plus  de  bruit  un  gouver¬ 
nement  fort.  Le  R, P, F ,,  en  particulier,  sur  ordre  du  général  de  Gaulle,  a  toujours  voté 
avec  les  communistes,  contre  tous  Les  Gouvernements,  alin  de  les  affaiblir*  Le  M .  R.  P.,  au 

contraire*  soucieux  de  stabilité  et  d  efficacité,  a  apporté  à  tous  les  Gouvernements  son 
appui  loyal. 
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Electrices,  électeurs, 

Secouée  par  deux  guerres  terribles,  notre  vieille  civilisation  a  perdu  confiance  en  elle- 
même.  Une  nouvelle  barbarie  qui  ne  respecte  ni  la  liberté  des  esprits  ni  la  dignité  des 
consciences,  menace  notre  patrie  et  nos  foyers. 

Contre  elle,  déjà,  nous  avons  fait  mieux  que  d’établir  des  barrages  provisoires,  mais  il 
s’agit  essentiellement  de  rendre  à  l’humanité  ses  profondes  raisons  de  vivre  et  d’espérer. 

11  s’agit  de  créer  un  monde  nouveau  sur  des  bases  de  liberté,  de  justice,  de  respect 
mutuel.  Un  monde  où  chaque  homme  puisse  respirer  librement  et  qui  délivre  nos  familles 
et  nos  jeunes  de  l’angoisse  du  lendemain. 

C’est  à  cette  œuvre  que  le  M.R.P.  s’est  attelé.  C’est  pour  cette  oeuvre  urgente  que  le 
M.  R. P.  vous  demande  votre  suffrage. 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Vive  la  France  1 


Les  candidats  : 

Louis  SIEFR1DT 

Député  sortant.  —  Vice-président  du  Conseil  général. 

Anatole  TASSEL 

Président  de  la  Fédération  départementale  du  M.R.P. 

René  PIERROT 
Directeur  d’entreprise. 

Raoul  AUVRAY 
Maire  de.  Valmont.  —  Conseiller  général. 

Françoise  MARINA 

Préparatrice  en  pharmacie  —  Médaille  de  la  defense  passive. 
Maurice  CARITÈ 

Journaliste.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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SEINE-ET-MARNE 


S  DÉPUTÉS 


Liste  d'Union  républicaine  et  d' action  sociale. 

Liste  d'U.R.R,  et  antifasciste . 

Liste  du  R .  P .  P . .  *  »  *  v. . . . . 

Liste  du  parti  socialiste  S .  F  J .  O . u... 

Liste  d’U*R.R,  et  antifasciste; . . 


IVL  Lucien  Bégouin  (R, S.). 
M-  Laurent  Casanova  (G.). 


M.  Marc  jacquet  (R, P. F.). 

Kjûe  \s 

M.  René  Albertier  (S,F,LO,), 
M,  André  Gautier  (G.)., 


Liste  cT  Union  républicaine  et  d’action  sociale.  * 

Mes  chers  concitoyen^ 

Quand,  il  ÿ  â  cinq  ans,  Vous  m'avez  confié  l'honneUr  et  lé  soiii  de  Vous  représenter  au 
Parlement,  je  vous  ai  promis  de  Savoir  qu'une  ambition  :  servir  notre  département,  servir 
la  France. 

Souvent,  au  cours  de  cette  législature,  j'ai  fait  mon  ëxàmen  de  conscience. 

Gomme  député,  comme  président  de  la  Commission  des  pensions  et  des  anciens  combat¬ 
tants  de  FAssemblée  Nationale  ou  comme  président  du  Conseil  général  de  Seine -et- Marné, 
j’ai  défendu  la  chose  publique  avec  uné  ténacité  cjûe  rien  ïi'à  pu  dompter,  je  me  suis  efforcé 
de  dénoncer  les  insuffisances  et  les  erreurs,  j'ai  applaudi  aux  initiatives  heureuses,  j’ai 
défendu  mes  conceptions  dans  la  mesure  où  elles  pouvaient  aider  à  la  renaissance  nationale. 

Posé  dire  que  je  tFài  voulu  prétendre  qü'à  mériter  votre  confiance. 

Vous  avez  süivi  lé  combat  que  j+ai  livré  par1  là  parole  et  par  la  plume  contre  lës  déma¬ 
gogies  et  les  surenchères  qui  conduisent  le  pâys  à  la  ruine. 

Je  hie  suis  apposé  aux  gouvernements  successifs.  Pourquoi? 

Parce  que  je  n'ai  pu  accepter  d'être  ïe  complice  dé  leur  politique  d'impuissàhcè  êt  de 
désordre,  d'illusions,  d’hésitations  ét  d'expédients.  J'ai  combattu  îé  dirigisme  ët  ses  folies, 
dénoncé  les  gabegies,  l'anarchie  et  le  sabotage.  J'ai  refusé  la  présence  des  communistes  au 
gouvernement.  Je  me  suis  insurgé  contre  la  mise  à  sac  du  patrimoine  national  et  îè  gaspil¬ 
lage  des  deniers  publies.  J5ai  combattu  ceux  qui  ruinaient  le  pays,  qui  commettaient  erreurs 
et  fautes. 

Opposition  systématique!  ont  dit  mes  adversaires.  C'est  faux. 

J'affirme  n'avoir  été  guidé  que  par  lés  seuls  intérêts  de  la  nation  quand,  par  niés  jvu  tes, 
j'ài  dit  :  nOtu 

—  à  un  collectivisme  qui  mène  à  l'étatisation  et  à  la  fonctionnarisation  totale  et  qui 
détruit  toute  l'armature  économique  du  pays; 
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—  à  des  nationalisations  improvisées,  des  lois  sociales  bâclées,  à  une  diplomatie 
d’aventure,  à  une  défense  nationale  d’apparence  et  de  chiffres  qui  ne  correspond  à  aucune 
réalité  de  salut; 

—  à  cette  politique  insensée  qui  nous  fait  assister  à  la  ruine  de  toutes  les  classes 
moyennes  :  petits  retraités,  petits  rentiers,  petits  propriétaires,  professions  libérales, 
victimes  des  démagogies  et  des  dilapidations,  qui  fait  que  le  travailleur  voit  son  salaire 
dépassé  par  la  montée  constante  des  prix. 

J’ai  dit  :  non 

—  à  cette  coalition  gouvernementale  qui  a  opprimé  au  lieu  de  gouverner,  qui  nous  a 
infligé  la  dictature  des  partis  ou  plutôt  d’états-majors  de  partis  avec  le  désordre  partout, 
installant  en  permanence  à  la  direction  des  affaires  publiques  la  crise  la  plus  redoutable  :  la 
crise  de  l’exécutif. 

$  J’ai  dit  :  non,  enfin 

—  à  une  loi  électorale  qui  relève  de  l'hypocrisie,  de  l’escroquerie  et  de  la  mystification 
et  qui,  parce  qu'elle  est  une  proportionnelle  camouflée,  risque  d’amener  une  Chambre 
encore  plus  ingouvernable  que  celle  qui  expire# 

C’est  la  faillite  d’un  système,  la  carence  des  gouvernements,  leur  faiblesse,  leur  incapa¬ 
cité  que  j’ai  combattues.  Qui  donc  m’en  ferait  le  reproche? 

Mes  chers  concitoyens, 

La  tâche  de  redressement,  ainsi  que  l’œuvre  de  réconciliation  française  sans  laquelle  ne 
saurait  se  réaliser  le  salut  national,  peuvent-elles  être  accomplies  par  des  citoyens  séparés 
et  rivaux?  Je  ne  le  pense  pas. 

Je  crois  à  l’urgente  nécessité  de  regrouper  les  bonnes  volontés.  Je  crois  que  pour  tous 
il  n’y  a  qu’une  même  façon  et  une  seule  d’affirmer  la  nécessité  pour  la  France  de  résister 
aux  barbares  qui  menacent  la  civilisation  occidentale,  une  même  façon  et  une  seule  de  sentir 
les  dangers  qui  nous  menacent  sur  le  plan  économique  et  financier.  C’est  pour  cela  que  jai 
déclaré  être  d’accord,  en  1947,  avec  le  général  de  Gaulle  pour  rassembler  les  Français. 
Cette  union  je  l’ai  recherchée,  je  l'ai  voulue  de  toutes  mes  forces.  Mais  rassembler  n’est  pas 
diviser  ! 

Or,  je  le  dis  avec  un  profond  sentiment  de  regret  :  si  une  liste  de  large  union  n’a  pu 
être  constituée  pour  les  élections  du  17  juin,  le  RP.F.  et  son  représentant  départemental 
M.  Jacquet  en  assument  la  responssbilité. 

Leur  attitude  intransigeante  a  consisté  à  refuser  les  apparentements  qui  nous  auraient 
permis  d’obtenir  la  majorité  absolue  et  de  battre  les  deux  députés  communistes. 

En  dépit  de  cette  position  dont  vous  mesurerez  la  gravité,  j’ai  pu  réunir  autour  de  moi 
des  hommes  de  notre  département,  accrochés  à  leur  terre  briarde,  des  personnalités  venues 
d’horizons  politiques  et  confessionnels  différents  et  former  la  liste  d’Union  républicaine  et 
d’action  sociale  (Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  parti  républicain  radical  et 
radical-socialiste). 

Elle  est  la  seule  liste  d'union  parmi  les  huit  listes  qui  sollicitent  vos  suffrages. 

Mes  chers  concitoyens, 

/  En  décidant,  selon  la  loi,  d’additionner  nos  voix  avec  les  cinq  listes  représentant  toutes 
les  nuances  de  l’opinion  républicaine  et  nationale,  nous  voulons  atteindre  la  majorité  absolue 
des  suffrages  et  battre  les  communistes. 

Toute  voix  qui  ira  au  R. P. F.  (lequel  s’est  exclu  de  l’apparentement)  sera  donc  une 
voix  qui  pourra  faire  élire  les  communistes.  Prenez-y  garde  !  J 
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/s  î  la  maj  orité  absolue  n’est  pas  atteinte  c’est  la  proportionnelle  qui  jouera*  Dans  ce  cas, 
si  les  voix  sont  dispersées  sur  huit  listes,  il  faudrait  craindre  le  pire  :  l’élection  de  deux, 
peut-être  de  trois  communistes! 

C’est  donc  plus  qu'un  appel;  c’est  une  adjuration  que  je  vous  adresse  ;  faire  bloc  sur 
mon  nom  et  le  nom  de  mes  amis! 

Vos  suffrages  diront  aux  séparatistes  que  vous  avez  choisi  la  liberté! 

Lucien  BÉGOUIN 

Député  sortant,  —  Préaident  du  Conseil  général  de  Seîne-et-Marne. 

Président  de  la  Commission  des  pensions  et  des  anciens  combattants  de  l’Assemblée  Nationale. 

Président  départemental  du  c  Rassemblement  des  gauches  républicaines  ïï. 


Pierre  HERBIN 

Directeur  d’agence  de  publicité.  —  Licencié  en  droit*  —  Licencié  ès  lettres. 

Officier  de  réserve.  —  Croix  guerre  193M945. 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  otlag  2B/2D.  —  Ancien  conseiller  municipal.  —  «  Républicain  démocrate  *  (R.G.R,) 

ÀNTONIN  CHOPIN 

Président  d'honneur  du  syndical  agricole  deMontareau, 

Membre  de  la  Commission  d'agriculture  du  Conseil  général. 

Président  du  Comité  des  H*  L  M.  de  Seïne-et-Marne.  —  Croix  de  guerre  1914-1018. 

Maire  de  Saint-Germain -Laval. 

ConBCillei  général  du  canton  de  Montereau.  —  «  Indépendant  i  (R* G. R,)* 

Marcel  LESTAT 

Maire  de  Chelles.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Lagny. 

Vice-président  du  Conseil  général  de  Seine-et-Marne.  —  €  Républicain  radical-socialiste  ». 

André  PICARD 

Directeur  administratif  d’usine.  > 

Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur»  —  Croix  de  guerre  1914-1918. 
Président  de  ta  Commission  de  reconstruction  du  Conseil  générât 
Maire  de  Tournan-en-Brie.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Tournan.  —  Républicain  indépendant  ». 

Liste  apparentée  avec  :  Groupement  de  défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables;  Rassem¬ 
blement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français ;  Liste  d'action  démocratique,  sociale,  familiale  et 
rurale;  Union  des  républicains  indépendants des  paysans  et  des  républicains  nationaux  et  parti  socialiste 
S,  F.  LO. 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  ^indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

/Parti  communiste  français.  / 

Lauhent  CASANOVA 

Prisonnier  de  guerre  évadé.  —  Officier  des  Francs-Tireurs  et  Partisans  français. 

Un  des  organisateurs  en  France  de  l'insurrection  nationale  libératrice  d'août  1944, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  avec  palmes. 

Membre  du  Bureau  politique  du  Parti  communiste  français,  —  Ancien  Ministre,  —  Député  sortant. 
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André  GAUTIER 

Ouvrier  du  bâtiment.  —  Ancien  interné  politique.  —  Officier  des  Francs-Tireurs  et  Partisans  français. 
Organisateur  des  premier*  groupes  armés  de  la  Résistance  en  Scind-et-Marne* 

Croix  de  guerre  1939-19 iO.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Membre  du  Bureau  de  la  Fédération  de  Seine-et*Marne  du  Parti  communiste  français.  —  Député  sortant. 

Lucie  CHINA 

Dactylographe.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Claye-Souilly. 

Conseiller  municipal  de  Vilieparisis. 

André  CARREZ 

Ouvrier  du  bâtiment.  —  Ancien  déporté  politique. 

Conseiller  général  du  canton  do  Dammartin-en-Goôle.  —  Maire  de  Mitry-Mory. 


Edmond  MARCIEL 

Professeur.  —  Conseiller  municipal  de  Meaux. 

Croix  de  guerre  1914-1918.  —  Officier  de  l’Instruction  publique. 

Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  oilt  h  faire  un  choix  très  clair.  La 
démocratie  ou  le  fascisme.  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  Parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix.  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu’on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l’occupation  nazie. 

Français,  Françaises, 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous  communistes 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  côte  à  Côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n'être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme,  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  à  la  constitution  d’un 
gouvernement  décidé  à  arrêter  la  marche  à  l’abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts,  soit  à  collaborer  à  un  tel  gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
appliquée  une  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

2°  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

3°  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4°  Conclusion  de  la  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire,  et 
retour  des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5°  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  do  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive  ; 

7°  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées,  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et 
des  armements,  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l’amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes  ; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 
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Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  îe  travail  en  commun  de  tous 
les  Fronçais  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix* 

Pour  approuver  ce  programme  point  n’est  besoin  d'être  communiste* 

Il  sufïii  d’être  un  homme  de  bon  sens  désireux  de  voir  reconstruire  notre  pays,  de 
soulager  la  misère  et  rie  sauver  la  paix. 

/  Electeurs  républicains,  hommes  de  paix  î 

Le  système  des  apparentements  vous  interdit  de  voter  pour  n’importe  laquelle  des 
six  listes  apparentées  car  du  même  coup  votre  vote  compterait  pour  des  élus  R,  P,  F* 
comme  MM.  Chopin  ou  Lestât,  pour  MM  *  Regouin  et  Clemenceau  qui  ont  recherché  et 
continueront  de  rechercher  l’appui  du  R, P, F. 

Electeurs  socialistes  ! 

En  votant  pour  M,  Arbeltier  vous  volerez  en  même  temps  pour  le  président  de  l’action 
catholique  Ilerbin  ou  pour  l’homme  de  droite  et  réactionnaire  militant  Clemenceau. 

Travailleurs  de  T  industrie  et  de  l1  agriculture  I 

Vous  ne  voterez  pour  aucune  des  listes  apparentées,  car  ce  serait  voter  pour  les  gros 
hobereaux  briards,  exploiteurs  des  ouvriers,  tels  MM*  Marteau  et  Bataille*  / 

Electeurs  de  Seine-et-Marne  ! 

Si  vous  votez  pour  l'une  des  six  listes  apparentées  vous  voterez  pour  la  continuation 
et  Taggravation  de  la  politique  dont  vous  avez  souffert  ;  vous  voterez  pour  davantage 
d’impôts,  pour  la  vie  encore  plus  chère  et  pour  la  guerre. 

Si  vous  votez  pour  la  liste  R,P*F.  vous  voterez  pour  tout  cela  et  en  plus  pour  le 
pouvoir  personnel  et  l’étranglement  de  la  République* 

Une  même  chaîne  de  complicité  les  lie  les  uns  aux  autres  et  les  électeurs  ne  doivent  pas 
se  laisser  tromper* 

Vous  ne  pouvez  voter  pour  la  paix  et  la  République, 

Vous  ne  pouvez  voter  contre  la  misère, 

Qu’en  donnant  vos  suffrages  à  la  liste  conduite  par  Laurent  Casanova* 

Vu  s 

Les  candidats * 


Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français 

/R.  P.  F.  / 

Chers  Electeurs,  chères  Electrices, 

Ne  votez  pas  sans  réfléchir, 

A  mesure  que  se  développe  la  campagne  électorale,  les  Seine-et-Marnais  se  rendent 
compte  qu’ils  ont  été  dupés  et  que  l’on  veut  les  faire  voter  pour  les  candidats  ou  les  opinions 
qu’ils  ont  cependant  condamnés. 
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/si  vous  votez  en  effet  pour  l’une  quelconque  des  listes  apparentées  (Marteau,  Arbeltier, 
Houdet,  Bégouin,  Clemenceau,  Couvreur),  vous  votez  en  réalité  pour  toutes  les  autres  et 
vous  n’êtes  sûrs  en  aucune  façon  de  la  destination  de  votre  vote. 

Les  commerçants  et  artisans,  les  catholiques,  les  modérés,  les  «  indépendants»,  notam¬ 
ment,  dont  les  candidats  officiels  n’ont  que  très  peu  de  chance  ou  pas  du  tout  d’être  élus 
(M.  Péraudeau,  M.  Herbin,  etc.),  non  seulemement  n'auront  pas  de  représentants,  mais 
leurs  voix,  du  fait  delà  loi  d’apparentement  qui  n’est  en  réalité  qu'une  véritable  escroquerie, 
leurs  voix  feront  élire  à  coup  sûr  le  principal  adversaire  :  le  socialisme,  c'est-à-dire  le  prin¬ 
cipal  responsable  des  maux  dont  nous  souffrons,  c’est-à-dire  le  parti  qui,  s’il  revenait  au 
pouvoir  après  les  élections,  nous  amènerait  inévitablement  dans  un  proche  avenir  le 
communisme  ! 

En  réalité  l’apparentement  en  Seine-et-Marne  ne  profite  qu’aux  socialistes  et  qu’aux 
sortants. 

Voter  pour  une  des  listes  apparentées,  c’est  voter  pour  les  mêmesy 

Si  vous  voulez  vraiment  que  cela  change, 

Si  vous  voulez  vraiment  qu’il  y  ait  demain  en  France  un  gouvernement  capable  de  faire 
l’indispensable  barrage  contre  le  communisme  même  si  le  R.  P.  F.  ne  vous  convient  pas 
entièrement,  ne  laissez  pas  passer  cette  dernière  chance  :  avec  les  mêmes  la  preuve  est  faite 
que  rien  n’est  possible  et  que  tout  ira  de  mal  en  pis.  Alors  n’hésitez  pas,  faites  confiance  à 
de  Gaulle. 

C’est  la  sagesse  et  le  bon  sens. 

Votez  pour  la  liste  B.  P.  F.  Marc  Jacquet,  votez  de  Gaulle. 

Le  Rassemblement  du  Peuple  français  est  le  seul  capable  de  s'attaquer  aux  causes 
profondes  du  développement  du  communisme  en  France. 

Pour  cela  : 


1°  Refaire  l’Unité  nationale  : 

Ce  qui  commande  : 

—  la  réconciliation  des  Français,  par  l’amnistie  la  plus  large  possible; 

- — la  réconciliation  des  familles,  par  l’octroi  de  l’allocation -éducation,  c’est-à-dire  la 
garantie  matérielle  de  la  liberté  de  l’enseignement; 

—  la  réconciliation  des  classes  sociales,  par  l’intéressement  de  tous  les  salariés  et  cadres 
à  la  productivité  de  l’entreprise,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 


2°  Assurer  la  sécurité  nu  pays  : 

—  en  mettant  un  terme  aux  agissements  de  la  cinquième  colonne  séparatiste  ; 

—  en  dotant  le  pays  d'une  armée  à  sa  mesure,  par  l’utilisation  rationnelle  des  500  mil¬ 
liards  du  budget  de  la  guerre,  aujourd’hui  gaspillés. 

Sauver  la  paix  : 

La  France  doit  prendre  l’initiative  de  faire  l’Europe  que  les  socialistes  français  à  la 
remorque  des  travaillistes  anglais,  ont  empêché  Seul  un  bloc  européen  solide  peut,  par  son 
existence,  éviter  le  choc  des  deux  autres  blocs  hostiles,  les  Etats-Unis  et  la  Russie. 

L’intégrité  de  l’Union  française,  que  de  Gaulle  avait  su  maintenir  intftcte  aux  heures 
les  plus  noires  de  l’occupation,  doit  être  préservée  contre  les  tentatives  de  dislocation,  d’où 
qu’elles  viennent. 

Le  contrôle  de  l’énergie  atomique  doit  être  instauré  sans  délai. 


4°  Mettre  fin  A  l'incohérence  de  la  situation  économique  actuelle  1 

I!  faut  : 

- —  rénover  FAdimmst ration,  rendre  à  la  fonction  publique  sa  dignité  et  son  efficacité  ; 

—  alléger  la  Sécurité  sociale,  la  rendre  plus  directe*  plus  proche  de  L'usager  ; 

—  réorganiser  les  entreprises  nationalisées,  bien  commun  du  pays,  a)  en  dépolitisant 
leurs  conseils  d'administration,  />)  en  modifiant  leur  structure,  c)  en  rendant  leurs  adminis¬ 
trateurs  autonomes  et  responsables. 

Prendre  l' engagement  solennel  de  stabiliser  la  monnaie  : 

I!  sera  possible  alors  d’équilibrer  le  budget  et  de  lancer  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires  un  large  emprunt  d’équipement  et  de  reconstruction,  qui  ne  peut  se  faire  que 
dans  la  confiance  retrouvée.  —  Arrêter  la  montée  constante  des  prix  et  P  in  Ha  lion,  c'est-à- 
dire  La  misère  des  salariés,  des  économiquement  faibles,  des  pensionnés  et  des  victimes  de 
la  guerre  (combattants,  veuves,  prisonniers,  déportés)*  'Rendre  la  fiscalité  plus  juste  et 
moins  lourde  :  il  faut  réduire  les  .impôts  indirects  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  produc¬ 
tion  ;  il  faut  orienter  l'ensemble  du  système  fiscal  vers  le  développement  de  l'épargne  et  vers 
son  utilisation  à  des  fins  d’intérêt. national,  —  Rétablir  l’équilibre  nécessaire  entre  la  pro¬ 
duction  agricole  et  la  production  industrielle:  c'est  par  son  agriculture  que  la  Franco  peut 
seulement  espérer  équilibrer  sa  balance  commerciale,  jouer  son  rôle  naturel  de  grenier  de 
l’Europe. 

Voilà  le  programme  que  de  Gaulle  au  pouvoir  entend  réaliser. 

Or,  que  l’on  soit  d'accord  ou  non  sur  son  action,  il  y  a  une  chose  que  Ton  ne  saurait 
contester  en  aucune  façon,  c'est  que  de  Gaulle  est  l'homme  qui  tient  ses  promesses* 

* 

Par  quels  moyens  aboutir  ? 

1°  Un  Etat  vigoureux  et  républicain,  c’est-à-dire  un  Etat  dont  le  chef  échappe  aux 
combinaisons  partisanes  et  préside  vraiment  à  la  vie  de  la  Nation  et  fie  ('Union  française. 

2°  Un  pouvoir  judiciaire  indépendant.  Le  Conseil  supérieur  de  la  magistrature,  qui 
intervient  dans  la  nomination  et  le  contrôle  des  magistrats,  est  aujourd'hui  composé  de 
14  membres  dont  4  seulement  sont  élus  par  le  corps ‘  jjâdiciàire  ;  le  reste  dépend  des  partis  : 
6  étant  élus  par  l'Assemblée,  4  nommés  par  le  Ministre  de  la  Justice  et  le  Président  de  la 
République*  Il  faut  modifier  lè  mode  d'élection  de  ce  Conseil,  le  séparer  de  l’exécutif  et  du 
législatif,  si  l'on  veut  assurer  la  vigueur  et  la  probité  du  pouvoir  judiciaire. 

3°  Un  gouvernement  responsable  et  cohérent.  Nous  disons  responsable  devant  le 
Parlement  et  non  plus  comme  aujourd'hui  devant  les  partis, 

4°  Deux  Assemblées  qui  s'équilibrent,  nanties  l'une  et  l'autre  de  prérogatives  véritables* 
La  première  ayant  l’ initiative  des  lois,  assurant  le  vote  du  budget  et  le  contrôle  de  T  exé¬ 
cutif  ;  la  seconde  étant  divisée  en  trois  sections  qui  assurent  la  représentation  de  nos  cir¬ 
conscriptions  locales  (départements  et  communes),  çe((e  des  éléments  économiques,  sociaux 
et  intellectuels,  et  celle  des  territoires  divers  de  l'Union  française. 

Ce  programme  est  un  programme  de  bon  sens,  c'est  le  vôtre. 

Le  18  juin  1940,  de  Gaulle  a  sauvé  la  République  ;  le  18  juin  1951 ,  avec  vous,  il  l'aura 
sauvée  à  nouveau. 

Marc  JACQUET 

Chef  d’entreprise,  —  Doctorat  en  Droit.  —  Licence  ès  lettres*  —Officier  de  la  Résistance 
Engagé  volontaire  F.  F.  L*  —  Capitaine  de  réserve*  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Membre  du  Comité  exécutif  national.  —  Délégué  général  à  l'Agriculture, 

iM 
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Jacques  DAVID 

Conseiller  général  de  Seine-etllarne.  —  Maire  de  Nemours.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
Croix  do  guerre  1914-1918*  —  Rosette  du  Mérite  agricole* 

Georges  GRANGE 

Cheminot*  —  Sous-chef  de  gare  (gare  triage  Vaîres) 

Chevalier  de  la  Légion  d 'honneur*  —  Croix  de  guerre  1914-1918* 

Gaston  BERTiSr 

Maire  de  Couioramiers.  —  Agent  d'assurances,  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur 
Croix  de  guerre  1914-1918. 

André  Pà  I N  V I N 

Ingénieur  Agricole.  —  Docteur  vétérinaire.  —  Capitaine  de  réserve 
Croix  de  guerte  1939-1945.  —  Conseiller  général  de  Lizj^sur-Ourcq. 


Vu  : 

Les  Candidats. 


A  ■ 

Liste  du  Parti  socialiste  S, F. LO. 

Apparentée  avec  la  liste  d’Union  républicaine  (Faction  sociale ,  liste  à’ Union  des  républicains  indépendants , 
liste  d  Action  démocratique  sociale,  familiale  et  rurale  (M.R.P,  et  Républicains  démocrates ), 
liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français, 
liste  de  Défense  des  libertés  professionnelles  et  des  contribuables. 


René  ARBELTIER 

Médecin-Chef  de  l’Hôpital  de  Coulommîers. 

Conseiller  général,  —  Président  de  la  délégation  cantonale  de  Coulommîers, 

Ancien  député  de  Seine-et-Marne,  — -  Ancien  maire  de  Couîommiers. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Suzanne  BARTHES 

Docteur  en  médecine*  —  Ancien  conseiller  général*  —  Ancien  maire  de  Thorigny. 
Médaille  de  la  Résistance, 

Atj?red  nE  SAINT-GILLES 

Directeur  d'école  honoraire.  -  Conseiller  général  de  Provins.  -  Maire  de  Sainte-Colombe. 
Officier  de  llnstruction  publique* 

André  BOULLOCHE 

Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  (Fontainebleau)*  —  Ancien  élève  de  FEcole  polytechnique. 
Déporté  de  la  Résistance*  —  Compagnon  de  la  Libération* 

Médaille  de  la  Résistance*  —  Chevalier  de  la  Légion  ^honneur.  —  Croix  de  guerre* 

Georges  RÀFFIN 
(Montereau*) 

Professeur  de  Renseignement  technique* 
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APPEL  AU  PAYS 

Citoyennes,  Citoyens, 

Les  circonstances  nationales  et  internationales  donnent  aux  élections  du  17  juin  1951, 
une  importance  capitale*  Elles  ont  pour  enjeu  vos  libertés  et  la  paix  internationale.  Il  faut 
les  préserver  à  tout  prix.  Elles  sont  aussi  tes  conditions  indispensables  a  l’avènement  de  la 
justice  sociale* 

Nos  libertés  sont  menacées  :  la  République  subit  le  double  assaut  des  néo- gaullistes  et 
des  communistes-staliniens,  partisans  les  uns  et  les  autres  de  la  dictature  soit  d'un  homme, 
soit  d'un  parti  unique. 

ï_e  R*  P, F,  n’a  d'autre  programme  que  la  lutte  contre  îe  régime  républicain.  Son  chef, 
îe  général  de  Gaulle,  a  révélé  lui-même  que  certains  hommes  de  son  entourage  lui  avaient 
conseillé  de  tenter  un  coup  d'Etat*  R  a  déclaré  dans  son  discours  de  Bagatelle,  le 
l®r  mai  1951  :  «  Il  faut  changer  le  régime  ».  Ses  candidats  sont  parfois  des  hommes  des 
ligues  factieuses  et  du  6  février  1934,  comme  M.  Frédéric-Dupont,  ou  des  collaborateurs 
notoires.  Si  le  R, P,  F.  prenait  le  pouvoir,  il  instaurerait  en  France  un  régime  autoritaire  à 
la  Franco, 

Le  Parti  communiste  instaurerait  un  système  de  «  démocratie  populaire  »,  dont  les 
pays  soumis  à  la  domination  soviétique  nous  offrent  le  modèle  i  suppression  de  toutes  les 
libertés,  abolition  du  droit  de  grève,  militarisation  des  syndicats  utilisés  comme  police 
d'usine,  camps  de  concentration^  épurations  périodiques,  asservissement  total  à  P  Union 
soviétique* 

Contre  ce  double  danger  ; 

Le  Parti  socialiste  vous  appelle  a  défendre  vos  libertés  et  le  régime  républicain. 

Mais  les  libertés  ne  peuvent  être  défendues  si  les  travailleurs  ne  disposent  du  minimum 
de  bien-être,  sans  lequel  ces  libertés  n'ont  plus  de  valeur. 

Il  ne  suffit  pas  de  voter  contre  les  néo-gaullistes  et  contre  les  comiïïunistes*staliniensp 

Il  faut  aussi  vouloir  les  moyens  de  réaliser  la  justice  sociale. 

Le  Parti  socialiste  vous  appelle  à  le  faire  en  vous  prononçant  avec  lui  : 

—  pour  l'échelle  mobile  qui  doit  adapter  les  salaires  et  les  traitements  aux  variations 
du  coût  de  la  vie  ; 

~~  pour  une  répartition  équitable  des  charges  par  une  réforme  profonde  de  la  fiscalité  ; 

—  pour  un  accroissement  de  la  production; 

—  pour  un  programme  audacieux  de  construction  de  logements  et  d’écoles  ; 

—  pour  la  nationalisation  —  sans  politisation  —  des  hauts  fourneaux  et  aciéries  et  des 
trusts  de  l'industrie  chimique  ; 

— ■  pour  la  protection  de  l’épargne,  fruit  du  travail  et  de  l'économie,  contre  les  fluc¬ 
tuations  du  cours  de  la  monnaie. 

Ce  programme,  les  socialistes  l’ont  réalisé  partout  où,  comme  en  Grande-Bretagne,  en 
Suède,  en  Norvège,  ils  ont  pu  exercer  seuls  îe  pouvoir.  Partout  ils  ont  fait  reculer  la  misère, 
apportant  plus  d’égalité  et  de  fraternité,  tout  en  conservant  et  en  développant  les  libertés 
essentielles.  Quand  le  bien-être  progresse,  le  stalinisme  recule. 

Mais  la  paix  est  sans  cesse  menacée,  tous  les  efforts  de  redressement  économique  et  de 
justice  sociale  seraient  vains  si  la  France  vivait  dans  la  crainte  permanente  de  l'agression. 

La  politique  de  la  Russie  soviétique  et  son  sabotage  systématique  des  institutions  inter¬ 
nationales  entretiennent  systématiquement  cette  crainte. 

Les  communistes  font  signer  des  manifestes  pour  le  désarmement.  Mais  la  Russie 
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soviétique  refuse  toute  convention  qui  ouvrirait  l’entrée  de  son  territoire,  des  pays  satel¬ 
lites  et  de  la  zone  orienlale  d’Allemagne,  à  des  commissions  internationales  de  contrôle. 

La  France  a  le  devoir  de  préserver  son  indépendance  en  assurant  sa  sécurité  dans  la 
solidarité  des  peuples  libres. 

Mais  les  socialistes  refusent  de  laisser  engager  leur  pays  dans  l’aventure  d’une  guerre 
préventive  ou  d'une  croisade  antisoviétique* 

Ils  veulent  que  les  gouvernements  français  sachent  en  toute  circonstance,  garder  leur 
sang-froid,  éviter  toutes  les  provocations,  saisir  toujours  et  partout  les  chances  de  paix* 

Ils  veulent  que  les  représentants  de  la  France  dans  les  conférences  internationales, 
demeurent  les  champions  du  désarmement  général,  simultané,  contrôlé,  sans  lequel  il  n’y  a 
pas  de  paix  véritable* 

/ 

Citoyennes,  Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  défend  vos  libertés,  la  paix,  la  justice  sociale* 

Dressé  contre  les  émeutiors  fascistes  en  1934,  animateur  du  gouvernement  de  Front 
populaire  en  1936,  engagé  dans  la  lutte  clandestine  contre  f  hitlérisme  dès  1940,  le  Parti 
socialiste,  fidèle  à  la  tradition  de  Jaurès  et  de  Léon  Blum,  vous  demande  de  vous  rassembler 
autour  de  lui  pour  : 

—  défendre  la  République  contre  les  néo-gaullistes  et  les  communistes-staliniens; 
lutter  contre  les  privilèges  et  les  inégalités  sociales  que  veulent  maintenir  les  forces 

de  réaction  ; 

—  sauvegarder  Indépendance  nationale; 

—  sauver  la  paix. 

Votez  socialiste  S, F. I.O, 

Vu  : 

Les  Candidats. 
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SEINE-ET-OISE 


(lre  Circonscription) 
9  DÉPUTÉS 


Liste  d'U.R.R*  et  antifasciste 

Liste  du  R.P.F, . 

Liste  r]1 Union  des  indépendants,  des 
paysans  et  du  . . 

Liste  do  Parti  socialiste  S.F.I.G . 

Liste  d’U.R.R.  et  antifasciste . * . 

Liste  du  M .  R .  P . . . 

Liste  du  R  .P,  F . . . . . 


Mme  Mathilde  Gabriel-Féri  (C,), 

M*  Antoine  Demusois  (G.), 

M.  André  Diethelm  (R.  P,  F.)* 

M*  Jean-Raymond  Frugier  (R*P.F.). 

M.  Jean-Paul  David  (R* S.), 

Mme  Germaine  Degrond  (S,  F  J.  O,), 
M.  Robert  Ballanger  (G.)' 

M.  Robert  Richet  (M  R. P.), 

M.  Michel  Bernard  (R. P. F,}. 


Liste  tFUmon  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  l1  indépendance  national©,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 

présentée  par  le 

Parti  communiste  français, 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube ,  p.  68.) 


Tous  unis  vous  élirez  : 

GABRIEL*- PÉRI  Mathilde 

Journaliste*  —  Député  sortant.  —  Vice* Présidente  d©  l’Assemblée  Nationale. 

DEMUSOIS  Antoine 

Cheminot.  —  Sénateur.  -»*  Conseiller  général*  —  Déporté  en  Algérie* 
BALLANGER  Robert 

Employé  —  Député  sortant.  —  Conseiller  général.  —  Croix  de  guerre. 
Médaille  de  la  Résistance. 
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BERGER  Gilbeht 

Menuisier,  —  Député  sortant.  —  Maire  de  TrembÉay-Ies-Gonesses.  —  CoMûiller  général. 

Grand  mutilé  de  guerre, 

ÂLLIOT  Eugène 

Cheminot,  —  Député  sortant,  Conseiller  général, 

GASTON  Rogeh 

Métallurgiste,  —  Combattant  des  francs-tireurs  et  partisans  français,  —  Déporté  à  Buchenwald. 

VOLAT  Rene 

Instituteur.  —  Combattant  des  franco-tireurs  et  partisans  français.  —  Déporté  à  Buchenwald. 

DEVË  Marcelle 

Ouvrière  métallurgiste,  —  Adjointe  au  maire  d’Argenteuii. 

LE  MOIGN  Eugène 

Métallurgiste.  —  Maire  do  Blanc  Mesnil,  —  Interné  évadé. 

Votes  pour  la  liste  d'Union  républicaine  résistante  et  antifasciste  afin  de  contribuer  à 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  gouvernement  véritablement  français, 
d  un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 

Vive  la  paix  1 


Liste  du  rassemblement  du  peuple  français  (R.P.F.) 

Françaises,  Français, 

r  Vous  êtes  devant  le  bilan  de  cinq  ans  de  régime  des  partis  :  700  milliards  de  déficit, 
une  fiscalité  écrasante,  l'instabilité  des  prix5  un  trouble  social  grandissant,  une  défense 
nationale  inexistante,  une  union  française  en  péril  de  dissociation,  les  plus  lourdes  hypo¬ 
theques  sur  notre  indépendance  nationale. 

Devant  la  menace  intérieure  qui  vient  de  l'inflation  et  la  menace  extérieure  du  tota- 
lilarisme  soviétique,  notre  pays  doit  se  rassembler  dans  un  puissant  mouvement  de  salut 
ublic. 

L’unité  nationale  commande  : 

La  réconciliation  des  Français  en  dépit  des  erreurs  commises,  pour  lesquelles  s'impose 
une  large  amnistie, 

La  réconciliation  des  familles  par  doctroi  de  l’allocation-éducation, 

La  réconciliation  des  classes  sociales  par  l'intéressement  de  Lous  les  salariés  et  cadres  à 
la  productivité  de  l'entreprise,  par  la  libération  du  syndicalisme  exploité  par  les  partis 
politiques,  par  la  mise  en  chantier  d'un  grand  programme  de  logements  neufs  et  sains. 
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La  constitution  d'un  Etat  solide*  Pour  cela,  d'une  Constitution  remaniée  sans  délai  doit 
sortir  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  on  Parlement  qui  fasse  les  lois  ;  les  pouvoirs 
étant  séparés  et  non  point  comme  h  présent  confondus  dans  les  partis  ;  l'arbitrage  national 
du  chef  de  FEtat  ayant  à  y  veiller  et,  au  besoin,  à  consulter  le  pays. 

Ainsi  sera  rendu  possible  F  assainissement  des  dépenses  de  FEtat  et  la  restauration  du 
crédit  public.  L'équilibre  du  budget  sans  Fiscalité  excessive  permettra  de  soulager  les  pro¬ 
ducteurs  courbés  sous  le  poids  d’un  impôt  dévorant  et,  par  la  stabilité  de  la  monnaie,  de 
venir  en  aide  aux  pensionnés,  aux  retraités,  aux  économiquement  faibles. 

L'unité  nationale  commande  enfin  la  constitution  d’une  défense  nationale  moderne 
et  efficace. 

C’est  ainsi  que  de  Funité  nationale  sortira  Funité  européenne,  débouché  nécessaire  à 
notre  agriculture,  rempart  de  notre  sécurité, 

G  est  ainsi  qu’elle  consolidera  autour  de  la  France  une  véritable  union  Française* 

C’est  ainsi  que  la  coopération  avec  les  Alliés  pourra  se  poursuivre  dans  l’indépendance 
et  que  Funité  atlantique  pourra  construire  la  paix. 

C’est  ainsi  que,  groupés  autour  du  général  de  Gaulle,  qui  rétablit  la  République,  nous 
maintiendrons,  à  la  fois,  la  République  et  la  France, 

Et  c'est  dans  ce  but  que,  sans  vaines  promesses  t  nous  sollicitons  vos  suffrages. 

DIETHELM  André, 

Sénateur,  —  Ancien  Ministre. 

PRUG1ER  J  ean, 

Doteur  en  médecine.  —  Conseiller  national  R. P. F,  —  Maire  adjoint  deGarches. 

BERNARD  Michel, 

Tourneur  sur  métaux,  à  Poissy. 

BOUCHET  Jean, 

Docteur  en  médecine*  Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  de  Mantes* 

MONGISON  André, 

Cultivateur  à  Mantes-I&- Ville» 

JOLLÏVET  René, 

Producteur  graînier.  —  Mutilé  de  guerre.  —  Maire  adjoint  de  Conflan^Sainte-Hemorine. 

CUNCHE  Sylviane, 

Manutentionnaire.  —  Conseillère  municipale  de  Blanc-Mesnil. 

MOREAUX  Louis, 

Fonctionnaire.  —  Maire  de  San  nuis* 

LECOMTE  Cyrille, 

Commerçant.  —  Conseiller  général*  —  Maire  de  Saint-Leu-la-Forét, 


Liste  d’union  des  indépendants, 
des  paysans  et  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

* Liste  J  eau -Paul  David. 

Jean-Paul  DAVID 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1940. 

Député  de  Seinc-et-Oise.  —  Maire  de  Mantes.  —  Secrétaire  général  du  R. G. R. 

Secrétaire  général  de  Paix  et  Liberté.  —  Radical. 

Pierre  RUHLMANN 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1940. 

Officier  de  la  Médaille  de  la  Résistance.  —  Ancien  député  à  l’Assemblée  consultative. 

Secrétaire  général  de  l’U.D.S.R.  —  Secrétaire  général  de  la  Fédération  R. G. R.  de  Seine-et-Oise. 
Membre  fondateur  du  Front  humain.  —  Journaliste. 

Marcel  COLSON 

Officier  d’Académie.  —  Indépendant.  —  Maire  du  Raincy.  —  Industriel. 

Président  de  la  section  de  Seinc-et-Oise  du  Comité  républicain  du  commerce, 
de  l’industrie  et  de  l’agriculture. 

Henri  ROÜGELOT 

Croix  de  guerre  1914-1918.  —  Délégué  cantonal. 

Administrateur  de  la  colonie  do  vacances  de  Maisons-Laffitte, 

Administrateur  de  la  Caisse  des  écoles  et  maire  de  Sartrouville.  —  Radical. 

André  AM  AU  R  Y 

Conseiller  municipal  do  Jouy-le-Moutier.  —  Agriculteur. 

Membre  du  conseil  d’administration  de  la  Mutuelle  agricole  de  l’Ile-de-France. 

Membre  du  comité  directeur  du  Parti  paysan.  —  Ingénieur  agronome  (L.N. A.). 

Henri  MONTARNAL 

Médaillé  de  la  Reconnaissance  française.  —  Conseiller  municipal  d’Argenteuil.  —  Chirurgien. 

Charles  BOURE 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  * —  Chef  de  bataillon  du  génie  en  retraite. 

Grand  mutilé  de  guerre.  —  Adjoint  au  maire  d’Eaubonne. 

Maurice  DEBACQ 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaillé  militaire;  —  Président  de  la  F. N.  des  A.C. 

Délégué  cantonal  des  pupilles  de  la  nation.  —  Maire  de  Rouquerolles.  —  Radical. 

Fernand  FERRAT 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaillé  militaire.  —  Croix  de  guerre  1914-1918. 

Officier  de  réserve.  —  Ancien  prisonnier  1939-1945.  —  Maire-adjoint  d’Aulnay-sous-bois.  —  U.D.S.R. 

A  nos  compatriotes . 

Au  cours  de  la  campagne  électorale  vous  recevrez  trois  circulaires  et  trois  affiches 
seront  apposées. 

Cette  première  circulaire  n’a  qu’un  objet  :  vous  présenter  les  candidats. 
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Les  deux  autres  feront  connaître  notre  programme. 

Nous  avons  le  devoir  de  vous  dire,  tout  d’abord,  que  nous  représentons  une  liste 
d’union.  Cette  union  que  les  Français  veulent  et  qui  doit  se  réaliser  dans  la  liberté. 

Dans  notre  département,  Ja  plus  grande  majorité  des  maires,  des  conseillers  muni¬ 
cipaux,  des  électrices  eL  des  électeurs  n" appartiennent  à  aucune  formation  politique, 

À  un  groupement  politique  déjà  très  largement  ouvert  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
inscrits  à  un  parti,  nous  avons  voulu  associer,  sur  une  même  liste,  des  personnalités 
connues,  non  pas  seulement  par  une  étiquette,  mais  surtout  par  le  rayonnement  qu’elles 
dégagent,  qui  les  a  fait  apprécier  de  tout  leur  entourage  et  leur  a  valu  la  confiance  de  leurs 
concitoyens. 

D'autres  vous  présenteront  des  listes  de  partis  ou  d’organisations  qui  veulent  faire 
croire  à  la  libre  décision  de  ceux  qui  participent  à  cette  bataille  électorale. 

C'est  faux  et  voüs  le  savez  bien. 

Chez  nous,  toutes  les  préférences  politiques  se  sont  effacées  devant  les  nécessités  d’une 
union  aussi  large  que  possible.  Si  celle-ci. n’a  pas  été  plus  grande  encore,  la  responsabilité 
en  revient  à  la  loi  électorale,  imposée  an  département  de  Seine-eDQisé  qui  maintient  le 
scrutin  proportionnel  contre  lequel  notre  tête  de  liste  Jean-Paul  David  n’a  cessé  de 
combattre  car  il  estime  que  tout  devrait  être  subordonné  à  l’échec  du  parti  communiste* 

Cette  union  a  été  réalisée  en  appelant  autour  de  nous,  avec  leur  libre  consentement,  les 
hommes  les  plus  valables,  soit  comme  représentants  du  monde  agricole,  soit  comme  repré¬ 
sentants  des  petites  et  moyennes  entreprises  ou  des  professions  libérales,  soit  en  leur  qualité 
de  magistrats  municipaux  unanimement  estimés  et  respectés,  soit  comme  anciens  combat¬ 
tants,  irréprochables  aux  yeux  de  tous* 

Chacun  a  pris  sa  place  volontairement  pour  assurer  le  succès  commun,  car  nous  tenons 
par-dessus  tout  à  présenter  à  vos  suffrages  des  hommes  de  devoir  animés  de  la  volonté  de 
tout  sacrifier  à  l’intérêt  supérieur  du  pays. 

Nous  savons,  hélas,  que  beaucoup  de  Français  et  de  Françaises  manifestent  l’intention 
de  se  détourner  de  la  politique. 

Nous  leur  disons  que  l'altitude  la  plus  détestable  est  de  ne  point  faire  connaître  leur 
opinion. 

Participer  à  la  consultation  électorale  est  un  devoir  pour  tous  et,  reprenant  le  thème 
essentiel  de  notre  chef  de  file,  nous  pensons  profondément  que  :  <r  s’abstenir,  c’est  voter 
communiste  ». 

Déjà,  sans  même  connaître  complètement  nos  idées  et  notre  programme,  vous  con¬ 
naissez  votre  devoir. 

Vous  avez  devant  vous  une  équipe*  Elle  a  été  composée  à  votre  mesure.  C’est  â  vous 
de  savoir  la  distinguer  et  lui  faire  confiance* 


iOi 
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Liste  des  candidats  du  parti  socialiste  S.  F.  L  O. 

* 

Pour  la  France,  pour  la  République,  pour  la  justice  sociale,  pour  la  liberté  et  la  paix. 
Votez  toutes  et  tous  pour  la  liste  des  candidats  du  parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 

Espoir  de  la  démocratie  ! 

Espoir  de  la  République  ! 


Germaine  DEGROND 
Journaliste  syndiquée.  —  Députée  sortante. 

Née  à  Vernouillet  (Seine-et-Oise),  le  3  juiii  1894,  son  père,  ingénieur  des  Artset  Métiers 
aux  chemins  de  fer  de  l’Oüest,  militant  républicain  de  la  première  heure,  appartint  au  parti 
radical  avant  d’adhérer  au  parti  socialiste;  sa  mère  est  Fille  de  paysans  bretons*. 

Elève  de  l’école  laïque,  elle  a  reçu  une  instruction  primaire  supérieure;  elle  fut,  durant 
quelques  années,  secrétaire  sténo-dactylo,  mais,  dès  1915,  elle  s  engage  dans  la  voie  du 
journalisme  militant  puisqu’elle  est  rédactrice  à  La  Voix  des  femmes ,  aux  Hommes  du  four . 

Divorcée  avec  deux  enfants  très  jeunes,  elle  les  élève  par  son  seul  travail,  les  entourant 
d'une  tendresse  vigilante;  son  action  politique  n’a  jamais  entamé  sa  féminité  et  elle  s’est 
toujours  montrée  mère  attentive  et  ménagère  avisée,  accomplissant  elle  môme  toiiles  les 
tâches  que  ces  qualités  comportent;  a  dirigé  pendant  dix  ans  la  page  féminine  du  Populaire , 
puis,  en  août  1944,  elle  est  de  l’équipe  de  Franc-Tireur  qu’elle  quitte  lors  de  sa  première 
élection  à  la  première  Constituante.  Outre  de  nombreux  articles  politiques,  elle  a  publié 
des  contes  et  nouvelles  et  un  recueil  de  poèmes  récemment. 

Adhérente  au  parti  socialiste  en  1916,  elle  ne  l’a  jamais  quitté,  aidant  à  la  reconstitution 
de  la  Fédération  de  Seine-et-Oise  lors  de  la  scission  de  Tours  voulue  par  Moscou;  elle  y  fut 
tour  à  tour  secrétaire  de  section,  secrétaire  administrative,  puis  secrétaire  générale  de  la 
Fédération  de  Seine-et-Oise  ;  membre  de  la  Commission  administrative  permanente,  postes 
qu’aucune  femme  n’avait  occupés  avant  elle.  Elle  est  syndiquée  depuis  1930,  fut  présidente 
de  la  section  de  la  Ligue  des  droits  de  l’homme  de  Triel-Vernouillet  ;  prit  une  part  active  à 
la  riposte  antifasciste  de  1934  et  siégea  au  Comité  antifasciste  de  la  région  parisienne  à 
l’époque.  Elle  présida  plusieurs  années  la  Société  d’éducation  physique  de  sa  commune. 

Pendant  l’occupation,  elle  travailla  à  de  modestes  emplois  de  bureau;  fut  dénoncée  à 
la  police  préfectorale  de  Vichy  et  dut  subir  la  visite  de  la  Gestapo  dès  fin  août  1940.  Seule, 
elle  assura  la  dispersion  des  archives  de  la  Fédération  socialiste;  membre  du  groupement 
«  Ceux  de  la  Résistance  »,  elle  parvint  à  aider  plusieurs  de  ses  amis  et  assura  notamment  le 
départ  pour  Alger  de  deux  officiers  supérieurs  qui  servirent  dans  l’armée  Leclerc. 

Elue  à  la  première  et  à  la  seconde  Constituante,  puis  à  la  Législative,  elle  a  fourni  un 
gros  effort  personnel,  se  penchant  plus  particulièrement  sur  le  sort  des  faibles  :  consomma¬ 
teurs  modestes,  vieilles  gens,  femmes  seules,  enfants.  Elle  a  présidé,  durant  toute  sa  durée, 
la  Commission  du  ravitaillement,  poste  où  elle  fut  toujours  réélue  à  l’unanimité;  c’est  elle- 
même  qui  en  réclama  la  disparition.  Elle  fut  la  seule  femme  présidente  d'une  commission 
parlementaire. 

Elle  est  membre  de  la  Commission  des  affaires  économiques,  de  la  Commission  de  la 
presse,  du  Comité  interparlementaire  du  tourisme,  du  Comité  parlementaire  du  commerce 
et  de  l’industrie  ainsi  que  de  l’Union  interparlementaire  européenne. 
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Paul  R  AO  U  LT 

Maire  des  Mureaux,  —  Cmmeiller  général  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Né  à  Dunkerque,  habite  îa  région  meulanaiso  depuis  vingt-cinq  ans.  Ancien  combattant 
de  la  guerre  1914-1918. 

Ancien  clerc  de  notaire  et  commis  de  perception,  il  entrait  en  1939  k  la  Caisse  interdé¬ 
partementale  des  assurances  sociales  où  il  fat  chef  du  secrétariat  des  services  médico¬ 
sociaux  . 

11  est  inscrit  au  parti  socialiste  depuis  quarante  ans.  Elu  conseiller  municipal  des 
Mureaux  en  1939*  limogé  par  le  Gouvernement  de  Vichy  en  1940,  Délégué  à  la  gestion  de 
la  commune  des  Mureaux  en  décembre  1944  par  désignation  du  préfet  de  Seme-eûOise,  élu 
maire  des  Mureaux  par  la  majorité  républicaine  du  Conseil,  réélu  en  avril  1945  et  en  1948. 

Syndiqué  dès  1908,  il  fut  secrétaire  delà  section  syndicale  des  employés  des  assurances 
sociales,  de  1935  à  1939  secrétaire  bénévole  et  animateur  de  TUoion  locale  des  syndicats  de 
Me ulan4e s -Mureaux.  H  n'est  pas  téméraire  ÏTaffirmer  qu’il  fut  un  des  artisans  de  la  défense 
des  salariés  dans  la  région. 

Il  fut  secrétaire  de  la  Société  républicaine  des  conférences  populaires^  du  Foyer  social* 
céuvre  d’éducation  pour  les  enfants  du  10e  arrondissement  de  Paris;  secrétaire  du  Centre 
d’éducation  ouvrière  de  Meulan-les-Mureaux  organisé  en  1938-1939  sous  les  auspices  de 
l’Union  locale  des  syndicats.  L’un  de  ses  premiers  actes  comme  maire  des  Mureaux  fut  de 
rétablir  la  Caisse  des  écoles  et  de  préconiser  la  création  de  cours  d’adultes. 

Il  fut  membre  de  «  Ceux  de  la  Résistance  »  et  perquisitionne  par  la  Gestapo. 

Réélu  conseiller  général  en  1949,  il  est,  h  ce  titre,  président  de  la  Commission 
d’assistance  et  d’agriculture,  membre  de  la  Commission  de  surveillance  de  nombreux  établis¬ 
sements  hospitaliers.  Administrateur  remarquable*  il  s’est  dépensé  sans  compter  pour  le 
soutien  des  vieilles  gens  dont  le  sort  ne  le  laisse  jamais  indifférent.  R  est*  en  outre,  corres¬ 
pondant  cantonal  de  l'Office  départemental  des  anciens  combattants, 

Marcel  GILBERT 
Instituteur  licencié  en  droit. 

Né  h  Saint-Clair-de-Malouze  (Orne)  en  1921;  il  adhère  au  groupement  des  étudiants 
socialistes  dès  1938  où  il  milite  avec  fougue.  Puis,  durant  l’occupation,  joint  ses  efforts  de 
résistant  à  ceux  des  autres  socialistes  et  dès  1944  reprend  Faction  militante  dans  la  région 
de  Mantes-la-Ville  dont  il  fut  l'actif  secrétaire  de  section  et  l'animateur  du  secteur  de  pro¬ 
pagande.  Intelligent  et  actif,  il  fut,  malgré  son  jeune  âge,  conseiller  municipal  de  la  Libé¬ 
ration  à  Mantes-la-Ville. 

DismË  MOULIN 

de  commerce  syndiqué,  —  Àqden  maire  de  Soisy-pu^Montmorençy. 

Né  le  13  décembre  1898  à  Montereau  (Loiret),  ancien  combattant  de  19144918  ;  adhé¬ 
rent  au  parti  socialiste  depuis  1928,  il  B*  y  fait  de  suite  remarquer  par  son  bon  sens  et  est 
nommé  en  1932  membre  de  la  Commission  administrative  fédérale  où  il  est  constamment 
réélu  depuis. 

Secrétaire  de  la  Commission  fédérale  des  problèmes  de  la  répartition,  il  connaît,  par 
vingt-cinq  années  de  contact  professionneL  et  journalier  avec  le  commerce  régional,  toutes 
les  difficultés  des  petits  commerçants. 

Résistant  de  îa  première  heure  à  Libération-Nord^  fait  partie  de  h  Commission  exécutivs 
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clandestine  de  Seine-et-Oise.  En  juin  19*14,  il  échappe  cle  justesse  à  la  Gestapo.  Président 
du  Comité  local  de  libération  de  Soisy-sous-Montmorency,  il  est  désigné  comme  maire  à  la 
tête  de  la  liste  socialiste;  il  fut  du  Comité  directeur  de  Libération-Nord  (région  parisienne). 

Ernest  PREST 

Cheminot  retraité.  —  Conseiller  mnnicipal  d’Argenteuil.  —  Ci,  rue  Denis-Roy,  à  Argenteuil. 

Né  le  12  septembre  1892  à  Parthenay  (Deux-Sèvres),  il  participe  à  la  guerre  de 
1914-1918  et  à  peine  démobilisé  se  fait  remarquer  comme  militant  syndicaliste.  C’est  des  1919 
qu’il  adhère  au  parti  socialiste. 

La  confiance  de  ses  camarades  le  délègue  comme  administrateur  de  l’Orphelinat  des 
cheminots;  puis  il  devient  secrétaire  de  la  section  socialiste  d’Argenteuil,  de  l'Union  can¬ 
tonale  et  membre  de  la  Commission  administrative  fédérale  de  Seine-et-Oise. 

Eugène  DUCHER 

Professeur  de  mathématiques  au  collège  municipal  de  Pontoise.  —  Adjoint  au  maire  de  Pontoise. 

Né  à  Saint-Germàin-l’Herm  (Puy-de-Dôme),  le  29  octobre  1905,  il  prend  contact  très 
jeune  avec  le  parti  socialiste  et  ses  militants;  c’est  ainsi  que  le  regretté  Marx  Dormoy,  son 
guide  et  son  ami,  le  fait  adhérer  au  parti  socialiste  en  1925. 

Venu  dans  la  région  parisienne,  il  milite  dans  la  Fédération  de  la  Seine,  puis  en  Seine- 
et-Oise  depuis  1931.  Pendant  l’occupation,  il  participe  activement  à  la  Résistance  et  est 
nommé,  à  la  Libération,  conseiller  municipal,  poste  où  il  a  toujours  été  réélu. 

Gilbert  STRAUSS 
Conseiller  juridique.  —  Licencié  en  droit. 

Né  le  11  décembre  1918  à  Paris,  il  fait  des  études  sérieuses  et,  très  jeune,  est  nommé 
instituteur;  mais,  attiré  par  les  questions  juridiques,  il  poursuit  son  effort  et  obtient  sa 
licence  en  droit,  il  abandonne  alors  renseignement. 

Il  milite  au  sein  du  parti  socialiste  depuis  1934-et  la  sûreté  de  son  jugement  le  fit  dési¬ 
gner  par  ses  camarades  comme  secrétaire  de  la  Commission  des  conflits;  pendant  l'occu¬ 
pation,  il  est  de  l’équipe  des  résistants  et,  à  la  Libération,  est  choisi  comme  conseiller 
juridique  du  Populaire  ;  il  est  membre  de  l’Amicale  des  anciens  clandestins  de  Libération- 
Nord.  Il  est  spécialisé  dans  tous  les  problèmes  intéressant  l’importante  question  du  logement, 
des  loyers  et  do  la  construction. 

Marcel  GUTTIN 
Ouvrier  maçon  syndiqué. 

Ancien  conseiller  municipal  adjoint  au  maire  de  Noisy-le-Roi  ;  très  jeune,  a  milité  au 
sein  des  organisations  syndicales  et  politiques,  ardent  défenseur  des  salariés  dont  il  connaît 
toutes  les  difficultés,  il  eut  à  souffrir  de  la  répression  patronale. 

Né  à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise)  en  190ü,  il  a  adhéré  en  1927  au  parti 
socialiste;  actuellement  secrétaire  de  la  section  de  Neuilly-sur-Marne,  après  avoir  été  secré¬ 
taire  de  la  section  de  Noisy-le-Roi,  Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918. 


Charles  PINÇON 
Agriculteur,  —  Maire  de  Guervïlle. 


Né  le  5  mars  1902  à  Lamarîaye  (Oise),  c'est  un  républicain  convaincu  et  un  sage  admi¬ 
nistrateur  communal;  adhérent  au  parti  socialiste  en  1945!  il  est  membre  de  l'Association 
des  maires  socialistes  et  suppléant  à  la  justice  de  paix  de  Mantes, 

Les  déportés  du  travail  de  Mantes  et  Limay  en  ont  fait  leur  président  d'honneur. 
Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918!  il  est  le  correspondant  local  de  l’Office  départe¬ 
mental  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  de  Seine-et-Gise, 


Mouvement  républicain  populaire» 

Liste  Robert  BIC  B  ET  et  Germaine  PE  Y  ROLES 

Aux  électriees,  aux  électeurs, 

Le  17  juin,  vous  accomplirez  un  acte  grave. 

Vous  désignerez  les  députés  qui,  pendant  cinq  ans,  auront  la  charge  des  destinées  du 
pays. 

Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France,  pour  la  République  et  pour  la  paix» 

Votre  choix  est  simple. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité,  comme  si  vous  aviez  oublié  la  doulou¬ 
reux  héritage  que  celte  politique  nous  a  laissé  avant  1940  :  un  outillage  vieilli,  350.000  chô¬ 
meurs,  plus  de  tombes  que  de  berceaux  et,  pour  finir,  la  honte  et  les  souffrances  de  l'inva¬ 
sion  étrangère. 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d'agir  et  leur 
but  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  suppression  de  toutes.oppositions  politiques  et 
syndicales,  persécutions  religieuses, 

A  l’opposé,  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence.  On  vous  a  dit,  en  se  cou¬ 
vrant  d’un  grand  nom  :  a  Plus  de  parti,  un  homme  à  poigne  «  et  on  dresse  immédiatement 
un  autre  parti  plus  exigeant  que  les  autres  ;  ne  voulant  l’union  que  sous  son  égide,  il  est 
devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemblement  des  Français. 

Une  simple  question  :  Connaissez-vous  un  régime  autoritaire  qui  n’aii  pas  mal  fini? 

Contre  l’aventure. 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  abouti¬ 
raient  au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère, 
spectacle  rebutant  pour  nos  alliés,  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

L’union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non 
sur  la  sommation  d’on  seul. 

Pour  la  liberté,  la  justice  et  la  paix. 

Depuis  cinq  ans,  un  premier  relèvement  s’est  accompli.  Il  ne  s’est  pas  fait  tout  seul. 

Ceux  qui,  comme  nous,  ont  travaillé  sur  le  chantier,  ont  le  droit  d’en  appeler  au  pays, 
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pour  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  sur  le  bord  de  la  route  pour  sys¬ 
tématiquement  critiquer  et  démolir.  Comment  ceux  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  refusé  de 
s  associer  à  1  équipement  de  nos  mines,  de  nos  barrages,  de  notre  agriculture  pourraient-ils 
demain  construire  le  million  de  logements  qui  nous  est  nécessaire?  Comment  ceux  qui,  pen¬ 
dant  cinq  ans,  se  sont  désintéressés  du  sort  des  familles  et  des  travailleurs,  de  la  condition 
angoissante  des  jeunes  ménages  et  des  vieillards  pourraient-ils  demain  défendre  eL  améliorer 
les  conquêtes  sociales,  poursuivre  ^organisation  effective  de  toutes  les  libertés  où  la  liberté 
do  l’enseignement  tient  une  place  fondamentale  ? 

Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  soutenir  l’organisation  de  l’Europe  et  le  plan  Schuman 
pourraient-ils  demain  parler  dans  le  monde  le  langage  ferme  et  pacifique  de  la  France? 

L  achèvement  de  la  reconstruction,  le  progrès  d’une  justice  sociale  encore  imparfaite, 
le  développement  do  notre  agriculture  et  de  nos  industries,  l’allégement  des  charges  des 
commerçants  et  des  artisans,  la  délense  de  la  paix  n’iront  pas  sans  un  grand  etlort.  Défiez- 
vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon  marché;  il  se  vantent  et  vous  trompent. 

Rejetez,  sous  quelque  étiquette  qu’ils  se  présentent  :  la  démagogie,  l’égoïsme,  la  vio¬ 
lence,  voire  la  haine. 


Entre  les  extremes,  pour  que  l’émeute  ne  gronde  pas  dans  la  rue,  pour  que  l’œuvre  de 
vigilance  patriotique  et  de  coopération  internationale  soit  poursuivie,  il  nousfautun  régime 
fort,  au  service  d  un  idéal  et  d’une  volonté  de  progrès  social  et  moral. 

Le  Mouvement  républicain  populaire  sera,  grâce  à  vous  cet  arbitre. 

En  votant  pour  la  Este  M.  R,  P.,  vous  affirmerez  votre  attachement  à  la  liberté,  à  la 
justice,  au  progrès  et  à  la  paix. 


Robert  SCHUMAN,  qui  assure  la  paix  en  construisant  l’Europe,  vous  dit  : 

«  11  faut  éviter  le  péril  mortel  que  ferait  courir  à  la  nation,  à  la  paix  civile  et  à  la  paix 
internationale,  un  succès  dos  partis  extrêmes  qui  affaiblirait  la  France  en  la  déchirant,  » 

Georges  BIDAULT,  qui,  avant  d’être  renversé  le  31  juin  1950  par  la  collusion  des 
extrêmes,  assurait,  par  votre  effort,  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  des  prix,  vous  dit  : 

«  Eu  votant  pour  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire,  présentée  par  Robert 
Richet  et  Germaine  jPey rôles,  vous  placerez  au-dessu,^  de  toutes  considérations  partisanes  le 
service  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  la  paix.  » 


La  France  a  besoin  de  tranquillité  et  d'ordre. 
Vous  roterez  M.  R.  P, 


Liste  M ,  R .  P.  : 


JJ  Ai jiiibA  rHQIiERT 


Ingénieur  A.  M.  (47  ms).  -  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  palme. 
Officier  de  la  Résistance.  —  Député,  —  Ancien  Ministre, 
fondateur  et  secrétaire  dos  K.  E.  f,  (Union  des  démocrates  chrétiens) 
vice-président  du  «  Mouvement  européen  ».  _  Membre  do  V Assemblée  européenne  de  Strasbourg. 


PEYROLES  Germaine 

Avocate  a  la  Cour  d’appel  de  Paris  (48  ans),  —  Croix  de  guerre  1939-1045.  —  Officier  de  la  Résistance. 

—  Vice-présidente  de  ^Assemblée  Nationale. 

Présidente  du  Comité  de  propagande  de  l’organisation  française  du  «  Mouvement  européen  ». 
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DUBOIS  Pierre-Victor 

De  Mantes  (31  ans)»  —  Avocat  à  la  Cour  d’appe'  de  Paris. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire,  —  Croix  de  guerre  1939-1945  (3  citations)* 
Evadé  de  France.  —  Grand  mutilé  amputé  d’un  bras  et  d  une  jambe* 

RICARD  Alphonse 

Retraité  du  Gaz  (61  ans)*  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 
Ancien  conseiller  général.  —  Maire  d’Eaubonne* 

FURSTOSS  Edouard^ 

DTÂrgenteuü  (42  ans).  —  Surveillant  général.  —  Militant  syndicaliste* 

LÀVALLEÏTE  André 

Agriculteur  (52  ans).  —  Membre  du  Syndicat  de  la  Vallée  du  Sauceron. 

Ma  Ère-adjoint  do  Labbe  ville.  , 

IIENRY  Georges 

Arboriculteur  (4!  ans).  —  Syndicaliste  agricole*  —  Croix  de  guerre  1939-1945  (2  citations). 

Maire  adjoint  de  Groslay. 

COLOMBIER  André 

Inspecteur  central  de  l’enregistrement  et  des  domaines  (57  ans).  ; 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire*  — -  Croix  de  guerre  (5  citations). 

Croix  des  Services  militaires  volontaires.  —  Officier  d’académie.  —  Maire-adjoint  de  Saimois* 

FIN  ET  Maurice 

Professeur  technique  adjoint  (50  ans),  —  Députe. 

Membre  de  la  Commission  do  ^éducation  nationale  et  de  la  Commission  de  la  production  industrielle. 


Comité  de  patromxfe  :  S 

Ànciaux  André,  maire- adjoint  à  Poissy.  —  Buisson  Jacques,  cobBeillér  municipal,  La  Frëtte-sifr-Seine.  — 
De  Buyst  Francis,  maire-adjoint,  Samt-Brice-la-Forêt*  —  Cesne  Léon,  maire-adjoint,  Manles-Gasaicourt*  — 
Chauvin  Adolphe,  conseiller  général,  maire-adjoint,  Pontoise.  —  Chamont  Robert,  maire-adjoint.  Le  Raiticy.  — 
Demarüer  Alphonse,  maire-adjoint,  Cartièrés-sür-Séine.  —  Didier,  feMsêïller  municipal,  Ermont*  —  Dobigny, 
de  Neuilly-sur-Marne.  —  Dubois,  clerc  de  notaire,  Mantes.  —  Gallicher,  président  d'œuvres,  Les  Bureaux.  — 
Gay  Georges,  conseiller  municipal,  Poissy.  —  Gibon,  docteur,  conseiller  .municipal,  Meulan.  —  Girault  René, 
maire  d'Us*  -  Gladieux  Charles,  conseiller  municipal,  Le  Blanc-Mesnil  -  Mme  Gourmand  Yvonne,  maire- 
adjoint,  Montmorency,  —  Grizot  Jacques,  conseiller  municipal,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Pontoise, 
Beaumont-sitr-Oise.  —  Jcntcl,  conseiller  municipal,  Meriel  -  Kacsmareck  Henri,  maire-adjoint,  Àrnouville- 
les-Gdhém  —  Lamarre  Eugène,  maire-adjoint,  Deuil.  —  Léger  Edmond,  maire-adjoint,  MérieL  —  Liquette 
Armand,  m aire-adjoint,  L’Me  Adàm.  —  Maillard  Louis,  maire-adjoint,  Soisy-aouB-Montmoreucy.  —  Mamet 
René,  conseiller  municipal.  Houilles.  —  Merlier  Paul,  conseiller  municipal,  Le  Blane-MeeniL  —  iSTée  Raymond, 
maire-adjoint,  Soisy-sous-Montmorency.  —  Patry  Paul,  maire-adjoint,  Saint-Prix.  Perrot,  piésidi-nï 
d’muvres,  Mantes.  —  Philippe  Fernand,  maire-adjoint»  AnteuïLlo-Roi,  —  Piednoir  Armand,  maire-adjoint, 
Montmorency.  —  Poisson  Charles,  maire-adjoint,  Godruay-Sur-Marne.  —  Mlle  Poissonnier  Albertme,  maire- 
adjoint,  Marines.  —  Post  Jean,  mairo-adjoïnt,  SartrouvilSe.  —  Prlott  Jean*  maire -adjoint,  ConilansSainte-IIono- 
rine.  —  Quinard  Henri,  conseiller  municipal,  Saint-Ôuéû  PAumôné.  “  Rain  Emmanuel,  maire  dû  Gonesse. 
Bigot,  conseiller  municipal,  Gagny.  —  Docteur  Roussel,  maire  de  Magnanville.  —  Samson,  conseiller  municipal, 
Gagny.  —  Mine  Trolley,  conseillère  municipale,  Rosny.  —  Vaséout  Louis,  Gambais.  —  Veroudird,  conseiller 
municipal,  ancien  conseiller  général,  Montmorency.  —  Zimmermann  G.,  Beaumont-sur-Oise, 
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SEINE-ET-OISE 


(2e  circonscription) 

9  DÉPUTÉS 

Liste  d’LLR.R.  et  antifasciste, . . . . 

Liste  du  R ,  P .  F, . , . . . . 

Liste  du  Parti  socialiste  S.FJ.O;,- . 

Listed’U.R.R,  et  antifasciste . . 

Liste  du  R* G, R,  et  d’union  des  indépen¬ 
dants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Liste  duM,R,P . . 

Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  . , , . 


liste  d'union  républicaine  résistante  et  antifasciste 

Pour  l'indépendance  nationale,  le  pain,  la  liberté,  la  paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

Françaises,  Français, 

Les  parlementaires  de  la  majorité  gouvernementale  des  socialistes  S.FJ.O,  auxR,P.FÉ 
tous  agents  dévoués  des  milliardaires  américains,  essaient  par  les  promesses  de  quinze  jours 
de  campagne  électorale  de  vous  faire  oublier  qu’ils  ont,  pendant  quatre  ans,  mené  le  pays 
à  la  ruine,  les  foyers  des  travailleurs  manuels  et  intellectuels  à  la  misère,  les  commerçants 
à  la  mévente,  h  la  faillite  et  fait  glisser  la  France  à  la  guerre. 

Ils  se  trompent  s’ils  pensent  que  vous  avez  la  mémoire  courte. 

Les  parlementaires  sortants  : 

Métayer,  G.  Degrond  (S,F*I,0.),  René,  J, P,  David  (radicaux),  Cartier,  Richet, 
G.  Peyrolles,  Finet  (M .R . P .),  Bonnefous  (ÏLD.S.R.),  Palewslu  (ïUMLj,  ont  voté  le 
prélèvement  Mayer  (*/.  O*,  6  janvier  1948),  la  majoration  de  100/0  pour  retard 
30  décembre  1950),  le  double  décime  Queuille,  etc.  Ils  s’apprêtent,  si  vous  les  réélisez,  à 


M,  Lucien  Midol  (CL) 

Mme  Eugénie  Buvernois  (G.) 

M .  J ean-Paul  P  ale  wski  (R .  P  *  F .  ) 
M.  André  Mignot  (R* P. F, ) 

M ,  Pierre  Métayer  (S .  F „  L  O ,  ) 

M,  Charles  Benoist  (G.) 

M,  Edouard  Bonnefous  (U.D.S.R.) 
M  >  Gilbert  Cartier  (M  *  R  »  P  ,) 

M.  Maurice  Bené  (R. S  .) 


voter  les  quelques  centaines  do  milliards  d’impôts  nouveaux  destinés  à  combler  le  trou  fait 
dans  les  finances  publiques  par  l'énorme  budget  de  la  guerre. 

Les  mêmes  députés  qui  font  de  belles  promesses,  ont  voté  ;  contre  la  suppression  des 
zones  de  salaires  (J. O*  du  12  mai  1951),  contre  l'échelle  mobile  des  salaires,  traitements 
pensions  et  retraites  (J.  O.  du  24  avril  1951);  contre  le  salaire  minimum  garanti  aux 
ouvriers  agricoles  ( J.Q *  du  9  mai  3  951),  contre  les  allocations  de  salaire  unique  en  agricul¬ 
ture  (/.O.  du  30  avril  1951),  contre  le  pécule  aux  prisonniers  de  guerre  (JA),  du  18  mai 
1951),  contre  la  construction  des  logements  (JA),  du  12  mai  1951),  contre  F  augmentation 
de  40  0  0  des  allocations  familiales,  etc. 

La  liste  pourrait  s’allonger  à  l'infini.  Tous  ces  gens-là  vous  ont  honteusement  trahi, 
dupé*  Iis  vous  mentent  encore  et  s’apprêtent  à  vous  trahir  à  nouveau. 

Seuls  les  députés  communistes  sont  restés  fidèles  à  leurs  engagements.  Seuls  ils  mettent 
en  accord  leurs  actes  et  leurs  paroles.  Seuls  ils  s’engagent  solennellement  à  ne  pas  voter 
d'impôts  nouveaux. 

Ce  n’est  qu’en  appliquant  la  politique  de  paix  et  d’indépendance  nationale  défendue 
par  les  communistes  que  satisfaction  pourra  être  donnée  aux  légitimes  revendications  de  la 
population  laborieuse  qui  veut  vivre  en  paix  du  fruit  de  son  travail  sans  enrichir  les  trusts 
et  sans  verser  des  sommes  énormes  au  fisc  pour  payer  des  engins  de  mort. 

Seule  une  politique  de  paix  permettrait  de  satisfaire  aux  revendications  essentielles  de 
notre  population  de  Scine-et-Oise  et  la  mise  en  application  d’un  programme  de  grands 
travaux  nécessaires  au  département  (plan  des  besoins  approuvés  par  le  conseil  générai)  ; 

—  109,000  logements  qui  manquent  pour  loger  la  population  ; 

—  1.200  lits  d’hôpitaux,  30  maisons  d’accueil  pour  les  vieux,  des  dispensaires,  des 
centres  anticancéreux  et  de  neuro- psychiatrie,  des  lits  de  sanatorium  ; 

—  1,000  classes  primaires  élémentaires  et  maternelles,  2  écoles  normales,  6  lycées  et 
collèges,  5  collèges  techniques,  30  centres  d’apprentissage  ; 

—  Assainissement  général  du  département,  réseau  d'égouts,  drainage  des  eaux  de 
pluie  ; 

—  Reconstruction  des  ponts  détruits  par  la  guerre  et  non  encore  reconstruits; 

—  Reconstruction  des  logements  des  sinistrés  et  payement  de  leurs  dommages  mobi¬ 
liers  ; 

—  Amélioration  de  l’habitat  rural  ; 

—  Remise  en  état  de  toutes  les  routes  ; 

—  Suppression  des  passages  à  niveau  ; 

—  Adduction  d’eau  ; 

—  Aménagements  des  lotissements; 

—  Installation  du  gaz  et  de  l’électricité  dans  les  écarts. 

Seule  cette  politique  de  paix  permettra  la  réouverture  de  la  S.N,E.C*M*À.  (fabricant 
des  tracteurs)  fermée  sur  l’ordre  des  Américains  pour  se  défaire  d’un  concurrent  dangereux  ; 
l’arrêt  des  licenciements  dans  les  grandes  usines  de  Seine- et-Oîse, 

Françaises  et  F  rançais, 

Ouvriers,  paysans,  fonctionnaires,  artisans,  commerçants,  intellectuels. 

Socialistes^  catholiques,  républicains,  sans  parti,  vous  dont  le  seul  labeur  quotidien 
assure  l’existence  de  la  famille,  vous  voterez  contre  ceux  qui  préparent  la  guerre  des  milliar¬ 
daires,  installent  sur  notre  sol  l’armée  d’occupation  américaine,  mènent  la  France  à  l’abîme 
et  s’apprêtent  à  appliquer  le  Plan  Truman  d1  «  austérité  »  :  blocage  des  salaires,  augmenta¬ 
tion  des  prix,  superfiscalité,  dévaluation  du  franc,  dirigisme,  rationnement  et  prolongation 
de  deux  à  trois  ans  du  service  militaire* 

Socialistes,  républicains,  catholiques  qu’indignent  la  trahison  de  vos  chefs  préparant 
avec  les  apparentements  le  lit  de  la  pire  réaction,  du  fasciste  de  Gaulle, 
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\  otez  pour  1rs  candidats  de  liste  d  union  républicaine  résistante  et  antifasciste  pour 
3  indépendance  nationale,  le  pain,  ia  liberté  et  la  pai%,  présentée  par  le  parti  communiste 
français.  0 

Votez  sans  panachage,  sans  modification,  pour  la  liste  conduite  par  Midol  Lucien* 

Attention,  —  Une  liste  s'intitulant  *  neutraliste  *  ne  peut  en  jetant  la  confusion  C[ue  servir  le  parti  de  la 
guerre*  Une  voix  pour  elle  est  une  voix  perdue  pour  la  pàhc. 

Votez  pour  les  candidats  de  la  liste  d  union  républicaine  résistante  et  antifasciste  pré¬ 
sentée  par  le  parti  communiste  français. 

Lucien  MIDOL, 

Ingénieur.  —  Retraité  des  chemins  de  fer.  —  Député  de  Sdne-et-Oise 
Membre  du  Comité  central  du  parti  communiste  français 
Déporté  en  Algérie  pendant  la  guerre  dans  le  sinistre  bagne  de  Maison-Carrée 
Ancien  président  de  la  Fédération  des  sinistrés  de  Seîne-el-Qise 
Dirigeant  depuis  plus  de  trente  années  des  luttes  des  cheminots,  —  Organisateur  de  la  grande  grève 

des  cheminots  de  1920. 

/ 

Eugénie  DUVERNÛIS, 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Infirmière.  —  Député  de  Seîne-et-Oise 
Secrétaire  de  la  Fédération  de  Seine-et-Oiae  du  parti  communiste  français.  —  Combattante  de  la  Résistance 
Arrêtée  par  les  nam,  déportée  à  Ravensbruck  et  Mautbausen.  Veuve  de  guerre. 

Charles  BENOIST, 

Cheminot.  — Député  de  Seine-eMMse.  —  Conseiller  municipal  de  Villeneuve-Saint  Georges 
Déporté  en  Algérie  pendant  la  guerre. 

Jean  DU  CLOS, 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre 
Député  de  Seïne-et-Oise.  —  Conseiller  municipal  de  Versailles.  —  Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918 

Grand  mutilé. 

André  MERLOT, 

Ouvrier  du  bois.  —  Secrétaire  de  la  Fédération  de  Seine-ekOiso  du  parti  communiste  français. 
Combattant  des  Francs-Tireurs  et  Partisans  français* 

Robert  GRAVAUD, 

Charpentier.  —  Conseiller  général  de  Versailles 
Militant  de  la  Résistance.  —  Interné  par  les  nazis. 

Louis  NAMYy 

Officier  d’académie,  —  Peintre  en  bâtiment.  —  Conseiller  général  d’Arpajon 
An  été  par  les  nazis,  réussit  à  s’évader  et  dirigea  des  groupes  de  Francs-Tireurs  et  Partisans  français 

dans  le  centre  de  la  France. 

Serge  LEFRANC, 

Chevalier  de  la  Légion  d^ouDeur.  —  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance 

Commerçant 

Conseiller  général  du  canton  de  Mérévîlle.  —  Maire  de  Saclas 
Dirigeant  du  Front  national  daps  la  Résistance.  —  Président  du  Comité  départemental  de  la  Libération. 

L.  TRIOULLÎER, 

Mère  de  deux  enfants.  —  Militante  de  l’Union  des  femmes  françaises. 
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Le  17  juin  prochain,  les  Français  et  les  Françaises  ont  à  faire  un  choix  très  clair. 
La  démocratie  ou  le  fascisme,  La  paix  ou  la  guerre.  Telles  sont  les  données  de  ce  choix. 

Le  parti  communiste  a  choisi  la  démocratie  et  la  paix  Et  on  ne  peut  les  sauver  sans 
les  communistes,  pas  plus  qu'on  aurait  pu,  sans  eux,  libérer  le  pays  de  l'occupation  nazie. 

Soucieux  de  réaliser  l’union  la  plus  large  pour  le  salut  commun,  nous,  communistes, 
proclamons  notre  volonté  de  lutter  cote  à  côte  avec  les  Français  et  les  Françaises  de  toutes 
opinions,  de  toutes  croyances,  qui  peuvent  n’être  pas  d’accord  sur  certains  points  de  notre 
programme  en  vue  de  promouvoir  une  politique  française  tendant  k  la  constitution  d'un 
Gouvernement  décidé  k  arrêter  la  marche  à  l'abîme. 

Nous  nous  déclarons  prêts  soit  à  collaborer  à  un  tel  Gouvernement,  soit  à  le  soutenir, 
à  la  seule  condition  qu’il  se  fixe  pour  tâche  essentielle  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  appli¬ 
quer  nue  politique  fondée  sur  les  principes  ci-après  : 

1°  Conclusion  entre  les  cinq  grandes  puissances  d’un  pacte  de  paix  ouvert  à  toutes  les 
nations  ; 

29  Dénonciation  des  accords  qui  aliènent  l’indépendance  nationale  et  départ  des  occu¬ 
pants  américains  du  territoire  français  ; 

'  3°  Conclusion  d’un  traité  de  paix  avec  une  Allemagne  démilitarisée,  unifiée,  démocra¬ 
tique  et  pacifique  ; 

4*  Conclusion  de  ia  paix  au  Viêt-Nam,  rapatriement  du  corps  expéditionnaire  et  retour 
des  troupes  françaises  envoyées  en  Corée  ; 

5*  Vote  d’une  loi  interdisant  la  propagande  de  guerre  ; 

6°  Interdiction  de  l’arme  atomique  et  de  toutes  autres  armes  de  destruction  massive; 

7®  Réduction  progressive  et  contrôlée  des  forces  armées  et  des  armements  ; 

8°  Affectation  des  sommes  économisées  du  fait  de  la  réduction  des  forces  armées  et  des 
armements  au  développement  économique  du  pays,  à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux 
du  peuple,  à  l'amélioration  des  conditions  d’existence  des  masses  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes  ; 

9°  Protection  des  libertés  démocratiques  contre  toutes  les  entreprises  des  factieux. 

Voilà  ce  que  nous  proposons,  fermement  convaincus  que  le  travail  en  commun  de  tous 
les  Français  de  bonne  volonté  est  indispensable  pour  assurer  le  salut  du  pays  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix* 

Votez  pour  la  paix,  votez  communiste. 

Votez  Lucien  MidoL 


R.  P.  F. 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français* 

Français,  françaises,  qui  allez  voter  en  Seine- et-Oise, 

Huit  listes  se  présentent  à  vos  suffrages  î 

La  liste  «  Séparatiste  »,  c’est  la  liste  des  collaborateurs  de  l'étranger,  de  ceux  qui  ont 
refusé  de  suivre  la  voie  de  la  France,  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  revendications  sociales, 
ont  délibérément  voulu  s’exclure  de  la  communauté  nationale  pour  se  maintenir  dans  leur 
sectarisme  et  leur  complot. 

Voter  pour  eux,  serait  la  solution  de  l’abîme,  l'asservissement  de  notre  pays,  l’abandon 
de  toutes  nos  libertés,  la  guerre  civile  et  la  misère. 

Les  listes  des  «  gens  du  Gouvernement  ce  sont  les  listes  de  ceux  qui  n'ont  pas  su 
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prévoir,  vouloir,  entreprendre,  réaliser,  de  ceux  qui  né  veulent  pas  maintenant  supporter 
la  responsabilité  de  leur  désordre  et  de  leur  impuissance,  les  occupants  de  la  République, 
ïos  agioteurs  de  débâcle,  les  instigateurs  de  divisions,  les  exploiteurs  de  faillite. 

L'union  qu’ils  avaient  la  prétention  de  réaliser  pour  défendre  la  France  contre  PantL 
France,  vous  en  avez  l’exemple  dans  ce  département  :  deux  listes  radicales,  deux  listes 
M,R  +  P ■  «  ils  >î  n’ont  pas  su  s’entendre  pour  gouverner,  pas  davantage  «  ils  »  ne  savent 

s’entendre  pour  essayer  vainement  d’ailleurs,  de  ressaisir  la  confiance  des  électeurs 

Voter  pour  eux,  ce  serait  éparpiller  des  suffrages,  ce  serait  perdre  des  voix,  ce  serait 
compromettre  la  dernière  chance  de  la  France. 

Ils  vous  disent  que  tout  va  bien,  ces  optimistes  î  Qu'ils  n’ont  pas  voulu  cela,  ces  surpris  ! 
Mais  tous,  egalement,  ils  sont  coupables  de  1  inconduite  politique  »  actuelle,  car  les 
députés  sortants  qui  mènent  les  listes  S, F, LO.,  M.R.Pm  R, G. R.  et  radicale,  ont  tous, 
sans  exception,  soutenu  tous  les  gouvernements  successifs. 

Le  bilan  de  leurs  politique  de  facilité  ? 


Faillite  financière  1 

Encaisse  or,  . . * , . . . . 

Circulation  fiduciaire .  *  *  » ,  . . 

Dette  de  l’Etat . .  ‘ . ,  >  . . . 

Déficit  budgétaire  annuel. .  .  B  * . . . 


En  1940, 

1 . 500  tonnes . 

569  milliards, 
1 .800  milliards. 
214  milliards. 


En  1951. 

460  tonnes 
1 ,630  milliards. 
4.  i 34  milliards, 
630  milliards. 


Faillite  économique  î 


Pain,  le  kilo. 

Charbon,  les  50  kilos. , 
Indice  des  prix  de  gros 
Gaz,  le  mètre  cube,  , ,  » 
Essence^  îe  litre, . . 


En  1946.  En  1951. 

11,50  36 

190,25  528 

479  2.425 

5,01  24,20 

8,50  58 


Et  pendant  ce'  temps,  salaires,  retraites,  pensions,  sont  toujours  moins  capables  de 
préserver  de  l’angoisse  du  lendemain. 

Faillite  des  relations  extérieures  ! 

La  France  est  perdante  sur  tous  les  tableaux,  elle  se  trouve  diminuée,  son  prestige 
ruiné. 

Ses  intérêts  vitaux  ont  été  sacrifiés  en  Allemagne  et  dans  la  Sarre  ;  elle  a  abandonné  à 
d’autres  le  souci  et  le  soin  de  scs  bases  impériales  ;  son  rôle,  qui  doit  être  essentiel  dans  la 
direction  stratégique  de  1  armée  d’occident,  est  réduit  à  une  figuration  dérisoire  et  indigne 
d’elle.  6 

Tout  cela  par  la  faiblesse  et  Hncmisistance  de  ces  et  messieurs  du  Gouvernement  »,, , 
Pas  d’idéal,  pas  de  vrai  programme,  pas  de  cohésion,  pas  d’action  ...,  du  lai ss s er-f aire.  Voilà 
lé  bilan  de  faillite  et  d’impuissance  de  cinq  années  de  «  soi-disant  »  Gouvernement  d’une 
«  soi-disant  »  force, 

QiVest-ce  qui  autorise  alors  ces  représentants  à  mieux  faire,,,  plus  tard  et  réaliser 
désormais  ce  qu’ils  ont  été  impuissants  à  ébaucher  jusqu’ici  ?  Au  nom  de  quoi  viennent-ils 
aujourd’hui  réclamer  votre  confiance  ? 

Poursuivre  une  telle  expérience  plus  longtemps,  cest  forcer  la  catastrophe. 

Vous  ne  îe  voulez  pas. 

Alors  une’seule  solution.  Bloquer  vos  voix  sur  le  R  P, F, 

Paice  que  seul,  il  est  assez  puissant  pour  faire  échec  au  communisme. 


pays 
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Parce  que  seul,  il  peut  lui  opposer  un  programme  positif  de  réforme  pour  sauver  le 
Parce  que  seul,  parla  masse  de  ses  élus,  il  sera  capable  de  l’appliquer  efficacement* 


Nos  objectifs  de  salut  publie,  les  voici  : 


En  France, 


__  une  constitution  qui  assure  stabilité  et  responsabilité  gouvernementale  et  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs  ;  une  loi  électorale  majoritaire,  c'est-à-dire  le  choix  libre,  simple  et 
honnête  des  élus  ;  une  large  amnistie  qui  contribue  à  la  réconciliation  des  Français  ; 

_  la  diminution  du  train  de  vie  de  l’Etat,  la  réforme  administrative,  un  statut  garan¬ 
tissant  la  fonction  publique  ; 

__  ja  réforme  fiscale,  donc  la  confiance  revenue,  l'épargne  encouragée,  le  secteur 

nationalisé  mis  en  ordre,  les  déficits  résorbés  ; 

..  ia  productivité  accrue  par  la  modernisation  du  matériel  et  le  rééquipement,  la  pleine 
exploitation  des  ressources  de  la  France  et  de  l  Union  française  ; 

_ la  monnaie  assainie,  le  pouvoir  d’achat  garanti.  Je  niveau  de  vie  améliore,  les  prix 

_  les  entreprises  revivifiées  par  l'association  librement  consentie  des  différents  éléments 

producteurs  ;  capital  technique  et  main-d  œuvre  ; 

_  le  syndicalisme  rajeuni  et  redevenu  indépendant  des  jougs  politiques  ; 

_  ^aménagement  de  la  Sécurité  sociale,  la  défense  nationale  des  vieux  travailleurs  et 

des  économiquement  faibles  ; 

„  le  soutien  de  la  famille  et  la  garantie  de  ses  liberLôs,  notamment  celle  de  rensei¬ 
gnement,  grâce  à  l'allocation-éducation. 

Dans  l'Union  française, 

Des  peuples  que  nous  aiderons  à  s'élever,  en  étroite  coopération  humaine  et  écono¬ 
mique,  et  que  nous  ne  laisserons  pas  retomber  dans  la  féodalité  dont  la  France  leur  avait 
permis  de  se  dégager, 

En  Europe, 

_  Une  France  qui  accomplisse  sa  mission  traditionnelle  de  stabilisation  et  d  orientation 

des  démocraties  continentales  unies  et  indépendantes  , 

—  le  règlement  définitif  des  problèmes  franco-allemands  par  des  conversations  directes, 

avec  la  garantie  de  notre  sécurité  ; 

.  une  défense  nationale  réelle  et  efficace  assurant,  clans  le  cadre  du  Pacte  atlantique, 
l’inviolabilité  du  territoire  national. 

Dans  le  monde, 

Contribuer  ainsi  à  l’équilibre  des  continents,  en  limitant  les  rivalités  de  l'Amérique  et 
de  la  Russie  et  accroître  de  cetLe  façon  la  possibilité  de  paix. 

Les  candidats  du  R. P. F.,  venus  des  divers  horizons  politiques,  issus  de  toutes  les 
classes  sociales,  mais  rassemblés  par  notre  idéal  commun  de  rénovation  nationale,  con- 
querront  ces  objectifs  en  votre  nom. 

Pas  cT abstentions  !  Ne  perdez  pas  vos  voix  ! 

Avec  de  Gaulle,  libérateur  du  pays,  défenseur  de  la  République  :  votez  Français,  votez 

R.  P. F. 

Vive  le  département  de  Seine-et-Oise  ! 

Vive  la  République  t 
Vive  la  France  I 


—  814  — ' 


Jeaw-Paul  PALEWSKI, 

Député  sortant.  —  Ancien  président  de  la  .Commission  des  affaires  économiques.  —  Membre  de  la  Commission  des 
finances.  — *  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre  avec  six  citations,  médaille  de  la  Résistance. 
Chef  de  bataillon  d’infanterie  de  réserve,  père  de  six  entants; 


MIGNOT  André,  v 

Maire  de  Versailles,  conseiller  général  de  Seme-et-Oi  se,  président  de  la  Commission  des  financesdu  conseil  général. 
Ancien  député  k  l'Assemblée  Constituante.  —  président  d’honneur  de  l'Onion  des  maires  de  Seine-et-Oiae, 

Croix  de  guerre,  —  Père  de  cinq  enfants, 

MORANDAT  Yvon, 

Militant  syndicaliste.  —  Délégué  national  à  l'Action  ouvrière  R.P.F*  —  Ancien  membre  de  l'Assemblée 
Consultative,  ancien  adjoint  au  délégué  général  du  Gouvernement  de  la  République  en  France  occupée. 
Compagnon  de  la  Libération,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre  avec  quatre  citations. 
Rosette  de  la  Résistance.  —  Capitaine  parachutiste  de  réserve, 

BROSSARD  Gabriel 

Cultivateur  maraîcher.  —  Maire  d' Q1  Lai  n  ville,  président  du  groupe  d'initiative  et  de  défense  paysanne, 
Président  de  la  Coopérative  d'utilisation  du  matériel  agricole  d' 011  ain ville, 

Mme  RUGGIERO  Irène, 

Responsable  de  l'Action  professionnelle  et  sociale  du  R, P. F,  —  Mère  de  famille. 

OLIVIER  André, 

Commerçant  d’Êtampes.  —  Ancien  combattant  19144918, 

DRAHONNET  Pierre, 

Commerçant.  —  Conseiller  municipal  de  Rambouillet,  ancien  président  du  Syndicat  delà  boulangerie 
et  de  la  pâtisserie.  —  Ancien  résistant 

GENTILHOMME  Gaston, 

Maire  de  CorbeiL  —  Cheminot,  médaille  delà  Résistance. 

BOUTONNAT  Antoine, 

Maire  de  Chennevières.  —  Président  du  conseil  général  do  Seine*eM)i£e,  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre  19144918,  —  Officier  de  réserve* 
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Liste  des  candidats  du  Parti  socialiste  S- F.  I.O. 

Pour  la  France*  pour  la  République,  pour  la  justice  sociale,  pour  la  liberté  et  la  paix. 

Votez  toutes  et  tous  pour  la  liste  des  candidats  du  Parti  socialiste  S.  F  *1.0, 

Espoir  de  la  démocratie  l  Espoir  de  la  République  1 

Pïbrhe  métayer 

Professeur  syndiqué-  —  Licencié  eu  droit. 

Officier  de  réserve,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  19MM945.  —  Légion  d'honneur-  —  Croix  de  guerre. 

Député  sortant*  v 

Secrétaire  d'Etat  à  la  Présidence  du  Conseil,  chargé  do  la  fonction  publique 
et  de  la  Réforme  administrative. 

Né  le  26  août  1905  h  ÀrcueiLCachan  (Seine).  Il  était  le  plus  jeune  «Tune  famille  de 
cinq  enfants.  Son  père,  facteur  des  P.T.T.,  était  un  militant  socialiste  et  un  militant  syn¬ 
dicaliste* 

Entré  au  Parti  socialiste  en  1926?  Pierre  Métayer  a  gravi  tous  les  échelons  du  militant, 
appelé  par  la  confiance  de  ses  camarades  à  des  postes  de  plus  en  plus  importants. 

De  1935  à  1939,  il  fut  conseiller  municipal  de  Chaton. 

Mobilisé  en.  août  1939,  il  est  fait  prisonnier  et  interné  en  Autriche  à  l’Offlag  XVII  À, 
Se  refusant  à  adhérer,  malgré  les  menaces,  au  Mouvement  de  révolution  nationale  et  h  la 
Légion  Pétain,  il  organisa  la  résistance  dans  son  camp  ;  pour  son  attitude,  il  a  reçu,  à  titre 
militaire,  la  Légion  d'honneur  et  la  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Elu  aux  deux  Assemblées  Constituantes,  Pierre  Métayer  a  été  réélu  le  10  novembre  1946 
à  I1  Assemblée  Nationale. 

Dans  le  gouvernement  socialiste  homogène  (le  seul  qui  réussit  à  faire  baisser  les  prix), 
le  Président  Léon  Blum  lui  confia  le  poste  de  Sou  s- Secrétaire  d'Etat  aux  Forces  armées 
dans  lequel  il  mit  fin  h  de  nombreux  abus  et  gaspillages. 

A  la  démission  du  Gouvernement,  Pierre  Métayer  reprit  sa  place  à  la  Commission  de 
la  défense  nationale  et  il  intervint,  au  nom  du  groupe  socialiste,  dans  tous  les  débats  impor¬ 
tants  de  politique  internationale  et  de  défense  nationale. 

En  juillet  1950,  le  Président  René  Pleven  lui  confia  le  Secrétariat  dTEtat  à  la  Fonction 
publique  et  à  la  Réforme  administrative.  Il  conserva  ce  poste  dans  le  Gouvernement  Henri 
Guenille, 

Son  souci  essentiel  a  été  d'améliorer  constamment  le  fonctionnement  des  services  : 
simplification  et  suppression  de  nombreuses  formalités  ;  diminution  des  papiers  et  enquêtes 
inutiles;  consignes  formelles  pour  que  les  démandes  des  usagers  soient  examinées  avec 
célérité  et  bienveillance. 

Pierre  Métayer  a  tenu,  d'autre  part,  à  défendre  les  fonctionnaires  dans  leur  situation 
matérielle.  Il  a  obtenu  le  reclassement  de  communes  et  la  suppression  de  la  quatrième  zone 
qui  comprenait  289  communes  en  Seine-et-Gise  ;  premier  pas  vers  la  suppression  complète 
des  zones  dans  notre  département  et  son  assimilation  avec  le  département  de  la  Seine. 

Pierre  Métayer  est  membre  de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme  et  de  la  Ligue  de 
renseignement.  Il  est  également  président  de  l'Entraide  ouvrière  à  l'enfance  et  k  la  vieil¬ 
lesse  qui  secourt  de  nombreux  vieillards  et  enfants  nécessiteux,  sans  distinction  d'opinions 
politiques  ou  religieuses.  S'intéressant  aux  questions  d'aviation  populaire  et  aux  sports,  il 
est  président  d'honneur  d’un  aéro-Èflub  et  de  plusieurs  sociétés  sportives. 


Pierre  COM  MI  N 


Ïngénîeur-Con  seiï. 

Légion  d’iiormetir.  —  Rosette  de  la  Résistance. 

Ancien  député.  —  Secrétaire  général  à  la  propagande  du  Parti  socialiste. 

Né  le  3  janvier  1907  à  Saint-Martial  (Haute- Vienne).  A  adhéré  au  Parti  en  1930.  Il  est 
élu  membre  do  la  Commission  administrative  permanente.  En  1930,  il  fait  une  brillante 
campagne  électorale  eu  Seine- et-Oise. 

N'acceptant  pas  la  défaite  de  1940,  il  adhère  à  l'Organisation  de  Résistance  C,D. L.R, 
et  en  devient  chef  départemental  clandestin,  A  la  Libération,  il  est  désigné  comme  vice- 
président  du  Comité  départemental  de  la  Libération.  Il  est  élu  conseiller  général* 
devient  vice-président  de  T  Assemblée  départementale  et-  siège  ensuite  à  la  première 
Assemblée  Nationale  Constituante. 

Pierre  Commin,  tant  au  Conseil  général  qu’au  Parlement*  a  pris  une  part  active  aux 
débats*  en  particulier  sur  les  problèmes  de  la  reconstruction. 

Pierre  Gommin  collabore  à  de  nombreuses  revues  et  à  différents  journaux  socialistes. 
Ses  articles*  dans  le  Populaire  quotidien  où*  avec  talent  et  franchise*  il  expose  les  concep¬ 
tions  du  Parti  socialiste,  sont  appréciés  de  tous.  Dans  l'hebdomadaire  du  Parti  socialiste 
Le  Populnire-Dimanche i  notre  camarade  fournit  toutes,  les  semaines  une  documentation 
abondante  à  l’opinion  républicaine,  dénonçant  les  agissements  des  partisans  de  la  dictature 
personnelle  et  démasquant  l'imposture  stalinienne, 

RENé  BÛUDET 

Ingénieur  chef  de  travaux.  —  Syndiqué.  —  Ancien  maire-adjoint  de  Chénnevières-sur-Marne. 

Secrétaire  de  rUnîon  cantonale  du  canton  de  Bûîsay-Saint-Léger. 

Membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Fédération  socialiste  de  Seîne-et-Oise. 

Né  en  1901  à  Moulins  (Allier).  En  tré  au  Parti  socialiste  en  1917,  secrétaire  des  Jeu¬ 
nesses  socialistes  et  membre  de  la  Commission  exécutive  de  la  Fédération  socialiste  de 
1T Allier  de  1926  à  1929,  aux  côtés  de  notre  regretté  camarade  Marx  Dormoy,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Corse  de  1929  k  1934.  Ancien  combattant  de  la 
guerre  1939 A 945,  Arreté  par  la  Gestapo  en  1942,  reprend  son  activité  clandestine  au  Front 
national  en  1943.  Deuxième  président  du  Comité  local  de  Libération  de  Chennevicres-sur7 
Marne,  est  brillamment  élu  conseiller  municipal  et  maire-adjoint  de  Chennevières-sur- 
Marne  en  1945, 

Pendant  l'exercice  de  son  mandat*  René  Roudet  a  conduit  avec  compétence  et  autorité 
les  travaux  de  voirie  et  d’aménagement  de  sa  commune,  tout  en  ménageant  les  finances 
locales  et  en  cherchant  k  diminuer  les  charges  fiscales  des  catégories  sociales  les  plus  défa¬ 
vorisées. 

Secrétaire  do  T  Union  des  sections  socialistes  du  canton  de  Roissy-Saint-Léger.  Membre 
de  la  Commission  administrative  de  la  Fédération  socialiste  de  Seine-et-Oise- 

Ràymoxo  VIDAL 

Professeur  agrégé  de  PUmversité.  —  Syndiqué, 

Officier  de  réserve.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Conseiller  mu  nid  pal.  — *  Ancien  maire  de  Saint-Germain -en-Layc. 

Né  le  8  janvier  1905  à  Paris,  ancien  élève  de  l’Ecole  normale  d  instituteurs,  il  prépare 
et  passe  brillamment  son  professorat  et  l’agrégation  d'espagnol.  Il  adhère  au  Parti  socia- 
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liste  cr  1930  et  devient  rapidement  secrétaire  de  la  section  de  Poitiers  et  secrétaire  adjoint 
de  la  Fédération  socialiste  de  la  Vienne, 

Mobilisé  en  1939,  il  est  fait  prisonnier  et  libéré  en  1941  comme  père  de  six  enfants. 

En  mai  1945,  il  est  élu  maire  de  Saint-Germoin-en-Laye*  Réélu  conseiller  municipal 
en  1 947,  il  conduit  de  nouveau  la  liste  socialiste  municipale  en  1950,  après  la  dissolution 
du  conseil  et  lui  fait  gagner  des  voix, 

Raymond  Vidal,  spécialiste  de  toutes  les  questions  intcrnatipnaïes,  est  secrétaire  de  la 
Commission  d'immigration  et  membre  de  la  Commission  des  affaires  internationales  du 
Parti  socialiste,  qu*il  a  représenté  de  nombreuses  fois  dans  les  Congrès  internationaux. 

Soucieux  d'améliorer  le  sort  des  enfants  et  des  vieillards  nécessiteux,  il  est  un  des 
membres  les  plus  influents  de  T  Entraide  ouvrière  française, 

Madeleine  BRAS 

V 

Secrétaire, 

Membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Fédération  socialiste  de  Seme-et-Qiee. 

Secrétaire  administrative  de  la  Commission  nationale  féminine. 

Née  le  18  septembre  1909  à  AuIq^y-sous-Rpig  (Seme-et-Qise),  Elle  adhère  au  Parti 
en  1934  et  se  fait  remarquer  par  son  attachement  à  l'idéal  socialiste.  Ses  camarades  la 
désignent  pour  siéger  à  la  Commission  administrative  fédérale  et  le  Congres  national  rélit 
en  1948  h  la  Commission  nationale  féminine  dont  elle  devient  la  secrétaire  administrative. 

Madeleine  Bras  s'est  toujours  occupée  activement  des  questions  d’assistance.  Elle  a 
fondé,  dans  notre  département,  Y  Entraide  ouvrière  à  l'enfance  et  à  la  vieillesse.  Tous  les 
ans,  elle  a  visité  les  sana  et  les  maisons  d’enfants,  apportant  aux  malades  des  colis  de  denrées 
alimentaires  et  faisant  des  distributions  de  vêtements  à  tous  les  nécessiteux,  sans  distinction 
d’opinions  religieuses  ou  politiques, 

Maurice  LOISEAÜ 

Chaudronnier  syndiqué. 

Membre  dp  1$  Çoqpnjssion  administrative  dç  la  Fédération  socialiste  de  Seine-et-Oise. 

Né  le  27  février  1902  à  Thouars  (Deux- Sèvres).  Il  entre  au  Parti  socialiste  en  1936, 
Militant  dévoué,  il  continue  son  action  dans  le  Syndicat  des  métaux  et  il  devient,  en  1938, 
secrétaire  général  des  Amicales  socialistes  des  entreprises  aéronautique». 

Délégué  à  la  propagande,  Maurice  Loiseau  est  bien  connu  de  tous  les  militants  ouvriers 
qui  reconnaissent  en  lui  un  de  leurs  camarades  dévoués  et  compétents  qui  luttent  avec  sin¬ 
cérité  et  franchise  pour  T  amélioration  de  leurs  conditions  de  vie, 

BoSeht  VINCÉNOÏ 

Cultivateur, 

Secrétaire  de  ta  Section  socialiste  de  la  ViHe-dti-Bois* 

Né  le  14  février  1913  à  la  Vüle.-4^Rpi§  (Seine-et-Oise).  Il  adhère  au  Parti  socialiste 
en  1936  et  devient  secrétaire  de  la  Section  socialiste  de  la  Ville-du-Bois, 

Spécialiste  des  questions  agricoles  qu’il  connaît  sur  le  plan  pratique,  il  participe  avec 
compétence  h  la  Cpipi^i^iQp  -agricole  du  Parti, 


m 
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Georges  GOUDIN 

Directeur  d’école  publique,  —  Syndiqué, 

Conseiller  municipal  d’Essonnes. 

Secrétaire  do  l'Unïoo  cantonale  du  canton  de  Corbeil, 

Né  le  17  mai  1904  à  Mon  tarais  (Loiret),  A  adhéré  au  Parti  socialiste  en  1933,  Secré¬ 
taire  de  la  Section  socialiste  d'Essonnes,  puis  secrétaire  de  F  Union  cantonale  du  canton  de 
Corbeil*  Georges  Goudin  a  été  élu  en  1947  conseiller  municipal  d’Essonnes,  Il  était  tête  de 
liste  d'un  Rassemblement  de  l'opinion  républicaine  tendant  à  obtenir  la  fusion  des  deux 
villes  Gorbeü  et  Essonnes,  Cette  fusion,  décidée  maintenant,  est  en  grande  partie  son  oeuvre. 

Georges  Goudin  milite  activement  au  Syndicat  national  des  instituteurs. 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  il  est  vice-président  de  l'Association  d’Essonnes,  Sportif 
accompli j  membre  de  plusieurs  associations,  ü  est  titulaire  de  la  Médaille  d’or  de  l'Ednca- 
lion  physique,  et  des  Palmes  académiques. 

Léon  AUDRâN  ,  . 

Cheminot  syndiqué. 

Conseiller  municipal  d’Etampee. 

Secrétaire  du  F  Union  cantonale  du  canton  d’E  tara  pas  * 

Né  le  29  juin  189$  à  Hennebont  (Morbihan).  A  adhéré  au  Parti  socialiste  en  1930. 
Secrétaire  de  la  Section  d’Etampes  et  secrétaire  de  TUnion  cantonale,  Léon  Àudran  est 
conseiller  municipal  d'Etampes  depuis  la  Libération.  II  a  été  ie  candidat  du  Parti  socialiste 
pour  les  élections  au  conseil  général. 

Léon  Audran  est  un  militant  syndicaliste  très  actif.  Il  appartient  à  la  Ligue  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
êt  d’Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Partis  adhérant  ait  R. G. R.  : 

Parti  radical  et  radical-socialiste.  —  U.D.S.Ji.  —  ftécundtialion  française.  —  Radicaux  indépendante. 
Alliance  démocratique,  —  Parti  socialiste  démocratique.  —  Parti  républicain  socialiste . 

Edouard  EGNNEFOUS 

Député  de  Seïne-et-Gise,  —  Président  de  la  Commission  des  affaires  étrangères  à  l’Assemblée  Nationale. 

Membre  de  FAssembSée  européenne. 

Marcel  POURTOUT 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaillé  militaire. 

Conseiller  général  de  Seine*et-Oise*  —  Maire  de  Rueil-Malmaiaon. 

Robert  AUBRY 

Officier  de  la  Légion  d^honneur  —  Ingénieur  des  arts  et  métiers, 

Président  de  la  commission  de  la  reconstruction. 

Membre  du  Comité  directeur  de  l’O,  N.  G,  de  Corbeil-Essonnes. 

René  MESLÉ 

Agdcuiteur-eiploîlant.  —  Président  du  syndical  agricole. 

P résiden  l'Administrateur  de  la  Caiaie  mutuelle  du  Crédit  agricole.  —  Maire  d’Aigr amont* 


Rogeh  JARDIN 


Docteur  en  médecine*  — *  Président  de  la  section  syndicale  des  médecins  de  la  Vallée  de  Chevreuae. 

Maire  de  Palaiseau, 

L. -H.  SERGENT 

Licencié  en  droit,  —  Administrateur  civil. 

Membre  du  Conseil  des  communes  d'Europe,  —  Maire  d'Etrechy. 

Mme  veuve  GILBERT 

Veuve  de  M.  Henri  Gilbert,  fusillé  par  les  Allemands, 

Retraitée  de  la  Banque  de  France*  —  Maire-adjoint  de  Vilieneuve-le-Roî . 

Auguste  VABROL 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Médaille  militaire. 

Croix  de  guerre  1914-1918.  —  Maire-adjoint  de  Savigriy-sur-Orge. 

A.  BOÜTILLIER 

Artisan,  —  Maire  de  Gai  refoulai  ne, 

Electeurs,  électrices, 

Nous  ne  sommes  pas  des  partisans.  Nous  venons  de  tous  les  horizons  politiques  et  nous 
avons  offert  à  tous  de  se  joindre  à  nous  dans  une  Union  anticommuniste.  Ceux  qui  ont 
repoussé  notre  offre  prouvent  qu'ils  sont  ayant  tout  des  partisans,  même  s’ils  dénoncent,  en 
paroles,  le  régime  des  partis.  ^ 

Nous  avons  voulu  grouper  des  hommes  qui  sont  déjà  vos  élus  et  qui  ont  toujours 
défendu  les  intérêts  de  la  Seine- et-Oise. 

Nous  nous  sommes  associés  pour  défendre  le  contribuable  et  le  consommateur, 

—  pour  préserver  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs,  des  ménagères,  des  retraités,  des 
économiquement  faibles  qui  sont  les  premières  victimes  de  la  hausse  incessante  du  coût  de 
la  vie. 

Nous  ne  voulons  plus  d’impôts  écrasants  et  ruineux  ;  nous  entendons  diminuer  les 
dépenses  de  l’Etat,  aménager  les  nationalisations  existantes  et  nous  opposer  à  toute  nou¬ 
velle  nationalisation,  supprimer  la  fraude  et  îa  mauvaise  gestion  dans  les  services  de  la 
Sécurité  sociale. 

C’est  ta  raison  pour  laquelle  notre  représentant  au  Parlement,  Edouard  Bonnefous,  a 
refusé  constamment  de  voter  toute  nouvelle  surcharge  fiscale  et  n’a  pas  cessé  de  combattre 
la  politique  néfaste  que  nous  dénonçons. 

Nous  combattons  le  communisme  parce  que  «  le  communisme,  c’est  le  fascisme  avec 
un  drapeau  rouge  », 

C’est  pourquoi  nous  avons  combattu  le  tripartisme  (M,R,P, ,  S; F.  LO , ,  communistes) 
et  n’avons  jamais  mêlé  nos  bulletins  à  ceux  des  communistes,  contrairement  à  certains  qui 
prétendent  aujourd’hui  s'opposer  au  «  séparatisme  », 

Les  communistes  paralysent  et  sabotent  le  relèvement  de  la  nation  ;  ils  suscitent  cons¬ 
tamment  des  grèves  qui  appauvrissent  toute  la  population  et  entretiennent  un  climat  de 
guerre  civile. 

Contre  tous  les  extrémismes,  toute  dictature  et  tout  pouvoir  personnel,  nous  sommes 
pour  la  paix,  le  progrès  social  et  la  défense  de  nos  libertés. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  ! 
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Mouvement  Républicain  Populaire 

Electrices,  Electeurs^ 

À  la  veille  d'élections  décisives,  le  M*  H.  P.  fait  appel  au  jugement,  à  la  loyauté,  à  la 
mémoire  des  Français,  Il  leur  demande  pour  le  sàlut  commun  d’écàrter  la  propagande  de 
l’amertume  et  du  découragement,  de  refuser  à  la  fois  le  mensonge  et  le  mirage. 

Quel  héritage  avons-nous  reçu  en  1946? 

Ceux  qui  participent,  sans  cesse  à  la  politique  du  pire  voudraient  nous  faire  oublier  où 
en  était  alors  la  France  ? 

C’était  le  rationnement  sur  tout  et  les  privations  pour  tous,,,  et  partout  des  destructions. 
Au  total  des  milliers  de  milliards  de  ruines  à  réparer,  soit  le  travail  de  plusieurs  générations 
de  Français*  A  ces  charges  nul  Gouvernement  n’a  pu,  ne  peut  et  ne  pourra  échapper. 

Bilan  de  cinq  années  d’action* 

En  moins  de  cinq  ans  la  France  a  parcouru  la  première  étape  de  son  redressement  : 

Nous  avons  écarté  la  menace  de  la  dictature  stalinienne. 

Quand  le  2  janvier  1946,  le  général  de  Gaulle  abandonnait  le  pouvoir,  les  communistes 
s’y  trouvaient.  C’est  nous  qui  les  en  avons  chassés* 

GTest  le  M,  R.  P,,  en  votant  contre  Thorez,  qui  a  empêché  la  formation  d’un  Gouver¬ 
nement  à  présidence  communiste,  ÏI  a  évité  à  Paris  le  «  Coup  de  Prague  »  et  à  la  France  de 
passer  derrière  le  «Rideau  de  Fer». 

Gela  compte  1 

Nous  avons  redonné  au  pays  la  force  économique  que  les  gouvernants  de  la  IIP  Répu¬ 
blique  avaient  laissé  se  dégrader  et  que  la  guerre  avait  ruiné. 

Les  deux  tiers  du  programme  de  reconstruction  industrielle  sont  réalisés* 

Notre  production  est  supérieure  de  30  0/0  à  celle  de  1933, 

Pour  la  première  fois  depuis  vingt-cinq  ans,  la  France  exporte  autant  qu’elle  importe* 

Le  déficit  budgétaire  qui  était  de  33  0/0  avant  guerre  est  ramené  h  moins  de  10  0/0 
en  1950, 

Nous  avons  défendu  le  droit  à  la  vie  et  les  libertés  des  travailleurs. 

L’allocation  aux  économiquement  faibles  a  été  créée  par  le  Ministre  M*  R,  P*,  Robert 
Schuman, 

Les  allocations  familiales  ont  été  augmentées  et  élargies. 

Les  travailleurs  ont  recouvré  la  liberté  de  signer  des  conventions  collectives  avec 
garantie  d’un  salaire  minimum. 

La  liberté  syndicale  a  été  conquise  malgré  l’obstruction  de  la  G,  G.  T.  et  les  tentatives 
d’insurrection  des  communistes  —  prélude  à  la  guerre  civile  —  ont  été  brisées* 

Nous  avons  défendu  la  justice  scolaire  : 

La  liberté  d’enseigner  est  garantie  implicitement  par  la  Constitution, 

Les  Facultés  d’enseignement  supérieur  libre  ont  été  rétablies  dans  leurs  droits* 

L’enseignement  technique  privé  a  été  sauvé* 

Le  decret  Poinso-Ghapuis  a  posé  le  problème  sur  le  plan  familial  et  social* 

L’octroi  des  subventions  aux  Mouvements  de  jeunesse  est  déterminé  uniquement  par 
les  réalisations  de  ceux-ci  sur  le  plan  éducatif. 

Un  représentant  de  l’enseignement  privé  est  membre  de  la  commission  de  contrôle  de 
la  presse  enfantine* 


-  m  - 

Dans  le  domaine  international  Georges  Bidault  et  Robert  Schuman  ont  redonné  à  la 
France  son  rôle  de  grande  nation. 

Le  M.  R,  P.  est  à  l’origine  de  la  création  du  Conseil  de  l'Europe* 

La  France  a  pris  l’initiative  de  l’organisation  économique  de  i’Europe  en  proposant  le 
tt  Plan  Charbon-Acier  »,  le  «  Plan  Agricole  »,  le  «  Plan  des  Transports  », 

Elle  vient  de  faire  signer  par  six  pays  d'Europe  le  plan  Schuman  t<  instituant  la  com¬ 
munauté  européenne  du  chatbdn  et  de  l'hcier».  C’est  là  une  première  réalisation  de  P  entente 
internationale  si  longtemps  poursuivie  par  les  plus  ardente  défenseurs  de  la  paix. 

Les  taches  qui  nous  attendent* 

Tout  n’était  pas  possible  eh  cinq  ans  : 

Nous  aurons  à  poursuivre  l’effort  entrepris* 

L'objectif  essentiel,  le  problème  n°  1,  c’était  îe  relèvement  économique  de  la  nation* 
C’était  l’oeuvre  primordiale  dë  là  législature  qui  s’achève.  Ce  relèvement  est  maintenant  en 
grande  partie  acquis. 

Désormais,  l’appareil  économique  étâht  reconstitué,  législateurs  et  gouvernements 
devront  par  priorité  affronter  les  problèmes-clés  (dont  les  projets  sont  d’ores  et  déjà  prêts 
et  même  déposés)* 

Réforme  de  l'administration. 

Réforme  des  méthodes  parlementaires. 

Réforme  de  la  fiscalité. 

Amélioration  du  contrôle  des  entreprises  nationales  et  de  la  Sécurité  sociale. 
Constructions  d’écoles. 

Construction  de  logements  par  l’instilütlon  d'un  système  d©  prêts  d’Etat, 
Développement  de  la  production  agricole. 

Développement  de  la  productivité, 

Rélèvement  du  pouvoir  d’achat  par  l'institution  de  compléments  de  salaires  basés  sur 
la  productivité* 

Etablissement  d’un  budget  social  et  de  solidarité  nationale  contre  la  misère. 
Réalisation  de  la  justice  scolaire* 

À  quoi  U  ne  serait  pas  superflu  d’ajouter  la  nécessité  de  favoriser  le  progrès  moral. 

Dès  le  début  de  la  prochaine  législature,  le  Parlement  devra  étudier  ces  réformes  et  les 
réaliser  car  elles  commandent  l’équilibre  social  et  économique  des  prochaines  années* 

Nous  en  appelons  au  bon  sens  des  Français  et  des  Françaises,  ils  constateront  qu’ayant 
brisé  l’assaut  des  communistes  contre  la  France,  nous  avons  également  à  écarter  l’opposition 
du  R,  P.  F.  qui,  en  joignant,  en  permanence  ses  votes  à  ceux  des  communistes  a  divisé  le 
pays  et  brisé  son  élan. 

Le  17  juin,  la  France  sera  confiée  a ü  peuple,  il  saura  la  maintenir  sur  la  voie  du  progrès  , 
de  la  justice  sociale,  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Gilbert  CARTIER 

Touràeur-outîlleur  (29  ans)*  —  Dépdtê-maire  de  Viileiieiivfe-ië-Rüi. 

Georges  MQUTHQN 

Docteur  en  médecine  (3Î  ans) 

Conseiller  municipal  de  Meudon.  —  Ancien  maire-adjoint. 

Germaine  BAUDOUIN 

Chef  comptable*  —  Ancien  maire-adjoint  de  Vaucresson* 


Gabriel  CERTAIN 

Négociant  (53  ans).  —  Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1913*  ™  Conseiller  municipal  de  Versailles* 

Pierre  BERNEDB 

do  Longpont  (54  ans).  —  Chef  de  comptabilité 
Secrétaire  do  coopératives  et  d'organisations  agricoles. 

Gaston  ; BID  E  A  U 

de  Villeneuve-Saint-Georges  (51  ans)*  —  Inspecteur  de  la  S-  N.  C,  F* 

Membre  des  Partisans  de  la  Pabc  chrétienne  a  Pax-ChrjsU  s, 

Edmond  PELLETIER 

Docteur  en  médecine  (46  ans).  —  Conseiller  municipal  d'Etampes, 
àsdré-D.  TOLEDANO 

Homme  de  lettres  (63  ans)*  —  Ancien  conseiller  municipal  du  Pecq. 

Jean  COMTE 

Agriculteur  (54  ans)*  — »  Maire  d’Echareau. 


Parti  républicain  radical  et  radicaUsocialite* 

Président  :  Edouard  HERRIOT.  —  Place  de  Valois,  Paris» 

Nos  candidats. 

Maurice  BÊNË 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Médaille  dé  la  Résistance. 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Lîmours. 

Anrîen  membre  de  l'Assemblée  Nationale  Constituante* 

Membre  dé  la  Commission  des  transports,  du  tourisme,  des  P,  T.  T.  et  de  l'aéronautique. 
Membre  de  la  Commission  de  lu  santé  et  de  la  population. 

Président  do  la  Délégation  cantonale* 

André  QUEVREÜX 

Agriculteur.  —  Conseiller  municipal  de  Villiers-Sur-Miarne* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Officier  du  Mérite  agricole. 

Secrétaire  général  du  Cercle  républicain.  —  Secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  du  Genêt* 
Président  de  la  Commission  nationale  dos  Productions  textiles  do  la  Fédération  nationale 

des  exploitants  agricoles. 

Membre  du  Comité  exécutif  du  Parti. 

Paul-Emile  CORNET 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Ingénieur  des  mines,  —  Industriel.  —  Agriculteur* 

Vice-président  du  Syndicat  laitier  de  PIle-de-Franee, 

Président  de  l'Amicale  des  fabricants  des  engrais  magnésiens  pour  P» gri culture* 
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Jacques  FAR AC HE 

Conseiller  juridique  do  Société»*  —  Membre  de  la  Compagnie  des  Conseils  de  la  Seine, 

Délégué  cantonal. 

Prisonnier  de  guerre  libéré  pour  blessures,  —  Déporté  politique. 
Vice-président  de  la  Fédération  radicale-socialiste  de  Sciue-et-Oise, 

Membre  du  Comité  exécutif, 

Mm«  Jeanne  BARBIEUX 

Mère  de  famille  nombreuse*  —  Membre  du  Conseil  national  dea  femmes* 

Membre  du  Comité  exécutif, 

Robert  G  GM  Y 

Receveur  du  Centre  hospitalier  de  Versailles. 

Chevalier  de  la  Santé  pub’îquc  et  du  Mérite  social. 

Ancien  conseiller  municipal  de  Versailles.  —  Père  de  famille  nombreuse* 

Albert  PLEUVRY 
Industriel*  —  Maire  de  Sucy-en-Rrie*. 

Gaston  DARRE 
Professeur  de  lycée. 

Membre  du  Comité  d^tudea  au  Centre  national  du  Parti* 

Charles-E.  HERNU 
Publiciste* 

Trésorier  national  des  Jeunesses  radicales-socialistes  de  France  et  de  l’Union  française* 
Vice-président  dos  Jeunesses  radicales  de  Seîne-et-OUe* 

Trésorier  adjoint  de  la  Fédération  radicale  de  Seîne-et-Oise, 

Secrétaire  général,  fondateur  du  «  Groupement  d’études  pour  les  Etats-Unis  d’Europe 


Le  Président  Edouard  fferriot 

soutient  la  liste  radicale  et  radicale- socialiste  de  la  zone  Sud  de  Seine-ei-Oise . 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
Le  Président, 


Ebpobltqüe  française 
Liberté*  —  Egalité.  —  Fraternité, 

Paris,  le  22  mai  1051* 


Monsieur  le  Député  Maurice  Bénèi  Président  de  la  Fédération  Radicale 
de  Seine-et-Qise}  casier  de  la  poste ,  Palais-Bourbon t 

Mon  cher  Bcné, 

J'apprends  qu’après  avoir  obtenu^  à  runanimltéj  l'investiture  de  la  Fédération  radicale 
et  radicale-socialiste  de  Seme-et-Qise*  vous  venez  d'être  investi  par  notre  Parti, 

Je  m  en  réjouis. 

Je  me  souviens  des  luttes  ardentes  qus  vous  avez  toujours  menées  avec  courage*  du 
zèle  que  vous  déployez  pour  la  défense  des  intérêts  républicains  aussi  bien  dans  notre  ville 
que  dans  la  Seine-et-Gi se* 

Je  souhaite  donc  de  voir  tous  les  républicains  faire  leur  devoir  et  vous  renouveler  leur 
confiance, 

Bien  cordialement  à  vous. 

Le  Maire  de  Lyoïh 
Président  de  F  Assemblée  Nationale* 

Signé  :  Edouard  Herkiot, 


La  Fédération  républicaine,  radicale  et  radicale-socialiste  de  Seine-et-Oise,  h  l'una¬ 
nimité,  a  désigné  son  président,  Maurice  Déné,  député  sortant,  pour  être  avec  sa  liste,  le  seul 
porte-drapeau  officiel  des  Radicaux* 

La  Commission  exécutive  de  la  place  de  Valois  a,  elle  aussi,  investi  Je  Président 
Maurice  Béné. 

A  son  tour,  le  Président  Edouard  Herriot  recommande  aux  Républicains  de  cette  cir^ 
conscription  la  liste  radicale-socialiste. 

Nous  soulignons  dans  cette  brève  déclaration  que,  fidèle  à  ses  engagements,  M.  Maurice 
Bénê,  membre  de  la  deuxieme  Constituante,  a  voté  contre  la  Constitution  de  1946.  A 
l'Assemblée  Nationale,  il  a  voté  contre  la  loi  électorale  actuelle,  manifestant  dans  tous  ses 
votes,  sa  fidélité  au  scrutin  majoritaire  d'arrondissement  à  deux  tours. 

Que  ce  soit  pour  les  agriculteurs,  pour  les  femmes,  pour  les  jeunes,  pour  toutes  les 
professions  durement  atteintes  par  la  situation  actuelle,  il  s’est  solidarisé  avec  le  groupe 
radical  qui,  ne  l’oubliez  pas,  n’éfgjt  composé  que  de  44  membres  sur  618  députés* 

Sa  vie,  comme  ses  actes  sont  des  exemples* 

Nous  nous  engageons  à  faire  comme  lui,  et  dans  tous  les  problèmes  sociaux  et  financiers 
nous  n’oublierons  pas  l’exemple  qui  a  été  donné  par  tous  les  anciens,  qui,  sous  le  drapeau 
radical,  ont  toujours  servi  Je  peuple,  et  ont  fait  la  grandeur  et  îa  puissance  de  la  Répu¬ 
blique. 


Vu  : 

Les  Candidats, 
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SÈVRES  (DEUX-) 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  M.  R.  P, . .  «  •  * , . . . .  M,  André -François  Mercier  (IVLR,  P.)* 


Liste  du  R,  P*  F . . 

Liste  socialiste  S.  F,  I.  O _ _ 

Liste  d’XJnion  des  Indépendants, 


M.  Pierre  Lebon  {R.  P.  F,). 

M,  Emile  Bêche  (S*  F;  I.  O,). 

* 

M,  Jean  Salliard  du  Rivault  (R*  I*). 


Paysans  et  Républicains  nationaux 


(apparentés  à  VUnion  des  Indépendants,  Paysans  et  Républicains  nationaux 
£(  à  la  liste  des  Républicains  radicaux,  radicaux -socialistes  et  du  R.  G,  R.). 

Electrices;  électeurs. 

En  votant  M.  R.  P.,  vous  votez  utile  ! 

En  préservant  la  paix  sociale  et  la  paix  extérieure  (sous  réserve  de  la  dramatique 
question  d’Indoehine),  nous  avons  contribué  au  redressement  économique  du  pays.  Certes, 
la  tâche  n’est  pas  terminée,  car  il  subsiste  des  injustices  nombreuses  :  on  ne  répare  pas  en 
cinq  ans  les  erreurs  de  cinquante  ans  et  les  ruines  de  deux  guerres* 

Des  réformes  sont  engoue  nécessaires  pour  : 

tenir  compte  des  légitimes  aspirations  des  différentes  catégories  professionnelles 
(artisanat  :  petites  et  moyennes  entreprises)  ; 

™  développer  les  moyens  d’existence  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ; 

—  rétablir  plus  d’équité  dans  les  prix  agricoles  par  rapport  aux  prix  industriels,  en 
hausse  par  suite  des  stocks  constitués  par  les  nations  obligées  de  réarmer  ; 

—  assurer  en  matière  agricole  les  garanties  de  prix,  les  débouchés  extérieurs  et  la 
sauvegarde  de  l'exploitation  familiale, 

/pour  réussir  et  achever  l'œuvre  entreprise,  il  faut  un  gouvernement  respecté  et  stable, 
dans  un  climat  de  confiance  et  de  paix  sociale. 

Vous  obtiendrez  ce  résultat  en  donnant  au  M+  R,  P.  et  aux  autres  listes  apparentées  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 
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*  L  apparentement  est  le  signe  d'un  désir  d'union  entre  trois  groupes  voisins  qui,  en 
conservant  leur  originalité  et  leur  programme,  sont  d'accord  pour  travailler  ensemble  au 
redressement  national.  / 

POUR  SA  PART,  LE  M.  K.  ï».  DESIRE  T 

—  maintenir  le  régime  républicain  et  assurer  un  meilleur  fonctionnement  des  Assem¬ 
blées  parlementaires  ; 

—  remettre  de  Tordre  dans  les  services  publics  et  alléger  les  charges  de  l’Etat  et  des 
contribuables,  par  la  réforme  administrative  et  la  réforme  fiscale  (T urgence  des  mesures  de 
reconstruction  et  dTcquipement  ayant  empêché  l'examen  complet  de  ces  deux  réformes 
importantes)  ; 

—  assurer  la  liberté  effective  de  renseignement  ; 

—  donner  les  moyens  d'accroître  la  production  industrielle  et  agricole  par  un  équipe¬ 
ment  et  une  modernisation  encore  inachevée  ; 

—  maintenir  et  développer  T  aide  militaire  de  nos  alliés  afin  de  repousser  une  invasion 
russe  éventuelle,  (Ne  pas  oublier  que  l'aide  américaine  est  notre  seule  garantie.)  ; 

—  continuer,  en  Europe,  à  servir  de  guide  aux  nations  libres  et  développer  les  rapports 
économiques  entre  ces  peuples,  Georges  Bidault  et  Robert  Schuman  ont  été  les  artisans  içs 
plus  actifs  de  l’Union  des  nations  libres  d'Europe. 

Pour  atteindre  tous  ces  objectifs,  les  électeurs  et  électrices  savent  bien  qu'il  faut 
pratiquer  T  Union  et  la  fraternité,  car  aucun  parti  ne  peut  prétendre  obtenir  la  majorité 
absolue.  Seul,  le  système  des  apparentements  le  permet  et  sauvegarde  la  démocratie  où 
toutes  les  tendances  sont  représentées. 

Le  M.  R,  P,  vous  demande  votre  suffrage,  car  il  vous  propose  le  seul  idéal  capable  de 
s'opposer  victorieusement  à  celui  de  Staline. 

Presque  toutes  les  démocraties  libres  d'Europe  font  confiance  aux  démocrates  chrétiens 
pour  gérer  avec  honnêteté  et  courage  les  affaires  publiques* 

En  face  du  danger  communiste,  au  lieu  de  nous  diviser,  nous  ferions  bien  de  nous 
grouper,  non  derrière  un  homme,  forcément  imparfait,  mais  autour  des  idées  immuables 
qui  sont  nos  raisons  de  vivre. 

Dans  les  époques  difficiles  —  la  Résistance  Ta  montré  —  c'est  parmi  notre  mouvement 
que  se  trouve  la  réserve  d'hommes  qui  servent  leurs  pays  loyalement  et  avec  fidélité  (la 
seule  qui  compte). 

Aujourd’hui,  des  menaces  graves  planent  sur  les  hommes  libres. 

/Vous  ferez  bloc  sur  la  liste  M.  R.  P*  afin  que,  en  apparentement  avec  deux  autres 
listes  ; 

—  les  Deux-Sèvres  n'aient  plus  de  représentation  communiste 

—  Ie  Parlement,  demain,  puisse  travailler  utilement  et  plus  complètement  au  redresse¬ 
ment  national* 

Pour  la  paix  sociale  :  votez  M*  R.  P,  ! 

Vive  la  République  !  Vive  la  France  I 

André- François  MERCIËR 

Député  sortant, 

À  constamment  servi  la  cause  du  département  dans  ses  grands  intérêts  généraux. 

A  participe  à  la  plupart  des  débats  militaires  a  l'Assemblée  Nationale  :  réforme  des 
entreprises  nationalisées,  budgets  de  la  défense  nationale  (parfois  en  qualité  de  rapporteur), 
retraite  des  sous-officiers,  souvenir  des  soldats  d'Indochine,  etc. 
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À  demandé,  le  28  juillet  1950,  par  question  oral©,  en  faveur  des  vieux  cultivateurs, 
l'institution  de  la  caisse  de  retraite  si  impatiemment  attendue* 

S'est  associé  à  des  centaines  de  propositions  de  lois  sur  les  sujets  les  plus  variés, 

Gaston  QUINTARD 

Cultivateur  exploitant.  —  Maire  estimé  de  la  commune  de  Périgné. 

Parmi  les  ruraux  des  Deux-Sèvres,  il  est  de  ceux  qui  connaissent  bien  et  savent  traiter 
objectivement  les  problèmes  agricoles*  Son  rapport  publié  les  5  et  10  mai,  dans  la  presse 
des  Deux-Sèvres,  constitue  le  rappel  des  soucis  actuels  du  monde  rural. 

Paul  DAVID 

Commerçant  à  Courlay,  —  Licencié  d'histoire  et  géographie* 

Jean-Louis  HQUDET 

Professeur  de  lettres  à  Parthenay,  —  Licencié  ès  lettres,  —  Pupille  de  la  Nation, 

Président  de  la  Section  M.  R*  P.  de  Parthenay, 

Vu  : 

L'un  des  candidats, 

André- François  Mercier, 


/  Rassemblement  du  peuple  français  / 

Président  ;  Général  nts  GAULLE* 

Des  hommes  qui  méritent  votre  confiance  : 


Pierre  LEBON 

Administrateur  de  PB  cale  nationale  d'administration. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918,  1939-1945*  —  Rosette  de  la  Résistance, 
Ancien  membre  de  T  Ass  emblée  Consultative  Provisoire. 

Henri  de  L1SLE 

Propriétaire  exploitant,  —  Maire  de  Cerlzay* 

Vice-président  de  Passe  dation  syndicale  de  reconstruction  des  Beux-Sèvres, 

Fils  d'Alfred  de  Liale*  —  Conseiller  général  du  canton  de  Cerizay  pendant  trente  et  un  ans. 

Joseph  ANC  ELI  N 


Avocat  au  Barreau  des  Deux-Sèvres. 

Administrateur  de  rhûpîtal  Georges-Renon  de  Niort, 

Docteur  Pierre  S  U  IRE 
Chirurgien  de  rhôpital  de  Niort, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Rosette  de  la  Résistance, 
Conseiller  général  du  9e  canton  de  Niort* 
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Pour  la  propreté,  contre  le  scandale. 

Pour  la  prospérité ,  contre  la  décadence. 

Votez  pour  rassembler  le  peuple  français. 

Votez  pour  la  justice  sociale,  la  liberté,  la  paix. 

Pour  sauver  la  République. 

El  e  et  ri  ce  s,  auxquelles  le  général  de  Gaulle  a  donné  3e  droit  de  vote  ; 

Electeurs,  qui  Pavez  retrouvé  grâce  à  lui  : 

—  Contre  la  faillite  qui  nous  menace  : 

Aux  finances  : 

—  En  1932,  5,496  tonnes  d’or  dans  les  caves  de  la  Banque  de  France, 

Aujourd’hui,  464  tonnes  seulement* 

—  En  1946,  dépenses  de  l’Etat,  900  milliards* 

Aujourd’hui,  plus  de  3.000  milliards. 

—  En  1946,  le  kilo  de  pain  à  11  francs. 

Aujourd'hui,  à  42  francs, 

—  Le  coût  de  la  vie  multiplié  par  alors  que  le  paysan  voit  le  prix  du  blé  à 
peine  doublé. 

—  Piétinement  des  salaires  et  augmentation  continuelle  des  prix* 

En  politique  sociale  :  faillite  de  la  sécurité  sociale  par  mauvaise  gestion. 

En  politique  intérieure  : 

—  14  crises  en  quatre  ans  et  115  ministres* 

—  Impuissance  du  Parlement,  scandales* 

-f-  Loi  électorale  destinée  à  escroquer  les  suffrages  du  pays*  / 

—  Pour  une  France  prospère,  tranquille  et  forte,  où  des  hommes  venus  de  tous  les 
horizons  politiques,  au  lieu  de  s’entre-déchirer  comme  la  majorité  actuelle  incohérente, 
vous  prouvent  qu’ils  s’entendent  pour  atteindre  leurs  objectifs  : 

1*  Réforme  de  la  Constitution  : 

Un  gouvernement  qui  gouverne  dans  l’autorité  : 

Un  parlement  qui  légifère  dans  l’ordre  et  la  cohésion  ; 

Une  justice  qui  juge  dans  l'indépendance* 

2Û  Association  capital- travail  :  contre  la  dictature  du  communisme  stalinien,  associer 
le  travailleur  à  la  réussite  de  l’entreprise* 

3°  Sauvegarde  des  classes  moyennes  et  de  la  paysannerie  :  par  la  réduction  des 
dépenses  de  Y  Etat,  une  plus  juste  répartition  des  crédits  de  rééquipement,  l’équilibre  des 
prix  agricoles  et  industriels,  le  dégrèvement  du  petit  commerce  et  de  TarLisanaL 

4°  L’allocation-éducation  ;  assurer  au  père  de  famille  le  droit  et  les  moyens  de  faire 
élever  ses  enfants  par  les  éducateurs  de  son  choix. 

5"  La  paix  internationale  :  J  a  cassure  du  monde  en  deux  blocs  crée  une  menace  perma¬ 
nente  de  guerre  dont  nous  serions  les  premières  victimes.  Il  faut,  d’urgence,  faire  l’Europe 
derrière  une  France  unie  et  forte. 

6°  Assurer  la  défense  nationale  :  les  crédits  militaires  ont  été  jusqu’ici  outrageusement 
gaspillés* 

À  la  veille  du  18  juin,  vous  sauverez  la  France,  toutes  vos  libertés  et  la  paix* 

Vous  voterez  et,  surtout,  vous  ferez  voter  R.P.F. 

Contre  Moscou,  contre  les  naufrageurs, 

Tous  avec  de  Gaulle  pour  un  régime  républicain  pur,  indépendant  et  efficace* 

Vu  : 

Le j  candidats* 
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Uste  socialiste^.  F.  I,  O, 

Citoyennes,  Citoyens, 

yt,e  Vt  juin  1951,  avec  une  loi  électorale  extravagante,  on  vous  demande  de  voter  pour 
élire  4  députés  pour  le  département  des  Deux-Sèvres* 

Ce  vote  important  conditionne  le  sort  du  régime  parlementaire  et  décide  du  redres¬ 
sement  nécessaire  de  la  politique  nationale,  dans  tous  ses  domaines.  Pratiquement  c'est  le 
sort  de  la  République  qui  est  en  jeu. 

p  listes  sont  en  présence  :  trois  sont  apparentées.  Quatre  vont  librement  au  scrutin  : 
la  liste  socialiste,  la  liste  communiste,  la  liste  R.  P.  Ft  et  une  liste  d'indépendants. 

L'apparentement  a  été  limité  dans  le  seul  département  des  Deux-Sèvres,  à  trois  listes 
qui  n*ont  quTun  seul  but  :  enlever  les  sièges.  Leur  but  n'est  pas  du  tout  d  éliminer  le  parti 
communiste  *  mais  bel  et  bien  d'éliminer  tout  ce  qui  est  opposable  a  leurs  ambitions. 

Pratiquement  :  tout  radical  qui  vote  pour  la  prétendue  liste  radicale  donne  sa  voix  au 
M.R.P.  et  à  M,  Saillarcl  du  Rivault. 

Tout  conservateur  catholique,  qui  ne  veut  pas  du  M.  R,  P.  ni  du  radicalisme,  même 
édulcoré,  vote  automatiquement  pour  les  disciples  de  M.  Bidault  et  de  M.  Schuman  et 
automatiquement  encore  pour  ceux  qui  se  croient  les  fils  de  M.  Combes,  bien  connu  des 
catholiques  qui  ont  vécu  la  période  des  inventaires. 

Tout  M.R.P,  qui  veut  loyalement  faire  entrer  un  grand  courant  social  chrétien  dans 
la  société  française,  vote  automatiquement  pour  ses  ennemis  directs. 

Cette  écœurante  combinaison  va  forcer  les  électeurs  à  se  servir  du  panachage,  qui  est 
permis  par  la  loi,  ou  plus  simplement  pour  voter  nettement  pour  une  liste  entière  sans 
apparentement. 

Le  parti  socialiste  se  présente  seul  !  va  au  scrutin  seul  { / 

11  a  choisi  par  arrondissement  un  candidat  et  vous  présente  une  liste  départementale 
homogène. 

Politiquement,  il  se  place  entre  deux  courants  ;  le  courant  communiste  qui  veut,  par 
une  action  immédiate  et  rapide,  réaliser  une  société  égalitaire  totale  et  le  courant  gaulliste 
qui  sera  obligé,  lut  aussi,  de  faire  un  appel  nécessaire  à  l'autorité,  avec  tout  ce  que  cela 
comporte  de  risques  pour  la  liberté. 

Intaugiblement  attachés  à  l’Ecole  républicaine,  nous  ne  voulons  pas  admettre  la 
subvention  aux  écoles  privées,  sûrs  que  nous  sommes  de  voir  le  lendemain  des  écoles 
privées  à  caractère  politique  bénéficier  des  mêmes  subventions.  Les  enfants  doivent  être 
unis  jusqu'à  leur  majorité.  Les  séparer  est  un  attentat  à  l'unité  morale  de  la  Nation.  La 
façon  dont  le  problème  est  posé,  sur  un  ton  impératif  et  à  la  façon  d’un  ultimatum,  nous 
oblige  à  prendre  une  attitude  intransigeante  dont  nous  ne  varierons  pas. 

Le  parti  socialiste  représente  le  dernier  carré  de  ceux  qui  croient  encore  que  le  régime 
peut  lui  même  résorber  ses  faiblesses  et  que  la  liberté  républicaine  est  parfaitement 
conciliable  avec  l'autorité  républicaine. 

Sur  le  pi. an  international. 

Nous  voulons  la  paix  avant  tout,  Pappîication  de  la  sécurité  collective  par  le  désar-  ■ 
moment  contrôlé  et  simulLané, 

Sur  LH  PLAN  NATIONAL, 

Nous  sommes  contre  la  proportionnelle  telle  qu’elle  est  comprise.  La  multiplicité  des 
partis  empêche  la  constitution  d’une  majorité  sur  laquelle  un  gouvernement  peut  s’appuyer 
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/pour  gouverner.  15  partis,  puisque  les  indépendants  forment  eux-mêmes  des  partis,  ne 
peuvent  former  une  chambre  gouvernable. 

Nous  préférons  le  scrutin  d'arrondissement,  si  mauvais  soit-il,  à  cette  multiplicité  de 
Formations,  L'expérience  présente  qui,  sur  une  loi  malhonnête,  va  faire  voter  des  gens  pour 
des  hommes  dont  ils  ne  veulent  pas  est  une  extravagance  qui  dépasse  les  bornes^ 

Nous  voulons  la  suppression  des  deux  assemblées  inutiles  et  coûteuses  :  Union  française 
et  Conseil  économique,  et  le  retour  à  deux  assemblées  normalement  constituées. 

Nous  voulons  la  suppression  des  zones  de  salaires.  Obliger  les  gens  à  vivre  avec 
14.000  francs  par  mois  alors  que  la  vie  dans  le  département  est  plus  chère  qu'à  Paris,  est 
une  de  ces  hérésies  économiques  qui  poussent  les  classes  laborieuses  à  Ja  révolte  et  tue 
automatiquement  la  vie  commerciale. 

Nous  voulons  une  réforme  fiscale  immédiate.  Tous  les  pays  du  monde  se  sont  attachés 
à  clarifier  leur  fiscalité.  Une  répartition  plus  équitable  de  tous  les  impôts  s'impose.  De  meme 
la  suppression  de  nombreux  organismes  parasitaires  deviendra  une  obligation  ainsi  que 
l'adaptation  sur  des  normes  commerciales  de  certains  services  publics*  À  titre  d'exemple 
nous  disons  que  ce  n'est  pas  en  mettant  des  cheminots  à  la  rue  qu'on  sauvera  la  S  +  N .  G  F 
mais  en  lui  donnant  la  .souplesse  commerciale  que  la  Régie  Renault  a  réussi  à  obtenir* 

Nous  voulons  la  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  direct  et  entre  époux, 
en  prenant  pour  base  le  plafond  imposé  aux  économiquement  faibles.  Nous  accordons  à 
cette  réforme  une  importance  capitale. 

Nous  voulons  pour  les  paysans  Tharmonisation  des  prix  industriels  et  des  prix  agricoles, 
le  maintien  de  1  Office  du  ble,  la  création  d  un  Office  interprofessionnel  des  engrais  et  des 
machines  agricoles.  Le  projet  de  caisse  vieillesse  agricole  qui  dort  depuis  six  mois  doit  être 
réalisé. 

Nous  voulons  pour  les  ouvriers  l'application  intangible  de  la  loi  sur  les  conventions 
collectives^  la  révision  du  salaire  minimum  garanti  et  l'institution  de  l’échelle  mobile. 

Nous  voulons  pour  les  commerçants  l'augmentation  du  plafond  pour  le  régime  du 
forfait,  la  décontraction  du  crédit  et  le  statut  de  l'artisanat*  Nous  exigeons  la  réforme  du 
système  des  patentes* 

Nous  voulons  pour  tous  ceux  qui  sont  créanciers  de  la  Nation,  des  anciens  combattants 
aux  vieux  travailleurs  en  passant  par  les  mutilés  de  toutes  natures,  des  améliorations 
substantielles* 

Toutes  ces  réformes  obligent  à  la  constitution  d’un  gouvernement  fort,  émanation  d’une 
majorité  forte* 

Ce  gouvernement  sera  républicain. 

L  impuissance  actuelle  ne  peut,  si  elle  dure,  qu'amener  des  solutions  extraparlemen¬ 
taires  mettant  la  liberté  en  danger.  Promettre  le  secours  de  l'Etat  à  tous,  sans  savoir  qui 
pourra  financer,  est  une  de  ces  hérésies  démagogiques  dans  lesquelles  nous  ne  voulons  pas 
nous  engager* 

Sun  Uv  PLAN  DH  PA  K  TE  Vp  M  TA  L 

car  il  y  a  un  plan  départemental  auquel  personne  ne  songe  î 

Nous  voulons  le  rétablissement  de  la  ligne  Paris— Bord  eaux- Etat*  La  suppression  du 
trafic  et  la  dépose  de  la  ligne  a  littéralement  tué  l'économie  de  la  ville  de  Thouars  et  du 
Nord  du  département* 

Nous  voulons  le  maintien  intégral  des  tribunaux  d’arrondissement  et  le  relèvement  des 
traitements  des  greffiers  de  toutes  juridictions* 

Nous  exigeons  que  l'autoroute  prévue  pour  descendre  sur  Bordeaux  avec  une  fourche 
à  1  ours  se  dirigeant  sur  Nantes,  soit  déviée  sur  Thouars,  Parlhenay,  Niort,  La  Rochelle, 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  programme  qui  est  dominé  par  une  politique  du 
logement  exigeant  que,  pour  gagner  du  temps,  les  organismes  de  crédit  prêtent  pour  acheter 
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des  immeubles,  mêmes  anciens,  aux  fins  dé  transformation  au  lieu  de  ne  prêter  que  pour 
des  constructions  neuves  sur  des  terrains  que  personne  ne  peut  acquérir  au  départ. 


"Vous  trouverez  sur  nos  affiches  l' essentiel  et  le  détail  du  programme  que  nous  vous 


proposons.  Veuillez  vous  y  reporter. 

Nous  ne  sommes  pas  perdus  dans  le  rêve,  nous  savons  ce  que  nous  voulons. 

Nous  vous  demandons  de  réfléchir  à  tout  ce  que  nous  vous  disons. 

Après  quoi  vous  voterez  le  17  pour  la  liste  que  nous  vous  proposons* 

Ouvriers,  petits  commercants,  petits  rentiers,  petits  cultivateurs  et  petits  artisans,  lé 
parti  socialiste  vous  demande  de  lui  faire  confiance. 


Tous  aux  urnes.  Pas  d’abstentions.  Vive  la  République  1 


Vu  : 

Les  candidats 


Emile  BECHE  Robert  BIGOT  Louis  DOIGNON  D*  CHAUVENET 


Eiectrices,  Electeurs, 

Rompant  avec  do  vieilles  coutumes,  les  candidats  de  la  liste  des  Indépendants,  Paysans 


et  Républicains  nationaux  ne  tiennent  pas  de  réunions  publiques.  Ils  estiment,  c’est  aussi 
votre  opinion,  qu’elles  n’apprennent  rien  à  personne* 

Quelles  sont  les  activités  des  quatre  candidats  : 


Jean  Sallïard  nu  Rivault,  Maire  de  la  Foret-sur-Sèvre,  Vice-Président  du  Conseil 
général  et  Président  de  la  Commission  départementale,  représente  le  canton  de  Cerizay 


depuis  1920' 

André  Pineau,  Exploitant  agricole,  Maire  de  Soutiers,  Conseiller  général,  représente  le 
canton  de  Mazières-en-Gâtine  depuis  1937* 

Joseph  Bginüt,  Industriel,  Conseiller  municipal  de  Niort,  de  1940  à  1945,  prisonnier 
de  guerre  puis  déporté  politique. 

Pierre  Cantet,  Exploitant  agricole,  Maire  d’ÂÎIonne  depuis  1939,  Président  communal 
de  la  C.  G*  A, 

Habitant  les  Deux-Sèvres  depuis  leur  naissance,  vivant  au  milieu  de  vous,  ils  con¬ 
naissent  les  difficultés  qui  vous  assaillent  à  la  campagne  comme  à  la  ville.  Ils  n’ont  cessé 
de  vous  défendre*  S’ils  sollicitent  vos  suffrages,  c’est  afin  de  servir  plus  efficacement  vos 
intérêts  et,  par  dessus  tout,  les  intérêts  du  Pays. 

Appartenant  non  à  des  partis  mais  à  des  groupes  qui  garantissent  à  chaque  élu  sa 
liberté  de  vote,  ils  n’ont  jamais  occupé  un  siège  de  député,  soit  dans  l’Assemblée  expirante, 
soit  dans  celles  qui  font  précédée  depuis  la  Libération* 

Voilà,  sans  doute,  autant  de  titres  à  votre  confiance* 


Eiectrices,  Electeurs, 
ous  avez  dans  les  mains  un  bulletin* 


-^Pour  barrer  la  route  au  communisme,  de  façon  certaine,  ne  dispersez  pas  vos  voix  ;  ne 
les  perdez  pas  sur  des  listes  non  apparentées  qui,  nécessairement,  qu’elles  le  veuillent  ou 
non,  font  le  jeu  du  communisme,  /* 


Sans  panachage,  sans  signe  préférentiel,  votez  pour  la  liste  cTUmon  des  indépendants, 
paysans  et  républicains  nationaux.  Si  vous  remplissez  votre  devoir  d'électeur,  la  majorité 
absolue  sera  acquise  avec  les  apparentements. 

Gravement,  car  un  danger  mortel  menace  k  France,  nous  vous  disons  : 

Tous  aux  urnes  !  Pas  d’abstentions  ! 

Les  candidats  : 

1.  Jean  SALLIARD  du  RIVAULT 

Vice-Président  du  Conseil  général.  —  Maire  de  la  F orèt-sur-Sô vre. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

2.  André  PINEAU 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Soutiers.  —  Exploitant  agricole. 

3.  Joseph  BQINÛT 

Conseiller  municipal  de  Niort,  — ■  Ancien  déporté  politique. 

4.  Pierre  CANTET 
Maire  d’Àiloncte.  —  Exploitant  agricole. 

4ppamt£emcnts  souscrits  avec  les  listes  : 

D'Action  Sociale  et  Paysanne  présentée  par  le  M.  H.  P.  et  les  /tepidritcams  Démocrates  ; 

5  Des  Républicains  Radicaux  et  Iladicauû^Socialistes  et  du  RM.  R, 
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6  DÉPUTÉS 


Liste  d'U.R.R.  et  antifasciste 


Liste  socialiste 


Liste  tPU.R.R.  et  antifasciste 
Liste  d’union  démocratique.  , , 
Liste  du  R. P. F, . . 


Liste  socialiste 


3VL  Max  Lejeune  (S.  F,  R  O,) 

M.  Louis  Prot  (G .) 

M.  Pierre  Garet  (R.I.) 

M.  André- Jean  Godin  {R.  P*  F.) 
M.  René  Lamps  (G,) 

M,  Pierre  Doutrellot  (S. F  J. G,) 


Le  Parti  socialiste,  parti  des  réalisations, 

La  République  est  menacée  par  les  attaques  convergentes  des  partis  totalitaires  I  stali¬ 
nien  et  néa-e'aul  liste. 


blique  n’a  rien  fait  pour  les  travailleurs  et  laisse  la  France  dans  les  ruines  et  le  dénuement. 
Ges  Messieurs  ont  la  mémoire  courte*  Ils  oublient  que  rien  n’était  encore  réalisé  quand 


le  général  de  Gaulle  a  quitté  le  pouvoir  en  déclarant,  à  l’cbîimssemeiit  général,  que  «  le  train 
était  remis  sur  les  rails  »,  et  quand  les  staliniens  ont  été  résolument  chassés  du  Gouverne¬ 
ment  par  Ramadier,  qui  a  mis  fin  à  leur  double  jeu. 


Aujourd’hui,  après  cinq  ans  d’une  législature  dont  chacun  peut  penser  ce  qu'il  veut* 


on  s’aperçoit  tout  de  même  que  ses  réalisations  sont  importantes. 

Bilan  m  là  liGisUTUîrë. 

La  production  en  1951  s’établit  à  38  0/0  au-dessus  de  îa  moyenne  de  1938.  Elle  s^élcve 
même,  dans  certains  cas,  à  un  taux  bien  supérieur  :  48  0/0  pour  les  produits  chimiques, 
54  0/0  polir  l’acier,  71  0/0  pour  l'automobile,  82  0/0  pour  l’électricité,  114  0/0  pour  le  ciment, 
140  0/0  pour  le  raffinage  du  pétrole. 

Le  nombre  des  chômeurs  est  très  faible.  On  peut  même  dire  que  le  plein  emploi  est 
réalisé,  puisqu’on  ne  déplore  que  55.000  chômeurs  sur  13  millions  de  salariés. 

Nos  réservés  d’or  ont  doublé  depuis  dix-huit  mois  et  s’élèvent  au  chiffre  inespéré  de 
1  078  tonnes. 

Les  anciens  combattants,  dont  les  pensions  étaient,  en  1946,  en  retard  de  81  0/0,  n’ont 
pas  été  oubliés.  La  masse  des  pensions,  qui  était  de  57  milliards  en  1949,  atteindra  101  mil¬ 
liards  h  la  fin  deTannée,  La  pension  d’un  invalide  a  100  0/0  est  passée  de  57.000  francs  en 
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1947  à  240.000  francs  on  195 1,  et  celle  de  ïa  veuve  de  guerre  de  12.000  francs  à  65.000  fr 
(135.000  francs  avec  trois  enfants).  Enfin*  en  ce  qui  concerne  le  pécule  des  prisonniers  de 
guerre,  le  principe  en  a  été  acquis  sur  la  base  de  400  francs  par  mois  de  captivité,  un  ordre 
de  priorité*  compris  par  la  F, N. P, G.,  ayant  assuré,  en  1950  et  1951,  son  bénéfice  immédiat 
aux  ayants  cause  des  prisonniers  décédés. 

La  carte  du  combattant  1939-1945  a  été  créée _et  la  date  de  forclusion  a  été  reportée. 

Pour  les  paysans,  les  réalisations  sont  nombreuses:  développement  des  exportations 
agricoles,  mise  au  point  de  la  loi  des  baux  et  fermages,  recherche  des  débouchés  intérieurs 
pour  les  produits  de  la  terre,  renflouement  de  la  Caisse  de  sécurité  sociale  agricole. 

Ce  sont  la  des  faits  qui  parlent. 

Et  qui  rendent  un  autre  son  que  cette  déclaration  célèbre  clu  Kominform  reprochant 
à  Tito  de  n’avoir  pas  liquidé  la  petite  exploitation  individuelle  paysanne  qui,  selon  Lénine: 
€  engendre  constamment  chaque  jour,  chaque  heure,  spontanément  et  à  une  grande  échelle 
le  capitalisme  et  la  bourgeoisie  e. 

L’allocation  aux  vieux  travailleurs  a  été  relevée  de  12  000  à  49.000  francs  dans  les  vil¬ 
lages  et  de  15.000  à  52,000  francs  dans  les  villes. 

Les  salariés  de  province,  dont  certains  gagnaient,  en  1949,  45  0/0  de  moins  que  ceux 
de  Paris,  ont  vu  cet  écart  réduit  à  20  0/0  par  Daniel  Mayer,  puis  à  12,5  0/0  par  le  dernier 
Gouvernement. 

Le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  fut,  un  moment,  revalorisé  grâce  à  la  baisse  de  60/0- 
sur  les  prix,  obtenue  pâr  Léon  Blum. 

Aux  divers  rajustements  de»  salaires  effectués  depuis  1946  sont  surtout  venus  s’ajouter 
des  avantages  appréciables  dus  aux  allocations  familiales  et  à  l’extension  de  la  Sécurité 
sociale, 

EsLce  suffisant  ? 

Certainement  pas  I 

Mais  cela  vaut  mieux  que  toutes  les  propositions  fantaisistes  des  communiâtes  dont  le 
montant  s'élèverait,  si  elles  étalent  acceptées,  â  5  000  milliards,  alors  que  nos  recettes 
atteignent  péniblement  2.648  milliards.  Bien  entendu,  les  moscout  aires  ne  disent  pas,  et 
pour  cause,  où  ils  prendraient  les  2,352  milliards  manquants. 

Et  pilla,  il  n’a  pas  été  possible  de  faire  mieux  pour  deux  raisons  essentielles  i 

1°  Parce  qu'en  face  des  menaces  de  Fim  péri  alisme  bolchevique  et  des  guerres  que  Staline 
provoque  constamment  dans  le  monde,  la  France  est  obligée  de  consacrer  une  bonne  part 
de  ses  ressources  en  armements; 

2°  Parce  que  les  socialistes  participant  en  minorité  à  des  Gouvernements  de  coalition 
n’ont  jamais  pu  appliquer  tout  leur  programme* 

Le  parti  socialiste  n'a  pu  appliquer  ïûüt  son  programme. 

D’où  vient  que  le  pays  n’a  pas  bénéficié  de  tout  le  progrès  social  que  l’application  d’un 
programme  socialiste  a  permis  de  réaliser  ailleurs,  en  Grande-Bretagne  et  en  Scandinavie, 
par  exemple  ? 

C/esl  que  le  parti  socialiste  n’a  pu  exercer  seul  le  pouvoir  que  pendant  une  période  très 
courte  de  six  semaines.  Tous  les  Français  ont  encore  à  la  mémoire  les  réalisations  opérées 
par  le  Gouvernement  socialiste  présidé  par  Léon  Blum  (décembre  1946-janvier  1947).  Il 
n’est,  dans  ce  pays,  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne  soit  convaincu  que  la  politique  pra¬ 
tiquée  durant  ces  trois  semaines  était  celle  qu’il  eût  fallu  poursuivre  jusqu’à  ce  jour. 

Mais  les  éléments  non  socialistes  de  la  majorité  en  ont  décidé  autrement.  Parce  qu’il 
risquait  de  réussir,  ce  Gouvernement  ira  eu  qu'une  vie  éphémère.  Et,  par  la  suite,  lorsque 
Léon  Blum  s’est  présenté  à  nouveau  devant  le  Parlement  avec  un  programme  socialiste  con¬ 
forme  à  l’intérêt  des  travailleurs,  l'investiture  lui  a  été  refusée.  Tout  récemment  encore, 
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lorsque  Guy  Mollet,  président  du  Conseil,  s'est  présenté  à  son  tour  en  disant  clairement  son 
intention  de  prendre  des  mesures  de  justice  sociale,  H  investiture  lui  a  été  refusée  I 

Lie  PARTI  SOCIALISTE  EST  UN  PARTI  CONSTRUCTIF. 

Le  parti  socialiste  n'a  cessé,  au  cours  de  la  législature  qui  s'achève,  de  lutter  de  toute 
sa  foi,  de  toute  son  énergie,  pour  l'amélioration  des  conditions  de  vie  dea  Françaises  et  des 
Français. 

lia  d'abord  assuré,  avec  Ramadier,  Jules  Moch  et  Max  Lejeune,  le  renforcement  de  la 
sécurité  française. 

Dans  notre  département^  la  vigilance  des  élus  socialistes  et  faction  de  Max.  Lejeune, 
Ministre  depuis  trois  ans,  ont  plus  particulièrement  assuré  à  la  Somme  des  crédits  abon¬ 
dants  pour  la  reconstruction,  maintenu  l'activité  textile  du  jute  et  celle  de  la  S.NX.A.N, 
h  Méaulte, 

Le  parti  socialiste  a  montré  comment  il  savait  construire.  Ce  n'est  pas  sa  faute,  mais 
celle  de  ses  adversaires  s'il  a  dû,  pour  un  temps,  interrompre  sa  mission  de  bâtisseur  pour 
jouer  le  rôle  de  sauveteur  devant  les  communistes  qui  voulaient  et  veulent  encore  faire 
sauter  la  République, 

Sa  mission  de  constructeur,  le  parti  socialiste  est  prêt  à  la  poursuivre.  Il  souhaite 
ardemment  qu'une  nouvelle  majorité  républicaine  réalise  les  vœux  légitimes  du  monde  du 
travail  : 

—  L'échelle  mobile  qui  doit  adapter  les  traitements,  les  salaires,  les  pensions  des  veuves 
de  guerre  et  des  mutilés  aux  variations  des  prix  j 

—  L'extension  de  la  Sécurité  sociale  aux  artisans,  travailleurs  agricoles  et  indépen¬ 
dants 

—  Le  véritable  reclassement  delà  fonction  publique^ 

—  La  justice  fiscale  par  la  répression  impitoyable  de  la  fraude  ; 

—  L'achèvement  de  la  mise  au  peint  des  nationalisations  ; 

—  Le  développement  de  la  production  et  de  la  productivité  et  une  redistribution  du 
revenu  national  ainsi  accru  au  profit  des  travailleurs,  des  retraités,  des  petits  rentiers  ; 

—  La  laïcité  de  V école  qui  assure  la  paix  des  villages  en  évitant  le  réveil  des  vieilles 
querelles  ; 

™  La  garantie  à  chaque  famille  d'un  logement  et  h  nos  enfants  d'écples  modernes. 

Le  parti  socialiste  désire,  par-dessus  tout,  la  paix  et  il  entend  la  maintenir,  îa  paix  du 
courage,  celle  de  l'indépendance  et  de  la  liberté,  non  la  paix  illusoire  d^ns  la  capitulation, 
devant  le  fanatisme  russo-asiatique,  intolérable  pour  nos  consciences  de  démocrates  et  de 
Français. 

Nous  demeurons  fidèles  h  notre  idéal  de  fraternité  humaine,  de  générosité  et  de 
paix. 

Vous  voterez  avec  nous,  le  17  juin,  pour  la  lumière  contre  Y  ombre,  pour  l'amour  entre 
les  hommes  contre  les  violences  stalinienne^  pour  la  liberté  contre  Moscou  et  ses  procès,  f 

Vous  voterez  socialiste  pour  un  avenir  de  confiance  de  sécurité  et  de  paix. 

Y  u  ; 

Les  candidats  : 

Max  LEJEUNE,  Pierre  DOUTRELLOT,  Camiiap  GORET, 

Hélice  LffiUILLET,  Marius  GUILBERT,  Ropfrt  VERDEZ, 

Apparentement  avec  la  Liste  présentée  -par  h  Mouvement  républicain  populaire f  R  w  h  lie  ai  n  $  dé  m  ocra  le  s , 
etla  Liste  d1  Union  démocratique  présentée  par  te  B.  G.  R,  et  V Union  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux . 
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Notre  liste  "socialiste,  f 

Citoyennes,  Citoyens, 

Les  élections  législatives  auront  lieu  le  17  juin. 

Pourquoi  votez-vous  le  17  juin  ? 

Parce  que  l'importance  des  événements  qui  se  succèdent  et  se  succéderont  h  travers  le 
monde,  au  cours  de  l’été,  exige  la  présence  au  Parlement  d’élus  représentant  l'opinion 
actuelle  du  pays. 

Parce  que  le  climat  politique  de  la  France  a  largement  évolué  et  que  certaines  illusions 
de  1946  se  sont  dissipées  devant  l'attitude  du  Parti  communiste,  soumis  aux  ordres  et  au 
1  contrôle  de  la  Russie  soviétique. 

Ceux  qui  reprochent  aux  parlementaires  leur  départ  anticipé  n’auraient  pas  été  moins 
sévères  si  les  élections  avaient  été  prévues  pour  octobre.  «  Les  députés  se  cramponnent  ?>, 
auraient-ils  proclamé  1 

!  Comment  votez -vous  ? 

Selon  un  mode  électoral  compliqué  qui  ne  nous  enchante  pas,  à  beaucoup  près,  mais 
qui  est  préférable  à  celui  de  1946. 

Nous  souhaitions  ardemment  le  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours,  le  scrutin 
d’avant-guerre.  Nous  Pavons  voté  au  Parlement,  mais  le  Parti  communiste  et  le  M,  R.  P, 
s’y  sont  opposés.  Cependant,  chacun  sait  que  75  0/0  des  Français  désirent  le  retour  au 
scrutin  qui  permet  de  choisir  «  son  «  député.  Nous  regrettons  qu’on  n’ait  pas  voulu  tenir 
compte  de  la  volonté  populaire.  / 

Vous  voterez  pour  une  listé  de  6  noms.  Mais  vous  aurez  le  droit  de  remplacer  un  ou 
plusieurs  de  ces  noms  par  d’autres  candidats  qui  ont  votre  préférence.  C’est  ce  quyon 
appelle  le  panachage.  Il  vous  laisse  une  plus  grande  liberté  dans  le  choix. 

Cette  disposition  n’est  pas  la  seule  innovation.  La  nouvelle  loi  précise  aussi  que  toute 
liste  ou  groupe  de  listes  obtenant  plus  de  la  moitié  des  voix,  dispose  de  la  totalité  des  sièges. 
G’est  en  cela  que  le  scrutin  est  majoritaire,  parce  qu’il  assure  le  succès  des  candidats  ayant 
obtenu  la  majorité  des  voix,  sans  qu’aucune  voix  ne  soit  transférée  d  un  parti  à  un 
autre. 

Le  groupement  des  listes  s’effectue  sous  le  signe  de  l’apparentement,  contrat  provisoire 
passé  entre  les  partis  qui  ne  présentent  pas  le  même  programme,  mais  sont  d’accord  sur  la 
forme  républicaine  de  l’Etat  et  l’exercice  du  pouvoir. 

/  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Somme,  la  Liste  socialiste,  la  Liste  d’Uoion  démo¬ 
cratique  et  la  Liste  d1  Action  sociale  sont  apparentées.  D’une  liste  à  l’autre,  les  différences 
de  programme  sont  sensibles,  mais  tous  les  candidats  du  Parti  socialiste,  de  l’Union  démo¬ 
cratique  et  de  l’Action  sociale  ont  une  volonté  commune  qui  est  essentielle  :  maintenir  à 
tout  prix  les  institutions  républicaines  qui  permettent  d'ailleurs,  dans  le  respect  du  pouvoir 
législatif,  le  renforcement  de  l’autorité  gouvernementale.  Ils  veulent  que  demeure  la  démo¬ 
cratie  «  à  la  française  »,  la  seule  que  notre  pays  puisse  admettre,  alors  que  le  pouvoir 
personnel  et  la  dictature  soviétique  sont,  pensons-nous,  infiniment  redoutables  pour  la 
France. 

11  n’est  pas  inutile  d’insister  :  les  apparentés  ne  font  sur  les  programmes  qu’ils  pré¬ 
sentent  aucune  concession.  Ils  pensent  différemment  les  problèmes  économiques  et  sociaux, 
mais  ils  sont  d’accord  pour  s’opposer  à  la  conjonction  communiste  et  R.  P.  F.  qui  menace 
la  République  ;  ils  sont  d’accord  pour  éviter  le  choc  de  ces  deux  mouvements  autoritaires, 
qui  provoquerait  la  guerre  civile,  fatalement  suivie  de  la  guerre  étrangère.  S  apparenter, 
c’est  donc  défendre  la  République  et  la  Paix,^ 
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/s'apparenter y  c'est  avoir  une  entrée  commune  dans  la  même  immeuble,  mais  demeurer 
chacun  propriétaire  de  son  étage*  en  prenant  garde  que  personne  n’y  mette  la  feu  !  ^ 


Pour  qui  voterez-vous  ? 

Le  Parti  socialiste  présente  à,  vos  suffrages  : 

Doutrellot,  député  sortant,  conseiller  général,  vieux  militant  du  Santerre,  qui  a  défendu 
k  l’Assemblée,  avec  talent  et  mordant,  l’école  avec  ses  maîtres,  ses  étudiants  et  ses 
constructions  de  classes^  le  monde  paysan  et  les  betteraviers  de  nos  cantons,  les  sinistrés  et 
tous  les  travailleurs, 

Camille  Goret,  premier  adjoint  su  maire  d'Amiens,  conseiller  général,  qui,  depuis  la 
Libération,  aux  côtés  de  Maurice  Vast,  applique  à  la  reconstruction  de  noire  capitale 
picarde,  citée  en  exemple  à  la  France,  son  esprit  méthodique  et  son  acharnement 
silencieux. 

Hélène  Lœuillet,  directrice  de  coopérative  agricole  à  Conte  ville,  qui,  au  conseil 
général,  a  protégé  les  humbles  avec  tant  de  cœur  et  que  ses  amis  connaissent  bien  chez 
elle,  maniant  les  sacs,  faisant  les  écritures  et  s’interrompant  pour  donner  les  conseils 
demandés. 

Marins  Guilbert,  maire  d’une  petite  commune  de  i’Àmiénois,  cultivateur  exploitant, 
ancien  combattant  de  Verdun,  modèle  de  civisme  rural. 

Robert  Verdez,  conseiller  général  qui,  de  la  grande  corporation  des  cheminots  a  la 
qualité  principale  :  l'abnégation,  et  que  sa  sensibilité  foncière  ramène  sans  cesse  au  combat 
pour  les  travailleurs. 

Et  moi -même  qui  peux  affirmer  avoir  su  prendre  en  toutes  circonstances  nies  respon¬ 
sabilités  personnelles,  et  avoir  beaucoup  travaillé  pour  ce  département,  pour  toutes  les 
villes  et  communes  picardes,  pour  la  cité  que  j’administre,  pour  ce  pays  à  qui,  depuis  trois 
ans,  je  m’efforce  de  donner  l’armure  qui  doit  décourager  l’agression  et  garantir  la  Paix. 

Fiers  de  nos  origines  populaires,  fiers  de  l’école  qui  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes, 
fiers  d’avoir  traversé,  le  front  haut,  la  tourmente,  nous  dirons  ce  qu’était  la  France  en  1946, 
ce  qu’elle  est  aujourd’hui  ;  nous  marquerons  les  résultats,  nous  relèverons  les  déceptions, 
la  vie  est  ainsi  faite  !  Mais  ayant  tracé  le  cadre  de  l’existence  de  demain,  nous  affirmerons 
que  les  travailleurs  qui  Font  construit  et  l’achèveront,  ont  droit  à  davantage  de  sollicitude 
nationale. 

Les  vieux  du  Socialisme  avaient  tous  cette  ferveur  pour  Y  homme  dont  ils  ne  voulaient 
pas  douter  ;  ils  avaient  la  fierté  de  leur  pays  de  France  et  des  exemples  qu’il  a  donnés  au 
monde;  ils  avaient  surtout  la  religion  du  travail  dans  la  paix. 

Nous  avons  tous  travaillé  avec  enthousiasme,  nous  nous  battrons  comme  nous  avons 
travaillé  I 

Nous  vaincrons  î 

Max  Lejeune, 

Député  sortant.  —  Maire  d’Abbeville* 
Président  du  Conseil  général. 

Secrétaire  d’Etat  aux  Forces  Armées-Guerre. 


Vu  ; 

Lès  candidats  : 


Max  LEJEUNE, 

Secrétaire  d'Etat  aux  Forces  Armées-Guerre. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Somme.  —  Maire  d*  Abbeville. 
Cii  c  va  lier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  d?  guerre,  —  Médaille  de  la  Reconnaissance  française. 
Député  sortant. 
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Pierre  DÜUTRELLOT, 

Instituteur.  — *  Ancien  combattant.  —  Conseiller  général. 

Membre  de  la  Commission  de  l'Education  nationale  à  l'Assemblée  Nationale, 
*  Député  sortant. 

Camille  GORET, 

Docteur  en  droit.  —  Avocat  a  la  Cour  ds Appel. 

Conseiller  général. 

Adjoint  au  Maire  d^Àmîcns. 

Hhlèni^LŒUILLET, 

Directrice  do  Coopérative  agricole. 

Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  de  Contcvîlle. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 


Ma  ni  us  GÜILBERT, 

Cultivateur.  —  Ancien  Combattant.  —  Maire  de  Méricourt-enVimeu. 
Chevalier  delà  Légion  dlmueur,  —  Médaille  militaire, 

Croix  de  guerre.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 


Robert  VERREZ, 

Cheminot  syndiqué. 

Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  d'Ailïy-siir-Nnye, 
Officier  d’académie. 


Liste  d’Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  l'in  dépend  an  ce  nationale,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix. 
Présentée  par  le 


Parti  communiste  français. 


(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  l'Aube ,  p,  OS.) 


Louis  PROT 


Cheminot  retraité.  —  Maire  de  Longueau.  —  Conseiller  général  de  la  Somme. 
Membre  de  la  Comm  ission  de  la  reconstruction  A  l’Assemblée  Nationale. 


Membre  déjà  Commission  'départementale  do  reconstruction.  —  Député  sortant. 


René  LAMPS, 


Instituteur.  —  Lieutenant  F. FJ.,  —  Croix  de  guerre  —  Médaille  de  la  Résistance, 
Membre  de  la  Commission  des  finances  à  l'Assemblée  Nationale.  —  Député  sortant. 


Lucette  R  O  NARD, 

Ménagère.  —  Mère  de  famille.  —  Membre  du  bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français. 
Conseiller  municipal  de  Longueau, 
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Pierre  MARCASSIN, 

Petit  exploitant  agricole  à  Monsboubert.  —  Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français, 

Augustin  DÜJAfitMN, 

J  Cheminot  retraité.  “  Mutilé  de  guerre  1914-1918. 

Dirigeant  des  syndicats  G,G*ï.  illégaux  sous  l'occupation  allemande* 

Conseiller  municipal  d’Amiens,  —  Ancien  Conseiller  de  la  République. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  Paix  ! 

Vu  : 

Le, s  candidats* 


Liste  tFUnion  démocratique 

Présentée  par 

Àe  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  F  Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux. 

Chers  Concitoyennes  et  Concitoyens, 

Vous  tiendrez  entré  vos  mains  le  ¥1  juin  les  destinées  de  la  République  et.de  la  France 
indissolublement  liées  dans  nos  cœurs  comme  dans  nos  esprits. 

Vous  avez  un  choix  à  faire  entre  différentes  listes  dont  les  programmes  officiels  ou 
cachés  vous  sont  connus  et  en  réalisant  les  conséquences  de  votre  vote,  compte  tenu  de  la 
loi  électorale  qui  s’impose'  à  nous. 

Certains  vous  proposent  l'augmentation  considérable  de  toutes  les  dépenses  à  la  charge 
de  l’Etat  en  même  temps  d'ailleurs  qu’une  diminution  importante  de  tous  les  impôts,  voire 
leur  suppression*  Comment  réaliser  ce  miracle?  En  réduisant  les  crédits  de  la  Défense 
nationale  (ce  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  suffisant?)  Sans  doute,  si  les  communistes  n’avaient 
pas  attaqué  Flndochine,  puis  la  Corée,  si  la  Russie  soviétique  ne  faisait  pas  peser  sur  le 
monde  la  menace  de  son  armée  gigantesque,  des  dépenses  pourraient  être  évitées  pour  la 
défense  nationale.  Mais  ce  sont  justement  les  communistes  qui  proposent  cette  solution  qui 
aurait  pour  conséquence  nécessaire  d’ouvrir  la  porte  â  l’invasion  de  la  France, 

Personne  ne  parle  plus  de  lutte  de  classe,  de  dictature  du  prolétariat,  de  l'émancipation 
de  Fhomme  par  l’homme,  de  la  suppression  de  la  propriété  et  de  l’héritage,  de  la  sociali¬ 
sation  des  moyens  de  production.  Il  n’y  aurait  donc  plus  de  collectivistes  en  France!  Ou 
leurs  tenants  se  rendent-ils  compte  de  F  échec  qu’ils  enregistreraient  s’ils  allaient  à  la  bataille 
électorale  drapeau  largement  déployé  comme  jadis. 

D’autres  rappellent  l’esprit  systématique  d'opposition  qu’ils  ont  manifesté  lors  de  la 
précédente  législature.  Ils  font  penser  à  ceux  que  nous  connaissons  bien  dans  nos  villages 
comme  dans  nos  villes,  qui  ne  cessent  de  critiquer  les  autres  en  les  regardant  travailler  et 
refusent  même  de  donner  un  coup  de  main  à  l’occasion  dans  une  situation  difficile* 

Qu’avons-nous  fait,  nous?  Le  R.G,R.,  les  indépendants,  paysans  et  républicains 
nationaux  représentaient  une  centaine  de  sièges  à  l’Assemblée  Nationale  sur  plus  de  620* 
Nous  étions  trop  peu  nombreux  pour  faire  prévaloir  notre  politique.  Certains  d’entre  nous 
ont  estimé  qu’il  était  préférable  d’agir  au  mieux  des  intérêts  du  pays  pour  éviter  le  pire  et 
pour  essayer ;  avec  les  moyens  du  bord  d’empêcher  d’abord  le  navire  de  sombrer.  Malgré 
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toutes  les  difficultés  de  la  tâche  et  l'obligation  de  composer  sans  cesse  avec  ceux  qui  nous 
étaient  supérieurs  en  nombre,  un  résultat  avait  été  obtenu  :  la  France  avait  tout  de  même 
atteint  un  niveau  de  production  largement  supérieur  à  celui  d’avant  guerre,  modernisé  son 
équipement,  poursuivi  la  reconstruction*  Sans  les  événements  de  Corée  et  la  tension  inter¬ 
nationale  due  à  l'attitude  de  la  Russie  et  génératrice  de  hausse  généralisée,  situation  eût 
été  sur  le  point  d'être  rétablie.  Sans  doute  il  reste  beaucoup  à  faire,  de  réformes  à  entre¬ 
prendre,  notamment  la  réforme  fiscale,  de  gaspillage  à  supprimer,  d'économies  à  réaliser, 
de  misères  à  soulager.  Ce  sera  l'œuvre  de  demain  si  vous  nous  accordez  assez  de  suffrages 
pour  que  nous  ayons  un  nombre  important  de  députés  appartenant  à  nos  partis  et  à  nos 
groupements  et  que  nous  puissions  gouverner. 

Nous  avons  toujours  été  hostiles  au  régime  des  partis  politiques,  conséquence  inévitable 
de  la  loi  électorale  de  194^/Jamais  la  discipline  de  vote  ira  été  imposée  dans  nos  partis  et 
groupements.  Chaque  élu  a  toujours  voté  d’après  sa  conscience.  Pour  combattre  ce  régime 
que  nous  avons  toujours  déploré,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  former  un  parti  aussi  mono¬ 
lithique  que  ceux  condamnés.  Au  contraire,  nous  avons  maintenu  l'indépendance  de  nos 
élus  et  c’est  nous  qui  avons  donné  l'exemple,  dans  notre  département,  dans  un  esprit  de 
concorde  et  d'estime  réciproque,  sans  abdication  de  noire  personnalité  respective,  du  grand 
rassemblement  des  hommes  de  bonne  volonté  souhaité  par  tous  et  nécessaire  dans  la 
conjoncture  présente* 

Les  plus  avancés  du  R,  G.  R.  aux  républicains  nationaux  les  plus  modérés,  abandonnant 
tout  esprit  partisan,  nous  avons  réalisé  l'union  indispensable  pour  le  redressement  du  pays 
et  l’amélioration  du  sort  de  tous  les  Français. 

^/Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  fournies  dans  notre  première  circulaire 
sur  la  loi  électorale  et  l'apparentement.  Nous  n'avions  aucune  initiative  à  prendre  à  legard 
de  ceitx  qui  avaient  pris  et  plusieurs  fois  renouvelé  publiquement  une  position  hostile  à 
tout  apparentement,  quelles  que  puissent  être  les  conséquences  qu'une  semblable  décision 
pouvait  entraîner  et  notamment  la  réélection  des  députés  communistes.  La  liste  R.-P+F*  a 
d’ailleurs  été  déposée  à  la  Préfecture  quarante-huit  heures  avant  toutes  les  autres  listes  sans 
qu'elle  ait  à  aucun  moment  manifesté  l'intention  de  ne  pas  appliquer  dans  notre  département 
l'attitude  intransigeante  que  le  R.P.F.  avait  proclamée* 

li  s'agit  de  savoir  si  dimanche  soir  il  y  aura  encore  deux  députés  communistes  et  le 
député  R. P* F,  sortant  ou  si  les  députés  communistes  seront  éliminés  grâce  à  la  majorité 
absolue  obtenue  par  les  listes  apparentées  et  remplacés  par  plusieurs  des  nôtres.y^ 

Diminuer  considérablement  la  représentation  communiste  au  Parlement  c'est  enlever 
des  positions  stratégiques  importantes  pour  le  Parti  communiste,  lui  interdire  le  sabotage 
du  travail  parlementaire,  permettre  à  une  majorité  axée  sur  le  R, G. R*,  les  indépendants, 
paysans  et  républicains  nationaux,  de  se  dégager  et  de  poursuivre  une  politique  économique 
et  sociale  hardie  dont  le  résultat  sera  de  détourner  du  Parti  communiste  les  électeurs 
actuellement  trompés. 

Gela  nous  paraît  en  tout  cas  infiniment  plus  favorable  pour  la  paix  intérieure,  la  paix 
extérieure  et  la  vie  économique  du  pays  qu'une  Assemblée  Nationale  comprenant  un  bloc 
communiste  puissant  élu,  grâce  à  ceux-là  même  qui  prétendent  le  combattre* 


Ëiectrices,  Ëlecieurâ, 

N'oubliez  pas  que  vos  intérêts  sont  solidaires  et  que  dans  üne  économie  moderne,  tout 
se  tient,  toutes  les  catégories  de  citoyens  sont  tributaires  les  unes  des  autres* 

Employés,  ouvriers,  salariés, 

Si  vous  voulez  une  amélioration  de  votre  existence  :  1°  par  l’augmentation  réelle  de  vos 
Salaires  due  à  la  restitution  à  votre  profit  exclusif  des  charges  sociales  afferentes  à  votre 
travail  pour  la  partie  dépassant  les  quarante  heures  ;  2°  par  T  augmenta  lion  du  pouvoir 
d'achat  de  votre  salaire  découlant  d'une  baisse  des  prix. 
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Artisans,  commerçants,  industriels,  professions  libérales, 

Si  vous  voulez  une  véritable  réforme  fiscale  avec  une  diminution  et  une  meilleure 
répartition  des  charges. 

Paysans, 

Si  vous  voulez  une  politique  d'expansion  agricole,  d'équipement  rural,  de  larges 
débouchés  extérieurs  et  la  garantie  de  votre  prix  de  revient. 

Anciens  combattants,  mutilés,  prisonniers  de  guerre,  fonctionnaires,  sinistrés. 

Si  vous  voulez  la  revalorisation  de  votre  créance  sur  la  nation,  le  respect  des  enga¬ 
gements  pris  envers  vous  pour  vous  assurer  des  conditions  de  dignité  et  d'indépendance, 
l'accélération  de  la  réparation  des  dommages  de  guerre  de  toutes  natures*.* 

Vieilles  et  vieux  de  France,  épargnants, 

Si  vous  voulez  la  sauvegarde  de  ce  qui  vous  reste  d’épargne  et  une  aide  plus  substan¬ 
tielle  de  l’Etat  pour  terminer  dignement  votre  vie..* 

11  faut  voter  pour  la  seule  politique  possible  susceptible  de  donner  satisfaction  à  vos 
revendications  légitimes  : 

— *  la  politique  de  paix  et  de  liberté,  d’économie  et  de  remise  en  ordre,  de  production 
et  de  productivité,  que  nous  entendons  soutenir  au  Parlement. 

Pour  la  défense  de  cette  politique,  nous  présentons  à  vos  suffrages  des  candidats  que 
vous  connaissez  bien,  et  qui,  par  leur  activité  réelle,  vous  ont  donné  à  maintes  reprises  la 
preuve  de  leur  compétence  et  de  leur  dévouement. 

PlERRE  GARET 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  d’Amiens,  —  Député  sortait. 

Membre  éminent  de  la  Commission  de  la  législation  civile,  il  s'est  vu  confier  de 
nombreux  et  importants  rapports.  Vice-président  de  la  Commission  de  la  reconstruction  et 
des  dommages  de  guerre,  il  n'a  cessé  de  défendre  avec  efficacité  tous  les  sinistrés  et  plus 
particulièrement  ceux  de  notre  département.  11  suffit  d'autre  part  de  se  reporter  au  Journal 
officiel  qui  énumère  les  interventions  à  la  tribune  de  chaque  député  pour  avoir  une  idée 
exacte  de  son  activité  et  faire  une  comparaison  largement  flatteuse  à  son  avantage. 

Mme  Marcelle  DELÀRIE 

Premier  vice-président  du  Conseil  général.  —  Sénateur  de  la  Somme. 

Aussitôt  qu'elle  fut  brillamment  élue  au  Conseil  général,  ses  collègues  lui  confièrent  la 
vice-présidence  de  l'assemblée  départementale  en  hommage  à  ses  qualités  exceptionnelles. 
Elue  au  Conseil  de  Ici  République^  qui  ne  dispose  pas  encore  d'un  véritable  pouvoir 
législatif, ,relle  a  accepté  d'être  candidate  à  l'Assemblée  Nationale.  Son  éloquence  naturelle, 
son  admirable  intelligence,  son  énergie  feront  d’elle  un  député  de  classe. 

Tout  le  monde  connaît  son  dévouement  inlassable  et  les  services  qu'elle  se  fait  un 
plaisir  de  rendre  à  tous  ceuXj  si  nombreux,  qui  viennent  solliciter  ses  conseils  ou  son  appui* 


m 


Agriculteur.  —  Président  de  F  Union  départementales  des  coopératives  de  b3é* 

Conseiller  général  d'Àcheux-en-Àmiénoîa, 

C'est  un  vrai  père  de  famille  nombreuse.  Cultivateur,  vivant  au  milieu  d'eux,  il  connaît 
toutes  leurs  difficultés  et  leurs  besoins.  Son  activité  professionnelle  est  connue  de  tous  ceux 
qui  vivent  de  Ja  terre. 

Les  paysans  auront  un  des  leurs  à  F  Assemblée  Nationale  s'il  n'y  a  pas  de  députés  com¬ 
munistes  réélus. 

Je ak  DOUBLET 

Agent  d’aBsumncea.  —  Conseiller  généra)  de  Montdijicr, 

Jeune,  actif,  dynamique,  bien  connu  dans  la  région  de  Mpntdidier  pour  son  activité  et 
son  affabilité.  Si  les  électeurs  votent  en  masse  pour  la  liste  d'Union  démocratique  pour 
chasser  les  communistes  il  a  de  grandes  chances  de  représenter  demain  A  l'Assemblée 
Nationale  cette  région  du  San  terre  si  importante  pour  notre  économie  nationale. 

Gaston  BOUCOURT 

Agriculteur,  —  Président  cantonal  de  la  Fédération  des  exploitants  agricoles. 

Vice-président  de  Ja  Chambre  d'agriculture. 

Un  homme  de  la  terre?  agriculteur  dont  toute  la  région  de  Pérenne,  de  Roisel  et  des 
cantons  limitrophes  connaît  Factivité,  le  labeur  et  la  réussite  dans  les  diverses  entreprises 
qu'il  a  menées  à  bien. 

Feknano  BEA UR AIN 

Professeur  de  collège  honoraire.  —  Premier  adjoint  au  maire  d'Abbeville, 

D  une  courtoisie  parfaite,  esprit  tolérant,  il  a  enseigné  à  de  nombreuses  générations  de 
collégiens  qui  ont  conservé  pour  leur  maître  toute  leur  estime  et  toute  leur  reconnaissance. 
Excellent  administrateur,  il  a  donné  Ja  mesure  de  son  intelligence  et  de  son  esprit 
d'initiative. 

’  Electrices,  électeurs,  attention  à  Ja  loi  électorale. 

Ne  panachez  pas,  vous  risquez  de  faire  perdre  un  siège  a  votre  liste, 

N  oubliez  pas  que  toute  voix  R. P, F.  est  nécessairement  une  voix  communiste. 

S  abstenir,  c'est  également  voter  communiste. 

\  otez  en  masse  pour  la  liste  d'union  démocratique  pour  que  le  calcul  de  la  plus  forte 
moyenne  à  1  intérieur  des  listes  apparentées  lui  donne  le  plus  grand  nombre  de  sièges 
possibles. 

LË  liste  d'Unîoü  démocratique  eat  présentée  par  ; 
le  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
Comprenant  notamment  : 

M.  Gilbert  Jules,  conseiller  général,  sénateur  de  la  Somme, 

M,  Edmond  Carillon,  conseiller  général  do  Molliens-Vidaine 
M,  Albert  Lefebvre,  conseiller  général  d'Halfencourt 
M.  Kléber  Mo pty/  maire  et  conseiller  général  de  Dnuîïens, 

M.  Henry  Potez,  maire  et  conseiller  général  d'Albert. 

M,  Pierre  Vasseur,  maire  et  conseiller  général  d'Üiaemont, 
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M.  Eugène  Dôucet,  concilier  général  de  Rosières* 

M*  le  DE  Eugène  Leclerq,  conseiller  général  de  Fitqiûgny* 

M*  Paul  Lejeune,  conseiller  général  de  Rûiseî. 

M*  Roger  Mariât,  conseiller  général  iîe  Combles. 

M,  Georges  Rohart,  conseiller  général  d'ÏIorrioy, 

M.  Richard  Vilbert,  conseiller  général  de  Viïlers- Bocage* 

M,  lo  Dr  Daniel  Bomet,  maire  de  Pérenne* 

VUnion  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux 

Comprenant  notamment  : 

M*  Orner  Capeïîe,  sénateur  de  la  Somme. 

M*  Adolphe  Pointier,  président  donneur  de  rA*G*P.B.  et  de  la  Fédération  départementale  des 
exploitants  agricoles. 

M-  René  Delepierre,  maire  et  conseiller  général  de  Saint-Valéry, 

M,  Gérard  Dumont*  conseiller  général  de  Rue* 

Mme  Veuve  Louis  Daudré,  de  Pérenne* 

M.  Aimé  Duflos,  secrétaire  de  la  Fédération  départementale  des  exploitants  agricoles* 

M.  Rcrnird  Cumin  al}  directeur  du  Crédit  immobilier*  conseiller  municipal  d'Amiens* 

Cette  liste  est  apparentée  avec  la  liste  du  Parti  socialiste  S*F*J.O.  et  ta  liste  du  Aftfî,P*  et  des  républicains 
démocrates. 


/Ciste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 


Elèctricés,  électeurs, 

La  France,  pour  maintenir  la  paix,  conserver  ses  territoires  d1  outre-mer  et  sauvegarder 
son  indépendance,  doit  mettre  fin  à  la  mainmise  des  factions  sur  la  nation, 

La  majorité  qui  s’en  va  a  démontré  la  malfaisance  du  régime  des  partis*  Ils  ont  trans¬ 
formé  cri  vices  profonds  les  imperfections  de  la  Troisième  République* 

Socialistes,  radicaux,  MLR. P.  et  indépendants  gouvernementaux,  associés  pendant 
cinq  ans  dans  neuf  Gouvernements,  nous  ont  menés  à  la  ruine,  à  la  misère* 

L’inflation,  le  désordre,  la  gabegie  de  l’Etat,  d’une  part,  et  de  l’autre  la  veulerie  du 
pouvoir  en  face  des  agissements  communistes,  créent  la  méfiance  des  épargnants.  Ils  sont 
la  cause  d’une  montée  constante  des  prix,  c’est-à-dire  d’une  diminution  incessante  des 
moyens  d’achat  des  salariés,  des  pensionnés,  des  classes  moyennes.  Ils  créent  en  série  des 
économiquement  faibles* 

En  cinq  ans,  seize  vagues  fiscales  ont  déferlé  sur  la  France,  Chaque  année,  le  budget  a 
exigé  plusieurs  centaines  de  milliards  d’impôts  supplémentaires.  Il  en  avait  absorbé  en  1946 
moins  de  720  milliards  ;  il  en  absorbera  en  1951  près  de  2*500, 

Ces  impôts  régulièrement  approuvés  par  le  M*R,P.  et  les  socialistes,  dont  MM,  Max 
Lejeune  et  Doutrellot,  presque  toujours  approuvés  par  une  catégorie  d’indépendants  réso¬ 
lument  fidèles  aux  Gouvernements  quels  qu’ils  soient,  dont  M.,  Garet,  ont  durement  frappé 
toutes  les  classes  sociales*  Souvenez-vous  des  prélèvements  exceptionnels,  du  «  cinquième 
quart  »,  de  l’emprunt  forcé*  des  deux  dévaluations,  du  blocage  des  billets  de  5*000  francs  et 
autres  stratagèmes  fiscaux  contre  lesquels,  seul,  parmi  les  parlementaires  nationaux  du  dépar¬ 
tement,  André-Jean  Godin  s’est  prononcé* 

Eh  bien,  les  sacrifices  qui  vous  ont  été  imposés  ainsi  n’ont  servi  à  rien  ! 

De  1946  à  1951,  le  franc,  par  rapport  au  dollar,  a  perdu  les  deux  tiers  de  sa  valeur. 

Le  stock  d’or  est  tombé  de  1.500  à  464  tonnes* 

La  circulation  des  billets  s’est  élevée  de  509  milliards  à  1 .630  milliards.  Le  déficit  du 
budget  a  bondi  de  322  milliards  en  1946  à  plus  de  500  milliards  en  1950: 


Par  l'inflation  et  l'impôt,  la  troisième  force  a  été  k  l'origine  de  la  vie  chère  et  des  bas 
salaires* 

Les  entreprises  nationalisées,  reluges,  trop  souvent,  de  soi-disant  fonctionnaires  qui 
sont  en  réalité  des  embusqués  des  partis  au  pouvoir,  coûtent  chaque  année,  en  raison  de 
leur  mauvaise  gestion,  des  centaines  de  milliards  à  la  nation* 

La  Sécurité  sociale  est  un  véritable  Etat  dans  l'Etat*  Fdle  est  dotée  d’un  budget  de 
1*000  milliards,  mais  elle  est  loin  de  rendre  aux  salariés  ce  qu’elle  leur  prend* 

Sur  le  plan  de  la  paix  intérieure,  l’inventaire  de  la  législature  n’est  pas  moins  angois¬ 
sant  que  sur  ie  plan  financier*  Des  agitateurs,  a  la  solde  d'une  puissance  étrangère,  bafouent 
l’Elat,  Librement,  iis  appellent  les  soldats  à  l'insubordination,  conseillent  aux  ouvriers  le 
sabotage  et  exhortent  la  naiiotf  tout  entière  à  la  révolte. 

Cependant,  les  gouvernementaux  M  *  R.  *  P  « ,  S*  F,  1*0*,  et  soi-disant  indépendants  — 
s'apparentent  aujourd’hui  grâce  à  un  mode  de  scrutin  frauduleux  qu'ont  voté  MM,  Lejeune, 
Caret  et  Doutreïlot  et  qu'a  refusé  d'admettre  À*- J*  Godin.  Ils  prennent  pour  prétexte  un 
désir  soudain  de  résister  ensemble  au  danger  communiste  qu’ils  découvrent  enfin. 

Ils  ne  parviendront  pas  à  vous  faire  oublier  que  depuis  cinq  ans  ils  se  sont  trouvés 
d’accord  pour  laisser  tomber  toutes  les  armes  légales  dont  ils  disposaient  contre  ceux  qui 
menacent  la  sécurité  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat, 

La  force  des  communistes  n  est  faite  que  de  leur  impuissance*  v 

/ En  s'apparentant  aujourd’hui,  les  partis  dont  nous  dénonçons  depuis  si  longtemps  la 
carence,  se  proposent  en  réalité  de  combattre  le  grand  mouvement  national  d'union  sacrée 
que  veut  être  le  R.  P*  F*  Ils  savent  que  celui-ci  les  menace  dans  leur  profession  de  politi¬ 
ciens*  S'ils  avaient  sincèrement  voulu  agir  contre  le  communisme,  ils  le  pouvaient*  Le  Code 
pénal  leur  en  donnait  îe  droit  et  le  moyen  î  Mais  ils  essayent  de  nous  faire  croire  que  le 
problème  se  réglera  sur  le  plan  électoral  alors  que  ce  n'est  pas  k  l'Assemblée  que  la  présence 
des  communistes  est  le  plus  nuisible,  mais  dans  nos  administrations,  notre  police,  notre 
armée,  nos  usines  d'armement,  dont  nul  n'a  entrepris  de  les  déloger./' 

En  vain,  le  général  de  Gaulle  a-t-il  demandé  aux  différents  Gouvernements  de  se 
montrer  fermes  à  Fégard  des  ennemis  de  la  patrie,  comme  l'eût  fait  jadis  Clemenceau*  Nul 
n’a  voulu  l'entendre*  C'est  pourtant  en  appliquant  avec  énergie  la  loi  républicaine  que  nous 
viendrons  à  bout  de  la  cinquième  colonne  soviétique* 

Au  surplus,  l’intervention  du  communisme  n’est  plus  nécessaire  pour  que  l'étatisme 
s’implante  dans  notre  pays  :  les  collectivistes  du  M*R*P„  et  de  la  S*F *1*0* ,  renforcée  par 
la  caution  bourgeoise  des  radicaux  triforcîstes,  ont  mis  nos  libertés  et  nos  chances  de  pros¬ 
périté  en  péril  de  mort.  Si  l’on  n7y  prend  garde,  il  n'y  aura  plus  en  France,  d'ici  quinze  ans, 
de  patrimoines  particuliers* 

Les  Français  auront  été  transformés  en  un  peuple  d'ouvriers  et  d'employés  asservis  à  la 
tyranie’d'un  patron  unique  et  omnipotent  :  l'Etat.  Celui-ci,  dès  maintenant,  gère  plus  de  la 
moitié  des  revenus  privés  et  son  champ  d'action  s'accroît  chaque  année. 

Cependant,  l'expérience  socialiste  qui,  de  la  sorte,  se  poursuit  depuis  cinq  ans  avec  la 
complicité  de  tous  les  partis  de  la  coali tidn  gouvernementale,  n'a  pas  cessé  d’appauvrir  la 
nation.  Elle  livre  notre  domaine  d'outre-mer  à  toutes  les  entreprises  séparatistes*  Elle  réduit 
les  chances  du  pays* 

Le  bilan  du  système  se  résume  en  une  brève  formule:  En  France,  pas  de  Gouverne¬ 
ment*  Dans  le  monde,  pas  de  France* 

En  face  de  ce  régime,  nous  avons  pris  parti  et  nous  sommes  les  seuls  à  aller  à  la  bataille 
avec  notre  titre  et  sous  notre'  drapeau.  Nous  ne  nous  camou fierons  pas,  comme  les  autres 
qui  ont  mauvaise  conscience,  en  ayant  recours  à  des  étiquettes  inventées  pour  les  besoins 
de  la  cause* 

L'Etat,  selon  nous,  doit  cesser  do  déborder  le  cadre  de  ses  attributions  normales*  C’est 
à  cette  condition  seulement  qu’il  pourra  réaliser  des  économies.  S'il  y  consent,  celles-ci 
pourront  être  massives*  Elles  rendront  possible  l'abaissement  des  tarifs  d'une  fiscalité  trop 
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lourde,  la  suppression  de  certains  impôts  qui  freinent  le  travail  et  pénalisent  la  réussite, 
comme  celui  qui  frappe  les  successions  eu  ligne  directe  ou  la  taxe  progressive. 

Il  est  urgent,  également,  d'obliger  celles  des  sociétés  nationalisées  qui  gèrent  des  ser¬ 
vices  publics  à  équilibrer  leur  budget,  urgent  de  rendre  les  autres  au  secteur  privé, 

L’Etat  ne  doit  pas  concurrencer  la  libre  entreprise* 

Il  faut  se  résoudre  à  réformer  la  Sécurité  sociale,  ce  que  la  majorité  avait  promis  d’en¬ 
treprendre,  ce  qu’elle  s’est  avérée  incapable  de  réaliser. 

Il  importe,  par  ailleurs,  de  réhabiliter  la  notion  de  propriété.  Ce  n’est  point  par  Fasser- 
vissement  de  l’homme  à  l’Etat  collectiviste,  mais  bien  par  la  création  de  formes  nouvelles 
de  propriété  qu’il  faudra  assurer  les  progrès  nécessaires  à  cet  égard. 

Sur  le  plan  économique,  il  conviendra  de  mettre  fin  à  la  disparité  injuste  qui  existe 
entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels*  cela  dans  l’intérêt  commun  de  l’industrie  et 
de  Fagriculture,  étroitement  solidaires  dans  notre  pays. 

Il  faut  enfin  rendre  à  la  France  des  lois  honnêtes,  simples*  stables. 

Les  na Lions  économiquement  aisées  et  socialement  unies  se  relèvent  promptement. 
Sachons  le  vouloir  et  pour  peu  que  Puni  vers  traverse  une  période  de  paix,  notre  patrie 
retrouvera  sa  force,  la  République,  sa  probité,  et  les  Français,  rassemblés  autour  de  leur 
libérateur,  ce  qu’ils  n’ont  plus  connu  depuis  1914  :  la  douceur  de  vivre* 

André- Je ak  GODIN, 

Député  sortant.  —  Ancien  préfet 

Président  de  Fin ter-groupe  du  Rassemblement  du  peuple  français  à  l'Assemblée  nationale 
Président  du  front  unique  des  contribuables.  —  Compagnon  de  la  Libération 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  (I  citations) 

L’un  des  chefs,  au  Parlement,  de  l'opposition  nationale. 

Colonel  Jacques-  de  GUILLEDGN, 

Propriétaire  exploitant  à  Essertaux  (Sommé).  —  Ancien  chef  d'état-major  du  général  Leclerc 

Compagnon  de  la  Libération 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  (10  citations) 

Entré  le  premier  aux  côtés  de  Leclerc  à  Koufra,  Alençon,  Paris,  Strasbourg  et  Rerehtesgaden 
Campagnes  de  Koufra,  du  Fezzau,  de  Tripolitaine,  de  Tunisie,  de  France,  d’Allemagne,  d'Autriche,  d'Indochine 

Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique, 

Ernest  HERMAN, 

Avoué  près  le  tribunal  civil  d’Abbeville.  1 —  Conseiller  général  delà  Somme 
Conseiller  municipal  d’Abbeville 
Officier  de  réserve,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  1039-1946. 

Max  MODESTE, 

Cultivateur.  —.Conseiller  général  de  la  Somme 
Président  de  la. 3e  Commission  &  chemins  et  communications  »  et  toutes  questions  agricoles^ 

concernant  le  département 

Maire  de  Plachy-Ruyon,  —  Croix  de  guerre.  —  Chevalier  du  mérite  agricole. 

Gabriel  FOURNIER, 

Ouvrier  caoutchouter  à  la  Société  Dunlop,  rue  de  la  République  à  Amiens 

Croix  de  guerre  1 9  1  i-t  91 8 

Délégué  à  Faction  ouvrière  au  Rassemblement  du  peuple  français  pour  le  département  de  la  Somme, 

Pierre  PRUVOT, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  d’Amiens.  —  Mobilisé  au  6B  bataillon  de  chasseurs  alpins 
Délégué  a  la  propagande  pour  le  Rassemblement  du  peuple  français  pour  le  département  de  la  Somme, 
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TERRITOIRE  DE  BELFORT 


2  DÉPUTÉS 


Liste  du  M.rf.P . . .  1«.  Henri  Dorey  (M.R.P.) 

Liste  du  R. P. F.  . .  M.  Raymond  Schmittlein  -foL-R  .1L-)- 

5.,  RH 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire  et  des  Républicains  démocrates. 

Apparentée  à  la  liste  socialiste  S'.fJ.O.  et  à  la  liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 

Electrices,  Electeurs, 

Le  17  juin  vous  accomplirez  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  députés  qui  pendant 
cinq  ans  auront  la  charge  des  destinées  du  pays.  Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France, 
pour  la  République  et  pour  la  paix. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  :  un  outillage  vieilli,  350.000  chô¬ 
meurs,  plus  de  tombes  que  de  berceaux,  et  pour  finir  la  bonté  et  les  souffrances  de  l’inva¬ 
sion  étrangère, 

(Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique.  Les  communistes  ont 
beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d’agir  et  leur 
but  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  suppression  do  toutes  oppositions  politiques  et 
|  syndicales,  persécutions  religieuses. 

À  l'opposé  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence,  ftn  vous  dit  :  «  Plus  de 
parti,  un  homme  à  poigne  »  et  on  dresse  immédiatement  un  autre  parti  plus  exigeant  que  les 
autres  et  qui,  refusant  l1  union,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassemble¬ 
ment  français.  Une  simple  question  :  Connaissez-vous  un  régime  autoritaire  qui  n  ait  pas 
mal  fini  ? 

Vous  le  savez  les  extrêmes  s'appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c’est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère,  spec¬ 
tacle  rebutant  pour  nos  alliés  el  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

1/ union  est  plus  que  jamais  nécessaire. 

Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et  non  sur  la  sommation  d'un  seul.  Le  M.R.P. 
n'a  cessé  de  faire  appel  à  la  fraternité  française.  En  novembre  1947,  alors  que  le  Kominform 
donnait  en  France  et  en  Italie  l'ordre  de  grève  générale,  Robert  Schuman,  prenant  coura¬ 
geusement  la  direction  du  Gouvernement*  a  sauvé,  sans  une  goutte  de  sang,  le  pays  de 
P  insurrection.  Le  M.R.P.  continuera  à  mettre  dans  la  prochaine  Assemblée  toutes  ses  forces 
au  service  de  la  Nation  * 
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Depuis  cinq  ans  un  premier  relèvement  s’est  accompli.  Il  ne  s’est  tout  rie  même  pas 
fait  tout  seul.  Ceux  qui  comme  nous  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  Je  droit  d’en  appeler 
au  pays  pour  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  route  pour 
systématiquement,  critiquer  et  démolir.  Le  travail  d'hier  est  ie  meilleur  gage  de  celui  dé 
demain.  Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  ont  refusé  de  s’associer  à  l’équipement  de  nos 
mines,  de  nos  barrages,  de  notre  agriculture,  pourront-ils  demain  construire  le  million  de 
logements  qui  nous  est  nécessaire?  Comment  ceux  qui  pendant  cinq  ans  se  sont  désinté¬ 
ressés  du  sort  des  familles  et  des  travailleurs  pourraient-ils  demain  défendre  et  améliorer  les 
conquêtes  sociales  ?  Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  voter  les  recettes  du  budget  de  la 
Défense  nationale  et  qui  ont  refusé  de  soutenir  l’organisation  de  l’Europe  et  le  Plan 
Schuman  pourraient-ils  demain  parler  dans  le  monde  le  langage  ferme  et  pacifique  delà 
France* 

L’achèvement  de  la  reconstruction,  ie  progrès  d'une  justice  sociale  encore  imparfaite, 
le  développement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries,  la  défense  de  la  paix  menacée 
n'iront  pas  sans  un  grand  effort.  Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon 
marché  :  ils  se  vantent  et  vous  trompent. 

Le  pays  réclame  du  gouvernement  plus  h 'autorité, 

La  fqrce  de  la  loi,  si  elle  se  met  au  service  de  la  concorde,  est  an  des  appuis  de  tous 
ceux  tpi  sont  faibles.  Mais  rien  ne  détruit  davantage  1  autorité  de  l’Etat  que  la  critique  et 
l'opposition  stériles. 

Il  dépend  de  vous  que  Je  M*R,P,  soit  plus  fort  demain  pour  assurer  le  service  des 
libertés  spirituelles  comme  des  libertés  sociales*  Elles  sont  pour  nous  aussi  inséparables  que 
la  défense  de  J  a  paix  intérieure  Test  de  la  paix  internationale. 

Rejetez  sous  quelques  étiquettes  qu  elle  se  présente,  la  peur,  la  haine,  la  déraison  et 
I  égoïsme*  Le  salut  viendra  si  vous  choisissez  pour  Je  courage,  l'esprit  de  compréhension  le 
bon  sens  et  la  générosité* 

Lu  votant  pour  les  candidats  du  M ,  K,  P,  vmis  affirmerez  que  votre  avenir  et  celui  de 
votre  famille  passe  par  la  liberté,  la  justice,  le  progrès  et  la  paix. 


Henri  DOREY 

M.tt.P,  -  Né  le  12  février  mi  à.  Terrans  (Saône-et-Loire)*  —  Orphelin  de  guerre* 

Père  défi  enfants*  —  Receveur  dos  finances,  —  Ancien  conseiller  de  la  République, 

Ancien  rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances  du  Conseil  de  la  République* 
Conseiller  municipal  de  Belfort,,  —  Administrateur  délégué  des  H.L.M* 

Membre  du  Conseil  ^Administration  de  la  Société  de  crédit  immobilier  «  Le  Foyer  », 

Ancien  membre  du  Comité  département aî  de  libération.  —  Médaille  de  la  résistance* 

Charles  GULÔEMANN 

Républicain  démocrate*  -  Né  le  4  novembre  1900  à  Belfort.  -  Premier  adjoint  au  maire  de  Vaîdoîe. 
Conseiller  prud'homme,  —  Blessé  de  guerre  évadé* 

Ancien  membre  du  Comité  départemental  de  libérât! ou.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  résistance. 


Rassemblement  du  peuple  français. 


PROFESSION  DE  FOI 

A  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  nous  venons,  face  à  la  nation,  prendre  les 

engr;^ 

Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d’être  submergé  par  le  flot  sovié¬ 
tique.  Pour  cela  il  nous  faut  rénover,  c’est-à-dire,  d’abord  changer,  ensuite  construire. 

Que  devons-nous  changer  ?  ,  T1  j • 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l’Etat  ;  -  la  faiblesse  gouvernementale,  incapable  d  equ  - 
librer  le  budget  et  d’obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîne  par  1  inflation  quelle 
déclenche  la  montée  constante  des  prix,  c’est-à-dire  la  misère  des  salaries,  des  pens.onnes 

et  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  1  impôt.  , 

Nous  devons  mettre  fin  à  l'antagonisme  entre  les  classes,  aux  queic  es  g 

périmées  de  l’école  libre,  de  l’amnistie,  -  à  la  menace  que  font  peser, 

l’Union  française,  l’insuffisance  de  notre  défense  nationale  etlatcpencai  q 

cette  insuffisance  vis-à-vis  de  nos  alliés,  f  +  A 

La  réélection  des  partis,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  c  et 
division.  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or  la  victoire  des  sépara¬ 
tistes  ferait  de  tons  les  Français  des  serfs.  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  d  une  bureaucrate 
économique  et  administrative.  La  dictature  policière  régnerait  de  Brest  à  Moscou.  La  guerre 
deviendrait  alors  inévitable  ;  la  guerre,  c’est-à-dire  la  destraction  par  les 

l'installation  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automatiquement  la  meme  parade 
que  rinsUllation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943-1944.  Notre  civilisaùon  s  en- 

foncerait  dans  la  nuit. 

Pour  éviter  cela  nous  devons  construire.  Que  devons-nous  construire  1 
D’abord  un  Etat  solide.  Pour  cela,  d’une  Constitution  remaniée  sans  délai  doit  sortir 
„„  Exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  per  un  Perlem.nt  qui  feue  les  lo„;  es  po««». .étant 
séparée  et  non  point  comme  à  présent  confondus  dans  les  partis  ,  arbitrage 
Chef  de  l'Etat  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  pays.  D  ^ 

Ainsi  et  ainsi  seulement  pourront  être  assainies  les  dépenses  de  E  a  .  ai  *  P« 
l’appel  à  l’épargne  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  cotic  î  ion 
indispensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possi  e. 

L’Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se ‘défendre  contre  tous  les 
périls  : 

Contre  le  péril  extérieur,  par  une  défense  nationale  rénovée,  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines  tout  en  conservant  l’autonomie  nationale 

nécessaire  ; 

Contre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  l'apaisement  social 
qu’apportera  l’association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  ;  tous  les  producteurs 
devant  être  intéressés  directement  au  rendement  de  l’entreprise.  . 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  es 
syndicats  devront  être  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

“  Cette  productivité  renforcée  servira  à  réaliser  nos  besoins  essentiels  :  1  édification  de 
logement*  neufs  et  la  modernisation  de  la  France,  en  particulier  son  rééquipement  agrico  e 
pour  la  mettre  en  mesure  d’être  le  grand  fournisseur  agricole  de  l’Europe  ^ 

A  l’apaisement  soaial  doit  correspondre  l’apaisement  spirituel.  L  allocation-éducation 
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mettra  fin  à  la  querelle  de  l’école  libre.  Une  largo  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  une 
condiLion  nécessaire  de  l'apaisement  national. 

C'est  en  s  appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée,  et  décidée  que  nous 
pourrons  défendre  l’indépendance  nationale  et  l'intégrité  de  l'Union  française. 

G  est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  1  Europe  autour  de  la  France  pour  la  consolidation 
de  la  paix  par  la  mise  en  commun  des  ressources  du  continent.  C'est  ainsi  que  nous  pourrons 
peser  de  tout  notre  poids  dans  i  alliance  du  monde  libre.  Alors  la  force  montante  des 
démocraties  permettra  d’assurer  la  paix,  l’élévation  du  niveau  de  la  vie  de  tous,  le  maintien 
de  la  liberté. 

Pour  atteindre  ces  objectifs^  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s'unir  autour  du  ras¬ 
semblement  du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nous  devons  déjà  la  libération 
de  la  France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  République, 

L  œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  F  obstruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  coeur,  nous  allons  pouvoir  ia  recommencer  demain. 

Votez  tous  pour  la  liste  R*  P(  F, 

Raymond  SCHMITTLE1N 

Agrégé  de  rünïversité.  —  Inspecteur  général  de  TEducation  nationale.  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur 
Croix  de  guerre  (cinq  citations),  —  Médaillé  de  la  Résistance.  —  Officier  de  l'Instruction  publique, 

Xavier  BAUER 

Conseiller  municipal  de  Belfort,  —  Conseiller  général  du  canton  de  Belfort 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaillé  militaire,  —  Croix  de  guerre  1914-1913  (cinq  citations). 


iùl 
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TARN 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  M.R.P.  ........ . 

Liste  du  Parti  socialiste  S.F.I.G, 
Liste  du  Parti  républicain  radical  et 

radical-socialiste,  . , . . * .  * . 

Liste  du  M .  R .  P . ,  , . . . . *  -  * 


M,  François  Reille-Soult  (M  R,P.)Z££' 
M,  Maurice  Deixonne  (S,  F.  LO.). 

M,  Lucien  Coudert  {R* S,), 

M.  Clément  Taillade  (M.R.P.) 


Mouvement  républicain  populaire 

Electrices,  électeurs, 

Le  17  juin  1951  vous  accomplirez^  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  députés  qui, 
pendant  cinq  ans,  auront  la  charge  des  destinées  du  pays. 

Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France,  pour  la  République  et  pour  là  Paix. 

Le  Mouvement  républicain  populaire  présente  à  vos  suffrages  des  hommes  que  vous 
connaissez.  Vous  savez  que  leur  action  passée  est  un  sûr  garant  pour  1  avenir. 

De  nombreuses  listes  sollicitent  vos  voix.  Les  unes  vous  proposent  comme  remède 
Je  régime  soviétique.  Les  communistes  ont  beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  vous  connaissez  leur  façon  d’agir  et  leur  but  :  coup  de  Prague,  agression  de 
Corée,  suppression  de  toute  opposition  politique  et  syndicale,  persécutions  religieuses, 

À  l’opposé  on  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence.  On  vous  dit  :  «  Plus  de 
parti,  un  homme  à  poigne  »  et  on  dresse  immédiatement  un  autre  parti  plus  exigeant  que 
les  autres  et  qui,  refusant  l'union,  est  devenu  le  plus  grand  obstacle  au  véritable  rassem¬ 
blement  des  Français, 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s’appellent  et  se  renforcent.  Dans  la  réalité,  ils  aboutiraient 
au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français,  au  désordre  et  à  la  misère,  spectacle 
rebutant  pour  nos  alliés  et  encourageant  pour  ceux  qui  nous  guettent. 

L’union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et 
non  sur  la  sommation  d'un  seul.  Le  M.R.P.  n’a  cessé  de  faire  appel  à  la  Iraternîté 
française.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  sommes  apparentés  aux  autres  partis  de 
Gouvernement,  afin  de  créer  pour  demain  des  conditions  permettant  à  une  majorité 
parlementaire  de  se  constituer. 

Etant  bien  entendu  que  chaque  parti,  dans  cette  action  commune,  gardera  son 
originalité  et  son  indépendance  doctrinale. 

En  novembre  1947,  alors  que  le  Kominform  donnait  en  France  et  en  Italie  l’ordre  de 
grève  générale,  Robert  Schuman,  prenant  courageusement  la  direction  du  Gouvernement, 
a  sauvé  sans  une  goutte  de  sang,  le  pays  de  l'insurrection.  Le  M,  R.  P.  continuera  à  mettre^ 
dans  la  prochaine  Assemblée,  toutes  ses  forces  au  service  de  la  Nation, 
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Depuis  cinq  ans  un  premier  relèvement  s’est  accompli.  Il  ne  s’est  tout  de  même  pas 
fait  tout  seul.  Ceux  qui,  comme  nous,  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  droit  d’en  appeler 
au  pays  pour  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  route  pour, 
systématiquement,  critiquer  et  démolir.  Comment  ceux  qui  ont  refusé  de  s’associer  à 
l'équipement  de  nos  mines,  de  nos  barrages,  de  notre  industrie,  de  notre  flotte,  de  notre 
agriculture,  pourraient  ils  demain  construire  le  million  de  logements  qui  nous  est  néces¬ 
saire?  Comment  ceux  qui  se  sont  désintéressés  du  sort  des  familles  et  des  travailleurs 
pourraient-ils  demain  défendre  et  améliorer  les  conquêtes  sociales  ?  Comment  ceux  qui 
ont  refusé  de  voter  les  recettes  du  budget  de  la  Défense  nationale  et  ont  refusé  de  soutenir 
l’organisation  de  l’Europe  et  le  Plan  Schuman  pourraient-ils  demain  parler  dans  le 
monde  le  langage  ferme  et  pacifique  de  la  France? 

Inachèvement  de  la  reconstruction,  le  progrès  d’une  justice  sociale  encore  imparfaite, 
le  développement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries,  la  défense  de  la  paix  menacée 
n’iront  pas  sans  un  grand  effort.  Nous  aiderons  à  accomplir  cette  tâche. 

Il  dépend  de  vous  que  le  M.R.P,  soit  plus  fort  demain  : 

—  pour  défendre  les  droits  de  la  famille  sur  le  plan  de  T  éducation  et  3a  liberté 
*  scolaire  ; 

- —  pour  assurer  le  service  des  libertés  spirituelles  comme  des  libertés  sociales. 

Elles  sont  pour  nous  aussi  inséparables  que  la  défense  de  la  paix  intérieure  l’est  de  la 
paix  internationale. 

Rejetez  sous  quelques  étiquettes  qu’elles  se  présentent,  la  peur,  la  haine,  la  division. 
Le  salut  viendra  si  vous  choisissez  pour  le  courage,  l’esprit  de  compréhension,  le  bon  sens 
et  la  générosité. 

En  votant  pour  les  canditats  du  M.R.P.,  vous  affirmerez  que  votre  avenir  et  celui  de 
votre  famille  passe  par  la  liberté,  la  justice,  le  progrès  et  la  paix. 

Vive  le  département  du  Tarn  1 
Vive  la  France  I 

Vu: 

Les  Candidats  M. R,lJ > 

François  REILLE-SOULT, 

P  ro  priota  î  re-agri  culteur 

Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945.  —  Médaille  de  la  RésiftUnce 
Conseiller  général  du  Tarn,  —  Député  sortant, 

Reille-Soult  I  Ce  nom  seul  est,  pour  les  Tarnais,  un  drapeau  et  un  symbole  ;  ceux  qui 
cherchent  à  l’atteindre  par  tous  les  moyens  le  savent  bien, 

Reille-Soult  a  la  confiance  de  ses  électeurs  :  élu  le  21  octobre  1945  par  57.000  voix,  il 
a  brillamment  été  réélu  avec  une  majorité  accrue.  Cette  confiance,  Reille-Soult  l’a  méritée 
par  son  action  au  Parlement  où  il  a  été  nommé  vice-président  du  groupe  parlemen¬ 
taire  M.R  P, 

Il  est  également  membre  de  la  commission  exécutive  du  parti  et  un  des  chefs  les  plus 
aimés. 

Membre  des  Commissions  de  l’intérieur  et  de  Tagrîculture,  son  action  inlassable  a  tou¬ 
jours  été  dirigée  dans  un  sens  réaliste  et  social. 

Ses  interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  dans  les  commissions  furent  remar¬ 
quées  par  ses  solutions  hardies  et  d’un  sens  pratique. 

Déjà  conseiller  général  de  Rrassac,  Reille-Soult  a  été  nommé  président  d’honneur  de 
1; Union  des  coopératives  laitières  du  Sud-ouest.  Rappelons  aussi  qu’ancien  combattant 
de  1914-1918  il  fut,  dans  la  clandestinité,  le  chef  des  M.U.R.,  puis  membre  du  G.D.L, 


Clément  TAILLADE, 

Directeur  de  conteDtieuïP  —  Médaille  de  ta  Rêsi stance 
Conseiller  municipal  d'AIbi,  — Député  sortant* 

Enfant  du  pays,  né  à  Blaye-les-Mines  le  tl  avril  1909,  Clément  Taillade  est  attiré  tout 
jeune  par  le  journalisme  et  les  questions  politiques. 

Inscrit  au  Parti  démocrate  populaire  en  1927,  il  en  est  vice-prêsident  en  1935  et  est 
nommé,  en  1944,  secrétaire  général  de  la  Fédération  du  Tarn  du  Mouvement  républicain 
populaire,  poste  auquel  Fa  toujours  maintenu  la  confiance  de  ses  amis. 

Très  actif,  orateur  puissant  et  direct,  il  anime  de  nombreuses  associations  à  caractère 
social,  professionnel  ou  culturel.  Technicien  averti  en  matière  économique,  il  fonde  plu¬ 
sieurs  coopératives  agricoles  et  compte  parmi  les  pionniers  de  la  C.G.A. 

Conseiller  municipal  et  adjoint  au  maire  d’Albi  en  1945.  11  est  élu  député  le  21  oc¬ 
tobre  1945,  réélu  à  la  deuxième  Contituante  et,  le  10  novembre  1046,  à  F  Assemblée 
Nationale. 

O  a  rempli  son  mandat  avec  un  dévouement  et  une  compétence  reconnus  de  tous.  Ses 
nombreuses  interventions  tant  à  la  tribune  qu'en  commissions  ont  été  fort  remarquées.  II  a 
siégé  successivement  à  la  Commission  des  affaires  économiques,  des  finances  et  de  la  défense 
nationale  et  a  été  secrétaire  au  Bureau  de  F  Assemblée  Nationale, 

André  FAUVEL, 

Professeur  d'agriculture  et  agriculteur 
Médaille  de  la  Reconnaissance  française.  —  Prisonnier  évadé 
Adjoint  au  maire  de  Saint-Sulpice. 

Est-il  besoin  de  présenter  aux  Tarnais  ce  militant  qui,  depuis  vingt-deux  ans,  s’est  mis 
sans  réserve  au  service  de  toutes  les  bonnes  causes  du  département  ? 

Toutes  les  organisations  professionnelles  et  d’anciens  combattants  profitent  de  son 
expérience  pratique. 

Travailleur  intellectuel  et  manuel,  André  Fauvel,  père  de  famille  nombreuse,  fait  preuve 
d’une  activité  débordante  à  laquelle,  même  ses  adversaires,  tiennent  à  rendre  hommage. 

Sur  le  plan  civique,  André  Fauvel  est  adjoint  au  maire  de  Saint-Sulpice,  et  tous  ceux 
qui  l’approchent  savent  reconnaître  son  dévouement  au  service  de  tous. 

Gaston  BOUSQUET, 

IngÔDieur  chïmUtc 
Conseiller  municipal  de  Castres. 

Né  le  9  septembre  1921,  GasUn  Bousquet  est  donc  le  benjamin  de  la  liste;  mais  un 
jeune  dont  Factivité  est  bien  connue  dans  la  région. 

Issu  d’une  vieille  famille  castraise,  il  a  commencé  ses  études  à  Castres,  où  son  père 
était  chef  d’escadron,  et  les  a  poursuivies  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

Ingénieur  chimiste  diplômé  de  Fins ti tut  de  chimie,  Gaston  Bousquet  est  également 
licencié  ès-sciences. 

Réfractaire  pour  le  S, T. G.  en  Allemagne,  ü  a  toujours  milité  dans  les  mouvements  de 
jeunesse  et  au  M.R.P, 

Elu,  h  28  ans,  conseiller  municipal  de  Castres,  Gaston  Bousquet,  ingénieur  depuis  1946 
dans  une  importante  société  de  travaux  publics,  est  marié  et  père  de  deux  enfants. 

Cette  lista  ont  appamiidd  aum  listes  ;  Parti  et  raikal-sociaUstet  tt  5. FJ. O. 
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/Mouvement  républicain  populaire* 


Electrices,  électeurs,' 

La  campagne  électorale  touche  à  sa  fin  .  Pendant  trois  semaines,  à  travers  tou  t  le  dépar¬ 
tement,  nous  avons  exposé  dans  de  nombreuses  réunions  publiques,  devant  des  auditoires 
attentifs,  les  résultats  obtenus  par  la  première  législature  de  la  IV*  République, 

Au  cours  de  controverses,  vives  parfois,  nous  avons  opposé  nos  réalisations  aux  cri- 
iques  stériles  et  un  programme  précis  aux  vagues  promesses, 

Les  électricûs  et  les  électeurs  de  ce  département  savent  parfaitement  que  le  Gouverne¬ 
ment  a-eu,  au  cours  des  années  écoulées,  de  grandes  difficultés  à  surmonter,  résultant  des 
désastres  passés  ou  de  la  conjoncture  mondiale. 

Tout  n'était  pas  possible  en  cinq  ans. 

L'objectif  essentiel,  c'était  le  relèvement  économique  de  la  Nation,  Ce  relèvement  [est 
maintenant  [en  grande  partie  acquis.  Désormais,  l’appareil  économique  étant  reconstitué, 
législateurs  et  gouvernements  devront  affronter  les  problëmes-ciés  pour  le  règlement  desquels 
le  Mouvement  républicain  populaire,  qui  est  tourné  vers  l’avenir,  déposera  des  projets  dès 
la  réunion  de  la  nouvelle  Assemblée, 

* 

Lrs  taches  m  demain  ; 

Amélioration  de  la  production  et  de  la  productivité  en  menant  à  bien  la  réalisation  du 
plan  Monnet* 

Equilibre  des  prix  par  une  stabilisation  monétaire.  Développement  de  nos  exportations. 
Réforme  d’une  fiscalité  mdiscriminëe  et  trop  souvent  anti-économique. 

Large  distribution  de  crédit  pour  toutes  les  activités  productrices  de  la  Nation, 

Vote  d’un  statut  pour  les  entreprises  nationalisées. 

Réforme  de  l'Administration  et  de  la  Sécurité  sociale  pour  éviter  abus  et  gaspillage. 
Prendre  les  mesures  propres  à  assurer  une  véritable  justice  sociale  pour  tous  les  tra¬ 
vailleurs* 

Etablissement  d'un  budget  social  et  de  solidarité  nationale  contre  la  misère. 

Institution  de  compléments  de  salaires  basés  sur  la  productivité. 

Assurer  la  sécurité  à  tous  les  vieux  travailleurs. 

Poursuite  d’une  politique  de  logement  car,  bien  que  Von  construise  plus  qu'avant 
guerre,  les  besoins  sont  tels  qu’un  effort  considérable  est  nécessaire. 

Normalisation  et  parité  des  allocations  familiales  entre  les  divers  régimes* 

Garantie  des  prix  agricoles.  Large  équipement  rural*  Adductions  d'eau.  Remembre¬ 
ment,  Habitat, 

Respect  des  droits  sacrés  des  anciens  combattants,  des  victimes  de  la  guerre  et  justes 
réparations* 

Vote  du  projet  de  réforme  de  la  Constitution  et  amélioration  des  méthodes  de  travail 
parlementaire. 

Assurer  la  liberté  de  l'enseignement  que  nous  considérons  comme  une  des  libertés 
essentielles. 

Consolidation  de  la  paix  par  l'organisation  de  la  sécurité  collective  dans  le  cadre  de 
Nations  Unies  et  du'Pacte  de  l'Atlantique* 

Pour  réaliser  ce  programme  constructif,  il  faut  une  large  majorité  d'hommes  de  volonté 
qui  appuient  un  gouvernement  fort,  et  nous  sommes  persuadés  que,  seul,  le  M. R.P.  peut 
être  Pnxe  de  cette  majorité 


ü 


/Ï1  faut  que  vous  sachiez  que*  pour  éliminer  un  député  communiste  du  département,  il 
est  nécessaire  que  les  listes  apparentées  obtiennent  la  majorité  absolue. 

Prenez  donc  conscience  que  chaque  voix  accordée  à  une  liste  de  division  est  une  voix 
perdue,  mais  qui  donne  une  chance  au  parti  communiste. 

On  peut  donc  légitimement  affirmer  que  dans  le  Tarn  voter  R, P. F*,  Indépendant  ou 
pour  le  Parti  paysan,  c’est  indirectement  voter  communiste.  ^ 

Ce  n’esL  pas  ce  que  vous  voulez. 

Nous  vous  demandons  donc  de  faire  bloc  dimanche  sur  la  liste  du  M.R.P,  Nous  avons 
confiance  dans  votre  verdict  et  la  victoire,  qu'une  fois  de  plus  nous  gagnerons  ensemble, 
sera  voire  victoire.  Elle  assurera  îe  triomphe  de  la  liberté,  dans  une  République  juste  et 
fraternelle,  et  la  consolidation  de  la  paix. 


Vive  le  département  du  Tarn  ! 
Vive  la  France  î 


F,  RE1LLE-SGULT  ■  G.  TAILLADE  A.  FAUVEL  G.  BOUSQUET 
Celte  liste  est  apparentée  aux  listes  :  Parti  républicain  radical  et  radical-soda  liste  et  S.  F .  f.  O, 
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Parti  socialiste'  5-  F-  h  O  S 


Electrlces,  Electeurs, 


Nous  voici  arrivés  à  la  veille  des  élections  ;  il  est  grand  temps  que  le  suffrage  universel 
juge  les  événements  et  arbitre  la  division  entre  partis.  Nous  sommes  heureux,  nous  soçia^ 
listes,  que  la  date  des  élections  ait  été  avancée  de  six  mois. 

Quelques  mots  sur  le  passé;  à  la  Libération  il  y  avait  une  France  unie,  un  chef  de 
gouvernement  soutenu  par  tous  les  partis,  des  communistes  aux  modérés.  La  France  renais¬ 
sait  à  l’espoir  et  à  la  liberté. 

Mais  de  Ganlle  n’a  pas  tardé  à  démissionner  en  disant  que  sa  tache  était  terminée 
parce  que  tout  allait  bien  et  mieux  grâce  à  lui,  alors  que  nous  étions  au  bord  de  la  banque¬ 
route  du  franc.  En  vérité  il  voulait  gouverner  seul  et  n’acceptait  ni  le  contrôle  ni  les  conseils 
des  partis  représentant  l’opinion  publique.  Plutôt  que  de  partager  le  pouvoir  avec  le  peuple 
et  ses  représentants,  il  est  parti.  Le  gouvernement  et  la  France  ont  continué. 

Puis  est  né  k  Textrême-droite  de  ['unité  nationale  le  P,  R.  L.,  parti  réactionnaire  qui  a 
bientôt  quitté,  à  son  tour,  le  gouvernement. 

Un  peu  plus  tard  les  communistes  quittaient  à  leur  tour  le  gouvernement  parce  qu'ils 
n’étaient  plus  d’accord  avec  la  politique  extérieure  de  la  grosse  majorité  du  gouvernement 
et  qu’ils  avaient  peur  d’être  lâchés  par  une  partie  de  la  classe  ouvrière  qui  était  en  train  de 
les  «  doubler  sur  leur  gauche  », 

On  peut  donc  dire  que  les  partis  du  gouvernement  ne  se  sont  pas  choisis  mais  se  sont 
trouvés  ensemble  après  que  les  autres  furent  partis.  Ils  n’étaient  d’accord  ni  sur  la  laïcité, 
ni  sur  les  problèmes  économiques  et  financiers  ;  ils  n'avaient  de  commun  que  le  désir  de 
prendre  des  responsabilités  et  de  maintenir  les  formes  constitutionnelles  et  démocratiques 
de  la  République  que  communistes  et  gaullistes  essayaient  séparément  mais  en  même  temps 
de  prendre  d’assaut  et  d’anéantir. 

Il  est  plus  facile  de  critiquer  que  de  gouverner,  de  démolir  que  de  bâtir;  tant  bien  que 
mal  et  plutôt  mal  que  bien  le  gouvernement  h  fait  face  à  l1  opposition  et  aux  difficultés 
économiques  et  sociales. 
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(Test  dans  ees  conditions  que  nous  sommes  arrivés  aux  élections,  avec  une  loi  électo¬ 
rale  imparfaite  et  que  nous  socialistes,  n’avons  pas  voulue. 

Nous  voulions  le  scrutin  d'arrondissement,  celui  de  J  928,  de  1932,  de  1930  presque 
uniquement  parce  que  nous  savons  que  c'est  celui  que  préfèrent  les  électeurs  et  qui  sauve 
toujours  la  République  démocratique. 

Seuls  les  radicaux,  les  socialistes  et  quelques  indépendants  l’ont  voulu  et  Font  voté. 

Les  communistes  qui  se  plaignent  aujourd'hui  d  une  loi  qu’ils  jugent  injuste  auraient 
pu  faire  barrage  à  cette  dernière  en  votant  le  scrutin  d'arrondissement  ;  iis  ne  Font  pas 
voulu  ;  ils  ont  laissé  passer  Foccasion,  comme  toujours,  de  servir  à  îa  fois  leurs  intérêts  de 
parti  et  les  intérêts  des  électeurs  et  de  la  République. 

La  nouvelle  loi  Electorale. 

Comment  votez- vous  ?  Voici  en  quelques  mois  simples  tout  ce  qu’il  faut  savoir. 

Le  17  juin  vous  voterez  comme  aux  élections  municipales  àAlbi  ou  Castres,  à  Carmaux 
ou  à  Mazametj  c'est-à-dire  que  vous  aurez  à  choisir  entre  des  listes  (8  exactement)  que  vous 
pourrez  modifier,  c'est-à-dire  rayer  et  remplacer  un  ou  plusieurs  noms  et  marquer  d'une 
croix  le  nom  du  candidat  qui  a  vos  préférences.  Vous  avez  donc  la  possibilité  de  changer 
les  noms  et  l’ordre  des  candidats  établi  par  les  partis. 

Quand  les  résultats  de  toutes  les  communes  seront  arrivés  à  la  préfecture  et  additionnés, 
si  une  liste  à  elle  toute  seule  a  la  majorité  absolue  elle  prend  tous  les  sièges  du  département 
et,  si  ce  n’est  pas  le  cas  on  regarde  si  les  listes  apparentées  obtiennent  la  majorité  absolue  ; 
dans  ce  cas  elles  prennent  tous  les  sièges  et  se  les  repartissent  à  la  proportionnelle. 

Si  Tune  ou  l’autre  des  deux  conditions  précédentes  n’est  pas  réalisée,  on  répartit  les 
sièges  exactement  comme  en  1946,  C’est-à-dire  k  la  proportionnelle  départementale. 

Lésa  pparente  aient  s  , 

/Nous  le  répétons,  les  partis  gouvernementaux  actuels  ne  se  sont  pas  choisis  ils  ont 
accepté  jusqu’au  bout  les  responsabilités  que  les  autres  fuyaient;  leurs  électeurs,  leur  pro¬ 
gramme,  leur  esprit  n’ont  à  peu  près  rien  de  commun,  ils  n'ont,  en  vérité  qu’un  point 
d’accord  :  maintenir  et  défendre  le  régime  républicain. 

Et  pour  cela  ils  ont  gouverné  ensemble  parce  qu’il  faut  bien  un  gouvernement  pour 
sauver  la  liberté  et  ils  se  sont  apparentés  parce  qu’il  faut  bien  s'unir  pour  être  forts.  Pour 
s'apparenter  il  faut  plusieurs  partis;  dans  un  régime  communiste  ou  gaulliste  on  ne  s’appa¬ 
renterait  pas,  parce  qu'il  n’y  aurait  qu'un  seul  parti  autorisé,  ils  ne  l’auraient  pas  fait, 
malgré  le  sentiment  et  les  idées  profondément  républicaines  des  français,  il  n’y  aurait  eu,  au 
lendemain  des  élections,  ni  une  majorité  vraiment  républicaine,  ni  un  gouvernement  de  la 
République. 

Ce  serait  l'anarchie  et  la  guerre  civile  facteur  avant-coureur  de  la  guerre  générale* 

Gaullistes  et  communistes  veulent  empêcher  la  machine  républicaine  de  tourner,  les 
autres  partis  veulent  huiler  des  rouages  qui  n'ont  que  trop  grince  ;  votez  pour  eux,  répu¬ 
blicains  du  Tarn^^ 

Mais  s’il  faut  sauver  la  République  et  ses  libertés,  le  régime  se  paralyserait  s’il  restait 
sur  place,  il  faut  donc  voter  pour  ceux  qui  veulent  le  faire  avancer  vers  le  progrès  social, 
vers  une  République  généreuse  envers  les  plus  défavorisés,  donc  il  faut  voter  socialiste  I 

Nous  avons  confiance  dans  le  pays  de  Jaurès,  et  le  département  d'Augustin  Malroux. 

Nous  avons  confiance  en  la  France  parce  que  son  histoire  nous  enseigne  que  son  peuple 
s’est  toujours  battu  quand  il  s’agissait  de  défendre  la  liberté. 

La  liberté  ?  c'est  comme  l’air  et  la  lumière,  on  les  apprécie  quand  on  en  manque  et 
c’est  sans  doute  le  mineur  au  fond  de  la  mine  qui  connaît  leur  juste  valeur  parce  qu’il  ne 
les  a  pas  toujours, 

La  liberté  et  la  République  ?  C est  comme  la  santé,  on  SC  rend  compte  de  ce  qu'elles 
valent  quand  on  les  a  perdues. 
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Les  électrices  et  les  électeurs  ont  au  moins  21  ans,  ils  ne  «eront  pas  des  enfants  qui 
cassent  le  jouet  tout  neuf  et  pleurent  ensuite. 

Ils  sauveront  la  liberté,  la  République,  leurs  droits  d’hommes  libres  et  de  bonne 
volonté. 

Ils  voteront  républicain  et  à  l’avant-garde  de  la  République  il  y  a  le  socialisme,  espoir 
des  travailleurs  et  sauveur  de  la  paix  du  monde,  par  la  justice  sociale  !  par  la  liberté  !  par 
la  solidarité  des  hommes  et  des  peuples  !  par  la  réconciliation  de  l’humanité  ! 

Maurice  DEIXONNE  André  RAUST  Léopold  RAYNAUD  Louis  LANET. 

Listes  apparentées  :  Parti  républicain  radical  et  radical-socialite.  Mouvement  républicain  populaire. 


"IPartî  républicain  radical  et  radical-socialiste#  ' 

Citoyennes,  citoyens, 

Dans  la  crise  grave -que  traverse  notre  pays,  aux  points  de  vue  budgétaire,  économique 
et  social  —  devant  l’angoisse  d’un  monde  où  la  paix  est  chaque  jour  menacée  —  il  appar¬ 
tient  au  juge  souverain  de  fixer,  par  le  choix  de  ses  élus,  les  directives  de  la  politique 
intérieure  et  l’orientation  de  la  politique  extérieure  qui  doivent  sauvegarder  notre  indé¬ 
pendance  et  assurer  notre  salut. 

Contre  l'opposition  destructrice  des  Communistes  et  l’opposition  stérile  et  purement 
négative  du  R.  P.  F.,  tendant  à  rendre  impossible  le  fonctionnement  normal  de  nos  insti¬ 
tutions  républicaines  (oppositions  qui  se  rejoignent  dans  leurs  idéologies  totalitaires),  la 
majorité  gouvernementale,  au  milieu  des  écueils  de  toutes  sortes,  sans  cesse  renouvelés,  a 
lutté  courageusement  : 

—  Pour  la  stabilisation  de  la  monnaie  ; 

—  Contre  l’inflation  dévorante  ; 

—  Pour  le  maintien  et  le  développement  des  conquêtes  sociales  ; 

—  Pour  la  paix  extérieure. 

Dans  cette  œuvre  difficile  et  méritoire,  le  Parti  radical-socialiste,  par  la  sagesse  et 
l’expérience  de  ses  hommes  de  Gouvernement,  qui  ont  su  prendre  leurs  responsabilités  *ux 
heures  les  plus  critiques,  a  joué  un  rôle  de  premier  plan. 

Il  n’a  pas  dépendu  de  lui  que  l'œuvre  soit  poussée  plus  avant,  notamment,  pour  une 
plus  efficace  défense  de  la  monnaie,  pour  la  refonte  de  la  fiscalité  et  pour  un  retour  plus 
rapide  à  la  liberté  économique. 

* 

*  * 

Quelle  doit  être  l'œuvre  de  demain  ? 

Ne  nous  berçons  point  d’illusious  et  de  faciles  espérances. 

La  gravité  du  mal  commande  la  sévérité  des  remèdes. 

Il  faut  : 

A  l’intérieur  : 

Rendre  à  l’Etat  l’autorité  nécessaire  à  son  fonctionnement  normal,  pour  qu’il  puisse 
remplir  son  rôle  d’arbitre  ; 
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Défendre  la  propriété  individuelle,  sapée  dans  ses  fondements  ; 

Mettre  de  Tordre  dans  nos  institutions  politiques,  économiques  et  sociales  ; 

Sauver  ie  franc,  gardien  de  notre  indépendance  nationale  et  condition  nécessaire  de 
tout  progrès  social,  par  une  politique  d'économies  ;  par  la  suppression  des  gaspillages  ;  par 
la  révision  et  la  refonte  du  régime  des  nationalisations  et  de  la  Sécurité  sociale  dont  la 
gestion  est  à  reconsidérer,  et  qui  ne  doivent  plus  se  soustraire  au  contrôle  réel  de  T  Etat  ; 
par  le  vote  de  budgets  sains  et  équilibrés  ; 

Supprimer  les  dernières  contraintes  du  dirigisme  pour  restaurer  la  liberté  économique 
complète  ; 

Refondre  la  fiscalité  par  la  création  d'impôts  simples,  substitués  aux  innombrables 
impôts  et  taxes  dans  lesquels  le  contribuable  finit  par  ne  plus  se  reconnaître, 

Egaliser  les  charges  fiscales. 

Dans  Tétât  actuel  de  nos  finances,  alors  que  les  menaces  qui  s'agitent  derrière  la 
a  rideau  de  fer  »  obligent  les  Nations  de  l'Occident  à  un  effort  considérable  d’armement,  la 
multiplication  des  promesses  serait  pure  démagogie  et  manifestation  de  mépris  pour  l'intel¬ 
ligence  des  électeurs.  ^ 

Il  est,  cependant^  deux  autres  articles  de  notre  programme  que  nous  tenons  à  mettre 
en  relief  : 

L'agriculture  et  la  viticulture  connaissent  des  jours  mauvais. 

Elles  ont  besoin .d’une  organisation  et  d'une  protection  particulières. 

Il  faut  leur  donner  les  moyens  techniques  d'améliorer  le  rendement  et  créer  pour  elles 
des  débouchés  nouveaux. 

Par  ailleurs,  nous  devons  mettre  sur  pied  un  vaste  programme  de  construction  de  loge¬ 
ments,  avec  larges  facilités  d'accession  à  la  propriété  du  logement. 

seulement  se  trouve  la  solution  de  la  crise  des  loyers,  et  non  point  dans  des  lois  de 
circonstance  qui,  tout  en  brimant  le  propriétaire,  if  assurent  pas  la  sécurité  du  locataire* 

11  faut  supprimer  le  taudis  français,  à  la  campagne  comme  à  la  ville. 


* 

*  # 


"  Un  problème  spécial  devra  être  résolu  sans  tarder  :  celui  du  mode  d'élection  de  vos 
représentants  à  l'Assemblée  Nationale. 

Les  Radicaux-Socialistes  ont  combattu  vigoureusement  la  loi  hybride,  infiniment  com¬ 
pliquée  et  antirationnelle  applicable  à  cette  élection. 

Ils  ne  Vont  acceptée,  à  la  dernière  minute,  que  comme  pis -al  1er,  pour  éviter  le  plus 
grand  mal  de  la  proportionnelle  pure,  qui  a  permis  au  Parti  communiste  de  saboter  le 
travail  parlementaire. 

Le  Parti  radical-socialiste  ne  négligera  aucun  effort  pour  que  soit  adopté  un  scrutin 
m  a  j  o  r i  ta  ire  à  d  eu  x  to  u  rs ./ 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  demandons  la  révision  de  la  Constitution  ;  plus 
spécialement,  nous  voulons  que  le  Sénat,  pour  le  bon  fonctionnement  du  régime,  retrouve 
ses  prérogatives  et  ses  droits. 


Sur  le  plan  m  la  politique  extérieure. 

Ne  hurlons  pas  «  La  Patrie  i>,  ne  bêlons  pas  <L  La  Paix  ». 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  proclament  bruyamment  un  pacifisme  verbal  et  dont 
toute  la  politique  se  traduit  par  un  encouragement  permanent  aux  menaces  contre  la 
paix. 

Nous  voulons  la  paix  entre  les  peuples,  comme  nous  voulons  la  paix  sociale  dans  notre 
paya,  sur  la  justice  et  par  le  droit. 


m 
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Nous  faisons  confiance  à  l’organisation  des  peuples  libres  pour  qu’une  charte  interna¬ 
tionale  dise  le  droit,  et  pour  qu’une  force  collective  en  assure  le  respect. 

Nous  ne  négligerons  aucun  effort  pour  contribuer,  avec  patience,  avec  ténacité,  avec 

foi,  au  maintien  de  la  paix.  ^  . 

Nous  agirons,  d’autre  part,  pour  que  soit  développée  au  sein  de  l’Union  Française,, 
dans  les  liens  du  fédéralisme,  la  collaboration  chaque  jour  plus  féconde  des  peuples  d’outre- 
mer  et  de  la  métropole. 

Electrices,  Electeurs, 

Nos  déclarations  et  notre  programme  sont  simples,  clairs,  sincères. 

Les  événements  ont  démontré  que  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 
riche  de  son  expérience,  fort  de  sa  doctrine  qui  sait  concilier  l'amour  de  l’ordre,  de  la  liberté 
et  de  la  propriété  avec  une  vraie  politique  sociale,  humaine  et  réaliste,  retrouve  l’audience 
du  pays,  comme  il  a  conquis  rapidement  celle  du  Parlement  où  il  ne  constituait,  cependant 
qu’une  infime  minorité. 

Nous  vous  demandons  de  nous  faire  confiance  :  4g 

Pour  la  France  ;  pour  la  République  ;  pour  la  paix. 

Vive  la  République  ! 

Les  Candidats  : 

COUDERT  Lucibn, 

Avocat  à  Castres. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918. 

LACOUTURE  Raoul, 

Industriel.  —  Maire  de  Lavaur. 

BUFFEL  Eloi, 

Propriétaire-Exploitant. 

Maire  de  Senouillac.  —  Officier  du  Mérite  agricole. 

PÉRIER  Jacques, 

Vice-président  du  Comité  exécutif  du  Parti. 

Vice  président  de  la  Commission  des  questions  sociales.  ^ 

Conseiller  de  l’Union  française.  —  Questeur  de  l’Assemblée. 

( Apparentement  avec  la  Liste  socialiste  S.  F .  /.  O.  et  avec  la  Liste  M.  R»  P») 
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TÀRN-ET-GARONNE 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  R. G, R*  et  du  Parti  républicain  radical 

et  radical-socialiste . . * . . M.  Jean  Baylet  (R  *-S.). 

M,  Adrien  Laplace  (R.-S,). 

Liste  duM.RtPitl. . ......... .  M-  Henri  Lacaze  (M É R . P.), 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
et  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  y 

Citoyennes,  Citoyens* 

La  date  des  élections  approche.  Partout,  dans  le  pays,  la  lutte  se  poursuit.  Chacun 
comprend  et  doit  comprendre  quel  est  l'enjeu  de  la  bataille  qui  se  livre* 

C  est  le  sort  du  régime,  le  sort  du  pays  qui  se  jouent. 

La  LOI  ÉLECTORALE. 

Nous  aurions  voulu  que  vous  puissiez  voter  selon  la  vieille  loi  du  scrutin  dfarrondis- 
sement  majoritaire  à  dense  tours,  du  scrutin  qui  —  dans  le  passé  a  toujours  permis  de 
sauver  la  République  lorsqu'elle  était  menacée,  comme  elle  Test  aujourd'hui. 

Notre  parti  comptait  seulement  45  députés  dans  la  dernière  Chambre.  Nous  avons  dû 
composer,  transiger.  Nous  le  regrettons  comme  vous  le  regrettez.  Si,  demain,  vous  nous 
donnez  votre  confiance,  notre  première  tâche  devra  être,  et  sera,  de  rendre  à  la  France  une 
loi  électorale  simple  et  claire,  de  rétablir  le  scrutin  d’arrondissement.  C’est  ià,  vous  le 
savez,  notre  doctrine,  traditionnelle,  permanente  en  matière  de  loi  électorale,  car  il  n’y  a 
pas  de  démocratie  véritable  aussi  longtemps  que  l'électeur  ne  peut  à  la  fois  choisir  Je  parti 
auquel  il  fait  confiance  et  l'homme  en  qui  il  a  aussi  confiance  pour  défendre  Ja  doctrine  de 
ce  parti.  / 

Nous  disions  déjà  cela  en  1945,  quand  le  général  de  Gaulle  —  violant  les  engagements 
pris  par  lui  en  son  discours  de  Brazzaville  —  abrogeait  sans  aucun  droit  ia  Constitution  de 
1875  et  la  loi  électorale  alors  en  vigueur  :  celle  du  scrutin  d’arrondissement.  Nous  n'avons 
cessé  et  ne  cesserons  de  le  répéter. 

Les  RESPONSABILITES  DU  GÉNÉRAL  DE  GaULLE, 

C'est  le  général  de  Gaulle  qui  est  responsable  de  la  Constitution  actuelle.  Les  critiques 
qu'il  formule  aujourd’hui,  le  Président  Herriot  les  avait  déjà  formulées  à  la  tribune  de  la 
Chambre  en  1945  et  1946.  C'est  Herriot  qui  avait  raison.  C’est  de  Gaulle  qui  avait  tort.  Ü 
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le  reconnaît  aujourd'hui,  alors  que  le  mal  est  fait.  Ses  erreurs  passées,  son  inexpérience 
politique  ne  peuvent  guère  nous  engager  à  lui  faire  confiance  pour  1  avenir.  Que  ne  s’est-il 
borné  au  rôle  auquel  il  était  préparé?  Les  généraux  politiciens,  de  Bonaparte  à  Boulanger, 
n’ont  jamais  porté  bonheur  à  la  France, 

Il  en  est  de  meme  pour  la  loi  électorale.  C’est  le  général  de  Gaulle  qui,  par  un  véritable 
coup  de  force,  a  supprimé  le  scruLin  d’arrondissement. 

Ï1  savait  combien  notre  vieux  parti  républicain  demeurait  solidement  implanté  çlans 
pays,  combien,  partout,  dans  nos  villes  et  nos  villages,  dans  nos  communes  et  nos  cantons, 
les  électeurs  demeuraient  fidèles  k  nos  élus  et  à  notre  doctrine.  Les  élections  municipales 
et  cantonales  de  1945  et  1946  Font  suffisamment  prouvé.  Les  élections  législatives  l’auraient 
confirmé  si  l’on  n'avait  truqué  la  consultation,  en  nous  imposant  une  loi  électorale  dont 
nous  ne  voulions  pas,  en  interposant  entre  L électeur  et  Félu  le  carcan  des  partis.  Gela,  le 
scrutin  d’arrondissement  ne  l1  aurait  pas  permis.  Et  c’est  pourquoi  le  général  de  Gaulle  Fa 
supprimé  d’un  trait  de  plume,  sans  consulter  les  électeurs. 

Le  R ,  P,  F,  est  donc  mal  venu  aujourd’hui  de  critiquer  mie  loi  électorale  qui  est  l’œuvre 
de  son  chef,  de  son  patron.  Nous  ne  pouvons  leur  faire  confiance  pour  nous  en  débarrasser. 
Ce  serait  une  singulière  méthode  que  d’appeler  l’incendiaire  pour  éteindre  l'incendie. 

Les  radicaux  fidèles  a  leur  doctrine. 

Le  Parti  radical  a  fait  ce  qu’il  a  pu  pour  débarrasser  le  pays  de  la  proportionnelle,  J1  Fa 
fait  avec  les  possibilités  que  lui  donnait  le  nombre  restreint  de  ses  députés.  Il  est  resté  fidèle 
à  sa  doctrine. 

Nous  avons  voté  la  loi  électorale  actuelle  comme  un  pis  aller,  comme  un  moindre  mal, 
parce  qu’elle  rétablissait  tout  de  même  un  minimum  de  principes  majoritaires,  parce  que, 
par  les  apparentements,  elle  permettait  aux  partis  républicains  de  constituer  un  front 
commun  contre  les  partis  de  dictature,  parce  qu’elle  nous  permettait  d’édifier  un  barrage 
contre  le  danger  gaulliste  et  contre  le  danger  communiste.  En  votant  pour  une  des  listes 
apparentées,  vous  signifierez  que  vous  ne  voulez  en  France,  ni  députés  communistes,  ni 
députés  gaullistes.  C’est  cela  seulement  que  veut  dire  l'apparentement. 

Doit  être  battu  celui  que  plus  de  la  moitié  des  électeurs  d’une  circonscription  ne  veulent 
pas  voir  élu.  Au  sein  de  l’apparentement,  chaque  liste  conserve  ses  voix.  La  liste  élue  est 
celle  qui  a  le  plus  de  voix.  Gest  là,  la  tradition  démocratique. 

La  situation  présente. 

Le  R. P. F .  se  présente  aujourd’hui  devant  vous  en  défenseur  de  la  République  et  en 
adversaire  du  parti  communiste.  Vous  n’oublierez  cependant  pas  quelle  a  été,  vis-à-vis  du 
communisme,  sa  position  à  la  libération.  C’est  lui  qui  a  amnistié  Maurice  Thorez.  C’est  lui 
qui  a  introduit  les  ministres  communistes  au  Gouvernement. 

C’est  lui  aussi  qui  a  fait  les  premières  nationalisations.  C’est  alors  qu’il  gouvernait  que 
nous  avons  subi  le  plus  durement  le  rationnement,  le  dirigisme.  C’est  sous  ses  gouverne¬ 
ments  que  la  situation  financière  a  été  la  plus  catastrophique,  que  le  franc  a  commencé  à 
s’efiondrer,  que  la  réserve  d’or  a  commencé  à  fondre.  Jamais  le  budget  ûJa  été  moins  équi¬ 
libré  que  lorsqu’il  était  au  pouvoir. 

Il  est  parti  en  laissant  les  ministres  communistes  au  Gouvernent,  C'est  après  son  départ 
que  les  partis  républicains  les  ont  chassés  et  ont  entrepris  de  redresser  les  erreurs  commises 
alors  qu’ü  était  là. 

Une  fois  encore  son  action  passée  ne  peut  nous  inspirer  confiance  pour  l’avenir. 

Le  communisme. 

Vous  savez  aussi  l’œuvre  de  trahison  des  intérêts  français  entreprise  qur  le  parti  com¬ 
muniste  sur  le  plan  extérieur  et  sur  le  plan  inférieur. 
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Vous  connaissez  depuis  longtemps  ce  parti  qui  a  toujours  approuvé  et  défendu  ceux 
qui  luttaient  contre  les  intérêts  français,  qui  a  approuvé  la  trahison  de  la  Russie  en  1917, 
dont  le  secrétaire  général  Doriol  félicitait  Abd  El  Krim,  assassin  des  soldats  et  des  colons 
français  au  Maroc,  qui  a  approuvé  rinvasion  de  la  Pologne  en  1939  et  le  pacte  germano- 
soviétique.  Il  continue  aujourd'hui  à  encourager  et  à  défendre  les  assassins  de  nos  frères, 
colons  ou  soldats,  dans  les  territoires  de  l1  Union  française,  de  saboter  la  défense  nationale, 
d'empêcher  les  envois  d'armes  à  ceux  qui,  sous  les  plis  du  drapeau  français,  se  battent  pour 
défendre  les  intérêts  dn  pays.  Vous  savez  ce  que  nous  coûte  la  guerre  d'Indochine  et  ce 
que  nous  coûte  le  réarmement,  et  vous  savez  aussi  ceux  qui  soutiennent  les  rebelles  et  qui 
encouragent  nos  agresseurs  éventuels. 

Vous  connaissez  depuis  longtemps  ce  parti  qui  n'a  cessé,  en  toutes  occasions,  de  saboter 
l'économie  française,  qui  a  détourné  de  leur  objet  les  nationalisations,  en  se  préoccupant, 
non  pas  de  les  mettre  au  service  du  pays  comme  on  vous  l’avait  promis,  mais  de  les  mobi¬ 
liser  à  son  propre  service.  Vous  savez  ce  que  nous  coûte  le  déficit  des  nationalisations  qui, 
non  seulement  n'apportent  plus  sous  forme  d'impôts  leur  contribution  à  la  vie  du  pays, 
mais  qui  écrasent  le  budget  sous  le  poids  des  subventions  que  nous  devons  leur  servir.  Vous 
savez  quelle  a  été  la  hausse  des  produits  industriels,  eh vous  savez  quelle  responsabilité 
porte  dans  cette  hausse  le  coût  exagéré  du  prix  du  charbon  et  des  transports  nationalisés. 

Vous  savez  ce  que  vous  coûtent  les  charges  sociales,  et  les  ouvriers  savent  aussi  dans 
quelles  conditions  ils  louchent  ou  ne  touchent  pas  les  prestations  auxquelles  ils  ont  droit. 

Aussi  longtemps  que  le  Parti  communiste  pourra  poursuivre  son  œuvre  malfaisante  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  aucun  redressement  véritable  ne  sera  possible. 

C'est  pourquoi  nous  vous  invitons  à  voter  à  la  fois  contre  les  communistes  et  contre  les 
gaullistes. 

Votez  pour  là  liste  du  Rassemblement  des  gauches. 

Pour  l'arrêt  total  des  nationalisations  et  pour  la  réforme  des  nationalisations  existantes 
par  la  dépolitisation,  par  l'instauration  de  la  responsabilité  personnelle  financière  et  pénale 
des  administrateurs  qui  devront  équilibrer  leur  gestion  dans  les  mêmes  conditions  et  parles 
mêmes  moyens  que  les  entreprises  privées; 

Pour  la  réforme  de  la  Sécurité  sociale,  par  la  juste  répartition  des  charges  et  par 
l  égalité  des  prestations  dans  tous  les  secteurs,  public  et  privéj  et  dans  tous  les  domaines, 
que  les  bénéficiaires  soient  fonctionnaires,  ouvriers  d’usines  nationalisées,  ou  d’entreprises 
libres,  agriculteurs,  artisans,  commerçants,  employés,  travailleurs  indépendants  ou  profes¬ 
sions  libérales  ; 

Pour  le  respect  du  droit  des  humbles,  des  faibles,  des  déshérités,  des  victimes  dç  la 
guerre  ; 

Pour  l’équilibre  budgétaire,  condition  indispensable  de  la  stabilité  monétaire,  de  îa 
stabilité  des  prix,  du  maintien  du  pouvoir  d’achat  ; 

Pour  la  refonte  de  la  fiscalité  qui,  pour  être  juste,  doit  être  simple,  sans  inquisition  et 
sans  contrôle  vexatoire  ; 

Pour  la  juste  répartition  du  crédit,  les  entreprises  nationalisées  ne  devant  plus  continuer 
à  absorber  la  quasi-totalité  du  crédit  et  à  détourner  à  leur  profit  les  secours  de  l'aide 
Marshall,  au  détriment  du  commerce  libre,  de  l'industrie  libre,  de  l’artisanat  et  de  l'agri¬ 
culture; 

Pour  le  respect  de  la  propriété  individuelle,  garante  de  la  liberté,  de  toutes  les  libertés; 

Pour  la  restauration  de  l’ordre  dans  la  nation  ; 

Pour  la  paix  intérieure  dans  la  justice  sociale; 

Pour  la  paix  extérieure  dans  l'indépendance  nationale  ; 

Pour  la  France  et  pour  la  République. 


* 
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Votez  pour  la  Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  du  Parti  républi¬ 
cain  radical  et  radical-socialiste. 


Vu  : 

Les  Candidats  : 

Jean  BAYLET 

Député  sortant.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Vaïcuce-tTAgeïi.  —  Déporté  politique. 

Candidat  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

'  Adrien  LàPLàCE 

Agriculteur.  —  Ancien  conseiller  général  de  Montauban.  —  Ancien  chef  départemental  «  Maquis  n. 

Médaille  de  ta  Résistance. 

Candidat  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Jean  LÀGAZE 

Pharmacien,  —  Adjoint  au  maire  de  Grisolle», 

Déporté  de  la  Résistance.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  Guerre. 

Candidat  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Cette  liste  est  apparentée  à  fa  liste  S.FJ.Q,f  à  la  liste  M.R.P.t  â  la  liste  F  Union  des  indépendants , 
paysans  et  républicains  nationaux . 


Mouvement  républicain  populaire. 

Apparenté  à  la  Liste  S.  F,  /.  0.  ; 

à  la  Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et  du  Parti  républicain  radical  e 
radical-socialiste  ; 

à  la  Liste  de  l' Union  des  indépendants r  paysans  et  républicains  nationaux * 

Citoyennes,  Citoyens, 

Au  moment  d'aller  aux  urnes,  il  est  indispensable  que  vous  connaissiez  les  grandes 
lignes  du  programme  que  le  Mouvement  républicain  populaire  se  propose  de  réaliser  au 
cours  de  la  prochaine  législature. 

Sur  le  plan  économique  : 

Le  M,  R.  P.  veut  une  politique  d'expansion  de  la  production  seule  capable  de  faire  face 
à  toutes  les  tâches  h  remplir  :  amélioration  durable  du  pouvoir  d'achat,  équipement*  cons¬ 
truction,  réparation  des  dommages  de  guerre,  et  nécessités  du  réarmement. 

La  mise  en  œuvre  de  cette  politique  suppose  : 

—  un  grand  plan  de  construction*  permettant  de  construire  un  million  de  logements 
neufs,  au  cours  de  la  législature  ; 

—  un  nouveau  plan  de  modernisation  et  d'équipement  1952-1956,  principalement  axé 
sur  3e  développement  des  industries  de  transformation,  particulièrement  des  petites  et 
moyennes  entreprises  ; 

—  une  politique  du  crédit  mettant  celui-ci  au  service  exclusif  de  l'économie  nationale 
et  de  l'accroissement  de  la  productivité  ; 

—  un  contrôle  des  ententes  industrielles  ; 

—  un  statut  des  entreprises  nationalisées. 
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SUR  LE  PLAN  AGRICOLE  I 

Le  M*  B.  P,  demande  une  politique  agricole  d'expansion  de  la  production,  dont  la  con¬ 
dition  préalable  réside  dans  une  politique  de  garantie  des  prix  et  des  débouchés. 

Le  M*  R.  P-  veut  réaliser  dans  ce  domaine  une  politique  de  progrès  humain ,  grâce  à 
un  ensemble  de  mesures  assurant  la  sauvegarde  do  l'exploitation  familiale  et  de  conditions 
de  vie  décente  aux  loyers  ruraux. 

Il  demande  que  soit  poursuivi  l'effort  d’équipement  déjà  commencé  (adduction  d’eau, 
électrification,  mise  à  la  disposition  des  agriculteurs  de  moyens  mécaniques  adaptés  aux 
régions  et  aux  cultures). 

Il  demande  la  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe,  pour  toutes  les 
petites  et  moyennes  successions. 

Il  demande  rétablissement  d’un  minimum  vital  familial  rural  permettant  d’exonérer  de 
charges  la  propriété  indispensable  à  la  vie  d’une  famille  paysanne  et  de  donner  aux  jeunes 
ruraux  les  facilités  de  crédit  nécessaires  pour  l’acquisition  de  ce  minimum  vital  rural. 

Il  demande  également  rétablissement  d’un  minimum  vital  pour  l’artisanat,  le  petit  et  le 
moyen  commerce,  les  petites  et  moyennes  entreprises. 

Pour  la  justice  sociale  et  les  libertés. 

Le  M,  R,  P.  défendra  et  poursuivra  l’œuvre  de  justice  familiale  entreprise  au  cours  de 
ces  dernières  années. 

Il  veut,  en  particulier,  une  réforme  des  allocations  familiales  qui,  par  un  mode  de  finan¬ 
cement  plus  large,  mette  fin  aux  inégalités  choquantes  qui  existent  entre  les  divers  bénéfi¬ 
ciaires  de  prestations^  suivant  leurs  catégories  sociales  ou  professionnelles  ;  - —  il  entend 
également  lutter  contre  les  abus  constatés  dans  ['utilisation  des  prestations  familiales, 
celles-ci  devant  contribuer  à  la  vie  et  à  l’améliora ti on  du  foyer  et  non  à  satisfaire  la  paresse 
ou  le  vice. 

Le  M*  R*  P.  poursuivra  sur  le  plan  de  la  défense  des  libertés  familiales  et  de  la  justice 
sociale,  le  combat  entrepris  en  faveur  d’une  solution  équiLable  et  rapide  de  la  question 
scolaire  dans  le  respect  mutuel  de  toutes  les  consciences  et  de  toutes  les  libertés. 

Il  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  d'enseignement,  accepter  le  maintien  d'une 
liberté  théorique  qui  aboutit  en  fait  à  la  mendicité  et  à  l'asphyxie. 

Pour  la  paix. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure  le  M.  R,  P,  demande  : 

—  l’organisation  européenne  sur  le  plan  politique  et  économique  dans  la  voie  ouverte 
par  l'Assemblée  de  Strasbourg,  ie  pooi  charbon-acier,  et  les  projets  de  pool  agricole  ; 

—  le  renforcement  de  la  sécurité  collective  et  de  la  solidarité  internationale  en  vue  de 
la  défense  commune  des  nations  libres  et  de  la  sauvegarde  de  la  paix, 

La  Mouvement  républicain  populaire  demande  : 

*—  une  réforme  de  la  Constitution  afin  d’accroître  le  stabilité  et  l'autorité  de  l'exécutif 
et  d’améliorer  la  collaboration  entre  les  deux  Assemblées  ; 

—  une  réforme  des  méthodes  de  travail  parlementaire  afin  d’assurer  plus  d’ordre  et 
d'efficacité  aux  travaux  du  Parlement  ; 

—  une  réforme  administrative  en  'vue  d’assurer  un  meilleur  fonctionnement  des  ser¬ 
vices  publics,  et  de  poursuivre  une  diminution  rationnelle  du  nombre  des  fonctionnaires  ; 

—  une  réforme  de  la  fiscalité  qui  mette  fin  aux  injustices  et  aux  complexités 
actuelles  ; 

—  une  transformation  de  l’entreprise  dont  la  première  étape  doit  être  l'association  des 
salariés,  grâce  aux  comités  d'entreprise,  à  Y  accroissement  indispensable  de  la  productivité. 
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Tels  sont  les  thèmes  essentiels  du  programme  que  nous  entendons  réaliser. 

Si  vous  voulez  assurer  à  notre  pays  la  vraie  liberté, 

Si  vous  voulez  assurer  le  triomphe  d’une  véritable  justice  sociale,  seule  barrière  efficace 
au  communisme  grandissant, 

Si  vous  voulez  le  maintien  de  la  démocratie  et  de  la  République, 

Si  vous  voulez  répudier  les  aventures  qui  ont  toujours  mené  la  France  à  la  catastrophe. 
Alors  votez  pour  les  candidats  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Ne  vous  abstenez  pas,  les  adversaires  de  la  liberté,  eux,  ne  s’abstiennent  pas. 

Et  souvenez- vous  qu’en  votant  pour  l'une  îles  listes  non  apparentées,  qelle  qu  elle  soit, 
vous  faites  en  réalité  le  jeu  du  communisme* 

Votez  pour  : 

Henri  LACAZEf 
Député  sortant* 

Maurice  DàBLANC, 

Notai  re. 

Conseiller  général.  — Maire  de  Monlpezat-de-Quercy.  ■ 

Raymond  RAGHÂLA, 

Docteur-vétérinaire.  —  Adjoint  au  Maire  de  Castelsarra.si.il- 
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VAR 


5  DÉPUTÉS 


Liste  d;  Union  socialiste  et  de  défense  républicaine 
Parti  socialiste  S. F. LO,  * . . . 

Liste  d'U  *R.R,  et  antifasciste  *  *  * . . 

Liste  d'Union  socialiste  et  de  défense  républicaine. 

Liste  du  R. P,  F*  * , . . * ,  4 . 

Liste  d'U.R* R.  et  antifasciste . . 


M,  Jean  Chariot  (S .  F ,  L  O .  ) . 
M*  Jean  Bartolini  (G.), 

M*  Frank  Arn a!  (S* F. LO*). 
M,  Louis  Puy  (R.P*F*)* 

M.  Michel  Jean  Zunino  (G.)* 


liste  «F  Union  socialiste  et  de  défense  républicaine. 

Parti  socialiste  S.F.LO. 

(Apparence  au  M.iï;PM  Parti  radical  socialiste  et  Indépendants  et  Paysans). 

La  Fédération  socialiste  du  Var  vous  présente  les  candidats  qu'elle  a  désignés  en  vue 
des  élections  à  PAssemblée  Nationale  du  ! 7  juin  1951* 

Jean  CHARLOT 

Député  sortant,  —  Ouvrier  mécanicien 
Vice-Président  du  groupe  socialiste  à  F  As  s  emblée  Nationale* 

Frank  ÀRNAL 

Député  sortant*  —  Docteur  en  pharmacie* 

Ancien  maire  de  Toulon*  —  Président  du  C*D,L»  clandestin* 

Victorin  HENRY 

Maire  de  Rougiers,  —  Conseiller  général* 

Président  ;  Mutuelle  agricole.  Caisse  de  crédit,  Syndicat  des  vignerons. 

Union  Varoise  des  coopératives  agricoles* 

Édouard  LE  BELLEGOU 

Avocat  bâtonnier  de  TOrdre  à  Toulon. 

Conseiller  municipal  de  Toulon* 

Eugène  MONTAGNE 

Maire  de  Sii-Fours.  —  Conseiller  général*  —  Docteur  en  droit. 
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Chères  Électrices,  chers  Électeurs, 

Sur  nos  candidats t  nous  avons  peu  à  dire.  Vous  les  connaissez,  Jaan  Chariot,  Frank 
Am  al  avaient  déjà  été  élus  par  vous  en  194ô,  Ils  avaient  émergés  des  événements  de 
1940  à  1944  par  une  résistance  clandestine  opiniâtre  à  l'envahisseur  et  h  ses  soutiens  de 
Vichy,  ce  qui  leur  avait  valu  d'être  arrêtés  et  emprisonnés.  Jean  Chariot,  modeste  ouvrier 
mécanicien,  lutte  depuis  trente  ans  dans  le  Var  pour  ses  idées  et  son  parti.  H  s’est  montré 
un  parlementaire  accompli,  assidu,  travailleur,  ne  négligeant  rien  des  intérêts  varois  ou 
nationaux,  U  s’est  fait,  à  l’Assemblée  Nationale,  une  place  enviable,  considérée  et  respectée, 

Frank  ARNÂL,  président  du  Comité  départemental  de  libération,  a  été  dans  le  Var 
Pâme  de  la  résistance,  toujours  énergique,  et  sans  peur.  Il  eut  ainsi  l'honneur,  au  moment 
de  la  délivrance,  d*être  le  premier  maire  de  Toulon  dans  l’enthousiasme  de  la  liberté 
reconquise.  A  cette  place,  il  révéla  des  qualités  d’organisateur  de  premier  ordre.  Au  Par¬ 
lement,  à  là  Commission  de  la  défense  nationale  et  à  la  tribune,  il  a  plaidé  hautement  pour 
une  politique  à  laquelle  se  rattachent  ces  intérêts, 

Victoria  Henry  représente  sur  notre  liste  la  paysannerie  varoise  et  la  région  de  BrL 
gnôles  qui  est  elle- même  par  essence  la  région  rurale  de  notre  départeqient.  C'est  un  homme 
de  la  terre  authentique  qui  va  chaque  matin  la  travailler  clans  la  dure  peine  qu’elle  exige. 
C'est  en  parlant  d’elle,  de  ce  qu'elle  vaut,  de  son  bien  majeur  pour  la  vie  des  populations 
qu’il  s'*est  acquis  dans  le  monde  rural  varois  une  place  de  choix  à  la  tête  des  principales 
organisations  paysannes.  Outre  cette  activité  considérable,  il  est  maire  de  sa  commune, 
Rougi  ers,  depuis  trente  et  un  ans  ;  il  l’a  dotée  et  embellie  dans  une  gestion  à  la  fois  sage 
et  hardie.  Nous  l'offrons  comme  un  modèle  de  maire  rural  pour  la  reconnaissance  que  nous 
devons  k  tous  ces  maires  des  petites  communes  qui  apportent  à  leur  population  et  à  la 
France  l’admirable  trésor  de  leur  dévouement  et  de  leur  conscience. 

Edouard  Le  Bellegou  est  avocat,  bâtonnier  de  l’Ordre  à  Toulon.  Chacun  sait  qidil  est 
un  maître  de  la  parole,  un  des  avocats  les  plus  brillants  de  la  région  provençale.  La  foule 
accourt  pour  entendre  les  dons  extraordinaires  qu’il  répand  dans  les  prétoires,  k  la  défense 
de  ses  causes.  L’orateur  politique  ne  le  cède  eu  rien  à  l’orateur  de  la  barre.  Les  tribunes 
publiques,  dans  tout  le  Var,  connaissent  les  magnifiques  élans  de  son  éloquence,  au  service 
des  idées  généreuses  de  la  démocratie.  Conseiller  municipal  à  Toulon,  il  aura  un  important 
rôle,  à  un  moment  ou  les  projets  locaux  se  dessinent  en  vue  de  l’avenir  de  la  grande  cité, 

Eugène  Montagne,  maire  de  Six-Fours  et  conseiller  général  de  3a  Seyne,  est  lui-même 
docteur  en  droit.  Sa  simplicité,  sa  serviabilité,  l’empressement  avec  lequel  il  se  met  au 
service  de  tous  ceux  qui  le  sollicitent  lui  ont  valu  dans  la  région  de  la  Seyne  et  de  l’Ouest 
varois  une  grande  popularité.  Enfant  de  Six-Fours,  maire  de  cette  commune,  il  la  dirige 
avec  une  compétence  qui  l’a  fait  classer  parmi  les  meilleurs  administrateurs  varois.  Ce  sont 
ces  qualités  qu’il  a  apportées  au  conseil  général  du  Var,  se  classant  d'emblée  parmi  les  prin¬ 
cipaux  rôles, 

JUGEZ  ET  COMMUE# 

Nous  vous  offrons  cette  liste,  chères  éî actrices,  chers  électeurs  .Vous  pouvez  comparai*. 
Où  trouverez- vous  de  meilleurs  hommes  pour  leur  longue  fidélité  à  leurs  opinions  ?  tvn 
choix  plus  harmonieux  où  l'ouvrier,  le  paysan,  se  mêlent  à  ^intellectuel,  au  représentant 
des  professions  libérales  et  aux  administrateurs  locaux  ayant  donné  des  preuves  éclatantes 
de  leur  savoir  et  de  leur  probité  ?  Pour  la  compétence  et  le  talent,  vous  ne  pourrez  non  plus 
trouver  mieux  pour  la  défense  des  intérêts  nationaux,  comme  pour  celle  des  intérêts  varois 
ou  celle  encore  des  intérêts  des  diverses  catégories  sociales  :  ouvriers,  paysans,  professions 
libérales,  fonctionnaires,  inscrits  maritimes,  militaires,  artisans,  commercants,  industriels. 


NOTRE  APPARENTEMENT 


/  C'est  le  scrutin  d  arrondissement  simple  et  clair  gui  avait  notre  préférence  et  pour 
lequel  nos  élus  ont  voté  de  prime  abord.  Mais,  faute  de  majorité  pour  ce  mode,  l'Assemblée 
Nationale  s'est  prononcée  définitivement  polir  le  scrutin  majoritaire  à  un  tour,  avec  appa¬ 
rentement,  Il  nous  faut  donc  utiliser  cette  loi  électorale  telle  qu'elle  est.  Mais  l'apparen¬ 
tement  ne  constitue  pas,  entre  les  partis  ou  groupements  qui  le  pratiquent,  Une  alliance  de 
fond.  Chacun  g^rde  son  originalité,  le  droit  d'exposer  et  de  défendre  sa  doctrine  et  son 
programme,  sans  aucune  restriction.  Le  seul  lien  de  l'apparentement  que  nous  avons 
contracté  avec  le  M.R.P,,  le  parti  radical  socialiste,  les  indépendants  et  paysans,  stipule 
notre  accord  sur  le  maintien  de  la  légalité  républicaine,  la  défense  des  înttiutions  démo¬ 
cratiques,  avec  son  régime  des  libertés  individuelles,  politiques  et  publiques.  / 

POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

La  République  est  pour  nous  ce  cadre  d’institutions  libres,  perfectible  indéfiniment 
par  l'effort  des  hommes  de  raison  et  de  conscience.  A  la  République  s'oppose  le  régime  de 
l'aventure  personnelle  ou  de  la  dictature.  Nous  n'en  voulons  pas.  Et  nous  entendons  leur 
barrer  la  roule  de  toutes  nos  forces, 

V aventure  personnelle  et  la  dictature  ont  chacune  leur  liste.  Les  voici  : 

LA  LISTE  DU  GENERAL 

Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  les  bonnes  intentions  ni  sans  doute  la  bonne  volonté 
du  général  de  Gaulle,  h  qui  nous  restons  reconnaissants  des  services  prestigieux  qu'il  a 
rendus  à  la  patrie.  Mais  il  s'est  embarqué  avec  îe  R. P. F,  dans  turn  galère,  il  a  avec  lui 
tous  les  avanturiers  de  France  et.  de  Navarre,  tous  ceux  qui  aspirent  à  une  curée,  moins 
pour  satisfaire  des  ambitions  légitimes  que  des  appétits.  11  n'y  a  dans  ce  w  micmac  »  aucun  lien, 
aucun  ciment,  aucun  fondement  sérieux  et  solide  pour  une  doctrine  d'avenir  national  et 
international. 

Il  condamne  ce  qu’il  appelle  «  le  régime  des  partis  »,  Mais,  quJ est-ce  donc  que  le  R, P. F,, 
sinon  un  parti  qui  est  venu  se  superposer  aux  autres,  en  augmentant  et  en  aggravant  le 
trouble  politique  national.  Au  point  de  vue  social  il  parle  de  collaboration  «  capital-travail  », 
mais  sans  rien  définir. 

Même  confusion  sur  le  plan  international,  où  il  se  drape  dans  l'isolement  et  l'orgueil 
de  son  drapeau,  discutant  et  boudant  nos  accords  avec  les  autres  pays,  et  sans  dire  ce  qu'il 
veut  au  juste, 

LA  LISTE  DU  MARECHAL 

Elle  est  sous  l’égide  du  faciès  asiatique  et  sardonique  du  despote  de  Moscou.  Pour  la  : 
honte  de  ce  parti,  il  y  a,  en  ce  moment,  en  France  un  parti  de  I1  étranger.  Le  parti  du  maréchal 
Staline,  pour  qui  Staline  a  toujours  raison.  Raison  quant  il  signait  avec  Laval,  le  15  mai  1935, 
un  pacte  pour  le  conformement  de  l'armée  française.  Raison  quand,  le  23  août  1939,  il 
signait  avec  Hitler  le  honteux  pacte  germano-soviétique,  qui  a  déclenché  la  guerre  et  valu 
à  notre  pays  le  plus  grand  malheur  de  son  histoire.  Raison  quand  il  félicitait  Hitler  de  sa 
victoire  sur  la  France  et  de  son  entrée  à  Paris.  Raison  quand  Staline  a  conquis  ou  colonisé 
des  pays  comme  i’Esthonle,  la  Lithuanie,  la  Lettonie,  k  Pologne,  la  Bulgarie,  la  Roumanie, 
la  Tchécoslovaquie,  îa  Hongrie.  Raison  quand  ses  agents  provoquent  l'agression  et  accu¬ 
mulent  le  sang  et  les  ruines,  comme  en  Indochine  et  en  Corée. 

C'est  la  liste  du  mensonge,  du  désordre,  du  sabotage,  de  la  trahison.  C'est  un  abcès  : 
purulent  sur  le  corps  de  la  nation  dont  il  faut  que  la  France  se  guérisse  si  elle  ne  veut  pas 
perdre  l'amitié  et  l'aide  des  grandes  nations  libres  et  rouler,  au  milieu  des  pires  violences, 
dans  une  ignoble  servitude. 
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Varois,  Varoises, 

Non,  la  liste  du  général  on  celle  du  maréchal  ne  sont  pas  faites  pour  vous.  Elles  vont  k 
Fencontre  de  votre  tradition  socialiste  et  républicaine.  Dans  ce  Var  démocrate,  notre  parti 
est  de  loin  le  premier.  Il  détient,  avec  deux  députés  et  deux  sénateurs,  quatre  sièges  parle¬ 
mentaires  sur  sept,  au  conseil  général  21  sièges  sur  30.  Près  de  100  maires  sont  socialistes 
sur  154  du  département,  et  bien  d’autres  sympathisants.  Cette  énumération  souligne  avec 
éclat  la  confiance  indéfectible,  malgré  les  soubresauts  d’une  époque  encore  instable,  des 
populations  varoises  pour  les  idées  républicaines  de  progrès  social.  Travailler  à  Tamélio- 
ration,  au  perfectionnement  de  ces  institutions  dans  la  liberté  et  la  paix,  d’accord.  D’accord 
avec  toutes  les  bonnes  volontés*  Mais  se  précipiter,  les  yeux  fermés,  vers  l’aventure  du 
désordre  sanglant  et  de  la  guerre  civile,  non,  non  et  non  I 

Vous  voterez  socialiste, 

Nous  vous  demandons,  encore  une  fois,  de  voter  pour  nos  candidats.  Nous  les  avons 
choisis  pour  leur  probité,  leur  dévouement,  leur  compétence.  Dans  l’affectueuse  estime  qui 
nous  lie  depuis  si  longtemps,  nous  avons  le  ferme  espoir  que  vous  répondrez  à  notre  appel  . 

Vous  voterez  pour  vos  intérêts, 

Pour  le  socialisme  au  pouvoir, 

Pour  la  République  et  pour  la  France  ! 

Pour  le  bureau  fédéral  î  Jean  Chariot,  secrétaire  général  j  Adolphe  Béguin,  Henri  Fabre,  Gérard  Baudry, 
Baptistin  Antoine. 

Les  sénateurs  du  Var  ;  Edouard  Soldant,  Albert  Lamarque* 

Pour  les  femmes  socialistes  :  Alberto  Sauve. 

Pour  le  a  jeun  esse  b  socialistes  :  Roger  Morin. 

Pour  le  groupe  paysan  socialiste  î  Victoria  Henry,  Louis  Morin» 

Pour  Ica  groupes  socialistes  d'entreprise  :  Edouard  Démonsais. 

Pour  les  élus  cantonaux  ;  Louis  Cauyin,  président  du  conseil  général. 

Pour  l'association  des  maires  socialistes  :  Henri  Giraud,  maire  de  Fréjus. 


...  ,  ;  \ 

Liste  d/Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste 

pour  Tin  dépendance  nationale,  le  Pain,  la  Liberté  et  la  Paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français. 

(Même  texte  que  celui  publié  pour  le  département  de  V  Aube,  pr  68 .) 

Varois,  Varoises, 

Voici  les  candidats  que  notre  Parti  présentera  k  vos  suffrages  le  17  juin  prochain. 

Ils  ont  donné  des  preuves  multiples  de  leur  attachement  à  la  paix  pour  la  défense  de 
laquelle  ils  ne  cesseront  de  lutter. 

Issus  du  peuple  et  liés  au  peuple,  ils  s’engagent  à  oeuvrer  pour  conduire  notre  pays  vers 
un  avenir  meilleur* 

BARTOLINI  Jean, 

Député*  —  Membre  du  Comité  central. 

Ouvrier  de  ["Arsenal  de  Toulon.  —  Emprisonné  politique  de  1939  à  1944, 
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ZUNINO  Michel, 

Député,  —  Conseiller’  générai  —  Maire  de  La  Garde, 

Vit!  cul  leur,  —  Ancien  conseiller  militaire  des  maquis  de  r  Ardèche. 

Chevalier  de  la  Lésion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre,  3  citations. 

THOMAZO  Noëlle, 

Conseillère  municipale  de  Toulon. 

Ménagère*  —  Emprisonnée  politique  en  1943  et  1944, 

MERLE  Toussaint, 

Maire  de  La  Seyne.  —  Instituteur. 

Ancien  Conseiller  de  la  République, 

>  Militant  du  Parti  communiste  clandestin  dans  le  Var  et  la  Haute-Savcÿe, 

GIRAUD  Albert, 

Maire  d'Entrecasteaux. 

Petit  propriétaire- exploitant  et  Ouvrier  agricole. 

Président  de  la  G,  G.  A,  locale. 

Votez  pour  la  Liste  d'Union  républicaine,  résistante  et  antifasciste  afin  de  contribuer  h 
créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  d'un  Gouvernement  véritablement 
Français,  d'un  Gouvernement  de  liberté  et  de  paix. 

Vive  la  République, 

Vive  la  France. 

Vive  la  paix  S 


Rassemblement  du  peuple  français*  ^ 

Pourquoi  devez-vous  voter  R,  P,  F.  ? 

1°  Parce  que  vous  êtes  fatigués  de  l'incohérence  gouvernementale. 

S°  Parce  que,  aussi,  vous  êtes  inquiets  de  l'avenir  de  la  France, 

3Û  Parce  que  vous  désirez  voir  disparaître  le  chantage  communiste, 

'^Qr,  une  propagande  mensongère  tente  d'accréditer  que  le  seul  moyen  de  remettre  tout 
en  place  et  de  vaincre  les  hommes  de  Moscou,  c'est  de  former  une  coalition  dans  l’apparen¬ 
tement/1 

Ainsi,  on  vous  propose  dans  ce  département  de  voter  pour  les  listes  de  ces  apparentés- 
bloqués  : 

S*F,I*0*  —  M*R*P*  —  Radicaux  —  Indépendants, 

Réfléchissons  ensemble  : 

1.  —  Si  cette  formule  triomphait,  que  nous  apporterait-elle  de  nouveau? 

Depuis  cinq  ans,  nous  subissons  des  maîtres  sans  autorité  —  et  c’est  cela  que  nous 
voulons  changer.  Or,  cet  apparentement  proposé  comme  le  salut  de  demain  c'est  celui  préci¬ 
sément  réalisé  depuis  cinq  ans  à  la  Chambre  par  la  ridicule  et  coupable  IIIe  force* 

En  reconduisant  la  même  combinaison,  que  changera-t-on  ? 


2.  —  D’autre  part,  que  peut-il  sortir  de  bon  d’un  assemblage  aussi  hétéroclite? 
L’impuissance  de  la  III®  force  avait  pour  cause  essentielle  la  monstruosité  de  l’association 
de  partenaires  à  l’humeur  impossible  et  qui  ne  s’étaient  prêté  la  main  que  pour  durer  «  en 
bonnes  places  »  mais  pas  pour  gouverner. 

3.  —  Les  apparentés  prétendent  pouvoir  atteindre  51  0/0  des  suffrages.  C’est  une 
impossibilité  de  fait.  Vérifions. 

Il  y  a  dans  ce  département  : 

34  0/0  de  communistes  ;  32  à  34  0/0  dë  R. P. F.  (Le  rèste  ne  se  dénombre  même  pas  et 
paraît  insignifiant.) 

30  à  32  0/0  de  S. F. l.O.  (Radicaux,  M.R.P.,  ont  été  balayés  aux  élections  munici¬ 
pales  de  Toulon  et  aux  élections  cantonales.) 

Alors  que,  «  sagement  »,  on  ne  se  berce  pas  de  ridicules  illusions. 

En  réalité,  en  s’apparentant  : 

M.  Arnal  espère  glaner  les  quelques  milliers  de  voix  qui  lui  manqueront  pour  le 
deuxième  siège. 

M.  Labrosse  tente  de  sauver  Tinsecourable  M.R.P.  qu’il  aimerait  encore  représenter 
au  Parlement  en  se  servant  des  S.F.Ï.O.,  Indépendants  et  Radicaux. 

M.  Peytral  poursuit  un  entêté  mirage  en  espérant  diminuer  le  R. P. F. 

M.  de  Leusse  joue  une  aventure  qui  n’a  jamais  eu  de  bases  solides  et  qui  n’aura  de 
lendemains  qu’en  fonction  peut-être  du  service  rendu  qu’on  lui  monnayera. 

Tout  cela  n’est  qu’un  jeu  coupable  qui  disperse  les  voix,  les  utilise  à  des  fins  auxquelles 
elles  n’étaient  pas  destinées. 

Les  catholiques  feront  élire  le  S.F.I.O.  Arnal-laïque  et  ami  de  l’antireligieux  sectaire 
S.F.I.O.  Deixonne. 

Les  libéraux-radicaux  aideront  eux  aussi  à  cette  élection  d’un  marxiste. 

Bref,  en  un  mot  :  c’est  l’abus  de  confiance  électoral. 

Le  R, P. F.  est  contre  ce  système  qui  trompe  l’électeur  sans  apporter  de  remède  à  la 
situation  présente. 

Le  R. P. F.  est  adversaire  de  la  IIP  force  qui  fait  le  lit  du  communisme  par  sa  faiblesse 
et  sa  tolérance. 

Le  R. P. F.  était  hier  le  seul  adversaire  du  Gouvernement. 

Le  R. P.  F.  est  aujourd’hui  ce  même  adversaire  dans  l'apparentement. 

N’oubliez  pas,  amis*  que  le  renouvellement  d’une  législature  «  de  mous  et  d’indigents  » 
comme  celle  qui  vient  de  disparaître  est  le  grand  espoir  de  Staline. 

En  1917  :  pour  arriver  au  pouvoir,  le  successeur  de  Lénine  a  eu  besoin  de  Kerensky 
l’impuissant. 

En  1951  :  l’homme  rouge  de  Moscou  a  besoin  des  hommes  de  la  IIP  force  en  France 
pour  établir  le  pouvoir  d’un  général  russe  qui  est  désigné  et  attend  son  heure,  comme  la 
Pologne  en  a  fait  l’exjDérience  douloureuse. 

Au  communisme  vigilant  et  menaçant,  il  faut  opposer  des  formules  d’énergie,  de 
patriotisme  et  de  combativité  puissantes.  •  . 

La  coalition  dans  l’apparentement  des  faibles  est  un  faux  semblant.  / 

La  seule  réalité  possible  pour  sauver  la  République  contre  Staline,  c’est  le  R. P.  F. 
avec  de  Gaulle. 

Electrices,  électeurs, 

Que  ce  soit  par  reconnaissance,  par  prudence,  par  sagesse,  oü  par  raison,  vous  devez 
sauver  la  France. 
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Et  le  seul  instrument  de  salut  possible  en  nos  temps,  c’est  le  R. P. F.,  seule  liste  contre 
les  apparentements. 

Amis,  réfléchissez,  tout  ce  que  nous  proposons  à  votre  réflexion  est  honnêtement  véri¬ 
fiable* 

Ensemble  nous  voterons  pour  que  vive  la  France  ! 

PU  Y  Louis 

Docteur  en  médecine.  —  Croix  de  guerre.  —  Maire  de  Toulon.  —  Conseiller  général  du  Var. 

LAURIN  Re™ 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  résistance, 

Mëdrâlle  dos  évadés.  —  Conseiller  de  r  Union  française. 

ï)  ECU  GIS  Alfred 

:  1  ÇfQÎÊ  do  guerre  191  4-1 91  8»  —  Premier  adjoint  au  maire  <TlJyères. 

Conseillé!*  général  du  Var.  —  Membre  du  conseil  d’administration  de  la  C. G. A.  (section  d’Hyèrès). 

DOTTORI  Jean 

Commerçant,  —  Ancien  combattant  guerre  1914-1918. 

TARDE!  Jean 

Avocat  au  barreau  de  Toulon.  —  Conseiller  municipal  de  la  Seyne. 


VAUCLUSE 


4  DÉPUTES 

Liste  du  R.  G.  R .  M.  Edouard  Daladier  (R.S  .)• 

Liste  du  Parti  socialiste  S.  F.  ï.  O .  M.  Charles  Lussy  (S.F.I.O.). 

Liste  du  R.  G.  R .  M.  Marcel  Perrin  (R.  S.). 

Liste  du  M.  R.  P .  M.  Paul  Couston  (M.R.P.). 


Liste  du  rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Liste  apparentée  au  Parti  socialiste  S.F.I.O .  et  au  Mouvement  républicain  populaire. 

Aux  Electrices  et  aux  Electeurs  du  Vaucluse, 

La  campagne  électorale  va  bientôt  se  terminer.  Dimanche  17  juin,  vous  préférerez 
peut-être  vous  abstenir,  aller  pêcher  à  la  ligne,  ou  vous  promener.  Libre  à  vous.  Mais  il  ne 
faudra  pas  vous  plaindre  ensuite,  si  Ton  vous  gratifie  de  cent  milliards  d’impôts  supplé¬ 
mentaires,  ou  si,  par  votre  faute,  l’opposition  brutale  de  deux  blocs  ennemis,  le  bloc 
communiste  et  le  bloc  gaulliste,  vous  conduit  à  la  guerre  civile  avec  toutes  ses  conséquences. 

En  réalité,  les  Françaises  et  les  Français  sont  maintenant  au  carrefour.  Il  faut  choisir 
la  route  la  meilleure.  Quelle  est-elle  ? 

Il  y  a  la  route  qui  conduit  à  la  domination  du  Parti  communiste.  Il  b  efforce  de  parler 
français,  mais  il  pense  russe.  Son  but  est  de  travailler  à  la  domination  de  la  Russie  sur  la 
France,  comme  elle  s’est  déjà  établie  par  la  force  sur  la  moitié  de  l’Europe. 

Il  vous  promet  la  liberté,  la  prospérité  et  la  paix.  Il  vous  promet  la  suppression  des 
impôts  et  la  distribution  d’une  rente  à  chaque  citoyen.  Il  vous  promettrait  la  lune  si  elle 
était  à  sa  portée. 

Mais  partout  où  le  Parti  communiste  a  établi  sa  dictature  et  la  maintient  par  la  terreur 
policière  et  les  camps  de  déportation,  il  a  détruit  la  liberté.  Il  a  confisqué  toutes  les  pro¬ 
priétés.  Il  a  militarisé  la  jeunesse.  Il  a  envoyé  à  la  potence  ou  au  bagne  tous  ceux  qui  ne 
s’inclinaient  pas.  En  réalité,  sous  le  drapeau  du  progrès,  il  vous  apporte  1  esclavage,  la 
réaction  la  plus  brutale,  la  destruction  des  libertés  démocratiques.  Seuls,  nous  avons  com¬ 
battu  le  Parti  communiste  en  1945  et  en  1946.  Nous  sommes  résolus  à  le  mettre  hors  d  état 
d’accomplir  en  France  sa  triste  besogne. 

La  deuxième  route  conduit  au  pouvoir  personnel  du  général  de  Gaulle.  Tel  est  le  but 
du  R. P. F.  qui  veut  détruire  le  régime  des  partis  et  vous  propose  une  Constitution  qui 
était  déjà  celle  de  Napoléon  III.  Nous  regrettons  qu’au  lieu  de  rester  au-dessus  des  luttes 
politiques,  le  général  de  Gaulle  ne  soit  plus  qu’un  chef  de  parti  qui  veut  absorber  ou  détruire 
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les  autres*  Mieux  aurait  valu  ne  pas  imposer  à  la  France  la  proportionnelle  qui  établit  pré¬ 
cisément  le  régime  des  partis.  Mieux  aurait  valu  réformer  la  Constitution  de  la  République 
française  au  lieu  de  la  détruire*  Mieux  aurait  valu  ne  pas  faire  du  déserteur  Thorez,  un 
Vice-Président  du  Conseil  et  de  cinq  autres  connu  unis  tes  T  des  Ministres  qui  pendant  trois 
ans  ont  peuplé  les  administrations  de  leurs  créatures* 

Nous  autres,  candidats  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  nous  voulons 
défendre  la  liberté*  Nous  voulons  aussi  un  changement  profond  de  la  politique  actuelle. 
Mais  nous  faisons  appel,  dans  ce  but,  k  Fumon  de  tous  les  républicains. 

Nous  vous  avons^ envoyé  la  programme  en  dix  points  du  R,G>R,  Nous  le  rappelons. 

1°  La  réduction  de  la  fiscalité  qui  paralyse  l'activité  française, 

2*  La  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe, 

3e  La  suppression  de  la  taxe  sur  les  transactions, 

4°  La  protection  de  l'épargne  et  la  stabilité  du  franc,  ( 

5°  Pour  chaque  Français,  son  logement  ou  sa  maison, 

6°  L'équilibre  des  prix  agricoles  et  des  prix  industriels  et  Féquipement  rural, 

7°  La  libération  de  la  classe  ouvrière  de  la  condition  prolétarienne, 

8°  La  défense  des  droits  des  anciens  combattants,  des  sinistrés,  de  toutes  les  victimes 
de  la  guerre  et  des  vieux  travailleurs, 

9  La  réduction  des  armements  sous  un  contrôle  international, 

10°  Une  France  libre  et  pacifique  dans  une  Europe  organisée* 

Ce  programme  est  raisonnable.  Il  est  réalisable.  Nous  vous  demandons  de  choisir  avec 
nous  la  route  du  progrès,  sans  passer  par  celle  de  la  révolution  ou  par  celle  de  la  dictature, 

Vive  la  France  ï 
Vive  la  République  ! 

Les  eandiduts  du  fïassemblement  des  c/âuches  républicaines  ; 

Edouard  DALADIER 

Député  sortant,  —  Ancien  Président  du  Conseil. 

Mar  a  si,  PERRIN 

Conducteur  de  travaux  publics, 

Eue  TRAMIER 

Avocat*  —  Docteur  en  droit*  —  Ancien  bâtonnier, 

René  CONIL 

Maire  de  Ménerbes.  —  Conseiller  général  —  Agriculteur, 


HO 
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Parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 

parenté  au  Rassemblement  des  0auc,m  républicain,  et  au  Mouvement  républicain  populaire). 
Citoyennes,  citoyens, 

qu’elle »it «h *• a  U  * Var* 

sovie  ou  celle  des  néo-gaullistes  à  la  p  ^  ^ Us  formuks  Croix  d«  tad. 

ooloo^TuBotqûeTvUont  qu’à  diviser  le.  Fr.nçai.  et  à  substituer  à  1.  démooratie  le 

P0UZr,  s'ÏÏL“t  .  républicains  •  du  Kominform  ne  tout  qu’exécuter  leur  £ 

d’essayer  de  taire  de  la  France  une  deuxième  Pologne  (uu  part,  un, que,  la  fin  de  toute. 

,ibet^“^^^~^ep.ut  être  maintenu,  que  par  des 

hommes  libres  et  des  peuples  libres.  de  démocratie  américaine 

^<>*tl^ie<^faiértc&rerda,1j:mai8trttènu1é!âo^e  liberté  et  notre  ^Dp’ gpj 

rait  qu’il  en  soit  autant  dans  les  pays  satellites  «  libérés  »  par  1  ....  P 

ma',1Lellparti1sociîd^ste*aUacliéIIà)laadérense<des  "libertés  <dên<rocraliques,  de  ,'iudépeud^o. 
national!",  “.  la  paix,  fait  appel  à  tou.  les  vrai,  républicains  pour  barrer  la  route  a 

1'*V“!“'p,rli,  politique,  qui  ont  le  même  souci  ont  décidé,  san,  se  confondre  et  cbaeun 

allant  a  l!  bataille  sou,  son  drapeau,  avec  son  programme,  de  «’  «  "PP"?» ^‘'"’riîé  g  “  1, 
de  permettre  le  rassemblement  républicain  nécessaire  pour  dégager  une  j 

n0^  c’est-à-dire  du  partimni^,  sônt  malvenus  de  se  plaindre. 

Qu’adviendrait-t-il,  en  effet,  du  suffrage  universel  s  ils  étaient  un  jour  ai 

-VOUS  VOULEZ  QU*  ÇA  CHANGE  ?. .  ♦ 

Donnez-nous  par  vos  bulletins  de  vote,  l’autorité  nécessaire  pour  promouvoir  demain 

entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels. 

VOUS  VOULEZ  QUE  ÇA  CHANGE  ?..* 

Soyez  avec  nous  pour  organiser  la  paix  par  le  désarmement  général,  simultané,  contrôlé 
|  qui  rendrait  à  une  destination  humaine  les  centaines  de  milliards  engloutis  par  la  nécessite, 
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comme  disait  M,  Staline  en  mai  1935  à  M.  Pierre  Lavai f  de  a  mettre  la  défense  nationale 
de  la  France  an  niveau  de  la  sécurité  », 

Vous  VOULEZ  QUE  ÇA  CHANGE  ?,  *  „ 

Alors,  n* écoutez  pas  ceux  qui  prêchent  l'indifférence*  Ne  pas  aller  voter  le  17  juin,  c’est 
voter  pour  la  dictature. 

Vous  voulez  la  justice  sociale,  la  liberté  et  J  a  paix?,*. 

Alors  votez  pour  le  parti  qui  n’a  cessé  de  lutter  pour  elles,  votez  républicain. 

Votez  socialiste  i 

Charles  LUSSY, 

Dépoté  sortant,  —  Maire  de  Pertuis 
Ancien  combattant,  —  Ad  en  interné  politique. 

Henri  DUFFàUT, 

Docteur  en  droit.  —  Inspecteur  principal  des  Contributions 
Adjoint  au  maire  d* Avignon, 

Robert  DION, 

Cultivateur  exploitant,  —  Maire  de  Morièrea, 

Roger  ADAM, 

Commerçant  à  Garpentraa,  —  Prisonnier  de  guerre  évadé* 


Appel  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Liste  apparentée  avec  les  listes  R.  G. H*  et  Parti  socialiste  S. F *1*0* 

Electrices,  électeurs, 

Le  17  juin  vous  accomplirez  un  acte  grave.  Vous  désignerez  les  députés  qui  pendant 
cinq  ans  auront  la  charge  des  destinées  du  pays. 

Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France,  pour  la  République  et  pour  la  paix. 

Les  uns  vous  suggèrent  des  solutions  de  facilité  comme  si  vous  aviez  oublié  le  doulou¬ 
reux  héritage  que  cette  politique  nous  a  laissé  avant  1940  : 

—  un  outillage  vieilli, 

— -  350.000  chômeurs, 

—  pies  de  tombes  que  de  berceaux, 

—  et  pour  finir  la  honte  et  les  souffrances  de  Tinvasion  étrangère. 

Les  autres  vous  proposent  comme  remède  le  régime  soviétique. 

Les  communistes  ont  beau  essayer  de  se  parer  de  la  paix  et  de  la  liberté,  vous  connais¬ 
sez  leur  raison  d’agir  et  leur  but  :  coup  de  Prague,  agression  de  Corée,  suppression  de  toute 
opposition  politique  ét  syndicale,  persécutions  religieuses. 

À  Y  opposé  ont  veut  répondre  à  la  brutalité  par  la  violence. 

On  vous  dit  :  «  plus  de  parti,  un  homme  à  ooigne  »  et  on  dresse  immédiatement  un 
autre  parti  plus  exigeant  que  les  autres  et  qui,  refusant  l’union,  est  devenu  le  plus  grand 
obstacle  au  véritable  rassemblement  des  Français. 
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Une  simple  question  :  connaissez-vous  un  régime  autoritaire  qui  n’ait  pas  mal  fini? 

Vous  le  savez,  les  extrêmes  s’appellent  et  se  renforcent. 

Dans  la  réalité  ils  aboutiraient  au  même  résultat,  c'est-à-dire  aux  luttes  entre  Français, 
au  désordre  et  ù  la  misère,  spectacle  rebutant  pour  nos  alliés  et  encourageant  pour  ceux  qui 
nous  guettent. 

L'union  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Elle  doit  se  réaliser  entre  hommes  libres  et 
non  sur  la  sommation  d'un  seul.  Le  M,  R,  P.  n'a  cessé  de  faire  appel  à  la  fraternité  fran^ 
çaise,  En  novembre  1947,  alors  que  le  kominform  donnait  en  France  et  en  Italie  Tordre  de 
grève  générale,  Robert  Schuman,  prenant  courageusement  la  direction  du  Gouvernement, 
a  sauvé  sans  une  goutte  de  sang,  le  pays  de  l'insurrection.  Le  M.R.P*  continuera  a  mettre 
dans  la  prochaine  assemblée  toutes  ses  forces  au  service  de  la  nation. 

Depuis  cinq  ans  un  premier  relèvement  s'est  accompli.  Il  ne  s'est. tout  de  même  pas 
fait  tout  seul.  Ceux  qui  comme  nous  ont  travaillé  sur  le  chantier  ont  le  droit  d’en  appeler 
au  pays  pour  demander  des  comptes  à  ceux  qui  ont  préféré  rester  au  bord  de  la  route  pour, 
systématiquement,  critiquer  et  démolir.  Le  travail  d'hier  est  le  meilleur  gage  de  celui  de 
demain. 

Ce  programme  de  demain  sera  l'achèvement  de  la  reconstruction,  le  progrès  d'une 
justice  sociale  encore  imparfaite,  le  développement  de  notre  agriculture  et  de  nos  industries. 
Nous  savons  aussi  que  la  défense  de  3a  paix  menacée  n'ira  pas  sans  grand  effort. 

Défiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles  à  bon  marché  :  ils  vou3  trompent. 

Le  pays  avec  raison  réclame  du  Gouvernement  plus  d'autorité.  La  force  de  la  loi,  si 
elle  se  met  au  service  de  3a  concorde,  est  un  des  appuis  de  tous  ceux  qui  sont  faibles.  Mais 
rien  ne  détruit  davantage  l’autorité  de  l'Etat  que  la  critique  et  Topposition  stériles. 

Il  dépend  de  voua  que  le  M,  R.  P.  soit  plus  fort  demain  pour  assurer  le  service  des 
libertés  spirituelles,  dont  la  liberté  d’enseignemènt  et  les  possibilités  de  aon  exercice 
comme  des  libertés  sociales.  Elles  sont  pour  nous  aussi  inséparables  que  la  défense  de  la 
paix  intérieure  Test  de  la  paix  internationale. 

Rejetez  sous  quelque  étiquette  qu  elles  se  présentent,  la  peur,  la  haine,  la  déraison  et 
l'égoïsme.  Le  salut  viendra  si  vous  choisissez  pour  le  courage,  l'esprit  de  compréhension,  le 
bon  sens  et  la  générosité.* 

En  votant  pour  les  candidats  du  M.  R,  P.  vous  affirmerez  que  votre  avenir  et  celui  de 
votre  famille  passe  par  la  liberté,  la  justice,  le  progrès  et  la  paix. 

Votez  pour  la  liste  M.R.P* 


Vive  la  France  1 
Vive  la  République! 


Vu- 


Les  candidats, 


y 


Paul  GOUSTON 

Député  sortant.  —  Président  de  la  Commission  de  Introduction  industrielle  à  l’Assamblée  Nationale, 

Æoger  GALAS 

Exploitant  agricole.  —  Vice-président  de  la  mutualité  agricole  de  Vaucluse, 

Membre  du  conseil  d’administration  de  la  Fédération  départementale  des  exploitants  agricoles  de  la  C,G,À, 

Ancien  adjoint  an  maire  d’Avignon* 


Fernand  BATAILLER 
Agent  commercial.  —  Adjoint  au  maire  de  Carpentras, 


Maurice  DAMANT 

Commerçant,  —  Adjoint  au  Maire  d’Avignon 
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5  DÉPUTÉS 


Liste  vendéenne  d 'Union  nationale. .  M,  Armand  de  Baudry  d’Asson  (R.L), 
Liste  d'entente  républicaine  popu¬ 


laire  et  paysanne 


M,  Lionel  de  Tinguy  (M,FLP,j, 


\ 


Liste  vendéenne  d'Union  nationale  * ,  M*  Charles  Rousseau  (app,  R.  Pi  P,). 

M*  Antoine  Guitton  (C.R.A.P.S.) 

Liste  d'entente  républicaine  popu¬ 


laire  et  paysanne 


M.  Louis  Michattd  (M,R.P,). 


Liste  vendéenne  d'XJnion  nationale 

présentée  par 

'Union  des  indépendants,  paysans  et  républicains  nationaux 
et  le  Rassemblement  du  peuple  français^ 


Eleçtrices,  Electeurs  de  Vendée, 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s'affrontent  clans  le  monde  d'aujourd'hui. 
Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  et  refuser  de  se  laisser  submerger  par  le  Dot 


soviétique  tant  par  l'intérieur  que  par  l'extérieur.  Pour  cela,  il  nous  faut  changer,  il  nous 
faut  construire, 

La  loi  électorale. 


x  Vous  allez  exprimer  votre  opinion  sur  ces  problèmes  capitaux  par  un  système  électoral 


malheureusement  imparfait. 

Vous  allez  voter  avec  un  scrutin  truqué. 

Ainsi  Ta  voulu  la  majorité  de  l'Assemblée  Nationale  défunte  et,  principalement,  le 
parti  M.R.P, 

Pourquoi?  Parce  qu'un  scrutin  loyal  et  honnête  eût  écrasé  les  «  associés  »  du  tripar¬ 
tisme  qui  ont  exploité  la  France  depuis  cinq  ans. 

«  Mais  alors,  direz-vous,  pourquoi  MM.  de  Baudry  d’Asson  et  Rousseau  ont-ils  accepté 
de  s'apparenter  avec  MM.  de  Tinguy  du  Pouët  et  Miehaud  ?  w 

Pour  une  seule  raison,  mais  une  raison  capitale  pour  nous  catholiques  :  éviter  le  retour 
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/  Cette  loi  honteuse  —  véritable  défi  au  suffrage  universel  —  le*  députés  sortants  de  notre 
liste  ne  l’ont  pas  votée.  Mais  la  loi  existe  et  il  faut  s’en  servir  aux  meilleures  fins.  / 

Electrïce.5,  Electeurs  de  Vendée, 

Il  faut  donc  vous  y  résigner  et  remplir  votre  devoir,  malgré  un  premier  mouvement 

de  dégoût  bien  justifié,  _ 

p88  d’abstention  1  tes  absents  ont  toujours  tort  et  font  le  jeu  de  l’adversaire, 

VOUS  VOTEREZ  DONC  t 

Contre  les  représentants  des  partis  S. F. I.O.  et  radical-socialiste  qui  se  sont  associés, 
en  Vendée,  sur  une  liste  unique,  pour  réaliser  le  front  commun  de  la  laïcité,  bien  qu  adver- 
saîres  sur  tant  de  points  ; 

Contre  les  représentants  du  M.R.P.  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  fait  partie  de  tous  les 
Gouvernements  et  ont  voté  et  fait  voter  les  catastrophiques  nationalisations,  en  accord 
avec  les  socialistes  et  les  communistes  ;  et  qui  n’ont  feint  de  défendre  1  école  libre  que  par 
des  «  ballons  d’oxygène  s  aussi  vite  dégonflés  qu’ils  avaient  été  gonflés; 

Contre  ceux  et  les  amis  de  ceux  qui  ont  créé  cette  bureaucratie  et  cette  paperasserie 
infernales  qui  empoisonnent  la  vie  de  tous  les  F  rançais  ;  .  +  t 

Contre  ceux  qui  ont  ruiné  les  épargnants,  paralysé  le  travail  libre,  détermine 

l’effroyable  crise  du  logement  par  leurs  lois  démagogiques , 

Contre  ceux  qui  o.nt  à  tel  point  diminué  le  pouvoir  d’achat  de  notre  monnaie  que  la 
vie,  de  plus  en  plus  chère,  est  devenue  pour  tous  les  travailleurs  et,  plus  encore,  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  plus  travailler,  une  obsession  de  misere ,  _ 

Contre  ceux  qui  ont  institué  une  fiscalité  de  cauchemar  qui  fait  du  Français  le  contri¬ 
buable  le  plus  imposé  du  monde  ; 

Contre  ceux  qui  ont  laissé  la  France  désarmée  parce  qu’ils  ont  gaspillé  les  crédits 
militaires  comme  les  autres,  et  laissé  en  place,  aux  postes  de  commande,  leurs  ex-compa¬ 
gnons  communistes  du  tripartisme  qui  s’y  sont  installés- pour  se  bien  payer  et  organiser  le 
sabotage  ; 

Contre  les  communistes,  agents  de  Moscou,  ennemis  jurés  de  notre  belle  civilisation 
chrétienne. 

Mais  vous  voterez  aussi  î 

Pour  ceux  qui  ont  tenu  tous  leurs  engagements  et  qui  ne  manqueront  jamais,  vous  le 

savez,  de  tenir  leur  parole  ;  t 

Pour  ceux  qui  veulent  établir  un  état  solide  et  fort  par  la  réforme  de  la  Constitution  ; 

Pour  ceux  qui  veulent  rétablir  l’ordre  partout,  dans  la  vie  politique,  économique  et 
sociale  de  la  nation  ; 

Pour  ceux  qui  veulent  la  paix,  pas  celle  de  l’appel  de  Stockholm  ni  celle  des  cimetières 
et  des  camps  de  concentration  de  Sibérie,  mais  la  paix  dans  le  respect  mutuel  des  diffé¬ 
rentes  souverainetés  nationales  et  des  libertés  des  peuples; 

Pour  ceux  qui  veulent  aider  de  toutes  leurs  forces  notre  armée  et  nos  combattants 
d’Indochine  qui  luttent  et  meurent  pour  défendre  la  civilisation  chrétienne  contre  limpé- 
rialisme  moscoutaire  ; 

Pour  la  liberté  effective  de  Renseignement,  fondement  de  toutes  les  autres  libertés  ; 

Pour  ceux  qui  veulent  la  diminution  des  dépenses  de  REtat,  1  équilibre  réel  du  budget, 
la  renaissance  de  l’épargne  —  cette  magnifique  qualité  française  —  et  par  voie  de  consé- 
quence,  la  stabilité  de  la  monnaie  ; 

Pour  ceux  qui,  contre  Pétatisme  odieux,  défendront,  avec  acharnement,  la  liberté  ce 
l'entreprise  agricole,  commerciale,  artisanale  et  industrielle  ; 
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Pour  ceux  qui  veulent  abattre  toutes  les  entraves  à  la  productivité,  seule  base  solide 
de  F  augmentation  réelle  du  niveau  de  vie  des  travailleurs  ; 

Pour  ceux  qui  veulent  affranchir  les  syndicats  professionnels  de  la  tyrannie  des  partis 
politiques  ; 

Pour  ceux  qui  veulent  aider  à  la  modernisation  de  notre  équipement  rural  :  chemins* 
électricité  et  adductions  d'eau,  ces  trois  conditions  essentielles  du  progrès  dans  nos  cam¬ 
pagnes. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  programme. 

Eloignés  de  tout  sectarisme,  fidèles  à  toutes  les  libertés,  partisans  acharnés  de  la  paix, 
nous  sommes  résolus,  si  vous  nous  faites  confiance,  à  mener  la  lutte  jusqu'au  bout  pour  le 
faire  triompher. 

Vive  la  Vendée  [ 

Vive  la  France  1 

Armand  de  BàUDRY  d’ÀSSON 

Exploitait  agricole.  —  Maire  de  la  Garnache,  —  Cou  a  oit  1er  général.  —  Député  sortant. 

Paysan  (U .  1 + P  *  R  *  N  ) . 

Charles  ROUSSEAU 

Industriel,  commerçant  et  armateur.  —  Maire  des  Sable  s-d’Û  tonne.  —  Conseiller  général* 

D  ép  ut  a  8 ortan t .  Indépenda  n  t  {U .  L  F .  R .  N .  ) , 

Antoine  GUlTTON 

Exploitant  agricole.  —  Conseiller  municipal  de  la  Verrerie. 

Président  de  la  Fédération  des  planteurs  de  tabac  de  la  Vendée.  —  Paysan  (UJ.P.R.N.). 

Pierke  Gaudin 

Avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  —  Maire  de  Saint-Martin-de-Brem. 

Président  de  PUnion  nationale  des  maires  de  France. 

Président  des  Syndicats  d’initiative  de  la  Vendée.  —  {H. P. F.). 

Michel  GRUCIS 

Docteur  en  droit.  —  Diplômé  de  FEcote  libre  des  sciences  politiques. 

Président  do  la  Société  mutualiste  de  Ghantonnay,  —  Indépendant  (U.I.P-R.N.)- 

Liste  apparentée  à  la  liste  d'Entente  républicaine  populaire  et  paysanne 
présentée  par  le  Mouvement  républicain  populaire  et  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates. 
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Liste  d’Entente  républicaine  populaire  et  paysanne 


présentée 


par  le  Mouvement  républicain  populaire 
et  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates 


Electeurs ,  Electrices  de  Vendée, 

Notre  première  circulaire  se  bornait  à  affirmer  notre  programme.  La  propagande  menée 
par  les  autres  listes  de  candidats,  soit  dans  les  réunions  publiques,  soit  par  circulaires,  soit 
par  affiches  nous  oblige  à  leur  répondre* 

Aux  COMMUNISTES, 

Nous  disons  que  leur  politique  tend  à  livrer  la  France  sans  défense,  à  l'agression,  tandis 
qu'ils  applaudissent  au  renforcement  de  l'Armée  rouge,  à  ses  180  divisions,  au  service 
militaire  de  deux  ans  en  U*  R.  S.  S*,  à  l'insurrection  d'Ho  Ghi  Minh  et  à  l'attaque  de  la 
Corée  du  Sud* 

Nous  disons  qu'ils  trompent  les  ouvriers,  les  paysans,  les  artisans,  les  commerçants,  en 
promettant  comme  ils  osent  le  faire,  contre  toute  leur  doctrine,  l'amélioration  du  niveau  de 
vie,  la  propriété  commerciale  intégrale,  i 'abolition  des  droits  de  succession,  alors  que 
c'est  en  U,  R,  S*  S,  que  le  niveau  de  vie  est  le  plus  bas,  que  le  communisme  est  la  négation 
de  toute  propriété  grande  ou  petite,  opprime  les  peuples  et  fait  fi  de  la  dignité 
humaine, 

AUX  RADICAUX  Mf  SOCIALISTES, 

Nous  disons  qu'ils  n'ont  aucun  titre  pour  prétendre  au  monopole  de  la  République,  car 
la  République,  par  définition,  est  ouverte  à  tous* 

Nous  disons  que  seule  la  volonté  de  maintenir  en  matière  scolaire  un  état  de  choses 
injuste  et  périmé  les  unit,  alors  que  leurs  doctrines  sont  opposées  sur  les  plans  économique 
et  social* 

Nous  disons  que  tout  électeur  qui  donnerait  sa  voix  à  la  liste  S.  F.  I,  0*-radicale  se 
prononcerait  dans  la  confusion  à  la  fois  pour  le  marxisme  et  pour  le  capitalisme  libéral, 
alors  qu'il  s'agit  là  des  positions  les  plus  contradictoires. 


^Âux  P.  R,  L*  et  R.  P,  F* 

Nous  disons  que  leur  union  conduit  l'électeur  à  voter  en  faveur  des  candidats  opposés 
sur  des  points  essentiels  ;  ainsi  le  R*  P,  F.  revendique  les  nationalisations  et  la  suppression 
des  subventions  aux  écoles  libres  décidées  par  le  général  de  Gaulle  lui-même  quand  il  n'y 
avait  pas  encore  d'Assemblée,  malgré  les  protestations  de  Colin,  M*  Schumann,  H.  Teitgen, 
alors  que  Je  P.  R*  L*  répudie  les  nationalisations  et  cherche  même  parfois  à  se  faire  passer 
insidieusement  pour  le  meilleur  champion  de  la  liberté  scolaire. 

Nous  disons  que  l'apparentement  qu'ils  ont  conclu  avec  nous,  en  vue  de  faire  triompher 
la  justice  scolaire  aurait  dû  empêcher  les  controverses  entre  nous  à  ce  sujet,  controverses 
inutiles  qui  ne  font  que  réjouir  les  adversaires  de  notre  thèse  commune*  A  notre  grand 
regret,  ils  nous  contraignent  à  signaler  combien  l'attitude  de  leur  parti  apparaît  souvent 
plus  inspirée  du  désir  de  se  faire  de  la  publicité  à  ce  sujet  que  de  la  volonté  de  servir  une 
une  cause  sacrée.  Ainsi  les  députés  P,  R.  L.  ont  été  presque  systématiquement  absents  à 
la  Commission  de  1  éducation  nationale  quelle  qu'ait  été  la  gravité  des  questions  posées 
et  les  conséquences  des  décisions  prises  sur  le  statut  soolaire^fu  cours  de  la  première 
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année  de  son  mandat,  rélu  P,  R.  L.  de  Vendée  qui  siégeai!:  à  Cette  Commission,  n'a 
participé  qu'à  3  séances  sur  2 6,  ne  s'est  fait  représenter,  alors  qu’il  en  avait  toujours  la 
faculté,  qu'une  seule  fois  et  a  été  absent  22  fols  ;  pendant  toute  la  législature,  sur  159  séances 
de  la  Commission,  il  n’a  été  présent  que  4t  fois,  ne  s’est  fait  représenter  que  6  fois  et  fut 
porté  absent  112  fois.  Des  négligences  ce  cet  ordre  ne  permettent  pas  an  P,  R,  L.  de  cri¬ 
tiquer  l’action  de  ceux  qui  ont  travaillé  jour  après  jour  avec  d’autant  plus  de  mérite  qu’ils 
avaient  expérimenté  cent  fois  la  permanence  d’une  majorité  hostile, 

✓  Nous  disons  que  la  loi  électorale  n’est  pas,  contrairement  à  ce  qu’ils  disent  ou  écrivent, 
l'oeuvre  du  ML  R,  P,,  car  seuls  les  communistes*  les  R,  P,  F.  et  quelques  extrémistes  de 
droite  ont  voté  contre,  alors  que  s'est  prononcée  en  sa  faveur  la  grande  majorité  des 
groupes  qui  se  réclament  de  l’Union  des  indépendants  et  des  paysans.  Ils  l'ont  fait  d'ailleurs 
pour  le  même  motif  que  les  républicains  populaires  :  supprimer  dans  la  prochaine  Assemblée 
l'obstruction  communiste,  en  limitant  le  plus  possible  la  compétition  électorale  à  une  com¬ 
pétition  entre  les  partis  français.  / 

Nous  disons  que  notre  doctrine  sociale  d’inspiration  spirituelle,  tendant  à  supprimer 
le  prolétariat  en  faisant  accéder  la  masse  des  Français  à  îa  propriété  et  à  réaliser  la  concorde 
entre  les  classes  sociales,  est  évidemment  aux  antipodes  du  marxisme  qui  est  matérialiste, 
qui  recherche  le  nivellement  prolétarien,  l'oppression  des  consciences  considérées  comme 
sans  valeur  et  qui  repose  sur  la  lutte  à  mort  entre  les  classes  sociales.  Il  n'est  donc  pas 
permis,  de  bonne  foi,  de  confondre  des  vues  aussi  opposées. 

Nous  disons  que  notre  doctrine  veut  ia  liberté  économique  au  profit  de  tous,  mais  non 
1  anarchie  économique  au  profit  d’une  minorité.  C'est  pour  cela  que  nous  sommes  les 
défenseurs  de  l'artisanat  et  du  commerce,  que  nous  refusons  les  nationalisations  systéma¬ 
tiques,  la  bureaucratie  et  l'étatisation  de  l'économie.  Les  nationalisations  ne  sont  pour  nous 
admissibles,  conformément  aux  déclarations  des  encycliques,  que  pour  les  catégories  de 
biens  et  d'activités  qui  en  viennent  «  à  conférer  une  puissance  économique  telle  qu'elle  ne 
pouvait  sans  danger  pour  le  bien  public  être  laissée  entre  les  mains  d'intérêts  privés  D. 

Nous  disons  que  l'action  tenace  des  républicains  populaires  a  permis  de  chasser  les 
communistes  des  postes  ministeriels  et  autres,  tandis  que  l'opposition  d' extrême-droite  n’a 
cessé  de  pratiquer  la  politique  du  pire  en  votant  comme  le  parti  communiste  dans  plus  de 
80  scrutins  importants  même  lorsqu'il  s'agissait  de  la  Défense  nationale. 

Electeurs  et  éîectrices  de  Vendée, 

Les  critiques  systématiques  et  mensongères  ont  pour  but  de  masquer  les  problèmes 
auxquels  il  faut  s'attacher  : 

La  reconstruction,  qui  absorbe  plus  de  400  milliards  et  les  sinistrés  attendent  un 
toit  ; 

Le  rééquipement  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  qui  absorbe  près  de  400  milliards 
et  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  notamment  pour  l'électrification  des  campagnes,  les 
travaux  d'adduction  d’eau  et  l’habitat  rural  ; 

La  Défense  nationale,  qui  exige  700  milliards  ; 

Le  service  de  la  dette  et  des  pensions,  notamment  aux  8  millions  de  victimes  de  guerre, 
qui  se  monte  à  340  milliards. 

Qui  oserait  proposer  des  réductions  sur  ces  chapitres  de  dépenses  qui  représentent  au 
total  1,900  milliards  environ  sur  on  budget  de  2,600  milliards  ?  Certainement  pas  l'oppo¬ 
sition  d'extrême-droite  qui  affirme  en  toute  occasion  que  tous  ces  crédits  devraient  être 
largement  majorés,  tout  en  ajoutant  aussitôt  sans  rire  qu'ils  sont  de  taille  à  supprimer  les 
impôts,  et  si  le  Parti  communiste  est  prêt  à  sacrifier  la  Défense  nationale,  nous  avons  de 
bonnes  raisons  de  ne  pas  le  suivre. 

L'amélioration  du  niveau  des  travailleurs,  le  problème  des  zones  de  salaires,  le  déve¬ 
loppement  de  la  production  nationale,  la  réforme  administrative. 


111 
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Vous  voulez  pas  connaître  le  sort  de  la  Pologne,  tj®  Tchécoslovaquie,  de  la 
Hongrie,  voir  les  troupes  soviétiques  en  France. 

Au.  lieu  de  revenir  aux  vieilles  luttes  de  1880,  vous  préférez  vous  prononcer  sur  les 
vrais  problèmes,  surtout  économiques  et  sociaux. 

Les  rétrogrades  ne  sauraient  vous  satisfaire. 

Alors  vous  voterez  pour  la  liste  d’ Entente  républicaine  populaire  et  paysanne, 

Lionel  de  TIMGUY, 

Ancien  Ministre.  —  Député  sortant  (M.  B,  P.}* 

Louis  MICHAÜD, 

Député  sortant  (M,  R.  P.)« 

Louis  GÀIGNET, 

Exploitant  agricole.  —  Maire  du  Gué-de-Velluîro. 

Républicain  démocrate. 

Auguste  BLANCHARD , 

Exploitant  agricole.  —  Maire  d'ArdcUy. 

Républicain  démocrate. 

André  DUPONT, 

Employé  (M.  R.  P.) 

Liste  apparentée  à  la  Liste  vendéenne  d'Union  nationale  présentée  par  V Union  des  indépendants)  des 
paysans  et  des  républicains  natfoftijijÆ  et  par  le  Rassemblement  du  peuple  français * 
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VIENNE 


4  DEPUTES 


Liste  d’Union  nationale  et  républicaine  présen¬ 
tée  par  le  M.R.P*  et  le  Groupement  national  des 
républicains  démocrates. .  ; . , . . 

Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  . . . . . .  * . . 

Liste  du  R .  G;ïU  *  * . . . *  *  *  * . . 

Liste  d’Union  des  indépendants,  des  paysans  et 
des  républicains  nationaux.  * . . . . 


M.  Pierre  Abelin  (M.R.P.) 

M.  Adrien  André  {R. S.) 

M .  Gérard  de  Montjou  (R  *  S  f  ) 

M.  Jean  Raffarin  (G,R.Â.P.S.) 


Liste  d’Unîon  nationale  et  républicaine 


yf  présentée  par 

.RP,  et  le  Groupement  national  des  Républicains  démocrates. 


Electric  es  Électeurs, 

Certains  dénigrent  toutes  choses,  ils  n'apportent  rien  de  constructif,  de  jëune  et  de 
vigoureux. 

D'autres  font  entendre  des  cris  de  fureur  ou  de  haine.  Us  fortifient  le  coinmunîsme, 
poussent  les  Français  aux  extrêmes,  préparent  la  division  du  pays  en  deux  blocs  rivaux. 

Nous  voulons  continuer  à  édifier  la  paix  internationale,  à  organiser  l’Europe  (politique 
de  Robert  Schuman),  à  donner  à  Y  Union  française  cohésion  et  vitalité,  à  maintenir  la  paix 
sociale  dans  l’ordre  et  la  liberté. 

Nous  voulons  aménager  l'Etat,  améliorer  les  réformes  décidées  sous  l’occupa  lion  et 
réalisées  à  la  Libération  du  territoire  :  modification  partielle  de  la  Constitution  — 
réforme  administrative  —  contrôle  plus  marqué  des  organismes  de  sécurité  sociale—  décen¬ 
tralisation  déjà  amorcée  de  certaines  entreprises  nationales. 

Nous  voulons  continuer  à  développer  la  production,  à  équiper  nos  industries  et  nos 
campagnes,  à  bâtir  des  logements  de  plus  en  plus  nombreux  que  Tin  suffisance  de  la  cons¬ 
truction  entre  les  deux  guerres  rend  aujourd'hui  encore  plus  nécessaire.  Nos  adversaires 
peuvent-ils  contester  l'énorme  accroissement  de  la  production  déjà  obtenu  et  les  multiples 
équipements  collectifs  et  individuels  réalisés  depuis  cinq  ans? 

Nous  sommes  les  défenseurs  de  l'économie  privée.  Nous  voulons  sauvegarder  les  petites 
et  moyennes  entreprises  industrielles,  commerciales  et  artisanales,  rendre  plus  viables  les 
exploitations  agricoles,  encourager  l1  accession  à  la  propriété,  aider  les  jeunes. 


Nous  désirons  ardemment  plu©  de  justice  fiscale,  une  meilleure  répartition  des  impôts 
déjà  étudiée  par  nous  de  près,  qui  stimulera  la  production  et  encouragera  l'épargne  ainsi 
qu'une  simplification  fiscale,  partiellement  réalisée,  grâce  aux  efforts  de  Pierre  Abelin,  par 
la  substitution  d'une  taxe  unique  aux  diverses  taxes  qui  atteignaient  la  viande  et  le  vin* 

Nous  voulons  continuer  à  réparer  les  ruines  de  la  guerre  et  de  l'occupation  (6,000  mil¬ 
liards  de  francs  1949), 

Nous  voulons  une  juste  indemnisation  des  victimes  de  la  guerre.  Les  invalides,  les 
veuves,  les  orphelins  ont  reçu  en  deux  années  des  majorations  substantielles.  Ils  étaient 
prioritaires.  Ceux  qui  ont  aussi  des  droits  sur  la  nation  :  les  prisonniers,  les  anciens  com¬ 
battants  doivent  être  servis  ;  ils  ont  déjà  beaucoup  attendu.  (Alors  qu’il  était  à  Poitiers,  en 
1950,  M,  Jacquinot,  Ministre  des  Anciens  combattants,  a  déclaré  publiquement  combien 
nous  l'avions  toujours  soutenu  dans  ses  efforts). 

Nous  sommes  les  défenseurs  des  familles  françaises.  Pères  de  famille,  jeunes  gens  qui 
désirez  vous  instruire,  apprendre  un  métier  ou  créer  un  nouveau  foyer,  vous  savez  que  vous 
pouvez  compter  sur  nous.  Ayez  aussi  confiance  en  nous,  vous  les  vieux,  vous  les  épargnants 
lésés  par  deux  terribles  guerres,  vous  tous  qui  souffrez,  victimes  innocentes  des  agressions 
passées  ou  qui  aspirez  à  plus  de  justice  sociale. 

Nous  voulons  assurer  les  libertés  fondamentales,  l’exercice  effectif  de  la  liberté  d'ensei¬ 
gnement  comme  de  toutes  les  autres  libertés. 

Nous  sommes  partisans  sans  réserve  de  l’union  de  tous  les  Français  soucieux  de  l'indé¬ 
pendance  de  leur  pays  et  respectueux  des  traditions  et  des  disciplines  républicaines, 

E lectrices,  électeurs,  vous  ne  trouverez  pas  en  nous  des  sectaires  avides  de  vengeance, 
des  démagogues  aigris  ou  usés,  des  candidats  manquant  d'expérience  mais  des  Français 
auxquels  la  participation  à  la  direction  des  affaires  publiques  nTa  jamais  fait  perdre  l'honneur 
et  la  loyauté* 

Sou  venez- vous  de  nos  désastres  passés.  Rappelez-vous  la  grande  espérance  qui  vous 
animait  il  y  a  cinq  ans. 

Nous  avons  largement  contribué  à  sauver  la  France  du  communisme.  Sans  nous  le 
coup  de  Prague  eût  été  suivi  du  coup  de  Paris,  L'union  nationale  que  nous  nous  efforçons  de 
contracter  (système  des  apparentements)  diminuera  la  représentation  communiste  dans  la 
prochajine  Assemblée, 

"'Tîn  se  refusant  aux  unions  nécessaires,  le  R, P* F*  fait,  au  contraire,  le  jeu  du  commu¬ 
nisme,  Son  succès  serait  lié  à  celui  des  candidats  communistes, 

L’ceuvre  de  rénovation  nationale  est  loin  d'être  terminée.  Comme  vous,  nous  vouions 
la  France  heureuse,  pacifique  et  libre  et  notre  cher  Poitou  actif  et  prospère* 

Pierre  ABELIN,  Henri  GALLET,  René  TOGNARD,  Henri-Paul  MOINET* 

La  liste  d'Union  nationale  républicaine  s'apparente  avec  les  listes  : 

—  Union  des  indépendants }  des  paysans  et  des  républicains  nationaux , 

—  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 

—  des  gauches  républicaines , 

—  Socialiste  S *F A. Û. 

—  Ifammbtemeni  des  groupes  républicains  et  indépendam  français  (indépendants  et  payions  d'action 
nationale  et  républicaine ), 
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Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical  ^socialiste. 

Aux  Electeurs  de  la  Vienne * 

Citoyennes,  Citoyens, 

Investis  par  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  nous  noua  présentons  à 
vos  suffrages, 

*^otre  choix  reste  parfaitement  libre,  en  dépit  des  complications  trop  subtiles  d'une  loi 
électorale  que  les  parlementaires  radicaux  ont  vainement  tenté  de  remplacer  par  le  scrutin 
d'arrondissement  majoritaire  a  deux  tours,  objet  de  vos  vœux  unanimes. 

Par  les  apparentements  voulus  par  la  loi  électorale,  nous  avons  seulement  entendu  fixer 
les  limites  extrêmes  d'une  majorité  de  Gouvernement  pour  les  prochaines  années  qui  seront 
d'une  importance  vitale  pour  le  redressement  économique  et  financier  de  la  Nation  dans  la 
République  maintenue  et  dans  la  paix  consolidée. 

Les  électeurs  républicains  nous  sauront  gré  d'avoir  marqué,  par  notre  'premier  acte, 
notre  hostilité  farouche  à  toutes  les  formes  de  dictature. 

Nous  leur  demandons  de  déterminer  eux-mêmes  l'orientation  politique  de  la  majorité 
de  demain. 

Ils  penseront  avec  nous  que  cette  majorité  doit  avoir  l'unité  et  la  cohésion  qui  ont 
manqué  à  celle  d'hier,  qu'elle  doit  être  axée  à  gauche  et  grouper  autour  du  parti  radical, 
les  démocrates  socialistes  et  les  républicains  modérés  qui  ne  sont  pas  modérément 
républicains. 

Nous  n'avons  pas  la  vanité  de  penser  qu'il  suffira  de  donner  sans  partage  aux  démo- 
crates  la  direction  des  affaires  publiques  pour  que  toutes  les  difficultés  disparaissent. 

Nous  n'ignorons  pas  l’immensité  de  la  tâche  qui  nous  attend  ;  nous  n'aurons  pas  la 
sotte  prétention  de  suggérer,  dès  aujourd'hui,  les  solutions  définitives  des  problèmes  mul¬ 
tiples  et  ardus  qui  se  poseront  et  dont  nui  ne  connaît  encore  les  données. 

Nous  pouvons  et  nous  devons  vous  dire  ce  que  nous  voulons  et  ce  que  nous  ne  voulons 

pas. 

Nous  vouions  remettre  de  l'ordre  partout  : 

De  fordre  dans  les  esprits,  par  le  retour  aux  plus  saines  traditions  de  la  République, 
qui  opposaient  la  netteté  et  la  loyauté  des  attitudes  politiques  aux  sordides  combinaisons 
de  l'équivoque  ; 

De  l'ordre  dans  les  finances,  par  la  simplification  des  impôts  et  l'établissement  d'un 
rigoureux  équilibre  budgétaire  fondé  sur  le  maximum  réalisable  de  justice  fiscale  et  sur  une 
guerre  impitoyable  aux  gaspillages; 

De  l'ordre  dans  l'économie,  par  la  suppression  de  toutes  les  entraves  à  la  liberté  d’en¬ 
treprise,  par  le  développement  de  la  productivité,  par  une  aide  accrue  aux  investissements 
de  modernisation,  par  l'accroissement  d'un  commerce  extérieur  appelé  à  résorber  les  excé¬ 
dents  éventuels  de  la  production  ; 

De  l'ordre  dans  les  administrations  publiques,  trop  souvent  mal  équipées  et  incapables 
d'obtenir  le  meilleur  rendement  de  leurs  agents. 

Nous  voulons  la  sécurité  pour  tous,  cultivateurs,  commerçants,  ouvriers,  artisans,  par 
la  stabilité  de  la  monnaie  et  la  stabilité  des  prix,  établis  selon  des  règles  qui  assurent  à  chaque 
producteur  une  équitable  rémunération  de  son  labeur. 

Nous  voulons  que  le  retour  définitif  à  la  prospérité  profite  à  tous  les  citoyens  et  non 
pas  à  une  minorité  de  privilégiés  ;  nous  voulons  en  particulier  que  tous  les  ouvriers  des 


—  886  — 


usines  et  des  champs,  des  ateliers  et  des  chantiers,  tous  les  employés  de  commerce  et  de 
bureau  en  soient,  à  un  meme  degré,  les  bénéficiaires  par  l'augmentation  de  leur  pouvoir 
d’achat* 

Nous  voulons  rendre  à  la  paysannerie  française  son  double  rôle  d'arbitre  de  la  politique 
nationale  et  de  pilier  de  la  prospérité  économique  et  financière  de  la  France* 

Nous  voulons  arracher  la  jeunesse  française  au  scepticisme  qui  lf accable  et  au  doute  qui 
l’étreint,  lui  insuffler  la  foi  en  son  destin  et  lui  donner  toutes  raisons  de  regarder  l’avenir 
avec  la  sereine  confiance  qui  renouvellera  l’enthousiasme  créateur  des  jeunesses  heureuses 
d’autrefois. 

Nous  voulons  que  soit  assurée  à  tous  les  vieux  travailleurs  une  vie  digne  et  décente. 
Nous  voulons  que  le  pays  manifeste,  sur  le  plan  moral  et  sur  le  plan  matériel,  sa  recon¬ 
naissance  aux  anciens  combattants  des  deux  guerres,  aux  prisonniers  et  déportés  (augmen¬ 
tation  de  la  retraite,  attribution  du  pécule). 

Nous  voulons  qu’on  accélère,  au  maximum,  la  réparation  des  dommages  des  sinistrés, 
pour  pouvoir  entreprendre  un  vaste  programme  de  construction  de  logements. 

Nous  voulons  protéger  le  pays  contre  la  guerre,  hélas  encore  menaçante,  et  lui  donner 
la  puissance  militaire  qui,  avec  le  concours  de  nos  alliés,  sera  son  bouclier  contre  toute 
invasion.  Mais  c’est  surtout  dans  l’organisation  de  la  sécurité  collective  et  dans  le  désarme- 
I  ment  général  et  contrôlé,  s'il  peut  être  établi,  que  nous  plaçons  nos  plus  fermes  espoirs 
pour  la  sauvegarde  de  la  paix. 

Nous  ne  voulons  pas  que  soient  remises  en  cause  les  conquêtes  politiques  et  sociales  de 
la  République*  La  laïcité  de  l’Etat  et  de  l’école  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  de  religion* 
La  protection  des  travailleurs  et  de  la  famille,  intangible  dans  son  principe,  n’est  pas 
incompatible  avec  une  saine  gestion  des  organismes  qui  en  ont  la  charge* 

Nous  ne  voulons  pas  que  soient  diminuées  les  libertés  qui  constituent  les  droits 
essentiels  et  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen* 

Nous  ne  voulons  pas  d’un  capitalisme  d’Etat  qui  n’est  pas  toujours  fondé  sur  les  néces¬ 
sités  de  Firitérêt  général,  qui  trop  souvent  trouve  une  excuse  à  ses  gaspillages  et  à  son 
impéritie  dans  le  libéralisme  excessif  des  crédits  budgétaires,  l’absence  totale  de  contrôle 
sérieux,  l’irresponsabilité  de  son  personnel  de  direction,  et  qui  tend  à  avoir  les  mêmes 
méthodes  de  pression  sur  la  production  privée,  la  même  volonté  de  domination,  que  le  grand 
capitalisme  d’aiTaires. 

Nous  ne  voulons  pas  d’une  politique  de  provocation  à  la  guerre  et  encore  moins  d’une 
guerre  préventive.  Il  nous  suffit  d’assurer,  avec  la  ferme  et  calme  résolution  d’un  peuple 
pacifique,  fin  vulnérabilité  de  nos  intérêts  nationaux  à  l’intérieur  de  nos  frontières. 

Vous  nous  connaissez* 

Noua  sommes  de  vieille  souche  poitevine.  Il  n’est  pas  parmi  nohs  de  ces  étrangers  prêts 
à  se  comporter  en  conquérants*  Nous  vivons  au  milieu  de  vous,  témoins  toujours,  confidents 
souvent  de  vos  peines  et  de  vos  joies,  de  vos  déboires  et  de  vos  espérances*  Nous  sommés 
trop  intimement  mêlés  à  votre  vie  quotidienne  pour  ne  pas  connaître  vos  difficultés  et  vos 
Intérêts* 

Nous  avons  toujours  servi  la  République  et  le  peuple  avec  ferveur  et  fidélité* 

Nous  sommes  les  candidats  d’un  grand  parti  :  le  Parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste. 

La  IIIe  République  lui  doit  ses  plus  belles  et  durables  réalisations. 

Après  l’avoir  longtemps  boudé,  la  IVe  République  s’est  vue  contrainte  de  faire  appel 
à  ses  hommes  ; 

—  pour  présider  l’Assemblée  Nationale,  à  Edouard  Ileniot,  dont  l’incomparable 
culture  et  le  prestigieux  talent  font  un  peu  oublier  la  médiocrité  de  la  Chambre  aortaiite  ; 

—  pour  présider  le  Gouvernement^  à  Henri  Queuille,  dont  la  fine  psychologie  et  la 
science  subtile  de  la  négociation  ont  fini  par  remettre  au  travail  une  majorité  empêtrée 
daris  ses  intransigeances  et  ses  contradictions. 


—  887  — 


Nous  faisons  appel  à  l'union  de  tous  les  républicains  et  démocrates  pour  préparer,  avec 
le  parti  radical,  le  triomphe  d'une  politique  de  fermeté  républicaine,  de  hardiesse  sociale,  de 
prospérité  économique,  qui  assurera,  dans  le  calme  intérieur  et  dans  la  paix  extérieure,  la 
continuité  du  régime  et  Ja  grandeur  de  la  France. 

Vive  la  République  1 
Vive  la  France  I 

An  ai  en  ANDRÉ  Gaston  HARDRE  Bernard  PERCEVAULT  Armand  ROUX. 

Cette  liste  est  apparentée  aux  listes  suivantes  : 


—  Parti  socialiste  S,  F.  I.  O., 

—  Union  des  Indépendants,  des  Paysans  ftf  des  Républicains  nationaux  (C.  G.  A .), 

—  Union  nationale  et  républicaine  présentée  par  le  M.  /h  P.  et  tes  Républicains  démocrates , 

—  fiassembt$ment  des  gauches  républicaines , 

—  des  groiqjes  républicains  et  indépendants  français. 


Liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines» 


Mesdames ,  chers  Concitoyens, 

Les  candidats  qui  se  présentent  à  vos  suffrages  sont  tous  les  quatre  solidement  attachés 
au  sol  poitevin,  ils  ont  îà  leurs  activités,  leurs  vies  s'y  développent  sous  vos  yeux  et  ils 
sont  chaque  jour  en  contact  avec  vous.  Vous  les  avez  tous  investis  de  mandats  électifs. 

C’est  vrai  pour  Gérard  de  Montjou  dont  le  nom  seul  évoque  la  mémoire  d’un  député 
aimé  et  respecté  auquel  vous  avez  pendant  trente-trois  ans  accordé  votre  confiance. 

Le  candidat  d'aujourd’hui  a  affirmé,  tant  à  sa  mairie  qu'au  conseil  général,  sa  position 
de  générosité  et  de  libéralisme. 

Agriculteur,  il  s'est  montré  soucieux  de  l'amélioration  des  conditions  de  vie  dans  les 
campagnes  et  il  préside  très  utilement  le  Syndicat  départemental  d’adduction  d'eau  et 
d'équipement  rural. 

* 

*  # 


Luc  Lévesque,  ancien  député,  conseiller  général  de  Lussac-des-Châteaux,  maire  de 
La  Chapelle-Morthemer,  s'est  toujours  montré  un  ardent  défenseur  des  classes  moyennes, 
spécialement  des  agriculteurs.  Les  mandats  importants  que  vous  lui  avez  confiés  affirment  à 
la  fois  son  expérience  et  3a  sympathie  qui  l'entoure. 


* 


£ 


Jacques  Richard,  conseiller  municipal,  conseiller  général  de  La  Villedieu,  est  lui  aussi 
un  véritable  terrien.  Président  de  l'Office  départemental  des  habitations  a  loyers  modérés, 
il  se  consacre  tout  particulièrement  au  très  grave  problème  du  logement* 

Président  des  Œuvres  sanitaires  et  sociales  du  département  de  la  Vienne,  il  ne  néglige 
rien  pour  rendre  la  vie  meilleure  aux  moins  favorisés. 

Son  père  et  son  grand-père  ont  siégé  à  l’Assemblée  départementale  pendant  plus  de 
soixante-dix  ans,  témoignage  permanent  d'estime  et  de  confiance  donné  à  une  vieille  famille 
poitevine. 
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* 

*  * 

Henry  du  Cïuxeau,  avocat  à  la  Gour  d'appel  et  conseiller  municipal  de  la  ville  de 
Poitiers,  s'est  affirmé  par  son  dévouement  aux  oeuvres  sociales,  l'indépendance  de  son 
caractère  et  la  fermeté  de  ses  convictions. 

Nous  soumettons  à  votre  jugement  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  envi¬ 
sageons. 

Sur  le  plan  intérieur  : 

Réforme  de  la  Constitution  : 

Défense  de  toutes  les  libertés,  dans  Tordre,  la  justice,  le  progrès  et  la  paix  sociale. 

Le  problème  de  renseignement  doit  être  réglé  d'urgence  pour  que  toutes  les  familles 
puissent  faire  élever  leurs  enfants  dans  l’école  de  leur  choix,  suivant  un  droit  inscrit  dans 
la  Constitution. 

Défense  du  droit  de  propriété. 

/  Réforme  de  la  loi  électorale/ 

Libre  choix  des  élus  par  le  pays. 

Retour  au  scrutin  d’arrondissement  auquel,  seuls  de  tous  les  parlementaires  de -la 
Vienne,  nos  deux  sénateurs  sont  restés  fidèles, 

La  loi  électorale  actuelle,  votée  par  PÂssemblée  Nationale  malgré  l’opposition  répétée 
du  Sénat,  s’impose  à  nous.  Elle  ne  reçoit  pas  pour  autant  et  ne  recevra  jamais  notre  appro¬ 
bation,  Mais,  contraints  de  nous  soumettre  à  la  pratique  des  apparentements,  nous  devions 
les  employer  pour  Intter  an  mieux  contre  les  idéologies  étrangères. 

Sun  LE  PLAN  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIER  ? 

Là  encore  nous  défendons  la  liberté. 

Nous  sommes  profondément  attachés  au  libéralisme  et  contre  tout  dirigisme. 

Nous  condamnons  les  gaspillages  et  nous  exigerons  de  véritables  économies. 

L’équilibre  budgétaire  doit  être  sincèrement  assuré:  c’est  la  seule  sauvegarde  de  la 
monnaie,  des  salaires,  des  revenus  fixes,  des  retraites  et  des  pensions,  de  la  stabilité  du 
coût  de  la  vie.  Nous  condamnons  les  dépenses  démagogiques  que  les  impôts  excessifs, 
écrasants  pour  tous,  ne  suffisent  plus  à  combler.  Les  nationalisations  déficitaires  qui 
surchargent  le  budget  et  les  contribuables  ne  peuvent  être  maintenues, 

La  fiscalité  doit  faire  Fobjet  d’une  réforme  complète  assurant  à  tous  une  juste  égalité  . 

Pour  nous,  l'honnête  homme  doit  vivre  de  son  travail  sans  constamment  souffrir  des 
prélèvements  abusifs  d'un  Etat  toujours  plus  dévorant. 

La  Sécurité  sociale,  dont  le  principe  n’est  pas  discuté,  doit  être  remise  en  ordre. 

Il  faut  donner  à  la  vieillesse  la  possibilité  d’une  fin  de  vie  paisible,- 

Il  importe  aussi  de  résoudre  d'urgence  le  problème  du  logement  si  angoissant  pour 
beaucoup  et  particulièrement  pour  ceux  qui  veulent  créer  un  foyer. 

Politique  extérieure  : 

Maintien  du  prestige  national  au  regard  de  tous. 

Défense  de  l’Union  française. 

Alliances  internationales,  mais  sur  un  plan  d’égalités 

Notre  but  :  la  paix.  Il  faut  être  fort  pour  écarter  la  menace  de  l’invasion. 
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NOUS  VOUDRIONS  DANS  LA  PAIX  INTERIEURE  ET  EXTERIEURE  l 

Le  rapprochement  entre  Français, 

L'amélioration  des  conditions  de  vie  par  l'accroissement  de  la  production  et  de  la 
productivité  qui  permettra  la  diminution  des  prix  de  revient  et  l'augmentation  des  salaires 
réels* 

Le  plein  développement  de  l'agriculture*  Il  est  nécessaire  qu'existe  une  harmonie  de 
prix  entre  les  produits  du  sol  et  les  achats  indispensables  à  la  culture* 

La  protection  de  l'épargne  nécessaire  aux  investissements  bienfaisants  i  travaux 
d’adduction  d’eau,  de  routes  et  chemins,  d’électrification,  d'habitations,  développement  des 
entreprises  industrielles,  commerciales  et  artisanales. 

Tels  sont  les  objectifs  que  nous  nous  fixous  et  que  nous  nous  efforcerons  d'atteindre  si 
vous  nous  honorez  de  votre  confiance  et  de  votre  appui. 

Vous  pouvez  être  assurés,  en  tout  cas,  que  nous  serons  toujours  à  votre  disposition  et, 
ensemble,  nous  servirons  notre  département,  la  France  et  la  République, 

Gérard  de  MONTJOÜ,  Luc  LÉVESQUE,  Jacques  RICHARD, 

Henry  du  CLUZEAU, 

La  liste  du  Rassemblement  des  {fauches  républicaines  s'apparenté  avec  les  Hslcs  : 

—  Union  nationale  et  républicaine  présentée  par  le  M.  IL  P.  et  le  Groupement  national  des  républicain^ 
démocrates , 

—  Parti  républicain  radical  et  radical- socialiste  f 

—  Socialiste  S*  F,  /,  Ü*7 

—  Union  des  mdépendantsj  des  paysans  et  des  républicains  irationau&f 

—  ÆtlssemMemerat  des  groupes  républicains  et  indépendants  français. 


%  -  A,  '..A  , 

Liste  républicaine  d’union  des  indépendants,  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux. 

Electrices,  électeurs, 

Pourquoi  une  liste  professionnelle  d’action  agricole  ? 

Parce  que  l’Etat  ne  se  contentant  plus  de  son  rôle  traditionnel  a  largement  empiété  sur 
le  domaine  économique* 

Aujourd’hui,  l'Etat,  directement  par  ses  monopoles  et  par  ses  entreprises  nationalisées 
et  indirectement  par  toute  la  réglementation  économique  qu'il  a  édictée,  régit,  contrôle  et 
ordonne  en  fait  toute  l’activité  économique  du  pays* 

Aussi,  pensons-nous  que  la  représentation  politique  n'est  pas  qualifiée  pour  assurer 
seule  la  gestion  économique  du  pays, 

La  politique  aux  élus  des  partis, 

L'économique  aux  représentants  des  professions. 

Au  surplus,  de  plus  en  plus  l'économie  s’insère  dans  l'élaboration  du  monde  de  demain,, 

La  construction  de  l’Europe  commence  par  l'adoption  d’un  pool  industriel  (charbons- 
aciers)  et  les  perspectives  d'un  pool  agricole  (pool  vert), 

A  cet  égard,  dans  cette  Europe  surpeuplée,  sürindustrialisée,  dans  cette  Europe  qui  A 
faim,  une  agriculture  prospère  devrait  assurer  à  la  France  une  place  de  choix.  Déjà  en 
1950,  grâce  au  magnifique  effort  de  production  de  nos  ruraux,  les  exportations  agricoles 
ont  éLé  prépondérantes  pour  redresser  notre  balance  des  comptes  et  permettre  des  impor- 
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tâtions  de  matières  premières  (produits  pétroliers  notamment)*  indispensables  à  l'industrie 
et  à  îa  vie  du  pays. 

Or,  entre  les  services,  qu'elle  rend,  les  possibilités  qu'elle  offre,  et  la  misère  actuelle 
de  son  équipement,  se  mesure  tout  le  drame  agricole,  tout  le  drame  économique  français  de 
l'heure  présente  * 

Car,  c'est  un  fait,  quand  l'agriculture  va,  tout  va. 

Quand  l'agriculture,  avec  sa  masse  de  consommateurs  est  paralysée,  toute  l'économie 
du  pays  est  stoppée. 

Or,  que  peut  notamment  le  producteur  de  blé,  pour  réarmorcer  actuellement  par  ses 
achats  le  circuit  des  différentes  activités  commerciales,  artisanales  ou  industrielles,  avec 
son  blé  Moqué  à  2.600  francs  (coefficient  13  par  rapport  à  1939).  Bien  sur,  il  lui  reste  la 
possibilité  de  le  laisser  s'avarier  pour  le  livrer  h  3.200  francs  à  l'alimentation  du  bétail. 
Mais  croit-on  ainsi  que  l’on  disposera  longtemps  de  blé  pour  la  panification  ?  S’imagine-t-on 
que  les  agriculteurs  sont  tous  des  saints  ou  des  fous  ? 

N'est-il  pas  temps  de  mettre  fin  à  de  telles  hérésies  économiques  ? 

G'est  ce  qu'a  pensé  l'organisation  professionnelle  agricole,  qui,  en  liaison  d’ailleurs  sur 
le  plan  national  avec  les  autres  professions,  a  cherché  comment,  dans  la  présente  compé¬ 
tition  électorale,  dont  dépend  l'avenir  de  la  France,  une  représentation  économique  valable 
pourra  être  assurée  à  l'Assemblée  Nationale,  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  Constitu  on,  est 
seule  à  détenir  la  réalité  des  pouvoirs. 

La  Vienne,  étant  un  département  à  prépondérance  agricole  indiscutable,  il  était  normal 
qu'une  liste  agricole  vraiment  représentative  de  la  profession  prenne  la  défense  des  intérêts 
économiques. 

Agriculteurs,  industriels  et  artisans,  commerçants,  représentants  des  professions 
libérales,  employés  et  ouvriers,  fonctionnaires,  et  vous  aussi  rentiers,  vous  tous  qui  savez 
que  vos  revenus,  vos  salaires,  vos  traitements  ne  valent  que  par  leur  pouvoir  d’achat,  vous 
tous  qui  sortez  épuisés  de  cette  course  entre  les  prix  et  les  salaires,  que  l’incohérence 
économique  des  partis  vous  a  forcé  de  subir  sans  répit  pendant  cinq  ans,  nous  vous 
demandons  de  réfléchir  avant  de  voter. 

Et,  si  vous  êtes  convaincus  de  l'interdépendance  des  activités  industrielles,  commer¬ 
ciales,  artisanales,  professions  libérales,  avec  l'agriculture  ; 

—  Si  vous  pensez  qu'on  ne  peut  nier  la  solidarité  de  tous  les  autres  problèmes  avec  les 
problèmes  agricoles  ; 

—  Si  vous  êtes  persuadés  qu'avec  une  agriculture  prospère,  le  chômage  n'étant  plus 
à  craindre,  les  questions  délicates  des  traitements  et  salaires  des  fonctionnaires,  employés, 
ouvriers,  auront  des  solutions  plus  faciles  ; 

—  Bref,  si  vous  pensez  que  l'expérience  mérite  d'être  tentée  d'envoyer  au  Parlement 
une  représentation  professionnelle  valable,  indépendante  des  jeux  stériles  de  la  politique 
partisane, 

Vous  voterez  pour  la  liste  d'union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains 
nationaux. 

Vive  la  République  ! 

Vive  le  département  de  la  Vienne  I 

Jean  RAFFARIN, 

Administrateur  d'organismes  agricoles.  —  Maire  de  VouzalUes.  —  Consoillor  général  du  canton  de  Mirebôau . 
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Akdré  de  BQURLEUF, 

Agriculteur  exploitant.  —  Maire  d’Ànchè, 

Eue  FOURNIER, 

Agriculteur  exploitant*  —  Maire  de  Marïgny-Briaây, 

Celte  liste  est  apparentée,  mæ  termes  de  la  loi f  avec  les  listes  suivantes  ; 

5*  f  *  l.Owf  parti  républicain  Radical  et  Radical-Socialiste,  Rassembltment  des  groupes  républicains  et 
indépendants  français  [Indépendants  et  paysans  d'action  nationale  et  républicaine),  Îtasseîïiblement  des 
gauches  républicaines ,  Union  nationale  et  républicaine  présentée  par  le  M  Jt.  P.  d  le  Groupement  national  des 
répu  ï?  U cain  s  détnocra  tes , 
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Liste  du  Parti  socialiste  S. F *I.Oa,  , ,  *  M.  Jean  Le  Bail  (S*  F,  ît  0.)* 

Liste  d'tL  R*  R*  et  antifasciste - * . *  M.  Alphonse  Denis  (G,). 

Liste  du  Parti  socialiste  S,  F.  I.  0..,  ,  . .  M*  René  Regandie  (S.  F,  I.  0*). 

Liste  dJU.  R*  R.  et  antifasciste. ,  , . ,  ,  . . .  M.  Jean  Tricart  (G  ), 

Liste  du  B-  P/F . , .  a  ' . . . .  .  >  M,  André  Bardou  (R.  P.  F,), 


Parti  socialiste  S.F-I-O- 


Citoyennes*  Citoyens, 

Le  17  juin,  vous  aurez  à  désigner  vos  représentants  à  3 'Assemblée  Nationale,  élue  pour 
cinq  ans. 

Les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Haute-Vienne  feront  appel  à  vos 
suffrages  avec  la  fierté  du  devoir  accompli. 

Pendant  !a  brève  période  où  il  a  détenu  seul  le  pouvoir,  sous  la  direction  de  Léon 
Blum,  il  a  donné  sa  mesure  en  brisant  la  hausse  des  prix  et  en  obtenant  même  une  baisse 
sensible. 

À  la  tête  d’un  Gouvernement  de  coalition,  Paul  Ramadier  a  fait  ce  dont  le  général  de 
Gaulle  avait  été  incapable  :  il  a  libéré  la  République  en  chassant  les  communistes  du 
Gouvernement,  après  que  les  élus  socialistes  de  la  Haute-Vienne  eurent  contribué  puissam¬ 
ment  à  écarter  Thorez  de  la  Présidence  du  Conseil;  ^ans  l'action  énergique  et  courageuse 
des  députés  socialistes,  la  France  ne  voterait  pas  le  17  juin  prochain,  parce  qu'elle  serait 
depuis  longtemps  déjà  tombée  sous  la  dictature  du  parti  de  1  etranger. 

Enfin,  dans  les  Gouvernements  auxquels  il  a  collaboré,  sans  les  diriger,  le  Parti 
socialiste  est  toujours  resté  fidèle  à  la  classe  laborieuse. 

Depuis  cinq  ans,  au  milieu  des  difficultés  créées  par  la  guerre  et  Inoccupation,  le  Parti 
socialiste  a  tout  fait  pour  préserver  les  conditions  de  vie  des  travailleurs  en  collaborant  à 
la  reconstruction  et  au  relèvement  du  pays,  en  améliorant  la  législation  sociale,  en  jetant 
les  fondements  delà  démocratie  économique. 

L’œuvre  accomplie  est  considérable.  Maigre  les  ruines,  les  destructions  et  les  pillages, 
l'économie  du  pays  a  été  restaurée.  Nos  voies  de  communication  ont  été  rétablies,  nos  ports 
et  nos  usines  reconstruits.  Notre  industrie  et  notre  agriculture  s’équipent  chaque  jour  La 
reconstruction  des  habitations  détruites  est  en  bonne  voie.  La  production  a  dépassé  le 
niveau  le  plus  élevé  d'avant  la  guerre.  Notre  balance  commerciale  est  en  équilibre.  Notre 
pays  a  repris  son  rang  dans  le  monde. 
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Le  Parti  socialiste  n'a  reculé  devant  aucune  responsabilité  pour  accomplir  cette  œuvre 
de  redressement  national  et  il  a  le  droit  d'en  revendiquer  le  mérite, 

Il  vous  demande  de  lui  donner  les  moyens  d'aller  plus  loin,  de  vous  rallier  autour  de 
ses  quatre  mots  d'ordre  :  progrès  social,  ordre,  paix  et  liberté, 

La  République  serait  un  vain  mot  sans  la  justice  sociale. 

Nous  continuerons  la  lutte  pour  l’amélioration  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs. 
L'échelle  mobile  devra  adapter  le  salaire  garanti  aux  variations  des  prix,  les  autres  salaires 
étant  révisas  régulièrement  dans  le  cadre  des  conventions  collectives.  Les  zones  de  salaires 
devront  être  progressivement  supprimées,  leur  suppression  étant  liée  au  rétablissement  des 
commissions  départementales  du  coût  de  la  vie. 

Nous  revendiquerons  Inapplication  des  lois  sociales  aux  catégories  de  citoyens  qui  n’en 
bénéficient  pas  encore  :  cultivateurs  et  artisans  qui  ont  droit  à  l’égalité  dans  la  sécurité. 

Nous  continuerons  à  soutenir  les  elïorts  de  toutes  les  municipalités  qui,  à  l'exemple  de 
celle  de  Limoges,  s'attachent  à  la  construction  de  cités  ouvrières. 

Nous  veillerons  sur  les  légitimes  intérêts  des  vieux  travailleurs  et  des  économiquement 
faibles. 

En  ce  qui  concerne  les  victimes  de  la  guerre  et  du  travail,  nous  lutterons  pour  qu'un 
rapport  constant  soit  maintenu  entre  leurs  pansions  et  les  traitements  et  salaires. 

Les  problèmes  touchant  les  anciens  combattants,  les  prisonniers  de  guerre,  les  déportés 
politiques,  les  travailleurs  déportés,  devront  recevoir  enfin  une  solution  trop  longtemps 
retardée, 

La  réalisation  de  cette  œuvre  sociale  ne  sera  possible  que  si  l'on  se  décide  à  mettre  de 
l'ordre  dans  la  maison  avec  méthode  et  énergie. 

Il  faut  mettre  de  Tordre  dans  la  vie  parlementaire,  en  allégeant  le  monstrueux  travail 
législatif  et  en  réprimant  le  sabotage  effectué  par  le  Parti  communiste. 

Il  faut  mettre  de  l’ordre  dans  nos  finances  par  de  sévères  économies  administratives,  la 
répression  de  la  fraude,  la  simplification  du  régime  fiscal,  afin  de  ranimer  le  commerce  et 
de  le  soulager  d’inutiles  entraves, 

Il  faut  mettre  de  Tordre  dans  notre  économie,  en  encourageant  la  modernisation  de 
notre  industrie  et  de  notre  agriculture,  ainsi  que  racornissement  de  notre  production,  sans 
lequel  il  n'y  aurait  ni  prospérité  ni  progrès  social.  C'est  ainsi  que  dans  le  cadre  départe¬ 
mental  nous  continuerons  à  soutenir  de  nos  efforts  patients  les  industries  de  la  porcelaine, 
de  la  chaussure  et  de  la  ganterie,  qui  sont  une  source  de  richesse  pour  notre  région  dont 
elles  font  si  justement  la  renommée* 

Il  faut  mettre  de  l'ordre  dans  l'économie  internationale  pour  que  nous  puissions  tirer 
parti  de  nos  richesses  nationales.  Nous  continuerons  nos  démarches  pour  assurer  l'expor¬ 
tation  de  notre  porcelaine  et  de  nos  produàLs  agricoles,  sans  écouter  les  communistes,  qui 
cherchent  à  nous  brouiller  avec  tous  nos  voisins  et  amis  pour  nous  livrer  à  la  Russie  qui 
nous  pillerait  comme  les  Allemands  nous  ont  pillés  et  comme  elle  pille  toutes  les  nations, 
naguère  prospères,  qui  sont  tombées  sous  sa  domination. 

Notre  combat  pour  Tordre  international  est  lié  à  notre  combat  pour  la  paix. 

Nous  lutterons  contre  la  cinquième  colonne  communiste  qui  encourage  la  Russie  à  la 
guerre  en  lui  promettant  de  T  aider  à  envahir  notre  pays. 

Nous  resterons  solidaires  des  Nations  Unies  dans  leurs  efforts  en  Corée  pour  écraser 
T  agression  commise  par  les  Chinois  et  montée  par  les  Russes, 

Pour  le  salut  de  la  paix,  il  faut  que  la  violence  soit  vaincue  et  que  le  dernier  mot  reste 
au  droit. 

Pour  consolider  la  paix,  nous  continuerons  à  lutter  pour  le  désarmement  général, 
simultané  et  contrôlé,  dont  Jean  Le  Rail  a  fait  adopter  la  formule  à  la  Commission  des 
affaires  étrangères,  malgré  l'opposition  du  communiste  BIUoux, 

Pour  écarter  les  périls  de  guerre,  nous  travaillerons  à  créer,  au  sein  de  la  communauté 
atlantique,  une  Europe  prospère,  puissante  et  fraternelle,  en  continuant  notre  action  au 
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:  Conseil  de  l’Europe  où  l’Assemblée  Nationale  a  envoyé  Jean  Le  Bail,  au  premier  rang  de 
|  ses  suffrages. 

Ce  combat  pour  la  paix  se  confond  avec  le  combat  pour  la  liberté. 

La  liberté  continue  à  être  menacée  par  le  Parti  communiste. 

Nous  avons  protégé  ce  département  de  sa  terreur.  Nous  continuerons  à  libérer  le  pays 
de  son  noyautage,  de  son  sabotage  et  de  sa  trahison  permanente. 

Nous  avons  été  seuls  à  commencer  cette  tâche  :  nous  n’avons  que  faire  des  ouvriers  de 
1  a  dernière  heure  qui  prétendent  maintenant  nous  délivrer  du  communisme  après  l’avoir 
installé  chez  nous. 

Pour  nous  protéger  de  la  dictature  stalinienne,  le  R.  P.  F.  nous  offre  de  nou3  soumettre 
au  pouvoir  personnel  d’un  homme. 

Nous  ne  voulons  ni  de  l’une  ni  de  l’autre.  Républicains  ardents  et  fidèles,  nous 
combattrons  la  dictature  sous  toutes  ses  formes. 

Justice  sociale,  ordre,  paix  et  bberte  dans  le  respect  des  lois  républicaines  et  de  la 
laïcité  de  l’Etat,  voilà  le  programme  des  cinq  candidats  du  Parti  socialiste. 

Voter  pour  les  communistes,  ce  serait  voter  pour  Staline,  pour  la  guerre,  pour  la 
dictature  et  la  ruine. 

Voter  pour  le  R.  P.  F,,  ce  serait  sauver  le  communisme,  sachez-le  bien/" 

Citoyennes,  Citoyens. 

X  Bardon  ne  peut  être  élu  qu’en  faisant  élire  deux  communistes.  Voter  pour  lui,  ce  serait 
offrir  à  Denis  et  à  Tricard  une  chance  de  revenir  à  i’Assemblée  Nationale. 

Pour  vous  débarrasser  des  communistes  et  écarter  le  R.  P.  F.,  vous  voterez  pour  les 
cinq  candidats  du  parti  socialiste*  y 

Jean  LE  BAIL 

Agrégé  de  ^Université,  —  Député  sortant*  —  Membre  de  F  Assemblée  du  Conseil  de  l’Europe* 

René  REGAUD1E 

Pharmacien.  H  Maire  de  CMteauneuf-la-Forét. 

Député  sortant  —  Président  du  Conseil  général  de  la  Haute-Vienne* 

Gabriel  DEBRÉGÉAS 

Cultivateur*  —  Maire  de  la  Meyze*  —  Conseiller  général  de  Nexon, 

Ancien  Député* 

André  FO  U  SS  AT 

Cultivateur*  —  Maire  de  Chaptelat*  —  Vice*  Pré  si  de  et  du  Conseil  général  de  la  Haute-Vienne* 

Ancien  Député. 

Paul  GHAMPAGNAG 

Receveur  municipal  honoraire.  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Bellae* 

Conseiller  général  de  Bel  lac* 

Vu  : 

Les  candidats * 

(liste  apparentée  avec  les  lûtes  du  Mouvement  républicain  populaire  et  du  Parti  républicain  radical  et 
radicaUocialiste.) 
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Liste  dJ Union  Républicaine,  Résistante  et  Antifasciste 

pour  Indépendance  nation  aïe,  le  pain,  la  liberté  et  la  paix 
présentée  par  le 

Parti  communiste  français* 

(Meme  texte  que  celui  publié  pour  fe  département  de  VAube7  p.  68 .) 

Limousines  et  Limousins, 

N  oubliez  pas  nos  morts,  les  anciens  prisonniers,  les  orphelins,  les  souffrances  nées  de 
la  guerre* 

N’oubliez  jamais  Oradour-sur-Glane* 

Fidèles  au  message  de  la  Résistance,  profondément  attachés  à  la  cause  de  la  paix, 
héritiers  des  glorieuses  traditions  de  luttes  ouvrières,  vous  vous  prononcerez  pour  le  parti 
qui  a  toujours  été,  avec  courage,  à  la  tête  de  la  lutte  pour  l’indépendance  nationale,  le  pain, 
la  liberté  et  la  paix* 

Votez  eL  faites  voter  pour  : 

Alphonse  DENIS 

Député  sortant. 

Jean  TRI  CAR  T 

Député  sortant. 

Georges  GUINGO  UIN 
Ancien  maire  de  Limoges* 

Marthe  LYRAUD 
Maire  de  Saint-Laiircnt-le&Egïïses. 

Aimé  FàUGERàS 

Maire  d'Oradour- sur- Glane* 

Votez  pour  la  liste  d’Union  républicaine,  Résistante  et  Antifasciste  afin  de  contribuer 
à  créer  les  conditions  qui  permettront  l'avènement  dTun  gouvernement  véritablement 
français,  d’un  gouvernement  de  liberté  et  de  paix  1 

Vive  la  République  l 
Vive  la  France  1 
Vive  la  Paix  î 


Vu  i 

Les  candidats. 


Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

PROFESSION  DE  FOI 


Limousines  et  Limousins, 

La  simple  lecture  de  nos  noms  vous  montrera  que  nous  sommes  des  hofflir.es  d  opinions 
et  de  conditions  diverses  qui,  devant  la  montée  des  périls,  s’unissent  librement,  abandon¬ 
nant  la  livrée  des  partis,  d’accord  sur  les  objectifs  essentiels  et  immédiats,  pour  mettre  un 
terme  à  la  gabegie  et  bâtir  une  République  juste  et  forte. 

Cette  cohésion  volontaire  ne  nous  porte  nullement  aux  exclusives.  Bien  au  contraire. 
Quand  le  pays  aura  parlé  il  y  aura  comme  toujours  place  aupres^de  nous  pour  ceux  qui 
voudront  s’élever  au-dessus  des  partis  et  ne  considérer  que  l’intérêt  de  la  France. 

Telles  sont  les  pensées  de  Charles  de  Gaulle.  Toutes  les  accusations  de  dictature  stupi¬ 
dement  dirigées  contre  l'homme  du  18  juin  qui  a  rétabli  les  institutions  républicaines,  ne 

sont  que  tromperies  électorales  à  l’usage  des  nails. 

Tous  Limousins  d’origine  et  de  tradition,  c’est  parce  que  nous  sommes  fermement 
attachés  à  la  République  que  nous  voulons  la  faire  meilleure. 

*  * 


A  un  moment  solennel  de  la  vie  du  pays,  nous  venons,  face  à  la  nation,  prendre  les 

engagements  qui  guideront  notre  action  de  demain.  . 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  d  aujour¬ 
d'hui.  Pour  contribuer  à  maintenir  la  paix  il  nous  faut  changer  et  il  nous  faut  construire. 

Que  devons-nous  changer?  ,  , 

Le  désordre  générateur  de  gabegie  dans  l’Etat,  la  faiblesse  gouvernementale  qui,  inca¬ 
pable  d’équilibrer  le  budget  et  d’obtenir  la  confiance  des  épargnants,  entraîne  par  1  inflation 
qu’elle  déclenche  la  montée  constante  des  prix,  c’est-à-dire  la  misère  des  salariés,  des  pen¬ 
sionnés,  des  économiquement  faibles,  et  écrase  producteurs,  commerçants,  professions 
libérales  sous  les  charges,  abandonnant  du  reste  l’agriculture  à  tous  les  coups  du  sort.  ^ 
Nous  devons  mettre  fin  à  l’antagonisme  entre  les  classes,  aux  querelles  périmées,  a  a 
menace  que  font  peser  sur  la  France  et  sur  lTJnion  française  nos  insuffisances  et  nos 

désordres.  ,  ,  ,  ,  r  ♦ 

La  réélection  des  partis  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette  tlivi- 

sîon.  Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  séparatistes 
ferait  subir  à  la  France  la  tyrannie  d’une  bureaucratie  économique  et  administrative  et  une 
dictature  policière  qui  régnerait  de  Brest  à  Moscou.  Notre  civilisation  s’enfoncerait  dans  la 
nuits 

Pour  éviter  cela  il  faut  construire.  Que  devons-nous  constiuire  * 

D’abord  un  état  solide.  Pour  cela,  dJune  Constitution  remaniée  sans  delai,  doit  sortir 
un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  un  parlement  qui  fasse  les  lois;  les  pouvoirs  étant 
séparés  et  non  point  comme  à  présent  confondus  entre  les  partis,  l’arbitrage  national  c  u 
Président  de  la  République  ayant  à  y  veiller  et  au  besoin  à  consulter  le  pays. 

Ainsi,  et  ainsi  seulement,  l’ordre  pourra  être  remis  dans  la  maison,  la  justice  indépen¬ 
dante  pourra  mettre  lin  à  celte  succession  de  scandales  étouffés  qui  ont  si  tnstemen 
marqué  celte  législature. 

Ainsi,  et  ainsi  seulement,  pourront  être  assainies  les  dépense^  de  1  Etat.  Par  la  et  par 
l’appel  à  l’épargne,  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget  sans  fiscalité  excessive,  condition 
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indispensable  de  la  stabilité  des  prix.  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible, 
dans  la  justice  fiscale  et  clans  la  confiance  rétablie. 

L'Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se  détendre  contre  tous  les 
périls. 

Contre  3e  péril  extérieur,  par  une  adaptation  de  la  défense  nationale  aux  besoins 
modernes  conjugués  avec  les  défenses  voisines,  tout  en  conservant  son  autonomie  nationale 
(des  milliers  de  milliards  ont  été  gaspillés  sur  ce  plan  en  pure  perte). 

Centre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  des  classes  nous  réaliserons  l'apaisement. 
Travail  et  capital  réconciliés  s'achemineront  vers  la  justice  sociale.  Pour  que  cette -grande 
réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  les  syndicats  devront  être  affranchis 
de  la  tyrannie  des  partis  politiques. 

Une  productivité  renforcée  servira  à  satisfaire  nos  besoins  essentiels  et  en  particulier 
3 'édification  de  logements  neufs  et  la  modernisation  de  la  France. 

A  l'apaisement  social  doit  correspondre  l'apaisement  spirituel  :  l'allocation  ‘éducation 
réalisera  la  justice  scolaire. 

Une  large  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  la  condition  nécessaire  de  l'apaisement 
national. 

C  est  en  s’appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  et  décidée,  que  nous 
pourrons  remettre  l’Etat  en  ordre,  défendre  l’indépendance  nationale  et  l'intégrité  de 
l'Union  française. 

C'est  ainsi  que  nous  pourrons  unir  l'Europe  libre  au  monde  libre  pour  la  consolidation 
de  la  paix  parla  mise  en  commun  des  ressources  du  continent. 

Alors  3a  force  montante  des  démocraties  permettra  d'assurer  la  paix,  l'élévation'  du 
niveau  de  vie  de  tous,  le  maintien  de  la  liberté. 

Pour  atteindre  ces  objectifs  nous  appelons  le  pays  tout  entier  à  s'unir  et  à  se 
rassembler. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 
/ 

Axoné  BAR  DON 

Avocat.  —  Ancien  député  de  la  Haute-Vienne.  —  Ancien  ministre. 

Gilbert  FONT 

Professeur  agrégé  au  lycée  de  Limoges.  —  Conseiller  municipal  de  Limoges. 

Lucien  MICHEL  AUD 

Industriel  à  Saint-Junîen.  —  Combattant  de  19H-1&18.  —  Médaillé  militaire.  —  Croîs  de  guerre. 

Pierre  BONNET 

Cultivateur  à  la  Meyze.  —  Ancien  combattant  de  France  et  dTiidochine. 

Jean  VALETTE 

Contrôleur  de  travaux  à  Peyrat-le-GMteau.  —  Ancien  combattant  1939-1945  (Forces  françaises  libres). 

Médaillé  militaire.  —  Croix  de  guerre. 
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5  DÉPUTÉS 


Liste  du  R. P, F . 

Liste  indépendante  d’union  républicaine.. 
Liste  du  R. P. F . . 

Liste  indépendante  d'union  républicaine. . 


M.  Maurice  Lemaire  {R. P. F.) 
M.  André  Barbier  {R*L)- 
M-  Charles  GuthmuUer  (R. 1J. F.). 
M-  André  Garnier  (R. P. F.). 

M.  Jacques  Ducreux  (R. S.), 


Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français. 

Apparence  à  la  liste  indépendante  d’union  républicaine. 


Vosgiennes,  Vosgiens, 


Depuis  les  élections  de  1946,  le  pays  a  été  gouverné  d’abord  par  le  tripartisme 
(communistes,  socialistes,  M.R.P.),  ensuite  par  la  troisième  force  (socialistes,  M.  R.  1 

1  ^Pendant  cinq  ans  ils  n’ont  été  d'accord  que  pour  se  partager  les  places  en  étouffant 
tous  les  scandales  (vins,  Joanovici,  Peyré,  la  piastre). 


Le  bilan  de  leur  gestion  apparaît,  brutal  et  désastreux; 


—  les  dépenses  de  l'Etat  passent  de  752  à  2.648  milliards  ; 

—  les  impôts,  de  619  à  2.556  milliards  j 

—  les  prix,  de  l’indice  856  à  l’indice  2.215  ;  .... 

question  n’est  résolue  :  ni  la  défense  nationale,  ni  l’Umon  française,  m  la 

question  des  prix  et  salaires,  ni  le  problème  de  l’enseignement. 


il 

Avant  tout,  le  pays  exige  que  cela  change. 

Le  Rassemblement  du  peuple  français,  fondé  en  1947  par  le  general  de  Gaulle,  vous 
propose  donc  des  objectifs  vitaux  qu’il  a  la  farouche  volonté  d’atteindre  et  sur  lesquels  vous 
gérez  tons  d'accord  ; 

Remise  en  ontmra  m  l'état  : 

—  par  une  Constitution  assurant  la  continuité,  l'efficacité  et  la  responsabilité  des 
ministères,  ainsi  que  par  ia  réforme  administrative  et,  fiscale  ; 
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■ —  par  une  gestion  financière  rigoureuse  :  économies  massives,  réduction  du  nombre 
des  hauts  fonctionnaires,  remise  en  ordre  des  entreprises  nationalisées  et  de  la  sécurité 
sociale,  suppression  des  scandales  qui  vident  les  caisses  de  l’Etat* 

Ceci  permettra  : 

—  pour  les  salariés  :  l'augmentation  de  leur  pouvoir  d'achat  ; 

—  pour  les  paysans  ;  la  diminution  de  leurs  prix  de  revient  et  la  revalorisation  de 
leurs  produits  ; 

—  pour  les  commerçants  et  artisans  :  la  reprise  des  affaires  et  la  diminution  de  leurs 
impôts  : 

—  pour  les  retraités,  les  petits  rentiers  et  les  économiquement  faibles  :  la  sécurité  du 
lendemain  par  la  stabilisation  de  la  monnaie. 

III 

Celte  action  ne  peut  aboutir  que  dans  un  climat  d'entente  et  de  conciliation  nationale, 
ce  qui  suppose,  essentiellement  : 

h 

—  le  règlement  du  problème  social  grâce  à  l'association  du  capital  et  du  travail  ; 

—  la  justice  scolaire  grâce  à  l'allocation  éducation  qui  donnera  aux  parents  le  libre 
choix  de  fécole  où  ils  veulent  que  leurs  enfants  soient  instruits, 

IV 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  le  Rassemblement  du  peuple  français  a  choisi  des  hommes 
qui,  pour  la  première  fois,  se  présentent  a  des  élections  générales* 

Ces  hommes,  venus  de  différents  horizons  politiques  et  sociaux,  possèdent  le  caractère 
commun  d'être  des  Vosgiens,  de  connaître  les  difficultés  de  Ja  vie  et  la  charge  drune 
famille. 

Ils  ont  assumé  de  lourdes  responsabilités  administratives,  professionnelles  ou 
municipales,  et  ils  ont,  avant  tout,  constamment  cherché  à  servir  leur  pays* 

Mieux  que  toute  promesse,  leur  nom  peut  être,  pour  vous,  une  garantie  d’efficacité 
dans  la  justice  pour  que 

Vive  la  France  et  vive  la  République  î 

Votez  tous  pour  des  hommes  nouveaux  : 

Maurice  LEMAIRE 
Maire  de  CotrûjMa-Grande, 

Président  du  comité  de  gestion  de  Pünion  internationale  des  chemins  de  fer* 

Ancien  combattant,  —  Commandeur  de  la  Légion  d*honneur. 

1  citations*  —  Né  à  Gerbépaï  en  1895*  —  Marié,  —  Père  de  3  enfants, 

Charles  GUTHMULLER 

Maire  d'Epinal.  —  Cons e filer  général  de  Dompaire,  —  Ancien  combattant. 

Confectionneur.  —  Né  à  Tassin  en  18» 7»  —  Marié*  —  Père  de  2  enfanta. 

André  GARNIER 

Maire  de  Viviers-le- Gras*  —  Conseiller  général  de  Monlhumii* 

Ancien  prisonnier  d«  guerre  1939-1945, 

Président  de  la  Société  coopérative  fromagère,  —  Exploitant  agricole* 

Né  à  Viviersda-Gras  en  1910*  —  Marié.  —  Père  de  2  enfants* 
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Georges  GÀILLEMIN 


Docteur  en  médecine  à  CornîmonS,. 

Né  à  Corirîïïiont  ou  1919* 


-  Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris, 

-  Marsé.  —  Père  de  3  enfants. 


Roger  BÏHR 

Né  à  UriménU  en  1920.  —  Marié.  —  Père  de  3  enfanta. 
Chef  d'en  ire  tien  à  Udméniï. 


Liste  indépendante  d’Union  républicaine 
(Union  des  Indépendants,  Paysans,  Républicains  nationaux  et  Rassemblement 

des  gauches  républicaines) 

apparentée  arec  le  R* P. F* 

Mesdames  les  «lectrices,  Messieurs  les  électeurs, 

Nous  nous  présentons  à  vous  en  hommes  qui  se  décident  dans  la  pleine  souveraineté  de 
leur  conscience.  Nous  nous  opposons  aux  parLisans  qui  ont  donné  leur  foi  a  des  hommes  ou 
à  des  idéologies,  et  qui  se  font  un  devoir  et  un  honneur  de  penser  sur  toutes  que^ns  ce 
que  pensent  les  hommes  ou  les  partis  dont  Us  relèvent.  Notre  volonté  est  de  donne  a 
^individu  préséance  sur  le  groupe  Lorsque  celui-ci  délibère,  ceux  qui  le  composent 
recherchent  des  idées  qui  leur  sont  communes  et  qu  ils  considèrent  comme  expression 

sens  commun  ou  du  bon  sens.  ,  .. 

Nous  ne  sommes  pas  des  idéologues  ou  des  doctrinaires,  mais  des  rca  is  es. 

Il  est  des  principes  que  nous  ne  mettons  pas  en  discussion  : 

Nous  voulons  une  société  juste  et  fraternelle,  honnête,  qui  ne  promette  que  ce  qu’elle 

peut  donner,  mais  qui  donne  tout  ce  qu’elle  a  promis.  _  , 

Nous  voulons  que  les  hommes  soient  libres,  et  pour  qu’il  eu  soit  ainsi,  nous  sommes 
les  champions  de  toutes  les  libertés  ;  politique,  de  pensée,  d’opinion,  d'enseignement  et  de 

travail  i  ■  i 

Notre  premier  but  est  que  la  France  soit  une  nation  indépendante  et  libre  ou  nous 

maintiendrons  et  développerons  tout  ce  qui  nous  a  lait  ce  que  nous  sommes,  tout  ce  a  quoi 
nous  sommes  attachés.  Sur  les  plans  diplomatique,  militaire,  économique  financier, 
intérieur,  nous  voulons  que  toutes  nos  forces  soient  orientées  par  un  seul  devoir  :  la 

défense  de  la  France.  ,  ,  ■* 

En  matière  de  défense  nationale,  l’armée  française  doit  être  refaite  le  plus  vite 

mieux  possible,  et  conserver  l’avance  que  les  événements  lui  donnent  sur  la  force  al  emam  e 
Si,  en  Indochine,  nous  acceptons  une  coopération  internationale  dans  une  guerre  don 
l’enjeu  est  lui  aussi  international,  par  contre  nous  n’acceptons  pas  notre  effacemen  c 

moins  encore  l’abandon  de  notre  position.  ,f  , 

Nous  désirons  l’Union  française  confiante  et  solidaire  en  maintenant  les  liens  effectits  et 

spirituels  que  l'histoire  a  noués  dans  l’intérêt  commun  des  Etats  associes. 

Nous  recherchons  tout  le  progrès  social  susceptible  d’être  effectivement  obtenu,  grâce 
à  une  politique  constructive,  ardente  et  généreuse  dans  une  lutte  constante,  contre  la  misera 
et  toutes  les  souffrances  et  menaces  qu'elle  engendre.  Dans  l’esprit  de  réalisme  qui  es  a 
marque  de  l’indépendance,  nous  nous  efforcerons  d’accroître  la  productivité  des  usines  des 
ateliers,  de  la  terre,  d’augmenter  l’efficacité  des  efforts,  de  donner  à  tous  du  travail  et 
d’assurer  subsistance  et  bien-être  croissants  dans  plus  de  justice  sociale. 
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Le  retour  aux  conventions  collectives  est  un  moyen  d'obtenir  le  niveau  maximum  de 
salaires  que  nous  souhaitons.  Ces  conventions  devront  surtout  provoquer  des  augmentations 
correspondantes  à  une  production  plus  élevée  du  fait  du  progrès  technique.  À  celte  fin,  les 
forces  patronales  et  ouvrières  devront  rechercheriez  procédures  susceptibles  d'intéresser  le 
travailleur  an  résultat  de  sou  labeur. 

La  sécurité  sociale  doit  être  large  et  généreuse,  mais  exclusivement  au  service  des 
assurés,  en  écartant  les  abus  et  grâce  5  une  gestion  administrative  plus  décentralisée  et 
moins  onéreuse. 

Le  logement,  les  adductions  d’eau,  les  distributions  de  lumière  et  de  force,  l’état  des 
routes  et  chemins,  ne  sont  pas  moins  importants  que  la  sécurité  sociale. 

Nous  avons  besoin  aussi  d’écoles,  d  hôpitaux,  de  foyers  ruraux  clairs,  gais  et  confor¬ 
tables,  Bâtir,  bâtir  vite,  le  mieux  et  le  meilleur  marché  possible,  est  le  premier  devoir  d’un 
gouvernement  soucieux  d’action  sociale. 

Sur  le  plan  économique,  la  production  ne  peut  être  l'effet  du  hasard.  Il  faut  qu’elle  ait 
été  suscitée,  stimulée,  orientée  Non  par  la  crainte  qui  est  la  méthode  totalitaire,  mais  par 
les  salaires,  profits,  taux  d'intérêts,  prix  rémunérateurs  des  produits  agricoles,  qui  donnent 
aux  hommes  des  raisons  de  vouloir  librement.  En  effet,  l’ardeur  productrice  ne  fleurit  que 
dans  un  climat  de  liberté,  celui  qui  aidera  les  jeunes  dans  la  recherche  de  carrières  où  ils 
pourront  déployer  leurs  talents. 

Cette  politique  exige  des  investissements  importants.  Les  outillages  indispensables 
doivent  être  créés.  N’oublions  surtout  pas  dans  ce  programme  de  modernisation  les  besoins 
de  l'équipement  rural,  l’urgence  de  développer  le  machinisme  agricole,  de  mettre  à  la 
disposition  des  exploitants  des  techniques  et  des  moyens  améliorés.  Pour  que  ces  efforts 
portent  leurs  fruits,  il  11e  faut  pas  qu’ils  soient  paralysés  par  l'esprit  de  monopole.  Une 
puissance  économique  quelle  qu'elle  soit  ne  doit  pas  opprimer  le  consommateur.  Ce  serait 
la  pire  des  erreurs  d'entrevoir  de  nouvelles  nationalisations.  On  ne  peut  d'un  trait  de  plume 
effacer  ce  qui  a  été  fait,  mais  la  gestion  des  entreprises  nationalisées  doit  être  entièrement 
réorganisée,  afin  d'y  introduire  le  souci  du  rendement  et  le  sens  de  la  responsabilité,  La 
S. N, G. F.,  les  charbonnages  qui  reçoivent  des  subsides  de  l’Etat  doivent  être  soumis  au 
contrôle  du  Parlement. 

Le  souci  primordial  du  Gouvernement  est  certes  de  présenter  un  budget  en  équilibre  ; 
sou  premier  devoir  est  d'éviter  l'inflation.  Mais  les  impôts  qu’il  demande  ne  doivent  être 
consentis  que  dans  Pexacte  mesure  où  ils  sont  strictement  indispensables.  Avant  tout,  il 
faut  diminuer  les  dépenses  de  l'Etat  et  faire  des  économies.  Pour  cela,  il  faut  pourchasser 
les  gaspillages,  interdire  et  sanctionner  les  abus,  supprimer  les  services  inuLÏles  les  subven¬ 
tions  autant  qu’il  est  possible.  Le  Parlement  devra  reprendre  sa  mission  budgétaire  et  voter 
le  budget  avant  le  début  de  l'exercice.  Il  faudra  séparer  les  dépenses  régulières  et  perma¬ 
nentes  de  l’Etat  des  dépenses  d’investissement,  les  premières  étant  couvertes  par  l'impôt* 
les  secondes  par  l'emprunt. 

On  a  trop  découragé  l’épargne.  Celle-ci  ne  sera  à  nouveau  à  l’honneur  que  lorsque  L’Etat  : 

—  présentera  sa  situation  financière  dans  des  documents  clairs  publiés  en  temps  utile  ; 

—  aura  rétabli  partout  le  règne  de  la  loi  après  avoir  éliminé  toutes  les  sources  d'arbi¬ 
traire  administratif  ; 

—  redonnera  â  la  monnaie  française  une  valeur  permanente  sans  laquelle  la  stabilité 
des  prix  ne  peut  être  assurée. 

Une  autre  tâche  sera  de  réviser  notre  système  fiscal  trop  compliqué  et  qui  pénalise  à 
plaisir  l’épargne  ;  en  particulier  par  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  et  entre  époux. 

Une  réforme  de  la  Constitution  s’impose. 


I 
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Les  règles  d’investiture  d’un  nouveau  gouvernement,  et  les  conditions  dTexercice  du 
<lroit  de  dissolution  doivent  être  modifiées. 

L’autorité  du  Conseil  de  la  République  doit  être  augmentée  et  les  conditions  de  son 
exercice  améliorées  par  le  rétablissement  d’une  procédure  de  k  navette  »  efficace  entre  les 
deux  Assemblées. 

La  voix  de  la  nation  doit  se  faire  entendre  grâce  à  un  système  électoral  majoritaire. 
Nous  dirons  très  nettement  par  le  scrutin  d'arrondissement  qui  est  actuellement  demandé 
par  le  plus  grand  nombre  des  électeurs,  Ç  est  ce  mode  qui  peut  le  mieux  permettre  de 
choisir  des  hommes  plutôt  que  des  idéologies. 

Nous  croyons  vous  avoir  présenté  des  idées  communes  à  la  quasi-totalité  des  Français 
de  bonne  volonté. 

Pour  que  ce  programme  devienne  une  réalité,  unissons  nos  efforts,  et  à  cette  fin  nous 
vous  demandons  vos  suffrages. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Vu  : 

Les  candidats, 

,  ândïub  BARBIER 

Né  le  3  mars  1835,  à  Darney.  —  Ancien  sénateur.  —  Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  des  Vosges,  —  Maire  de  Darney. 

Jacques  DUCREUX 

Né  le  20  septembre  19125  à  Paris.  —  Conseiller  municipal  de  Wisembach. 

Conseiller  général  des  Vosges,  —  Attaché  parlementaire, 

Henri  PARISOT 

Né  le  5  septembre  1895,  à  Mîrecourt,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945,  —  Officier  du  Mérite  social. 

Maire  de  Mirccourt.  —  Conseiller  général  des  Vosges.  —  Commerçant, 

Georges  ELAN  CK 

Né  le  8  septembre  1892,  à  Vnie-en  Ver  mois.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre  avec  Palme  (1914-1918), 
Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  Conseiller  municipal  de  Ram  ber  vil  lers,  —  Exploitant  forestier, 

Pierre  RÉMY 

Né  le  24  novembre  1901,  à  Uaemain,  —  Agriculteur  exploitant,  —  Maire  d’Uzemaïn, 

Conseiller  généra!  des  Vosges, 
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4  DÉPUTÉS 

Liste  d' Umon  des  indépendants,  des  paysans  et 
des  républicains  nationaux . . . ,  *  * . . ■  M.  Jean  Moreau  (R  J/). 

Liste  du  R. P, F,  ... . v . . .  M,  Léon  Noël  (R. P  JJ). 

Liste  d’Union  des  indépendants,  des  paysans  et 

des  républicains  nationaux . . . . .  M.  JesUi  Chaînant  (RJ.). 

M ,  Victor  Guichard  (RJ,) . 


/ 


Liste  d 'Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux* 


Liste  faisant  partie  du  groupe  des  listes  apparentées  suivantes  :  liste  du  Rassem  b  lemevl  des  gauches  répu¬ 
blicaines  a  Parti  radical  et  radical-socialiste  >►,  liste  dr Union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des 
républicains  nationaux,  liste  du  Rassemblement  du  peuple  français . 

Electriees,  Electeurs  de  J ! Yonne, 

Un  de  nos  jeunes  compatriotes  s’étant  adressé  à  un  homme  réputé  comme  très  averti 
des  questions  politiques  a  reçu  de  lui  une  lettre  dont  les  considérations  nous  ont  paru  de 
nature  à  éclairer  non  seulement  les  jeunes,  mais  les  autres,  éîectrices  ou  électeurs*  Nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  d’en  reproduire  d’importants  passages  : 


«  Mon  cher  X  , 

«■  Tu  es  très  fier  de  voter  pour  la  première  fois.  Tu  veux  assister  à  toutes  les  réunions 
électorales  et  entendre  tous  les  orateurs  (c’est  le  terme  consacré).  J’ai  trouvé  sur  ton  bureau 
les  diverses  professions  de  foi  bariolées  de  crayon  bleu  et  rouge  avec  des  annotations  «  Très 
bien  s  ou  <t  Non,  pas  ça  vt  Tu  fais  de  longs  stages  devant  les  panneaux  électoraux  sans 
souci  de  l’averse  qui  menace  et  qui  a  dû  t’y  surprendre.  Et  après  dix  jours  de  ce  régime  tu 
te  déclares  perdu  au  milieu  des  promesses.  Tu  n 'arrives  plus  à  voir  clair.  Tu  te  sens  no}  é, 
Tu  n’as  pas  encore  très  bien  assimilé  le  système  électoral.  Je  t’en  excuse  et  puis,  avoue-Je, 
les  mathématiques  n’ont  jamais  été  ton  fort.  Bref,  comme  tu  veux  bien  me  reconnaître  un 
peu  d’expérience,  ce  qui  de  la  part  d^un  jeune  pour  un  homme  de  ma  génération  est  aussi 
surprenant  que  flatteur,  tu  as  tourne  vers  moi  un  regard  inquiet  et  suppliant.  Alors,  mon 
petit,  je  vais  essayer  de  t’aider* 

«  Tu  ides  pas  patriotard,  mais  sans  trop  le  dire,  tu  aimes  bien  ton  pays.  Tu  le  défendrais 
héroïquement,  comme  ton  père  et  ton  frère  l’ont  fait,  s’il  éLait  envahi.  Cependant  tu  ne 
désires  nullement  te  battre,  La  guerre  est  meurtrière  et  ne  pale  pas.  Veux- tu  me  dire  ce  qui 
empêche  le  monde  de  vivre  en  paix,  charge  l’atmosphère  de  menaces  et  nous  contraint  à 


renforcer  notre  système  défensif.  Tu  n'hésites  pas.  C'est  la  nation  qui  n’a  pas  désarmé  à  la 
fin  du  conflit,  qui  entretient  200  divisions,  qui  a  poussé  ï'Tâgrésiion  les  Coréens  du  Nord 
contre  leurs  frères,  qui  agite  notre  Indochine. 

«  Tu  es  indépendant  de  caractère.  Tu  supporte  mal  même  la  douce  contrainte  familiale» 
Adolescent  tu  rongeais  tou  frein  sous  L’occupation  allemande.  L'asservissement  des  popu¬ 
lations  tchèques  et  polonaises  t'indigne.  Le  sort  des  patriotes  hongrois  et  roumains  révolte 
ta  conscience.  Tout  plutôt  que  de  voir  notre  pays  soumis  à  ce  régime. 

S0*  Tu  vas  donc  déjà  poser  un  premier  principe  ;  Ecarter  du  Parlement  ceux  qui  prônent 
le  régime  soviétique  comme  le  meilleur  et  nous  représentent  l'U.R.  S.S.  comme  un  paradis. 

«  Lin  apparentement  plus  large  aurait  permis  d’atteindre  aisément  ce  résultat  dans 
notre  département  où  prévalent  le  bons  sens  bourguignon,  la  modération  et  la  mesure. 

<*  Mais  les  jeux  sont  faits.  Il  faut  prendre  la  situation  comme  elle  se  présente. 

«  C'est  mathématique.  Si  tu  ne  contribues  pas  par  ton  bulletin  à  assurer  le  triomphe 
delà  plus  forte  coalition  —  celle  do  trois  listes  —indépendants,  R.G.R.,  R.P.F,*  nous 
retomberons  fatalement  sous  le  régime  décrié  de  la  proportionnelle  et  je  ne  vois  pas  alors 
comment  tu  éviteras  qu’un  moscoutaire  retourne  au  Palais-Bourbon. 

«  Fais  tes  pointages.  Il  ne  s’agit  pas  de  trop  finasser,  àJ apprécier  des  nuances  et  de 
comparer  des  formules  entre  candidats  républicains  —  si  nous  sommes  d’accord  sur 
l'objectif  n°  I.  Prends  bien  tes  responsabilités,  } 

«  D'ailleurs  à  l’intérieur  de  la  coalition,  tu  disposes  d’un  choix  honorable.  «  L'appa¬ 
rentement  n’est  pas  l'alliance  ».  On  dirait  que  les  rédacteurs  des  professions  de  foi  se 
sont  donné  le  mot  pour  nous  rabâcher  la  même  formule.  Si  un  petit  relent  de  jacobinisme 
ne  te  fait  pas  peur,  tu  as  une  liste  R. G.  R»,  dans  la  tradition  des  vieux  républicains  pour 
qui  votait  ton  grand-père.  ./ 

«  On  me  dit  cependant ‘que  vous  autres,  jeunes,  trouvez  le- radicalisme  un  peu  désuet, 
R  fait,  à  votre  sens,  vraiment  trop  HD.  Les  formules  frappées  et  catégoriques  de  l'oppo¬ 
sition  gaulliste  vous  séduisent  davantage.  Et  puis  tu  te  souviens  de  ton  émotion  en  écoutant, 
portes  bien  closes,  la  voix  du  général,  apportée  par  les  ondes,  sans  que  la  serinette  de 
l'occupant  parvienne  à  la  brouiller. 

«  11  est  regrettable  qu’entre  temps,  son  passage  au  pouvoir  et  surtout  son  départ  aient 
été  bien  décevants.  II  y  a  surtout...  Enfin  tu  connais  mon  sentiment  là-dessus,  je 
îTinsisto  pas, 

«  Vois-tu,  je  crois  qu'il  faut  surtout  faire  confiance  aux  hommes  d’ordre,  qui  redoutent 
de  provoquer  un  raidissement  de  la  masse  ouvrière.  La  paix  sociale  est  un  bien  qu'il  ne  faut 
pas  risquer  de  compromette.  On  peut  réformer  avec  patience,  dans  l'observance  des  règles 
parlementaires  C’est  le  plus  sûr  moyen  d’aboutir  et  d’accomplir  une  œuvre  durable. 

«  Réviser  la  Constitution,  notamment  pour  la  désignation  du  chef  du  Gouvernement. 
Refaire  du  Conseil  de  la  République  un  Sénat,  participant  effectivement  à  ^élaboration  des 
lois.  Réorganiser  la  sécurité  sociale.  Réformer  les  industries  nationalisées,  dont  la  gestion 
ruineuse  aggrave  le  déficit  budgétaire.  Simplifier  et  alléger  la  fiscalité.  Exiger  des  bilans 
sincères  et  équilibrer  le  budget  de  l'Etat,  Supprimer  radicalement  les  organismes  superflus 
et  coûteux  qui,  constituant  des  rouages  inutiles,  paralysent  faction  des  administrateurs 
locaux.  S'attaquer  résolument  à  ta  recherche  des  économies  —  les  réaliser.  Concentrer 
l’effort  de  fa  nation  appauvrie  sur  les  œuvres  essentielles  — -  habitat,  écoles,  réarmement. 
Permettre  aux  familles  françaises  de  faire  donner  à  leurs  enfants  T  éducation  de  leur  choix. 
Assurer  à  ceux  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie  une  vieillesse  décente.  Rassurer  l’épargne 
pour  le  plus  grand  profit  de  nos  finances.  Revaloriser  les  produits  agricoles  et  par  un  juste 
profit,  maintenir  le  paysan  à  la  terre. 

a  Une  Chambre  d’où  se  dégagerait  une  majorité  homogène  pourrait  réaliser  un  tel  pro¬ 
gramme  par  un  travail  soutenu  dans  le  cadre  de  la  légalité  républicaine» 

«  Bien  loin  de  moi  la  pensée  qiTen  dehors  des  listes  appparentées,  les  candidats 
n' offrent  nulle  garantie  de  patriotisme,  de  civisme  et  de  républicanisme.  Beaucoup  méritent 


—  905 


notre  estime.  Si  j’ai  dû  te  conseiller  de  les  écarter  à  priori,  c'est  l'absurde  loi  électorale  qui 
m’en  a  fait  l’obligation.  Ne  gaspille  pas  Ion  bulletin, 

k  Tu  rdas  pas  été  sans  remarquer  que  les  socialistes  sg  sont  désolidarisés  un  peu  cava¬ 
lièrement  du  Ministre  des  Finances  qui  était  pourtant  un  des  éléments  essentiels  des  Gouver¬ 
nements  qu’ils  n’ont  cessé  de  soutenir.  Les  nécessités  de  la  propagande  électorale  font 
commettre  bien  des  ingratitudes, 

«  Et  ceci  m’amène  h  te  mettre  en  garde  contre  la  séduction  que  peuvent  exercer  les 
orateurs  trop  brillants.  Le  latin  qui  dort  en  toi  reste  sensible*  à  son  insu  (puisque  tu  t'en 
défends)*  à  une  certaine  forme  d’éloquence,  La  campagne  dure  trois  semaines*  la  législature 
cinq  ans.  Les  qualités  qui  font  un  bon  candidat  ne  sont  pas  celles  requises  d’un  bon 
parlementaire. 

Tiens  le  plus  grand  compte  de  ce  que  les  hommes  ont  fait  dans  le  passé*  de  leur 
assiduité  à  l'oeuvre  législative,  de  l1  expérience  acquise*  qui  assure  sa  compétence, 

«  Fais  confiance  à  des  hommes  bien  de  «  chez  nous  »  qui  â  la  ville  ou  à  la  campagne 
ont  exercé  des  professions  diverses  avec  conscience  et  représentent  toutes  les  régions  si 
différentes  de  notre  département.  Ils  connaissent  les  besoins  de  leurs  compatriotes  et  les 
intérêts  de  notre  petite  patrie, 

«  Puisque  je  n’ai  rien  à  te  cacher*  je  te  confie  que  je  voterai  le  17  juin  pour  Jean 
Moreau  et  tous  les  hommes  dont  il  s’est  entouré, 

«  Je  me  suis  efforcé  de  t’éclairer.  Bien  entendu*  dans  le  secret  de  l’isoloir,  tu  exerceras 
librement  ton  choix  souverain.  Mais  je  ne  serais  pas  surpris  si  ton  bulletin  ressemblait 
beaucoup  au  mien . 

a  Cordialement  à  toi, 

«  TON  ANCIEN,  i> 

Pour  copie  conforme  : 

Jean  Moreau,  Jean  Chamànt. 

Victor  Guichard,  Jean  Gagnât, 

Jean  MOREAU 

Maire  d’Auxerre*  —  Député  sortant. 

Jean  CHAMANT 

Conseiller  municipal  de  Sens,  —  Député  sortant, 

Victor  GUICHARD 

Conseiller  général  de  lTale-sur- Serein.  ■ —  Maire  do  Coutaraoux, 

Jean  GAGNAT 

Cultivateur  k  Saint-Mar  tin-  s  ur-Ouanne, 
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Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

(Liste  faisant  partie  du  groupe  des  listes  apparentées  suivantes  ■  liste  du  rassemblement  du  peuple  français , 
liste  d'union  des  indépendants ,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux,  liste  du  rassemblement  des 
gauches  républicaines  «  parti  radical  et  radicaUsociaihte  ».) 

Electric.es,  électeurs  de  l'Yonne, 

Voici  : 

Ce  qu’ils  ont  fait  : 


700  milliards  de  déficit  ; 

Une  fiscalité  écrasante  ; 

La  hausse  continuelle  des  prix; 

Un  trouble  social  grandissant; 

Une  politique  du  logement  inefficace  ; 

Une  défense  nationale  inexistante  quoique 
très  coûteuse  ; 

Une  Union  française  en  péril  ; 

Notre  indépendance  internationale  et  la  paix 
menacées  ; 

Une  agriculture  sacrifiée  ; 

Une  loi  électorale  compliquée  et  absurde, 
inventée  par  le  M.R.P.  et  votée  par  lui, 
les  socialistes  et  une  parLie  des  indépen¬ 
dants  et  des  radicaux  dans  l'espoir  de 
conserver  ainsi  leurs  places. 

Voulez -vous  que  ça  continue  ? 

Si  oui,  votez  socialiste,  indépendant,  R.G.R,, 
3Û  force,  enfin,  et  renvoyez  au  Parlement 
ceux  qui  vous  ont  mis,  vous  et  la  France, 
dans  la  situation  où  nous  sommes  et  qui 
nous  mènent  à  la  misère  et,  par  là,  au 
communisme, 


Ce  que  nous  voulons  : 

Réduire  les  dépenses  de  F  Etat  ; 

Soulager  les  contribuables  en  établissant  une 
fiscalité  juste  et  équitable  ; 

Stabiliser  la  monnaie  ; 

Réconcilier  les  classes  sociales  en  associant 
les  salariés  ù  la  production  et  en  libérant  le 
syndicalisme  de  la  politique  ; 

Un  grand  programme  de  logements  neufs  et 
sains  ; 

Une  grande  armée  aux  moindres  frais  ; 

Consolider  Funion  autour  de  la  France  ; 

Garantir  la  paix  en  coopérant  avec  les  alliés 
dans  Y  égalité  et  l'indépendance  ; 

Pratiquer  une  politique  agricole  cohérente 
et  active  ; 

Une  réforme  électorale  qui  permette  à  l’élec¬ 
teur  de  choisir  librement  son  candidat  par 
un  scrutin  majoritaire  à  deux  tours. 

Voulez-vous  que  ça  ‘change  ? 

Alors,  deux  solutions  et  deux  seules  : 

Les  communistes  :  la  dictature  totalitaire,  la 

servitude  et  l'emprise  d'un  pays  étranger, 

ou  ■ 

Le  R. P. F,  avec  de  Gaulle  qui  a  libéré  le 
territoire  et  rétabli  la  République, 


/  Ne  perdez  pas  votre  voix  en  votant  pour  la  liste  M.R.P,  ou  la  liste  Renaitour,  vous 
feriez  ainsi,  en  dispersant  vos  suffrages,  le  jeu  des  communistes. 

Pour  en  finir  avec  riucohérence  et  la  gabegie  que  n  ont  pas  su  éviter  les  députés 
sortants, 

Pour  refaire  une  France  saine^  propre,  honnête,  prospère  et  libre,  votez  R. P. F,  pour 

Leon  NOËL 

Ambassadeur  de  France,  membre  de  l’Institut,  commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 
Né  le  28  mars  1888.  Docteur  en  droit,  reçu,  en  1912,  au  Conseil  d’Etat  où  il  traita, 
pendant  quinze  ans,  les  questions  municipales  et  départementales,  il  fut  successivement 
préfet  du  Haut-Rhin,  secrétaire  général  au  Ministère  de  F  Intérieur,  puis  entra  dans  Ta 
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diplomatie.  Jusqu’à  la  guerre,  il  représenta  la  France  à  Prague  et  à  Varsovie.  Au  cours  de 
ces  annoées  difficiles,  il  fut  Tua  des  rares  Français  à  dénoncer  les  erreurs  qui  devaient 
conduire  aux  pires  catastrophes*  Hostile,  dès  le  début,  à  la  politique  de  collaboration  avec 
l'Allemagne,  Léon  Noël  se  retira,  aussitôt  après  T  armistice,  dans  sa  maison  de  Toucy,  où  il 
n'avait  d’ailleurs  cessé  de  venir  chaque  fois  que  ses  fonctions  le  lui  permettaient*  Il  put 
ainsi  aider  et  faire  bénéficier  de  son  expérience  ses  compatriotes  de  la  Résistance  qui  lé 
nommèrent  président  du  comité  cantonal  de  Libération,  Léon  Noël  n'a  jamais  voulu 
appartenir  à  un  parti  politique.  Mais,  se  rendant  compte  de  la.  gravité  de  la  situation  de  la 
France,  il  a  répondu  à  l'appel  personnel  du  général  de  Gaulle  qui  le  nomma  membre  du 
conseil  de  direction  du  R. P. F,  Il  est  également  président  du  conseil  départemental 
du  R. P. F. 

Re xi  WALTER 

est  né  le  16  avril  1910*  Docteur  en  droit,  ancien  bâtonnier,  il  est  avocat  à  Auxerre,  Tous 
connaissent,  dans  le  département,  îe  grand  talent  que  M“  Walter  a  toujours  mis  au  service 
des  plus  nobles  causes  et  le  dévouement  avec  lequel  il  défend  les  intérêts  de  ses  eompa^ 
triotes  au  conseil  général  où  il  représente  le  canton  d'Auxerre- Est  René  Walter  est  délégué 
départemental  du  R. P* F,  et,  malgré  ses  nombreuses  occupations,  il  a  montré,  là  encore, 
toute  l'activité  dont  il  est  capable,  René  Walter,  au  cours  de  la  dernière  guerre,  fut 
prisonnier  pendant  cinq  ans, 

Jean  VASTRA 

est  ne  le  5  mars  1891,  Il  est  le  premier  adjoint  de  notre  ami  Gaston  Perrot  à  la  mairie  de 
Sens  où  ses  concitoyens  ont  pu  éprouver  ses  capacités  administratives,  son  inlassable 
dévouement  et  son  esprit  d'entr'aide.  Conseiller  général  de  F  Yonne,  il  est  secrétaire  de  la 
commission  des  finances  de  rassemblée  départementale,  Jean  Vastra  a  eu  une  carrière 
militaire  particulièrement  brillante.  Combattant  des  deux  guerres,  il  est  devenu  chef  de 
bataillon,  a  gagné  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  obtenu  12  citations,  reçu 
7  blessures  de  guerre.  Croix  de  guerre  1914-19x8  et  19394945*  Au  cours  de  la  dernière 
guerre,  il  fut  prisonnier  pendant  cinq  ans. 

Clément  BASTIDE 

est  né  le  7  août  1893,  En  apprentissage  à  15  ans,  il  fut  ouvrier  métallurgiste  jusqu'à  la 
guerre  de  1914  qu'il  passa  tout  entière  au  front.  Après  les  hostilités,  il  rentra  dans  la  vie 
civile  comme  ouvrier  mécanicien  modeleur  chez  Renault  où  il  resta  quatorze  ans.  Passant 
successivement  par  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie,  il  devint  chef  de  service,  se  créant 
ainsi  lui-même  une  situation  par  son  intelligence,  son  travail  et  son  énergie.  Il  a  pris 
ensuite  la  direction  d'une  usine  de  brosserie  à  MailIy-le-Château,  Après  avoir,  sous 
l'occupation,  participé  à  la  Résistance,  Clément  Bastide  fut,  après  la  Libération,  élu 
conseiller  municipal  de  Mailly-le- Château,  puis  adjoint,  enfin  maire  de  eette  localité  qu’il 
administre  avec  une  compétence  et  un  dévouement  que  tous  se  plaisent  à  reconnaître. 


y 


Ier  collège. 

6  DÉPUTÉS 

Liste  d1  Union  des  Indépendants  et  du 

H ,  P,  F . . * , . . .  M.  Georges  Blachette  {H .  I .) 

M.  Paul  Colonna  d’istria  (R.  P*  F.) 

Liste  Communiste  et  d’Union  démocra¬ 
tique  . . » . , _ - _ P . .  M.  Pierre  Fayet  (C.) 

Liste  d1  Union  algérienne  (Défense  de 

r  Algérie  française).  *  .*■**. . . , .  M.  Adolphe  Au  me  ran  (R  *  F) 

Liste  d' Union  des  Indépendants  et  du 

R .  P,  F . . . . . . .  M.  Marcel  Ribèro  (R.  P.  F,) 

M.  Marcel  Faternot  (R.  F) 


Programme  de  la  liste  d’Union  des  Indépendants  et  du  R,  P.  F, 

L’Assemblée  Nationale  élue  en  1946  a  fait  faillite. 

Contrainte  par  sa  médiocrité  et  par  le  mépris  grandissant  du  peuple  à  avouer  son 
impuissance,  elle  vient,  de  se  saborder,  non  sans  peine  et  après  des  débats  sans  gloire. 

Sans  gloire  aussi  fut  l'attitude  de  nos  représentants,  animés  du  seul  instinct  de  conser¬ 
vation,  soucieux  de  maintenir  leurs  situations  politiques  et  qui  ont  élaboré  à  cette  intention 
le  système  électoral  le  plus  stupide  et  le  plus  compliqué  de  toute  notre  histoire. 

Citoyens  libres,  nous  voulons  une  Loi  électorale  digne  de  ce  nom  qui,  dans  la  totale 
indépendance  de  notre  choix,  réponde  a  nos  traditions  jalouses  do  liberté.  En  fait  de  loi, 
on  ne  nous  offre  que  des  statuts  d'une  mutuelle  de  rééleclion. 

Nos  représentants  nous  ont  trompés.  Nous  les  avions  délégués  pour  défendre  nos  in¬ 
térêts  et  non  les  leurs. 

Maintenant,  les  électeurs  sont  les  maîtres  de  leur  destin  politique.  Depuis  de  longs 
mois,  ils  ont  attendu  ce  moment  où  leur  bulletin  de  vote  pourra  enfin  exprimer  leur  verdict 
de  désaveu. 

Ce  verdict  sera  sans  pitié. 

A  une  équipe  usée,  ils  substitueront  une  équipe  d’hommes  nouveaux  auxquels  s'est 
joint,  dans  un  sentiment  de  total  désintéressement,  le  vieux  lutteur  qu’est  Raymond  Laquière. 

A  cette  équipé  d’hommes  jeunes,  dynamiques,  choisis  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  et  dans  tous  les  secteurs  professionnels,  les  électeurs  donneront  leur  confiance.  Elle 
n’est  point  une  coalition  d’intérêts  et  d’appétits,  un  syndicat  de  défense  de  situations 
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acquises*  Elle  est  une  équipe  de  travail*  unie*  engagée,  soudée  par  un  programme  commun. 

Le  voici  : 

Bataille  contre  le  communisme. 

Nous  considérons  le  communisme,  expression  actuelle  de  l'impérialisme  russe^  comme 
l'élément  majeur  de  désagrégation  de  notre  patrie  et  la  gangrène  qui  ronge  notre  unité 
nationale. 

Nous  nous  engageons  de  toutes  nos  forces  à  lutter  contre  ce  fléau,  générateur  de  guerre 
el  de  révolution,  et  à  lutter  contre  tous  les  timorés  qui  hésitent  à  prendre  leur  responsabilité 
lorsqu'il  s'agit  de  prendre  contre  lui  les  mesures  de  rigueur  indispensables  et  de  sauvegarde 
publique. 

Nous  l'avons  déjà  affirmé  : 

a  Nous  sommes  des  hommes  libres,  respectueux  de  l'homme  et  de  sa  dignité,  tous 
citoyens  d'un  pays  libre,  qui  voulons  penser,  agir  et  nous  exprimer  librement  dans  le 
respect  de  nos  lois,  de  nos  religions  et  de  nos  traditions,  » 

Le  risque  d'un  nouvel  esclavage  politique,  d’une  véritable  domestication  des  élus,  nous 
apparaît  comme  devant  être  la  conséquence  inéluctable  des  pressions  extérieures  exercées 
par  les  partis,  les  clans  et  un  exécutif  trop  souvent  tenté  de  sortir  de  son  rôle  pour  s'arroger 
des  prérogatives  incompatibles  avec  sa  mission. 

C’est  pourquoi  nous  voulons,  pour  i’bomme,  sa  famille  et  son  travail,  que  soient  res^ 
pectées  la  dignité,  la  santé,  l'intégrité  du  corps  et  de  Famé  des  citoyens. 

Nous  VOULONS  QUE  SOIT  AIDEE  LA  FAMILLE  DANS  SA  MISSION  I 

En  lui  redonnant  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  dans  la  cité  par  le  respect  du  g  Corps 
familial  »  et,  plus  particulièrement  en  Algérie,  par  la  mise  en  place  du  Centre  algérien 
d'action  familiale  créé  par  l'arrêté  du  30  novembre  1950, 

En  réalisant  effectivement  la  te  liberté  d’enseignement  »  et  la  a  justice  scolaire  »  par 
une  répartition  équitable  des  fonds  publics  affectés  à  l'enseignement  et  à  l'éducation 
nationale. 

Protéger  le  patrimoine  familial  en  révisant  le  régime  fiscal  et  successoral  de  manière  à 
réduire  les  charges  qui  grèvent  le  «  bien  de  famille  »,  en  raison  du  «  service  national  » 
éminent  qu'assurent  les  familles  pour  la  vie  et  la  pérennité  de  la  cité. 

Faciliter  l'accession  à  la  propriété  privée  qui  renforce  la  stabilité  familiale  et  le  senti¬ 
ment  de  la  dignité  personnelle. 

L’enfant  doit  être  protégé  par  une  véritable  politique  de  l'enfance  : 

—  L'enfant  a  droit  à  l'école;  ses  parents  ont  le  devoir  de  ï'y  envoyer;  encore  fauLil 
que  ce  droit  et  ce  devoir  puissent  être  exercés, 

—  L'enfant  a  droit  à  l’enseignement  d'un  métier;  nous  avons  le  devoir  de  développer 
davantage  l'apprentissage  et,  particulièrement,  l’apprentissage  qui  prépare  à  la  vie  rurale, 

—  L'enfant  a  droit  à  être  éduqué  dans  un  climat  de  santé  morale,  sa  mère  doit  lui  pro¬ 
diguer  tous  les  soins  qui  lui  sont  indispensables;  nous  avons  le  devoir  de  développer  les 
oeuvres  d’ assistance  de  1  enfance  et  des  mères  de  famille, 

—  C'est  par  l'enfant  que  se  prépare  la  communauté  algérienne  de  demain. 

Nous  VOULONS  LUTTER  CONTRE  l'ïN  SÉCURITÉ,  LE  CHOMAGE  ET  LA  MISERE. 

Bans  l'immédiat  : 

■ —  on  assurant  à  tous  les  travailleurs  un  salaire  minimum  vital  et  en  luttant  contre  la 
hausse  des  prix, 


- —  en  obtenant  du  budget  métropolitain  les  milliards  indispensables  à  l'inclusion  des 
charges  sociales  algériennes  dans  la  surcompensation  nationale, 

—  en  facilitant  au  maximum  une  politique  d’habitat  familial  à  la  mesure  des  besoins 
immenses  du  moment* 

Pour  l'avenir  i 

—  en  soutenant,  par  une  législation  et  une  fiscalité  appropriées,  les  entreprises  réali- 
sant,  au  delà  du  salariat*  des  formules  d'association  ouvrière  à  la  gestion* 

Sauvegarder  le  caractère  et  le  rythme  u  humains  l  du  travail  : 

—  en  écartant  les  systèmes  ou  régimes  de  travail  qui  méconnaissent  cette  réalité  pri¬ 
mordiale* 

—  en  complétant  la  réglementation  actuelle  par  des  dispositions  qui  protègent 
davantage  le  travail  féminin,  notamment  celui  des  mères  de  famille,  ainsi  que  celui  des 
adolescents, 

—  en  faisant  respecter  le  repos  hebdomadaire  dominical  et  le  chômage  coutumier  dos 
jours  fériés. 

Améliorer  les  conditions  de  la  vie  citadine  et  rurale  ; 

—  en  facilitant  la  réalisation  des  judicieuses  initiatives  prises  dans  le  domaine  de 
l'habitat  et  de  Furbanisme  par  les  collectivités  locales,  l'Assemblée  Algérienne,  les  groupe¬ 
ments  interprofessionnels  et  familiaux,  etc.., 

—  en  aidant  chaque  famille  à  se  procurer  une  habitation  saine  et  un  «  espace  vital  » 
convenable. 

L'hygiène  et  la  santé  posent  de  difficiles  problèmes*  Qu’au  moins*  dans  l'immédiat, 
soient  construits  des  hôpitaux  ;  et  que  sur  le  plan  de  l'habitat  on  procède  à  l’amélioration 
des  «  bidonvilles  ». 

Nous  VOULONS  COUR  L* AGRICULTURE  ALGERIENNE,  PRINCIPAL  FACTEUR  DE  LA  VIE  ECONO¬ 
MIQUE  ALGÉRIENNE  ET  DE  SA  PROSPERITE  : 

—  la  normalisation  des  prix  de  l’agriculture  par  rapport  au  prix  de  l’industrie* 

—  l’alignement  des  prix  du  vin  et  du  blé, 

-  un  plan  d’écoulement  de  la  production  agricole, 

—  un  système  de  prêts  à  long  terme*  particulièrement  pour  la  petite  et  la  moyenne 
propriété,  avec  les  dotations  appropriées. 

Nous  voulons  que  dans  les  traités  commerciaux  passés  entre  la  métropole  et  l’étranger 
f  Algérie  ne  soit  pas  toujours  sacrifiée  et  oubliée  au  profit  des  puissances  étrangères/ 

Nous  voulons  que  son  économie  agricole  soit  considérée  comme  n  complémentaire  »  de 
celle  de  la  métropole  et  non  pas  comme  elle  l’est  actuellement  «accidentellement  supplé¬ 
mentaire  ». 

Nous  VOULONS  POUR  l’AlGÉRIE  REJETER  : 

—  tout  nationalisme  qui  tendrait  à  méconnaître  les  droits  des  Algériens  européens, 

—  tout  colonialisme  qui  tendrait  à  mépriser  les  droits  des  Algériens  musulmans, 

—  toute  immixtion  «  politique  »  d’une  puissance  autre  que  la  France  pour  aider  la 
communauté  algérienne  à  se  trouver,  ce  qui  implique  le  maintien  jaloux  de  la  souveraineté 
française. 

La  communauté  algérienne  ne  peut  se  trouver  que  dans  un  climat  de  compréhension, 
de  cordialité  et  de  confiance.  Et  nous  considérons  comme  une  faute  sociale  grave  toute 
action  partisane  à  base  de  préjugés  raciaux. 
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Les  députés  algériens  à  l’Assemblée  Nationale  ont  non  seulement  à  participer  au  jeu 
des  partis  politiques  de  la  métropole,  mais  aussi  à  se  regrouper  pour  représenter  effica^ 
cement  l'Algérie  et  défendre  ses  intérêts. 

La  surpopulation  exige  que  toutes  dispositions  soient  prises  : 

—  pour  augmenter  les  ressources  agricoles  et  industrielles, 

—  pour  accroître  l’équipement  hydraulique,  l'équipement  industriel  et  agricole  et 
r  élevage, 

—  pour  organiser  au  plus  tôt,  sur  une  échelle  plus  large,  la  formation  professionnelle 

des  jeunes  et  des  adultes,  * 

—  pour  augmenter  le  standard  de  vie  de  l’ouvrier  des  villes  et  de  l'ouvrier  des  cam¬ 
pagnes, 

—  pour  aménager  la  Sécurité  Sociale  et  les  allocations  familiales  d’une  façon  adaptée 
aux  circonstances  et  aux  besoins, 

tout  cela  en  parfaite  coordination  avec  1* Assemblée  Algérienne, 

Relations  entre  l’Assemblée  Nationale  et  l’Assemblée  Algérienne. 

Une  incompréhension  marquée,  suivie  d’une  opposition  manifeste  a  perturbé  les  rela¬ 
tions  entre  l’Assemblée  Nationale  et  l'Assemblée  Algérienne,  Il  est  inadmissible  que  les 
décisions  de  cette  dernière  soient  quasi-systématiquement  rejetées  et  que  l’Assemblée 
Nationale,  en  vertu  du  droit  du  plus  fort,  ait  interprété  le  statut  de  l’Algérie  dans  un  sens 
très  souvent  iîIégaL 

Une  pareille  situation  est  préjudiciable  tant  aux  intérêts  métropolitains  qu'algériens; 
il  convient  de  rétablir  une  belle  harmonie  dans  la  conjonction  d’efforts  communs. 

Les  candidats  de  la  liste  d’Union  des  Indépendants  et  du  R.  P.  F.  s’engagent  à  coopérer 
entièrement  avec  les  délégués  â  l’Assemblée  Algérienne  et  tout  particulièrement  en  ce  qui 
touche  l’équipement  de  l’Algérie  et  l’application  des  lois  sociales  métropolitaines. 

Anciens  combattants. 

Nous  exigerons  la  fixation  au  S  mai  d’une  fête  nationale  de  l'Armistice  qui  permettra 
aux  anciens  combattants  de  1939-1945  de  célébrer  une  victoire  qui  les  rapprochera,  dans 
un  même  idéal,  des  anciens  combattants  de  1914-1918. 

Nous  nous  attacherons  aux  révisions  des  pensions  des  mutilés  et  retraités,  veuves  et 
orphelins  de  guerre,  fils  de  tués. 

Nous  ne  pourrons  tolérer  de  voir  dans  la  misère  cés  vieux  serviteurs  de  la  Patrie  et 
nous  saurons  faire  mettre  en  application  la  phrase  fameuse  de  Clemenceau  i  «  ils  ont  des 
droits  sur  nous  ». 

Nous  ne  saurions,  dans  notre  esprit,  séparer  les  anciens  combattants  français-musul¬ 
mans  des  français  non  musulmans. 

Maréchal  Pétain, 

Nous  pensons  qu’il  faut  en  finir  avec  cette  cause  de  division  des  Français.  Quelles  que 
puissent,  être  les  opinions  de  chacun,  nous  dirons  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que 
soit  encore  en  prison  le  dernier  Maréchal  de  France  qui  est,  en  même  temps,  le  plus  vieux 
prisonnier  du  monde.  Dans  un  souci  d’honnêteté  vis-à-vis  de  Thistoire,  nous  demanderons 
une  révision  immédiate  de  son  procès.  Et,  pour  tous  ceux  qui  ont  obéi  aux  ordres  de  leur 
chel,  fonctionnaires  et  autres,  nous  demanderons  une  amnistie  effective  et  généreuse* 

Fonctionnaires  . 

Il  est  évident  que  la  quasi  totalité  des  questions  intéressant  les  fonctionnaires  algériens 
dépend  de  l’Assemblée  Algérienne.  Ce  serait  donc  manquer  de  franchise  que  de  faire  des 
promesses  que  nous  n’aurions  pas  le  pouvoir  de  tenir.  Par  contre,  il  appartient  au  Parle¬ 
ment  de  prendre  des  positions  d’ordre  général. 
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Dans  l'an  et  l'autre  cas,  nous  apprécierons  et  ferons  homologuer  les  décisions  de 
l7 Assemblée  Algérienne  ou,  dans  le  cas  d  initiatives  parlementaires,  nous  veillerons  au  main¬ 
tien  de  la  parité  entre  les  fonctionnaires  algériens  et  métropolitains. 

Retraites. 

Les  retraités  sont  les  innocentes  victimes  de  ia  baisse  de  la  monnaie  et  des  pertur¬ 
bations  économiques.  Combien  attendent  encorOj  dans  les  G.  f  .R»  A.,  par  exemple,  la  reva¬ 
lorisation  de  la  retraite  ?  Ils  peuvent  compter  sur  notre  effort  continu  pour  faire  aboutir 
leurs  revendications  légitimes  que  nous  suivrons  de  très  près. 

Commerce  et  Industrie. 

Nous  savons  que  le  commerce  et  l'industrie  souffrent  d  une  fiscalité  trop  onéreuse* 
Celle-ci  est  du  ressort  du  budget  de  l'Algérie;  cependant,  notre  action,  dans  la  voie  de 
F  allégement  fiscal  se  traduira  par  notre  intervention  constante  pour  obtenir  des  dotations 
sur  le  budget  métropolitain  afin  de  réduire  les  charges  de  F  Algérie  et  d  arriver,  de  ce  fait,  à 
un  allégement  des  impôts. 

Reformer  le  Système  fiscal  ex  accord  avec  l  Assemblée  algérienne  i 

—  par  une  répartition  équitable  des  diverses  charges  et  impositions  en  allégeant  les 
impôts  indirects, 

—  par  la  lutte  contre  la  fraude  fiscale  qui  fausse  actuellement  îe  calcul  des  taux  d  impo¬ 
sition  et  qui  accroît  les  charges  des  contribuables  honnêtes  et  celles  des  salariés. 

Repenser  F  économie,  non  plus  en  fonction  du  cycle  infernal  salaire-prix,  mais  en  fonction 
de  Féqui libre  consommation-production. 

Armée, 

Nous  nous  inclinons  avec  respect  devant  nos  officiers  et  soldats  qui  luttent  encore  en 
Indochine,  LT  Algérie  est  particulièrement  intéressée  par  ce  conflit  :  ce  sont  nos  troupes  qui 
îou rnis sent  le  plus  gros  effort”  Combien  de  familles  algériennes  en  deuil  !  Cette  situation 
dramatique  est  le  fait  de  la  faiblesse  de  nos  gouvernants  sortants.  Nous  nous  attacherons  à 
ce  que,  dans  l'honneur  et  le  respect  des  intérêts  français,  ce  conflit  prenne  rapidement  fin . 

Nous  voulons  que  notre  armée,  rénovée  et  puissante,  retrouve  dans  la  Nation  et  dans 
le  monde  la  considération  que  ses  vertus  traditionnelles  lui  ont  acquises. 

Nous  voulons  pour  l’Etat, 

La  réforme  de  l’Etat  par  la  réforme  de  la  Constitution,  Il  faut  maintenant  revenir  à 
une  saine  séparation  des  pouvoirs  excluant  toute  ingérence  politique  dans  le  judiciaire,  toute 
ingérence  de  l1  exécutif  dans  le  législatif  . 

Il  faut  que  soit  établi  un  juste  équilibre  entre  les  deux  Assemblées  parlementaires,  que 
le  Sénat  reprenne  ses  anciennes  attributions. 

Nous  vouions  une  large  décentralisation  administrative  allégeant  le  fonctionnement  des 
institutions,  renforçant  les  pouvoirs  des  Assemblées  municipales,  donnant  des  initiatives 
plus  grandes  aux  échelons  administratifs  continuellement  en  contact  direct  avec  les 
citoyens. 

Nous  voulons  la  réforme  d’un  régime  électoral  insensé  et  antidémocratique, 

Nous  prenons  rengagement  solennel  de  revenir  devant  nos  électeurs  au  terme  de 
chaque  année  législative  pour  rendre  compte  de  l'exécution  de  notre  mandat  et  recueillir 
leurs  critiques,  leurs  avis  et  leurs  vœux,  ainsi  que  de  rester  constamment  et  étroitement  en 
liaison  avec  les  organismes  représentatifs  de  3a  vie  économique  et  sociale  du  département 
d’Alger  et  plus  spécialement  avec  les  mairies. 


—  une  politique  extérieure  d'indépendance  nationale  ët  de  dignité,  de  respect  des 
alliances  et  de  paix. 

Nous  VOULONS  LA  PAIX. 

Trop  de  sang  coule  dans  îe  monde. 

Face  aux  appétits  de  domination  du  matérialisme,  cette  paix  que  chacun  désire  ne 
peut  être  garantie  que  par  un  Etat  moralement  et  matériellement  armé,  décidé  à  ne  point 
céder  aux  intimidations  et  à  œuvrer  dans  le  concert  des  nations  pour  trouver  des  solutions 
loyales  aux  problèmes  internationaux. 

Dans  la  paix  sociale,  dans  la  paix  des  hommes  de  bonne  volonté,  dans  la  paix  des 
cœurs,  nous  voulons  travailler  en  citoyens,  en  Français  et  en  Algériens  conscients  de  leurs 
responsabilités  et  de  la  grandeur  de  leur  pays. 


Les  candidats  : 

BLAGHETTE  Georges,  Alphonse 
R  IBÈRE  Marcel,  Alexis,  Gustave 
51EGWALD  Georges,  Michel 


COLONNÀ  DTSTRIA  Paul 
PATERNOT  Marcel,  Léon,  Jean 
LAQUIÈRE  Raymond,  Eugène 


Ü&Së  communiât e  et  démocraties* 

Electeurs,  électrices, 

Le  17  juin,  en  Algérie  et  en  France,  auront  lieu  les  élections  à  l’Assemblée  Nationale 
Française, 

Au  prix  de  basses  manœuvres  et  de  violations  de  leur  propre  Constitution,  le  Gouver¬ 
nement  français  et  sa  majorité  ont  donné  naissance  à  une  monstrueuse  loi  électorale.  On 
veut,  par  ce  scrutin  de  voleurs,  défigurer  le  verdict  populaire  et  réduire,  sinon  éliminer,  la 
représentation  ouvrière  et  progressiste  au  sein  de  l'Assemblée  Nationale  Française.  On  veut 
préparer  l'accession  «  légale  »  an  pouvoir  de  Pà  p  pre  ri  ti-di  dateur  de  Gaulle,  c'est-à-dire 
ouvrir  la  voie  au  fascisme,  et  aggraver  terriblement  les  dangers  de  guerre. 

11  ne  nous  est  pas  indifférent  à  nous.  Algériens,  que  ces  élections  consacrent  la  victoire 
des  forces  de  progrès  qui  facilitent  notre  marche  vers  la  libération  nationale  ou  celle  de  la 
réaction  qui  freine  cette  marche. 

II  ne  nous  est  pas  indifférent  que  ces  élections  consacrent  la  victoire  des  forces  de  paix 
ou  celle  des  forces  impérialistes  de  guerre  qui  sèment  aujourd'hui  la  mort  en  Corée  et  au 
Viêt-Nam  et  transforment  notre  sol  en  base  stratégique, 

I!  ne  nous  est  pas  indifférent  que  l'Algérie  désigne  pour  la  défendre  au  Palais-Bourbon 
les  hommes  de  la  grosse  colonisation  et  du  R.P.F.,  ennemis  jurés  de  la  liberté,  de  îa 
démocratie  et  des  travailleurs,  ou  des  représentants  authentiques  du  peuple  capables  de 
lutter  pour  les  revendications  nationales  et  matérielles  de  tous  les  Algériens. 

Electeurs,  électrices, 

Vous  connaissez  Faction  courageuse  et  les  interventions  mulLiples  des  députés  commu¬ 
nistes  algériens  :  Alice  Spor tisse,  Chérif  Djemad  et  Pierre  Fayel  puissamment  soutenus 
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par  les  députés  communistes  français,  pour  la  défense  des  revendications  des  différentes 
couches  sociales  de  notre  pays,  notamment  pour  une  véritable  sécurité  sociale,  contre  les 
lois  anti-ouvrières,  contre  les  budgets  de  guerre  et  les  impôts  écrasants,  etc. 

Vous  connaissez  les  interventions  énergiques  des  députés  communistes  algériens, 
notamment  de  Djemad  Chérif,  contre  la  répression  et  les  complots  colonialistes  illustrés 
par  ce  qui  se  trame  dans  la  région  de  Fedj  M'Zala. 

Vous  connaissez  les  efforts  inlassables  des  députés  communistes  algériens  pour  l’appli¬ 
cation  des  quelques  dispositions  progressistes  du  statut  de  l’Algérie,  en  particulier  la 
suppression  du  régime  des  communes  mixtes  et  des  territoires  du  sud,  l’officialisation  de  la 
langue  arabe  et  la  liberté  du  culte.  Fidèles  à  la  politique  nationale  de  leur  parti  et  au 
principe  du  droit  des  peuples  à  disposer  d’eux-mêmes,  les  députés  communistes  ont  crié 
bien,  haut 4  la  face  des  gouvernants  français  le  droit  de  notre  peuple  à  une  véritable  indé¬ 
pendance  nationale. 

Le  parti  communiste  lutte  —  dans  l’intérêt  des  Algériens  de  toutes  origines  —  pour  une 

Assemblée  Nationale  souveraine 

élue  au  suffrage  universel  et  secret  et  qui  donnera  à  notre  pays  sa  Constitution,  son 
Parlement  et  son  Gouvernement  dans  le  cadre  d’une  République  démocratique  algérienne 
avec  tous  ses  attributs  de  souveraineté. 

Cette  Assemblée  déterminera  librement  les  rapports  de  l’Algérie  avec  une  France 
démocratique,  rapports  que  nous  voulons  basés  sur  l’égalité  et  le  libre  consentement,  dans 
la  fratèrnité  des  deux  peuples. 

Pour  la  paix  et  l’amitié  entre  les  peuples. 

Les  communistes  luttent  : 

—  Pour  le  rapatriement  immédiat  des  soldats  algériens  envoyés  au  Viêt-Nam  ; 

—  'Contre  l’élargissement  de  la  conscription,  le  recrutement  de  a  volontaires  »  dans 
nos  campagnes  et  le  service  de  dix-huit  mois  ; 

—  Contre  les  préparatifs  de  guerre  dans  notre  pay  >  ; 

—  Pour  la  rencontre  des  5  grandes  puissances  en  vue  de  signer  un  pacte  de  paix 
ouvert  à  tous  les4  Etats. 

Pour  une  réforme  agraire  immédiate. 

*  Les  communistes  sont  convaincus  que  seule  une  profonde  réforme  agraire  mettra  fin 
à  «  l’exploitation  insupportable  des  paysans  dans  les  colonies  »  et  donnera  la  terre  à  ceux 
qui  la  travaillent. 

Cependant,  ils  luttent,  dans  Pimmédiat,  pour  la  répartition  des  domaines  des  sociétés 
colonialistes  et  des  gros  colons,  des  propriétés  des  gros  féodaux  traîtres  à  la  cause  nationale 
ou  de  ceux  qui  se  révéleraient  comme  tels  dans  la  lutte  libératrice,  des  terres  domaniales  et 
communales;  aux  paysans  de  toutes  origines  dépourvus  ou  insuffisamment  pourvus  de 
terres. 


Pour  la  défense  des  revendications  immédiates  de  tous  les  Algériens. 

Le  parti  communiste  défend  avec  acharnement  toutes  les  revendications  des  Algériens, 
qu’elles  soient  de  caractère  politique  ou  social,  en  particulier  la  libération  de  tous  les 
détenus  politiques  et  l’arrêt  des  poursuites  contre  les  militants  progressistes  ;  l’officialisation 
de  la  langue  arabe,  l’indépendance  du  culte  musulman,  l’exercice  des  libertés  élémentaires, 
le  vote  des  femmes  musulmanes,  etc. 

Nous  luttons  pour  la  réduction  des  budgets  de  guerre  et  de  police,  ce  qui  permettrait 
d’alléger  les  impôts  frappant  les  masses  laborieuses  et  de  satisfaire  les  légitimes  revendi¬ 
cations  de  celles  ci. 
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NOUS  NOUS  OPPOSONS  RÉSOLUMENT  A  TOUS  IMPOTS  NOUVEAUX. 

Pour  les  ouvriers  et  l'ensemble  des  travailleurs  salariés,  nous  réclamons  : 

_  L'augmentation  générale  des  salaires  avec  échelle  mobile  ;  la  lutte  contre  la  hausse 

des  prix  et  la  satisfaction  des  revendications  propres  à  chaque  corporation  de  travailleurs  ; 

_  L’établissement  d’uno  véritable  sécurité  sociale  comportant  la  retraite  des  vieux  et 
son  élargissement  aux  ouvriers  agricoles  ; 

_  La  refonte  des  scandaleuses  lois  sur  les  loyers  ; 

_  La  création  d’un  fonds  de  chômage  pour  les  travailleurs  sans  emploi  ; 

_  Des  mesures  sociales  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  (crèches,  garderies,  etc.)  ; 
—  La  suppression  des  abattements  sur  les  salaires  des  jeunes  travailleurs,  l’extension 
de  l’enseignement  professionnel  et  l’organisation  plus  large  des  sports. 

Pour  les  fellahs,  petits  colons,  kiiammks, 

'  —  L’ exonération  de  l’impôt  foncier  aux  paysans  possédant  moins  de  5  hectares  et  la 

fixation  d’un  prix  différentiel  du  blé  ; 

_  L’attribution  des  allocations  familiales  aux  khamnrrs  ; 

__  Des  prêts  en  espèces  à  long  et  moyen  termes  et  en  nature  parles  S.I.P.  dont  nous 
demandons  la  démocratisation  ; 

—  La  dénonciation  des  accords  douaniers  qui  ruinent  l’agriculture  algérienne. 

Pour  les  artisans  et  petits  commerçants. 

—  ÀLicim  impôt  nouveau  en  1951-1052; 

—  Suppression  do  la  patente  ; 

—  Intégration  dans  la  Sécurité  sociale. 

Pour  les  retraites,  pensionnés,  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

_  Satisfaction  des  revendications  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  y 

compris  les  prisonniers  de  guerre  ; 

_ Le  droit  au  travail  pour  tous  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Electeurs,  éleclrices. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  vous  soumettons  et  que  nos  élus 
s’engagent  à  défendre  avec  l’ardetir,  la  sincérité  et  le  dévouement  que  vous  leur  connaissez. 

Mais,  nous  vous  le  disons  en  toute  loyauté,  le  succès  de  sa  réalisation  dépend  en 
premier  lieu  de  vous,  de  votre  action  aufour  de  notre  parti  et  de  ses  élus.  1!  dépend  de 

l1  u Dion  des  forces  populaires.  T  . 

C’est  pourquoi,  plus  que  jamais,  nous  vous  appelons  k  l’union  dans  un  Front  national 
démocratique  pour  avancer  résolument  vers  l'indépendance  nationale,  la  paix  et  e 
bien-être. 

Autour  de  notre  programme  d'action  hautement  patriotique,  nous  appelons  à  la  lutte 

tous  les  Algériens  sans  distinction  d  origine. 

Pour  la  victoire  des  forces  de  liberté,  de  paix  et  de  progrès, 

Votez  pour  la  Liste  communiste  et  d  Union  démocratique. 


Pierre  FAYET, 

Xavier  RGCGHISàNI. 
Georges  RASPâUD. 


José  ABOULKER. 
Andrée  RUIZ. 
Roland  JÎRARD. 
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Liste  communiste  H  d’urno-n  démocratique. 

Des  hommes  honnêtes,  courageux,  clairvoyants  ^  expérimentés  ) 
en  qui  on  peut  avoir  confiance . 

Des  fils  de  la  classe  ouvrières,  des  représentants  des  classes  moyennes  et  des  intel¬ 
lectuels,  des  résistants  glorieux,  des  antifascistes  éprouvés,  une  mère  de  famille  représentant 
les  innombrables  ménagères  et  femmes  travailleuses,  un  petit  colon  représentant  les  culti¬ 
vateurs  laborieux  et  attachés  à  la  terre. 

Tels  sont  les  candidats  présentés  par  le  Parti  communiste  algérien,  le  seul  parti  dont 
aucun  élu  n'a  jamais  été  compromis  dans  aucun  scandale. 

Ils  sont  les  seuls  défenseurs  des  travailleurs  et  de  l'immense  majorité  de  la  population 
contre  une  poignée  d&  trafiquants,  gros  farinards,  gros  viticulteurs,  industriels,  armateurs 
et  banquiers  qui  sont  les  seuls  bénéficiaires  du  régime  colonialiste  qui  étouffe  V Algérie. 

Ils  sont  les  seuls  défenseurs  de  la  Paix  contre  la  menace  grandissante  d7une  guerre 
atomique  qui  détruirait  l'Algérie, 

Us  sont  les  combattants  confiants  d'un  avenir  prochain  qui  verra  une  Algérie  frater¬ 
nelle,  débarrassée  du  racisme  et  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

Votez  pour  la  Liste  communiste  et  d'union  démocratique. 

Pierre  F  A  TET, 

Ouvrier  du  bois.  —  Ex-interné  sons  Vichy,  —  Membre  du  Comité  central,  —  Député  sortant, 

José  ABOULKER, 

Docteur  en  médecine.  —  Ancien  délégué  de  la  Résistance  algérienne  à  PA&semblée  consultative. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honnenr.  Croix  de  guerre,  Conseiller  général  d'Alger. 

Xavier  RQCCHÏSÂNI, 

Sous -chef  de  bureau  aui  chemins  de  fer  algériens. 

Andrée  RUIZ, 

Employée  de  bureau,  —  Membre  dn  Comité  régional  de  PAïgérois* 

RASPAUb, 

Hospitalier.  —  Membre  du  Comité  régional  de  SI  Ida. 

GIRARD, 

Petit  cultivateur  à  Douért^ 

Electeurs,  électrices  : 

Il  faut  juger  les  partis  et  les  hommes  sur  leurs  actes* 

Voici  ce  que  Pierre  Fayet,  député  d’Alger,  aujourd'hui  en  tête  de  la  Liste  communiste 
et  d'union  démocratique,  a,  entre  autres,  obtenu  et  réalisé,  au  Parlement,  avec  Faîde  de 
ses  collègues  communistes  et  progressistes  français. 

Conventions  collectives. 

Cette  loi  qui  intéresse  l'ensemble  des  travailleurs  a  été  rendue  applicable  à  l’Algérie* 
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Accidents  du  travail. 

Les  compagnies  d'assurances  ont  été  contraintes  d’appliquer  ici  les  taux  pratiqués  en 
France  et  de  verser  des  majorations  et  rappels  appréciables  aux  accidentés* 

Sécurité  sociale  , 

Lutte  inlassable  pour  l'adoption  dJun  projet  qui  avantage  tous  les  travailleurs,  contre 
la  caricature  de  sécurité  sociale  actuellement  en  vigueur. 

Instituteurs* 

Intégration  des  instituteurs  du  cadre  spécial  dans  le  cadre  normal* 

Loyers, 

Exonération  des  augmentations  de  loyers  pour  les  a  économiquement  »  faibles.  Oppo¬ 
sition  à  toute  hausse  avant  la  revalorisation  des  salaires  et  pas  d’expulsion  sans  recasement* 

Marins* 

L'assurance-maladie  couvre  complètement  les  marins  des  navires  de  moins  de 
50  tonneaux* 

Air-france. 

Maintien  du  centre  de  réparations  de  Maison-Blanche. 

* 

*  * 

Par  contre,  les  autres  députés  d'Alger  :  Aumeran,  Rencurel,  Chevalier,  avec  la  majo¬ 
rité  des  députés,  des  socialistes  au  H,  P,  F*,  se  sont  opposés  aux  propositions  de  loi  faites 
par  les  communistes  pour  la  péréquation  des  retraites  civiles  et  militai  fus,  ^augmentation 
des  pensions,  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre* 

Comme  Blachette,  délégué  à  l’Assemblée  de  l'Union  française;  Laquière,  délégué  à 
l'Assemblée  algérienne,  et  avec  l’appui  constant  de  Y  Echo  d'Alger^  la  Dépêche  quotidienne , 
le  Journal  d'Alger  et  Dernière  heure t  ils  sont  responsables  : 

Des  impôts  écrasants,  consécutifs  aux  dépenses  de  guerre  :  guerre  du  Viêt-Nam,  un 
milliard  par  jour  ;  préparation  de  la  guerre  antisoviétique  :  plus  de  mille  milliards 
pour  ï 951  ; 

Des  accords  douaniers  franco-espagnol  et  franco-italien  qui  menacent  de  ruiner  l'agri¬ 
culture  algérienne  ; 

De  l'augmentation  du  service  militaire  (!8  mois)  ; 

Des  bas  salaires  et  traitements,  alors  que  la  nourriture  et  les  vêtements  augmentent 
sans  cesse  ; 

Du  sabotage  de  la  sécurité  sociale* 

Aumeran,  Rencurel,  Blachette,  Laquière  et  leurs  journaux  se  disputent  aujourd'hui  et 
font  des  promesses  démagogiques,  mais  tous  seront  d'accord  demain,  comme  ils  étaient 
4  accord  hier,  pour  mener  une  politique  de  misère,  de  répression,  de  fascisme  et  de  guerre, 

—  Ouvriers,  employés  et  fonctionnaires, 

™  Artisans  et  petit»  commerçants,  petits  cultivateurs, 

—  Locataires  el  petits  propriétaires, 

— -  Anciens  combattants,  résistants,  retraités,  jeunes  et  vieux, 
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Vous  voulez  tous  : 

—  La  Paix,  par  un  pacte  de  paix  entre  les  cinq  grandes  puissances,  qui  ouvrira  la  voie 
à  la  réduction  des  armements  ; 

—  Une  Algérie  libérée  de  tous  ses  profiteurs,  une  Algérie  sereine,  unie  et  prospère, 
où  chacun,  sans  distinction  d'origine,  aura  la  place  que  lui  donnent  ses  mérites  ; 

—  Le  respect  des  libertés  démocratiques  et  de  la  laïcité  ; 

—  Aucun  impôt  nouveau  ni  plus  élevé,  une  véritable  sécurité  sociale,  des  salaires 
réajustés  et  l’arrêt  des  hausses  de  prix  ; 

—  Que  le  travailleur  de  la  terre  puisse  accéder  à  la  propriété  et  que  cdFe-ci  soit 
garantie  pour  celui  qui  la  fait  fructifier* 

Votez  clone  pour  la  liste  communiste  et  d’union  démocratique. 


Profession  de  foi  des  candidats  de  la  liste  d’Union  algérienne, 

Electriees  et  électeurs  du  département  d’Alger, 

Assurés  de  traduire  la  volonté  de  l'immense  majorité  d’entre  vous,  désignés  par  ailleurs 
par  la  quasi  unanimité  des  élus  du  département  d’Alger  (maires,  conseillers  généraux, 
délégués),  qui  ont  voulu  établir  une  liste  qui  barrera  la  route  à  tous  les  séparatismes,  nous 
venons  solliciter  vos  suffrages, 

À  une  heure  décisive  pour  la  métropole  et  l'Algérie,  nous  avons  pensé  qu’au-dessus  de 
tout  ce  qui  nous  distingue,  un  devoir  commun  devait  nous  rassembler. 

Hier  déjà,  à  l’Assemblée  Nationale,  ceux  d'entre  nous  qui  avaient  l'honneur  de  repré¬ 
senter  nos  différentes  tendances  se  sont  unis  pour  faire  obstacle  à  des  projets  périlleux. 

Ils  ont  pu,  lors  du  vote  du  statut  de  l’Algérie,  éviter  le  pire  et  obtenir  le  respect  des 
principes  essentiels* 

Tous  les  intérêts  économiques  algériens  ont  été  âprement  défendus,  notamment  par  le 
maintien  de  runité  avec  la  métropole,  par  la  dénonciation  du  dangereux  projet  d'union 
douanière  avec  T  Italie,  par  l'attribution  au  budget  de  l'Algérie  du  maximum  de  moyens  au 
titre  des  investissements  et  du  fonds  du  progrès  social. 

Désireux  de  continuer  cette  politique  de  défense  de  l'Algérie  française,  opposés  à  tous 
les  extrêmes,  au  marxisme  comme  au  séparatisme,  nous  sommes  décidés  à  maintenir  dans 
l'Assemblée  Nationale  de  demain  et  à  affirmer  chaque  fois  que  les  intérêts  de  l'Algérie  seront 
en  cause,  les  points  suivants  sur  lesquels  nous  ne  transigerons  pas  : 


—  Conserver  aux  départements  d'Algérie  le  caractère  de  départements  français; 

— *  Défendre  le  programme  minimum  établi  par  la  commission  des  maires  relativement 
au  double  collège,  à  la  limitation  du  passage  du  deuxième  collège  dans  le  premier  et  aux 
proportions  S/5-2/5  dans  la  représentation  aux  assemblées  locales  ; 

—  Nous  opposer  à  la  transformation  de  l'Assemblée  algérienne  soit  dans  le  fond,  soit 
dans  la  forme  en  Parlement; 

— .  Nous  opposer  à  tout  fédéralisme  ou  tentative  de  création  d'une  République 
algérienne; 

—  Maintenir  une  heureuse  collaboration  entre  les  deux  groupes  d'une  population  aux 
coutumes  et  aux  mœurs  encore  différentes; 

—  Refuser  toute  collaboration  avec  ceux  qui  injurient  la  France  et  font  étalage  de 
séparatisme,  comme  le  font  les  communistes,  les  M-.T ,L.D ,  et  l'U.D.M.A.  ; 

—  Nous  opposer  à  toute  politique  prétendue  progressiste,  dont  le  but  Inavoué,  avec 
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des  moyens  plus  discrets,  certes,  que  ceux  des  extrémistes,  n'en  est  pas  moins  Tautonomie 
de  1*  Algérie; 

"  Faire  une  politique  en  commun  avec  nos  concitoyens  musulmans  qui  veulent  Ira  ■ 
vaiîler  dans  le  cadre^des  institutions  françaises* 

Sur  le  plan  national,  nous  estimons  que  si  les  Français  placent  leur  pays  au-dessus  des 
souffrances  issues  de  leurs  querelles^  ils  doivent  désirer,  avant  toute  chose  que  le  prestige 
de  leur  patrie  ne  soit  pas  entamé  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Une  sanction  infamante  atteignant  un  maréchal  de  France  atteint  en  même  temps  la 
Fiance  tout  entière* 

Il  faut  qu’une  décision  soit  prise,  pour  mettre  un  ternie  à  des  divisions  stériles,  destruc¬ 
trices  des  énergies  ^nécessaires  h  l’immense  effort  commun  restant  à  accomplir.  Enfin,  une 
large  amnistie  et  la  révision  des  jugements  douteux,  doit  apporter  l’apaisement  en  redres¬ 
sant  des  erreurs  manifestes* 

Nous  estimons  urgent  et  nécessaire  également  : 

—  Un  examen  impartial  de  la  question  de  «  l’école  libre  »,  afin  que  l’Etat  puisse  tenir 

son  engagement  de  donner  à  tous  les  enfants  1  instruction  à  laquelle  ils  ont  droit  dans  le 
respect  des  croyances  de  chacun  et  apporte  notamment  aux  écoles  libres  Tarde  matérielle 
nécessaire  ;  .  . 

—  Une  révision  de  Ja.  Constitution  qui  permette  d’affirmer  la  séparation  des  pouvoirs 
exécutif,  législatif  et  judiciaire,  et  rendre  au  Sénat  les  pouvoirs  législatifs  qu’il  n’aurait 
jamais  dû  perdre,  donnant  ainsi  à  l’Etat  républicain  la  force  et  la  stabilité,  susceptibles 
d’éviter  toute  tentative  de  régime  dictatorial  ; 

—  La  restauration  de  l’autorité  de  T  Et  ai  ; 

—  La  reconstitution  d’une  armée  française  qui  puisse,  avec  les  autres  forces  natio¬ 
nales  quelle  grouperait  autour  d'elle,  décourager  toute  tentative  d’agression  et  assurer  la 
paix  h  laquelle  aspirent  tous  les  Français  ; 

—  Un  retour  à  une  politique  plus  claire  et  plus  nette  par  la  révision  de  la  loi  électo¬ 
rale  avec  adoption  du  ({  scrutin  d’arrondissement  »  ; 

—  Dos  économies  budgétaires  et  une  saine  gestion  des  finances  publiques  assurant  le 
vote  du  budget  en  temps  utile  et  son  équilibre  par  l’adoption  de  la  réforme  fiscale,  tendant 
à  une  meilleure  répartition  des  charges  ; 

—  L  arrêt  des  nationalisations  et  une  réforme  profonde  des  secteurs  déjà  nationalisés 
en  vue  de  leur  saine  administration  ; 

™  Une  aide  aux  collectivités  et  aux  organismes  habilités  à  construire  des  H,  L.  M, 
pour  apporter  le  plus  rapidement  possible  une  solution  au  problème  angoissant  du  loge¬ 
ment  ; 

■ —  La  défense  de  l'agriculture,  élément  essentiel  de  l’économie  algérienne,  en  complet 
accord  avec  les  associations  professionnelles  ; 

—  Un  appui  à  l'industrialisation  de  l’Algérie,  rendue  nécessaire  par  îa  progression 
démographique  de  notre  pays  ; 

—  Une  opposition  manifeste  à  tout  retour  au  dirigisme  dans  le  secteur  du  commerce 
et  de  l’industrie  et  la  suppression  des  brigades  polyvalentes  ; 

—  L  exécution  par  l’Etat  des  promesses  faites  concernant  le  reclassement  de  la  fonc¬ 
tion  publique  ;  la  ^péréquation  des  retraites,  tant  pour  les  vieux  serviteurs  de  TEtat  et  assi¬ 
milés  que  pour  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  ; 

■  L’harmonisation  des  rapports  sociaux  et  la  réglementation  du  droit  de  grève  ; 

—  La  recherche  d’une  amélioration  continue  du  standard  de  vie  de  tous  les  travailleurs 
et  I  assurance  de  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours  ; 

“  L’amélioration  du  fonctionnement  de  la  sécurité  sociale  ; 

Des  mesures  d’aide  et  de  protection  en  faveur  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  ; 

Une  aide  efficace  pour  le  développement  des  sports; 
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_  Une  lutte  énergique  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  cancer,  alcoolisme,  tra¬ 
chome  . 

Nous  nous  proposons  de  travailler  dans  un  climat  de  confiance  avec  l’Assemblée  algé¬ 
rienne,  afin  que  les  mesures  qif  elle  suggère  ou  qu’elle  doit  adopter  puissent  être  posées  sur 
le  plan  national  avec  le  maximum  d’efficacité- 

Les  meilleures  institutions  resteraient  sans  effet  si  elles  n’étaient  animées  par  un  esprit 
de  compréhension  réciproque  et  de  véritable  fraternité.  L’équilibre  de  ce  pays,  sa  paix 
intérieure,  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  tous  ses  habitants.  Européens  et  Musulmans, 
sont  à  ce  prix . 

Tous  unis,  nous  saurons  F  atteindre. 

Vive  la  France  ! 

Vive  F  Algérie  1 
Vive  la  République  ! 

AUMERÂN  RENCUREL  CHEVALIER  VOGT 
ROULAND  BUC  AILLE 


Liste  d’Union  algérienne.  —  Défense  de  l'Algérie  française. 

L  —  Un  député  déposait,  le  20  mai  1947,  la  proposition  de  loi  n°  1352,  tendant  à 
établir  3a  Constitution  de  la  République  algérienne,  en  tant  qu'Ëtat  associé  membre  de 
F  Union  française. 

R  récidivait  quelques  semaines  plus  tard,  lors  de  la  discussion  du  statut  de  l'Algérie* 
en  déposant  l’amen  dément  suivant  à  l’article  premier  dudit  statut  : 

(C  La  République  française  reconnaît  à  F  Algérie  son  entière  autonomie.  Elle  reconnaît 
en  même  temps  la  République  algérienne,  le  Gouvernement  algérien  »  (amendement 
repoussé  ;  scrutin  n°  279  du  22  août  1947). 

Ce  député  dont  l’action  s’apparente  ainsi  étroitement  à  celle  de  FU.D.M.A.  et  de 
M.  Ferhat  Abb.as,  était  M.  Ben  Chenouf. 

Or,  dans  ITntergroupe  des  libéraux,  récemment  créé  à  l’Assemblée  algérienne  par 
M  Laquière  et  animé  du  côté  du  premier  collège  par  MM,  de  Sérigny  et  Jacques 
Chevallier,  se  trouve  M.  Ben  Chenouf, 

2,  —  Un  députe  à  la  première  Constituante,  y  prenant  3a  parole  le  5  avril  1946, 
s’écriait  :  «  Je  iFaime  pas  beaucoup  Ve x pression  de  souveraineté  française  telle  que  la 
conçoivent  certaines  féodalités  partisanes  ».  (J,  O.  du  6  avril  1946,  p*  1515,) 

Ce  député  était  M.  R  ibère,  actuellement  de  nouveau  candidat  sur  La  liste  Bltfchelte  — 
R.P.F. 

3,  —  Il  est  vrai  que  le  R.P.F,  a  des  traditions,  puisque  la  fameuse  ordonnance  du 
7  mars  1944,  cause  de  la  plupart  des  maux  politiques  en  Algérie,  a  été  non  seulement  signée 
mais  réfléchie  et  voulue  par  de  Gaulle. 

4 ,  —  Aujourd’hui  M.  Laquière  et  M.  Ribère  forment  une  liste  commune  avec  ks 
tenants  du  R.P.F. 

M,  Jacques  Chevallier  soutient  cette  liste  et  prononce  chaque  jour,  eu  Kabvlie,  accom¬ 
pagné  de  M.  Paternotj  autre  candidat  de  la  liste  Blachette-R . P. F , ,  des  paroles  très 
graves. 

M.  de  Sérigny,  qui  défend  ceLte  liste  dans  son  journal,  offre  à  M,  Ben  Chenouf  l'hospi¬ 
talité  de  ses  colonnes. 
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5.  -  On  ne  sait  quel  vent  de  folie  tourne  la  tête  de  ces  hommes.  Mais  nous  disons  que 
ne  pas  sanctionner  de  tels  égarements  serait  d’une  extrême  gravité  ;  il  existe  une  associa¬ 
tion  perfide  et  puissante  de  tous  les  partisans  de  l’indépendance  algérienne  ou  du  fédéra¬ 
lisme,  ou  de  l’autonomie,  de  Messaîi  à  Ben  Chenouf  en  passant  par  Ferhat  Abbas 

Et  certains  d’entre  nous  sont  les  dupes  ou  se  font  les  complices  de  cette  conjuration. 

Les  candidats  de  la  liste  d’ Union  algérienne,  tous  Algériens  de  vieille  souche  tous 
attaches  d  un  meme  cœur  à  la  patrie  française,  n'ont  jamais  dévié,  eux,  de  la  ligne  fran¬ 
çaise.  Ils  n’en  dévieront  pas. 

6.  —  Votez  pour  l’Algérie  française. 

AUMEIÎAN  REXCUREl  F.  CHEVALLIER 

VOGT  ROULAND  BUC  AILLE 


ALGER 


2e  collège. 

5  DÉPUTÉS 


M.  Menouar  Saïah  (R.  S. J. 

M  Abderrahmane  Ben  Tounès  (C.  R.A.P.  S). 

M.  Amar  Smaïl  (R.  S.). 

K.  Ahmei  Aït  Ali  (Apparenté  M.  R.  P.}, 

M,  Ali  Brahimi  (Apparenté  S.'  F.  I  O.), 

Il  résulté  d'une  lettre  du  Ministère  de  l'intérieur  en  d  ite  du  5  juillet  J9ô2  que  la  liste 
de  Concorde  et  d’entente  républicaine  n’a  pas  publié  de  programme  électoral. 


CONSTANTINE 


1er  oBÜège, 

4  DÉPUTÉS 

Liste  d’Union  républicaine  (R.  G,  R.). .  M.  René  Maysr  (R.  S.). 

M.  Paul  Pantalon!  (R.  L). 

Liste  du  Rassemblement  des  groupes  républi¬ 
cains  et  indépendants  français  ,  * . . . . *  -  *  *  ■  ■  *  *  Jules  Yalle  (R-  L). 

Liste  da  R,  P  -F..  .  * . . - . .  M.  Léon  Haumes^er  (R.  P-  F. .) 


Liste  cTUnion  républicaine  (R*  G.  R,)* 

CIi ères  électrices,  clicrs  électeurs, 

La  liste  d'Unîon  républicaine  qui,  il  y  a  cinq  années,  emporta  65  0/0  de  vos  voix,  et 
trois  sièges  se  représente  à  vos  suffrages. 

Les  députés  sortants  prétendent  faire  justice  devant  vous  des  campagnes  de  dénigre¬ 
ment  systématiques  qui  ont  été  entreprises  contre  eux  dans  le  Constantinois. 

lis  ont  été  élus  ensemble;  l'honnêteté  politique  exige  qu'ils  vous  rendent  des  comptes 
ensemble.  Ils  ont  ensemble,  soit  guidé  le  Gouvernement,  soit  soutenu  de  leurs  votes  une 
majorité  qui,  après  F  expulsion  des  communistes  hors  du  Gouvernement  après  la  victoire  de 
la  démocratie  républicaine  sur  les  grèves  révolutionnaires,  a  : 

—  relevé  un  pays  exsangue  ; 

—  reconstruit  ses  ruines  eL  rééquipé  ses  usines  ; 

—  relevé  sa  flotte  marchande  ; 

—  sauvé  sa  monnaie  ; 

—  défendu  l'Indochine  ; 

_ *  intégré  la  France  et  l  Algerie  dans  1  Alliance  atlantique, 

— »  entrepris,  pour  défendre  la  paix,  le  réarmement  de  la  France  en  présence  des 
menaces  d'agression  totalitaire,  dans  une  union  étroite  avec  nos  alliés  américains  et  britan¬ 
niques,  dont  nous  ne  devons  jamais  nous  laisser  séparer  sans  donner  du  même  coup  une 
victoire  presque  décisive  à  nos  adversaires  ; 

—  appuyé  toutes  les  initiatives  constructives  de  la  France  y  pour  1  édification  dune 
Europe  unie,  rayonnant  sur  le  monde  méditerranéen  et  appuyée  à  1  Afrique  du  Nord,  aux 
productions  de  laquelle  nous  vouions  ouvrir  chaque  jour  davantage  les  marchés  européens. 
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Gomme  nous  l'avions  promis  en  1946,  nous  avons  veillé  à  l'application  en  Algérie,  avec 
tous  les  aménagements  indispensables  des  lois  de  sécurité  sociale  et  de  celles  qui  règlent  les 
conventions  collectives  de  travail;  Le  reclassement  de  la  fonction  publique,  la  parité  des 
retraites  des  anciens  combattants  musulmans,  le  rapport  constant  entre  les  pensions  mili¬ 
taires  et  le  taux  des  traitements,  la  revalorisation  des  rentes  viagères,  la  loi  sur  les  loyers, 
ont  été  votés  et  appliqués  à  l'Algérie-,  ainsi  que  cette  loi  d’amnistie  que  l'un  de  nous  a 
voulue,  promise,  et  fait  voler  contre  vents  et  marées. 

Nous  avons  veillé  h  ce  que  l’Algérie  reçoive  et  conserve  sa  part  dans  les  crédits  du  Plan 
Marshall  pour  assurer  la  poursuite  du  plan  d’équipement  économique  et  social  actuellement 
en  plein  développement. 

Les  productions  agricoles  de  notre  département  ont  fait  l'objet  de  notre  souci  cons¬ 
tant.  La  majoration  de  15  0/0  du  prix  des  blés  durs,  nous  r avons  obtenue  des  1946,  Il  a 
fallu,  par  la  suite,  défendre  la  parité  de  traitement  avec  la  métropole  du  prix  des  céréales 
panifiables  et  secondaires;  obtenir  en  1950  et  1951  qu’un  substantiel  acompte,  décidé  au 
mois  de  mai,  protégeât  les  petits  producteurs  d’orge,  européens  et  musulmans,  contre  la 
spéculation  :  aider  les  producteurs  d’agrumes,  de  dattes,  de  tabac,  de  figues,  d’huile  et  de 
coton  à  écouler  leurs  récoltes  par  des  négociations  avec  l’etranger  et  protéger  chaque  année,, 
de  notre  mieux,  leurs  possibilités  de  vente  en  France.  Nous  avons  défendu  l’application  du 
Statut  viticole,  garantie,  comme  T  Office  du  blé,  de  l'avenir  de  l’agriculture  algérienne. 

Certes,  nous  connaissons  les  doléances  des  agriculteurs.  Nous  savons  que  le  prix  du 
lxté  nfesrt  pas  encore,  en  France  comme  en  Algérie,  au  niveau  où  il  convient  de  le  porter 
pour  assurer  à  la  fois  la  stabilité  du  revenu  des  populations  paysannes,  un  salaire  couve* 
nable  à  la  main-d'œuvre  agricole,  une  clientèle  .suffisante  à  l'équilibre  de  nos  entreprises 
industrielles  et  commerciales. 

Mais  nous  savons  aussi  que  cette  situation  ne  s’améliorera  ni  par  le  dirigisme 
autoritaire,  ni  par  la  démagogie  extrémiste,  ni  par  une  baguette  magique  enLre  les  mains 
d’un  homme,  si  grand  soit-il.  Nous  savons  que  rien,  dans  un  monde  difficile  qui  se  relève 
à  peine  d’une  guerre  tout  en  devant,  â  grand  prix,  se  protéger  d’une  autre,  ne  se  fait  sans 
effort  patients,  sans  sacrifices' mutuels,  sans  concorde  entre  les- citoyens. 

Cette  concorde,  cette  union,  c’est  elle  qui  a  permis  d’obtenir  qu’en.  1947  le  Statut  de 
l'Algérie  respectât  les  principes  que  nous  nous  étions  engagés  devant  vous  à  défendre  au 
Parlement,  Aujourd’hui  comme  alors  nous  répétons  que  dans  ce  pays,  dans  ses  Assemblées 
tous  les  bons  Français,  tous  les  Républicains  sincères  doivent  demeurer  résolus  à  la 
coopération  franco-musulmane  pour  assurer  dans  Fordre  et  le  respect  des  droits  de  chacun 
l'application  loyale  de  la  loi  de  1947,  Charte  de  l'Algérie  française. 

Poursuivre  l’œuvre  de  relèvement  national  de  ces  cinq  années  ;  3a  défendre  contre  les 
entreprises  du  communisme  et  contre  les  mirages  du  pouvoir  personnel,  en  accord  avec 
les  groupes  républicains  qui,  dans  la  majorité  des  départements  français,  sont  arrivés  à 
conclure  cette  large  union  que  nous  avons  ici,  malgré  nos  efforts  prolongés,  vainement 
espérée  :  tel  est  noire  notre  programme  sur  le  plan  national  et  algérien. 

Pour  réaliser  ce  programme,  une  réforme  constitutionnelle  respectueuse  des  principes 
fondamentaux  de  la  République  et  du  régime  pari  emen  ta  ire,  est  indispensable.  Entreprise 
par  l’Assemblée  d’hier, ,  elle  sera  la  tâche  la  plus  urgente  de  l’Assemblée  de  demain. 

Sur  le  plan  départemental,  toutes  les  régions  et  toutes  les  cités  doivent  être  associées, 
sans  oubli,  dans  l’harmonieux  développement  de  nos  richesses  et  de  nos  moyens.  Nos  ports 
de  Bône,  Phiïippevilie,  Djidjelti  et  Bougie  doivent,  par  la  coordination  des  efforts  de  leurs 
Chambres  de  commerce,  répartir  et  combiner  leur  activité.  Le  conseil  général  a  entrepris 
la  mise  en  ordre  du  plan  départemental.  L’inventaire  des  travaux  à  exécuter  et  des  besoins 
qui  sera  présenté  à  sa  prochaine  session  d'automne  permettra  de  juger  l’œuvre  accomplie, 
de  mesurer  l'effort  de  demain,  de  rectifier  les  inégalités  ou  les  retards,  bref,  de  réaliser 
l’union  entre  Gonstantme,  Bône,  Guelma,  Batna,  Sétif,  Philippe  ville  et  Bougie  sans  préfé¬ 
rence  et  sans  parti  pris,  au  mieux  des  intérêts  desœontribuaMes,  des  usagers  et  des  consom¬ 
mateurs. 


Chères  électrices,  chers  électeurs, 

Vous  connaissez  bien  —  et  vous  savez  juger  —  les  hommes  qui  se  présentent  à  vous. 
En  paix  comme  en  guerre  ils  ont  toujours  répondu  à  Fappel  du  devoir.  Les  députés  sortants 
se  réjouissent  de  voir  à  leurs  côtés  Henri  Vernède,  agriculteur,  fils  de  ses  œuvres,  chef 
d'une  nombreuse  Famille  et  Tun  des  dirigeants  des  associations  agricoles  de  Pesl  eonstan- 
tiuois,  partisan  fidèle  de  la  politique  thunîon  et  qui  a  voulu  affirmer  par  sa  présence  qu'elle 
est  le  salut  des  petits  et  moyens  colons  de  notre  département,  comme  la  d’ailleurs  proclamé 
le  27  mars  dernier  la  Fédération  des  maires  du  département  de  Constantine  qui  a  «  réaffirmé 
en  vue  de  îa  consultation  électorale  prochaine  son  attachement  à  la  politique  d'union 
pratiquée  depuis  1946  et  dont  le  déparlement  de  Constantine  a  si  largement  bénéficié  ». 

Le  chef  du  R.  P.  F.  a  dit,  à  Constantine,  que  l’union  serait  une  bannière  derrière 
laquelle  nous  nous  cachons  <c  afin  que  rien  ne  change  ».  Oui,  nous  préférons  le  climat  de 
paix  politique  et  Sociale  qui  a  régné  dans  le  Constantinois  depuis  1946  à  celui  qui  pourrait 
naître,  si  vous  ne  vous  ressaisissiez,  des  divisions  fomentées  depuis  quelques  mois  par  des 
apprentis  sorciers  qui  vous  conduisent  à  Ta  verdure* 

Au  moment  où  la  France  se  met  en  devoir  de  combattre  sans  merci  les  communistes, 
les  diviseurs  leur  ouvriraient  à  Constantine  la  porte  de  l’Assemblée  Nationale? 

Ils  porteraient  une  lourde  responsabilité* 

Dès  aujourd’hui,  nous  les  mettons  en  accusation. 

Et  maintenant,  en  avant  pour  l’Union,  pour  3a  défense  de  la  Paix,  de  la  République  et 
de  l’Algérie  française. 

Vive  le  département  de  Constantine  ! 

Vive  l'Algérie  î 

Vive  la  République  ! 

*  Vive  la  France  ! 

.  Rene  MAYER, 

Garde  des  Sceaux*  Ministre  de  la  Justice.  —  Conseiller  général  de  Sélif. 

Président  du  Conseil  général.  —  Député  sortant, 

Radical-Socialiste,  —  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre. 

Médaille  militaire  —  Médaille  des  évadés. 

Paul  PAN  TA  LU  NI, 

Docteur  en  médecine.  —  Maire  de  Rone.  —  Conseiller  général  de  Rône.  —  Député  sortant. 

Républicain  indépendant.  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Jacques  ÀUGÀRDE, 

Publiciste.  —  Maire  de  Bonde.  —  Conseiller  général  d’Alèbou* 

Ancien  Ministre.  —  Député  sortant.  —  Union  démocratique  des  Indépendants. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre. 

Hekby  VERNÈDE, 

Agriculteur.  —  Maire  de  Randnn,  —  Conseiller  général  de  Morris, 

Candidat  indépendant  d’action  paysanne.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 
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Rassemblement  des  Groupes  Républicains  et  Indépendants  français* 

Elcctrices  et  électeurs  du  département  de  Constantine. 

Les  élections  législatives  de  1951  orienteront  3e  destin  de  la  France  dans  ce  deuxième 
demi-siècle,  Malgré  les  pires  tourments  et  les  plus  grands  dangers,  la  France  a  été  main¬ 
tenue  dans  sa  grandeur,  au  cours  des  cinquante  dernières  années,  par  la  volonté  et  l'amour 
de  ses  enfants, 

La  mission  de  la  France,  grande  Nation,  doit  continuer* 

Face  à  des  perspectives  menaçantes  qui  propagent  une  immense  inquiétude,  la  France 
républicaine  doit  être  lucidement  et  fermement  gouvernée  afin  d'être  sauvée. 

Les  deux  problèmes  vitaux,  étroitement  liés  d’ailleurs  sont  l'un  de  défense  nationale, 
Tau  Ire  de  gouvernement* 

La  France  aspire  à  une  paix  féconde  qui  ne  peut  exister  que  dans  le  découragement 
de  la  menace  d'agression  venant  de  l'Efat  soviétique  devenu  impérialiste  et  asiatique,  Si  la 
défense  de  notre  pays  doit  être  coordonnée  avec  celle  de  nos  alliés,  elle  doit  rester 
«  nationale  y  et  ménager  nos  droits  de  souveraineté, 

La  stabilité  gouvernementale  doit  être  assurée  par  une  réforme  eonstitutionnalle  per¬ 
mettant  F  expression  d'une  vraie  majorité  et  un  renforcement  de  l'exécutif  L'ancien  Sénat 
doit  être  rétabli  dans  ses  prérogatives  et  cesser  d’avoir  le  rôle  effacé  d’une  chambre  de 
réflexion* 

Mieux  défendue  et  mieux  gouvernée,  la  France  pourra  jouir  d'une  paix  réelle  qui  est 
pour  tous  la  grande  espérance, 

La  puissance  de  Factuelle  civilisation  industrielle  rend  inacceptable  la  médiocrité  de 
condition  de  vie  de  l'ouvrier  qui  doit  être  assuré  d’une  existence  décente  au  sein  d'une 
organisation  économique  sachant  ne  pas  rejeter  le  ferment  actif  de  l’initiative  privée  et 
accepter  une  sage  réglementation  du  droit ^te  grève* 

La  vie  familiale  doit  s’épanouir  dans  le  cadre  d'un  logis  confortable  et  clair:  le  pro¬ 
blème  du  logement  doit  requérir  une  mobilisation  des  moyens  susceptibles  d'augmenter  les 
constructions  dTLÉ.M.  et  l’octroi  des  crédits  permettant  à  chacun,  s’il  le  veut,  de  bâtir  sa 
maison,  L 

Toutes  les  familles,  arrachées  à  la  hantîse  de  la  vie  chère,  devront  pouvoir  donner  à 
leurs  enfants  l’instruction  qui  est  le  gage  du  succès  de  l'individu.  L'instruction  publique 
doit  être  répandue  là  où  elle  n'est  encore  qu'en  ébauche.  Toute  école  libre  capable  de 
donner  un  enseignement  conforme  aux  programmes  universitaires  doit  recevoir  l'aide  de 
l'Etat  par  respect  pour  les  droits  des  pères  de  famille  La  jeunesse,  qui  est  l'avenir,  doit  être 
l’objet  d’une  complète  sollicitude  pour  la  formation  de  son  esprit  et  le  développement  de 
ses  forces  physiques. 

L'économie  générale,  dont  dépend  la  vie  matérielle  de  FAlgérie,  doit  être  basée  sur 
une  agriculture  prospère  qui  doit  recevoir  les  moyens  de  produire  à  bon  compte  et  obtenir 
la  certitude  d'écouler  ses  produits  d’une  façon  rémunératrice. 

Le  bonheur  de  La  France  et  de  l’Algérie  française  sera  formé  de  l'effort  de  tous  les 
Français  réconciliés  par  une  large  loi  d’amnistie  et  l'immédiate  libération  du  dernier 
Maréchal  de  France  agonisant  qui  n’aspire  plus  qu'au  dernier  repos  au  milieu  de  ses  soldats 
de  Verdun. 

L'Algérie  française  doit  poursuivre  son  œuvre  humaine  dans  la  fraternité  des  commu- 
naulés  rassemblées  sous  les  plis  du  drapeau  tncolçre  afin  d’assurer  à  l'Union  Française  — 
hors  des  complots  séparatistes  tendant  à  «  balkaniser  »  l’Afrique  —  la  force  indispensable  à 
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l’essor  d’un  grand  pays  qui  peut  seul  donner  à  ses  enfants  la  prospérité  dans  l'égalité  et  la 
liberté. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l’Algérie  ! 

Vive  la  République  ! 

Jules  VALLE  Raymond  SCHURER  Eugene  POLYCàRPE  Aimé  ISELLA. 


Déclaration  des  candidats  du  Rassemblement  du  peuple  français. 

Candidats  du  Rassemblement  du  peuple  français,  nous  demandons  les  suffrages  de  la 
nation.  Groupés  autour  du  général  de  Gaulle,  nous  voulons  que  la  représentation  nationale 
mette  en  œuvre,  avec  le  libérateur  de  la  France,  le  relèvement  du  pays*  Nous  voulons  que 
les  pouvoirs  publics,  sortant  de  Tim puissance  où  les  plonge  le  régime  exclusif  des  partis, 
bâtissent  L’Etat  juste  et  fort  qu’il  faut  à  la  République,  réalisent  Tunité  nationale  en  prati¬ 
quant  la  justice  sociale  et  en  mettant  un  terme  au  complot  des  fourriers  de  l’invasion,  pour¬ 
voient  à  la  défense  de  la  France  et  de  l’Union  française,  assurent  la  paix  dans  l'indépendance 
en  commun  avec  les  alliés. 

La  simple  lecture  de  nos  noms  montre  que  nous  sommes  d’opinions  et  de  conditions 
diverses*  Mais,  devant  les  périls  menaçants,  nous  croyons  que  les  hommes  libres  ont  le 
devoir  de  s’unir  pour  agir*  G.1  est  pourquoi  nous  nous  proclamons  adhérents  convaincus  et 
solidaires  du  grand  mouvement  qui  rassemble  notre  peuple  pour  son  salut*  Nous  ne  prenons 
d’autre  étiquette  que  la  sienne.  Chacun  de  nous  décide,  s'il  est  élu,  de  se  lier  aux  compa¬ 
gnons  qui  le  seront  aussi,  en  formant  avec  eux  un  seul  et  même  groupe  k  l’Assemblée 
Nationale* 

Cette  cohésion  volontaire  ne  nous  porte,  nullement  aux  exclusives*  Bien  au  contraire  1 
Quand  le  pays  aura  parlé,  il  y  aura  comme  toujours,  place  auprès  de  nous  pour  ceux  qui 
voudront  nous  rejoindre  en  s’élevant  au-dessus  des  partis.  Mais,  aujourd’hui,  nous  montrons 
Fexemple.  Aussi  est-ce  en  toute  confiance  qu’ensemble  nous  demandons  à  la  nation  de  nous 
donner  son  approbation  solennelle. 

Vive  k:  France  I 

Vive  la  République  î 

HAUMESSER  Uaw. 

Avoué*  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Philîppeville, 

FOUQUET  Maurice. 

Agriculteur  au  Krcubs  et  à  Bisfcra*  —  CroU  de  guerre  au  titre  de  la  Résistance. 

BE GRAIN  Rouert, 

Agriculteur  à  Boue.  —  Délégué  à  l'Assemblée  rfalionaîe*  —  Crois  dè  guerre  1939*1945. 

■  DÜRÏF  Ma  mus. 

Ingénieur  T* P*  à  DjidjelJi* 
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CONSTANTINE 

2G  collège  (!re  circOïtscïipfcioEa}* 

2  DÉPUTÉS 

M.  Abd-el  Kader  Gadi  (U .  D ,  S .  R .  ) 

M.  Mohamed  Belhadj  Bengana  (App,  R.  S,). 

Il  résulte  d'une  lettre  du  Ministère  de  l'Intérieur  en  date  du  5  juillet  1952  que  la  liste 
des  Indépendants  progressistes  na  pas  publié  de  programme  électoral. 


CONSTANTINE 

2e  collège  {2e  cire onscrîptic ia) . 

3  DÉPUTÉS 

Liste  des  Républicains  indépendants.  M,  Mohammed  Bendjelloul  (R .  P  *  1  .  ) 

M,  Mostefa  Benhhamed  (S,  F  .LU.). 
M.  Youcef  Kessous  (R.Ï.). 


liste  des  Républicains  indépendants. 

Au#  électeurs  musulmans  de  la  deuxième  circonscription  de  Constant  me. 

Chers  coreligionnaires, 

Vous  n’êtes  qu’à  quelques  jours  du  mois  sacré  du  Ramadan  et  au  moment  où  vos 
esprits  sont  tendus  avec  ferveur  vers  vos  devoirs  religieux  et  où  vous  vous  préparez  à 
affronter  les  rigueurs  d’un  jeûne  qui  purifiera  vos  cœurs  et  élèvera  vos  âmes,  permettez- 
nous  de  vous  rappeler  aux  sordides  préoccupations  politiques,  aux  querelles  et  aux  compé*- 
Liions  électorales.  Nous  aurions  certes  voulu  que  la  campagne  électorale  eut  lieu  à  une 
autre  époque  que  celle  du  jeûne  du  Ramadan  mais  le  choix  ne  nous  a  pas  appartenu  et  la 
date  des  cleciions  nous  a  été  imposée.  C’est  à  vous  de  montrer  que  vous  etes  toujours  a  la 
hauteur  des  circonstances  et  que  si  pour  vous  le  spirituel  prédomine,  le  temporel  par  conîrc 
rte  vous  laisse  pas  indifférents. 


Vous  savez  que  vous  serez  appelés  le  17  juin  à  élire  ceux  qui  vous  représenteront  à 
l’Assemblée  Nationale.  Nous  avons  espéré  jusqu’au  dernier  moment  présenter  des  listes 
d’Union,  persuadés  que  seul  le  travail  dans  l’union  est  profitable.  Convaincus  que  l’intérêt 
des  musulmans  doit  l’emporter  sur  le  reste  nous  avons  cru  que  tout  le  monde  ferait  taire 
les  questions  de  personnes  et  d’intérêt  individuel.  Nous  nous  sommes  hélas  heurtés  à  des 
intransigeances  de  toutes  sortes.  Nous  nous  résignons  donc  à  aller  à  la  bataille,  certains  que 
notre  décision  est  conforme  à  vos  désirs. 

Certains  d’entre  nous  ont  déjà  le  grand  bonheur  de  vous  représenter  au  sein  de 
différentes  assemblées.  Ils  vous  en  sont  profondément  reconnaissants  et  s’en  contenteraient 
s’il  n’y  avait  pas  des  raisons  majeures  qui  les  poussent  à  vouloir  entrer  au  Parlement. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  la  Chambre  qui  sera  issue  de  la  prochaine  consultation 
sera  appelée  à  discuter  de  questions  vitales  et  à  réaliser  des  réformes  de  toutes  sortes. 
Nous  estimons  que  dans  ce  travail  de  grande  envergure  notre  présence  y  est  nécessaire. 

Nous  avons  déjà  siégé  au  Parlement  et  nous  vous  avons  apporté  des  réformes  substan¬ 
tielles. 

Il  y  a  cinq  ans  nous  avons  laissé  la  place  à  d’autres  pour  leur  donner  la  possibilité  de 
réaliser  leurs  programmes.  Hélas  la  constatation  est  aujourd’hui  faite  qu’ils  n’ont  pas  réussi. 

Aussi,  avons-nous  le  devoir  de  îevendiquer  notre  place,  certains  que  notre  programme 
est  positif  et  susceptible  d’être  réalisé. 

Vous  connaissez  suffisamment  ce  programme  que  nous  vous  avons  exposé  à  plusieurs 
reprises.  Nous  nous  inspirons  toujouis  d’un  haut  idéal,  celui  de  servir  notre  population  dans 
les  différents  domaines  politiques,  économiques,  social  et  culturel. 

Au  point  de  vue  politique,  chaque  parti  nous  offre  son  idéologie  qui  ne  tient  pas  assez 
compte  de  notre  situation  particulière.  Respectueux  de  toutes  les  doctrines,  nous  devons 
être  réalistes  et  nous  comporter  de  telle  sorte  que  vos  intérêts  ne  soient  pas  lésés.  Nous 
sommes  actuellement  régis  par  la  Constitution  et  le  Statut  de  l’Algérie.  Nous  ferons  de  notre 
mieux  pour  faire  améliorer  certains  textes  et  démolir  certaines  dispositions  mais  en  réalistes 
que  nous  sommes,  nous  tacherons  d’en  tirer  le  plus  possible  d’avantages.  La  Constitution 
nous  reconnaît  la  qualité  de  citoyens  et  c’est  en  partant  de  ce  principe  que  nous  chercherons 
à  être  traités  comme  tels.  Combattre  les  illégalités,  faire  cesser  les  abus,  revendiquer  notre 
place  partout,  arriver  à  participer  au  gouvernement  du  pays  par  notre  présence  partout, 
voilà  les  réalisations  qui  ne  manqueront  pas  d’être  heureuses  dans  votre  marche  progressive 
vers  l  égalité  pure  et  simple. 

Economiquement,  nous  aurons  à  cœur  de  réduire  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contri¬ 
buables  en  réduisant  le  train  de  vie  dé  l'Etat.  Nous  réclamerons  de  larges  et  longs  crédits 
en  faveur  des  agriculteurs,  commerçants,  artisans  et  industriels  pour  leur  permettre  de 
reprendre  leurs  affaires. 

Au  point  de  vue  social,  ur.e  foule  de  questions  sollicite  notre  attention.  Nous  nous 
appliquerons  à  en  réaliser  les  principales  d'une  manière  urgente  :  application  des  lois 
sociales  et  de  la  securité  sociale  en  Algérie  dans  les  mêmes  condilions  qu’en  France,  appli¬ 
cation  des  lois  métropolitaines  relative  au  chômage,  institution  d’une  caisse  de  chômage  en 
faveur  des  musulmans  en  faisant  appel  pour  ses  ressources  au  budget  de  la  France. 

Enfin,  au  point  de  vue  culturel,  nous  avons  un  double  devoir  à  accomplir.  D’une  part, 
formés  à  ia  double  culture  arabe  et  française,  nous  aurons  à  réclamer  la  diffusion  de  plus  en 
plus  grande  de  l’instruction  et  .sa  gratuité  à  tous  les  degrés.  D’autre  part,  en  tant  que 
musulmans,  toute  notre  sollicitude  ira  à  la  langue  arabe  qui  est  la  langue  de  notre  religion, 
à  la  liberté  de  son  enseignement  qui  ne  pourra  prospérer  qu’en  obtenant  de  larges  subven¬ 
tions.  Nous  sommes  pour  le  respect  absolu  du  culte  dans  son  esprit  et  son  développement, 
mais  pour  qu'il  demeure  une  armature  solide  pour  tous,  il  sera  nécessaire  de  mettre  à  sa 
disposition  de  larges  ressources.  Il  sera  ainsi  possible  d’harmoniser  notre  double  qualité  de 
citoyen  et  de  musulman  pour  le  plus  grand  bien  du  pays  et  des  musulmans. 

Si  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous  envoyer  au  Parlement,  nous  maintiendrons 
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toujours  haut  notre  idéal,  nous  défendrons  avec  ardeur  vos  intérêts  et  nous  ferons  de  notre 
mieux  pour  mériter  la  confiance  que  vous  aurez  mise  en  nous*  Vous  connaissez  notre  passé. 
Soyez  certains  que  ce  passé  est  garant  de  l’avenir. 

Docteur  BENDÆELLOUL  Mohamed  Salah  Maître  BENBÀHMED  Mostefa 

Docteur  KESSOUS  Yougef 


CONSTANT!  NE 
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2  DÉPUTÉS 


Liste  d3 Union  républicaine  *,***,,*  M,  Abdel  madjià  Gurabah  (App.  R,  S.), 

Liste  â? Union  démocratique .  M.  AUaoua  Ban  Aly  Chérif  (M.R.  P;). 


Liste  d’Union  républicaine* 


Chers  concitoyens, 


Le  17  juin  prochain  vous'  aurez  à  élire  vos  représentants  à  l’Assemblée  Nationale, 
Cette  consultation  sera  déterminante  pour  l’ensemble  de  la  France  et  de  F  Union  française* 
C’est  dire  l'importance  qu'elle  revêt  pour  nous  tous  et  l’intérêt  particulier  que  vous  avez 
à  être  sainement  et  efficacement  représentés  au  sein  de  cette  Assemblée. 

Profondément  conscient  de  vos  intérêts  et  de  vos  devoirs,  mû  par  la  seule  ambition  de 
bien  faire  et  de  toujours  mieux  vous  représenter,  je  décide  aujourd’hui  de  soumettre  encore 
une  fois  mon  nom  à  vos  suffrages* 

Faîtes- moi  confiance* 

Plus  que  jamais,  l'enjeu  est  grand.  Oui,  chers  concitoyens,  hier  vous  combattiez  sur 
les  champs  de  bataille  pour  la  défense  du  pays,  aujourd'hui  plus  modestement  certes,  mais 
1  importance  est  la  même,  c'est  sur  sa  plus  profonde  orientation  politique  et  sociale  que  vous 
allez  vous  prononcer. 

Je  sais,  quant  à  moi,  que  je  saurai  être  dans  l’Assemblée  future,  le  fidèle  interprète  de 
vos  sentiments  et  Fardent  défenseur  de  vos  aspirations. 

Qu'il  s'agisse  en  effet  d'embrayer  sur  une  politique  de  recasement  de  l'homme,  comme 
de  lutter  contre  l'analphabétisme  (ce  mal  le  plus  dangereux),  qu'il  s’agisse  de  comprendre 
et  résoudre  la  question  du  labeur  ouvrier  ou  de  travailler  au  développement  du  progrès 
social,  qu’il  s'agisse  enfin  d'accorder  toute  leur  importance  à  la  fécondité  de  la  terre  et  a 
1  exploitation  de  nos  autres  richesses  naturelles,  nous  tâcherons  tous  ensemble  et  grâce  à 
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une  réalisation  progressive  de  ces  impératifs  de  paix  et  de  justice  d  aider  à  bâtir  un  édifice 
des  plus  solides  d'ordre  et  de  cohésion* 

OURABAH  Abbelmaxuid, 

Conseiller  général*  —  Conseiller  de  la  République,  —  Candidat  R.  G,  R. 

DJ  ACTA  Brahim, 

Officier  en  retraite;  —  Chevalier  de  la  L%ion  d’honneur,  —  Candidat  indépendant. 

Liste  investie  par  h  II  G.  R.  et  régulièrement  apparentée  à  la  liste  â’Union  démocratique  {MM,  Benaly 
Chêrif  et  Zidi). 


Profession  de  foi  de  MM.  Benaly  Chérif  Allaoua  et  Zidi  Saiah. 

Candidats  d' Union  Démocratique,  investis  par  le  Mouvement  Républicain  Populaire  et  apparentés  à  la  Lite 
d' Union  Républicaine  formée  par  MM.  Ourabah  et  Djacta . 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  conscients  d’avoir  quelque  qualité  pour  défendre 
vos  intérêts  et  quelque  autorité  pour  briguer  l’honneur  d'être  vos  mandataires  à  1  Assemblée 
Nationale. 

Nés  au  milieu  de  vous,  animés  des  mêmes  espérances,  et  résolus  aux  mêmes  devoirs  que 
vous,  connaissant  vos  besoins,  nous  if  avons  qu'un  but  :  servir  une  cause  qui  nous  est  parti¬ 
culièrement  chère,  celle  de  f Algérie  et  de  tous  ses  habitants  que  îe  destin  a  solidairement 
unis. 

Nous  voulons  œuvrer  pour  satisfaire  dans  la  paix  sociale  et  la  paix  des  cœurs,  la  soif 
de  dignité  et  de  bien-être  de  tous  les  Algériens* 

Nous  entendons  faire  de  l'Algérie  une  communauté  d'hommes  égaux  en  droits, 
d'énergies  fraternelles  sans  cesse  tendues  vërs  le  mieux- être. 

Nous  lutterons  contre  l'ignorance  en  étendant  partout  la  scolarisation  et  1  enseignement 
technique  et  professionnel,  en  organisant  renseignement  de  la  langue  arabe  et  la  liberté  du 
culte. 

Nous  voulons  utiliser  les  richesses  du  pays  et  les  multiplier  pour  améliorer  1  existence 
d’une  population  trop  longtemps  éprouvée  par  la  misère  et  la  maladie. 

Nous  nous  efforcerons  par  un  recasement  méthodique  de  procurer  de  nouvelles  terres 
aux  fellahs  et  de  leur  fournir  un  équipement  moderne* 

La  suppression  du  gourbi  et  des  taudis,  la  solution  rapide  du  problème  de  1  habitat 
urbain  et  rural,  la  main-d'œuvre  nord  africaine  en  France,  le  développement  du  système 
sanitaire  algérien,  l'électrification  rurale,  l'aménagement  rationnel  des  eaux  et  des  nappes 
souterraines,  l'application  des  lois  sociales,  trouveront  en  nous  d  ardents  défenseurs* 

Nous  aborderons  toutes  ces  tâches  en  hommes  de  bonne  volonté,  uniquement  guidés 
par  le  souci  de  faire  régner  en  Algérie  la  confiance,  la  fraternité?  l'égalité  entre  tous  ses 
habitants  et  d’unir  les  efforts  de  tous  pour  un  même  potentiel  national  et  pour  une  prospérité 
commune. 

Nous  avons  confiance  en  vos  suffrages  clairvoyants. 

Vive  lf Algérie  I 
Vive  la  France  I 

BENALY  Ciihrif  Allaoua, 

Député  sortant. 


ZIDI  Salah, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  d’Alger, 
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DEPARTEMENT  DORAN 


1er  collège, 
5  DÉPUTÉS 


Liste  cT Union  et  de  Rassemblement 
du  peuple  français . *  * . . 

Liste  communiste  et  d'Union  démo¬ 
cratique*.  . . . 

Liste  d'Union,  de  Réconciliation 
républicaine  et  de  sauvegarde  de  l'Algérie 
Française . .  . . . 

Liste  U .  N  .  I  ,R . . .  .  *  * 

Liste  du  parti  socialiste  (S* F .1,0.)* 


M.  Henri  Fouques-Duparc  (R. P. F: J. 
Mme  Alice  Sportisse  (G.), 

M.  François  Qulïici  iR.I,). 

M.  Roger  de  Saivre  (app.  CJft.Â.P.S.)* 
M.  Maurice  Rabier  (S  *  F ,  1 .0 .  ) , 


Liste  d’Uniou  et  de  Rassemblement  du  peuple  français, 

EJectrices,  électeurs, 

Vous  voici  main  tenant  devant  vos  responsabilités. 

Mous  serons  demain  devant  les  nôtres*  C'est  pourquoi  nous  vous  prions  de  considérer 
que  ce  que  nous  vous  disons  aujourd'hui  constitue  pour  nous  l’engagement  solennel  de 
défendre,  au  Parlement,  les  intérêts  que  nous  allons  nous  efforcer  de  définir  ci-après  : 

La  République  est  en  danger.  Elle  Test,  premièrement,  par  la  faiblesse  de  ses  repré¬ 
sentants  ;  deuxièmement,  par  l'existence  menaçante  d’une  entreprise  tentaculaire  de  l'inter¬ 
nationalisme  soviétique  qui  trouve  son  écho  chez  nous  dans  le  parti  communiste  et  chez 
tous  ceux  qui,  par  faiblesse,  tolèrent  son  action  néfaste. 

La  législature  sortante  ne  peut  offrir  à  votre  jugement  qu'un  bilan  de  faillite.  Les 
impôts  vous  accablent,  les  pouvoirs  publics  ne  remplissent  pas  leur  rôle,  les  salaires  des 
travailleurs  sont  insuffisants,  90  0/0  des  Français  vivent  dans  la  gêne  et  dans  l’angoisse,  la 
France  tend  le  dos  sous  la  menace  extérieure,  car  sa  défense  nationale  n'est  pas  assurée  ;  les 
grands  problèmes  iront  donc  pas  été  résolus  et  leur  solution  aggravée  sera  à  la  charge  de 
la  prochaine  législature.  C’est  à  vous,  electrices,  électeurs,  de  décider  si  vous  désirez  conti¬ 
nuer  dans  la  gabegie  ou  si  vous  souhaitez  qu’un  sang  nouveau  réveille  l'activité  politique 
française. 

Nous  sommes  tous  originaires  du  département  d’Oran,  nous  sommes  les  descendants 
de  ceux  qui  ont  créé,  de  leurs  mains  et  de  leur  sang,  l’Algérie  française.  C5est  donc  dire  que 
nous  désirons  avant  toute  chose  que  l’Algérie  prospère  sous  l’égide  tutélaire  de  la  France. 

Nous  avons  trop  conscience  de  l’union  nécessaire  des  Français  de  ce  pays  pour  nous 
maintenir  dans  le  cadre  des  rancœurs  stériles  et  c'est  pourquoi  nous  souhaitons  que,  dégagés 
des  rancunes  anciennes,  une  immense  réconciliation  apaise  tous  nos  compatriotes  et  leur 
permette  de  contribuer,  par  leur  unanimité,  au  rétablissement  de  la  grandeur  de  la  France 
et  de  l'Union  française. 
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Celle  réconciliation T  nous  savons  parfaitement  qu'elle  ne  sera  définitive  que  dans  la 
mesure  ou  tous  les  bons  Français  qui  ont  clé  frappés  dans  leurs  moyens  d’action,  à  cause 
de  leur  bonne  foi,  dans  les  périodes  troublées,  auront  été  rétablis  dans  l'intégralité  de  leurs 
droits  civiques.  Des  fonctionnaires  sont  encore,  sans  jugement  préalable,  privés  de  la  possi¬ 
bilité  de  remplir  leurs  fonctions,  parce  quils  ont  été  poursuivis  pour  un  délit  d'opinion. 

Nous  désirons  que  cela  cesse  et,  pour  bien  marquer  notre  position,  nous  nous  enga^ 
gcons,  comme  premier  geste,  à  demander  la  mise  en  liberté  du  maréchal  Pétain,  comme 
nous  f  avons  demandé  dans  dTautrcs  assemblées. 

La  simple  lecture  de  nos  noms  montre  que  nous  sommes  d’opinions  et  de  conditions 
diverses.  Mais  devant  le  péril  menaçant,  nous  croyons  que  les  hommes  libres  ont  le  devoir 
de  s'unir  pour  agir. 

C'est  pourquoi,  protestant  avec  la  dernière  énergie  contre  une  loi  électorale  inique,  qui 
bafoue  la  liberté  d'expression  du  suffrage  universel,  nous  nous  présentons  à  vous,  tout  en 
gardant  notre  liberté  personnelle  d'expression,  pour  rétablir,  dans  une  République  forte, 
l'autorité  du  Gouvernement  —  aménager  la  vie  sociale  sur  des  bases  saines  et  équitables  — 
rendre  à  renseignement  sa  liberté  indispensable  —  opposer  à  la  formule  marxiste  du  Gou¬ 
vernement  un  libéralisme  éclairé,  respectant  l'individu  et  la  vie  familiale  —  interdire  que 
3e  droit  de  grève  permette  à  l'étranger  de  saboter  l'économie  et  la  défense  nationale  ~~ 
défendre  les  intérêts  primordiaux  de  ce  département,  intérêts  économiques,  commerciaux, 
artisanaux  et  agricoles,  intérêts  professionnels  si  intimement  liés. 

Nous  sommes  tous  des  anciens  combattants  ;  bous  n'en  tirons  nulle  gloire  excessive, 
car  nous  considérons,  pendant  ces  deux  guerres,  n'avoir  accompli  que  notre  devoir.  Mais 
cette  qualité  nous  crée  un  devoir  supplémentaire  ;  c  est  celui  de  défendre  nos  anciens  corn- 
■  p □  gnons  d  armes  sans  distinction  d'origine  et  nous  nous  y  engageons  au  premier  chef. 

D'aucuns  veulent  faire,  à  leur  profit,  une  distinction  entre  les  intérêts  des  citadins  et 
ceux  des  ruraux.  Nous  vous  avons  déjà  dit  que  nous  n  avons  que  le  seul  souci  de  défendre 
les  intérêts  de  la  population  oranîenne  qui,  citadine  ou  rurale,  représente,  à  nos  yeux,  un 
tout  impératif  que  nous  défendrons,  sans  être  dirigés  dans  notre  option  par  des  préoccupa¬ 
tions  d'origine  confessionnelle  ou  philosophique, 

La  France  est  à  un  tournant  de  sa  vie.  Si  vous  ne  votez  pas  au  seul  tour  de  cette  con¬ 
sultation,  —  car  il  n  y  en  aura  pas  deux  et  c’est  une  iniquité,  —  vous  risquez  de  permettre 
aux  séparatistes  de  remporter  sur  vous  la  victoire  du  soviéllsme. 

Four  avoir  cinq  députés  nationaux,  votez  tous  le  17  juin. 

En  votant  pour  la  liste  d’Union  et  du  Rassemblement  du  peuple  français,  vous  voterez  : 

—  pour  rétablissement  définitif  des  libertés  nationales, 

—  pour  rOranie, 

—  pour  f  Algérie  française, 

—  pour  la  République, 

—  pour  la  France. 

M.  FÛUQUES  DU  PARC  Menai, 

Officier  de  la  Légion  d?honnsui\  —  Crois  de  guerre.  —  Sénatcur-Maire  d’Ûran.  —  Directeur  d  assurances. 

M.  VIN  IG  ER  Armand, 

Chevalier  de  la  Légion  dThonneur.  —  Conseiller  de  f  Union  française.  —  Conseiller  général.  —  Céréaliculteur, 

M-  ENJÀLBERT  Rene, 

Chevalier  de  U  Légion  d’honneur,  —  Ancien  député  d1  Cran.  ■—  Agriculteur- Viticulteur, 

M.  M I L  II  E-  PO  UT  I NGON  Gqntran, 

Maire  de  Rio-Salado.  —  Négociant* 

M*  LOFEZ  François, 

Croix  dr  guerre.  —  Délégué  à  rAssemblée  algérienne*  —  Avocat  au  Barreau  d'Orsn. 
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Liste  commmmte  et  d’iimoza  démocratise. 

Electeurs,  électriceSj 

Le  17  juin,  en  Algérie  et  en  France,  auront  Jien  les  élections  à  l'Assemblée  Nationale 
française* 

Au  prix  de  basses  manœuvres  et  de  violations  de  leur  propre  Constitution,  le  Gouver¬ 
nement  français  et  sa  majorité  ont  donné  naissance  à  une  monstrueuse  loi  électorale.  On 
veut,  par  ce  scrutin  de  voleurs,  défigurer  le  verdict  populaire  et  réduire,  sinon  éliminer,  la 
représentation  ouvrière  et  progressiste  au  sein  de  F  Assemblée  Nationale  française.  On  veut 
préparer  l'accession  K  légale  a  au  pouvoir  de  rapprenti-dictatêur  de  Gaulle,  c'est-à-dire 
ouvrir  la  voie  au  fascisme  et  aggraver  terriblement  les  dangers  de  guerre* 

Il  ne  nous  est  pas  indifférent  à  nous,  Algériens,  que  ces  élections  consacrent  la  victoire 
des  forces  de  progrès  qui  facilitent  notre  marche  vers  la  libération  nationale  ou  celle  de  la 
réaction  qui  freine  cette  marche* 

Il  ne  nous  est  pas  indifférent  que  ces  élections  consacrent  la  victoire  des  forces  de  paix 
ou  celle  des  forces  impérialistes  de  guerre  qui  sèment  aujourd'hui  la  mort  en  Corée  et  au 
Viêt-Nam  et  transforment  notre  sol  en  base  stratégique. 

Il  ne  nous  est  pas  indifférent  que  F  Algérie  désigne  pour  la  défendre  au  Palais -Bourbon 
les  hommes  de  la  grosse  colonisation  et  du  R , P* F* ,■  ennemis  jurés  de  la  liberté,  de  la 
démocratie  et  des  travailleurs  ou  des  représentants  authentiques  du  peuple,  capables  de 
lutter  pour  les  revendications  nationalistes  et  matérielles  de  tous  les  Algériens. 

Electeurs,  électrices, 

Vous  connaissez  Faction  courageuse  et  les  interventions  multiples  des  députés  commu¬ 
nistes  algériens,  Alice  Sportîsse,  Chérif  Djemad  et  Pierre  Fayet,  puissamment  soutenus  par 
les  députés  communistes  français,  pour  la  défense  des  revendications  des  différentes  couchés 
sociales  de  notre  pays,  notamment  par  une  véritable  sécurité  sociale,  contre  les  lois  anti- 
ouvrières,  contre  les  budgets  de  guerre  et  les  impôts  écrasants,  etc* 

Vous  connaissez  les  interventions  énergiques  des  députés  communistes  algériens, 
notamment  de  Djemad  Chérif  contre  la  répression  et  les  complots  colonialistes  illustrés  par 
ce  qui  se  trame  dans  la  région  de  Fed  M'Zala.. 

Vous  connaissez  les  efforts  inlassables  des  députés  communistes  algériens  pour  l'appli¬ 
cation  des  quelques  dispositions  progressistes  du  statut  de  l'Algérie,  en  particulier  la  sup¬ 
pression  du  régime  des  communes  mixtes  et  des  territoires  du  Sud,  l'officialisation  de  la 
langue  arabe  et  la  liberté  du  culte.  Fidèles  à  la  politique  nationale  de  leur  parti  et  au  prin¬ 
cipe  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  les  députés  communistes  ont  crié  bien 
haut  à  la  face  des  gouvernants  français  le  droit  de  notre  peuple  à  une  véritable  indépen¬ 
dance  nationale. 

Le  parti  communiste  lutte  —  dans  l’intérêt  des  Algériens  de  toutes  origines  : 

Four  une  a  s  se  velue  nationale  souveraine 

élue  au  suffrage  universel  et  secret  et  qui  donnera  à  notre  pays  sa  Constitution,  son  Parle¬ 
ment  et  son  Gouvernement  dans  le  cadre  d’une  République  démocratique  algérienne  avec 
tous  ses  attributs  de  souveraineté. 

Cette  Assemblée  déterminera  librement  les  rapports  de  l'Algérie  avec  une  France 
démocratique,  rapports  que  nous  voulons  basés  sur  l’égalité  et  le  libre  consentement,  dans 
la  fraternité  des  deux  peuples* 


Pour  la  pais  et  l'amitié  entre  les  peuples. 


Les  communistes  luttent  : 

—  Pour  le  rapatriement  immédiat  clés  soldats  algériens  envoyés  au  Viêt-Nam  ; 

—  Contre  rélargissement  de  la  conscriptio  i,  le  recrutement  de  «  volontaires  »  dans 
nos  campagnes  et  le  service  de  dix-huit  mois  ; 

—  Contre  les  préparatifs  de  guerre  dans  notre  pays  ; 

—  Pour  la  rencontre  d£s  cinq  grandes  puissances  en  vue  de  signer  un  pacte  de  paix 
ouvert  4  tous  les  Etats. 

Pour  une  réforme  agraire  immédiate. 

Les  communistes  sont  convaincus  que  seule  une  profonde  réforme  agraire  mettra  fin  à 
«  l’exploitation  insupportable  des  paysans  dans  les  colonies  »  et  donnera  la  terre  à  ceux  qui 
la  travaillent. 

Cependant,  ils  luttent,  dans  1  immédiat,  pour  la  répartition  des  domaines  des  sociétés 
colonialistes  et  des  gros  colons,  des  propriétés  des  gros  féodaux,  traîtres  à  la  cause  natio¬ 
nale  ou  de  ceux  qui  se  révéleraient  comme  tels  dans  îa  lutte  libératrice,  des  terres  doma¬ 
niales  et  communistes,  aux  paysans  de  toutes  origines  dépourvus  ou  insuffisamment  pourvus 
de  terres. 

Pour  la  défense  des  revendications  immédiates  de  tous  les  algériens. 

Le  parti  communiste  défend  avec  acharnement  toutes  les  revendications  des  Algériens, 
qu'elles  soient  de  caractère  politique  ou  social,  en  particulier  la  libération  de  tous  les 
détenus  politiques  et  l'arrêt  des  poursuites  contre  les  militants  progressistes,  l'officialisation 
de  la  langue  arabe,  l'indépendance  du  culte  musulman,  l'exercice  des  libertés  élémentaires* 
le  vole  des  femmes  musulmanes,  etc. 

Nous  luttons  pour  la  réduction  des  budgets  de  guerre  et  de  police,  ce  qui  permettrait 
d'alléger  les  impôts  frappant  les  masses  laborieuses  et  de  satisfaire  les  légitimes  revendica¬ 
tions  de  celles-ci. 

Nous  NOUS  OPPOSONS  RÉSOLUMENT  A  TOUS  IMPÔTS  NOUVEAUX  POUR  LES  OUVRIERS  ET  l' EN¬ 
SEMBLE  DES  TRAVAILLEURS  SALARIES. 

Nous  réclamons  : 

—  L'augmentation  générale  des  salaires  avec  échelle  mobile  ;  la  hausse  des  prix  et  îa 
satisfaction  des  revendications  propres  à  chaque  corporation  de  travailleurs  ; 

—  L'établissement  d'une  véritable  sécurité  sociale  comportant  la  retraite  des  vieux  et 
son  élargissement  aux  ouvriers  agricoles  ; 

■ —  La  refonte  des  scandaleuses  lois  sur  les  loyers  ; 

— ■  La  création  d'un  fonds  de  chômage  pour  les  travailleurs  sans  emploi. 

—  Des  mesures  sociales  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  (crèches,  garderies,  etc.) 

—  La  suppression  des  abattements  sur  les  salaires  des  jeunes  travailleurs,  Textension 
de  renseignement  professionnel  et  l'organisation  plus  large  des  sports. 

Pour  les  fellahs,  petits  colons,  khàmmès. 

—  L’attribution  des  allocations  familiales  aux  khammès  ; 

—  L'exonération  de  l'impôt  foncier  aux  paysans  possédant  moins  de  5  hectares  et  la 
fixation  d'un  prix  différentiel  du  blé  ; 

—  Des  prêts  en  especes  à  long  et  moyen  termes  et  en  nature  par  les  SIP  dont  nous 
demandons  la  démocratisation  ; 

—  La  dénonciation  des  accords  douaniers  qui  ruinent  l'agriculture  algérienne. 


Pour  les  artisans  et  petits  commerçants. 


—  Aucun  impôt  nouveau  en  1951-1952  ; 

—  Suppression  de  la  patente  ; 

—  Intégration  clans  la  sécurité  sociale. 

Pour  les  retraites,  pensionnés,  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

—  Satisfaction  des  revendications  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  y 
compris  les  prisonniers  de  guerre  ; 

—  Le  droit  au  travail  pour  tous  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Electeurs ,  clectrices, 

Telles  sont  les  grande  lignes  du  programme  que  nous  vous  soumettons  et  que  nos  élus 
s’engagent  à  défendre  avec  l’ardeur,  la  sincérité  et  le  dévouement  que  vous  leur  connaissez*. 

Mais  nous  vous  le  disons  eu  toute  loyauté,  le  succès  de  sa  réalisation  dépend  en  pre¬ 
mier  lieu  de  vous,  de  votre  action  autour  de  notre  parti  et  de  ses  élus.  Il  dépend  de  Fuiiion 
des  forces  populaires. 

C’est  pourquoi,  plus  que  jamais,  nous  vous  appelons  à  l’union  dans  un  front  national 
démocratique  pour  avancer  résolument,  vers  l'indépendance  nationale,  la  paix  et  le  bien- 
être. 

Autour  de  notre  programme  d’action  hautement  patriotique,  nous  appelons  à  la  lutte 
tous  les  Algériens  sans  distinction  d’origine. 

Pour  la  victoire  des  forces  de  liberté,  de  paix  et  de  progrès, 

Votez  pour  les  listes  communistes  et  d’union  démocratique. 


Liste  communiste  et  d'union  démocratique. 

Les  élections  législatives  qui  oe  devaient  avoir  lieu  qu’en  novembre  ont  été  fixées  au 
17  juin. 

Pourquoi  des  élections  brusquées? 

Pour  pouvoir  accentuer  rapidement  les  préparatifs  de  guerre;  pour  supprimer  toute 
opposition  à  la  poursuite  de  la  guerre  au  Viet  Nam;  pour  renforcer  1  oppression  des  peuples 
des  colonies  et  du  peuple  algérieîL  Le  Gouvernement  et  sa  majorité  veulent  cacher  au  peuple 
leur  bilan  de  faillite.  Ils  veulent  avoir  une  Assemblée  Nationale  obéissante  et  supprimer  les 
180  députés  communistes  et  progressistes. 

Ils  espèrent  atteindre  leurs  buts  avec  la  loi  électorale  nouvelle,  fabriquée  contre  les 
communistes  par  les  S.  F,  L  O.,  les  radicaux,  les  M.  R.  P. }  les  P,  R.  L.  et  les  R.  P.  F. 

Ils  se  trompent.  Par  des  élections  hâtives  et  brusquées,  ils  n  auront  fait  qu  avancer  la 
date  de  leur  défaite  et  de  la  victoire  des  forces  démocratiques  et  progressistes. 

Car  le  peuple  connaît  le  bilan  de  faillite  et  de  misère  de  1  Assemblée  Nationale  dont  les 
députés  colonialistes  et  béni  oui-oui  :  les  Quilici,  Jeanmot>  Rabier,  Mekki  ou  les  touques- 
Dépare  portent  aussi  la  responsabilité. 

Ils  ont  hâté  les  préparatifs  de  la  guerre  voulue  par  les  Américains  contre  cette  Union 
Soviétique  dont  VEcho  (T  Or  an,  lui-même,  reconnaît  les  magnifiques  réalisations  pour  le 
peuple  et  le  profond  désir  de  paix. 


Ils  ont  aggravé  l’oppression  de  notre  peuple, 

fis  ont  fait  augmenter  les  prix.  L'huile  est  à  260  francs,  le  sucre  à  105,  la  viande  est 
hors  de  prix,  comme  les  chaussures,  les  vêlements.  Le  gaz,  1  électricité,  les  loyers  ont  aug¬ 
menté.  Mais  les  salaires  restent  bloqués  et  c’est  la  misère  chez  les  travailleurs. 

Les  taxes  et  impôts  ruinent  les  artisans  et  les  commerçants,  tandis  que  les  bénéfices  des 
trusts  et  des  grosses  sociétés  passent  de  127  à  800  milliards  en  LQ50, 

Ils  se  sont  opposés  à  la  Sécurité  sociale,  aux  conventions  collectives. 

Tous,  dirigeants  socialistes,  radicaux,  M.  R.  P,,  R,  P,  F.,  sont  d’accord  pour  que 
l’Afrique  du  Nord,  l’Algérie  jouent  le  rôle  de  bases  stratégiques  et,  éventuellement,  de 
champ  de  bataille.  Ils  sont  d’accord  pour  faire  des  Algériens  les  soldats  de  T  impérialisme 
américain  qui  poursuit  ses  buts  de  domination  mondiale. 

Le  danger  du  fascisme  es!  grand.  Et  les  dirigeants  S,  F.  LO.,  comme  les  «  Républicains  n 
à  la  Jeanmot,  font  le  jeu  de  de  Gaulle  et  de  son  R,  P.  F, 

Le  17  juin,  les  démocrates,  les  travailleurs  socialistes  aujourd’hui  éclairés,  le  peuple 
tout  entier  votera  pour  :  Les  candidats  de  la  Lis  te  communiste  et  d'union  démocratique , 

A u en  5P0RTISSE 

,  Député  sortant, 

Nicolas  ZANNETTàCCI 

Ouvrier  du  bâtiment,  —  Conseiller  général.  —  And  en  maire  tFOrau, 

R  mû  JUSTRABO 

Professeur,  —  Maire  de  SidLBel-Àbbès  et  délégué  i  l’Assemblée  algérienne- 

Maurice  PERTUSÀ 
Cheminot,  —  Militant  syndical, 

J  eàn  -  Marie  LARRIRFRE 

* 

Docteur  en  médecine,  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Pour  la  victoire  des  forces  de  liberté  ;  Votez  communiste. 

Pour  la  paix  et  le  progrès  :  Votez  communiste. 


Liste  «T Union,  de  récojiciîiaiioa  répdbMcame  et  de  sauvegarde  , 
de  P  Algérie  française* 

{Union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicaine  nation  au  xs 
parti  républicain  radical  et  radical-socialiste) 

Décret  du  12  mai  195!  (Art.  11).  —  Apparentements  avec  les  listes  d* Action  économique ,  paysanne  et 
familiale  présentée  par  te  M.  R.  P,  et  les  KépubUcams  démocrates;  d’Unloti  et  du  Rassemblement  du  peuple 
français ;  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Français  et  Françaises  d’Oranie, 

Par  sa  composition  même,  notre  liste  est  un  acte  effectif,  positif  de  réconciliation  fran¬ 
çaise. 

De  même  qu’eo  1945,  François  Quilici  se  dressait  contre  la  chambre  civique  d’Gran,  de 
même  il  s’élève  aujourd’hui  contre  tout  ce  qui  subsiste  d’une  législation  d’exception,  La 
présence  dans  notre  liste  de  Mme  Paul  Saurin,  femme  de  rancicn  député  inéligible  qui 
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rendit  tant  de  services  et  en  rend  toujours  comme  maire  de  Rivoli  et  conseiller  général,  a 
plus  qu’une  signification  symbolique.  Elle  est  la  marque  que  les  temps  de  discorde  sont 
révolus. 

À  cette  œuvre  de  justice  les  radicaux  devaient  être  associés.  D'abord,  la  tentative 
manquée  au  Parlement  de  lever  les  inégibïlités  a  émané  de  T  un  d'eux,  M4  de  Moro-Giaïïeri 
et  leur  Président  du  Conseil  M.  Queuille  n'a  jamais  dissimulé  qu'il  en  souhaitait  le  succès. 
Ensuite,  notre  geste  de  réparation  se  réduirait  à  une  simple  protestation,  s'il  ne  devait  être 
suivi,  aux  Assemblées,  dTun  vote  levant  les  inégibilités,  d’un  autre  réintégrant  dans  leurs 
droits  les  fonctionnaires  frappés  pour  des  raisons  politiques,  d’un  troisième  enfin  prononçant 
une  large  amnistie*  Député  sortant,  Henri  Jeanmol,  candidat  investi  du  parti  radical; 
s'associe  à  notre  elYort  et  montre  par  là  quel  est  son  sentiment  profond  sur  les  temps 
troublés  qu’a  subis  notre  patrie. 

Ôranais,  Qranaises,  nous  ne  prétendons  pas  «  rassembler  »  car,  dans  la  vie  civile,  nous 
supportons  mal  le  commandement  militaire,  mais  nous  entendons,  surtout  dans  notre 
Algérie  menacée,  tt  réconcilier  »  les  hommes  et  les  tendances. 

Votez  pour  là  liste  de  réconciliation  républicaine,  la  sauvegarde  de  l'Algérie 

FRANÇAISE. 

Notre  souci  majeur  demeure  le  maintien  de  l'Algérie  française*  On  sait  la  vigilance  et 
souvent  lo  courage,  que  François  Quilici  a  mis  à  défendre,  pied  à  pied,  la  souveraineté  de 
la  France.  Provoquant  le  débat,  interpellant: le  Gouvernement  quand  c'était  nécessaire,  ü 
s'est  tenu  sur  la  brèche  pendant  les  six  années  de  ses  trois  mandats.  Il  a  pris  à  la  gorge  le 
séparatisme.  Dès  avril  *946,  il  contraignait  les  Amis  du  Manifeste  à  sc  découvrir  devant  un 
Parlement  plein  d'illusions  métropolitaines.  Ses  collègues  d'Alger  et  de  Constantine  rendent 
hommage  à  la  part  éminente  qu'il  prit  dans  la  discussion  et  V établissement  du  statut  de 
F  Algérie.  En  toute  occasion,  il  s'est  battu  pour  le  respect  de  P  originalité  et.  des  droits  de  la 
communauté  européenne  d'Algérie  et  pour  la  cause  des  Musulmans  fidèles  à  la  patrie  fran¬ 
çaise*  A  scs  côtés,  Jeanmot  et  les  radicaux  ont  soutenu  des  positions  identiques. 

Français  et  françaises  d'oranie,  musulmans  fideles,  defëndez-vüus  !  votez  quilici,. 

LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  DU  PAYS. 

L'Algérie,  pays  pauvre,  doit  faire  face  au  problème  formidable  que  représente  son 
accroissement  démographique.  Les  premiers  essais  d  industrialisation  ont  été  décevants* 
L'agriculture  demeure  la  principale,  sinon  Tunique  ressource  de  Y  Algérie.  Une  politique  de 
maintien  à  la  terre  y  est  indispensable  car,  dans  le  bled,  tout  colon  est  investi  d  une  mission 
nationale.  Qu'il  abandonne  sa  terre  et  c'est  un  morceau  de  France  qui  risque  de  disparaître. 
Six  ans  durant,  de  T  aveu  même  des  dirigeants  de  la  C.G.A.,  Quilici  a  soutenu  les  grands 
intérêts  de  l'agriculture  oranienne.  Ce  sont  les  promesses  ministerielles  qu  il  arracha  au 
cours  de  deux  débats,  qui  permirent  le  rétablissement  de  la  parité  des  prix  du  blé  entre  la 
métropole  et  Y  Algérie. 

Colons  d'Oranîe,  qui  voulez  un  légitime  ajustement  des  prix  de  vos  produits  aux  prix 
industriels,  céréalicul leurs  dont  on  connaît  les  difficultés  sur  les  Hauts-Plateaux, 

Votez  pour  celui  qui  fut  six  ans  votre  Onique  défenseur  :  quilici.  votez  saurin  qu 

est  DES  VOTRES  1 

L'Agriculture,  cependant,  n'est  pas  toute  l'économie  algérienne*  Les  activités  commer¬ 
ciales;  industrielles  les  plus  diverses  se  déploient  dans  nos  trois  départements.  De  budget 
en  budget,  Quilici  a  fait  rétablir,  quand  c'était  nécessaire,  les  subventions  de  la  métropole 
à  TécQ°nomie  algérienne  (subventions  aux  mines  de  Kenadza,  aux  importations  de 
chat  bon,  etc.). 
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Fonctionnaires  ,  ouvriers,  vous  n'êtes  pas  abandonnes  I 

Nous  voulons  sortir  la  classe  ouvrière  de  la  course  infernale  des  salaires  et  des  prix  où 
l'entraîne  une  inflation  constante  dont  les  origines ‘remontent  trop  souvent  aux  erreurs  et  aux 
imprudences  de  la  Libération* 

Fils  de  modestes  fonctionnaires,  Quilici  n'a  rien  oublié  de  ses  origines.  Nul  mieux  que 
lui  ne  comprend,  pour  les  avoir  vécues,  les  préoccupations  des  classes  moyennes  et  du 
prolétariat  À  en  juger  par  son  courrier,  il  est  devenu  Félu  des  retraités,  anciens  combat¬ 
tants  et  anciens  fonctionnaires.  Il  n’est  pas  de  détresse  individuelle  ou  collective  qu’il  ne 
s'efforce  de  soulager.  C'est  ainsi  que  tout  dernièrement  il  obtenait  une  amélioration 
substantielle  de  la  retraite  des  anciens  travailleurs  des  T.  0.,  T,  0*  H.,  T*  R,  G.  F.  A. 

La  recherche,  par  la  voie  des  apparentements,  de  la  majorité  absolue  qui  permet  seule 
d'écarter  les  communistes,  l'exclusive  contre  Je  R»  P.  F.,  prononcée  par  le  parti  socialiste, 
priveront,  sans  doute,  ce  parti  de  son  siège*  Que  ceux  qui  ont  soutenu  et  soutiennent 
encore  ce  parti  ne  se  croient  pas  à  l’abandon.  Quilici  est  à  leur  disposition  dans  le  respect 
mutuel  des  opinions  de  tous. 

Contre  les  dictatures  locale  et  nationale. 

Nous  voulions  l'union.  M.  Fouques-Duparc  en  réclamait  l’initiative.  Il  n'a  même  pas 
pris  contact  avec  Quilici  ou  Jeanmoi.  Il  n'a  pas  consulté  les  maires  dont  pourtant  il  se 
faisait  gloire  d'être  Je  président, 

Quilici  avait  consenti  toutes  les  concessions  dordre  personnel.  Il  posait  seulement 
deux  conditions  politiques  :  1°  l’étiquette  R,  P,  F,  n'apparaîtrait  pas  dans  le  titre  de  la  liste 
d'union  ;  2°  aucun  engagement  politique  ne  serait  exfgé  des  co  listiers  de  M.  Fouques- 
D  u  parc* 

Celui-ci  s1  est  constamment  dérobé.  En  fait,  il  n'a  jamais  voulu  de  P  union.  Il  en  a  fait 
l’aveu  public  dans  le  discours  par  lequel  il  saluait  de  Gaulle,  place  de  PHôleLde-Ville  : 
«  Il  ne  nous  était  tout  de  même  pas  possible,  disait- il,  de  nous  présenter  devant  les  électeurs 
oraniens  en  prenant  à  notre  compte  avec  «  les  sortants  »  les  résultats  d’une  législature*  *  ,  » 

M.  Fouques-Duparc  a  seulement  oublié  que  lorsqu'il  s’agit  de  M.  Quilici,  le.  4  sortant  » 
fut  résolument  dans  l’opposition.  Et,  s’il  s’agit  des  radicaux,  on  peut  mal  contester  que, 
vaille  que  vaille,  leur  effort  fut  de  remettre  un  peu  d’ordre  dans  un  désordre  dû  souvent  aux 
initiatives  du  Gouvernement  de  Gaulle, 

Non,  il  s'agissait,  pour  le  sénateur-maire  de  faire  de  l’union  de  tous,  la  chose  d'un  seul, 
le  Tl.  P.  F.  MM,  EnjelberL  et  Viniger,  par  exemple,  ont  dû  solliciter  leur  inscription  au 
R,  P.  F,  M.  le  sénateur- maire*  qui  se  posait  en  arbitre,  n’était  qu’un  partisan  qui,  par 
surcroît,  prétendait  distribuer  les  sièges  à  sa  guise* 

Ür,  seul,  le  suffrage  universel  est  juge  et  souverain.  Il  se  prononcera  contre  celte 
tentative  de  «  mise  au  pas  »,  conLre  les  dictatures  locale  et  nationale. 

Le  problème  est  posé.  Ce  département  doit  dire  par  son  vote  s'il  est  ou  non  R.  P.  F  T 
s’il  veut  au  pouvoir  le  général  de  Gaulle*  dont  personne  n'a  oublié  certaines  ordonnances. 

Electeurs  ruraux,  vous  êtes  libres  \  * 

MM.  Enjalbert  et  Viniger,  devenus  €  compagnons  du  général  par  leur  entrée  au 
R,  P.  F.,  ne  peuvent  figurer  dans  la  liste  R*  P.  F.  qu'à  titre  personnel.  En  effet,  avant  son 
départ  pour  Paris,  le  21  mai  dernier,  M.  Sicard  a  laissé  une  note  d’instructions  politiques  à 
son  bureau  fédéral.  Le  président  de  la  Fédération  des  syndicats  agricoles  d'Algérie  y  expli- 
quaït  que  la  G.  G.  A  avait  souhaité  la  constitution  d’une  liste  unique  d'union  dans  laquelle 
figureraient  deux  professionnels  de  l'agriculture.  Dans  ce  cas,  les  candidats  recevraient 
l'investiture  de  la  C*  G,  À  qui  engageait  au  profit  de  eelLe  liste  toute  son  autorité. 

Mais  il  constatait,  dès  ce  jour-là.  que  cette  liste  d’union  n  avait  pu  être  réalisée* 
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Dans  le  cas  donc  de  listes  multiples,  si  des  agriculteurs  figuraient  dans  d'autres  listes, 
3  a  C.  G*  A*  n  accorderait  à  aucun  des  candidats  son  investiture,  à  quelque  Iis  Le  qu'ils 
appartiennent  et  quelque  poste  qu’ils  puissent  occuper  à  la  Fédération.  Quant  aux  adhérents 
des  syndicats  agricoles,  ils  seraient  laissés  libres  de  suivre  leurs  préférences  personnelles  et 
leurs  sentiments  politiques. 

Dans  notre  lisLe,  Mme  Paul  Saurin,  Henri  Sanchez,  Lucien  Sallelîes  représentant 
l’agriculture. 

En  conséquence  de  cette  note  du  président  de  la  Fédération,  MM.  Enjnlberl  et  Viniger 
n’ont  pas  plus  qu’eux  l’investiture  de  la  C.  G.  A.  et  les  électeurs  ruraux  ont  leur  entière 
liberté  de  vote. 

C'est  si  vrai  que  plusieurs  dirigeants  de  la  C.  G.  A.  sont  à  nos  côtés  et  nous  appuient 
sans  réserves* 

Oranais,  Oranaises, 

L’union,  c’est  nous  qui  l’avons  faite  :  indépendants,  paysans  sans  grades,  radicaux  et 
nationaux.  Nous  sommes  la  liste  des  forces  profondes  de  ce  pays,  de  la  modération,  du 
travail  sans  ostentation,  mais  efficace,  de  la  sagesse. 

Il  n  est  pas  question  de  livrer  notre  ville  et  notre  département  à  une  cabale,  notre  pays 
à  F aventure, 

Oranais  et  Oranaises,  debout  !  II  est  temps  de  se  battre  pour  la  liberté,  pour  la 
survivance  de  notre  communauté  européenne,  pour  F  Algérie  française,  pour  la  République  ! 

F-  QUIL1CI,  IL  JEANMOT,  G.-Paul  SAÜRIN,  H.  SANCHEZ,  L.  SALLELLES* 

Le  1  ;  juin,  votez  liste  entière,  le  panachage  n’aurait  d’autre  effet,  d’après  la  îoi 
électorale,  que  de  réduire  le  nombre  des  voix  obtenues  par  la  liste. 

1  Le  17  juin,  votez  Quilici,  Jeanmot,  Saurim 


^  Lisïe  Uindr* 

Electriees  et  électeurs, 

La  liste  U.NA.R*  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  n’est  pas  l’expression  d’un  parti* 

L  unité  nationale  et  des  indépendants  républicains  est  un  mouvement  profond 
exprimant  la  résolution  de  nombreux  Français  qui  veulent  en  finir  avec  le  régime  désastreux 
imposé  depuis  la  Libération. 

Ce  régime  est  bâti  sur  un  mensonge  :  celui  que  le  maréchal  Pétain  et  ceux  qui  l’ont  ■ 
suivi  ont  trahi  et  que  le  général  de  Gaulle  et  M,  Thorez  furent  seuls  des  patriotes* 

Ce  mensonge  a  permis  à  ces  u  patriotes  a  de  faire  main  basse  sur  toutes  les  places,  de 
vider  les  caisses,  d'étouffer  les  scandales,  de  s’emparer  de  la  presse  et  de  déshonorer  le  pays. 
Pour  que  la  honte  fût  complète  on  a  jeté  en  prison  le  maréchal  Pétain  qui,  en  ce  mois  de 
juin  1951,  dans  sa  96e  année,  agonise,  dans  une  cellule  humide,  sur  un  ilôt  battu  par  les 
tempêtes* 

Ce  mensonge  a  coupé  la  France  en  deux  et  elle  meurt  sous  nos  yeux  de  cette  cassure. 

Tous  les  discours  des  politiciens,  toutes  les  formules  que  Ton  vante,  tous  les  slogans 
nscs  que  1  on  fait  resservir  ne  doivent  pas  faire  oublier  celte  évidence  :  ou  bien  nous 
referons  l’unité  française  ou  bien  la  France  disparaîtra. 

Cette  évidence  commence  à  s’imposer.  Eperdus  de  crainte  devant  l'indignation  des 
Français,  les  politiciens  issus  de  la  pseudo  résistance  gaulliste,  cherchent^  aujourd’hui,  à 
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rejeter  leur  passé.  Les  bourreaux  du  Maréchal  distribuent  les  pardons  a  lenvi  et  M.  de 
Gaulle,  responsable  au  premier  chef  de  la  situation  actuelle  de  la  1* rance,  ose  par  ei  e 
libérer  le  Grand  Soldat  qu’il  a  fait  condamner  à  une  mort  lente. 

Mais  l'unité  française  sera  refaite,  non  par  un  geste  de  pitié,  mais  par  un  geste  de 
justice  :  la  révision  du  procès  du  Maréchal  Pétain  eLsa  réhabilitation,  la  révision  des  procès 
de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  lui  avoir  obéi  et  leur  réhabilitation,  la  réparation  c  u 
préjudice  moral  et  matériel  causé  à  tous  les  Français  condamnés  injustement  par  les  tnbu- 
naux  d'exception. 

C’est  là  l'article  premier  et  fondamental  de  notre  programme  que  nous  exposerons  au 
cours  de  la  campagne  électorale  et  que  nous  résumons  simplement  ici  en  quelques  lignes. 

Sur  le  plan  politique  :  réforme'  de  la  Constitution  et  de  .la  loi  électorale,  révision  de 
certaines  nationalisations,  liberté  effective  de  l’enseignement  par  l’octroi  de  subventions 
équitables,  maintien  absoln  de  la  souveraineté  française  dans  les  territoires  d  outre-mer 
politique  d'indépendance  et  de  sécurité  qui  redonne  à  notre  pays  la  place  qui  lui  revient 

dans  le  concert  des  grandes  nations.  ■ 

Sur  le  plan  social  et  économique  :  soutien  des  droits  matériels  et  moraux  de  la  famille 
et  de  ceux  qui  ont  souffert  dans  leur  chair  pour  la  défense  du  pays,  politique  réaliste  u 
logement,  refonte  de  la  sécurité  sociale  qui  doit  apporter  une  véritable  sécurité  matérielle 
au  lieu  de  constituer  un  foyer  de  gaspillage  et  de  gabegie,  défense  de  1  éminente  dignité  ai 
travail  et  des  travailleurs  par  une  collaboration  des  classes  à  base  d  équité  et  dé  venta  e 
fraternité  nationale,  développement  de  la  production  par  la  garantie  du  droit  de  propriété 
par  Stricte  application  du  juste  prix  de  revient,  par  l'exploitation  organisée  des  P1G  ult,s 
excédentaires,  par  l’harmonie  des  prix  industriels  et  agricoles. 

Sur  le  plan  financier  :  des  économies  massives  dans  1  Etat,  pi  us  d  impôts  nouveaux, 
plus  d'expédients  financiers,  stabilité  monétaire,  réforme  fiscale  simplifiant  et  réparlissant 
plus  justement  les  impôts,  aménagement  d'une  saine  politique  de  crédit. 

Electrices  et  électeurs,  .  . 

Ce  programme  exprime  les  conditions  de  la  véritable  renaissance  française  à  laque  e  i 
faut;  enfin,  que  les  Français  travaillent  de  tout  leur  cœur. 

Votez  IUO.R.  ! 

f.es  Candidats  : 


Roger  de  SA IV  RE 
Ancien  chef  de  cabinet  du  Maréchal  Pétain. 

Charles  Pi  N  ELU 

Agriculteur j  inspecteur  honoraire  principal  des  chemins  de  fer. 

Jules  DA  RE  R 
Conseiller  de  1* Union  française. 

Gaston  VIDAL 
Avocat. 


Frédéric  IMBER1 
Commerçant. 
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Parti  s,oçialiste  S.F.I.G.  —  Liste  Rabier  Maurice. 

PROGRAMME  GÉNÉRAL 
I  —  Accroissement  et  organisation  de  la  production. 


i .  —  Le  logement. 

Une  grande  partie  du  peuple  est  encore  mal  logée,  ce  qui  maintient  la  classe  ouvrière 
dans  une  situation  d’insalubrité  et  d’inconfort.  La  construction  de  logements  pour  tous  en 
cinq  ans,  l’abaissement  du  coût  de  la  construction,  tel  doit  être  le  programme  de  la  pro¬ 
chaine  législature. 

2  . - L  ÉQUIPEMENT. 

Il  faut  reconstruire  et  construire.  Mais  il  faut  aussi  augmenter  la  production  et  la  pro¬ 
ductivité  du  pays.  C’est  une  condition  essentielle  de  l’amélioration  profonde  et  durable  du 
pouvoir  d’achat  des  travailleurs.  Les  investissements,  selon  un  plan  qui  doit  être  établi 
pour  une  période  de  cinq  ans,  doivent  permettre  d’augmenter  la  quantité  d’énergie  dispo¬ 
nible  et  de  moderniser  l'équipement  des  industries  de  transformation.  Grâce  à  eux,  les 
travailleurs  pourront  produire  davantage,  donc  à  meilleur  prix,  pour  un  même  travail,  et 
bénéficier  d'un  meilleur  salaire. 

3.  —  La  répartition  des  matières  premières, 

La  répartition  des  matières  premières  rares,  si  nécessaire  et  urgente  sur  le  plan  inter¬ 
national,  doit  se  faire  aussi  sur  le  plan  intérieur  en  vue  de  la  meilleure  utilisation  des 
richesses  disponibles.  Aucun  gaspillage  ne  peut  être  toléré  dans  la  situation  actuelle  de 
pénurie  mondiale, 

4.  —  Les  nationalisations. 

Certaines  réformes  de  structure  apparaissent  nécessaires.  Le  Parti  socialiste  entend 
améliorer  la  législation  sur  les  sociétés  nationales  et  régler  les  problèmes  de  gestion  qu’a 
posés  l’expérience  de  ces  dernières  années.  Il  poursuivra  ensuite,  par  la  nationalisation  des 
hauts  fourneaux  et  aciéries  et  des  trusts  de  l’industrie  chimique,  l’œuvre  de  mise  à  la 
disposition  de  la  nation  de  ses  productions  essentielles. 

5*  —  Le  crédit. 

Pour  améliorer  la  production  des  marchandises  les  plus  nécessaires  à  la  vie  nationale, 
il  faut  refondre  le  système  de  distribution  du  crédit.  Celui-ci  doit  être  réparti  non  plus  en 
fonction  de  la  richesse  des  entreprises,  mais  de  leur  utilité  nationale. 

6.  —  La  main-d’œuvre. 

La  main-d'œuvre  doit  être  employée  dans  les  meilleures  conditions.  Il  faut  tout  mettre 
en  œuvre  contre  le  chômage.  C’est  pourquoi  le  Parti  socialiste  entend  développer  la  forma¬ 
tion  professionnelle  et  l’orienter  vers  les  secteurs  où  les  besoins  de  main-d  œuvre  spécialisée 
apparaissent  les  plus  urgents. 
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7 .  —  Les  ententes  professionnelles* 

L 'effort  de  production  ne  peut  être  ralenti  par  l’existence  d'ententes  professionnelles 
qui  pèsent  à  la  fois  sur  la  production  et  sur  les  pris*.  Une  loi  antiirust  est  indispensable 
pour  mettre  fm  à  toutes  manœuvres  de  cette  nature,  Enfin,  la  production  industrielle  et 
agricole  a  besoin  d’être  organisée*  Toute  forme  de  coopération  agricole  doit  être  en  parti¬ 
culier  soutenue  par  les  pouvoirs  publics, 

II*  —  Système  de  dis  tribu  lion, 

1 .  —  Le  commerce  extérieur. 

Le  système  de  distribution  français  est  lourd  et  anarchique*  Le  commerce  extérieur 
pose  actuellement  le  problème  des  choix  nécessaires  entre  les  exportations  possibles  et  les 
importations  indispensables*  Si  uLile  que  soit  une  politique  d'accroissement  de  nos  expor¬ 
tations  notamment  en  matière  agricole,  notre  effort  devra  être  orienté,  dans  le  cadre  de  nos 
engagements  internationaux,  vers  l'exportation  des  produits  dont  la  pénurie  ne  risque  pas 
de  peser  sur  la  vie  du  pays  et  qui  soient  susceptibles  de  nous  apporter  une  compensation 
effective  en  devises  ou  en  matières  premières. 

2:.  —  Le  commerce  intérieur  * 

Il  convient  d'aménager  le  système  des  distributions  intérieures  pour  éviter  les  abus 
intermédiaires  entre  les  producteurs,  groupés  ou  non  en  coopératives,  et  les  commerçants 
détaillants.  Toute  aide  doit  être  apportée  à  ces  derniers  pour  qu'une  organisation  collective 
leur  permette  do  bénéficier  des  mêmes  facilités  de  vente  et  de  crédit  que  les  grandes 
entreprises. 

HL  —  ni  forme  fiscale. 

Il  n'y  a  pas  de  justice  sociale  sans  justice  fiscale* 

Depuis  des  années,  le  problème  de  la  réforme  fiscale  est  a  Tordre  du  jour.  Deux  étapes 
seulement  ont  été  franchies  :  la  suppression  de  Timpôt  sur  les  salaires  et  la  réforme  de  la 
taxe  locale  qui  permet  d  améliorer  la  situation  des  communes  rurales.  Il  faut  poursuivre 
1  effort  et  reviser  complètement  un  système  qui  fait  peser  trop  lourdement  sur  les  petits  les 
charges  de  la  nation, 

D  une  manière  générale,  l'impôt  doit  porter  davantage  sur  la  fortune  acquise  et  les 
gros  revenus  que  sur  la  consommation  des  produits.  Il  faut  supprimer  en.  particulier  les 
taxes  qui  ont  de  multiples  répercussions  sur  les  prix,  notamment  la  taxe  sur  les  transac¬ 
tions,  trop  souvent  fraudée,  et  qui  assujettit  les  petites'  entreprises  à  des  comptabilités 
compliquées  et  à  des  contrôles  souvent  insupportables.  Il  est  juste  de  soumettre  les  grosses 
fortunes  à  des  impôts  directs  plus  lourds  comme  elles  le  sont  dans  les  pays  anglo-saxons* 

Enfin,  il  faut  apporter  le  maximum  de  simplification  à  la  fiscalité  française.  Cette 
simplification,  accompagnée  d'une  lutte  sévère  contre  la  fraude,  permettra  la  diminution 
du  taux  des  impôts,  Ainsi,  le  contribuable  honnête  ne  payera  plus  pour  le  fraudeur. 

IV.  —  Amélioration  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs. 

L’ amélioration  du  pouvoir  d'achat  peut  être  réalisée  par  une  politique  agissant  k  la  fois 
sur  les  salaires  et  les  prix  et  par  des  mesures,  faisant  bénéficier  les  travailleurs  de  l'accroisse¬ 
ment  de  la  production  et  de  la  productivité. 
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1 .  — •  Les  salaires. 

En  cc  qui  concerne  les  salaires,  l’échelle  mobile  doit  adapter  le  salaire  garanti  aux 
variations  des  prix,  les  commissions  de  fixation  des  autres  salaires  étant  révisées  régulière¬ 
ment  dans  le  cadre  des  conventions  collectives  do  travail.  Le  ParLi  socialiste  entend  aider 
les  organisations  syndicales  à  obtenir  la  signature  de  celles-ci  et  à  les  faire  respecter.  Les 
zones  de  salaires  doivent  être  progressivement  supprimées,  leur  suppression  étant  liée  au 
rétablissement  des  commissions  départementales  du  coût  de  la  vie. 

—  Les  FONCTIONNAfRftS. 

Les  efforts  déjà  accomplis  par  le  Parti  socialiste  pour  la  revalorisation  des  traitements 
des  fonctionnaires  et  la  garantie  de  leurs  droits  professionnels  seront  vigoureusement 
poursuivis* 

3*  —  Les  prix* 

L  abaissement  des  prix  de  revient  peut  être  obtenu  par  le  rééquipement  industriel*  Une 
remise  en  ordre  générale  des  prix  de  1  ensemble  des  produits  de  consommation  est  indispen¬ 
sable,  Dans  certains  secteurs,  il  faut  que  l’État,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
d’organisations  professionnelles,  puisse  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  éviter  toutes 
les  manœuvres  spéculatives  et  contenir  les  hausses  génératrices  d'inflation  et  de  misère. 

Problèmes  agricoles. 

Le  Parti  socialiste  attache  une  importance  particulière  à  la  solution  des  problèmes  qui 
intéressent  Pim  portante  population  agricole  et  celle  des  marins  pêcheurs  dont  dépendent 
l'augmentation  de  la  production  des  produits  alimentaires  et  le  bien-être  de  la  population. 

Il  se  prononce  notamment,  en  sus  des  solutions  déjà  proposées,  pour  l'organisation  de 
1  économie  agricole  et  l'amélioration  des  conditions  de  vie  de  l'ensemble  cie  la  population 
pour  : 

—  le  développement  du  crédit  agricole  et  maritime,  des  foyers  ruraux,  de  renseigne¬ 
ment  agricole  ; 

V  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  d’équipement  permettant  d’améliorer  l’habitat 
rurçd  et  les  conditions  de  travail,  plus  particulièrement  celles  de  la  femme,  et  d’appliquer 
les  techniques  modernes  aux  exploitations  familiales. 

Lutte  contre  l1  inflation. 

La  lutte  contre  l'inflation  n’est  pas  seulement  un  problème  financier. 

L  accroissement  de  la  production,  la  réforme  fiscale  et  la  refonte  du  système  de  distri¬ 
bution  du  crédit  constituent  les  premiers  moyens  de  ce  combat.  L'équilibre  des  bugets  civil 
et  militaire  de  l’Etat  est  indispensable,  mais  les  investissements,  la  construction  et  la 
reconstruction  doivent  être  placés  hors  du  budget  ordinaire  et  financés  en  partie  par  des 
mesures  spéciales  de  crédiL,  Il  est  possible  d’avoir  recours  à  des  emprunts  spécialisés, 
indexés  ou  garantis,  et  de  créer  des  caisses  permettant  d’assurer  un  relai  entre  la  distribu¬ 
tion  du  crédit  et  les  besoins  des  entreprises. 

Des  économies  peuvent  être  réalisées  par  une  réforme  administrative  sérieuse  permet¬ 
tant  notamment  une  certaine  déconcentration  de  l’autorité  et  un  rétablissement  des  libertés 
locales. 

La  laïcité. 

Le  Parti  socialiste  rappelle  que  la  République  est  laïque. 

Partisan  du  principe  de  la  nationalisation  de  l’enseignement  et  de  l’introduction  des 
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lois  laïques  dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rliin  et  de  la  Moselle,  il  a,  dans 
un  esprit  de  conciliation,  et  en  raison  des  circonstances,  accepte  le  maintien  du  sta  u  qo  . 
Mais  si  ce  statu  quo  devait  être  remis  en  cause  par  la  demande  de  subvention  aux  ecoles 
libres  le  Parti  reprendrait  alors  sa  position  traditionnelle.  L'octroi  des  subventions  aux 
écoles  libres  en  Algérie  aurait  des  répercussions  encore  plus  graves  que  dans  la  métropole. 

Il  ne  pourrait  que  renforcer  le  cloisonnement  qui  existe  trop  souvent,  helas,  entre  les  dilTe- 
rentes  fractions  religieuses  des  populations  algériennes. 

L'Union  française. 

Le  Parti  socialiste  rappelle  qu’il  a  toujours  adopté  une  attitude  d’amitié  qnvers  les 
peuples  d’outre-mer  et  toujours  recommandé  une  politique  de  compréhension  a  1  egara  de 

leurs  légitimes  aspirations  à  l’émancipation  ,  gouvernement  de  Léon 

Le  Parti  socialiste  rappelle  aussi  qo  il  sutt  des  -  ,  g  £  , 

Blum  et  à  l’impulsion  de  Marius  Moulet,  mettre  ses  principes  en  application. 

f.fp.rti  socialiste  rappelle  enfin  qu’au  lendemain  de  1.  libêr.Uon,  ,1  ?'->  »ha  -.|o- 
ment  à  faire  triompher  des  idées  de  justice  et  de  fraternité  qui  ont  permis  de 
l’Union  française.  Il  entend  persévérer  sur  celte  voie. 

Politique  internationale. 

I  a  paix  "est  menacée  par  la  politique  expansionniste  de  la  Russie  soviétique,  par  son 
.aboli™  *.«#•#&»  internationales.  Tondis  qns  dos  faux  slogan,  de  paix 

ônî  ulIfS  affaiblir  le.  peuple.  libres  dons  l.nr  volonté  el  leur  capacité  de  résista».’., 
io  parti  «odslislo  lient  à  affirmer  la  caractère  indissoluble  de  c  deux  voleurs  suprêmes  a 

P“if  Ôkrt'jm  dé  paix  dos  améliorés.  Fo.  do  poix  10  où  lo»  droits  ««miels  de  l'homme 
ne  sont  pas  assurés,  où  l’individu  n’est  pas  libre  de  s’exprimer  etde  participer  en  dou 
égslllO  il'  1.  détermination  ds  k  volonté  générale;  il  n'est  pas  de  liberté  dans  des  reg 

atlle  est  d’assurer  s.  séourité  dan,  la  ^d.Hlé  K  J 

rechercher  en  nouvel  équilibre  rendant  poseible  «n  règlement  p.ciliqne,  de  gardeg  en  tonie 
circonstance  son  sang-froid,  d'éviter  les  provocations,  de  sai.tr,  toujours,  tontes  ies  eb.nce. 

*  P  C'est  dans  cet  étal  d'esprit  que  lo  parti  socialiste  abord,  l'examen  des  grands  prdblème. 
de  l’heure  dont  peut  dépendre  le  sort  de  la  paix  et  de  la  civilisation  lumaine. 

l'Europe  entière  a  senti,  au  lendemain  de  l’agression  en  Corée  la  nécessité  dune 
politique  commune  de  ré.rmemcnl,  afin  de  rétablir  l'éqnilibre  des  lorces  rompu  par  . 
SSffi  puissance  militaire  do  la  Russie  soviétique  et  de  ses  satellites.  alors  que 

las'  démocrates  avaient  désarmé.  Mai.  1.  tante  a  été  commise 
de  la  sone  orientale  do  l’Allemagne  par  une  proposition  de  réarmement  de  la 
taie,  ce  qui  a  suscité  dans  ce  pays  même  une  vive  réaction.  ,  ,  SPU!e 

Le  parti  socialiste  affirme  sa  fidélité  aux  principes  de-  la  sécurité  co  _  ,  ^ 

capable  de  prévenir  les  conflits,  d’opposer  une  résistance  efficace  a  tout  agre„ 
grouper  dans  un  effort  pacifique  les  forces  de  tous  les  peuples  libres. 

g  e  parti  se  réjouit  de  la  reconstruction  d’une  Internationale  socialiste  il  espere  q 
celle-e!  Î  devenir  «ne  loree  véritable  unissant  ton.  le.  travailleurs  dans  une  art 
politique  et  économique  commune  pour  la  défonce  de  1.  liberté  et  de la  paix;  a, .jomil 
Loore  plus  qu’hier,  dans  un  monde  régi  par  la  haine  el  les  oonllls  d  mlércle,  1  union  ne» 

-travailleurs  fera  la  paix  du  monde. 
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Fard  socialiste  S,  F.  LO.  — *  Liste  RAMER  Maurice, 

PROGRAMME  ALGÉRIEN 

tp  Application ,  honnête  et  intégrale  du  statut  cl  aboutissement  des  réformes  qu’il 
contient. 

2°  Lutte  contre  la  misère. 

Logement. 

Habitat  rural  Habitat  musulman  voté  par  FAssemblée  algérienne  conformément  aux 
amendements  Rabier  votés  par  lf  Assemblée  Nationale  des  dispositions  concernant  F  allô  ca¬ 
tion  logement  et  les  exonérations  concernant  les  économiquement  faibles.  Nouvel  examon 
de  F  arrêté  gu  bern  atonal  concernant  le  calcul  du  prix  des  loyers  (surface  corrigée). 

Salaires, 

Lutte  pour  F  application  de  Féchelle  mobile  et  pour  l’établissement  d'un  minimum  inter¬ 
professionnel  garanti  décent  accroché  a  une  zone  de  salaire  métropolitaine. 

Lois  sociales. 

Remise  en  vigueur  par  une  loi  de  la  procédure  d’application  à  F  Algérie  des  lois  sociales 
votées  dans  la  métropole  (avis  de  F  Assemblée  algérienne). 

SÉCURITÉ  SOCIALE, 

Réforme  de  la  sécurité  sociale  algérienne  par  la  mise  en  place  d’un  système  de  Caisse 
interprofessionnelle.  Amélioration  du  régime  général  permettant  le  regroupement  de  tous 
les  régimes  particuliers  sans  perte  pour  ceux-ci  des  avantages  acquis. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  allocations  familiales. 

Organisation  du  temps  de  travail  dans  l’agriculture. 

Enseignement. 

Continuation  et  accélération  de  F  effort  de  scolarisation.  Lutte  contre  Fanal  phabé  Usure 
par  la  création  plus  nombreuses  de  classes  de  douars. 

Création  de  centres  professionnels  accélérés, 

R  éadap  talion  professionnelle. 

Anciens  Combattants. 

Création  dTune  section  du  Combattant  nord-africain  au  Ministère  des  Anciens  combat¬ 
tants  et  Victimes  de  la  guerre. 

Accélération  de  la  mise  en  application  de  la  législation  sur  les  emplois  réservés. 

Rapport  constant  pour  les  pensions  d'invalidité. 

Plan  rééquipement. 

Modernisation  de  la  culture. 

Mise  en  vigueur  des  terres  incultes  et  de  certaines  domaniales  et  de  parcours  en  faveur 
de  fellahs  et  de  cultivateurs  pauvres. 
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Industrialisation  accélérée  notamment  par  la  création  d’industries  agricoles  ou  dérivées, 
la  prospection  et  l’utilisation  des  richesses  minières  par  le  développement  de  l’équipement 
eL  de  l’outillage  avec  des  investissements  métropolitains,  algériens  et  particuliers. 

Par  une  politique  hardie  d’augmentation  des  ressources  énergétiques  (hydraulique  et 

thermique), 

PÊCHE* 

Défense  de  la  pêche  artisanale  côtière  par  les  moyens  les  plus  efficaces.  Suppression  du 
Ring-Net. 

Allocations  familiales  aux  artisans  pêcheurs  et  aux  pêcheurs  à  la  part. 

Création  de  coopératives  de  pêche. 

Réforme  fiscale. 

Refonte  du  système  fiscal  en  vue  de  la  simplification  et  d'une  grande  justice  dans  la 
répartition  des  impôts. 

Lutte  sévère  contre  la  fraude* 

Diminution  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  aider  les  petits  et  moyens  com- 
ïTi  e  rç  s  nts  * 

Le  Parti  Socialiste  entend  continuer  la  lutte  ardente  qu’il  a  menée  jusqu’ici  sur  le  plan 
algérien  pour  équiper  socialement  et  économiquement  ce  pays,  créer  un  climat  de  confiance 
réciproque  fondé  sur  le  respect  de  la  dignité  humaine,  promouvoir  une  franche  et  active 
collaboration  dans  tous  les  domaines  dans  un  esprit  d’égalité  et  de  justice,  assurer  à  chaque 
travailleur  algérien  un  niveau  de  vie  décent* 

Le  Parti  Socialiste  dénonce  le  nationalisme  étroit  et  rétrograde  ainsi  que  le  séparatisme 
préconisé  par  les  Staliniens.  11  s'appliquera  à  en  déduire  les  causes  en  préconisant  une  poli¬ 
tique  hardie  du  pain  pour  tous  et  du'droit  de  chacun  et  de  la  considération  mutuelle  fondée 
sur  le  respect  de  la  dignité  humaine* 

Electeurs  algériens, 

La  République  et  les  libertés  démocratiques  sont  menacées  par  le  néo-gaullisme  et  le 
communisme  stalinien. 

La  paix  est  menacée  par  l’impérialisme  soviétique* 

Le  Parti  Socialiste  proclame  sa  volonté  de  défendre  l'indépendance  nationale,  la  démo¬ 
cratie  et  la  liberté* 

Mais  il  n’y  a  pas  de  véritable  liberté  ni  de  paix  possible  là  ou  n'existe  pas  la  justice 
sociale. 

L'accroissement  de  la  production,  la  restauration  économique,  une  juste  répartition  du 
re%renu  national,  la  sécurité  de  remploi,  un  niveau  de  vie  accru,  demeurent  les  conditions 
fondamentales  du  maintien  et  du  développement  des  libertés. 

Le  Parti  Socialiste  appelle  tous  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  manuels  et 
intellectuels,  tous  ceux  qui  souffrent  et  espèrent,  à  contribuer  à  l'œuvre  de  transformation 
sociale  qu’il  vent  entreprendre* 

Pour  la  France,  pour  la  République  ! 

Pour  la  liberté  et  la  paix  1 
Pour  le  Socialisme  1 

Votez  en  masse  le  17  juin  pour  les  candidats  du  Parti  Socialiste  S.  F.  I.O.,  pour  la 
liste  Rabier  Maurice* 
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DEPARTEMENT  DORAN 

2e  collège, 

3  DÉPUTÉS 

Liste  démocratique  indépendante  d’Union 

franco-musulmane _ _ _ * .  Bezzeghoud  Mekki  (app.  R. S . ) . 

M.  Djilali  Hakiki  {app.  R, S.), 

M.  Djelloul  Ould-Kadi  (app.  D,D,&R*). 


Liste  démocratique  indépendante  d’Union  franco*  musulmane. 

Electeurs  musulmans  du  département  d’Oran, 

Le  17  juin  1951,  vous  serez  appelés  k  élire  trois  députés  pour  vous  représenter  4 
Y  Assemblée  Nationale* 

Au  terme  de  mon  mandat,  conscient  d’avoir  accompli,  dans  la  mesure  du  possible,  mon 
devoir  d’élu,  je  viens  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages* 

Voici  d’ailleurs  les  résultats  obtenus  : 

—  Création  de  groupes  scolaires  dans  les  douars  éloignés  et  augmentation  du  nombre 
de  classes  dans  ceux  existants, 

—  Enseignement  de  la  langue  arabe  dans  tous  les  établissements  de  l’Etat, 

—  Création  d’écoles  coraniques  dans  les  douars  et  rétribution  des  tolbas  au  même  titre 
que  les  instituteurs, 

—  Création  de  routes  dans  les  régions  qui  en  étaient  dépourvues, 

—  Suppression  progressive  des  taudis,  remplacés  par  des  habitations  plus  décentes, 

—  Electrification  de  certains  douars, 

—  Travaux  d’adduction  d'eau  dans  les  centres  éloignés, 

— —  Augmentation  du  nombre  d'hôpitaux  et  d'infirmeries  qui  ont  amena  la  création  de 
nombreux  postes  d  infirmiers  et  d’adjoints  techniques  de  la  Santé, 

' —  Obtention  de  nombreux  crédits  pour  les  grands  travaux  permettant  la  résorption  du 
chômage  (port  de  Mers-el- Kébir), 

—  Défense  dans  tous  les  domaines  des  droits  du  fellah  (prix  des  céréales,  crédits, 
aides  contre  les  calamités), 

—  Reclassement  de  certains  petits  fellahs  par  la  rétrocession  des  terrains  domaniaux, 

—  Reclassement  de  certains  fonctionnaires  musulmans, 

—  Dérasement  des  fortifications  de  Sidi-beî-Abbès,  Tlemcen  et  Nemours  permettant 
ainsi  aux  municipalités  de  créer  sur  leurs  emplacements  des  hôpitaux,  infirmeries,  écoles, 
groupe  d’habitations  ou  marchés, 

—  Equipement  de  Béni-Saf  et  Nemours  pour  en  faire  de  grands  ports  de  pêche, 

—  Intervention  en  faveur  de  ia  retraite  des  vieux  travailleurs  musulmans* 

—  Mesures  d’aide  pour  la  reconstitution  du  cheptel  et  crédits  accordés  aux  petits 
éleveurs,  facilité  pour  le  commerce  des  ovins  (frais  de  vaccination  contre  la  fièvre  aphteuse 
supportés  par  l’Etat  et  réduction  sur  les  transports). 
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Grâce  à  nos  fréquentes  interventions,  nous  avons  obtenu  finalement  l’égalité  des 
retraites  des  anciens  combattants  musulmans  —  Droit  aux  emplois  réservés  -  Egalité  des 
droits  des  militaires  musulmans  sous  les  drapeaux. 

Afin  de  me  permettre  d'achever  cette  tâche,  dont  vous  n’ignorez  pas  l’étendue  et  les 
difficultés  â  surmonter  et  pour  laquelle  nous  ne  ménagerons  ni  notre  temps  ni  notre  peine, 
nous  vous  demandons  de  nous  faire  confiance  en  nous  accordant  vos  suffrages. 

En  avant  tous  pour  l’Union  franco-musulmane! 

Vive  l'Algérie  française  ! 

Vive  la  France  républicaine  es  démocratique  * 

MEK  Kl  BÊZZEGlIOUD 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  Médaille  militaire.  Croix  de  Guerre* 

Député  Eortant. 

vice-présideoL  do  la  Commission  des  pensions  civiles  et  militaires  de  1* Assemblée  Nationale* 

Membre  de  la  Commission  de  la  défense  nationale* 

Conseiller  général  —  Membre  du  Conseil  supérieur  du  Dar-Ei-Àskrï, 

.Bach  Agha  11AKIIU  DJ1LÀLÏ 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Propriétaire  k  Mascara, 

O  U  LD  K  ADI  DJELLOUL 

Propriétaire  agriculteur,  Adjoint  au  maire  d’Er-Rahel. 

Secrétaire  général  adjoint  des  exploitants  agricoles  d  Orauîe. 
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GUADELOUPE 


3  DÉPUTÉS 

Liste  tU  U  ni  on  démocratique  et  anticolonialiste 
pour  Légalité  des  droits,  les  libertés  et  la  paix, 
présentée  par  la  Fédération  communiste  de  la  Gua¬ 
deloupe _ _ . . . . . . . . . .  M*  Hosan  Girard  (G  ). 

Liste  du  Rassemblement  du  peuple  français  É .  M.  Furcie  Tirolien  (R,P,F,). 

Liste  du  Parti  socialiste  S. F. LO,  . .  M.  Paul  Valentino  (S,FJ*0,). 


Liste  d’Uaiozi  démocratique  et  anticolonialiste  pour  Pénalité  des  droits, 

les  libertés  et  la  pais. 

Pour  le  pain ,  légalité  des  droits ,  les  libertés  et  la  paix. 

Electeurs,  Electrices, 

Les  élections  qui  vont  avoir  lieu  le  17  juin  prochain  ne  seront  pas  des  élections  comme 
les  autres,  car  vous  aurez  plus  tard  à  vous  poser  les  questions  suivantes  : 

C  Ai-je  voté  pour  moi-même  ou  pour  les  capitalistes? 

«  Ai  “je  voté  pour  U  application  de  la  Sécurité  sociale  en  Guadeloupe  ou  pour  l'insécu¬ 
rité  du  lendemain? 

«  ALje  voté  pour  la  paix  ou  pour  ta  guerre? 

«  Ai-je  voté  pour  ou  contre  1  augmentation  des  impôts?  » 

Dans  la  Voix  du  Nord  du  11  mai,  Paul  Reynaud  a  écrit  ;  <t  Les  Américains  se  posent 
à  notre  sujet  deux  questions  :  combien  y  aura-t-il  de  députés  communistes  dans  la  prochaine 
Assemblée  et  combien  de  divisions  à  la  fin  de  Tannée  ?  » 

Ce  qui  veut  dire  qu'une  victoire  des  partis  S.F.3LG.  —  H. R. P*  —  Radical — - 
R, P. F*  signifierait  la  mise  sur  pied  des  vingt  divisions  promises  par  le  dirigeant  socialiste 
Jules  Moch,  le  matraquage  des  ouvriers,  ou  des  quarante  divisions  promises  par  de  Gaulle, 
l'aspirant  dictateur. 

Ce  qui  veut  dire  qu’un  succès  communiste  sera  une  défaite  des  fauteurs  de  guerre 
américains  et  des  capitalistes  locaux» 

Un  succès  communiste  rendra  impossible  la  montée  du  fascisme  gaulliste  au  pouvoir* 

Un  succès  communiste  rendra  difficile  T  augmentation  des  impôts. 

Un  succès  communiste  rendra  difficile  l'augmentation  de  la  durée  du  service  militaire. 

Un  succès  communiste  rendra  possible  la  prise  en  considération  des  revendications  des 
travailleurs  et  l'extension  à  ia  Guadeloupe  des  lois  sociales  appliquées  en  métropole. 
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En  votant  pour  les  candidats  Rosan  Girard,  Gerty  Archimède  et  Paul  Lacavc  : 

Vous  voterez  pour  de  meilleurs  salaires  et  traitements*  pour  vos  ristournes  et  un  prix 
équitable  de  la  tonne  de  cannes,  pour  un  prix  équitable  de  vos  bananes  et  de  vos  autres 
produits  ; 

Vous  voterez  contre  la  hausse  du  coût  de  la  vie  ; 

Vous  voterez  contre  l'esclavage  colonialiste; 

Vous  voterez  pour  la  Paix,  seule  garantie  pour  une  Guadeloupe  rénovée  et  prospère. 

Liste  d' Union .démocratique  et  anticolonialiste  pour  l'égalité  des  droits,  les  libertés 
et  la  paix,  présentée  par  ta  Fédération  communiste  de  la  Guadeloupe, 

Rosan  GIRARD  Gerty  ARCHIMÈDE  ,  Paul  LACAVE 


Liste  du  Rassemblement  du  Peuple  français* 

Aux  Electeurs  de  la  Guadeloupe, 

Vous  êtes  devant  le  bilan  dés  cinq  années  de  la  législature  sortante  :  700  milliards  de 
déficit,  une  fiscalité  écrasante,  l'instabilité  des  prix,  un  trouble  social  grandissant,  une 
défense  nationale  inexistante,  une  Union  française  en  péril  de  dissociation,  les  plus  lourdes 
hypothèques  sur  notre  indépendance  nationale.  Devant  la  menace  intérieure  qui  vient  de 
rinliation  et  de  la  menace  extérieure*  notre  pays  doit  se  rassembler  dans  un  puissant  mou¬ 
vement  de  salut  public. 

L'unité  nationale  commande  : 

La  Réconciliation  des  Français,  en  dépit  des  erreurs  commises,  pour  lesquelles  s'impose 
une  large  amnistie. 

La  réconciliation  des  classes  sociales  par  l'intéressement  de  tous  les  salariés  et  cadres  â 
la  productivité  de  l'entreprise,  par  la  libération  du  syndicalisme  exploité  par  les  partis 
politiques  par  la  mise  en  chantier  d'un  grand  programme  de  logements  neufs  et  sains. 

Les  buts  nationaux  que  le  Rassemblement  du  peuple  français  s'est  fixé  d'atteindre  pour 
toute  la  France  et  TUnion  française  ont  été  tracés  dans  notre  préeédenL  tracL  Dans  Pen- 
sembîe  de  ces  buts,  nous  nous  engageons,  nous  qui  sollicitons  sous  le  patronage  du  général 
de  Gaulle,  vos  suffrages,  à  Faire  dans  l’avenir  immédiat  approuver  par  la  France  les  buts 
spécifiquement  guadeloupéens.  Déjà,  vous  êtes  au  courant  des  efforts  des  groupes  R.  P.  b. 
de  l'Assemblée  et  do  Sénat  pour  faire  aboutir  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  fiscale  des  terri¬ 
toires  assimilés.  Si  aujourd’hui,  Guadeloupéens,  vous  subissez  encore  le  scandaleux  régime 
des  «  territoires  d’exportation  »  *  vous  le  devez  à  tous  ceux  qui  ont  refusé  de  prendre  en 
considération  cette  proposition  de  loi,  mais  vous  savez  aujourd'hui  que  cette  loi  est  prête 
et  qu'elle  sera  peut-être  la  première  loi  de  la  nouvelle  Assemblée,  si  le  R.  P,  F.  y  entre  en 
majorité. 

Nous  voulons  et  nous  oeuvrerons  de  toutes  nos  forces  pour  obtenir  un  abaissement  du 
coût  de  la  vie  et  une  revalorisation  du  pouvoir  d'achat  dans  nos  départements  des  Antilles 
en  luttant  contre  les  monopoles  des  transports  et  leur  coût  prohibitif.  Nous  demanderons  la 
lutte  contre  l'analphabétisme  par  la  création  de  nombreuses  écoles  et  de  postes  de  profes¬ 
sorat*  Nous  exigerons  enfin  qu’une  politique  vraie  contre  les  taudis  et  la  promiscuité  soit 
mise  sur  pied  au  sein  de  la  politique  nationale  de  la  reconstruction.  Nous  ne  voulons  plus 
de  cases  à  chambre  unique,  mais  de  petites  maisonnettes  propres  et  salubres,  d’un  prix  de 
revient  modéré  et  que  tous  les  ouvriers  et  employés  pourront  acquérir  grâce  à  la  création 
d'un  véritable  office  immobilier  ;  un  loyer  mensuel  moyen  doit  permettre  à  tous  d'être 
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propriétaires  dans  quinze  ou  vingt  ans.  Nous  savons  que  le  R,  P.  F,  a  déjà  fait  étudier  et 
mettre  au  point  plusieurs  modèles  de  ees  maisonnettes  spécifiquement  tropicales,  résistant 
au  feu  et  aux  insectes  et  que  le  système  de  crédit  immobilier  est  à  P  étude  dans  des  com¬ 
missions* 

Nous  devons  aussi  revaloriser  les  produits  de  notre  terroir  pour  F  exportation.  Il  est 
inadmissible  alors  que  tous  les  pays  du  monde  cherchent  leur  voie  dans  F  exploitation  ration¬ 
nelle  de  leur  sol ,  que  la  Guadeloupe  donne  P  exemple  contraire  et  continue  d'exploiter  ce 
sol  selon  des  formules  périmées  et  des  races  de  cannes  à  rendement  inférieur  ;  que  des  pro~ 
duits  aussi  renommés  que  le  furent  et  je  sont  encore  nos  cafés  et  nos  vanilles  soient  introu¬ 
vables  sur  les  marchés  mondiaux. 

La  Guadeloupe  a  devant  elle  une  longue  période  de  prospérité,  si  enfin  ses  enfants 
veulent  sortir  de  la  torpeur*  Du  travail,  il  y  en  aura  pour  tout  le  monde.  Nous  vous  con¬ 
vions  pour  atteindre  ces  huis  :  Association  capital  travail,  allocation  éducation.  Sécurité 
sociale,  allocation  familiale,  lutte  contre  le  taudis,  écoles,  revalorisation  des  produits  de 
notre  sol,  coût  de  la  vie,  tourisme,  à  vous  unir  tous  autour  du  général  de  Gaulle  auquel 
nous  devons  déjà  la  libération  de  la  France  et  la  restauration  de  là  République. 

L'œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  l'obstruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  Métropolitains,  Antillais,  Africains,  du  même  cœur,  nous  allons 
pouvoir  la  recommencer  demain  et  cela  grâce  à  vous,  si  vous  nous  donnez  vos 
suffrages. 

Vivent  les  Antilles  ! 

Vive  la  Guadeloupe  ! 

Vive  le  général  de  Gaulle  1 

Vive  la  France  î 


Furcie  T1ROLIEN, 


Maire  de  G  rand-Bonrg  Marie-Galante.  —  Conseiller  général. 
Président  do  la  Commission  départementale* 


Fernand  R  A  LIN, 

Maire  tTAnse-Berlrand,  —  Conseiller  général* 


A  lbert  L  E  TI  N , 

Lieutenant  de  réserve  de  Tannée  de  Pair.  «—  Pilote  bombardier. 

Ancien  combattant.  —  Croix  de  guerre  1939-1945*  —  Pilote  de  transport  public. 
Fondateur  et  président  d’honneur  de  l’Aéro-ctub  guadeloupéen. 
Commandant  de  TÀérodrome  de  R&izet. 


Liste  du  parti  socialiste  S.  F*  ï,  CL 

Aux  électeurs  et  électrices  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

Vous  aurez  à  remplir,  le  dimanche  17  juin  1951,  votre  devoir  de  Guadeloupéens  et  de 
Français,  en  choisissant  par  vos  libres  suffrages  trois  députés  pour  vous  représenter  à 
F  As?  emblée  Nationale.  Ce  scrutin  décidera,  pour  cinq  ans,  du  sort  de  la  France  et  de 
F  Union  française. 

La  Fédération  guadeloupéenne  du  parti  socialiste  S.F*T,0.  recommande  â  votre  bien¬ 
veillante  sympathie  ses  trois  candidats  ; 

Valentino  (Paul),  député  sortant,  maire  de  Pointe-à-Pitre  ; 

Toribio  (René),  maire  de  Lamentin,  conseiller  général  ; 

Pitat  (Joseph),  maire  de  Basse-Terre,  conseiller  général. 
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Ges  trois  fils  du  pays  ont  fait  leurs  preuves,  leur  passé,  sans  taches  et  sans  tares,  garantit 

leur  avenir*  t  , 

La  situation  est  grave,  tant  au  point  de  vue  international  et  national  qu’au  point  de  vue 
local  et  guadeloupéen.  La  paix  mondiale  est  menacée  par  le  cruel  impérialisme  soviétique, 
fléau  des  temps  modernes,  elle  sort  même  de  la  République  est  l’enjeu  des  élections* 

Pour  construire  la  paix  et  la  défendre  des  assauts  du  communisme  stalinien,  vous  devez 
voter  français  et  éliminer  du  Parlement  national  la  cinquième  colonne  aux  ordres  de 
l’étranger. 

À  ^'extrême  droite,  le  R. P. F, ,  que  d’aucuns,  ici,  ont  surnommé  le  Rassemblement 
de  la  pourriture  française  {ce  qui  se  justifie  bien  par  le  choix  de  ses  candidats  à  la  Guade¬ 
loupe),  veut  étrangler  la  République  en  supprimant  toutes  nos  libertés,  et  à  1  extrême- 
gauche,  les  communistes,  traîtres  à  îa  patrie,  veulent  nous  plonger  dans  la  misère,  fanai- 
chie  et  le  chaos,  pour  obéir  à  leurs  infernaux  maîtres  soviétiques. 

Le  parti  socialiste  a  pris  nettement  position  contre  ces  deux  dangers  et,  en  France,  tous 
ceux  qui  ont  l'amour  de  la  démocratie  et  qui  veulent  défendre  la  République  en  danger, 
ont  suivi  son  exemple.  Le  M.ïl.P,,  les  radicaux,  le  R, G. R*  ont,  comme  nous,  engagé  lu 
lutte  sur  les  deux  fronts. 

Vous  devez  donc  défendre  a  nos  côtes  la  République  qui  a  tant  fait  pour  nous,  depuis 
qu’elle  a  fait  tomber  de  nos  bras  les  lourdes  chaînes  de  l’esclavage,  vous  associer  à  nous 
dans  cette  tâche  et  faire  face  au  communisme  et  au  R  *  P.  F  . ,  en  accordant  vos  suffrages 
aux  socialistes,  les  seuls  qui  suivent  avec  dignité  eUloyauté  la  politique  nationale  de  leur 
parti* 

Au  surplus,  cette  élection  legislative  du  dimanche  juin  19ol,  revctîra  pour  nous, 
Guadeloupéens,  une  signification  particulière. 

C’est  à  Paris  que  nous  devons  faire  entendre  nos  doléances  et  nos  revendications  dans 
tous  les  domaines  :  social,  économique  et  politique.  Et  il  s  agit  pour  nous  de  désigner  ceux 
qui  ont  montré  leur  compétence  et  leur  clairvoyante  dans  la  défense  des  intérêts  guade¬ 
loupéens. 

Personne,  à  la  Guadeloupe,  ne  peut  contester  lerôle  de  la  Fédération  socialiste,  dont  les 
élus  au  Parlement  et  au  conseil  général  ont  cherché  à  éviter  à  notre  cher  pays  les  heurts  et 
les  soubresauts  d’une  assimilation  hâtive,  mal  étudiée  et  mal  adaptée  à  nos  conditions  de 
vie  ;  les  élus  n’ont  jamais  cessé  de  se  battre  pour  procurer  aux  travailleurs  des  salaires 
décents* 

Vous  devez  donc  faire  confiance  aux  clairvoyants  élus  socialistes  pour  qu’ils  fassent 
rechercher  des  solutions  aux  problèmes  angoissants  auxquels  nous  devons  faite  face  en  ce 
moment* 

Par  ailleurs,  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  sur  la  brèchej  dans  la  défense  des  intérêts 
des  travailleurs,  les  socialistes  de  la  Guadeloupe  ont  fait  ïa  preuve  de  leur  dévouement  et 
de  leur  attachement  à  la  cause  des  travailleurs  des  champs  et  des  usines,  des  artisans,  des 

fonctionnaires,  des  petits  commerçants,  etc. 

Vous  permettrez  donc  à  notre  liste  de  sortir  triomphante,  au  soir  de  la  bataille  du 
17  juin,  pour  que  nos  élus  au  Parlement  continuent,  à  Paris,  la  magnifique  œuvre  accomplie 
par  les  socialistes  du  conseil  général,  en  faveur  des  planteurs  de  cannes^  de  bananes,  de 
denrées  locales,  et  de  tous  les  travailleurs  honnêtes  de  ce  pays. 

Vous  agirez  en  bons  Français  et  en  bons  Guadeloupéens  en  votant  poui  * 

Paul  VÀLENT1NO  René  TORÏBIQ  Joseph  Pif  AT 

La  Fédération  guadeloupéenne  du  Parti  socialiste  SJ'  ./.O, 
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i  DÉPUTÉ 

M.  Edouard  Gaumont  (R.  P,  F.), 

RiPBBLÏQUE  FRANÇAISE. 

Liberté.  —  Egalité.  — *  Fraternité. 


Mes  chers  compatriotes  î 


Paris,  le  15  mai  1931 . 


En  ces  heures  cruciales  ou  la  Guyane  va  engager,  de  nouveau,  son  destin  pour  cinq 
années,  en  confiant  à  1  un  de  ses  iils  l’honneur  de  la  défendre,  et  de  coopérer  à  la  restau- 
ration  de  la  grandeur  et  do  la  puissance  françaises,  je  m'adresse  à  vous  tous. 

Je  vous  dis,  comme  T  eût  fait  mon  mari,  de  songer  à  Ta  venir  de  notre  pays. 

Considérez  les  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

Mesurez  les  effets  que  peut  avoir  pour  vous  tous,  sans  distinction,  la  complaisance  d’un 
geste  électoral  imprudent. 

Yous  connaissez  Gaumont  autant  et,  pour  quelques-uns  d'entre  vous,  mieux  que  moi- 
même. 

La  position  que  j  occupe  dans  les  Conseils  supérieurs  du  Rassemblement  du  peuple 
français  m’autorise  à  vous  dire  qu’il  a  notre  estime  ;  et  c’est,  du  reste,  pour  cette  raison, 
qu’il  a  été  choisi  pour  être  îc  candidat  du  Rassemblement  en  Guyane. 

Avec  le  puissant  appui  du  Rassemblement,  Gaumont,  je  le  sais,  travaillera  à  la  nou¬ 
velle  Assemblée  Nationale,  pour  notre  petite  patrie. 

Il  vous  représentera  dignement. 

Il  n'appartient  qu'à  vous  qu’il  le  fasse  avec  l’autorité  accrue  que  lui  conférerait  un 
succès  massif. 

Rassemblez-vous  pour  cela  autour  de  lui. 

Ne  permettez  pas  qu'une  propagande  mensongère  vous  égare,  vous  divise. , .  ce  serait, 
une  fois  de  plus,  la  perte  du  pays  ! 

Croyez^moi  :  l’avenir  est  à  ceux  qui  se  rassemblent  et  s’unissent  pour  faire  triompher 
ierr  volonté  d’être  défendus. 

Et  c’est  parce  que  j’en  suis  convaincue  que  je  suis  aux  côtés  du  Libérateur  de  la 
France  :  le  général  de  Gaulle,  comme  le  fut,  dans  un  passé  récent,  mon  mari» 

Rassemblez-vous  donc*  Il  en  est  temps  1 

Elisez  triomphalement  Gaumont,  et 


Vive  la  Guyane  ! 

Vive  la  France  I 

Signé  ;  Eugénie  F.  Ébou^-Tell* 


Nota,  —  L’original  de  l’appel  qui  précède  est  détenu  par  Farlot  (Gervais),  mandataire 
de  Gaumont, 

foute  personne  désireuse  d’en  vérifier  l’authenticité  peut  donc  voir  le  texte  original 
avec  la  signature  de  noire  grande  et  vaillante  compatriote  Eugénie  Eboué* 
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Compatriotes  mes  amis  î 
Frangaises  et  Français  ! 

Au  retour  d'une  tournée  sur  les  communes,  j’ai  pris  la  parole  à  Cayenne,  le  23  mai,, 
devant  un  imposant  auditoire. 

Après  l’accueil  chaleureux  que  j’ai  reçu  à  mon  arrivée,  des  éléments  troubles  obéissant 
à  des  consignes  précises  ont  tenté  de  fomenter  du  désordre  dans  le  but  évident  de  provo¬ 
quer  du  tumulte  au  sein  d’une  assistance  qui  n'a  manifesté  que  désapprobation  et  dégoût. 

De  sorte  que  les  agitateurs  en  furent  pour  leur  frais,  puisque  la  population  a  écouté 
avec  attention  les  paroles  que  je  lui  ai  adressées* 

Le  plus  acharné  des  obstructeurs  de  service  a  commencé  —  et  c'est  un  symbole  !  — 
par  me  donner  un  double  baiser. 

Ainsi  donc,  avec  un  Judas  bénévole,  s'ouvrait,  pour  moi,  mie  campagne  que  j’allais 
inaugurer  à  Cayenne,  par  cette  première  conférence  que  j’y  faisais. 

Que  ceux  qui  ont  la  mémoire  courte  saisissent  le  sens  de  cette  manoeuvre  avortée  mais 
infâme,  et  dont  on  sait  que,  dans  le  passé,  elle  a  abouti  à  une  atmosphère  de  haine  qui 
conduisit  à  des  émeutes... 

Qu’ils  se  souviennent  que  c’était  pour  lutter  contre  cette  douloureuse  division  qu’en 
1917  on  m’a  fait  le  confiant  honneur  d'insister  auprès  de  moi  —  dans  des  conditions  que 
l'on  n'a  pas  pu  oublier  —  pour  qu’à  l’époque  je  sois  candidat  aux  élections  législatives. 

Qu’ils  se  souviennent  qu’à  la  même  époque,  it  fallait  quelque  courage  pour  prendre  la 
tête  d'un  combat  mené  en  faveur  de  l’Union  des  républicains  et  du  Rassemblement  des 
forces  françaises  de  bonne  volonté  guyauaises  1 

Depuis  1947,  je  n7ai  pas  changé,  parce  tout  le  monde  me  connaît  et  personne  n’ignore 
que,  fidèle  à  ma  conscience  d'homme  et  aux  impératifs  de  loyauté  que  m  imposent  mon  cœur  de 
républicain  et  mon  cœur  de  Guyanais,  je  ne  suis  pas  l’homme  des  volte-face  etdes  mesquines 
trahisons  qu’inspire  1  inquiète  avidité  d’avantages  électoraux  personnels. 

C  est  pour  cela  que  j’ai  toujours  dit,  haut  et  ferme,  une  vérité  que  l’expérience  a  toujours 
confirmée* 

Il  en  est  pour  qui  la  politique  est  un  jeu  dans  lequel  on  réussit  à  lorce  de  confusion 
provoquée,  perfectionnée,  soutenue,  amplifiée  :  que  ceux-là  mentent,  calomnient,  fassent  la 
girouette  à  perpétuité  :  ils  n'ont  qu’une  excuse,  celle  de  placer,  au-dessus  de  tout,  un  intérêt 
qui  est  le  leur,  au  mépris  de  celui  de  la  collectivité. 

Pour  ma  part  je  dis  que  toutes  les  savantes  tactiques,  dont  l’inavouable  origine  se  perd 
dans  les  obscures  préoccupations  égoïstes,  ont  un  mot  d'ordre  unique  — -  et  vous  en  êtes 
jUges  t  _  un  niot  d’ordre  qui  insulte  à  votre  loyauté,  à  votre  intelligence  et  à  votre  dignité, 
un  mot  d'ordre  qui  est  :  ti  Si  vous  voulez  que  cela  change,  votez  pour  les  mêmes  », 

Toute  voix  qui  s’égare,  dans  une  complaisance  résignée  et  sans  courage,  est  une  voix 
donnée  au  désordre  et  à  l’ aventure  dangereuse  pour  le  pays. 

Votre  misère  est  commune. 

Votre  inquiétude  à  tous  est  la  même  I 

Votre  volonté  de  vaincre  vos  misères  et  de  chasser  de  vos  cœurs  une  légitime  inquié¬ 
tude,  ne  peut  être  elle-même,  que  commune, 

11  est  donc  évident  qu’il  faut  vous  rassembler  pour  empêcher  que  la  Guyane  ne  soit  de 
nouveau  —  à  cause  de  vos  divisions  —  un  pays  où  l'agression  tient  lieu  d'argument,  et 
l’intimidation  de  moyens  <s  démocratiques  »  pour  asseoir  le  règne  stérile  de  gens  que  seul 
l'intérêt  personnel  unit* . ,  dans  Ja  méfiance,  et  sans  que  l’estime  existe  entre  des  associés 
qui  se  craignent  et  ne  s’aiment  pas  I 

Agir  par  cora plaisance  envers  les  entreprises  électorales  à  responsabilité  limitée,  ce 
serait  vous  faire  les  complices  involontaires  des  malheurs  que  vous  redoutez. 

Il  faut  que  soit  fait  d'urgence  un  effort  pour  que  la  Guyane  reprenne  sa  place  dans  la 
grande  famille  française. 
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II  faut  quelle  y  soit  défendue  afin  qu'elle  soit  aidée.  Ce  qui  n’a  pas  toujours  été  fait  et 
vous  en  êtes  les  témoins. 

Il  faut  que  notre  pays  cesse  de  se  voir  iniïiger  le  traitement  discriminatoire  odieux 
qu’on  lui  applique  en  ce  moment,  sans  que  cela  ail  été  combattu  tel  qu'il  l'eut  fallu  l 

Il  faut  que  soient  prises  d'urgence  des  mesures  pour  que  cessent  certaines  extrava¬ 
gances  où  les  a  combines  »  triomphent  contre  les  intérêts  du  peuple,  «  combines  »  qui  ont 
pour  effet  de  faire  monter  d'une  façon  inadmissible  le  coût  de  la  vie  dans  notre  pays.  Le 
café  en  est  un  exemple  frappant, 

11  faut  que  la  famille  soit  défendue  et  aidée. 

Il  faut  que  soit  instaurée  une  politique  rurale  qui  rende  à  nos  agriculteurs  un  peu  de 
F  espoir  qu'ils  perdent  chaque  jour  devant  la  chute  douloureuse  du  pays  qui  n'engendre  que 
découragement  pour  eux  et  misère  accrue  pour  Cayenne  et  pour  la  Guyane  entière. 

I!  faut  que  soit  établie  un  peu  de  justice  sociale  et  que  l'ouvrier  ne  soit  plus  l'esclave 
d’une  société  qui  l'exploite  et  le  méprise. 

Le  travail  est  immense,  vous  le  voyez,  vous  le  savez,  mais  j'ai  l'assurance  de  hautes 
personnalités  du  monde  politique  en  France  que  tout  l'effort  possible  sera  fait  pour  l'exécu¬ 
tion  de  cette  tâche  d’intérêt  national  et  local  à  laquelle  je  fais  serment  de  consacrer  tout 
mon  cœur,  tout  mon  dévouement  et  toute  la  lénacité  que  l'on  me  connaît. 

Mon  passé  est  là  et  il  n'a  de  secret  pour  personne, 

Je  n'ai  jamais  commis  un  acte  de  trahison  envers  aucun  de  mes  devoirs  d'homme  :  tout 
le  monde  le  sait. 

Et  cela  c'est  ma  fierté  î 

Je  répète  à  tous,  ce  que  j’écrivais  en  1947  ; 

v  La  situation  est  grave.  .  on  ne  bâtit  pas  sur  la  division  et  la  haine,  et  c'est  favoriser 
l'une  et  provoquer  l'autre  que  de  spéculer  sur  des  divergences  axées  sur  des  étiquettes  qui 
divisent, , ,  n. 

Le  17  juin  vous  voterez  d'abord  et  surtout  pour  un  homme  parce  que  c'est  un  scrutin 
uninominal  à  un  seul  tour  l 

Le  passé  d'un  homme  est  garant  de  son  avenir  1 
C'est  un  fait. 

Les  tricheries  avec  la  conscience  ne  payent  jamais. 

C’est  une  loi  de  la  nature  et  chacun  l'a  vérifié* 

Rassemblez-vous,  et  je  vous  le  jure,  vous  aurez  le  droit  d'espérer  1 
Ensemble  nous  travaillerons  pour  la  Guyane,  c'est-à-dire  pour  le  peuple  de  notre  pays 
et  vous  verrez  que  nous  l'arracherons  à  ses  misères  nées  de  son  abandon  I 

Autrement.  * .  je  vous  le  dis  très  simplement,  le  jour  est  proche  où  vous  maudirez"  vos 
augures  et  où  vous  désespérerez  de  vous-même  et  de  l'avenir  guyanais  1 
Allons,  mes  amis  courageux  et  dignes,  debout  1 
Mettons-nous  en  route  pour  la  reconstruction  guyanaise  t 
Vous  savez  que  le  travail  ne  m'effraie  pas. 

Et  vous  savez  tous  que  mes  huit  enfants  me  rendent  aussi  soucieux  que  vous  d’un  avenir 
où  je  les  veux  libres  et  heureux, 

C'estt  en  définitive,  ce  que  chacun  de  vous  désire  pour  lui-même  et  les  siens. 

Il  s'agit  de  la  Guyane  en  péril. ,  *  et  délaissée. 

Haut  les  cœurs  ! 

Unissons-nous,  funion  fait  la  force  et  une  Guyane  forte  et  digne  est  une  Guyane  qui 
aura  fait  un  large  pas  vers  son  salut  ! 

Vive  notre  pays. 


Ei>oüaiu>  GAUMONT. 
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3  DÉPUTÉS 


Liste  communiste . . . .  M.  Aimé  Césaire  (C.)- 

IVL  Léopold  BissoI(C.). 

Liste  socialiste . . . . . . .  M.  Emmanuel  Very  (S.  F.  1,  0.), 


Liste  communiste. 

Martînicmaïs,  Marti nïquaises, 

Depuis  qu’en  1947,  les  Ministres  communistes  ont  été  chassés  du  Gouvernement,  les 
conditions  de  travail  et  d’existence  des  travailleurs  n’ont  cessé  d’empirer  et  le  coût  de  la 
vie  n’a  fait  que  monter  en  flèche.  Le  pain  a  subi  trois  hausses  successives  et  la  viande  vient 
d'augmenter  de  100  0/0,  Dans  le  même  temps  et  du  fait  des  dépenses  militaires  qui  sont 
passées  de  200  à  800  milliards  en  quatre  ans,  les  impôts  et  les  taxes  ont  pesé  de  plus  en  plus 
lourd  au  point  qu’ils  écrasent  la  masse  des  contribuables.  Le  chômage  a  pris  des  proportions 
effrayantes  et  fa  classe  ouvrière  végète  misérablement,  A  l’exception  des  usiniers,  des  gros 
propriétaires  fonciers  et  des  gros  négociants  qui  s’enrichissent  de  la  misère  des  malheureux, 
toutes  les  couches  sociales  souffrent. 

Ouvriers  â  qui  un  gouvernement  impose  un  salaire  de  famine  ; 

Commerçants  écrasés  par  des  taxes  et  des  impôLs  ; 

Fonctionnaires  à  qui  on  refuse  la  parité  de  solde  et  de  situation  avec  leurs  collègues  de 
France. 

Martiniquais  d'une  manière  générale  à  qui  on  refuse  les  avantages  de  la  Sécurité 
sociale  ; 

Martiniquais,  chaque  jour  humilié  et  insulté  par  un  racisme  qui  ne  connaît  plus  ni 
bornes  ni  pudeur  ; 

Tous  unanimement  souhaitent,  demandent,  réclament  un  changement.  Maïs  si  on  veut 
que  ce  changement  s’opère,  il  faut  résolument  écarter  de  la  scène  politique  ceux  qui  sont 
directement  responsables  de  la  situation  actuelle. 

Socialiste  avec  les  Moutet,  les  Jules  Mocli,  les  Daniel  Mayer;  sur  lé  plan  local,  les 
Very,  les  Symphor,  les  Trouillé  (préfet  socialiste)  sont  responsables  de  la  non  application 
de  la  loi  d’égalité  des  droits  du  19  mars  1946, 

M,  R-  P;  qui  avec  les  Phmlin  et  les  Bacon  portent  la  responsabilité  des  salaires  de 
famine. 

Radicaux  dont  Queuille  et  René  Mayer  sont  directement  responsables  de  la  vie  chère 

Tous,  Schuman,  Bidault,  Queuille,  Moch,  partisans  de  la  politique  de  guerre. 

Un  parti  se  donne  comme  opposé  à  cette  politique  de  ruine,  de  misère  et  de  guerre  : 
c'est  le  parti  R,  P.  F,  dont  le  lit  a  été  depuis  longtemps  préparé  par  les  autres  partis  de  la 
majorité. 
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Vous  ne  voterez  pas  pour  les  R,  P.  F.  car  de  Gaulle,  colonialiste  et  raciste,  vise  à 
établir  une  dictature  en  France.  Voter  pour  lui  serait  aggraver  encore  votre  situation  et 
assurer  le  triomphe  des  usiniers,  gros  propriétaires  fonciers  et  gros  négociants. 

Pour  qui  voter  ?  Vous  voterez  pour  la  liste  Aimé  Cësaire,  Léopold  Bissol  et  Georges 
Gratiant  présentée  par  le  parti  communiste,  le  parti  de  la  propreté  et  de  la  probité,  le  seul 
qui  soit  étranger  à  tous  les  scandales,  celui  qui  a  toujours  défendu  et  défend  la  cause  des 
travailleurs  de  toutes  catégories  et  des  malheureux. 

Faites  confiance  aux  candidats  communistes  qui,  pour  barrer  la  route  à  la  misère,  au 
colonialisme  et  à  la  guerre,  s’engagent  à  défendre  un  programme  exposé  dans  it  Justice»  du 
31  mai  1951  et  dont  voici  les  grandes  lignes  : 

Lutte  pour  égalité  des  droits  avec  les  Français  et  pour  la  paix. 

Parité  des  salaires  et  des  soldes  avec  les  ouvriers  et  les  fonctionnaires  de  France. 
Application  intégrale  du  régime  de  la  sécurité  sociale  et  des  prestations  familiales. 

Pour  combattre  le  chômage,  extension  à  la  Martinique  de  la  législation  française,  mise 
en  œuvre  du  plan  d’équipement,  industrialisation  du  pays,  —  Rétablissement  de  l'usine  du 
Vauclin. 

Protection  des  classes  moyennes  par  la  répartition  des  produits  de  la  canne  sur  la  base 
de  trois  quarts  et  un  quart;  pour  les  artisans  et  les  commerçants  —  suppression  de  la 
patente,  allocation  de  crédit  à  long  terme. 

Pour  l1  égalité  des  droits  et  la  paix. 

Unissez-vous  fraternellement  et  agissez,  travailleurs,  socialistes  et  communistes  laïques 
et  chrétiens  pour  faire  élire  la  liste  ; 

Aime  CÉSAIRE  Léopold  RISSOL  George  s  GRATIANT. 


Liste  socialiste* 

Martiniquais,  Martiniquaises, 

Pour  mettre  fin  au  malaise  économique  profond  qui  étreint  ce  pays, 

Pour  diminuer  ïa  misère  et  le  chômage  qui  sévissent  dans  les  classes  pauvres, 

Pour  lutter  victorieusement  contre  la  vie  chère, 

Vous  voterez  Véry,  Patronne,  DuvaL 

Pour  un  salaire  équitable  à  l’ouvrier,  une  solde  décente  aux  fonctionnaires  des  secteurs 
privés  et  publics, 

Pour  une  amélioration  notable  du  sort  de  tous  les  travailleurs, 

Vous  voterez  Véry,  Paironne,  Duval. 

Pour  une  politique  immédiate  de  constructions  et  de  logements  qui,  donnant  du  travail 
à  tous,  mettra  fin  aux  taudis  dans  lesquels  trop  de  pauvres  gens  continuent  à  vivre, 

Vous  voterez  Véry,  Patronne,  Duval. 

Pour  libérer  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture^  des  taxes  et  des  surtaxes  qui  les 
étouffent; 

Pour  protéger  nos  denrées  essentielles,  défendre  les  petits  planteurs, 

Vous  voterez  Véry,  Paironne,  Duval. 

Pour  permettre  le  triomphe  des  légitimes  revendications  de  tous  les  syndicats  marti¬ 
niquais,  ouvriers  et  fonctionnaires, 


—  958  — 

Pour  une  application  rationnelle  de  la  Sécurité  sociale, 

Pour  sauver  10*000  petits  Martiniquais  d'âge  scolaire  qui,  faute  de  place,  ont  été  Jetés 
dans  la  rue, 

Pour  faire  ouvrir  de  nouvelles  classes,  assurer  le  triomphe  de  Pécole  de  la  République, 
Vous  voterez  Véry,  Paironne,  Du  val. 

Enfin,,  pour  l'honneur  de  votre  pays,  vous  souvenant  que  vous  devez  tout  à  k  Répu¬ 
blique,  vous  voterez  Véry  —  Paironne  —  Du  val,  pour  bien  montrer  à  tous  que  vous  n'en¬ 
tendez  défendre  que  la  Liberté  * —  la  République  et  la  Paix* 

Pas  d’abstention  !  —  Tous  à  F  urne  pour 


VÉRY 


PAIRONNE 


DUVÂL 
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LA  RÉUNION 


3  DÉPUTÉS 

Liste  républicaine  des  planteurs  et 

travailleurs  réunionnais  . . * ,  .  *  . .  M .  Raphaël  Babet  (U .  D .  S,  R .  ). 

Liste  d’Union  anticolonialiste  et  anti¬ 
fasciste  . *  « . . *,.«.*  M.  Raymond  Vergés  (G  .)* 

-  Liste  d'ÂcLion  agricole,  économique 

et  sociale  . . . .  M.  Marcel  Ghampierre  de  Viilenenve 

(C.R.A.P.S.). 


Liste  Républicaine  des  planteurs  et  des  travailleurs  réunionnais* 

Electeurs  !  Electrices  ! 

Réunionnais  ! 

Candidats  aux  élections  législatives  du  30  juin  1951,  nous  sollicitons  vos  suffrages  et 
vous  présentons  notre  programme. 

Ce  programme  tient  en  une  seule  volonté  :  continuer  V  œuvre  du  député  Raphaël  Babet. 
C'est-à-dire,  combattre  de  toutes  nos  forces  et  de  toute  noire  énergie  : 

En  faveur  : 

—  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

—  de  l'obtention  d’un  prix  rémunérateur  de  la  canne, 

—  du  règlement  du  prix  des  cannes  dès  la  fin  de  la  campagne  sucrière, 

—  de  la  revalorisation  de  tous  les  produits  (vanille,  géranium,  vétyvcr,  rhum,  etc..,), 

—  des  travailleurs  qui  ont  droit  à  plus  de  bien-être, 

—  des  planteurs,  des  commerçants,  des  contribuables  qui  plient  tous  sous  une  fiscalité 
excessive, 

—  de  tous  les  journaliers,  les  employés,  les  fonctionnaires  qui  ont  besoin  de  voir  leurs 
services  mieux  rémunérés, 

—  de  l'intégration  définitive  des  fonctionnaires  réunionnais, 

—  des  consommateurs  qui  doivent  être  protégés  contre  les  taxes  qui  grèvent  les  mar¬ 
chandises, 

—  du  démarrage  du  plan  dTéquipement  pour  utiliser  la  main-d'œuvre  locale, 

—  de  la  famille  qui  doit  être  protégée  (allocations  familiales), 

—  de  U  église  et  des  écoles  privées  dont  les  droits  doivent  être  défendus  et  soutenus. 

Contre  : 

—  la  vie  chère, 

—  une  fiscalité  abusive, 

—  le  chômage* 
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A  toutes  ces  questions,  des  solutions  s'imposent  à  bref  délai.  Nous  allons,  de  tout 
notre  cœur,  nous  employer  à  imposer  ces  solutions,  conformes  aux  intérêts  et  aux  habitudes 
du  pays,  afin  d'assurer  à  nos  compatriotes  une  vie  heureuse,  dans  la  paix,  le  travail  et 

la  liberté. 

Vous  pouvez  compter  sur  nous. 

Vous  nous  connaissez  d’ailleurs  tous  trois  qui  par  notre  amour  du  pays,  par  nos 
convictions  catholiques  et  avec  la  garantie  de  notre  passé  pourrons  et  saurons  : 

—  Servir  La  Réunion  ; 

—  Servir  les  Réunionnais  ; 

—  Servir  la  France* 

Rapiiaél  BAR  ET 
Député  sortant, 

J  Georges  REPIQUET 
Maire  de  Sainte-Suzanne.  —  Planteur* 

Frédéric  PA  V  ET 

Planteur.  —  Conseiller  général.  —  Ancien  maire  de  Saint-Paul. 


Liste  d’union  anticolonialiste  et  antifasciste. 

Réunionnais,  Réunionnaises, 

Les  esclavagistes  de  lTIe,  qu’ils  se  disent  R.P.F.,  LUI), S. R.,  les  Baïxt, 

Olivier,  Vanillier,  de  Villeneuve,  l1  Administration,  le  Gouvernement  à  leurs  ordres  et  aux 
ordres  des  milliardaires  racistes  d’Amérique  maintiennent  l’exploitation  coloniale,  vous 

réduisent  à  la  misère.  . 

Pour  établir  le  fascisme,  c’est-à-dire  l'esclavage,  pour  vous  mater,  vous  jeter  dans  la 
guerre  afin  de  s’enrichir  encore  plus,  ils  voudraient  éliminer  les  députés  communistes  de 
l1  Assemblée  Nationale,  parce  que  le  Parti  communiste  est  le  parti  des  travailleurs,  le  défen¬ 
seur  des  peuples  opprimés,  de  la  liberté,  de  la  paix. 

Vous  voulez  une  vie  meilleure,  la  lin  de  f  exploitation  coloniale ,  de  1  arbitraire,  vous 

voulez  la  paix. 

Votez  contre  le  colonialisme  pour  votre  rouchée  de  riz,  votre  droit  a  la  vie. 

Journaliers,  ouvriers,  manoeuvres,  votez  pour  un  salaire  minimum  de  54  francs,  contre 
les  licenciements  abusifs. 

Chômeurs,  votez  pour  l’ouverture  de  grands  travaux,  une  allocation  de  chômage. 
Colons,  votez  contre  la  reprise  des  terres  par  les  gros  propriétaires,  pour  la  prorogation 
des  baux,  pour  les  avantages  du  statut  du  fermage  et  du  métayage. 

Colons,  petits  et  moyens  planteurs,  votez  pour  le  partage  trois  quarts-un  quart,  pour 
que  soit  respectée  la  loi  sur  les  balances  automatiques,  pour  l’attribution  de  crédits  à  un 
taux  modéré,  pour  la  fixation  du  prix  du  sucre  à  Pouverture  de  la  coupe,  pour  Le  relève¬ 
ment  de  l'exonération  à  la  base  (5  ha.  au  lieu  de  2  ha.). 

Travailleurs  du  G, P.  R.,  votez  pour  le  maintien  de  l’organisme  du  G. P. R. 

Pour  l’alignement  des  salaires  et  traitements  sur  ceux  des  auxiliaires  et  fonctions  iie.? 
de  l’Etat  et  le  bénéfice  des  mêmes  avantages,  à  compter  du  1er  janvier  191§* 
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Fonctionnaires,  travailleurs  des  services  publics,  votez  pour  une  véritable  intégration 
pour  tous. 

Femmes  jeunes,  volez  qu'à  travail  égal  vous  soit  payé  un  salaire  égal. 

Retraités,  pensionnés,  votez  pour  la  péréquation  des  retraites,  pour  Inapplication  de 
l’indice  de  correction  dans  le  calcul  des  pensions. 

Commerçants,  artisans,  votez  pour  la  suppression  de  la  patente,  le  relèvement  de 
rabattement  à  la  base,  pour  la  limitation  de  1  augmentation  des  loyers  ;  une  fiscalité  frap¬ 
pant  les  grosses  sociétés,  les  spéculateurs,  les  intermédiaires» 

Réunionnais,  Réunionnaises, 

Votez  pour  l'équipement  économique  de  Y ife. 

Pour  la  modernisation  du  port  et  du  chemin  de  fer,  la  réparation  des  routes  et  des 
ponts,  pour  un  plan  rationnel  de  reboisement,  la  régularisation  des  rivières,  pour  PélectrifR 
cation,  pour  la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  d'adductions  d’eau  potable* 

Votez  pour  l’équipement  social  et  sanitaire  de  l'ile. 

Construction  d'écoles,  agrandissement  de  celles  qui  existent,  formation  d’instituteurs, 
distribution  gratuite  des  livres  et  fournitures.  Développement  des  cantines  scolaires  gra¬ 
tuites  et  des  colonies  de  vacances.  Cours  du  soir,  augmentation  du  nombre  de  bourses 
distribuées  démocratiquement*  Développement  de  l’enseignement  professionnel,  construc- 
tiou  d'hôpitaux,  de  sanatoria,  de  crèches,  de  maternités.  Création  d’un  orphelinat. 
Extension  de  la  lutte  contre  le  paludisme. 

Ce  qui  est  réalisable  par  un  gouvernement  pratiquant  une  politique  de  paix. 

Votez  pour  une  exploitation  ration n elle  de  toutes  les  richesses  de  File  dans  l'intérêt  des 
larges  masses  de  la  population,  pour  pLiülisaüott  de  toutes  les  terres,  la  réquisition  des 
terres  en  friche. 

Votez  contre  le  colonialisme  pour  l1  égalité  des  droits,  la  défense  et  la 

CONQUÊTE  DES  LIBERTÉS  DEMOCRATIQUES. 

Votez  pour  l'application  intégrale  et  rapide  des  lois  sociales.  Sécurité  sociale,  véritables 
allocations  familiales,  allocation  de  chômage. 

Pour  le  respect  de  la  volonté  populaire  contre  le  truquage  et  la  fraude  électorale. 

Pour  que  cesse  l'arbitraire  et  la  répression  contre  les  travailleurs,  contre  les  démo¬ 
crates,  —  Pour  ies  libertés  démocratiques  —  (Libertés  d’opinion,  de  réunion,  liberté  syndi¬ 
cale,  droit  de  grève). 

Contre  toute  discrimination  raciale* 

Votez  contre  le  fascisme. 

Qui  serait  le  retour  à  l'esclavage,  le  racisme  déchaîné,  la  terreur,  la  misère  plus  atroce 
encore. 

Votez  pour  la  paix. 

Pour  Farrêt  immédiat  des  guerres  du  Viêt-Nam  et  de  Corée,  —  Le  retour  des  jeunes 
créoles  h  la  Réunion. 

Pour  un  pacte  de  paix  entre  les  cinq  grandes  puissances.  Pour  la  réduction  des  arme¬ 
ments  et  des  crédits  miliUir 

Pour  l’interdiction  de  i  arme  atomique  et  de  toutes  les  autres  armes  de  destruction 
massive. 

Réunionnais,  Réunionnaises, 

Sur  ce  programme,  vous  pouvez  tous  vous  unir.  Ne  vous  laissez  pas  diviser  par  ceux 
qui  veulent  mêler  religion  et  politique  pour  tenter  de  violenter  la  conscience  des  croyants* 


121 


—  962  — 

Tous,  ouvriers,  journaliers,  colons,  petits  et  moyens  planteurs,  artisans,  commerçants, 
fonctionnaires,  intellectuels,  jeunes  et  vieux,  hommes  et  femmes,  tous  les  démocrates 
quelles  que  soient  vos  croyances  et  vos  opioions. 

Unissez-vous  pour  votre  bouchée  de  riz,  pour  mettre  fin  à  1  exploitation  et  à  1  oppres¬ 
sion  coloniales,  contre  le  fascisme,  pour  les  libertés  démocratiques  et  la  paix. 

Votez  pour  le  programme  des  candidats  d’Union  anticolonialiste  et  antifasciste  présenté 
par  la  Fédération  communiste  de  la  Réunion. 


Profession  de  foi  de  la  Liste  d’action  agricole,  économique  et  sociale. 

Electrices,  Electeurs, 

Les  mots  ne  signifient  pas  grand-chose,  ce  sont  les  actes  qui  comptent.  Si  donc,  vous 
nous  faites  l’honneur  de  nous  envoyer  au  Parlement  nous  vous  promettons, 

*  Avec  l'aide  de  Dieu, 

de  travailler  de  toutes  nos  forces  à  : 

restaurer  l'autorité  de  l'Etat  ■ 

__  sauvegarder  nos  libertés,  en  particulier  la  liberté  de  renseignement  ; 

. —  donner  à  tous  la  santé  dans  le  travail  ; 

_  diffuser  l'instruction  dans  les  écoles  dignes  de  ce  nom  , 

—  défendre  tous  les  planteurs,  les  serviteurs  de  l’Etat,  les  ouvriers,  les  manœuvres, 
les  artisans,  les  retraités  en  les'groupant  dans  des  organismes  professionnels  en  vue  de  la 

défense  de  leurs  intérêts  ;  ,  1 

_  réaliser  l’action  sociale  afin  de  faire  régner  une  plus  grande  justice  et  de  battre  le 

communisme  sur  son  propre  terrain. 

Tout  cela  pour  rassembler  les  habitants  de  la  Réunion  dans  un  même  idéal  :  la  prospe¬ 
cté  de  notre  île  natale  et  la  grandeur  de  la  France. 


Marcel  de  VILLENEUVE  Valèrb  CLÉMENT  Maxime  VALLON  IIOARAU 
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CAMEROUN 


(lre  circonscription) 

1  DÉPUTÉ 

'  M.  Jules  Ninine  (S. F. 1 .0.) 


DÉCLARATION  DE  M.  JULES  NININE 

Député  sortant*  —  Secrétaire  de  l’AssemMée  Nationale  —  Administrateur  en  chef  des  colonies 

Docteur  en  droit, 

Aua?  électeurs  de  la  circonscription  do  Nord * 

Electeurs, 

Il  y  a  cinq  ans,  vous  me  désigniez  pour  vous  représenter  à  1J Assemblée  Nationale. 

Persuadé  d'avoir  tout  fait  :  par  mes  interventions,  par  mes  démarches,  par  mes  acti¬ 
vités  de  toutes  sortes,  pour  continuer  de  mériter  votre  confiance,  je  viens  ici  tous  les  six 
mois  vous  rendre  compte  de  ma  mission.  Je  suis  le  seul  parlementaire  à  Ta  voir  fait  ;  le  seul 
qui  ait  agi  avec  vous  loyalement,  honnêtement,  reconnaissant  que  tout  pouvoir  vient  de 
T  électeur  et  qu’il  faut  le  consulter  périodiquement,  lui  dire  ce  que  Ton  fait,  l'interroger  sur 
ce  qu'il  veut. 

Dans  tous  les  domaines:  économique,  politique  et  social,  j’ai  lutté  et  combattu  pour 
vous*  Je  ne  veux  citer  que  mes  interventions  pour: 

—  Les  facilités  à  accorder  au  commerce  ; 

—  L'atténuation  des  exigences  douanières  ; 

—  La  libre  circulation  des  produits  du  cru  ; 

*—  La  liberté  du  commerce  du  bétail; 

—  La  normalisation  des  rapports  frontaliers,  c’est-à-dire  avec  ies  territoires  voisins; 

—  L’octroi  d'autorisations  d'achat  d’armes  aux  autochtones; 

—  Les  facilités  à  leur  accorder  pour  l'acquisition  de  véhicules  automobiles  ; 

—  L’amélioration  de  la  situation  des  anciens  combattants  ; 

—  De  celle  des  fonctionnaires  (cadres  communs  et  reclassement); 

—  La  défense  de  vos  terrains  eL  la  reconnaissance  de  vos  droits  fonciers  ; 

—  Le  rétablissement  et  l'organisation  du  pèlerinage  à  La  Mecque  (j'ai  été  le  seul  à  le 
demander  et  à  insister)  ; 

—  L’institution  du  Crédit  du  Cameroun  »  destiné  à  favoriser  l’installation  de  petits 
artisans,  de  petits  planteurs,  et  à  améliorer  l'habitat  local  (construction  de  maisons  modernes); 

—  Le  rétablissement  des  régions  du  Nord-Cameroun  supprimées  lors  de  la  déclaration 
de  guerre,  en  1939  ; 

—  Le  rétablissement  de  la  subdivision  de  Tibatî  que  i  on  avait  décidé,  malgré  son 
ancienneté,  de  rattacher  à  T i guéries  ; 

—  La  construction  du  pont  de  Tibati,  aujourd'hui  achevé  et  destiné  à  éviter  aux  popu¬ 
lations  de  cette  localité  des  corvées  fort  pénibles  ; 

—  Le  maintien  du  franc  G. F, A,  ; 
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_  L’attribution  de  bourses  aux  jeunes  gens  du  Cameroun  pour  leur  permettre,  soit  de 

se  perfectionner,  soit  de  continuer  leurs  étudi  s  dans  la  métropole  , 

_  Le  voyage  en  France  des  chefs  et  des  notables,  qui  sera  enfin  réalisé  ceUe  année , 

—  Le  développement  au  Cameroun  de  l’enseignement,  de  la  santé  et  du  service  social  ; 

—  L’extension  de  l’outillage  et  de  l’équipement  du  territoire  grâce  aux  ressources  du 
F.I.D.E.S.  et  de  la  Caisse  centrale  {pendant  cinq  ans  j’ai  été  membre  du  conseil  d  admi¬ 
nistration  de  ces  deux  organismes.  J’ai  ainsi  contribué  à  l’approbation  des  «  Plans  »  du 
Cameroun  et  au  vote  des  crédits  nécessaires  à  l’exécution  de  ces  programmes  de  grands 
travaux)  ; 

_  Et,  depuis  trois  ans,  mes  combats  pour  la  liberté  totale  de  la  culture  du  café  en  pays 

Bamilèke  et  dans  la  région  Bamoun. 

Peu  de  parlementaires  ont  fait  autant  que  moi  pour  le  territoire  et  avec  le  même  esprit 
de  toLal  désintéressement. 

Ecartant  toute  démagogie,  je  n’ai  eu  qu’un  idéal:  servir;  qu’un  but:  le  Cameroun. 

Par  la  plume  comme  par  la  parole,  par  mes  écrits  comme  par  mes  discours,  j  ai  entendu 
mieux  faire  connaître  et  aimer  ce  territoire  par  les  différents  milieux  de  la  métropole. 

Je  ne  me  suis  pas  enrichi  au  service  du  pays.  J’ai  voulu  sauvegarder  mon  intégrité  et 
mon  honneur.  Tout  le  monde  me  rend  cette  justice  et  s’accorde  à  reconnaître  que  je  n’ai 
travaillé  que  dans  l'intérêt  général  et  pour  le  bien  commun.  ■ 

Je  vous  demande  de  me  renouveler  votre  confiance  el  de  me  permettre  ainsi  de  conti¬ 
nuer  l’œuvre  commencée.  Ce  qui  a  été  fait  est  important.  Ce  qui  reste  à  faire  l’est  davantage 

Certains  présomptueux  s’imaginent  qu’ils  feront  mieux.  C’est  pure  illusion  . 

Ils  invoquent  aussi:  la  race,  la  religion.  La  députation  est  bien  plutôt  affaire  de  con¬ 
naissances,  de  savoir,  de  dévouement  à  la  chose  publique,  que  de  lieu  de  naissance  ou  de 

métaphysique.  ...  ,  , 

D’autre  part,  la  tâche  est  lourde,  pleine  d'embûches.  Elle  conduit  à  prendre  des  posi¬ 
tions  qui  peuvent  être  opposées  à  celles  de  l'Administration,  à  braver  ! 'impopularité  Ü  n’est 
pas  plus  donné  à  tout  le  monde  de  savoir  et  d’être  instruit  que  d’être  indépendant  et  entier 
■ti  6  caract  ère 

Ce  que  j’ai  fait  hier  témoigne  de  ce  que  je  pourrai  faire  demain  avec  des  possibilités 
accrues,  grâce  à  l’expérience,  à  l’autorité  acquises  au  cours  de  ces  cinq  années,  aux  solides 
amitiés  déjà  créées  et  qui  m’ont  porté  au  poste  de  secrétaire  de  l’Assemblée  Nationale. 

Aucune  hésitation  n’est  plus  possible,  ce  serait  travailler  contre  vos  intérêts. 

Fils,  comme  vous,  de  l’Union  française,  je  me  suis  attaché  pendant  cinq  ans  à  la  défense 

de  vos  droits,  de  vos  libertés.  .... 

Faites-moi  confiance.  Pour  moi,  le  passé  est  garant  de  l’avenir.  Et  aux  élections  du 

17  juin,  déposez  un  bulletin  à  ma  couleur  :  le  vert  dans  l’urne. 

* 

*  * 

Ce  sera  agir  dans  votre  intérêt,  dans  celui  de  votre  famille,  de  la  circonscription  du 
Nord-Cameroun,  du  Cameroun  tout  entier  et  de  1  Union  française. 

Vive  la  circonscription  Nord  I 
Vive  le  Cameroun  ! 

Vive  la  France  I 
Vive  i’ÏJnion  française  l 

J.  NININE, 

Député  sortant.  —  Secrétaire  de  l'Assemblée  Nationale 
Administrateur  en  chef  des  colonies.  —  Docteur  en  droit. 
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CAMEROUN 

*  (2e  Circonscription)* 

1  DÉPUTÉ 

M.  Henri  Lobé  Douala  Manga-Bell  (M,  FL  P.). 


Electeurs  et  Electrices, 

En  soumettant  ma  candidature  à  votre  choix  souveiain,  je  tiens  à  vous  déclarer  ma 
manière  d’envisager  la  situation  de  noLre  pays* 

Je  le  crois  indigne  de  moi ,  de  vous  promettre  monts  et  merveilles  et*  je  sais  que  vous 
êtes  intelligents  pour  ne  pas  vous  laisser  prendre  par  des  promesses  fallacieuses* 

Ce  qui  m'a  décidé  de  demander  la  faveur  de  vos  voix  rfest  que  Fardent  désir  de  servir 
notre  pays  et  l'évolution  nécessaire  du  Cameroun  dans  le  cadre  de  la  loi,  garantie  de  notre 
progrès* 

De  par  mes  origines,  je  suis  familiarisé  avec  les  usages  de  notre  pays  et*  je  crois  pouvoir 
prétendre  è  des  titres  servant  de  preuves  de  ce  que  la  volonté  d’un  homme  appuyé  par  la 
volonté  de  ses  compatriotes  est  susceptible  de  produire  pour  la  sauvegarde  et  pour  F  intérêt 
général  du  pays* 

Je  pense  que  ma  ferme  décision  de  vous  défendre  inébranlablement*  ferme  decision 
basée  sur  l'exemple  donné  par  mon  père  qui*  comme  vous  le  savez,  est  allé  jusquà  sacrifier 
sa  vie  pour  le  pays,  me  donnera  vos  voix  sur  cette  seule  promesse  de  servir  le  Cameroun 
sans  distinction  aucune  de  religion,  d'opinions  politiques,  de  clans,  de  tribus  ou  de 
races* 

Tel  est  le  but  de  ma  candidature* 

A  vous  de  décider  du  choix* 

J’ose  espérer  que  toute  réflexion  faite,  votre  choix  tombera  sur  votre  candidat  qui  vous 
apporte  l’amour  pour  son  pays  ej  pour  les  enfants  de  ce  pays. 

Dans  ce  sens,  votez  et  votez  en  masse  pour  : 

Henri  Lobé  DOUALA  MâNGà-BELJj 
Docteur  en  médecine.  —  Chirurgien. 
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CAMEROUN 

(3e  circonscription). 

1  DÉPUTÉ 

M.  Louis-Paul  Aujoulat  (I.O.M.). 


DECLARATION  du  Docteur  Louis  AUJOULAT 

Député  sortant,  —  Socréiatre  d’Eut  K  la  France  d’outre -mer. 

Médecin  chef  de  l'HôpiUL  tTËfok, 

Aux  électeurs  africains  de  la  Circonscription  du  Centre , 

Mes  chers  électeurs, 

Est- il  d'abord  besoin  que  je  me  présente  à  vous  ? 

Arrivé  au  Cameroun  .en  1935  comme  médecin,  j'ai  vécu  dix  ans  parmi  les  Eton  et  les 
Manguïssa.  J  ai  bâti  j  hôpital  d’Elok,  desservi  celui  d  Omvan  ainsi  que  les  dispensaires  de 
Saa,  d’Qbala  et  de  Tala*  J'ai  visité  des  malades  à  Yaoundé,  Otele,  Akono,  Minlaha,  Obut, 
Nden,  Mvaa,  Nlong,  Nsimalen.  J’ai  vacciné  vos  familles  à  Nkongzog,  Bikop,  Mbalmayo, 
01a  ma. 

Et  voilà  qu'a  près  dix  ans  de  travail  médical  les  électeurs  du  premier  collège  m’ont 
envoyé  par  trois  fois  siéger  à  T  Assemblée  Nf  lionale. 

Eu  décembre  1945  et  en  juin  1946  avec  Ndoumbe  Douala. 

En  novembre  1947  avec  lui  et  Ninine. 

« 

*  * 

Pendant  plus  de  cinq  ans  j'ai  travaillé  de  mon  mieux  au  Parlement,  à  l’O  N.ü*  et,, 
depuis  dix- huit  mois,  dans  le  Gouvernement.  Or  beaucoup  d'Européens  m  accu  sent  main- 
tenant  de  les  avoir  trahis  ou  même  d’être  vendu. 

Vendu  à  qui  ?  Ils  n’en  savent  rien  ou  plutôt  ils  savent  très  bien  que  je  n'ai  pas  tiré  le 
moindre  profit  de  ma  situation,  comme  tant  d’autres,  alors  que  j’étais  bien  placé  pour  le 
faire ,  mais  en  réalité  ce  que  le  premier  collège  reproche  à  son  élu  c’est  d'avoir  travaillé 
pour  les  noirs. 

Le  collège  unique, 

Le  Code  du  travail. 

L’évolution  des  Africains, 

Tels  sont,  je  le  sais,  les  principaux  griefs  qui  me  sont  faits.  Ces  reproches,  je  ne  les 
accepte  pas  et,  en  tout  cas  ils  ne  changeront  pas  ma  politique. 

Dès  1945  j  avais  prévenu  que  je  ne  serais  pas  seulement  le  serviteur  de  quelques  métro- 
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poiitains,  maïs  que  je  serais  député  du  Cameroun,  À  chaque  élection  j’avais  écrit  et  répété 
que  je  me  refusais  à  distinguer  entre  les  intérêts  des  uns  et  des  autres  :  pour  moi  il  y  a 
l’intérêt  supérieur  du  Cameroun  et  l’Uniün  française. 

Il  est  vrai  que  j’ai  travaillé  pour  les  noirs.  Je  désire  continuer  sans  qu’on  puisse  me  le 
reprocher. 

C’est  pourquoi  aujourd’hui,  moi,  député  sortant  élu  par  le  premier  collège  et  Ministre 
du  Gouvernement  de  la  République,  je  me  présente  devant  les  Africains  de  la  circons¬ 
cription  du  centre. 

a 

»  # 

Electeurs  africains, 

Vous  avez  le  droit  de  me  poser  une  première  question. 

Quelle  a  été  mon  action  à  Paris?  Â-t-elle  été  utile  pour  le  Cameroun  ? 

Des  deux  Assemblées  constituantes,  Ndoumbe  et  moi  nous  avions  rapporté,  avec  les 
droits  reconnus  par  la  Constitution  à  tous  les  citoyens,  plusieurs  bienfaits  qui  durent 
encore  : 

—  Abolition  de  l’indigénat; 

—  Liberté  de  circulation  et  d’association  ; 

—  Interdiction  du  travail  forcé  ; 

# —  Participation  à  la  gestion  de  vos  affaires  par  la  création  d’assemblées  locales 
(A.  R,  C,  A,  MO 

Tout  cela  n’a  pas  été  obtenu  parmn  seul  député  mais  par  le  concours  de  plusieurs.  Au 
Parlement  nous  avons  continué  cet  effort.  Qui  a,  comme  député,  défendu  les  cadres 
communs,  les  médecins  africains,  l’inspection  du  travail? 

Qui  a  en  1948  rédigé  et  signé  un  rapport  sur  la  défense  des  producteurs  de  cacao,  sur 
la  liberté  syndicale  et  sur  Inorganisation  des  coopératives? 

Vous  avez  entendu  parler  de  l’argent  donné  par  le  FXD-E.S,  au  Cameroun, 

La  construction  du  lycée  Leclerc,  c’est  le  FXD.E.S. 

Si  vous  avez  Péleciricité  dans  les  rues  de  Yaoundé  et  l’eau  en  ville,  c’est  le  FXD.E.S. 

Les  ponts,  le  barrage  d  Edea,  la  léproserie  d'Ahong-Mbang  :  c’est  le  FXD.E.S, 

Or  je  fais  partie  du  FXD.E.S.  depuis  sa  création,  je  le  dirige  depuis  un  an.  Si  je  n’y 
avais  pas  été,  le  Cameroun  n’aurait  sûrement  pas  eu  autant  de  millions, 

* 

*  # 

Quel  est,  d’autre  part,  le  Ministre  qui  a  obtenu  l’égalité  des  pensions  entre  les  anciens 
combattants  autochtones  et  métropolitains?  Quel  est  celui  qui  a  travaillé  pour  appliquer  la 
ïoi  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  d’outre-mer? 

Qui  s’est  employé  à  promouvoir  la  montée  de  l'élite  africaine  :  médecins^  instituteurs, 
étudiants,  techniciens  ? 

Qui  a  défendu  pendant  18  séances  à  l’Assemblée  Nationale  et  fait  voter  par  elle  le  Code 
du  travail  ? 

Qui  a  développé  l’enseignement,  la  santé  et  les  services  sociaux  ? 

C’est  précisément  ce  que  les  électeurs  métropolitains  semblent  me  reprocher. 

* 

*  * 

Mon  programme  est  donc  tracé  d’avance.  Il  s’agit  de  continuer  le  combat  pour  vous 
et  maintenant  avec  vous. 
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Quelle  sera  ma  politique?  Elle  est  commandée  par  les  besoins  mêmes  du  Cameroun  : 

Lutter  contre  la  maladie,  la  famine  et  la  dépopulation. 

Lutter  contre  l'injustice  et  pour  Légalité  de  tous. 

Lutter  contre  Ligne  rance  et  pour  révolution* 

Il  faut  faire  V Afrique  avec  les  Africains* 

Pour  cela  quatre  moyens  : 

—  Equipement  du  pays  î 
— -  Progrès  social  ; 

—  Formation  technique  ; 

—  Evolution  intellectuelle  et  morale. 

Electeurs  camerounais, 

Etes -vous  d'accord  sur  ce  programme? 

Voûtez-vous  que  je  puisse  continuer  ec  travail  au  profit  du  Cameroun? 

Estimez-vous  que  mon  passé  de  médecin,  de  député,  de  Ministre  peut  vous  donner 
confiance  ? 

Si  oui,  vous  mettrez  tous  dans  Lurne  le  17  juin  un  bulletin  jaune  avec  croix  rouge* 

Vive  le  Cameroun  î 
Vive  l’Union  française  ! 


Docteur  Louis  ÀUJOULAT, 
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CAMEROUN 

(Collège  des  citoyens  de  statut  français)* 
1  DÉPUTÉ 

M.  Georges  Molïnatti  (R.  P,  F,). 


Geo  h  ge  s  MOLÏNATTI 

Candidat  R.  P.  F.  de  T  U  mon  pour  la  défense  des  intérêts  du  Cameroun  français. 

Françaises  et  Français  du  Cameroun  î 

Le  vieux  camerounais  que  je  suis  se  présente  aujourd'hui  devant  vous  pour  solliciter 
vos  suffrages* 

Ma  seule  ambition  est  de  préserver  le  Cameroun  des  emballements  idéologiques  qui 
risquent  de  l’entraîner  en  dehors  des  voies  sûres  de  T  U  ni  on  française. 

Nous  voulons  tous  ici,  j'en  suis  certain ,  faire  entendre  enfin  la  voix  du  bon  sens.  Que 
nous  dit-elle?  Simplement,  ceci  : 

Que  le  Cameroun  ne  peut  accéder  aux  libertés  démocratiques  qu'en  suivant  le  long 
chemin  que  nous  avons  nous-mcme  suivi*  en  France  et  non  en  brûlant  inconsidérément  les 
étapes* 

Qu'il  est  bien  d'avoir  créé  une  ARCAM*  mais  qu’il  eût  été  mieux  de  créer  auparavant 
les  assemblées  communales  et  régionales  où,  à  nos  côtés,  îes  élites  autochtones  eussent 
appris  à  gérer  démocratiquement  leurs  propres  affaires. 

Nous  réparerons  donc  cette  lacune.  Mais  nous  entendons  aussi  que  l'ordre  règne  dans 
ce  pays  que  nous  avons  fécondé  de  notre  sueur  et  parfois  de  notre  sang,  et  qu’à  cet  effet,  la 
légalité  républicaine,  celle  même  qui  a  institué  une  Assemblée  représentative  pour  conseiller 
l’administration  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République,  soit  strictement  respectée  et 
non  plus  bafouée  ou  tournée  comme  nous  en  avons  eu  trop  souvent  de  scandaleux 
exemples* 

Nous  voulons  aussi  que  ne  puisse  plus  jamais  être  discuté  notre  droit  à  une  représenta¬ 
tion  distincte  dans  les  assemblées  locales  et  métropolitaines.  Ce  droit  nous  appartient  à 
nous  Français*  en  vertu  des  efforts  que  nous  avons  déployés  depuis  trente  ans  pour  la  mise 
en  valeur  de  ce  pays  que  nous  aimons  comme  s’il  faisait  partie  intégrante  de  la  métropole. 

Parallèlement,  nous  sommes  à  l’aise  pour  qualifier  de  supercherie  anti-démocratique  ce 
système  absurde  qui  consiste  à  n’accorder  le  droit  de  vote  qu’à  ceux  de  nos  amis  africains 
qui  ont  un  permis  de  conduire  ou  de  chasse  ou  qui  collectent  les  impôts  et  à  le  refuser  à 
ceux  qui,  par  malheur,  ne  sont  ni  chasseurs  ni  automobilistes,  ni  agents  du  fisc. 

Nous  estimons  qu’au  degré  actuel  d’évolution  de  la  masse  africaine,  il  serait  plus 
honnête  et  plus  démocratique  d’accorder  le  droit  de  vote  à  tous  ceux  et  à  toutes  celles  qui 
parlent  le  français.  N'est-ce  pas  là  en  effet  la  meilleure  preuve  de  leur  évolution  vers  la 
civilisation  ? 

Cela  nous  amène  par  voie  de  conséquence  à  réclamer  la  gratuité  et  l’obligation  de 
renseignement  primaire,  aussi  bien  dans  les  écoles  gouvernementales  que  dans  les  missions* 
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et  aussi  et  surtout  de  l’enseignement  professionnel  car  le  travail  est  le  meilleur  agent  de  la 
civilisation. 

Pour  faire  des  âmes  joyeuses  et  confiantes  ardentes  au  travail,  et  des  esprits  éclaires, 
il  faut  aussi  des  corps  sains.  Rendons  ici  un  solennel  hommage  au  dévouement  des  médecins 
européens  et  africains  l  En  augmentant  leur  recrutement,  en  leur  assurant  une  situation 
matérielle  décente  en  rapport  avec  leur  science,  en  leur  construisant  les  hôpitaux,  les  labo¬ 
ratoires,  les  dispensaires  dont  ils  ont  besoin,  nous  leur  donnerons  les  moyens  de  lutter 
victorieusement  contre  les  terribles  maladies  qui  dépeuplent  le  Cameroun. 

La  lutte  contre  les  endémies  tropicales  doit  se  conjuguer  avec  celle  contre  l’alcoolisme 
qui  jusqu'ici  a  été  trop  faiblement  menée* 

Parallèlement  nous  combattons  la  dénatalité  que  l'assistance  sociale*  les  allocations 
familiales  l’éducation  des  mères,  la  création  des  goultes  de  lait  et  de  pouponnières,  et  nous 
mènerons  une  action  soutenue  en  faveur  de  la  création  de  cités  ouvrières  saines  et  com¬ 
modes  :  l’accession  de  tous  nos  travailleurs  S  la.petite  propriété  privée  est  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  cette  prolétarisation  do  la  masse  africaine  qui  semble  à  des  fins  électorales  ina¬ 
vouables,  avoir  été  le  but  secret  des  gouvernements’,"  qui  ont  successivement  infpire 
l’administration  locale,  - -  ^ 

Voilà  pour  la  politique  et  le  social,  ^ 

Donner  enfin  à  ce  pays  les  moyens  d’une  économie  saine,  est  notre  préoccupation 
majeure.  Mon  programme  en  cette  matière  s’appuie  sur  deux  idées  essentielles  ,  ci  une  .part 
persuader  nos  collaborateurs  africains  que  le  travail  bien  fait,  c’est  1  honneur  et  la  liberté 
de  l’homme,  afin  d’arriver  à  obtenir  d’une  main-d’œuvre  qualifiée  et  bien  payée,  le  travail 
soutenu  et  joyeusement  accepté  sans  lequel  la  mise  en  valeur  du  Cameroun  et  son  accession 
à  la  civilisation  moderne  restent  des  buts  éternellement  lointains. 

D’autre  part,  obtenir  des  pouvoirs  publics  métropolitains  les  moyens  d  achever  le  plan 
d’équipement  du  territoire.  Outre  les  améliorations  des  communications  par  lil  et  sans  fil, 
nos  efforts  se  porteront  essentiellement  sur  les  routes  et  leur  coordination  avec  le  rail  et  les 
voies  navigables.  Cet  équipement  économique  de  base  permettra  la  création  do  nouvelles 
industries  et  l’accroissement  des  échanges.  La  totalité  de  nos  produits  d  importation  pouna 
être  acheminée  à  moitié  prix  sur  Douala.  N’oublions  pas  que  leur  vente  sur  le  marché 
mondial  procure  h  la  collectivité  l’ensemble  de  ses  moyens  d’existence.  Par  une  politique 
d’assouplissement  du  régime  douanier  A.  E.  F.  Cameroun  et  de  soutien  de  ceux  de  nos 
produits  plus  particulièrement  exposés  aux  fluctuations  des  cours  mondiaux,  nous  tâcherons 
d'éviter  ces  crises  de  mévente  qui  seraient  fatales  à  un  équilibre  économique  encore  pré- 
caire  parce  que  trof>  jeune. 

Voilà,  mes  chers  compatriotes,  les  bases  de  l’action  que  je  me  propose  de  mener  aa 
Parlement  et  auprès  ên  Gouvernement  pour  la  défense  des  intérêts  du  Cameroun,  si  votre 
confiance  me  vaut  d’avoir  l’unanimité  de  vos  suffrages.  Comme  le  répète  le  grand  Français 
qu  est  le  général  de  Gaulle,  il  faut  que  ça  change  I  Nous  n’avons  que  trop  vu  ici  où  pouvait 
nous  mener  la  politique  d’abandon  des  gouvernements  de  la  triste  3°  Force.  Un  retire ë sè¬ 
ment  énergique  frtimpose  de  toute  urgence.  Ayez  confiance  en  moi  qui  depuis  tant  d  années 
partage  fralemeUement  vos  peines,  vos  espérances  et  vos  joies,  comme  j  ai  confiance  en 
votre  sagesse.  De  même  qu'en  France,  nous  sauverons  la  République  menacée  pai  les  inter- 
mmables  querelles  de  partis*  ici  tous  ensemble,  nous  sauverons  le  Cameroun,  province 
lointaine  de  notre  obère  France,  des  grands  dangers  qui  menacent  son  existence  1 

Vive  la  France  ! 

Vive  le  Cameroun  t 

Vive  la  République  1 

G.  MOLÏNATT1, 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Exploitant  forestier. 
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COMORES 


1  DÉPUTÉ 

M.  Saïd  Mohamed  Cheikh  (U. D. S, RE¬ 


PROGRAMME  DE  M.  SAID  MOHAMED  CHEIKH 
Député  sortant  de  TÀrcîiipcl  des  Comores» 

Politique  générale. 

Le  maintien  des  liens  qui  unissent  le  territoire  des  Comores  à  la  France  métropolitaine 
au  sein  de  F  Union  française. 

Le  maintien  de  l’autonomie  administrative  et  financière  de  FArchipel  conférée  par  la 
loi  du  9  mai  1946  et  le  décret  du  24  septembre  1946. 

Organisation  municipale. 

Le  développement  humain,  social,  économique  des  Comores  pour  leur  permettre  d’être 
prospères  et  de  participer  aux  grands  échanges  culturels  et  commerciaux  du  monde. 

Politique  sociale . 

Assistance  médicale. 

Créatiofa  d "hôpitaux,  de  postes  médicaux,  de  dispensaires  et  de  maternités  modernes 
pour  la  lutte  contre  les  grandes  endémies. 

Le  contrôle  sanitaire  de  la  population  et  la  protection  pré  ou  post-natale. 

Aide  pour  le  développement  des  œuvres  privées  médico-sociales  ;  crèches. 

Instruction  publique . 

Lutte  contre  l'analphabétisme  par  le  développement  des  écoles  existantes  et  la  création 
de  nouvelles,  là  où  l’importance  d'un  groupement  de  population  la  rend  nécessaire. 

Augmentation  des  bourses  pour  permettre  aux  meilleurs  d’accéder  à  renseignement 
supérieur  et  de  former  les  cadres  compétents  que  réclame  F  Archipel*  Augmentation  des 
formalités  accordées  au  pèlerinage  annuel. 

D  ÉVELO  PPEAI E  N  T  ECQNO  MIQÜG. 

—  Solution  rapide  et  équitable  du  problème  agraire. 

—  Octroi  de  secours  aux  sinistrés,  victimes  du  cyclone  du  23  décembre,  pour  leur 
permettre  de  relever  leurs  ruines. 

— -  Améliorations  des  échanges  commerciaux  avec  Madagascar  et  la  Côte  orientale 
d’Afrique, 
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_  Etablissement  des  relations  maritimes  régulières. 

„  Développement  de  l'artisanat  comorien  par  la  création  de  centres  d  apprentissage  et 

la  conservation  des  techniques  ancestrales.  .  , 

_  Création  dô  coopératives  de  production  et  de  consommaUon  dans  les  centres  pria- 

cipaux  de  r Archipel* 

—  Electrification  et  adduction  deau. 

_  Groupement  des  salariés  dans  les  organisations  syndicales. 


O  R  O  AN  I S  AT  ION  JUDICIAIRE* 

Réorganisation  de  la  justice  musulmane  par  rélargissement  des  attributions  des  cadis. 


Vive  la  France  I 
Vive  rUnion  Française  t 
Vivent  les  Comores  1 


Saïi>  Mohamed  CHEIKH. 
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COTE  FRANÇAISE  DES  SOMALIS 


1  DÉPUTÉ 

M.  Edmond  Magendie  (R.  P.  F.)- 


Electeurs, 

Le  17  juin,  tous  les  citoyens  de  la  métropole  et  de  l’Union  française  désigneront  par 
leurs  suffrages,  l’Assemblée  Nationale  et  le  Gouvernement  qu’ils  désirent  placer  pour 

cinq  ans  à  la  tête  de  la  République.  .... 

Par  cet  acte  de  volonté  se  décidera  le  destin  de  la  France  et  de  1  Union  française. 

R  faut  que  le  problème  soit  clairement  posé  et  que  chaque  citoyen  prenne  ses  respon¬ 
sabilités.  L’abstention  serait  plus  que  jamais  une  attitude  de  lâcheté,  une  désertion. 

A  la  fin  de  la  législature  à  majorité  fil0  force,  quelle  est  la  situation  ? 

Dans  le  monde,  la  guerre  fait  rage  en  Indochine  depuis  six  ans.  en  Corée  depuis  juin 
1950  En  Iran,  sur  l’Europe  et  par  suite  sur  le  monde  pèse  l'effroyable  menace  d  un  conflit 


«  i  [ïn  n  s  n  u  s  ■ 

A  l’intérieur  l’Assemblée  Nationale  s’est  suicidée  sur  un  bilan  de  faillite  :  800  milliards 
de  déficit,  le  budget  voté  en  toute  liâte,  in  extremis,  au  cinquième  mois  de  l’année  par  une 
Assemblée  qui,  par  veulerie,  s’est  refusée  à  voter  les  impôts  inévitables,  mais  s’est  employée, 
par  contre,  avec  l’énergie  du  désespoir,  ù  assurer  sa  réélection  par  une  loi  électorale  odieu- 

Dans  cette  situation,  sous  la  menace  de  la  guerre  et  de  la  faillite,  la  lll  force  laisse  la 
France  désarmée,  divisée,  suspecte  à  ses  propres  alliés. 

Etes-vous  satisfaits  de  ce  bilan  ? 

Si  vous  êtes  satisfaits,  renvoyez:  à  l’Assemblée  ceux  qui  portent  la  responsabilité  de  cet 
état  de  choses  et  la  IIIe  force  ressuscitée  mais  toujours  vouée  k  l’impuissance  par  ses  con¬ 
tradictions  internes,  parachèvera  la  décrépitude  de  la  IV0  République  avant  de  l’abandonner 
finalement  au  communisme  stalinien,  instrument  de  i’impériaiisme  esclavagiste  russe,  i 

vous  aurez  voté  librement  pour  la  dernière  fois. 

Si  vous  voulez  que  cela  change,  si  vous  souhaitez  sincèrement  le  redressement  du 
pays,  si  vous  rejetez  la  solution  communiste,  alors  votez  pour  le  Rassemblement  du  peuple 
français. 

Qu’est-ce  que  le  Rassemblement  du  peuple  français  autour  du  général  de  Gaulle  ? 

Un  rassemblement,  autour  du  libérateur  de  la  France,  d’hommes  de  bonne  volonté, 
appartenant  à  toutes  les  familles  spirituelles  françaises  mais  dégagées  de  l’obsession  des 
formules  pétrifiées  des  partis  et,  qui  résolus  à  sauver  le  pays,  s’associent,  sans  renoncer  à 
leur  idéologie  propre,  pour  réaliser  un  programme  précis  de  réformes  immédiates  que  le 
salut  public  et  la  paix  sociale  et  internationale  exigent  d  urgence. 


Le  Rassemblement  du  peuple  français  veut  : 
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Pour  que  la  Frange  soit  ■ 

Gouvernée  : 

—  libérer  la  République  de  la  féodalité  des  parüs  irresponsables  ; 

_ exercer  le  Gouvernement  pour  la  nation  sous  l'égide  d’un  pouvoir  constitutionnel, 

juste  et  fort  ; 

Servie  : 

_  imposer  Tordre  dans  les  affaires  de  TEtat  :  finances,  services  publics,  adminis¬ 
tration  ; 

Prospéré  : 

—  accroître  la  production  en  associant  dans  T  industrie  le  capital  et  le  travail,  du 
même  coup,  en  assurant  la  justice  et  la  paix  sociales,  ramener  les  séparatistes  égarés  dans 
la  communauté  française  ; 

_  faire  de  la  France  le  grenier  de  l’Europe  Occidentale  en  équipant,  modernisant  et 

développant  T  agriculture  ; 

Défendue  : 

— -  faire  une  armée  qui  soit  française  ; 

—  faire  de  l’Union  française  une  union  qui  soit  française  et  fédérale  ; 

—  faire  l'Europe  pour  assurer  la  paixj  avec  les  Etats  Atlantiques  pour  associés  et  non 
comme  maîtres* 

A  ce  programme,  Ja  IIIe  force  qui,  elle,  de  l’aveu  de  M.  Ramadier,  n’en  a  pas  et  qui 
confond  la  défense  de  ses  privilèges  et  des  partis  avec  celle  de  la  République  n  oppose  que 
ce  qu’elle  appelle  «  la  Défense  républicaine  ». 

Mais  qui  donc,  en  1940,  a  refusé  de  désespérer  de  la  République  ? 

— -  qui,  pendant  quatre  ans,  a  défendu  la  France  abandonnée  ? 

_  qui,  en  1944,  a  jeté  les  bases  fondamentales  de  T  Union  française  ? 

_  qUiî  en  1945,  a  rétabli  le  régime  républicain  et  rendu  la  parole  au  peuple  ? 

Qui  ?  si  ce  n’est  le  général  de  Gaulle  et  ses  compagnons. 

Pour  le  Rassemblement  du  peuple  français,  Les  élections  de  juin  1951  ne  sont  pas  une 
opération  électorale  banale,  source  de  petits  profits  et  de  vains  honneurs. 

C’est  T  ultime  chance  de  la  France  de  se  retrouver  elle- même,  de  reprendre  son  rang  de 
grande  puissance  associée  mais  indépendante  au  sein  des  autres  puissances  et  au  cœur  de 
l’Europe. 

Gomme  en  juin  1940,  avec  le  générai  de  Gaulle,  les  hommes  du  R,  P*  F,  sont  engagés 
dans  un  combaL  dont  dépend  le  sort  de  la  France  et  de  T  Union  française* 

Pour  le  salut  de  la  France  et  de  l'Union  française  ! 

Pour  la  sauvegarde  de  la  République  l 

Votez  pour  3e  Rassemblement  du  peuple  français  ! 

Vive  la  France  ! 

Ebmond  MAGENDIE, 

Candidat  dcsîiïnê  du  R,  P.  F.  pour  la  C.  F.  S. 

Officier  de  3a  Région  d1  honneur.  —  Compagnon  de  la  Libération. 

Croix  de  guerre  1939-1945*  5  citation*-  — Officier  de  ta  Résistance  française. 

Lieutenankeolonel  d'in  fan  le  rie  coloniale. 
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COTE  D’IVOIRE 


2  DÉPUTES 


Liste  du  Rassemblement  démocratique 
africain  * ,  * . .  * . 


Liste  d’Union  française. 


M.  Félix  Houphouet-Boîgny  (R.D.A.),*. 

M.  Sekou  Sanogo  (R. P, F,)* 


Liste  du  Rassemblement  démocratique  africain. 


MANIFESTE  DU  R.P.A, 


Electeurs/ El  ectrîce  s,  Citoyens, 

Le  17  juin,  pour  la  seconde  fois  dans  ce  pays,  auront  lieu  les  élections  législatives. 
Nous  demandons  à  vous  tous,  dans  la  mesure  de  vos  moyens,  de  nous  aider  à  ce  que  cotte 
consultation  se  fasse  dans  le  calme.  Gela  est  possible.  Il  suffit  de  le  vouloir  ensemble.  Nous 
regrettons  qu'une  certaine  littérature  journalistique  continue  avec  des  noms  d’emprunt,  à 
vouloir  attiser  les  querelles  et  les  divisions.  Nous  déplorons  qu'il  y  ait  des  gens  qui  iTaient 
pas  encore  compris  le  mal  qu'il  font  en  entretenant  une  atmosphère  de  discorde. 

* 

x.  *  * 


obligés 


Gcs  élections  ^présentent  dans  des  conditions  exceptionnelles  pour  nous. 

Des  frères  sont  tïnçbés,  plusieurs  sont  encore  en  prison,  d’autres  ont  été 
d’abandonner  leurs  villages. 

C’est  dans  cette  situation  douloureuse  que  nous  aurons  à  voter. 

Le  docteur  Léon  Boutbien,  irï&jqnbre  du  comité  directeur  de  la  S,  F,  I,  G,,  un  nom 
dont  on  ne  saurait  suspecter  d  altacheïr&vec  le  R.D.A.,  écrivait,  îe  14  février  1951,  dans 
Franc- Tireur,  au  lendemain  de  ï1  inauguration  du  port  d’Abidjan  :  t  Les  incidents  sanglants 
de  l’année  sont  encore  présents  h  Tesprit.  Ils  qj\1  été  déformés  et  grossis  dans  l’opinion 
métropolitaine.  C’était  plus  une  lutte  intérieure  entr^^Jes  différentes  opinions  autochtones 
qu'une  révolte  organisée  contre  la  France  »,  Telle  est  l’appréciation  objective  que  porte  un 
métropolitain  rompu  aux  choses  d’outre-mer,  sur  la  genèse  des  douloureux  événements  qui 
ont  endeuillé  notre  territoire  et  coûté  bien  de  larmes  et  de  sang. 

Une  commission  d’enquête  a  été  envoyée  en  Côte  d’ivoire.  Son  rapport  a  été  déposé, 
il  sera  soumis  à  la  prochaine  Assemblée  qui  ITcra  les  conclusions  qui  s’imposent. 

Le  jugement  des  journaux  comme  Glim&ts ,  Juvenâl  et  autres  feuilles  partisanes  n  est 
pas  ie  jugement  de  la  France. 

Faisons  confiance  à  l'idéal  do  justice  qui  anime  tout  Français  et  tournons  les  yeux  vers 
l1  avenir P  Pour  cela  revoyons  un  instant  le  passé. 

Eu  1945,  nous  avons  envoyé  notre  premier  député  Félix  Houphouet  en  France,  à 
l'Assemblée  constituante.  Vous  savez  ce  que  le  pays  doit  à  son  action  historique  envers  les 
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travailleurs.  Un  an  après,  il  repartait  pour  l'Assemblée  Nationale  avec  Ouezzin  Coulibaly  et 
notre  regretté  Kadore  Zinda. 

Trois  partis  politiques  se  partageaient  le  pouvoir  en  France.  Nous  avions,  au  congrès 
de  Bamako,  autorisé  nos  parlementaires  à  s’apparenter  avec  le  parti  politique  qui  se 
montrerait  favorable  au  programme  du  développement  social  et  économique  de  notre  pays» 

Le  parti  communiste  se  rapprocha  de  nous  et  nous  manifesta  la  plus  large  compré¬ 
hension  ;  il  n'était  pour  nous  qu'un  parti  au  sein  du  Gouvernement  français,  Tant  qu'il 
resta  au  pouvoir,  nos  élus  ne  furent  ni  inquiétés,  ni  traités  d'an ti -français  ou  de  séparatistes. 
La  lutte  entreprise  contre  ce  parti  s'étendit  au  R.D.A.  qui,  cependant  n'avait  cherché 
dans  cet  apparentement  qu'un  appui  parlementaire  et  non  un  programme  politique. 

Si  notre  mouvement  avait  été  d'inspirations  et  de  tendances  communistes,  répressions 
et  emprisonnements  n'auraient  rien  pu  contre  nos  convictions. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  communistes. 

Nous  ne  l'avons  jamais  été  ;  nous  sommes  pour  la  prospérité  de  notre  terre  d'Afrique 
et  le  relèvement  social  de  ses  habitants. 

Nos  élus  du  Rassemblement  démocratique  africain  ont  abandonné  l'apparentement  de 
propos  délibéré  pour  constituer  un  groupe  parlementaire  non  placé  sous  l'obédience 
d'aucun  parti  politique  métropolitain. 

Nous  l’avons  fait  pour  deux  raisons  :  d’abord  parce  que  nous  n'avons  jamais  assigné  le 
communisme  comme  but  au  R.D.A.,  ce  vaste  rassemblement  de  toutes  les  couches  sociales 
africaines  sans  distinction  de  race  ni  de  religions.  Ensuite,  la  lutte  de  classes  qui  est  à  la 
base  du  communisme  n'a  pas  sa  raison  d'être  dans  un  pays  ou  la  société  n'est,  pas  encore 
compartimentée.  Nous  pensons  que  ce  faisant,  nous  permettrons  à  ceux  qui  nous  ontquiLté 
en  raison  de  notre  apparentement,  de  réintégrer  la  grande  famille.  Nous  l'avons  fait  pour 
désarmer  ceux  qui,  souvent  de  mauvaise  foi,  ont  exploité  contre  nous  le  prétexte 
communiste* 

Anti-français,  nous  ne  Y  avons  jamais  été  ;  nous  ne  le  sommes  pas,  et  ne  sommes  pas 
prêts  à  l'être.  Il  faut,  dans  l'intérêt  de  notre  coexistence  obligatoire,  reconsidérer  nos 
relations,  compte  tenu  de  la  nécessité  historique  et  géographique*  Il  n'est  pas  possible,  de 
penser  que  la  France  et  les  territoires  peuvent  se  passer  l'un  de  l'autre.  Nos  destins  ont  été 
mêlés  depuis  trois  quarts  de  siècle,  et,  en  plus  des  sentiments  affectifs,  une  nécessité  vitale 
nous  commande  aujourd'hui  le  recensement  complet  des  moyens  et  des  possibilités  de 
l'Union  française* 

Des  incidents  regrettables  ont  troublé  notre  territoire,  mais  vous  pouvez  rendre  cette 
justice  qu'aucun  colon,  aucun  commerçant,  aucun  européen  civil  n'a  été  inquiété  et 
pourtant,  leur  dispersion  à  travers  la  forêt  les  rendait  très  vulnérables.  C'est  le  démenti 
patent  que  la  soî-disante  rébellion  n'est  qu'une  fable  servie  pour  la  cause  du  slogan  qui 
voudrait  qu'il  y  aiL  des  anti-français.  Les  Africains  réalisent  très  bien  la  différence  entre  les 
colonisations  et  ne  confondent  pas  ce  que  peuvent  être  certains  Français  pris  isolément  et 
ce  qu'est  la  France  entité  historique  et  morale, 

N 

* 

*  * 

'  -  -J'  -  •  —  c  ..  .  O 

Faut-il  rappeler  qu'aux  heures  graves  où  la  France  ne  pouvait  qu'espérer,  c’est  d'un 
territoire  d'outre-mer  qu’est  venu  l'espoir  ?  Faut-il  rappeler  le  spectacle  de  la  mairie 
d’Abidjan  craquant  de  volontaires  pour  voler  au  secours  de  la  France  envahie  ?  Et  pour  ne 
prendre  qu  un  cas  entre  mille  dans  le  geste  héroïque  accompli  par  les  noirs  français  en 
Europe,  nous  citerons  l'héroïsme  des  deux  cents  tirailleurs  africains  de  Ghasselay,  capturés 
en  1940  après  avoir  tenu  un  bataillon  allemand  en  échec  durant  quarante-huit  heures  aux 
portes  du  Cher,  refusant  de  se  rendre  et  livrés  ainsi  à  la  furie  allemande,  broyés  vivants 
sous  les  tanks  lourds  sans  qu'un  cri,  sans  qu'une  plainte  ait  jailli  d'une  seule  bouche.  Il  est 
impossible  d’attribuer  à  l'inconscience  de  tels  dévouements. 
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Chers  compatriotes. 

Plusieurs  listes  briguent  aujourd’hui  vos  suffrages.  Les  candidats  sont  tous  des  enfants 
do  pays.  Vous  les  connaissez,  vous  savez  séparément  leur  amour  pour  le  pays,  leur  volonté 
d’pnîon,  leurs  aptitudes,  leur  dévouement  à  la  cause  publique,  leurs  désintéressements, 
ri n fluence  qu’ils  exercent  sur  la  niasse  et  la  confiance  que  celle-ci  leur  porte  pour  que  nous 
nous  élevions  au-dessus  des  accusations  gratuites,  des  basses  calomnies,  des  mensonges 
oulranciers,  des  astuces  subalternes,  afin  de  vous  exposer  honnêtement  ce  que  nous  nous 
proposons  de  réaliser,  compte  tenu  du  concours  des  autres  élus,  si,  comme  nous  l’espérons 
fermement j  vous  nous  renouvelez  votre  confiance. 

Trois  législatures  pour  l'un  d’entre  nous,  une  pour  l’autre,  toutes  très  riches  eu  ensei¬ 
gnements  nous  ont  beaucoup  appris.  Notre  engagement,  en  rapport  avec  nos  possibilités 
d’action  dans  une  Assemblée  où  les  élus  d’outre-mer  sont  en  minorité,  sera  très  modeste*  Il 
faudra  avec  plus  d’entente  entre  les  élus,  et  J  a  collaboration  avec  tout  le  Gouvernement  que 
3a  France  se  sera  librement  donnée,  arriver  le  plus  rapidement  à  doter  nos  territoires* 

: —  d'un  Gode  de  travail,  charte  de  toute  activité  laborieuse  d’ou ire-mer  ; 

—  d  an  Conseil  général  aux  pouvoirs  étendus,  compensant  l'insuffisance  de  la  repré¬ 
sentation  territoriale  aux  Assemblées  législatives  ; 

—  des  municipalités  dans  les  grandes  villes  ou  tout  au  moins  au  chcMîeu  de  chaque 
territoire  ; 

—  Les  devoirs  égaux  en  face  de  l’ennemi  exigent  ^égalité  absolue  dans  le  statut  du 
soldat  de  l’Union  et  dans  Ta  L  tribu  Lion  des  pensions  des  combattants  ; 

—  Pour  le  développement  économique  du  pays,  il  convient  que  la  métropole  consente 
des  mises  de  fonds  beaucoup  plus  importantes  ;  il  importe  de  trouver  une  solution  pour  que 
les  particuliers  puissent  atteindre  le  crédit  indispensable  a  leurs  entreprises; 

—  Pour  l’essor  social,  il  faudra  en  même  temps  que  les  municipalités  consentent  à 
concevoir  un  plan  d’urbanisme  moderne,  capable  d’assainir  nos  villes,  nos  villages  ; 

—  L’école  et  le  dispensaire  restent  les  compléments  indispensables  de  chaque  village, 
et  forment  Fobjectif  final  auquel  nous  tendons.  Un  grand  effort  doit  être  accompli  en  faveur 
de  nos  étudiants  en  France.  La  jeunesse,  espoir  de  notre  pays,  doit  être  aidée  et  guidée 
vers  des  activités  orientées  dans  un  but  d’éducation. 

Nous  ne  saurions  oublier  que  nous  sommes  les  dirigeants  d’un  grand  mouvement  qui  a 
Faudience  d’une  grande  partie  de  la  masse  africaine.  Cette  grande  confiance  que  les  masses 
nous  témoignent  implique  pour  nous  des  lourdes  responsabilités*  responsabilités,  plus 
lourdes  encore  en  Afrique  qu’en  France, 

ici,  l’effort  à  accomplir  pour  engager  résolument  notre  pays  dans  la  voie  tjp  progrès 
économique  et  social  reste  immense.  Il  ne  peut  être  efficacement  réaijsé  que  dans  pn  climat 
de  paix,  de  confiance  mutuelle,  de  fraternelle  concorde* 

Ce  n’est  pas  le  caractère  obligatoire  du  travail  que  nous  avpn^  définitivement 
condamné  :  c’est  le  bas  salaire,  le  mauvais  traitement,  le  logement  insalubre,  ia  nourriture 
insuffisante*  S’il  veut  mener  une  vie  digne  et  décente,  l'homme  ç|pit  obligatoirement 
travailler.  Mais  cc  travail,  pour  lui,  doit  être  profitable,  doit  être  suffisamment  rémunéré. 

Ces  considérations  définissent  nos  responsabilités  dans  la  solution  des  problèmes  posés 
en  Côte  d’ivoire*  Contribuer  de  toutes  110s  forces,  de  tout  notre  cœur  à  créer  un  climat 
d’union,  de  paix,  indispensable  au  développement  économique  et  social  de  la  Côte  d’ivoire, 
telle  doit  être  notre  prééminente  occupation. 

La  liberté  politique  sans  la  liberté  économique  est  une  illusion*  Il  nous  faudra  donc, 
dans  la  paix  retrouvée,  produire,  produire  davantage,  produire  en  meilleure  qualité  et 
obtenir  pour  chacun  la  juste  rémunération  de  son  travail* 

Pour  l’accomplissement  de  cette  immense  tache,  nous  appelons  tous  les  citoyens  de  ce 
pays,  Métropolitains,  Sénégalais,  Soudanais,  Guinéens,  Voltaïques,  Nigériens,  Dahoméens, 
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Togolais,  Camerounais,  Aéfîens  de  naissance  mais  Ivoiriens  de  cœur  et  vous  nos  chers 
compatriotes,  autochtones  de  la  forêt  ou  de  ïa  savane. 

C’esi  à  celte  condition  que  nous  pourrons  faire  de  ce  territoire  de  Côte  d'ivoire,  aux 
immenses  ressources  latentes,  un  des  plus  beaux  fleurons  de  ls Union  française  et  atteindre 
ici  le  but  recherché  qui  e^t  V union  intime  et  fraternelle  enLre  Métropolitains  et  Africains 
dans  une  Côte  d’ivoire  heureuse  et  prospère. 

Une  page  est  tournée  ;  sur  la  nouvelle  toute  blanche,  inscrivons  une  résolution  :  faire 
de  la  Côte  d  Ivoire  le  plus  beau  territoire  de  T  Union  française  * 

Vive  le  K,D.À*  1 
Vive  la  Côte  d'ivoire  1 
Vive  la  France  l 
Vive  l’Union  française  ! 

Feux  HQUPHOUET-BOIGNY 

Chef  de  Canton.  —  Médecin  africain,  —  Planteur  —  Conseiller  général 
Grand  conseiller.  —  Président  du  Rassemblement  démocratique  africain,  —  Député  sortant 

Quezüin  Daniel  COULIBALY 

Instituteur.  —  Conseiller  général 
Secrétaire  politique  du  R.D.A.  —  Député  sortant 


Liste  cPUnion  française* 

PROFESSION  DE  FOI 
Electrices  et  électeurs  de  Côte  d  Ivoire, 

En  1946,  le  pays  conscient  de  la  force  et  de  l'efficacité  que  donne  Tunion?  s  était 
groupe  pour  soutenir  une  seule  liste  et  faire  élire  trois  députés  :  Houphouet  Roigny, 
Coulibaly  Ouezzin  et  feu  Kabore  Zinda, 

La  confiance  totale  que  le  pays  avait  placée  dans  ces  représentants  a  été  trahie.  Les 
cinq  années  de  mandat  au  Parlement  français  ont  été  consacrées  sur  le  plan  métropolitain  à 
une  opposition  stérile  au  Gouvernement  de  la  République  ;  sur  le  plan  territorial  à  ï  instau¬ 
ration  d’un  mouvement  politique  qui  a  sapé  les  libertés  sacrées  des  citoyens  en  se  livrant  à 
des  actes  de  terrorisme,  de  pillages,  d'incendies,  de  meurtres  et  d’insurrection. 

Cette  politique  s'est  condamnée  elle-même  par  le  sang  qu  elle  a  lait  couler,  par  le  grand 
nombre  d'irresponsables  qu’elle  a  fait  jeter  en  prison.  Les  représentants  élus  en  1946, 
responsables  de  tous  ces  malheurs  et  de  l’intolérable  perturbation  économique,  ont  conduit 
le  pays  au  bord  du  gouffre.  Ni  leur  désapparentement  simulé  du  Parti  communiste,  ni  leur 
parodie  de  rapprochement  avec  le  Gouvernement  delà  République,  ni  leur  honteux  assujet¬ 
tissement  a  certains  hommes  et  partis  politiques  qu'ils  avaient  vilipendés  sur  les  tribunes 
publiques,  ne  leur  redonneront  la  confiance  du  pays  qu'ds  ont  trahi. 

En  1951,  sept  listes  marquent  îa  réprobation  de  tout  le  pays  contre  l'équipe  de  1946  qui 
a  détourné  le  mandat  reçu. 

Eleetrices  et  électeurs  de  1951, 

En  sollicitant  vos  suffrages,  nous  venons  prendre  rengagement  solennel  devant  le 
peuple  africain  et  devant  la  population  européenne  de  Côte  d’ivoire  dont  les  intérêts  sont 
également  importants  et  solidaires,  devant  les  associations  syndicales  et  coopératives  de 
tous  ordres,  devant  l'Association  des  chefs  coutumiers  et  des  anciens  combattants,  d’uti¬ 
liser  notre  mandat  de  députés,  si  vous  reportez  sur  nous  votre  entière  confiance,  à  œuvrer  î 

Sur  le  plan  politique  et  administratif. 

Pour  l'application  de  la  Constitution  française  ; 

Pour  le  respect  des  libertés  des  citoyens^ 
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Pour  élaboration  de  lois  justes  réglant  l’organisation  des  assemblées  territoriales  ei 
des  municipalités  ; 

Pour  l’extension  de  la  réglementation  judiciaire  actuelle  ; 

Pour  le  vote  rapide  de  la  loi  sur  le  statut  des  chefs  africains* 

Sue  le  plan  social. 

Pour  l'application  d’un  Code  du  travail  équitable  ; 

Pour  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs  (fonctionnaires,  employés  de  commerce  et 
de  F  industrie,  artisans  de  toutes  catégories,  agriculteurs,  éleveurs,  petits  commerçants, 
transporteurs,  etc,)  ; 

Pour  la  lutte  contre  l'analphabétisme  et  la  revalorisation  de  la  fonction  enseignante  ; 

Pour  le  développement  accéléré  et  rationnel  des  services  médicaux  ; 

Pour  la  sauvegarde  de  Fégrdité  des  pensions  et  retraites  de  tous  les  anciens  combattants 
et  l’amélioration  du  statut  des  militaires  en  activité  ; 

\ 

Pour  l’extension  du  service  social  et  l’application  aux  travailleurs  des  lois  sur  la  sécu¬ 
rité  sociale  ; 

Pour  le  développement  et  Famélïoration  de  l’habitat  grâce  à  la  réalisation  de  vastes 
programmes  de  logements  permettant  Faccès  à  la  propriété. 

Sur  le  plan  économique. 

Pour  aider  : 

—  tous  les  efforts  de  production  agricole  forestière  et  minière, 

—  tous  les  efforts  d’industrialisation  liée  aux  productions  du  pays, 

—  tous  les  efforts  d’équipement  favorisé  par  le  F* LD* E/S,  ;  routes  bitumées,  ponts 
définitifs,  port  d’Abidjan,  wharf  de  5assandra,  chemin  de  fer  amélioré,  aérodromes 
d’Abidjan  et  de  l’intérieur,  adduction  d’eau,  réalisations  du  génie  rural, 

—  pour  F  enrichissement  de  toutes  les  couches  sociales  grâce  à  une  sage  politique  de 
crédits  et  d’épargne. 

Electeurs  métropolitains, 

Vos  voix  doivent  s’ajouter  â  celles  de  tous  les  Africains  soucieux  de  voir  le  pays 
travailler  désormais  dans  la  paix  et  Ja  concorde*  Vos  suffrages  sont  nécessaires  pour  que  la 
civilisation  française  triomphe,  pour  quejla  prospérité  règne  de  plus  en  plus  dans  ce  pays. 

Electeurs  africains  et  métropolitains. 

Vous  voterez  le  17  juin  pour  la  liste  d’Union  française* 

Vous  voterez  : 

—  pour  la  paix  contre  la  guerre  civile, 

“  pour  l’ordre  contre  le  désordre  forcené, 

—  contre  les  destructions  et  les  ruines  pour  le  respect  de  la  propriété, 

—  contre  les  entraves  à  la  liberté  du  commerce,  pour  le  respect  des  droits  du  travail. 

Tous  aux  urnes  le  17  juin  1951,  dans  FenLhousïasme  et  la  volonté  de  marquer  votre 
maturité  politique,  la  volonté  de  détruire  les  méfaits  des  cinq  dernières  années  d’aventures 
communistes. 

Vive  la  République  ! 

Vive  l’Union  française  ! 

Vive  la  Côte  d’ivoire  î 

Sekou  SAN  OC  0 

Commis  principal  du  cadre  supérieur*  —  Conseiller  général*  —  Grand  conseiller  de  PÀ*Û.F. 

Chevalier  de  l’Etoile  noire  du  Bénin.  —  Officier  de  réserve. 


Kacou  AO  U  LO  U 

Directeur  de  société.  «-*  Conseiller  général  de  la  Céto  dl voire. 


Appel  aux  èlectrices  H  électeurs  de  la  Côte  d'ivoire* 

Compatriotes, 

L’Assemblée  Nationale  de  la  République  française,  élue  depuis  octobre  1946,  vient  de 
rendre  son  mandat  a  sés  électeurs*  La  Côte  d'ivoire  se  trouve  à  nouveau  devant  ce  grave 
problème  du  choix  des  délégués  à  envoyer  par  le  verdict  du  suffrage  du  17  juin  1951  à 
l'Assemblée  Nationale*  Le  choix  n'est  pas  facile.  Celui  d’octobre  1946,  en  la  personne  de 
M.  Houphouët,  vient  de  sé  marquer  par  l'effusion  de  sang  d innombrables  entants  du  pays 
induits  en  erreur  par  celui  qu’ils  avaient  choisi  pour  défendre  leurs  intérêts. 

Ce  bilan  désastreux  de  cinq  années  de  politique  ne  doit  plus  permettre  au  député 
sortant  d'obtenir  un  nouveau  mandat*  Sa  candidature  est  d’ailleurs  une  insulte  aux 
nombreuses  familles  qui  pleurent  encore  leurs  enfants,  enlevés  h  leur  affëcLion  par  une 
politique  de  haine  et  de  démagogie* 

Vous  avez  tous  connu  les  misères  de  cette  politique  communiste  qui  a  valu,  depuis 
1949,  le  départ  du  groupe  R.D.À*  de  la  majorité  de  l'élite  intellectuelle  du  pays* 

Mais  le  mensonge  cherche  à  nouveau  à  triompher  par  la  puissance  de  l'argent,  le 
mensonge  cherche  à  régner  par  la  corruption,  la  calomnie,  la  propagande  à  pas  feutrés  dans 
la  nuit* 

Si  cette  fois  vous  votez  pour  le  R*D.Â*,  vous  n’aurez  plus  d’excuses,  et  les  générations 
futures  vous  considéreront  comme  les  vrais  coupables  du  retard  qu'aura  connu  la  Gôte 
d'ivoire.  / 

Si,  au  contraire,  vous  votez  pour  3â  liste  de  coalition  Sekoü  Sanogo,  Kacou  Âoulou, 
vous  aurez  fait  franchir  à  votre  pays  une  nouvelle  étape  sur  la  voie  du  progrès  par  l'Ordre 
et  le  travail* 

Votez  tous  pour  la  liste  d’Union  française. 


Le  Comité. 


DAHOMEY 


2  DÉPUTÉS 

Liste  de  l'Union  française  . . ,  * . :,.***.  M .  Sourou-Migan  Apithy  (R*I.) 

Liste  du  Groupement  ethnique  Nord- 
Dahomey. , . . . .  M.  Hubert  Maga  (K.  L), 


Liste  de  rUnioii  française. 

APPEL  AU  PEUPLE  DAHOMÉEN 

Cinq  années  sont  passées  depuis  que  vous  m’avez  investi  de  votre  confiance*  Mon 
mandat  prend  fin  lé  4  juillet  prochain.  Je  viens  à  nouveau  solliciter  votre  suffrage.  Nous 
avons  l'avantage  d’avoir  deux  sièges  au  Palais-Rourhon.  L'on  s'accorde  partout  à  dire  que 
le  Dahoméen  est  intelligent.  Je  veux  qu'en  toute  matière  nous  puissions  en  donner  la 
preuve.  C'est  pourquoi  j’ai  pensé  qu'un  tandem  Blanc  et  Noir  répondra  à  vos  aspirations. 
Car,  chères  électrices  et  chers  électeurs,  je  crois  connaître  vos  aspirations  et  je  sais,  puisque 
vous  Pavez  plus  d'une  fols  prouvé,  que  vous  êtes  pour  une  politique  qui  réalise  entre  les 
hommes  de  bonne  volonté  de  toutes  tendances,  de  toutes  confessions  qui  vivent  dans  ce 
pays,  un  courant  d'afïec tueuse  compréhension  grâce  auquel  sera  assuré  le  progrès  du 
Dahomey, 

Le  bilan  de  mes  activités  au  cours  de  cinq  années  de  travail  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale  se  concrétise  par  quelques  réalisations  d'ordre  économique  et  social  qui  sont 
marquées  de  mon  cachet,  et  je  me  plais  à  rendre  hommage  à  tous  ceux,  Métropolitains 
comme  Africains,  qui  m'ont  prêté  leur  concours  et  qui  m’ont  soutenu. 

M'adressant  à  vous,  peuple  dahoméen,  je  voudrais  seulement  vous  rassurer  sur  la  petite 
expérience  que  j'ai  acquise  1 —  au  cours  de  cinq  années  de  carrière  politique  * —  et  tout  sim¬ 
plement  vous  dire  que  je  saurai  tirer  profit  des  leçons  du  passé  pour,  dans  l'avenir,  éviter 
ce  que  les  honnêtes  gens  acceptent  comme  les  inévitables  erreurs  de  tous  les  débutants,  en 
l'occurrence,  d’un  débutant  en  politique, 

Àccordez-moi  votre  confiance.  Mon  colistier,  M.  Dungias  Edouard,  vieille  figure  daho¬ 
méenne  —  dont  vous  lirez  ci-après  l'appel  tout  imprégné  de  l’affectueuse  amitié  qu'il  nous 
porte  —  me  secondant  au  Palais-Bourbon,  n’est-ce  pas  une  garantie  certaine  de  l’efficacité 
de  la  présence  dahoméenne  à  T  Assemblée  Nationale?  N'èst-ce  pas  une  preuve  que  nous 
voulons,  dans  les  gestes  corn  nie  dans  les  faits,  une  Union  française  basée  sur  l'affectueuse 
collaboration  de  tous  les  Français? 

Renouvelez -moi  votre  confiance  et,  en  collaboration  avec  M.  Dunglas,  nous  mènerons 
une  action  certaine  : 

—  pour  que  s'affirme  la  primauté  du  spirituel,  celle  de  l’homme  sur  la  matière; 
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—  pour  que  se  réalisent  les  généreuses  promesses  de  la  Constitution  de  1946  et  que, 
outre  mer,  la  France  ne  se  laisse  dépasser  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  démocratie; 

—  pour  que  la  rénovation  économique  qui  doit  relever  notre  pays  soit  effective  ; 

—  pour  que  soit  réalisé  le  développement  intensif  de  renseignement  h  tous  les  degrés 
et  pour  qu’une  marge  bien  nette  soit  faite  à  renseignement  privé  qui  a  tant  de  mérite  ; 

—  pour  PiruensiRcation  de  Faction  sanitaire  ; 

—  pour  le  progrès  social  de  tous  nos  travailleurs,  la  revalorisation  de  la  fonction 
publique; 

—  pour  la  satisfaction  des  justes  demandes  des  anciens  combattants; 

—  pour  une  réforme  qui  allégera  la  trop  lourde  machine  administrative  des  Gouver¬ 
nements  généraux  de  rAfrique  occidentale  française  et  de  l’Afrique  équatoriale  française  et 
provoquera  F  éclatement  de  pouvoirs  et  d'attributions  au  bénéfice  des  Gouvernements 
locaux. 

Et  tous  ensemble,  étroitement  unis,  nous  défendrons  ce  programme. 

En  avant  ! 

Et  votez  pour  la  liste  de  F  Union  française. 

Squbou-Mjqan  APITHY  Edouard  DUNGLAS 


Chères  ElectriceSj  chers  Electeurs, 

C’est  sur  les  sollicitations  d’un  groupe  d’amis,  venus  m’apporter  de  la  part  de  M.  Apithy, 
député  sortant,  la  très  honorable  invitation  de  me  joindre  à  lui  pour  former  une. liste 
d’Union  française,  que  je  viens  avec  confiance  solliciter  vos  suffrages  pour  que  notre  cher 
Dahomey  soit  représenté  au  Parlement  par  un  député  africain  et  un  député  métropolitain. 

Je  croîs  que  j’ai  le  droit  de  dire  h  notre  cher  Dahomey  »  d’abord  par  l’amour  vif  et 
sincère  que  je  porte,  depuis  longtemps,  à  ce  Territoire  si  attachant  à  de  nombreux  points 
de  vue,  ne  serait-ce  que  par  les  hautes  qualités  que  Ion  s’accorde  à  reconnaître  a  sa  popu¬ 
lation  Ensuite,  le  Dahomey  n’est-il  pas  devenu  ma  seconde  patrie?  J’y  suis  venu  pour  îa 
première  fois  en  janvier  19’J7,  peu  après  mes  débuts  dans  l’Administration  coloniale,  au 
lendemain  de  îa  première  guerre  mondiale  où  j’avais  servi  sur  le  front  pendant  quatre  ans. 

Autre  preuve  de  mon  affection  indubitable  pour  notre  cher  Dahomey,  n’est-ce  pas,  en 
marge  de  mon  activité  professionnelle  au  service  de  ^Administration,  puis  de  la  Justice, 
l’intérêt  soutenu  qui,  depuis  dix  ans,  m’a  poussé  à  consacrer  mes  heures  de  loisirs  à  écrire 
l’histoire  du  Dahomey,  basée,  comme  il  se  doit,  d’abord  sur  les  sources  imprimées,  aussi 
bien  que  sur  les  riches  traditions  locales  si  heureusement  conservées  dans  îa  mémoire  des 
anciens  et  que  ces  derniers,  comprenant  Futilité  de  cette  histoire,  m’ont  généreusement 
fait  part.  Ce  travail,  attendu  par  de  nombreuses  personnes,  paraîtra,  je.  l’espère,  cette  année, 
et  déjà,  de  nombreux  lecteurs  ont  pu  en  trouver  des  fragments  dans  France- Dahomey  et 
dans  Etudes  dahoméennes. 

Enfin,  dans  les  nombreux  postes  où  j’ai  été  appelé  à  servir,  à  Porto-Novo  comme  à 
Savalou,  à  Abomey  comme  à  Natitingou,  Kouandé,  Parahoué  et  Sakété,  je  crois  avoir  laissé 
des  sympathies  aussi  bien  chez  les  chefs  et  les  populations  que  chez  les  fonctionnaires 
dahoméens. 

C’est  poussé  parce  sentiment  de  profonde  affecLion  pour  le  Dahomey  que  je  n’ai  pas 
cru  devoir  refuser  les  offres  de  M.  Apithy,  le  député  sortant.  Avec  lui,  je  suis  d’avis  qu’au- 
jourd'hui  comme  il  y  a  cinq  ans,  où  deux  places  de  député  étaient  offertes  au  Dahomey,  le 
temps  n’est  pas  encore  venu  de  les  réserver  uniquement  à  deux  Dahoméens,  ne  laissant 
aucune  place  à  l’Européen, 

Peut-être  partagez-vous  notre  opinion  qu’un  Africain  et  un  Métropolitain,  sincèrement 
unis  dans  l’intérêt  supérieur  du  Dahomey,  peuvent  dignement  représenter  ce  Territoire  au 
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Parlement*  Ce  sera  peut-être  aussi  un  geste  de  reconnaissance  envers  tous  les  Européens 
qui,  avant  moi,  ont  servi  de  tout  leur  cœur  dans  notre  beau  Dahomey,  Certains  y  ont  laissé 
leur  tombe  et  une  trace  incita ble. 

C’est  donc  sous  le  signe  de  h  Union  française  qu'un  Dahoméen  et  un  Européen,  d  ho- 
méen  de  cœur,  qui  est  depuis  vingt  ans  parmi  vous  et  qui  y  a  toute  sa  famille,  unis  dans  un 
même  amour  pour  la  patrie  africaine  et  française,  viennent  aujourd  hui  vous  demander 
votre  suffrage  qui  sera  la  preuve  de  la  confiance  qu'ils  espèrent  trouver  en  vous* 

Vive  le  Dahomey  1 
Vive  la  France  l 
Vive  F  Union  française  ■ 

Edouahd  D  UN  G  LAS. 


Groupement  ethnique  NordUDahomey* 

•  CIRCULAIRE. 

Chers  parents,  compatriotes  et  amis, 

Noos  avons  le  plaisir  de  vous  confirmer  notre  candidature  aux  prochaines  élections 
législatives  du  17  juin  1951. 

Tous,  vous  connaissez  nos  intentions  : 

Défendre  les  intérêts  des  populations  du  Nord  et  Sud-Dahomey,  sans  aucune  prétention 
politique,  ni  de  division  territoriale. 

Dans  les  mesures  du  possible,  nous  vous  promettons  de  rechercher  au  sein  de  cette 
Assemblée,  de  concert  avec  F  expérience  des  devanciers,  les  moyens  matériels,  culturels  et 
moraux  susceptibles  d'apporter  toute  amélioration  indispensable  à  l'essor  économique  et  do 
mise  en  valeur  de  ces  régions. 

C’est  ce  qui  vous  explique  notre  position  indépendante  sans  étiquette  politique. 

N'ayant  qu’un  seul  but  ;  le  bien-être  de  tous,  nous  comptons  sur  votre  concours  pour 
assurer  notre  élection* 

Sans  aucune  ambition  personnelle,  il  n'y  a  rien  de  tel  qui  puisse  mieux  défendre  nos 
intérêts  pour  la  réalisation  non  seulement  de  nos  vœux,  mais  des  projets  qui  sont  d’une 
importance  capitale  dans  ces  régions. 

G1  est  dans  ce  but  que  nous  venons  solliciter  vos  suffrages.  Nous  vous  remercions  par 
avance,  persuadés  que  vous  partagerez  notre  point  de  vue,  de  la  confiance  que  vous  nous 
témoignerez  en  votant  pour  nous  le  17  courant. 

Vive  la  France  l 

Vive  le  Dahomey  I 

*  Couroucou  Hubert  MAGA 

Instituteur.  —  Conieilter  général.  —  Grand  Conseiller.  —  Chevalier  do  l'Etoile  Noire  du  Bénin. 

Rene  DERÛUX 

Médecin  africain  principal. 
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INDE  FRANÇAISE 


1  DÉPUTÉ 

Edouard  Goubert  (App,  U.D.S.R.}. 


CitoyenSj  Citoyennes, 

Un  concours  de  circonstances  m'a  amené  à  poser  ma  candidature  à  l'élection  prochaine 
d'un  membre  de  l'Assemblée  Nationale.  À  celte  occasion,  il  m’écbet  le  devoir  de  vous 
déclarer  que  je  ne  manquerai  de  poursuivre  le  programme  que  je  me  suis  tracé  dans  ma  vie 
sociale  el  politique,  à  savoir  ; 

Protéger,  de  mon  mieux,  le  faible, 

Lutter  contre  la  violence  et  l’autocratie  d'où  qu'elles  viennent, 

Donner  à  nos  territoires  un  peu  de  verdure,  - 

Assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  une  vie  heureuse  et  paisible  à  tout  citoyen,  même 
à  l'adversaire  raisonnable  et  conscient. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  en  quoi  consiste  ma  profession  de  foi. 

Mais,  en  tout  état  de  cause,  agissant  selon  votre  conscience*  vous  êtes,  citoyens, 
absolument  libres  d’accorder,  dans  le  plus  grand  calme,  vos  suffrages  au  candidat  qui  vous 
inspirerait  confiance, 

Pondichéry,  le  J1  juin  1951. 


Edouard  G0UBERT. 
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ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L’OCÉANIÉ 


1  DÉPUTÉ 

M.  Pouvanaa  a  Oopa  (P. U. S.), 


Election  du  député  des  îles  Tahiti  (E.  F.  O.)  à  l’Assemblée  Nationale 

le  2  septembre  1951. 

Chères  électrices,  cher  s  électeurs. 

Vous  m’avez  honoré  de  votre  confiance  le  23  octobre  1949.  Le  renouvellement  de  ce 
mandat  de  député  de  Tahiti  à  T  Assemblée  Nationale  aura  lieu  le  2  septembre  1951. 

Pendant  ces  vingt-deux  mois  écoulés,  j'ai  travaillé,  j'ai  beaucoup  appris,  mais  j’ai 
surtout  senti  combien  mon  amour  pour  notre  pays  me  liait  à  vous. 

C'est  pour  me  dévouer  aux  intérêts  de  tous  que  je  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages. 
C  est  pour  délendre  les  intérêts  de  notre  territoire  que  je  me  suis  occupé  du  contrat  de  la 
G. N. A. P. O.,  ce  qui  a  permis  h  nos  producteurs  de  coprah,  pendant  3a  période  1949-1950? 
de  bénéficier  de  plus  de  cent  millions  de  francs  Pacifique,  et  je  ne  crains  pas  de  vous  dire  : 

Votez  pour  POUVANAA  A  OOPA, 

Candidat  du  R.D.P.T.,  revêtu  de  1  investiture  de  T  Union  des  indépendants, 
paysans  et  républicains  nationaux. 

C'est  pour  participer  effectivement  à  T  organisation  de  TUnion  française  que  j’ai  voté 
en  faveur  du  Code  du  travail  pour  les  territoires  d'outre-mer,  alors  que  R,  P.  F*  et 
U .  D .  S .  R , ,  votaient  contre  (Voir  Journal  officiel  des  débats  de  l’Assemblée  Nationale,  du 
30  avril  1951,  pages  4390-4391)  ;  et  que  je  ne  crains  pas  non  plus  de  dire  à  tous  ceux  qui 
aiment  la  France  : 

Votez  pour  POUVANAA  A  OOPA 

Combattant  de  la  guerre  1914-1918,  père  d’un  volontaire  1939-1945  ; 
tous  deux  ayant  quitté  leur  terre  natale  pour  aller  défendre  la  mère-patrie* 

Que  ce  soit  à  Papeete,  que  ce  soit  à  Paris,  vous  savez  déjà  que  Pouvanaa  a  Oopa  et  ses 
amis  politiques  sont  vos  amis  désintéressés,  énergiques  et  fidèles. 

Mon  programme  est  celui  du  «  Rassemblement  Démocratique  des  Populations 
Tahitiennes  »  (R.D.P.T*),  inspiré  par  la  Constitution  française  et  la  confiance  que  nous 
avons  tous  dans  la  France  dans  sa  généreuse  et  traditionnelle  mission  de  <c  conduire  les 
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peuples  dont  elle  a  pris  la  charge,  à  la  liberté  de  s’administrer  eux-mêmes  et  de  gérer 
démocratiquement  leurs  propres  affaires,  écartant  tout  sytème  fondé  sur  l’arbitraire  ». 

A  l’ombre  du  drapeau  français,  rassemblez-vous  autour  du  pavillon  tahitien  et  de  son 
hymne  national  :  la  Marseillaise, 

Et  vous  voterez  pour  le  député  sortant  : 


POUVANAA  A  OOPA 


pour  que  vive  Tahiti  dans  l’Union  française. 


POUVANAA  A  OOPA, 

Député  sortant. 


Nota*  —  Mes  bulletins  sont  de  couleur  rose.  Tout  bulletin  en  mon  nom,  mais  d’une  autre  couleur, 
sera  nul. 
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GABON 


1  DÉPUTÉ 

M<  Jean  Aubame  (J,OfM*) 


Deuxième  collège, 

Jean-Hilaire  AUBAMK 
Garj  d  i  d  at  indép  e  n  dan  t. 

Chères  électrices*  chers  électeurs, 

Une  législature  s'achève*  Vous  allez  avoir  h  nouveau  à  choisir  votre  représentant  à 
l1  Assemblée  Nationale* 

Le  programme  que  je  vous  ai  présenté  voici  cinq  années,  reste,  dans  l'ensemble, 
toujours  valable.  L'évolution  de  la  conjoncture  politique,  économique  et  sociale  oblige 
cependant  à  y  apporter  quelques  modifications.  Ce  sont,  tout  d  abord,  les  problèmes  qui  ont 
été  résolus  ou  sont  en  voie  de  résolution,  ce.. sont,  surtout,  ceux  qui  sont  devenus  cruciaux, 
une  réforme  faisant  apparaître  la  nécessité  d’autres  réformes. 

L'expérience  des  pays  européens  nous  apprend  qu7un  programme  politique  ne  se  réalise 
pas  en  quelques  années,  c'est  une  œuvre  de  longue  haleine,  stable  quant  à  ses  fins  et  se 
modifiant,  cependant,  à  mesure  que  se  modifient  les  structures. 


Cinq  années  ont  passé*  Voici  ce  qu'en  accord  avec  ce  que  je  proposais  hier,  je  propose 
aujourd’hui  : 

I.  -  ÀU  POINT  DE  VUE  SOCIAL, 

A,  —  La  généralisation  du  regroupement  des  villages,  ce  qui  nous  permettra  : 

1°  D’installer  partout  des  dispensaires  et  de  généraliser  Faction  sanitaire,  tant  prophy¬ 
lactique  que  thérapeutique*  afin  de  remédier  efficacement  à  la  situation  démographique  j 

no  De  rendre  renseignement  primaire  élémentaire  obligatoire,  par  l’ouverture  d'une 
école  par  village  regroupé  ; 

3°  D'améliorer  l'habitat  rural  ; 

4°  De  tenir  en  tous  lieux  des  registres  d'état  civil  ; 

5°  Les  ressources  du  pays  doivent  être  mises  au  service  du  pays  et  de  ses  habitants* 
C'est  pourquoi  noos  réclamons  de  toutes  nos  forces,  que  les  établissements  d  enseignement 
privé  soient  assimilés  à  ceux  d'enseignement  public  et  que  soient  rémunérés  de  la  même 
manière,  professeurs,  instituteurs  et  moniteurs,  qu’ils  enseignent  dans  1  un  ou  1  autre 
établissement  ; 

6°  Faire  aboutir  les  légitimes  revendications  des  anciens  combattants. 
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B«  —  La  transformation  de  nos  centres  urbains  : 

t°  Par  îa  réalisation  rapide  des  plans  cadastraux  d’urbanisme; 

T  Par  la  modernisation  do  tous  les  quartiers  qui  devront  être  pourvus  de  l’eau 
courante  ei  de  l'électricité  ; 

3°  Par  la  construction  accrue  de  maisons  d’habitation  modernes,  dont  puissent  jouir 
les  Africains, 

G,  —  Revalorisation  du  travail  : 

1D  Par  la  mise  en  vigueur,  dans  un  très  proche  avenir,  d  un  Code  du  travail  assurant  à 
tous  des  garanties  sanctionnées  par  la  loi  ; 

2°  Par  la  revalorisation  des  prix  des  produits  locaux  ; 

3°  Par  la  libre  activité  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  tant  Africains 
qu  Européens,  afin  que  chacun  puisse  participer  à  la  mise  en  valeur  du  pays, 

D,  —  Le  problème  de  l'alimentation  : 

Outre  la  dissémination  .de  la  population  et  fin  suffisance  de  faction  sanitaire,  la  sous- 
alimentation  dont  souffre,  en  permanence,  le  peuple  gabonais  contribue  grandement  à 
l'amoindrir.  Un  homme  qui  a  le  ventre  vide  ne  peut  fournir  qu’un  effort  réduit.  Il  convient 
de  prendre  rapidement  des  mesures  propres  à  assurer  à  tous,  et  en  particulier  aux 
travailleurs,  une  alimentation  à  la  fois  plus  abondante,  plus  saine  et  plus  variée. 

II.  — -  Alt  point  de  vue  economique  * 

A.  ~  Le  développement  des  activités  agricoles,  minières  et  forestières  : 

1°  Par  la  mécanisation  intensive  des  chantiers,  ce  qui  permettra  de  suppléer  au  manque 
de  main-d’œuvre  et  d'accroître  la  productivité  ; 

SP  Par  la  rationalisation  de  Y  agriculture  ; 

3°  Par  l'organisation  de  coopératives  de  production,  tant  sur  le  plan  agricole  que 
forestier, 

R.  —  Le  développement  des  activités  industrielles  et  commerciales  : 

1°  Par  futilisation  de  l'énergie  hydraulique,  indispensable  au  développement  du 
potentiel  industriel  ; 

2°  Par  la  prospection  active  du  sous-sol  ; 

3°  Par  la  formation  d’une  main-d'œuvre  spécialisée  grâce  à  l'ouverture  d'écoles 
professionnelles  ; 

4°  Par  le  développement  du  commerce  dans  les  c antres  de  1  intérieur  ; 

5°  Far  l'extension  des  télécommunications  afin  que  tous  les  centres  puissent  demeurer 
en  contact  étroit  ; 

6q  Par  1  extension  des  lignes  d’aviation  permettant  les  communications  rapides  entre 
les  principaux  centres  du  territoire  et  le  chef-lieu. 

G.  —  amélioration  et  le  développement  des  transports  : 

1°  Par  la  continuation  de  la  construction  des  routes  ; 

2*  Par  la  réalisation  des  installations  portuaires  ; 

3°  Par  l'amélioration  des  moyens  de  transport  tant  terrestre  que  fluvial. 

U.  —  La  réforme  du  système  fiscal  et  douanier  : 

L  impôt  doit  être  au  service  de  l’économie,  favoriser  la  venue  de  capitaux  nouveaux  et 
protéger  les  activités  naissantes.  Une  refonte  du  système  fiscal  et  douanier  s'impose. 
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Eiï  outre,  1  impôt  de  capitation,  pour  les  femmes  mariées  non  salariées,  doit  être 
supprimé. 

Les  artisans,  les  agriculteurs,  les  petits  commerçants,  doivent  être  aidés,  tant  du  point 
de  vue  fiscal  que  financier. 

III ■  ™  Au  POINT  DE  VUE  POLITIQUE. 

A.  —  La  création  de  communes  de  plein  et  moyen  exercice  : 

Les  propositions  de  loi  relatives  aux  municipalités  doivent  être  reprises  et  aboutir 
rapidement, 

B.  —  Commandement  : 

1°  L’instabilité  des  fonctionnaires  de  commandement,  qui  a  pour  conséquence  le 
manque  de  politique  de  continuité,  a  considérablement  nui  au  développement  du  pays. 
Nous  lutterons  sans  trêve  pour  que  cette  fantaisie  néfaste  cesse  ; 

2°  Le  Gabon  a  besoin  de  chefs  éclairés,  librement  choisis  par  la  population  et 
suffisamment  rémunérés  pour  pouvoir  mener  une  existence  digne  de  leur  rang.  L'efficacité 
des  réformes  envisagées  en  ce  qui  concerne  le  mariage  et  la  dot,  la  sauvegarde  de  certaines 
de  nos  institutions  traditionnelles,  qu'il  convient  d’adapter  aux  impératifs  du  monde 
moderne,  dépendant  de  l'organisation  de  la  chefferie  africaine. 

* 

*  * 

Je  n’ai  tracé  ici  qu’un  schéma  très  rapide.  Vous  connaissez  mes  opinions  sur  la  plupart 
de  ces  questions.  Vous  savez  aussi  ma  volonté  inébranlable  de  les  faire  aboutir. 

Je  réprouve  les  promesses  faciles  et  les  envolées  partisanes.  Une  seule  chose  compte 
pour  moi  :  l’intérêt  de  mon  pays. 

Mon  but  est  de  promouvoir  avec  vous,  au  Gabon,  un  peuple  neuf,  élevé  dans  la  justice 
et  grandi  par  le  travail. 

Vive  le  Gabon  I 
Vive  l1  Union  française  l 

Jean-Hilaire  AUBâME 
Dé  paie  du  Gabon. 
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GABON  MOYEN-CONGO 


1  DÉPUTÉ 

M*  Maurice  Bayrou  (R.P,F,)T 

CIRCONSCRIPTION  DU  MOYEN-CONGO-GABON 

Collège  des  citoyens  de  statué  français. 

Candidature  Màuhice  BAYROU 

A  un  moment  solennel  delà  vie  du  pays,  je  viens,  face  à  mes  électeurs  prendre  les  enga¬ 
gements  qui  guideront  mon  action  demain, 

La  France  est  menacée.  Des  forces  redoutables  s’affrontent  dans  le  monde  d’aujourd'hui. 
Notre  pays  doit  contribuer  à  maintenir  la  paix,  refuser  d'être  submergé  par  le  flot  sovié¬ 
tique.  Pour  cela,  il  nous  faut  «  changer  »  et  il  nous  faut  «  construire  ». 

Que  devons-nous  changer  ? 

Le  désordre  et  la  gabegie  de  l'Etat,  îa  faiblesse  gouvernementale  qui,  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’équilibrer  le  budget  et  d’obienirla  confiance  des  épargnants,  entraîne  par  l’inflation 
qu’elle  déclenche,  ïa  montée  constante  des  prix,  c'est-à-dire  la  misère  des  salariés,  des 
pensionnés  et  des  économiquement  faibles  et  écrase  les  producteurs  sous  l'impôt. 

Nous  devons  mettre  fin  à  l'antagonisme  entre  classes,  aux  querelles  également  périmées 
de  l’école  libre,  de  l'amnistie,  à  îa  menace  que  font  peser  sur  la  France  eL  FUnion  française, 
l’insuffisance  de  notre  défense  nationale  et  la  dépendance  qu’entraîne  cette  msuffisauice 
vis -à- vii  de  nos  alliés, 

La  réélection  des  hommes  des  partis  ou  de  ceux  qui,  plus  ou  moins  ouvertement,  sont 
décidés  à  jouer  leur  jeu,  ce  serait  la  continuation  de  cette  impuissance  et  de  cette  division. 
Le  péril  communiste  deviendrait  alors  insurmontable.  Or,  la  victoire  des  séparatistes  ferait 
de  tous  les  Français  les  serfs  de  l’Etat.  Ils  devraient  subir  la  tyrannie  d’une  bureaucratie 
économique  et  administrative.  «  La  dictature  policière  ïs  régnerait  de  Brest  a  Moscou,  La 
guerre  deviendrait  inévitable,  la  guerre,  c'est-à-dire  la  destruction  par  les  bombes  améri 
canes.  Fin  s  tafia  lion  soviétique  sur  les  côtes  de  France  appelant  automatiquement  la  même 
parade  que  l'installation  des  Allemands  sur  ces  mêmes  côtes  en  1943-1914.  Notre  civili¬ 
sation  s’enfoncerait  dans  la  nuit. 

Pour  éviter  cela,  nous  devons  €  construire  ».  Que  devons-nous  construire  ? 

D’abord  un  Etat  solide.  Pour  ceîa,  d’institutions  nouvelles  adoptées  sans  délai,  doit 
sortir  un  exécutif  qui  gouverne,  contrôlé  par  le  Parlement  mais  que  les  Assemblées  ne 
puissent  renverser  sans  se  renverser  elles-mêmes  et  être  contraintes  à  revenir  devant  le 
pays,  arbitre  souverain. 

Ainsi,  et  ainsi  seulement,  pourront  être  assainies  «  les  dépenses  de  l’Etat  ».  Par  là,  et 
par  l'appel  à  l’épargne  sera  réalisé  l’équilibre  du  budget,  sans  fiscalité  excessive,  condition 
indispensable  de  la  stabilité  des  prix,  c  La  stabilisation  de  la  monnaie  deviendra  possible  ». 
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L'Etat  ainsi  renforcé  devra  mettre  la  nation  en  condition  de  se  défendre  contre  tous 
les  périls  : 

Contre  le  «  péril  extérieur  »,  par  une  défense  nationale  rénovée,  adaptée  aux  besoins 
modernes,  conjuguée  avec  les  défenses  voisines  tout  en  conservant  P  autonomie  politique 
nécessaire. 

Contre  le  péril  intérieur  qui  vient  de  la  lutte  des  classes,  en  réalisant  l'apaisement 
social  qu'apportera  l'association  entre  actionnaires,  cadres  et  travailleurs  ;  tous  les  pro¬ 
ducteurs  devant  être  intéressés  directement  aux  bénéfices  et  an  rendement  de  Pentreprise. 

Pour  que  cette  grande  réforme  puisse  se  développer  dans  le  climat  nécessaire,  les 
syndicats  devront  être  «  affranchis  de  la  tyrannie  des  partis  politiques  »* 

A  l'apaisement  social  doit  correspondre  l'apaisement  spirituel,  L*  allocation-éducation 
et  l'adoption  des  recommandations  du  Congrès  de  Toulouse  mettront  fin  à  la  querelle  de 
rêcole  libre.  Une  large  amnistie  votée  sans  délai  est  aussi  une  condition  nécessaire  de 
l'apaisement  national* 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  France  rassemblée,  rénovée,  apaisée  eL  décidée,  que  nous 
pourrons  défendre  Pin  dépendance  nationale  »  et  «  l'intégrité  de  l'Union  française  >u 

L’Union  française  demeurera  toujours  au  premier  plan  de  nos  préoccupations,  11  ne 
peut  être  question  pour  moi,  d’accepter  des  solutions  de  faiblesse  qui  conduiraient  à  la 
ruine  de  P  oeuvre  française  outre-mer.  Comme  je  Pai  fait  depuis  mon  élection,  je  défendrai 
les  intérêts  de  tous  ses  habitants,  tant  sur  le  plan  des  intérêts  particuliers  que  des  intérêts 
généraux. 

Je  n'ai  jamais  négligé  l'étude  d’aucun  des  problèmes  qui  m’étaient  soumis*  Qu'il  me 
suffise  de  citer  : 

Le  rééquipement  du  C,F*G.O*  en  matériel  roulant  ; 

La  réorganisation  de  l’Office  des  bois  ; 

La  suppression  des  caisses  de  compensation  ; 

La  multiplication  des  liaisons  aériennes  et  maritimes  ; 

L'amélioration  de  la  capacité  du  fret  frigorifique  réservé  au  Gabon  et  au  Moyen-Congo; 

La. revalorisation  des  produits  coloniaux  exportés  dans  la  métropole  ; 

La  défense  du  franc  G* F. À,  ; 

L'amélioration  des  conditions  de  transport  de  la  troupe  sur  les  transports  maritimes  ; 

La  retraite  des  vieux  travailleurs  métropolitains  expatriés* 

J’ajouterai  que  pendant  ces  derniers  mois  je  viens  d’intervenir  pour  tenter  d'obtenir  le 
rajustement  de  l'index  de  correction  des  soldes  et  la  dernière  majoration  du  reclassement 
de  la  fonction  publique,  pour  la  création  d'un  fonds  de  soutien  de  For,  pour  l'octroi  de 
crédit  à  la  <t  Société  des  pétroles  de  PÂ.E.F,  »,  afin  qu'elle  puisse  poursuivre  au  Gabon 
les  prospections  et  les  sondages,  enfin,  pour  faire  sortir  le  statut  des  administrateurs. 

Ma  tache  sur  ce  point  n'a  pas  été  facile,  car,  membre  actif  de  l'opposition,  j'ai  eu 
souvent  affaire  à  des  Ministres  sectaire^.  J'espère  que  l'arrivée  au  pouvoir  du  R.P.F* 
facilitera  ma  tâche  et  permettra  aux  populaiions  d’outre-mer  de  mieux  faire  entendre 
leur  voix. 

Sur  le  plan  général,  j'ai  combattu  toutes  les  tentatives  de  rapprochement  avec  Ho  Ghi 
Minh  que  voulait  nous  imposer  le  parti  socialiste. 

J'ai  lutté  pour  amender  le  plus  possible  la  loi  sur  les  soldes  et  la  loi  électorale  outre¬ 
mer.  En  ce  qui  concerne  le  Code  du  travail,  j'ai  tenté,  avec  mes  collègues  R, P* F*,  sans 
résultat,  de  faire  substituer  un  texte  clair,  posant  les  grands  principes,  à  compléter  pour 
chaque  territoire,  au  texte  informe  de  251  articles  inapplicables  qui  nous  était  proposé* 

La  prochaine  Assemblée  aura  à  connaître  la  donnée  du  problème  et  apportera  au  projet 
actuel  les  modifications  qui  s'imposent. 

Enfin,  j’ai  combattu  pour  sauvegarder  la  représentation  intégrale  de  toutes  les  popu- 
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latîons  de  FÜnion  française  par  le  maintien  du  double  collège,  et,  malgré  les  manœuvres 
communistes,  R/D.  A,,  socialistes,  ALFLP.  et  indépendants  d'outre-mer,  notre  groupe  a 
obtenu  gain  de  cause*  Sur  ce  principe,  garantie  de  la  concorde  in  ter- raciale,  je  ne  fléchirai 
jamais. 

C'est  donc  à  une  œuvre  constructive  que  je  me  suis  attaché  et  que,  si  vous  me  faites 
confiance,  je  poursuivrai. 

Membre  du  R, P. F.  depuis  sa  création,  j'entends  prendre  ma  part  dans  le  mouvement 
de  rénovation  du  pays. 

C’est  par  le  triomphe  du  programme  JR. P, F*  que  nous  pourrons  unir  l’Europe  autour 
de  la  France,  pour  la  consolidation  de  la  paix  par  la  mise  en  commun  des  ressources  de 
l'Eurafrique.  C'est  ainsi  que  nous  pourrons  peser  de  tout  notre  poids  dans  l'alliance  du 
monde  libre.  Alors  la  force  montante  des  démocraties  permettra  d’assurer  l'apaisement 
international,  l'élévation  du  niveau  de  vie  de  tous,  le  maintien  de  la  liberté. 

Pour  réaliser  cela,  nous  appelons  l'Union  française  tout  entière  autour  du  Rassem¬ 
blement  du  peuple  français  et  du  général  de  Gaulle  auquel  nous  devons  déjà  la  Libération 
de  la  France  dans  la  victoire  et  la  restauration  de  la  République. 

L'œuvre  commencée  ensemble  en  1940  et  que  l'obstruction  des  partis  avait  suspendue 
en  1946,  tous  ensemble,  du  même  cœur,  nous  allons  pouvoir  la  continuer  demain. 

Vive  le  général  de  Gaulle  ï 

Vive  la  République  I 

Vive  le  Moyen-Congo-Gabon  ! 

Vive  l'Union  française  1 

Maurice  BAYROU 

Ûèputê  sortant,  —  Secrétaire  de  l'Assemblée  Nationale, 

Membre  de  la  Commission  de  la  défense  nationale,  —  Compagnon  de  la  Libération, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Rosette  de  la  Résistance 
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GUINÉE 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  socialiste  S  *  F .  I  *  O , 

Liste  d'indépendants . * . 

Liste  du  parti  socialiste  S. FJ. O 


Parti  socialiste  S*  F*  I.  O.  —  Fédération  de  Guinée, 

Le  courage ,  c'est  de  chercher  la  vérité 
el  de  le  dire . 

Jean  Jaurès. 

Eleetriees,  électeurs, 

Dernier  bastion  des  promoteurs  et  des  défenseurs  de  toutes  les  libertés  démocratiques, 

—  de  l'esprit  laïque, 

—  d’une  véritable  justice  sociale, 

—  d'une  Europe  unie  dans  un  monde  désarmé, 

Le  Parti  socialiste  S. FJ. G,  se  présente  à  vous,  sans  couverture  et  faux  nez  et  sans 
autre  prétention  que  son  passé  fait  de  luttes  incessantes  pour  la  défense  de  tout  ce  qui  est 
juste,  vrai  et  humble.  De  son  passé  fait  aussi  de  la  libération  de  la  classe  ou*  ri  ère  française 
et  des  pays  d'outre~mer.  De  son  passé  fait  de  la  lutte  sur  tous  les  fronts  (intérieurs  et  exié- 
rieurs)  de  1940  à  1945  en  vue  de  la  libération  du  territoire  national. 

Demain,  en  déposant  dans  Turne  votre  bulletin  de  vote,  en  accomplissant  ainsi  le  devoir 
de  tout  citoyen  libre  dJun  pays  libre,  vous  déciderez  de  lJa venir  de  votre  pays  et  au-delà  de 
FUnion  française,  sûrement  de  celui  de  T  Europe  et  probablement  du  destin  du  monde. 

Demain,  vous  déciderez  de  conserver  votre  liberté,  celle  de  notre  pays,  ou  bien  vous 
renoncerez  à  la  lutte  et  vous  jetterez  la  France  dans  l'aventure. 

Demain,  vous  affirmerez  votre  fui  dans  la  République  et  la  démocratie  ou  bien,  lâche¬ 
ment,  vous  vous  confierez  à  un  «  sauveur  »  de  droite  ou  de  gauche. 

Demain,  vous  lèverez  bien  haut  le  flambeau  des  libertés  françaises,  ou  bien  vous  abdi¬ 
querez  devant  un  néo- fascisme  qui,  sous  son  déguisement  supra- national  ou  international, 
n^en  est  pas  moins  flagrant. 

Le  17  juin  prochain t  vous  voterez  pour  ie  socialisme  et  ses  représentants  et  resterez 
ainsi  dans  les  grandes  traditions  françaises  de  progrès,  de  justice  et  de  paix,  ou  bien  vous 
compromelterez  pour  longtemps  Ta  venir  de  l'Union  française,  de  V  Europe  et  du  monde  des 
hommes  libres  en  apportant  votre  soutien  aux  factieux  Staline  et  de  Gaulle.  Toue  deux,  le 
maréchal  et  le  général,  ont  le  même  caractère  totalitaire  ; 


M.  Dïallo  Yacine  (S.FJ.O.), 
M.  Mamba  Sano  {LG.ftLJ. 

M.  Albert  Lîurette  (S, F. LO.). 
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—  Les  fasciste  n’admettent  l’existence  que  d’un  seul  parti, 
— -  Les  fascistes  pratiquent  le  culte  du  chef  génial, 


De  Gaulle  et  Staline  aussi  ; 
De  Gaule  et  Staline  aussi  { 


—  Pour  les  fascistes,  Hitler  et  Mussolini  avaient  toujours  raison, 

De  Gaulle  et  Staline  aussi  ; 

_  Les  fascistes  avaient  pris  l’initiative  de  la  course  aux  armements, 

De  Gaulle  et  Staline  aussi  j 

_  Les  fascistes  achètent  les  consciences  et  payent  les  mercenaires, 

De  Gaulle  et  Staline  aussi. 


Mais  écoutez  plutôt  les  hommes  tels  que  L.*G.  Robinet  {journal  Le  Figaro  du 
2  mai  195.1)  commentant  le  dernier  discours  de  de  Gaulle  au  bois  de  Boulogne  : 

.  Jamais,  sans  doute,  le  général  de  Gaulle  ne  s’est  prononcé  avec  tant  de  véhémence 

pour  l’instauration  du  pouvoir  personnel ...  » 
et  plus  loin  : 

«  Tout  dans  le  ton,  la  manière  dont  fut  lancé  à  Bagatelle  ce  discours  de  combat,  montre 
à  quel  point  le  système  préconisé  par  le  chef  du  rassemblement  est  fondé  sur  un  homme  et 
rien  que  sur  Lui  ,  » 

Lisez  ce  qu’écrit  du  même  discours  le  président  Herriot  (Dépêche  du  Midi,  22  mars) . 

«  M  le  général  de  Gaulle  nous  a  révélé  qu’il  avait  été  invité  de  divers  cotes  à  faire 
«  ce  que  l’on  appelle  un  coup  d'Etat  ».  Nous  voilà  donc  édifiés  :  autour  du  chef  du  ras¬ 
semblement  s’agitent  un  certain  nombre  de  personnes  disposées  à  violer  la  légalité  repu- 
blicaine...  », 

et  plus  loin  : 

«  Le  chef  du  rassemblement  se  propose  de  lutter  d’abord  contre  les  séparatistes  (je  ne 
comprends  pas  bien  ce  mot).  A  merveille,  mais  qui  donc  dans  le  cabinet  du  21  no  vembre  194o 
a  fait  entrer  cinq  communistes,  M.  Thorcz  comme  Ministre  d'Etat,  M.  Tillon  a  Armemen  , 
M.  Billoux  à  l’Economie  nationale,  M.  Croizat  au  Travail  et  M.  Paul  à  la  Production  indus¬ 
trielle?  Je  veux  croire  qu’en  agissant  ainsi,  le  général  avait  des  raisons.  Mais  es t-i  juste  c  e 
critiquer  avec  tant  de  véhémence  une  situation  parlementaire  et  nationale  qui  a  ete  creee 

par  cette  décision  ?»  . 

Vous  n’êtes  pas  convaincus,  prenez  connaissance  de  la  lettre  que  Christian  Pineau, 

compagnon  de  la  Libération,  adresse  publiquement  au  général  de  Gaulle  : 

«  Nous  étions  quelques-uns,  mon  général,  à  avoir  cruellement  souffert  de^  vous  voir 
briser  vous-même  l’unanimité  qui,  à  une  période  difficile  de  notie  histoire,  s  était  ai  e 
autour  de  votre  nom.  Nous  pensions  qu’il  n’était  pas  nécessaire  à  votre  renom  que  vous 
devinssiez  le  chef  d’une  fraction  politique  de  ce  pays,  déjà  bien  divisé,  que  vous  prissiez 
position  contre  des  hommes  et  désorganisations  qui  furent  jadis  à  vos  côtes,  en  affirmai! 
votre  préférence  pour  ceux  qui,  dans  le  même  temps,  ne  vous  aidèrent  point  a  sau 
patrie.  Il  nous  fut  douloureux  de  voir  accourir  dans  les  rangs  de  voire  parti  des  lommes 
qui  n’avaient  cessé,  durant  l’occupation,  de  dénoncer  ce  qu’ils  appelaient  votre  .<  trahison  h, 
des  hommes  qui  ont  profité  de  la  défaite  et  de  l’occupation  pour  faire  prévaloir  leurs 
opinions  et  défendre  leurs  intérêts  personnels.  Et  nous  connaissions  des  résistants  authen¬ 
tiques,  demeurés  à  vos  ordres,  que  nous  plaignons  de  devoir,  dans  vos  salons,  serrer 

certaines  mains _  * 

«  Aujourd'hui j  mon  général,  vous  portez  à  l'esprit  de  la  Résistance  un  coup  p  us  rut  c 
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que  ceux  que  les  communistes,  par  la  politisation  de  nos  associations  et  par  l'exploitation 
éhontée  de  nos  mortSj  lui  ont  jamais  portés.  Mais  vous  n'avez  pas  atteint  la  République. 
Ceux  qui  ont  contribué  à  la  rétablir  sous  votre  égide  sauront,  par  fidélité  à  leur  passé  et  au 
vôtre,  la  défendre,  s'il  le  faut,  contre  vos  entreprises.  » 

Est  il  besoin  maintenant  de  vous  rappeler  que  seuls  des  Ministres  socialistes  qui  ont 
nom  :  Ramadier  et  Jules  Moch  eurent  le  courage  de  dire  «  non  3>  aux  laquais  de  Moscou  ? 
Alors  que  de  Gaulle  avait  renoncé'  en  1946,  laissant  la  France  aller  à  la  dérive,  c’est 
Ramadier  qui,  le  4  mai  1947,  expulsait  les  Ministres  communistes  du  Gouvernement  ;  c'est 
Jules  Moch  qui,  l'année  suivante,  maîtrisait  les  grands  mouvements  staliniens  dans  les 
mines. 

Faut-il,  en  outre,  vous  rappeler  les  trahisons  communistes  de  1939  a  1947  et  celles 
quotidiennes  d’aujourd’hui  ?  Que  les  militants  sincères  du  Rassemblement  démocratique 
africain  qui  se  laissent  abuser  par  les  sbires  de  Staline  réfléchissent  avant  qu'il  soit  trop 
tard  pour  leur  liberté  et  leur  vie, 

Electrices,  électeurs. 

Le  17  juin,  vous  refuserez  de  vous  compromettre  avec  les  factieux  de  tous  bords.  Vous 
apporterez  au  Parti  socialiste  S.  F.  1,0.  et  à  ses  représentants  guinéens,  dontYaeine  Dialio, 
député  sortant,  porte  le  drapeau,  l'appui  de  votre  bulletin  et  de  votre  confiance, 

Electrices,  électeurs, 

Le  17  juin,  vous  voterez  pour  la  défense  de  vos  libertés  et  pour  le  socialisme  et  con- 
damnerez  ainsi  sans  appel  toutes  tentatives  dictatoriales. 

Fédération  socialiste  S,F\I 
B.  P.  451  Gonakry. 


Liste  d indépendants, 

PROCLAMATION 
Electrices  et  électeurs  de  Guinée, 

La  première  législature  de  la  ivê  République  est  terminée.  Nous  voici  revenus  devant 
vous  après  environ  cinq  ans  d’exercice  de  mandat  à  l'Assemblée  Nationale, 

Une  reddition  de  compte  est  nécessaire.  GTest  ce  bilan  que  nous  allons  très  rapidement 
exposer  pour  fixer  vos  idées  et  votre  opinion  et  vous  mettre  en  garde  contre  les  propa¬ 
gandes  démagogiques  et  tendancieuses  capables  d'induire  en  erreur  sur  les  véritables 
données  du  problème  :  foin  du  lyrisme  et  des  grandes  doctrines  creuses.  Nous  causons  faits 
,et  réalités  qui  seules  édifient  par  l’opposition  brutale  de  deux  tableaux. 

D'abord  situation  avant  novembre  1946 . 

Le  pays  sortait  à  peine  de  TefFurt  de  guerre  et  de  ses  conséquences  douloureuses  dont 
le  relent  subsistait  par  la  fourniture  de  riz,  de  caoutchouc,  de  palmistes,  le  ravitaillement 
sur  tickets,  les  mesures  de  restrictions  de  tontes  sortes  dues  à  la  pénurie  dan^  tous  les 
domaines  de  l’activité  locale  :  vivres,  matériaux,  matériel,  outillage,  ustensiles,  ma  bines, 
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tissus,  articles  manufacturés,  etc»  Notre  victoire  militaire  nous  avait  coûté  cher  eu  hommes 
et  eu  potentiel  économique  :  nous  étions  des  vainqueurs  malheureux.  Il  a  fallu  remonter 
péniblement  la  pente  pour  atteindre  le  niveau  d'avant  guerre  et  marcher  ensuite  au  rythme 
de  la  vie  universelle  vers  un  avenir  meilleur. 

Aujourd'hui  le  tableau  est  tout  différent  :  nous  ne  disons  pas  qu'il  y  a  pléthore  dans 
toute  les  branches  de  l'activité  guinéenne  ce  serait  exagéré,  mais  il  y  a  changement  indé¬ 
niable,  il  y  a  renouveau  qui  permet  tous  les  espoirs,  La  grosse  pierre  d'achoppement  c'est 
hélas  1  le  problème  financier  qui  reste  aigu,  et  c'est  un  problème  mondial  et  non  spécifi¬ 
quement  guinéen.  L'Europe  meme  en  souffre  encore  davantage.  Il  est  vrai  que  la  solution 
de  ce  problème  conditionne  tout  notre  essor  économique  et  social,  car  dans  un  pays  neuf 
comme  le  nôtre,  l'évolution  culturelle  .et  sociale  est  fonction  de  la  modernisation  de  nos 
moyens  de  production,  d exploitation  et  de  transformation  Oui,  quand  on  veut  sa  maison 
solide,  on  commence  par  les  fondations.  Il  nous  a  donc  paru  essentiel  de  nous  intéresser  au 
cours  de  la  législature  écoulée  à  3a  création  d'une  infrastructure  économique  et  sociale 
moderne,  condition  primordiale  de  l'évolution  rationnelle  du  pays  Certes,  ce  n'est  qu'un 
pas  :  il  reste  et  restera  toujours  beaucoup  à  faire  :  c'est  l'œuvre  du  temps,  c’est  la  vie  qui 
continue  vers  le  plein  épanouissement.  Mais  on  ne  peut  le  nier,  le  pays  a  démarré,  il  a 
bougé,  il  a  pris  conscience  de  son  rang,  de  ses  droits,  de  ses  forces  et  de  ses  possibilités 
diverses  :  il  a  passé  dembîée  de  l'état  statistique  à  l'état  dynamique» 

Ces  aspirations  s  affirment  et  se  dessinent  nettement  chaque  jour.  Il  suffit  maintenant 
de  poursuivre,  de  persévérer  dans  cette  voie  d'ascension  et  de  progrès  pour  arriver  à  la 
pleine  réalisation  du  destin  de  notre  race  en  i’ U  ni  on  française.  C'est  l'idéal  que  nous  visons 
inlassablement  tons  ensemble^  coude  à  coude,  dans  la  plénitude  des  droits  et  libertés 
reconnus  par  la  Constitution. 

Comparez  vous-même  la  situation  du  pays  en  soixante  années  d'occupations  antérieures 
à  sa  situation  actuelle  après  cinq  ans  de  législature  —  Puis  discriminez,  jugez  et  concluez. 
Ce  parallèle  instructif  projettera  un  vive  lumière  sur  le  chemin  qui  se  déroule  devant  nous, 
11  vous  permettra  d  apprécier  avec  sagesse  et  bienveillance  l'action  accomplie  en  face  de 
l'œuvre  immense  de  libération  économique  et  sociale  à  accomplir  à  laquelle  chacun  apporte 
sa  pierre  dans  sa  sphère,  et  qui,  grâce  aux  efforts  conjugués  de  tous,  ira  désormais,  de 
législature  en  législature  par  progression  géométrique,  étant  donné  les  moyens  de  plus  en 
plus  nombreux,  de  plus  en  plus  perfectionnés,  de  plus  en  plus  scientifiques  dont  on 
disposera  pour  brûler  les  étapes  et  arriver  sans  débâcle  au  niveau  des  peuples  modernes. 
Car  ce  qui  doit  être  un  crédo  pour  tous,  crest  qu'augmenter,  moderniser  sans  lésiner,  le 
potentiel  économique  et  la  valeur  d'humanité  des  territoires  d'outre-mer,  c'est  faire  de 
1  Union  française,  une  réalité  vivante,  un  bastion  inébranlable,  c'est  travailler  en  même 
temps  h  l  agrandissement  matériel  et  moral  de  la  France  elle-même  qui  est  le  foyer 
générateur  de  tout  le  système  ;  c'est  réaliser  dans  la  confiance  et  l'amitié  le  bloc  de 
ht 0,000  000  (cent  dix  millions)  d’âmes  solidaires  d  une  même  destinée  et  unies  par  le 
«entiment  de  leur  interdépendance  économique  et  sociale  inévitable  dans  la  bonne  comme 
<  ans  la  mauvaise  fortune,  c  est  enfin  compléter  la  France  par  l'Afrique  et  vice  versa, 
chacune  conservant  son  génie,  ses  particularités,  son  caractère  propre  dans  le  cadre  de 
l'ensemble. 

Bilan  de  la  législature. 

Domaine  économique. 

Routes  nombreuses  qu'il  suffirait  d’aménager,  ouvragés  d’art  et  bacs  métalliques, 
entreptiscs  de  construction  avec  matériel  perfectionné  importé  ;  équipement  agricole, 
forestier,  industrie!  et  minier  commencé  et  assuré  de  plus  belles  perspectives  d'avenir  \ 
riziculture  motorisée  et  rizerie;  adduction  d'eau  et  électrification  envoie  de  réalisation, 
aérodrome,  urbanisme,  agrandissement  et  amélioration  portuaires  envisagés  ;  station  de 
Quinquina  de  Sérédou  équipée,  vulgarisation  du  tracteur  et  de  dècortiqueuse,  etc.  ;  le 
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service  d'élevage  de  plus  en  plus  outillé  pour  son  rôle  de  protection  et  de  régénération  du 
cheptel  guinéen. 

Domaine  social, 

a)  Sanitaire.  —  Maternités  modernes,  nouveaux  dispensaires,  nouvelles  salles  d'hospi¬ 
talisation,  une  installation  de  radiologie,  un  groupe  radical  de  Kankan  moyens  thérapeu¬ 
tiques  de  plus  en  plué  perfectionnés,  formations  sanitaires  nombreuses  en  brousse.  Mais 
c'est  une  véritable  croisade  qu'il  faut  entreprendre  par  davantage  de  médecins,  de  sages- 
femmes,  d'infirmiers  et  infirmières,  de  dispensaires,  de  maternités,  de  moyens  de  locomotion 
et  de  lutte  plus  étendue  et  plus  serrée  contre  les  endémies  et  épidémies  tropicales  pour  le 
sauvetage  de  la  race,  le  capital  humain  étant  le  plus  précieux  des  biens  surtout  en  Afrique 
où  la  déficience  démographique  est  terrifiante. 

b)  Scolaire.  —  Transformation  de  nos  E.P.S,  en  collèges  modernes  avec  programmes 
métropolitains,  multiplications  des  écoles  d'enseignement  général  et  professionnel,  regain 
d'activité  donné  aux  fermes^  écoles  par  le  génie  rural  pour  l'éducation  agricole  de  nos 
jeunes  paysans  et  leur  adaptation  aux  constructions  de  l’économie  agraire  :  institution  des 
mêmes  diplômes  que  la  France  pour  supprimer  les  injustices  et  les  différences  de  traite¬ 
ments  qui  llorissaient  naguère  entre  Européens  et  Africains,  accès  des  cadres  supérieurs 
ouvert  à  tous  avec  les  mêmes  avantages  de  solde  sans  distinction  de  couleur,  envoi  en 
France  d'étudiants,  future  pépinière  d’élites  qui  seront  demain  à  l'avant-garde  du  progrès. 

Il  convient  d'en  augmenter  le  nombre  dans  de  notables  proportions  à  l’instar  des 
autres  territoires  pour  répondre  aux  légitimes  aspirations  de  nos  jeunes  assoiffés  de  culture. 
Et  puis,  il  nous  faut  d'urgence  un  lycée,  une  école  normale  à  l’instar  des  autres  pays, 
renseignement  de  qualité  étant  la  clé  de  voûte  de  tout  système  d’évolution  moderne, 

c)  Problème  des  anciens  combattants .  —  Pensions  augmentées  par  tranches  au  cours 
de  la  législature  sur  les  interventions  répétées  des  élus;  missions  militaires  en  Afrique 
pour  étudier  sur  place  cette  question  importante.  Il  faut  surtout  talonner  les  bureaux  et 
intendances  militaires  pour  la  liquidation  rapide  des  pensions  en  retard,  car  il  est  inadmis¬ 
sible  que  des  pensionnés  meurent  sans  avoir  pu  jouir  de  la  totalité  de  leurs  arrérages,  grave 
injustice  à  réparer, 

L'Assemblée  a  adopté  le  principe  de  l'égalité  des  pensions  pour  tous  les  combattants 
sans  distinction,  car  la  balle  ennemie  ne  connaît  pas  de  couleur.  Mais  les  modalités  d  appli¬ 
cation  de  ce  principe  restent  à  fixer, 

è)  Fonctionnaires.  —  Logements  modernes  pour  fonctionnaires  européens  et  africains 
construits  ou  à  construire  dans  tous  les  postes  de  brousse, 

e)  Développement  des  organisations  de  jeunesse,  du  scoutisme,  du  sport,  des  asso¬ 
ciations  professionnelles  et  du  syndicalisme. 

Domaine  politique,  administratif  et  judiciaire. 

Séparation  des  pouvoirs,  indépendance  absolue  de  la  justice,  suppression  des  tribunaux 
à  compétence  restreinte,  création  des  tribunaux  de  première  instance  et  à  compétence 
étendue  avec  des  magistrats  de  carrière. 

Solde  des  personnels  d’autorité  mise  à  la  charge  de  l'Etat,  augmentation  des  soldes  des 
chefs  de  cantons,  nomination  de  chefs  supérieurs  et  d  un  chef  de  province,  institution  d  une 
solde  pour  les  représentants  et  secrétaires  des  cantons  autrefois  impayés.  Mais  le  cas  des 
chefs  de  village  est  à  résoudre  au  plus  vite  ;  il  faut  les  payer  aussi  ou  leur  attribuer  un 
taux  de  remise  élevé  sur  les  impôts  collectés. 
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Activités  parlementaires. 

a)  Interventions  à  la  tribune  :  en  faveur  des  anciens  combattants,  sur  le  jamborée 
mondial  pour  le  scoutisme  et  l'envoi  de  jeunes  Africains  en  France,  sur  le  service  des  Eaux 
et  Forêts  et  la  nécessité  de  le  réorganiser,  sur  la  revalorisation  de  la  fonction  enseignante, 
la  station  de  Quinquina  de  Sérédou,  sur  le  budget  général  en  faveur  de  l'autonomie 
financière  de  chaque  territoire,  sur  l’école  de  l'agriculture  tropicale,  etc.,  etc»  ; 

h)  Propositions  de  loi  et  de  résolution  sur  ;  revalorisation  et  liberté  de  l’or,  transfor¬ 
mation  des  S.  I.  P.  en  coopératives  de  production,  équipement  de  3a  station  de  Quinquina 
de  SSrëdou,  mise  en  vente  libre  des  véhicules  utilitaires,  etc.  ; 

c)  Interventions  aux  différents  Ministères,  au  Gouvernement  général  et  au  Gouver¬ 
nement  local  pour  :  le  pèlerinage  à  La  Mecque,  la  riziculture,  la  mévente  du  miel,  la 
reprise  de  notre  caoutchouc,  la  revalorisation  de  nos  produits  qui  étaient  bien  bas,  la 
défense  des  droits  miniers  et  fonciers  des  Africains,  de  la  banane  française  contre  la  banane 
étrangère,  le  retour  des  trois  locomotives  Mucado  à  la  Guinée,  contre  le  monopole  de  la 
route  N’Zcrekoré— Monrovia  et  les  abus  des  Eaux  et  Forêts  et  du  service  des  douanes, 
l’amélioration  de  nos  installations  portuaires,  création  de  coopératives  de  production  et  de 
transport,  création  de  scieries  modernes  à  N’Zérékoré,  Macenta,  Kissidougou,  Ma  mou,  etc. 

Nota.  —  Notre  politique  se  résume  en  cette  formule  :  traiter  le  sol  à  L'américaine, 
c'est-à-dire  avec  toutes  les  ressources  que  la  science  moderne  met  à  notre  disposition  ;  et 
traiter  les  hommes  à  la  française,  c’est-à-dire  avec  justice  et  bonté  par  l'application  pure  et 
simple  de  la  devise  républicaine  de  Liberté,  d’Egaiité  et  Fraternité  pour  une  Union  fran¬ 
çaise,  plus  humaine,  plus  heureuse,  plus  accueillante  et  plus  forte. 

Tache  qui  attend  la  nouvelle  législature. 

Continuer  et  intensifier  l’œuvre  commencée  :  parfaire  l’équipement  routier,  portuaire, 
ferroviaire,  aérien,  radiotélégraphîque,  agricole,  industriel,  électrique,  minier,  forestier, 
zootechnique,  sanitaire,  scolaire,  administratif,  judiciaire  et  social  du  territoire  ;  défende 
de  nos  produits  contre  les  produits  étrangers  ;  construction  d’une  assemblée  consulaire  à 
Konakry  pour  la  Chambre  d’agriculture  et  d’industrie  et  des  Maisons  du  combattant  dans 
les  cercles  ;  application  immédiate  du  Code  du  travail  voté;  adoption  du  statut  des  chefs 
coutumiers  après  les  modifications  indiquées  et  du  texte  définitif  sur  les  assemblées  locales  ; 
création  de  communes  dans  les  centres  urbains;  réforme  électorale;  solution  rapide  du 
bridant  problème  des  anciens  combattants  et  du  régime  foncier  ;  problème  des  habitations  à 
bon  marché  et  des  logements  à  tous  les  fonctionnaires  européens  et  africains  ;  adduction 
d  eau  ;  urbanisme,  lotissement  et  électrification  de  nos  villes  ;  augmentation  du  nombre 
des  boursiers  en  France  ;  statuts  de  la  fonction  publique  avec  promotions  régulières  et 
récompenses  aux  méritants  ;  organisation  de  l’inspection  du  travail  pour  les  secteurs  privés  ; 
réforme  de  la  législation  pénale;  crédits  FIDES,  régime  forestier  et  douanier  h  modifier  et 
adapter  aux  nécessités  locales  ;  large  octroi  des  prêts  et  des  crédits  agricoles  aux  cul  il  va¬ 
leurs  ;  aide  aux  transporteurs  ;  soutien  de  l'artisanat,  des  petites  et  moyennes  entreprises; 
secours  aux  orphelins,  infirmes  et  aux  vieillards  ;  subventions  aux  écoles  privées  d'ensei¬ 
gnement  général  et  professionnel  pour  une  plus  large  scolarisation  du  pays,  etc,,  etc. 

Conclusions. 

Voilà  ce  qui  a  été  réalisé  et  ce  qui  reste  sur  le  chantier.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
nous  délivrer  un  satisfécit.  Nous  savons  que  beaucoup  de  choses  auraient  dû  être  faites 
qui  ne  le  sont  pas  encore  en  raison  des  difficultés  rencontrées  nées  de  la  guerre,  des 
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circonstances  et  événements  mondiaux  indépendants  de  notre  volonté  et  aussi,  il  faut  le 
dire,  de  certaines  obstructions,  de  certaines  incompréhensions,  de  certains  esprits  qui  n’ont 
pas  réalisé  à  sa  valeur,  la  brusque  montée  des  peuples  jeunes,  montée  déjà  pressentie  par  la 
conférence  de  Brazzaville  et  d’ailleurs  inévitable  si  Ton  s'en  réfère  au  processus  même  de 
dévolution  humaine  à  travers  les  âges,  chez  toutes  les  races  et  sur  tous  les  points  de  la 
planète. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  une  page  de  l’histoire  est  tournée,  une  transformation^  un 
bouleversement  s’opère  sous  nos  yeux.  L’avenir  s’annonce  radieux,  mais  aussi  terrible  de 
responsabilité  morale  suivant  l'orientation  imprimée  à  notre  marche  en  avant. 

La  première  législature  a  été  une  période  d’apprentissage,  de  rôdage,  d’adaptation  et 
de  mise  eu  train. 

L’expérience  acquise  au  cours  des  cinq  années  écoulées  sera  notre  guide,  notre  fit 
d’aria  ne  pour  la  prochaine  législature  afin  d'éviter  les  erreurs  et  les  tâtonnements  inhérents 
à  tout  début,  et  d’accentuer  rapidement  le  progrès  dans  tous  les  domaines. 

Ainsi  donc,  nous  vous  demandons  de  nous  continuer  votre  confiance  et  votre  sympathie 
par  un  vote  massif  enthousiaste. 

La  Guinée  ne  pourra  qu’y  gagner  par  l’esprit  de  sagesse,  de  suite  et  de  continuité  si 
indispensable  à  la  réalisation  de  notre  idéal  commun  d’émancipation  économique,  sociale 
et  cultureilej  dans  le  cadre  de  l’Union  française,  car  de  nouveaux  élus  auraient  à  apprendre, 
à  s’adapter,  à  recommencer  et  ce  serait  du  temps  perdu  pour  notre  territoire. 

Electrices  et  électeurs,  pensez  bien  à  ce  point  crucial  en  allant  aux  urnes  et  vous 
n’hésiterez  plus  un  instant  à  voter  en  masse  pour  notre  liste  dans  l’intérêt  supérieur  de 
notre  cher  pays,  afin  de  nous  permettre  de  poursuivre  sans  relâche  le  bon  combat,  dans 
l'honneur  et  la  dignité,  contre  les  abus  et  les  iniquités  d’où  qu’ils  viennent  pour  toujours 
plus  de  justice  sociale,  plus  de  bien  être  matériel  et  moral,  plus  de  démocratie  vraie  sur 
notre  sol. 

Nous  restons  confiants  en  votre  esprit  de  compréhension,  en  votre  clair  bon  sens. 

Vive  la  Guinée  en  l’Union  française  I 
Vive  la  République  une  et  indivisible  1 

Mamba  SANO,  Maurice  MONTRAT,  Far  au  TOU  RÉ, 

Député  sortant.  Conseiller  de  FUnion  française.  Médecin  africain. 
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4  DÉPUTÉS 

Liste  Conombo .  M.  Joseph  Conombo  (I.O.M.) 

M.  Henri  Guissou  (I.O.M.) 

Liste  d’action  économique  et  sociale  pour  la 

sauvegarde  des  intérêts  de  la  Ilaute-Voïta .  M.  Nazi  Boni  (I.O.M.) 

Liste  Conombo .  M.  Amadou  Ouedraogo  (I.O.M.) 


Liste  Conombo. 

PROFESSION  DE  FOI 


Electriees,  Electeurs, 

Chers  compatriotes, 

Pour  la  deuxième  fois  en  moins  de  trois  ans,  vous  allez  avoir  à  vous  prononcer  le  17  juin 
sur  le  choix  de  vos  représentants  à  l’Assemblée  suprême  de  la  Nation. 

La  situation  nationale  et  internationale  actuelle  faite  de  lendemains  chargés  no  saurait 
accepter  à  cette  charge  des  hommes  qui  ne  pensent  d’abord  Français,  qui  ne  mettent  ensuite 
tous  leurs  efforts  pour  une  consolidation  véritable  de  la  communauté  fraternelle  des  peuples 
librement  unis  qu’est  l’Union  française,  unique  création  au  monde. 

Voltaïques  et  patriotes  convaincus  que  : 

I.  -  Du  POINT  DE  VUE  POLITIQUE  I 

—  Notre  pays  est  la  clé  de  voûte  de  toute  la  politique  française  en  A. O. F.  de  par  le 
nombre  et  les  qualités  prédominâmes  de  ses  habitants; 

—  Une  interprétation  et  une  parfaite  collaboration  entre  éléments  européens,  et  afri¬ 
cains  doit  être  en  progression  constante  par  la  décentralisation  administrative  et  une  affir¬ 
mation  des  principes  constitutionnels  républicains  par  des  actes  positifs  ; 

—  Une  harmonie  d’évolution  et  d’assimilation  entre  les  cadres  coutumiers  et  l’élite 
intellectuelle  est  à  rechercher  dans  le  calme  et  dans  le  temps  ; 

—  Une  éducation  civique  de  la  masse  est  à  faire  en  profondeur  ainsi  qu’une  adaptation 
progressive  et  raisonnable  des  coutumes  traditionnelles  aux  principes  fondamentaux  de  la 
civilisation  moderne. 

II.  -  Du  POINT  DE  VUE  SOCIAL  I 

—  Le  travail,  source  de  paix  sociale,  ne  soufTre  d’aucune  exception  et  doit  être  contrôlé 
et  protégé  par  un  code  définitivement  applicable; 

—  Le  problème  majeur  des  anciens  combattants  est  une  question  qui  appartient  à  tout 
homme  épris  de  justice.  Le  règlement  définitif  des  différentes  graves  questions  qui  sont  pour 
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eux  (T un  impératif  absolu  reste  notre  préoccupation  constante  et  les  moyens  législatifs  que 
leurs  suffrages  nous  accorderont  seront  utilisés  à  cet  effet; 

— -  L'enseignement  primaire,  secondaire,  technique  et  privé  sont,  pour  la  HauEe-VoIta, 
un  problème  humain  dont  L'importance  est  directement  en  rapport  avec  l'enfance  scolari- 
sablc  et  la  revalorisation  de  la  fonction  enseignante  ; 

—  Le  développement  et  la  modernisation  du  service  de  santé  sont  des  réalisations 
d’une  importance  incontestable,  la  protection  de  la  mère,  de  l'enfant  et  des  malheureux, 

HJ,  —  Du  POINT  1>E  VUE  ÉCONOMIQUE  : 

—  L'hydraulique  agricole  et  pastorale  sont  à  pousser  et  à  étendre  pour  le  plus  grand 
bien  de  tout  le  monde  ; 

—  La  poursuite  des  barrages  d'eau  n'est  plus  à  prêcher  à  des  convaincus  comme  ceux 
qui,  par  des  actes,  ont  montré  que,  dans  ce  domaine,  la  Uaute-Volta  avait  résolument  pris 
la  tête  ; 

—  L'extension  des  cultures  industrielles  et  l'exploitation  du  sous-sol  doivent  être  éga¬ 
lement  poussés  avec  les  moyens  les  plus  puissants  ; 

—  La  revalorisation  des  produits  au  profit  des  producteurs  par  une  organisation  du 
marché  et  l'amélioration  des  voies  de  communication. 

Nous  vous  redisons  avec  une  conviction  absolue  que  l'équipe 

CONOMBO  GÜÏSSOU  ÛUÉDRÀOGO  BAN  DA  O  GO 

est  une  garantie  sûre  pour  que  vive  et  prospère  la  Haute-Yalta  dans  l Union  française. 


Profession  de  foi  de  la  liste  d'action  économique  et  sociale 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  Haule~¥olta, 

Electrices  et  Electeurs  de  la  Tlaute-Volta, 

Il  y  a  trois  ans,  vous  avez  su  choisir,  au  milieu  de  passions  politiques  effrénées,  vos 
élus,  pour  sauvegarder,  au  Parlement,  les  intérêts  de  ce  territoire  à  peine  ressuscité. 

L'on  se  demandait  alors  si  la  Haute- Vol  ta,  encore  frémissante  de  ses  douleurs  des 
quinze  années  de  démembrement  et  d'abandon,  pouvait  survivre  aux  misères  de  sa  récente 
servitude. 

Aujourd'hui,  la  perspective  d'un  avenir  meilleur  se  substitue  aux  circonstances  trou¬ 
blantes,  Là  où  Ton  croyait  inévitables  de  sanglants  incidents,  l’ordre  s'est  installé  sans  heurt 
grâce  à  l'action  constante  d’hommes  résolus,  à  l’oeuvre  de  qui  nous  avons  apporté  notre 
contribution,  en  dépit  des  provocations,  des  menaces  et  des  calomnies.  Nous  l'avons  fait 
parce  que  c'est  un  devoir,  et  que  le  devoir  est  d'un  impératif  catégorique.  Nous  bavons  fait, 
sachant  qu'un  peuple  qui  s'agite  ne  travaille  pas,  et  que  le  travail  demeure,  à  travers  les 
siècles,  le  prix  du  progrès* 

Nos  paysans  ressentent  déjà  les  bienfaits  de  cette  paix.  Les  champs  s'étendent  et  les 
productions  croissent.  L'équipement  administratif,  économique  et  social  est  amorcé. 
Partout,  les  constructions  provisoires  cèdent  peu  à  peu  la  place  aux  ouvrages  définitifs. 
Dispensaires  et  écoles  s’installent  de  jour  en  jour.  L'enseignement  privé  bénéficie  dJun 
premier  encouragement.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  se  poursuivent  régulièrement. 

Aux  anciens  combattants  africains,  nous  avons  promis  l'alignement  des  pensions 
d’oulre-mer  sur  celles  de  la  métropole,  et  nous  Fa  vous  obtenu. 
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Aux  diverses  catégories  de  travailleurs,  nous  annonçons  que  le  Gode  du  travail  voté 
avec  notre  appui  par  l'Assemblée  Nationale,  se  trouve  en  instance  devant  le  Sénat. 

Le  17  juin  1951,  vous  aurez  encore  à  élire  vos  représentants  à  Rassemblé e  Nationale. 
Ces  trois  dernières  années  d'expérience  vous  permettent  de  vous  prononcer  en  tonte  con¬ 
naissance  de  cause. 

Vos  élus  doivent  savoir  concilier  les  intérêts  du  pays  avec  les  exigences  d’ordre 
national. 

Nous  réaffirmons,  quant  à  nous,  que  l’Union  française,  bien  comprise  et  librement 
consentie,  est  la  meilleure  formule  susceptible  de  conduire  les  peuples  français  d'outre-mer 
à  la  plénitude  de  leur  épanouissement  politique,  économique  et  social. 

U' équipement  ferroviaire,  l'amélioration  du  réseau  routier  par  la  construction  de  ponts 
définitifs,  V aménagement  de  la  Volta  noire  et  de  la  plaine  de  la  Gomoé,  la  mécanisation  des 
cultures  et  la  traction  animale,  la  revalorisation  des  produits,  la  régénération  indispensable 
de  l'arachide,  facteurs  essentiels  du  développement  de  la  production  agricole,  l'hydraulique 
agricole  et  pastorale,  l'industrialisation  rationnelle  du  territoire,  la  multiplication  des  écoles, 
des  dispensaires  et  des  maternités,  telles  sont,  eu  un  mot,  les  grandes  lignes  de  notre  pro¬ 
gramme  que  nous  voulons  appliquer  en  recherchant  ici,  une  collaboration  objective  et  fruc¬ 
tueuse  avec  les  services  administratifs,  techniques  et  sociaux,  la  Chambre  de  commerce  et 
ia  population,  en  obtenant,  en  France,  les  moyens  financiers  nécessaires  pour  la  réalisation 
des  grands  travaux  d'équipement* 

Convaincus  de  l'appui  de  tous  ceux  qui  œuvrent  pour  le  bien-être  de  la  Haute -Volta, 
nous  userons  de  tous  les  moyens  honnêtes  pour  atteindre  ce  but* 

Vive  la  Haute-Volta  ! 

Vive  la  France  î 

Pour  que  prospère  l'Union  française  ! 

Nazi  BONI  Diongolo  TRAORÉ  Dim  OUSSE  BENON  Blaisiî. 
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MADAGASCAR 


(lre  Circonscription.  —  2e  Collège.) 

1  DÉPUTÉ 

M.  Hanaivo-Jonah  (N,  I.), 

V 

Au  sujet  de  l'appartenance  à  des  partis  politiques . 

Certains  compatriotes  nous  blâment  de  ne  vouloir  pas  nous  affilier  à  un  parti  politique 
local  ou  métropolitain. 

Peu  nous  importe,  car  chacun  est  libre  d'avoir  son  opinion.  Voici  la  nôtre  :  il  nous 
sera  néfaste,  à  nous  Malgaches,  d'être  divisés  par  des  groupements  politiques.  Nous 
perdrions  inutilement  notre  temps  et  nos  efforts  pour  des  choses  qui  ne  nous  ont  rien 
rapporté  de  bon  jusqu’ici. 

Quant  aux  partis  politiques  métropolitains,  ils  ne  peuvent  guère  nous  intéresser-  Nous 
pensons,  quant  à  nous,  que  ce  n’est  pas  de  Madagascar  que  nous  sommes  en  mesure  de 
connaître  ce  qu’il  en  est  de  tous  ces  partis  politiques.  Si  nous  sommes  élu  aux  prochaines 
élections,  nous  n’entrerons  pas  au  petit  bonheur  dans  tel  ou  tel  parti  politique  de  la  métro¬ 
pole,  mais  nous  examinerons  do  près  celui  dans  lequel  nous  pourrions  travailler  pour  notre 
chère  île*  D’ores  et  déjà,  nous  tenons  à  déclarer  que  nous  n'embrasserons  jamais  des  partis 
politiques  extrémistes, 

Nous  sommes  persuadé  que  le  régime  républicain,  qui  est  celui  du  Gouvernement 
français  actuel,  est  le  seul  qui  respecte  les  droits  de  la  personne  humaine.  Par  conséquent, 
les  Malgaches  qui  aiment  réellement  leur  patrie  doivent  s'y  attacher.  En  effet,  pensons- 
nous,  c’est  une  forme  de  patriotisme  que  de  soutenir  le  régime  républicain  français  et  de  s’y 
-attacher. 

RANAIVO  J  on  ah. 


/ 
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MADAGASCAR 

(2e  Circonscription*  —  2e  Collège.) 
î  DÉPUTÉ 

M.  Pascal  Velonjara  (N.  L) . 


Il  résulte  d’une  lettre  du  Ministre  de  la  France  d’outre-mer  en  date  du  9  juin  1952  que 

M,  Pascal  VELONJARA 
n’a  pas  présenté  de  profession  de  foi. 


MADAGASCAR 

{3e  Circonscription.  —  2e  Collège.) 

1  DÉPUTÉ 

MP  Raveloson-Mahasampo  (N.  JL) 


ÉLECTION  D'UN  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE 
A  RASSEMBLÉE  NATIONALE 

Electeurs, 

A  déposé  sa  candidature  aux  élections  du  17  juin  1951  pour  faire  partie  de  F  Assemblée 
Nationale  : 

M.  RAVELOSON-MAHASAMPO 

Gouverneur  k  Tuléar.  —  Vice-Président  do  f Assemblée  représentative  de  Madagascar. 

C'est  un  patriote  animé  d’un  sentiment  d’indéfectible  attachement  à  la  France;  il  ne 
mènera  pas  vers  l’abîme,  mais  s’acharnera  constamment  à  travailler  pour  le  mieux-être  du 
peuple  malgache  et  pour  entretenir  au  mieux  l'amitié  franco-malgache  afin  que  soit  exaucé 
notre  vœu  exprimé  par  les  mois  Union  française. 

Voici  les  grandes  lignes  de  son  programme  : 

—  Application  intégrale  du  statut  français  tel  qu'il  est  défini  dans  la  Constitution 
d'octobre  1946,  sans  faire  exception  de  personne. 
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—  Dotation  d’un  plein  pou  voit  aux  Assemblées  locales,  Assemblée  provinciale  ou 
Assemblée  représentative,  pour  les  questions  intéressant  l'amélioration  de  la  condition  de 
vie  dépopulations  de  Madagascar. 

—  Codification  des  mœurs  et  coutumes  de  tous  les  Malgaches,  amendement  de  celles-ci 
pour  les  rendre  plus  conformes  au  degré  d'évolution  actuelle* 

. —  Abrogation  du  Gode  des  305  articles  qui  n'est  plus  conforme  au  degré  d'évolution 
actuelle. 

—  Extension  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux. 

— -  Ouverture  d’écoles  supérieures  dans  les  principales  villes  de  Madagascar,  institution 
d’un  programme  unique  pour  toutes  les  écoles  afin  qu  i!  n'y  ait  plus  ce  qu’on  appelle  égoles 
malgaches,  et  que  chaque  élève  puisse  monter  toujours  plus  haut  suivant  ses  dispositions 
intellectuelles. 

Ainsi,  on  aura  pour  de  bon  l’Union  française. 

Electeurs  , 

Si  vous  épousez  ce  programme,  nous  vous  convions  à  donner  vos  suffrages  à 
M .  Ravel oson-Mahasam.po. 

Le  Comité . 


Mes  chers  amis. 

Il  y  a  cinq  ans,  Madagascar,  après  avoir  fait  procéder  à  des  élections,  a  envoyé  en 
France  trois  députés  malgaches  ;  R  asc  ta,  Ravoahangy  et  Ràbemananjara. 

Un  an  plus  tard,  ces  trois  députés  ainsi  que  ceux  qui  ont  suivi  leur  politique,  ont  été 
incarcérés  et  condamnés  pour  avoir  commis  des  actes  anti-français. 

Je  ne  ferai  aucun  commentaire  à  ce  sujet  puisque  tous,  nous  avons  vu  ce  qui  s'est  passé 
à  Madagascar 

Depuis  quatre  ans  donc,  Madagascar  n'a  plus  de  représentants  autochtones  au  Parle¬ 
ment  et,  d'après  des  nouvelles  récentes  qui  viennent  de  la  métropole,  des  élections  vont  se 
faire  pour  le  remplacement  des  députés  actuellement  en  fonction  parce  qu'ils  arrivent  à  la 
fin  de  leur  mandat. 

Nous  avons,  par  conséquent  un  devoir  à  remplir  envers  nous-mêmes  et  envers  nos 
compatriotes  encore  trop  simples.  C'est  un  devoir  assez  difficile,  à  mon  avis,  mais  qui,  dans 
le  fond,  est  assez  simple.  Il  s'agit  de  trouver  parmi  nous,  des  hommes  capables,  animés  de 
bons  sentiments  et  de  courage  pour  défendre  nos  intérêts  en  France,  tant  au  point  de  vue 
économique  que  social  —  car,  à  mon  avis,  un  pays  ne  peut  évoluer  que  par  le  travail  et 
l'instruction. 

C'est  beau  de  dire  qu'on  est  indépendant,  c'est  simple  de  dire  qu'on  est  libre,  mais  une 
indépendance  et  une  liberté  sans  instruction  et  sans  travail,  c'est,  à  mon  avis,  le  retour  à 
îa  barbarie  et  à  l'anarchie.  Faut-il  y  revenir  au  moment  où,  dans  le  monde  entier,  tous  les 
pays  sont  en  pleine  évolution  ?  Je  n'y  crois  pas  et  je  ne  suis  pas  de  ceux-là  memes  qui 
cherchent  h  faire  marche  arrière. 

Nous  sommes  les  élites  de  ce  pays  et  notre  premier  devoir  est  d'orienter  et  de  guider 
nos  compatriotes  vers  le  progrès  et  sans  l'instruction  et  le  travail,  il  n'y  a  pas  de  progrès 
possible  et  ceci  ne  peut  s'obtenir  que  si  la  France  reste  présente  à  Madagascar. 

Il  nous  faut  des  élites  (administrateurs,  docteurs  en  médecine,  professeurs,  magistrats, 
ingénieurs,  etc.),  originaires  de  ce  pays  et  pour  cela,  il  nous  faut,  à  Madagascar,  des  écoles 
supérieures. 

Au  point  de  vue  agricole,  car  c'est  là  la  richesse  d'un  pays,  il  nous  faut  du  matériel 
moderne  pour  nous  permettre  de  travailler  et  de  cultiver  nos  terres.  Il  nous  faut  des  canaux 
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d'irrigation  pour  nous  permettre  de  mettre  en  valeur  toutes  ces  surfaces  jusque-là  incultes 
et  pour  y  arriver,  nous  avons  besoin >  aussi  bien  dans  les  assemblées  locales  que  métropoli¬ 
taines  ?  des  représentants  dignes  de  ce  nom. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  les  élections  à  l'Assemblée  Nationale  vont  se  faire  sous 

peu. 

Nous  avons  donc  à  élire  des  députés  autochtones  et  nous  devons  savoir  ceux  que  nous 
devons  choisir  parmi  nous  pour  nous  représenter  au  Parlement, 

Vous  ne  devez  pas  ignorer  à  ce  sujet  que,  depuis  longtemps,  j’ai  toujours  eu  l'intention 
de  me  présenter  comme  candidat  à  cette  Assemblée  pour  y  représenter  la  Côte-Ouest  et 
même  tout  Madagascar, 

Vous  avez  le  droit  de  choisir  votre  candidat. 

Si  vous  voyez  que  je  suis  digne  d'être  votre  représentant  dans  cette  Haute  assemblée 
métropolitaine,  je  vous  demande  instamment  de  voter  et  de  faire  voter  pour  moi  par  les 
électeurs  que  vous  connaissez. 

Enfin,  pour  terminer  et  sans  prétention  aucune,  je  puis  dire  que  j’ai  fait  ce  que  j'ai  pu 
pour  là  province  de  Tuléar  aussi  bien  à  l'Assemblée  provinciale  qu'à  l'Assemblée  repré¬ 
sentative. 

Croyez,  je  vous  prie,  mes  chers  amis,  à  mes  sentiments  bien  dévoués* 

RAVELOSON-MAHASAMPO 
Vezo  (Sakalafà),  natif  de  Ttiïéar* 
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MADAGASCAR 


(Collège  des  citoyens  français.  —  lre  circonscription.) 
1  DÉPUTÉ 

M.  Louis  LABROUSSE  (N.  I.) 


Eleelrices,  Electeurs, 

Eu  exposant  très  sommairement  mon  programme,  je  dois  vous  dire, 

—  Mes  buts, 

—  Mes  moyens, 

—  Mes  procédés  de  réalisation. 

Mes  buts  : 

D’abord  préserver  ce  qui  est  acquis  en  T  améliorant,  puis  préparer  l'avenir, 

À  cet  effet  : 

Maintenir  et  consolider  la  santé  morale. 

Sauvegarder  la  civilisation  chrétienne,  lutter  contre  le  communisme,  encourager  la 
famille,  récompenser  l'effort  productif,  susciter  les  dévouements  sincères  pour  le  rapproche¬ 
ment  franco-malgache  des  esprits  ét  des  cœurs. 

Conserver  et  si  possible  augmenter  notre  avance  en  matière  a  d'enseignement  ». 
Accroître,  notamment  en  brousse,  le  nombre  des  établissements  scolaires  aussi  bien 
publics  que  privés  en  laissant  aux  familles  une  totale  liberté  dans  le  choix  des  disciplines 
d'éducation. 

Aider  matériellement  et  financièrement  renseignement  privé. 

Développer  particulièrement  renseignement  technique  et  professionnel. 

Améliorer  l’état  sanitaire,  condition  du  progrès  de  la  natalité. 

Préserver  la  santé  publique,  tant  en  brousse  qu'en  ville,  par  l'augmentation  des  établis¬ 
sements  et  du  personnel  sanitaires. 

Poursuivre  le  développement  d’un  programme  de  constructions  d’habitations  à  bon 
marché. 

Remédier  ainsi  à  la  crise  du  logement  dans  les  villes  et  promouvoir  en  même  temps  une 
politique  de  l’habitat  rural. 

Adapter,  en  l'assouplissant,  la  Charte  du  travail. 

Harmoniser  les  rapports  entre  employeurs  et  employés. 

Créer  un  climat  de  confiance  réciproque. 

Améliorer  les  conditions  d'emploi  sur  la  base  d’une  productivité  accrue. 

Dénouer  le  «  drame  »  des  «  originaires  »T 

Faire  que  tous  les  habitants  de  Madagascar  forment  une  seule  grande  famille  dont 
les  enfants  soient  tous  de  la  *  même  zone  »  ;  celle  ou  c’est  d'abord  l'effort  qu'on  rému¬ 
nère. 


Offrir  aux  fonctionnaires  les  garanties  professionnelles  auxquelles  ils  peuvent  prétendre 
dans  le  cadre  d’un  syndicalisme  sans  appartenance  politique. 

Donner  aux  militaires  la  place  et  le  prestige  qui  leur  reviennent  dans  la  Nation,  à  la 
mesure  de  leur  patriotisme  et  de  leur  esprit  de  sacrifice. 

Fournir  à  l'armée  les  moyens  matériels  et  financiers  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
sa  belle  mission. 

Valoriser  la  race  par  l'encouragement  des  sports. 

Etendre  la  pratique  des  sports  qui  développe  l’esprit  d’équipe  et  de  camaraderie,  et 
donne  le  goût  de  la  discipline  loyalement  consentie. 

Doter  File  d’un  vaste  réseau  de  terrain  parfaitement  équipé. 

Témoigner  aux  anciens  combattants  une  fraternelle  sollicitude. 

Poursuivre  le  reglement  des  sinistrés,  de  la  rébellion,  par  l’application  de  la  loi  sur  les 
dommages  de  guerre. 

Assurer  aux  retraités  le  bénéfice  de  l’index  de  correction  attribué  aux  fonctionnaires  en 
activité  dans  îe  territoire. 

Lutter  d’une  façon  efficace  contre  la  vie  chère* 

Mes  moyens  : 

Accroître  les  pouvoirs  des  assemblées  élues  locales. 

Multiplier  les  contacts  entre  nés  assemblées  et  les  chambres  de  commerce,  d’une  part  ; 
la  Cb ambre  des  mines,  d’autre  part, 

Associer  davantage  l’activité  des  Parlementaires  à  celle  de  toutes  les  assemblées  de  1  île 
en  vue  d’une  action  toujours  plus  efficace. 

Intensifier  la  production  dans  toutes  les  branches  de  T  activité  humaine  : 

—  Agriculture  et  forêts 

—  Elevage, 

—  Industrie, 

—  Mines. 

L’agriculture  doit  augmenter  sou  rendement  pour  produire  plus,  en  qualité  et,  en  quan¬ 
tité,  afin  d’exporter  davantage. 

A  cet  effet,  aider  le  producteur* 

L  'S  forêts  doivent  être  protégées. 

Le  cheptel  doit  être  soigné  et  reconstitué. 

Nos  industries  locales  doivent  pouvoir  lutter  contre  la  concurrence  extérieure. 

Les  richesses  naturelles  doivent  être  rationnellement  exploitées  par  la  création  de 
grandes  industries  modernes* 

L’équipement  du  territoire  doit  être  poursuivi  :  ilfaudra  sans  retard,  rénover  nos  rouLes, 
construire  des  ponts,  moderniser  notre  chemin  de  fer,  équiper  nos  chutes  d  eau,  renforcer 
Pou  tillage  de  nos  ports,  organiser  le  batelage,  etc. 

Enfin  un  fonds  de  solidarité  doit  être  institué  pour  la  réparation  des  calamités 
publiques,  cyclones,  etc. 

Mes  procédés  de  réalisation  : 

]°  D’abord  alléger  la  fiscalité  existante  pour  favoriser  la  production  et  le  com¬ 
merce  ; 

2°  Aménager  le  système  foncier  ; 

3°  Abaisser  le  prix  des  carburants. 

Poursuivre  le  plan  d’équipement  (F.  I.  D.  E.  S.V  en  obtenant  le  maintien  des  crédits 
alloués  primitivement  afin  de  permettre  TexécuLion  des  travaux  initialement  prévus. 


s 
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Rechercher  et  obtenir  les  concours  financiers  extérieurs. 

Stimuler  les  investissements  de  capitaux  privés. 

Recourir  aux  organismes  de  crédit  existants  ou  en  voie  de  création  ; 

Caisse  centrale  de  la  France  d'outre-mer  {plafond  60  milliards)  pour  des  avances  impor¬ 
tantes  à  long  et  moyen  terme  consenties  aux  deux  secteurs,  public  et  privé. 

Crédit  de  Madagascar  pour  l'octroi  de  prêts  aux  moyennes  et  petites  entreprises  grâce 
à  des  moyens  financiers  accrus. 

Crédit  agricole  pour  Laide  à  tous  les  producteurs  agricoles*  aux  artisans  ruraux  et  aux 
éleveurs,  par  l'augmentation  de  ses  disponibilités  financières. 

Société  immobilière  de  crédit,  pour  faciliter  dans  la  plus  large  mesure  possible  l'acces¬ 
sion  de  tous  à  la  propriété  immobilière* 

Crédit  minier  de  Madagascar  pour  favoriser  l'exploitation  des  ressources  du  sous-soî. 

Réduire  les  dépenses  du  territoire,  réaliser  des  économies,  augmenter  les  ressources  de 
noire  caisse  de  réserve,  accroître  ainsi  nos  possibilités  de  crédit. 

Tirer  un  meilleur  parti  de  nos  richesses  naturelles* 

Charbon  de  la  Sakoa*  pétrole*  bitumes,  afin  de  dégager  des  recettes  nouvelles, 

Telles  sont,  succinctement  rappelées,  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 

Pour  les  faire  accepter*  puis  appliquer,  il  importe  que  Madagascar  soit  représentée  au 
Parlement  de  France  par  des  techniciens  avertis,  par  une  équipe  homogène  prête  à  s'unir 
pour  conduire  le  territoire  vers  un  avenir  meilleur. 

Si  vous  m'accordez  votre  confiance,  je  ferai  partie  d  une  telle  équipe,  je  mettrai  toutes 
mes  forces,  toute  mon  expérience,  tout  mon  dévouement  au  service  du  pays*  qui  est  devenu 
ma  seconde  patrie. 

Si  vous  votez  Labrousse, 

Vous  voterez  Madagascar. 


127 
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MADAGASCAR 
(2e  Circonscription-  —  1er  Collège.) 
1  DÉPUTÉ 

M.  Roger  Duveau  (N.I.). 


PROGRAMME  Roger  DUVEAU 

Eleotrices,  électeurs. 

C'est  sans  aucune  appréhension  que  je  viens  vous  demander  de  voler  pour  moi  le 
17  iuin. 

Je  crois  en  effet  pouvoir  dire  que  j’ai  tenu  fidèlement  l’engagement  d'honneur  que 
j’avais  pris  de  défendre  sans  défaillance  les  intérêts  de  ma  circonscription. 

Sur  le  plan  politique. 

J'ai  demandé  et  obtenu  le  maintien  du  double  collège  électoral  qui  s’impose  à  l’évidence, 
dans  le  cadre  de  la  démocratie  et  de  l’Union  française. 

Sur  le  plan  humain. 

Le  problème  des  «  originaires  »  a  reçu  une  solution  -  dans  le  secteur  public,  par  la  loi 
du  30  juin  1950  qui  a  posé  le  principe  de  l'égalité  des  droits  à  l'intérieur  d’un  même  cadre 
administratif,  et  dans  le  secteur  privé,  par  l’ adoption  du  Code  du  travail  où  la  règle  :  «  a 
travail  et  rendement  égaux,  salaire  égal  »,  a  été  solennellement  proclamée. 

Sur  le  plan  financier. 

Le  franc  C.F.  À.,  dont  le  maintien  est  essentiel  à  la  vie  économique  du  pays5  a  résisté 
à  tous  les  assauts  et  se  trouve  aujourd’hui  définitivement  consolidé. 

Par  ailleurs,  le  crédit  a  été  réorganisé.  La  Banque  de  Madagascar,  qui  joue  le  rôle  de 
régulateur  du  crédit,  a  été  reconduite  pour  une  nouvelle  période  de  vingt  ans. 

De  son  côté,  la  Caisse  centrale  de  la  France  d  outre-mer  (G.  G.  F,  O.  M,),  dont  le 
plafond  vient  d’être  porté  à  60  milliards,  a  consenti  au  Territoire  d’importantes  avances  a 
long  et  moyen  terme,  aussi  bien  dans  le  secteur  public  que  dans  le  secteur  privé. 

Il  y  a  quelques  semaines  vient  de  s'ouvrir  le  Crédit  de  Madagascar,  sorte  de  succursale 
de  la  G.  G.  F.  O.  M.,  qui  est  plus  spécialement  destiné  à  consentir  des  prêts  aux  moyennes 
et  petites  entreprises  (colons,  artisanSj  entrepreneurs  de  toutes  sortes,  eLc.}. 

Enfin,  une  Société  immobilière  financée,  elle  aussi,  par  la  G.G.F.O.M*,  doit  fonc¬ 
tionner  incessamment  en  vue  de  Ta  ménagement,  dans  les  villes  les  plus  déshéritées,  d  habi¬ 
tations  à  bon  marché. 

Sur  le  plan  social. 

A  côté  de  la  C.C.F.O.M.,  qui  fait  des  avances,  le  F.Ï.D.E.S.  consent  des  subven¬ 
tions  au  territoire,  ainsi  qu’aux  collectivités  publiques  et  privées  dont  1  activité  participe  au 

développement  économique  et  social  du  pays. 

C’est  ainsi  que  grâce  aux  subventions  du  F.Ï.D.E.S.  1  eau  et  I  électricité  ont  pu  6 Le 

amenées  dans  de  nombreux  centres. 
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De  même j  les  étàbiïs&emente  hospitaliers  et  d'enseignement,  publics  ou  privés,  ont  pu 
se  créer  ou  se  développer  dans  des  conditions  encore  trop  modestes,  sans  doute*  mais  qui 
constituent  cependant  un  sérieux  progrès, 

Enfin,  des  sociétés  de  crédit  immobilier  ou  de  crédit  hôtelier  ont  été  prévues,  qui 
permettront  de  faire  connaître  les  beautés  touristiques  de  bile,  tout  en  facilitant  le  déplace¬ 
ment  des  voyageurs  et  en  remédiant  à  la  crise  redoutable  du  logement. 

Sun  LE  PLAN  ÉCONOMIQUE. 

Après  bien  des  hésitations,  le  plan  d'équipement  qui  prévoit,  en  ce  qui  concerne 
Madagascar,  une  masse  globale  de  crédits  d'environ  1Q  milliards  —  à  étaler  sur  dix  ans  — 
a  enfin  démarré. 

L'important  matériel,  acheté  pendant  les  années  1948  et  1949,  doit  être  utilisé  à  bref 
délai  par  de  grandes  entreprises  dont  certaines  sont  déjà  à  pied  d’œuvre,  et  qui  auront  pour 
tâche  de  construire  ou  d'aménager  barrages,  axes  routiers,  ports  et  wharfs, 

Ceci  pour  les  travaux  d'intérêt  général... 

Quant  au  secteur  privé,  ou  semi-public,  citons  la  Société  sucrière  de  la  Mahavavy,  qui 
investira  dans  le  pays,  avec  laide  de  la  C.CItOJM  près  de  4  milliards  de  francs  pour 
une  production  en  pointe  de  50.000  tonnes  de  sucre  raffiné,  et  la  Société  auxiliaire  de  la 
Sakoa  qui  vient  d'être  créée  et  qui  entreprendra  à  bref  délai  l'exploitation  rationnelle  sur 
une  grande  échelle  des  richesses  charbonnières  de  file* 

Sv.i\  LE  PLAN  DK  LÀ  PRODUCTION* 

Un  combat  continu  a  été  mené  pour  aboutir  à  la  vente  des  produits  sur  les  marchés  et 
aux  cours"  mon  diaux. 

Dans  le  cadre  de  ces  préoccupations  majeures,  des  mesures  ont  été  prises  soit  pour 
revaloriser  des  produits  dont  les  débouchés  étaient  ou  sont  encore  contrôlés  (café,  tabac, 
sisal,  produits  miniers,  etc.-),  soit  pour  faciliter  la  sortie  des  produits  par  l'abaissement  des 
droits  (vanille,  riz,  etc.),  soit  pour,  protéger  les  produits  contre  la  concurrence  étrangère 
(manioc)  ou  la  fraude  (vanille). 

Sur  le  plan  législatif. 

J'ai  réalisé  personnellement  un  important,  travail  législatif  présenté  sous  ma  signature  . 

Citons  pour  mémoire  : 

a)  Les  propositions  de  loi  des  1 1 -juillet,  *27’navembre  1947  et  décembre  1949,  en  faveur 
des  victimes  de  la  rébellion  malgache  ; 

h)  Les  propositions  de  loi  du  18  décembre  1947  et  du  10  décembre  1948,  en  faveur  des 
rentiers  viagers  ; 

c)  La  proposition  de  loi  du  5  avril  1949,  tendant  à  déterminer  les  droits  au  congé»  et 
aux  indemnités  des  fonctionnaires  <c  originaires  «  ; 

d)  Le  rapport  déposé  le  22  juillet  1949,  tendant  à  l'abrogation  des  décrets  scélérats 
concernant  les  «  originaires  »  ; 

e)  La  proposition  de  loi  du  27  avril  1950,  relative  au  bénéiiee  de  campagne  accordé 
aux  militaires  et  aux  marins  originaires  des  départements  et  territoires  d  outre-mer  ; 

f)  Les  propositions  de  loi  des  29  janvier  1948  et  24  avril  1950,  tendant  au  maintien  et 
à  la  consolidation  de  la  parité  du  franc  G* F. À*  ; 

g)  La  proposition  de  loi  du  25  avril  1950,  tendant  à  assurer  la  protection  de  la  déno¬ 
mination  «  vanille  »  ; 

h)  La  proposition  de  loi  du  28  avril  1 950,  tendant  à  faire  bénéficier  les  retraites  d'un 
indice  de  correction  ; 

i)  Le  rapport  du  2  février  1951,  sur  le  projet  de  loi  réorganisant  la  justice  à 
Madagascar,  etc.,  etc. 
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Bref,  dans  tous  les  domaines  et  sur  tous  les  plans,  mon  activité  s’est  dépensée  sans 
trêve  ni  repos,  avec  pour  seul  objectif  la  défense  des  intérêts  de  la  grande  île. 

Certes,  la  tâche  est  loin  d’être  achevée,  et  il  faudra  encore  beaucoup  de  persévérance 
et  d’efforts  pour  mener  à  bien  l’œuvre  entreprise. 

Sur  le  plan  politique  et  constitutionnel. 

Une  réforme  de  nos  institutions  s’impose,  qui  aura  pour  but  de  rendre  efficaces  des 
Assemblées  qui  ne  le  sont  pas. 

L’Assemblée  de  l’Union  française,  notamment,  devrait  avoir  le  pouvoir  législatif,  sous 
le  contrôle  d’un  Sénat  rénové,  qui  deviendrait  ainsi  le  Grand  Conseil  de  la  République  et 
de  l’Union  française. 

Sun  LE  PLAN  ÉCONOMIQUE, 

Notre  effort  devra  porter  principalement  sur  le  développement  du  Plan,  c’est-à-dire 
l’équipement  et  la  mise  en  valeur  du  territoire,  car  les  problèmes  sociaux,  moraux,  poli¬ 
tiques,  sont  en  fonction,  avant  tout,  de  l’économie  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Il  est  donc  urgent  d’assurer  à  Madagascar  un  équipement  minimum  qui  lui  permettra 
de  tirer  parti  de  ses  richesses  en  produisant  mieux,  plus  vite  et  moins  cher. 

Pour  atteindre  ce  triple  objectif,  il  convient  d’aménager  rapidement  une  infrastructure 
de  base,  des  routes  ou  des  chemins  de  fer  pour  transporter  main-d’œuvre  et  matériel, 
marchandises  et  produits,  des  barrages  hydrauliques  pour  amener  l’eau  là  où  elle  fait 
défaut  et  pour  créer  la  force  motrice  nécessaire  à  la  vie  des  hommes  et  des  entreprises, 
enfin,  des  batelages,  des  wharfs  et  des  ports  pour  permettre  le  trafic  rapide  des  marchandises 
importées  et  des  produits  exportables. 

Sur  le  plan  social  et  humain. 

Madagascar  s’étant  ainsi  engagée  résolument  dans  la  voie  de  la  prospérité  et  du  progrès, 
l’équipement  social  devra  être  accéléré  sous  le  triple  signe  de  l’enseignement,  de  la  santé  et 
de  i’habitat. 

Par  ailleurs,  une  Charte  du  travail  viendra  harmoniser  les  rapports  entre  employeurs 
et  travailleurs  et  apporter  un  remède  au  malaise  social  actuel,  en  assurant  aux  «  originaires  » 
une  juste  rémunération,  en  réglementant  les  accidents  du  travail  et  en  instituant  un  régime 
d’allocations  familiales  et  de  retraites  pour  les  vieux  travailleurs. 

Enfin,  il  faudra  continuer  à  veiller  jalousement  sur  la  condition  des  «  originaires  » 
civils  ou  militaires,  fonctionnaires  ou  colons,  intellectuels  ou  manuels,  afin  de  leur  éviter 
les  brimades  et  les  injustices  dont  ils  furent  victimes  au  cours  des  dernières  années. 

Les  enfants  du  pays  sont  la  force  et  l’espoir  de  l'Union  française.  Tout  doit  être  mis 
en  œuvre  pour  les  protéger  et  les  défendre  en  leur  donnant  droit  à  une  existence  laborieuse 
eUdigne. 


Tel  est  mon  programme,  résumé  en  quelques  mots. 

Pour  le  surplus,  je  vous  demande  de  me  faire  confiance.  J’ai  prouvé  pendant  cinq  ans 
mon  attachement  à  Madagascar  et  ma  foi  dans  ses  destinées. 

En  me  faisant  l’honneur  de  m’élire  à  nouveau,  vous  me  permettrez  de  continuer  ma 
tâche  et  de  me  dévouer,  comme  je  l’ai  toujours  fait,  pour  que  vive  Madagascar  et  l’Union 
française. 

Roger  DUVEAU, 

Ancien  bâtonnier  de  Madagascar.  —  Avocat  à  la  Cour  de  Paris.  —  Député  de  la  côte  ouest. 
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MAURITANIE 


1  DÉPUTÉ 

M.  N'Diaye  Sidi-el~Mokhtar  (NJ) 


Pau!  Etienne  Torre  s'adresse  aux  àîauritaniens* 

La  Gongr ès  de  Funion  progressiste  mauritanienne  qui  s'est  tenu  récemment  à  KifTa  a 
confirmé  ses  sentiments  d'attachement  et  de  fidélité  an  général  de  Gaulle  en  le  désignant  à 
nouveau  à  ^unanimité  comme  président  dlionneur  de  ce  très  important  groupement. 

Pour  répondre  à  ce  témoignage  de  confiante  affection,  le  général  de  Gaulle,  dont  je 
suis  l'un  des  conseillers  nationaux,  m’avait  demandé  de  faire  acte  de  candidature  en  Mauri- 
tarde  pour  les  élections  du  17  juin  1951* 

Voici  en  effet  mes  titres  : 

Né  en  Afrique  et  l’ayant  toujours  habitée. 

Ingénieur  des  Arts  et  Métiers,  ex-ingénieur  d’Etat, 

Entrepreneur  de  travaux  publics  et  privés. 

Combattant  des  deux  guerres. 

Chef  de  bataillon  de  réserve. 

Croix  de  guerre  des  deux  guerres* 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 

Commandeur  de  l' Ordre  national  polonais  pour  services  de  guerre,  autant  de  titres  qui 
me  permettraient  de  mettre  à  votre  service  : 

Mon  expérience  de  la  vie, 

Mes  relations, 

Mon  amour  du  pays  africain, 

Mes  capacités  d'ingénieur,  indispensables  Ici  car  pour  se  développer  il  faut  bâtir. 

Cependant,  après  de  nombreux  échanges  de  vues  avec  les  chefs  et  les  personnalités 
marquantes  de  votre  pays,  je  suis  arrivé  à  la  conclusion  que  la  dispersion  des  voix  pourrait 
qavoriser  la  candidature  de  celui-là  même  que  vous  voulez  remplacer. 

J'ai  donc  eu  une  conversation  loyale  avec  N’DiayeSidi  eîMokhtar,  candidat  de  l'tLP.M* 
J*ai  pu  apprécier  sa  franchise,  son  attachement  aux  traditions  qui  vous  sont  chères,  son 
amour  pour  la  France  et  TUnlon  française,  sa  volonté  de  travailler  utilement  pour  la  Mau^ 
ritanie  dans  le  calme,  l’ordre  et  la  justice  au  lieu  de  l'agitation,  le  désordre  et  le  favoritisme 
jue  vous  avez  connus  pendant  cette  dernière  législature. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  pour  votre  bien,  Mauritaniens,  de  poursuivre  ma  cam¬ 
pagne  non  plus  pour  mon  compte  mais  en  faveur  de  : 


N’DIAYE  SIDI  EL  MOKHTAR 


Les  élections  terminées  je  mettrai  à  la  disposition  de  celui  qui  sera  votre  député, 
N’Diaye  Sidi  El  Mokhtar  tous  mes  moyens  d’action  et  je  Faiderai  de  tout  mon  cœur  et  de 
toutes  mes  forces  à  vous  apporter  la  paix  dont  vous  avez  besoin  et  la  prospérité  qui  redon¬ 
nera  à  votre  oays  la  place  que  méritent  ses  traditions  et  son  grand  passé. 

Vive  la  Mauritanie  ! 

Vive  la  France  ! 


I 


Votez  pour  :  N’DIAYE  SIDI  EL  MOKHTAR 
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MOYEN-CONGO 

1  DÉPUTÉ 

M.  Jean  Félix-Tchicsya  (R,  D.  A-.) 


Deuxième  coi.lègiï. 

PROFESSION  DE  FOI  de  Jean  FÉLIX-TCHICAYA 
Député  sortant,  —  Candidat  du  Parti  progressiste  congolais. 

Congolais,  Congolaises, 

Me  voici  une  fois  de  plus  parmi  vous  et  auprès  de  vous.  Me  voici  revenu  de  la  haute 
mission  dont  vous  m’avez  chargé  au  sein  de  l'Assemblée  Nationale  de  la  République  et  de  la 
mère  pairie. 

Cette  mission  que  vous  m'avez  confiée  à  un  moment  émouvant  de  notre  histoire,  vou 
savez  que  je  l'ai  considérée,  non  seulement  comme  un  honneur,  mais  encore  plus  comme 
un  impérieux  devoir  auquel  j’ai  consacré  le  meilleur  de  moi-même,  dans  le  seul  souci  d 
remplir  dignement  ma  tâche,  de  répondre  à  la  confiance  qui  m'a  été  faite  et  de  servir  loya¬ 
lement  la  cause  juste  et  légitime  de  nos  populations,  de  notre  fédération  et  de  toute  l'Union 
française,  animé  par  un  idéal  commun  de  liberté  et  de  fraternité. 

Avec  la  IVe  République  et  dans  le  cadre  prodigieux  d’une  union  scellée  par  un  lourd 
tribut  de  sang  et  de  sacrifices,  de  nouvelles  institutions  sont  nées  dont  l'esprit  lui-même 
était  nouveau.  Les  frontières  artificielles  et  dangereuses,  créées  par  l’égoïsme  et  la  soif  du 
lucre  entre  le  peuple  français  et  les  peuples  d'Afrique  nourris  par  le  génie  de  la  France,  on 
été  abolies  ; 

—  le  travail  forcé  a  été  supprimé, 

—  les  hommes  circulent  plus  librement, 

—  l'instruction  publique  se  développe, 

—  nos  richesses  sont  de  plus  en  plus  exploitées, 

—  nos  villes  s’agrandissent  et  se  modernisent. 

Malgré  les  imperfections  inhérentes  à  toute  oeuvre  humaine,  on  peut  dire  que  notre 
pays  connaît  aujourrî  hui,  grâce  à  faction  vigilante  et  résolue  de  tous  ses  habitants,  sans 
distinction  d'origine  et  sous  fégïde  d’une  administration  zélée  et  compétente,  une  ère  de 
rénovation,  promesse  de  lendemains  toujours  meilleurs. 

Congolais  et  Congolaises, 

Yrous  avez  pu  ainsi  vous  rendre  compte  de  l'étendue  de  la  tache  qui  était  la  mienne. 
Je  vous  tromperais  si  je  vous  disais  que  mon  travail  a  été  parfait  en  tous  points,  que  j’ai 
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obtenu  en  toutes  occasions  les  succès  espérés.  Non.  J’ai  fait  seulement  œuvre  d’homme  de 
bonne  volonté  attaché  à  la  chose  publique  et  sans  cesse  soucieux  de  combattre  et  de  lutter 
pour  tout  ce  qui  me  paraissait  être  juste,  équitable,  favorable  à  la  paix  et  à  la  fraternité  des 
hommes.  Je  n’ai  pas  cherché  à  avoir  toujours  raison  mais  à  voir  où  était  le  vrai  et  le 
possible.  C'est  pourquoi  vous  comprendrez  facilement  cette  attitude  droite  que,  avec  tous 
mes  collègues,  j’ai  voulu  conserver  dans  les  circonstances  critiques  où  l’avenir  de  notre 
cause  pouvait  être  mis  en  jeu. 

Pendant  six  années  durant  vous  m’avez  accordé  votre  confiance;  vous  n’avez  jamais 
ménagé  vos  efforts  pour  m’éclairer  dans  ma  mission  et  m’aider  à  la  remplir  d'une  façon 
sérieuse  et  efficace.  Peuple  souverain,  vous  êtes  une  fois  de  plus  appelé  à  choisir  votre 
représentant  au  sein  de  l’Assemblée  législative  de  la  République.  Je  n’oserais  pas  solliciter 
votre  confiance,  si  je  ne  savais  pas  que  votre  pressant  désir,  votre  volonté  manifeste  est  de 
voir  le  travail  poursuivi  par  le  même  porte  parole  qui  a  œuvré  pour  les  intérêts  de  tous, 
dans  la  pleine  conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  responsabilités. 

Congolais  et  Congolaises, 

Mon  programme,  vous  le  connaissez,  je  n’ai  pas  besoin  de  le  développer  ici.  Ce  que  je 
peux  affirmer  de  nouveau  et  avec  force,  c’est  que  tel  j’ai  été,  tel  je  serai  le  soutien  fidèle 
des  masses  laborieuses  et  de  toutes  classes  industrieuses  de  notre  beau  territoire. 

Mes  idées  sont  les  vôtres  :  des  libertés,  encore  des  libertés  et  toujours  plus  de  liberté. 
Liberté  à  tous  les  citoyens  d’exprimer  d’une  façon  démocratique  leurs  aspirations  et  leurs 
sentiments,  liberté  à  ceux  qui  veulent  se  pencher  sur  le  sort  de  la  jeunesse,  d’ouvrir  des 
écoles  et  des  institutions  ou  former  une  génération  congolaise  plus  instruite  et  plus  apte  à 
gérer  les  affaires  du  territoire  ;  hormis  les  contraintes  indispensables  et  dictées  par  d’impé¬ 
rieuses  nécessités  nationales,  liberté  pour  le  commerce  et  l’industrie  de  se  développer  pour 
la  prospérité  de  tous. 

Liberté  et  paix  sont  indivisibles.  Ainsi  s’établit  d’une  façon  de  jour  en  jour  plus 
consciente  dans  l’esprit  de  tous  les  hommes  mus  par  de  nobles  desseins,  cette  interdépen¬ 
dance  de  plus  en  plus  ample  qui  marque  les  temps  présents  et  les  siècles  à  venir.  La  frater¬ 
nité  n’est  plus  un  commandement  de  la  morale  naturelle  ;  elle  est  un  impératif  catégorique, 
sans  lequel  aucune  nation,  si  forte  et  si  puissante  soit-elle,  ne  pourrait  plus  assumer  sa 
subsistance  et  son  développement.  Les  peuples  isolés  sont  des  peuples  de  proie  qui  risquent 
d’être  des  peuples  morts. 

Congolais  et  Congolaises, 

Vous  êtes,  vous,  un  peuple  vivant.  Tous  ensemble  avec  la  République  et  dans  l’Union 
française,  nous  conduirons  notre  territoire  vers  plus  de  prospérité,  plus  d’union  et  plus  de 
bonheur  ! 


Pointe-Noire,  le  28  mai  1948. 
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NIGER 


2  DÉPUTÉS 

Liste  d'Union  Indépendante  des  Nigériens 

et  sympathisants  y,  •«■+*. . . . . , , .  MM.  Georges  GOND  AT  (IL  D. S.  FL) . 

ïkhia  ZODX  (U.p.S.R,), 


Union  indépendante  des  Nigériens  et  sympathisants. 

Electeurs,  électriees. 

L'U.N.I.S,  n'est  pas  un  parti  politique  ordinaire  créé  pour  satisfaire  l’ambition  de 
quelques  hommes  ou  faire  triompher  une  idéologie  étrangère. 

Dès  sa  création,  l’U,  N.I.ST  a  emporté  l'approbation  des  chefst  de  l’élite  des  fonction¬ 
naires,  de  la  masse  de  la  population  laborieuse,  car  il  est  avant  tout  un  parti  nigérien.  Seul 
compte  pour  lui  l'intérêt  général  du  pays. 

La  cupidité,  l'esprit  de  désunion  de  quelques  uns  n'ont  pu  le  détourner  de  la  tâche 
essentielle  qu’il  s'est  assignée.  Faites  lui  confiance,  les  hommes  de  chez  vous  ne  vous 
trahiront  pas. 

Considérez  le  travail  déjà  accompli  au  Niger  grâce  au  climat  de  paix  et  de  confiance 
que  notre  parti  s'efforce  de  maintenir  contre  toutes  les  subversions.  Voyez  la  tâche  immense 
qui  reste  devant  nous  pour  compléter  l'équipement  économique  et  social  de  ce  pays  et  vous 
jugerez  vous-mêmes  de  la  seule  voie  qui  s’offre, 

L’U.N.LS.j  au  contraire  de  ses  ennemis  dont  les  paroles  prêchent  tantôt  la  haine, 
tantôt  la  douceur,  n'a  jamais  varié,  car  la  vérité  n'a  qu’un  seul  visage.  Nous  n’avons  pas 
l'intention,  comme  ceux-là  à  qui  les  promesses  ne  coûtent  rien,  de  vous  tracer  un  programme 
rigide.  Vous  savez  dans  quelle  voie  l'Union  française  s'est  engagée  ;  vous  savez  ce  qu’ont 
demandé  nos  représentants  des  diverses  assemblées. 

Les  promesses  les  plus  sincères  sont  difficiles  à  réaliser  en  raison  de  la  complexité  du 
travail  législatif.  Aussi  chaque  année  FU,  N,  I.S,  établit  à  son  congrès  un  programme 
essentiellement  pratique  dans  le  seul  but  de  servir  avec  plus  d'efficacité  vos  intérêts. 

Les  fonctionnaires  et  les  militaires  africains  ont  senti,  grâce  à  notre  action,  une  amé¬ 
lioration  sensible  de  leur  situation. 

Les  Nigériens  appartenant  à  toutes  les  catégories  ont  enfin  joui  du  bienfait  de  notre 
politique  sans  que  pour  cela  nos  rapports  avec  l'administration  française  en  A.  O.  F.  comme 
à  la  métropole  soient  en  rien  compromis. 

Les  puits,  les  barrages,  les  rizières,  les  écoles,  les  dispensaires,  les  camions  sanitaires, 
les  marchés  existants  ou  en  création,  en  un  mot  toutes  les  réformes  d'intérêt  général  depuis 
trois  ans  sont  à  porter  à  l'actif  du  statut  des  chefs  coutumiers  que  l’ancienne  législature  a 
trop  longtemps  laissé  en  sommeil. 


m 
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De  nombreuses  autres  réalisations  sont  encore  en  projet. 

Nous  comptons»  aidés  par  nos  conseillers  généraux  sur  le  plan  local;  faire  aboutir  le 
projet  de  T  U,  N.  LS.  dont  nous  sommes  les  candidats. 

En  ce  qui  concerne  les  anciens  combattants,  nous  poursuivrons  l'inlassable  effort  déjà 
entrepris  dans  Ig  domaine  particulier  qui  intéresse  le  rajustement  de  leurs  pensions. 

Nigériens,  nos  frères,  le  sort  du  pays  est  en  jeu  et  c  est  de  votre  compréhension  que 
dépendra  son  salut. 

Joignez- vous  de  cœur  avec  nous  autour  de  l'idéal  qui  nous  unit,  pour  le  plus  grand 
bien  du  Niger  et  de  ls Union  française. 


COUDAT 


ZODI 
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NO  U  VELLE-CÂLÉDONIE 


1  DÉPUTÉ 

M.  Maurice  Lenormand  (I,  O,  M,). 


Elecirîces  et  Electeurs  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Nouvel  le  s- Hé  bride  s  l 
Cliers  Concitoyens, 

Arrivé  en  Nouvelle-Calédonie  il  y  a  dix-sept  ans,  j'ai  fait  souche  dans  voire  pays  qui 
est  devenu  la  terre  natale  de  mes  enfants  et  de  même  que  vos  pères  et  grands-pères  venus 
de  toutes  les  provinces  de  France  pour  fonder  une  nouvelle  France  australe,  je  me  considère 
comme  l'un  des  vôtres. 

Je  suis  profondément  attaché  à  la  terre  calédonienne  par  les  multiples  liens  de  ma 
famille,  de  ma  profession  et  de  mes  amitiés  et  je  crois  avoir  une  parfaite  et  lucide  connais¬ 
sance  des  choses  et  des  gens  de  ce  pays.  J'ai  contribué  par  mes  travaux  scientifiques,  par 
des  conférences,  par  des  publications,  par  des  films  à  faire  connaître  et  aimer  la  Nouvelle- 
Calédonie* 

Si  j'ai  décidé  de  me  présenter  a  vos  suffrages,  c’est  parce  que  de  très  graves  problèmes 
se  posent  a  ce  pays,  et,  qu’en  me  mettant,  en  tonte  modestie,  à  son  service,  je  pourrais  lui 
éviter  une  grave  crise  intérieure. 

Candidat  indépendant,  strictement  et  totalement  indépendant,  je  me  place  sur  le  seul 
plan  de  l’intérêt  commun  à  tous  les  habitants  du  pays,  européens  et  indigènes  et  j’entends 
rester  au-dessus  des  antagonismes  d'intérêts  particuliers,  en  dehors  des  luttes  de  partis  et 
des  rivalités  de  personnes.  Je  déclare  n'avoir  en  vue  que  l'intérêt  général  et  la  sauvegarde 
de  l'œuvre  coloniale  et  civilisatrice  de  la  France, 

Parmi  les  grandes  questions  à  résoudre,  je  m'attacherai  principalement  h  celles  qui 
conditionnent  la  paix  sociale  et  la  parfaite  harmonie  entre  tous  les  éléments  de  la  popula¬ 
tion  et  aussi  à  celles  dont  dépendent  le  salut  économique  et  la  prospérité  du  pays. 

Statuts  des  Autochtones, 

Sans  léser  aucun  intérêt  légitime,  il  s'agit  d'assxirer  les  conditions  et  les  moyens  d'une 
évolution  progressive  dans  le  cadre  du  système  de  vie  traditionnel  des  tribus  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

—  Maintien  du  statut  des  réserves  indigènes* 

—  Reconnaissance  officielle  du  conseil  des  anciens  comme  assises  de  la  chefferie. 

—  Etablissement  du  cadastre  et  de  l'enregistrement  des  noms  de  familles  et  de  clans  et 
également  des  terres  appartenant  à  chaque  famille. 


—  Etablissement  d'an  droit  coutumier  indigène. 

^Développement  de  renseignement  technique  et  professionnel, 

„  Maintien  des  dispositions  permettant  de  lutter  contre  l'alcoolisme  et  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  et  de  la  race. 

_  Organisation  de  la  production  et  aménagement  d'organismes  coopératifs  de 
prévoyance. 

_ Réglementa  Lion  pour  les  accidents  du  travail  et  de  l'assistance  à  la  famille. 

_ Liberté  pour  les  évolués  de  renoncer  au  statut  spécial  indigène  et  de  demander 

individuellement  le  statut  commun. 

Enseignement. 

Dans  le  domaine  scolaire  assurer  h  tous  les  enfants  du  pays,  et  surtout  aux:  enfants  des 
colons  éloignés  des  centres,  l'instruction  indispensable  pour  les  armer  dans  la  vie. 

Multiplication  des  écoles  de  brousse;  développement  des  internats  scolaires  dans  les 
centres  et  autres  moyens  facilitant  la  fréquentation  des  écoles.  Accroissement  du  personnel 
enseignant* 

Aide  des  pouvoirs  publics  à  toutes  les  œuvres  d'enseignement  sans  distinction. 

Orientation  et  emploi  de  la  jeunesse  calédonienne. 

Enseignement  agricole  pour  le  maintien  des  jeunes  à  la  terre  familiale,  formation  pio- 
fessionnelle  et  technique. 

Protection  de  la  famille* 

Aide  à  la  famille  par  l’extension  du  système  des  allocations  familiales  à  toutes  les 
familles. 

Défense  de  la  juste  rémunération  du  travail  du  père  de  famille. 

Maintien  du  pouvoir  d'achat  du  revenu  familial. 

La  famille  calédonienne  dont  la  force  démographique  égale  presque  celle  du  Canada, 
représente  l'avenir  de  ce  pays  ;  c’est  la  meilleure  garantie  de  son  peuplement  et  de  la  pérennité 
de  la  présence  française. 

Domaine  social. 

Promulgation  d’un  Code  du  travail  conforme  aux  aspirations  et  aux  besoins  des 
employés  et  ouvriers  et  à  la  situation  locale. 

Révision  et  amélioration  de  la  législation  des  accidents  du  travail. 

Etablissement  d'un  indice  du  coût  de  la  vie  <t  sincère  >;. 

Politique  du  logement  et  de  l'urbanisme  ;  création  d'un  système  d  habitations  à  bon 
marché  et  de  Crédit  foncier  et  immobilier  à  long  terme. 

Amélioration  de  l'habitat  rural  et  équipement  des  municipalités. 

Problèmes  économiques. 

Organisation  efficace  des  moyens  de  culture  collectifs  et  du  materiel  cooperatif. 

Orientation  des  productions  agricoles  selon  la  variété  des  sols  et  la  situation  géogra¬ 
phique  des  régions. 

Organisation  des  débouchés  pour  les  produits  agricoles  *  ravitaillement  de  la  consom¬ 
mation  locale  et  exportations. 

Juste  rémunération  des  produits  agricoles  et  maintien  des  cours  par  une  meilleure 
organisation  des  marchés. 

Sécurité  des  colons^  contre  les  calamités  agricoles,  par  les  assurances  et  le  crédit  agri¬ 
cole  et  par  le  fonctionnement  d'une  caisse  de  solidarité  agricole. 


Développement  de  l'industrie  touristique  importatrice  de  devises  et  organisation  du 
crédit  hôtelier. 

Situation  financière. 

Défense  urgente  et  tenace  du  Franc  Pacifique  en  vue  d'éviter  une  catastrophe  écono¬ 
mique  et  toutes  les  conséquences  politiques  et  sociales  d'une  crise  qui  serait  comparative¬ 
ment  plus  dure  que  celle  que  connaît  la  métropole  malgré  ses  ressources  variées. 

Action  immédiate  sur  le  plan  gouvernemental  et  parlementaire  pour  le  salut  de  notre 
économie. 

Sauvegarde  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  locale  par  un  accroissement  intensif  des 
exportations  minières,  anciennes  ou  nouvelles,  vers  tous  les  pays  acheteurs,  sources  princi¬ 
pales  de  devises. 

Poursuite  du  plan  d'équipement  et  d'outillage  du  F*  I.  D.  E,  S. 

À  l’écart  de  toutes  luttes,  je  veux  me  consacrer  uniquement,  en  technicien  objectif  et 
non  en  politicien,  à  la  solution  de  vos  grands  problèmes  de  l'heure  et  à  la  sauvegarde  de 
notre  intérêt  commun, 

La  gravité  de  la  situation  mondiale  aussi  bien  que  les  menaces  qui  pèsent  sur  la  pros* 
périlé  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Nouvelles- Hébrides  exigent  la  compétence,  l'indé¬ 
pendance  totale  et  l'action  courageuse  d'hommes  à  la  hauteur  de  leur  tache. 

Votre  choix  est  d'une  extrême  importance.  II  ne  doit  pas  être  guidé  seulement  par  le 
sentiment,  mais  par  la  raison  et  le  souci  de  l’intérêt  général. 

C'est  avec  sérieux,  avec  désintéressement  et  avec  conscience  des  lourdes  responsabi¬ 
lités  qui  m'incomberont  que  je  me  présente  à  vos  suffrages  et  que  j'en  appelle  à  votre 
confiance  et  à  votre  clairvoyance. 

Avec  votre  appui,  je  travaillerai  au  salut  de  nos  îles,  au  rayonnement  de  Y  Union 
française^  et  à  la  grandeur  de  la  France, 

Vive  la  Nouvelle  Calédonie  ! 

Vivent  les  Nouvelles- Hébrides  ! 

Vive  la  France  ! 

Maurice  LENÜRMAND 

îngcrtieer-agrïcole*  —  Diplômé  de  la  Faculté  de  pharmacie,  —  Diplômé  de  l'Institut  d’EtbnoIogie 
Lauréat  de  l’Ecole  des  langues  orientales.  —  Père  de  cinq  enfants.  —  Ancien  combattant  de  là  guerre  1939-1945. 

Candidat  indépendant. 
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OUBANGl'I-CHARI 


(Collège  des  Autochtones.) 

1  DÉPUTÉ 

M.  Barthélémy  Boganda  (App.  au  C.  R.  A.  P.  S.). 


Mouvement  de  l’Evolution  de  l'Afrique  noire. 

B  Û  GA  ND  À  B  AÏÏTI I ÉLÉM  Y , 

Candidat  indépendant  pour  le  Mouvement  de  l'Evolution. 

Profession  de  foi. 

Hommes  et  Femmes  de  rOübangui, 

L’heure  est  venue  de  montrer  par  votre  vote  ce  que  vous  voulez,  de  choisir  entre  la 
justice  et  l'injustice,  de  vaincre  la  violence  et  la  tyrannie  par  cette  grande  force  que  la  loi 
met  à  votre  disposition  :  le  bulletin  de  vote.  Pendant  quatre  années  et  demi  j’ai  lutté  seul 
contre  la  violence,  l'injustice»  le  travail  forcé  et  la  servitude  dont  notre  race  a  toujours  été 
la  victime  résignée. 

Aujourd’hui  vous  allez  protester  contre  la  servitude  en  votant  librement  pour  la  justice 
et  la  liberté  proclamée  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  : 

«  Article  premier.  —  Tous  les  êtres  humains  naissent  libres  et  égaux  en  dignité  et  en 
droits,  lis  sont  doués  de  raison  et  de  conscience  et  doivent  agir  les  uns  envers  les  antres 
dans  un  esprit  de  fraternité, 

«  Art.  4-  — *  Tout  individu  a  droit  à  la  vie,  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  sa  personne,  » 

Mon  unique  souci  a  toujours  été  de  veiller  avec  une  extrême  vigilance  sur  les  droits  de 
tous  en  général  et  de  chacun  en  particulier. 

J'ai  dénoncé  les  injustices.  J’ai  fait  miens  les  doléances  et  les  deuils  de  tous.  Gela  m’a 
valu  la  haine,  la  persécution  et  la  prison. 

Emprisonné  pour  la  justice  etla  liberté  le  10  janvier  1951,  jugé  et  condamné  pour  avoir 
réclamé  l'application  des  institutions  républicaines  dans  mon  pays,  je  suis  prêt  à  retourner 
en  prison  chaque  fois  que  l'occasion  me  sera  donnée  de  défendre  les  droits  de  mes  frères  et 
l’idéal  de  la  France  démocratique. 


Je  m'efforcerai  de  trouver  des  solutions  aux  problèmes  sociaux  : 

—  le  problème  démographique, 

—  le  problème  de  ravitaillement, 

— -  —  de  logement, 

—  d'habillement, 

—  —  de  santé, 

—  —  d'enseignement. 

Je  suis  fermement  résolu  à  libérer  le  peuple  oubanguien  de  la  misère  physique  et  spiri¬ 
tuelle  avec  la  collaboration  confiante  de  tous  les  hommes  de. bonne  volonté. 

Dans  le  domaine  politique  je  veux  continuer  mon  programme  de  libération  civique  en 
défendant  avec  la  même  énergie  la  liberté  de  mês  frères  :  la  liberté  d'opinion  et  la  liberté  de 
travail. 

Je  veux,  avec  votre  concours  à  tous  et  par  des  moyens  légaux,  briser  les  chaînes  de 
l'asservissement  colonial  et  rendre  TOubanguî  «  habitable  »  à  la  démocratie  française. 

Persuadé  que  Fart  de  gouverner  ne  s’improvise  pas  mais  s' apprend  par  l'expérience 
parfois  assez  longue,  je  m’emploierai  à  obtenir  l'accession  graduelle  des  Africains  au  gouver¬ 
nement  de  leur  pays. 

Enfin,  pour  briser  les  barrières  et  du  racisme  et  de  l'ostracisme,  je  tâcherai  d'obtenir  la 
révision  de  la  convention  du  bassin  du  Congo  qui  crée  en  Oubangui  cette  situation  qui 
nous  met  à  Fécart  de  la  société  française. 

Vive  rOuLangni-Chari  pour  que  vive  FUnion  Française  ! 
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OUBANGUl-CHARI-TCHAD 


1  DÉPUTÉ 

M.  René  Malbrant  (R, P. F  ) 

Collège  des  citoyens  de  sàtut  français 


CANDIDATURE  DE  RENÉ  MALBRANT 

Ancien  délégué  des  Assemblées  Consultatives  d’Alger  et  de  Pans.  —  Ancien  député 
aux  deuN  Assemblées  Constituai) tes 

Député  sortant  de  l'Aueublé  Nationale.  -  Vice-prés.dent  de  la  Commission  des  territoires  d  outre-mer 

de  L’Assemblée  Nationale 

Vies-président  du  groupe  parlementaire  R.  P. F.  —  Candidat  du  Rassemblement  du  peuple  frauça.s. 

Electeurs  et  électrices  de  l’Oubangui  et  du  Tchad, 

Dans  quelques  jours  vous  élirez  vetre  représentant  à  l’Assemblée  Nationale. 

Est-il  besoin  de  souligner  l’importance  d'une  telle  consultation?  De  son  résultat  dépen- 

Avq  l'avenir  do  l<i  Frdilcs  ot  do  I  U tiïnn  frsnçsisc. 

‘  Née  sous  l’équivoque  du  tripartisme,  cette  législature,  qui  a  refusé  d  entendre  les  appc  s 

du  général  de  Gaulle,  s’achève  sous  le  signe  de  la  décomposition.  .  , 

Décomposition  financière  d’abord.  -  En  cinq  ans,  le  montant  des  billets  en  fflgg. 
est  passé  de  680  à  1.630  milliards,  tandis  que  le  budget  passait  de  600  a  ..rtOmi  n 
J  /eu  quatre  dévaluations  dans  cet  intervalle.  Le  franc  a  perdu  les  deux  tiers  de  sa  valeur 

Ct  lü  Déconipôsition3 économique  et  sociale  aussi,  puisque  la  course  entre  les  prix  et  les  salaires 
a  repris,  que  les  malaises  sociaux  s’amplifient  et  que  les  Gouvernements  succ^i^onC^ 
incapables  de  résoudre  le  problème  de  la  productivité  qui  conditionne  notre  equ.libre  éco- . 

nomique  et  financier,  ,  i  i  j  ;  _  _ 

Décomposition  morale  enfin,  que  tous  les  scandales  restés  impunis:  scandale  des  vi 

affaire  Joannvici,  affaire  Peyré,  scandale  des  bons  d’Arras  ont  si  tnstemen  i  us  r  e 
Et  que  dire  des  carences  des  responsables  de  notre  politique  sur  e  p  an  in  cr  ^ 
sur  celui  de  notre  défense  nationale  puisqu'il  a  fallu  la  guerre  de  Coiée  Poür  VlJ  s  s  a^r 
çoîvent  que  nous  ne  disposions  que  de  cinq  divisions  à  opposer  a  1  agresseur  ven  ne  ma 
plus  de  1 .000  milliards  dépensés  pour  refaire  noire  armée  !...  .  . 

Que  dire  en  outre  des  erreurs  commises  en  ce  qui  concerne  1  Union  française  on  n  s 
échecs  d'Indochine,  la  rébellion  de  Madagascar,  nos  difficultés  en  Tunisie  e  es  sang  an  . 
incidents  de  Côte  d  Ivoire  ont  été  les  conséquences, 

La  France  et  l'Union  française  ont  à  choisir  entre  trois  formules  : 

1°  Celle  dont  nous  venons  do  faire  l’expérience  pendant  quatre  ans  et  dont  je  viens  de 

2°  Celle  que  proposent  les  communistes  et  qui  n’a  d’autre  but  que  notre  asservissement 
total  à  Moscou  avec  les  conséquences  mortelles  que  cela  comporte  , 


^  - 
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3°  CeOe  que  préconise  le  général  de  Gaulle  avec  le  R.P,F.t  c'esl-à-dire  le  rassemble¬ 
ment  de  tous  les  Français  de  bonne  volonté,  quelles  que  soient  leurs  tendances  politiques, 
pour  s'attacher,  dans  le  cadre  des  lois  et  au-dessus  des  partis,  à  réaliser  un  programme  de 
salut  national  limité  aux  questions  constitutionnelles,  économiques,  sociales  et  militaires 
dont  dépend  tout  notre  avenir. 

Il  n'y  a  pas  de  quatrième  formule  et,  pour  tous  les  Français  soucieux  de  leur  devoir, 
l'union  s'impose  autour  du  général  de  Gaulle  pour  réformer  ïa  Constitution,  restaurer  l'au¬ 
torité  de  l’Etat,  remettre  de  l'ordre  dans  l’économie  et  les  affaires  publiques,  réaliser  la  jus 
tics  sociale,  assurer  la  réconciliation  des  Français,  construire  la  nouvelle  Europe,  faire  de 
l1  Union  française  une  réalifé  concrète  eL  assurer  notre  défense. 

Pour  ma  part,  je  n’ai  pas  cessé,  depuis  quatre  ans,  de  lutter  contre  le  parti  stalinien  et 
’  contre  la  coalition  ruineuse  et  impuissante  qu'a  constitué  îa  Troisième  force.  Je  suis  con¬ 
vaincu  que  c'est  la  chance  de  la  France  qui  sc  joue  à  l'heure  actuelle.  L/heure  est  trop  grave 
pour  que  vous  éludiez  le  devoir  qui  vous  incombe. 

Je  suis  sur  la  brèche  pour  défendre  vos  intérêts  depuis  1914,  puisque,  aux  deux  Assem¬ 
blées  Consultatives  d'Alger  et  de  Paris  d’abord,  auxdeux  Assemblées  Constituantes  ensuite, 
enfin  à  l'Assemblée  Nationale,  j'ai  été  constamment  votre  mandataire. 

Par  des  comptes  rendus  de  mandats  périodiques,  par  les  conférences  que  je  vous  ai 
faites  et  par  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  vous  lors  de  mes  voyages,  je  vous  ai  tenus  au 
courant  de  mon  activité  et  de  mes  interventions.  Je  n'ai  laissé  à  l'abandon  aucun  des  pro¬ 
blèmes  qui  pouvaient  vous  concerner  et  pas  une  seule  fois  je  ne  me  suis  désintéressé  de  vos 
doléances.  Ceux  qui  ont  fait  appel  à  moi  peuvent  en  témoigner. 

Le  bilan  do  mon  action  est  connu  de  beaucoup  d’entre  vous  et  je  me  borne  à  l'évoquer. 

t°  Sur  le  plan  des  intérêts  particuliers . 

Qu’il  s'agisse  des  fonctionnaires  ou  des  militaires  —  Européens  comme  Africains  —  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  défendre  leurs  intérêts.  J'ai  obtenu  que  leurs  soldes  et  leurs  indem¬ 
nités  soient  largement  revalorisées,  que  la  durée  du  séjour  colonial  des  fonctionnaires  soit 
réduite  à  deux  ans,  que  leurs  droits  soient  sauvegardés  dans  les  reclassements  qui  ont  été 
elî’eetués.  J'ai  défendu  l'autonomie  du  statut  de  l'armée  coloniale  et  suis  intervenu  à  bien 
des  reprises  pour  faire  améliorer  la  situation  matérielle  des  militaires,  leurs  conditions  de 
vie,  faciliter  la  venue  de  leur  famille,  faire  augmenter  leurs  primes  d’engagement  ou  de 
rengagement,  leurs  frais  de  déplacement,  etc.  En  ce  qui  concerne  le  secteur  privé,  enfin,  je 
me  suis  attaché  à  obtenir  quril  soit  tenu  compte  des  besoins  des  intéressés  tant  au  point  de 
vue  social  qu'au  point  de  vue  matériel  et  que  les  problèmes  que  posait  la  mise  en  place  des 
grandes  entreprises  soient  résolus  au  mieux  des  intérêts  de  tous. 

2°  Sur  le  plan  des  intérêts  locaux. 

Mes  interventions  ont  été  multiples  dans  ce  domaine.  Elles  ont  porté  sur  la  réforme  de 
la  fiscalité,  îa  répartition  des  fonds  de  la  Caisse  de  soutien  du  coton,  de  l'approvisionnement 
en  marchandises,  l'augmentation  de  la  dolation  en  devises  de  l’A.E4F.,  la  multiplication 
des  liaisons  aériennes,  le  financement  du  plan  d’équipement,  la  revalorisation  des  produits 
exportés  dans  la  métropole,  etc.  Il  suffit  de  se  référer  à  mes  comptes  rendus  de  mandat 
pour  constater  que  mes  efforts  n'ont  pas  été  inutiles.  Et  je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  îa 
part  que  j'ai  prise  à  la  défense  du  franc  CÉ F,  A.  dont  la  parité,  apres  avoir  été  si  souvent 
menacée,  a  finalement  été  portée  de  1  fr.  70  à  2  francs, 

3"  Sur  le  plan  parlementaire. 

je  n'ai  perdu  aucune  occasion  de  me  faire  voire  interprète,  soit  à  la  tribune  de  l'As¬ 
semblée  Nationale,  soit  à  la  Commission  des  T,G.M.  et  n'ai  été  absent  d'aucun  des  débats 
coloniaux  qui  ont  concerné  l'À*E,F,  ,  qu1!!  s'agisse  de  questions  politiques,  économiques  ou 
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sociales,  ou  qu'il  s'agisse  encore  de  problèmes  plus  spéciaux*  Je  me  suis  attaché  en  outre  à 
obtenir  que  le  Tchad  et  FOubangui  soient  aussi  largement  représentés  que  possible  dans  les 
assemblées  parlementaires. 

Ce  que  j’ai  fait  pendant  ces  cinq  années,  je  continuerai  à  le  faire  si  vous  me  renouvelez 
votre  confiance  et  je  le  Ferai  avec  la  même  ardeur  et  la  même  foi. 

Mon  effort  portera  principalement  sur  les  points  suivants  : 

Ie  Décentralisation  territoriale  plus  poussée  au  point  de  vue  administratif  et  financier 
et  allègement  de  la  tutelle  du  Gouverneur  général  qui  devrait  s'en  tenir  à  un  rôle  de  coor¬ 
dination  et  dont  les  dépenses  pèsent  d'un  poids  absolument  excessif  sur  les  territoires  ; 

2°  Simplification  des  rouages  administratifs  et  modernisation  des  moyens  de  travail, 
toutes  mesures  étant  prises*  par  ailleurs,  pour  développer  le  goût  de  l'initiative  et  de  la  res¬ 
ponsabilité  et  pour  assurer  aux  fonetiooaires  les  garanties  morales  et  matérielles  qu’ils  sont 
en  droit  d’attendre  ; 

3&  Développement  économique  du  Tchad  et  de  FOubangui  par  l’accroissement  et  la 
rationalisation  de  la  production,  l'augmentation  de  la  dotation  accordée  à  ces  territoires  au 
litre  du  plan  décennal,  l'amélioration  de  leur  équipement,  la  reconversion  de  certains  tra¬ 
vaux  routiers  pour  éviter  les  gaspillages,  la  mise  en  œuvre  d'un  programme  d’hydraulique 
pastorale  au  Tchad,  le  payement  au  cours  mondial  des  produits  destinés  à  T  exportation, 
l'atténuation  de  la  fiscalité,  etc, 

4°  Octroi  des  garanties  matérielles  et  sociales  nécessaires  aux  travailleurs  métropoli¬ 
tains  expatriés  et  mise  au  point  rapide  d'un  Code  du  travail  adapté  aux  conditions  locales 
du  travail  et  tenant  compte  des  sujétions  particulières  des  intéressés*  Mise  en  œuvre  de  tous 
les  moyens  propres  à  faciliter  l’évolution  et  la  protection  sociale  des  habitants  du  territoire, 
notamment  en  développant  renseignement  et  l'assistance  médicale,  vétérinaire  et  agricole  ; 

5°  Adaptation  des  salaires  à  la  hausse  du  coût  de  la  vie  ; 

0°  Défense  des  intérêts  de  tous,  militaires,  fonctionnaires,  employés  du  secteur  privé, 
anciens  combattants  et  amélioration  de  leurs  conditions  de  vie  et  de  confort,  notamment 
par  l'amélioration  de  Félec  trifi  cation  et  de  la  distribution  d'eau  dans  les  grands  centres, 

* 

*  * 

Je  n'en  dis  pas  plus  long.  Je  sais  ce  que  valent  les  mots  et,  dans  ce  qui  précède,  j'ai 
pris  garde  à  leur  contenu.  Vous  savez  quelle  a  été  mon  action  et  c’est  sur  Faction  que  l'on 
juge  les  hommes  et  non  sur  les  promesses*  Je  suis  des  vôtres  depuis  bientôt  vingt- cinq  ans, 
et  je  connais  vos  soucis  et  vos  difficultés.  Comptez  donc  sur  moi  pour  me  faire  votre  inter¬ 
prète  en  pleine  connaissance  de  cause.  Je  le  ferai  en  tout  désintéressement  comme  je  Fai 
toujours  fait. 

Je  vous  le  répète,  l’heure  est  grave.  Ne  vous  abstenez  pas.  La  France  et  JFUnion  fran¬ 
çaise  sont  à  la  croisée  des  chemins*  Vous  avez  à  choisir  entre  un  régime  croulant  et  la  réno¬ 
vation  que  vous  propose  le  général  de  Gaulle  dont  je  suis  le  candidat  officiellement  désigné. 

Je  compte  sur  vous  en  vous  demandant  de  m'appuyer  et  d'appuyer  la  liste  du  R. P. F, 
au  deuxième  collège  auprès  de  tous,  métropolitains  comme  Africains,  car  nous  travaillons 
tous  pour  la  même  cause* 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  l 
Vive  FOubangui  1 
Vive  le  Tchad  I 


Rêne  MÀLBRANT, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre*  —  Rosette  de  la  Résistance* 
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SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON 


1  DÉPUTÉ 

M.  Français  Savary  (S;F;I,0.). 

_ 

Aux  Electeurs  et  Eleclrices  du  territoire  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  % 

Il  y  a  quatre  ans,  je  vous  disais  : 

«  Certains  ont  pensé  que  j’étais  apte  à  mettre  fin  aux  polémiques  et  luttes  stériles  et  à 
réaliser  Uunion  des  bonnes  volontés.  C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  accepté  de  poser  ma  can¬ 
didature,  )> 

Aujourd'hui,  c'est  dans  ce  même  esprit  que  je  me  présente  à  nouveau  à  vos  suffrages 
avec,  cette  fois,  la  certitude  que  mon  appel  sincère  à  T  union  des  bonnes  volontés  a  trouvé 
parmi  vous  une  large  audience  et  correspond  au  désir  de  la  majorité  de  la  population. 

La  vie  parlementaire  m'a  amené  à  mieux  connaître  le  Sénateur  Henri  Claireaux  et  le 
Père  Gervain,  Conseiller  de  l’Union  française.  Avec  ces  hommes  respectés  tant  au  Parle¬ 
ment  que  dans  l'Administration  pour  leurs  qualités  morales  et  la  façon  ferme,  courtoise  et 
intelligente  avec  lesquelles  ils  ont  constamment  défendu  les  intérêts  du  territoire,  un  accord 
était  naturel  sur  le  plan  des  intérêts  moraux,  sociaux  et  économiques  du  territoire  Cette 
entente  conclue  avec  loyauté  et  confiance  au-deîà  des  diversités  doit  assurer  une  majorité 
durable  débordant  le  cadre  des  anciennes  querelles. 

Cette  entente  également  dépasse  le  cadre  des  partis  politiques*  Comme  je  vous  le  disais 
il  y  a  quatre  ans,  on  ne  peut  et  on  ne  doit  susciter  à  Saint-Pierre  les  divisions  politiques 
métropolitaines. 

Au  Gouvernement  depuis  1944,  M .  R .  P , ,  socialistes,  radicaux,  U.D*S,R.  et  indé¬ 
pendants  ont  partagé  les  responsabilités.  On  a  voulu  attaquer  en  moi  le  socialiste,  mais 
n'est-il  pas  vrai  qu'à  Saint-Pierre  la  même  union  entre  démocrates  et  républicains  puisse 
s'établir  sur  un  programme  économique  et  social? 

Si  j’ai  tenu  à  placer  cette  élection  au-dessus  des  partis,  c’est  parce  que  je  ne  veux  pas 
que  ma  candidature  soit  une  candidature  partisane.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  faire 
triompher  une  doct  ine,  mais  pour  réaliser  l'union  dans  le  respect  des  libertés  de  chacun, 
sans  exclusive  et  sans  esprit  de  revanche. 

Mon  programme  n’a  pas  varié  et  malheureusement  il  me  faut  reprendre  ce  que  je  vou& 
proposais  eu  1947  car  depuis  quatre  ans  on  n'a  pas  doté  le  territoire  des  moyens  de  travail 
qu'il  mérite. 

Développer  la  pêche. 

Des  mesures  ont  été  prises  sur  le  plan  local  pour  encourager  les  pêcheurs  à  continuer 
leur  activité  malgré  les  difficultés  présentes.  Ces  palliatifs  doivent  subsister  conjointement 
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à  une  politique  de  grande  envergure  qui  se  concrétisera  par  la  réalisation  du  projet  de 
frigorifique  du  Sénateur  Glaireaux, 

La  pêche  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  une  production  française  qui  doit  être 
protégée  au  même  titre  que  les  autres  productions  françaises.  Dans  la  métropole,  le  blé,  la 
betterave,  les  oléagineux,  sont  aidés  et  protégés.  II  doit  en  être  de  même  pour  la  pêche  à  3a 
morue. 

Le  pêcheur  doit  avoir  la  garantie  que  la  morue  qu’il  réussit,  après  de  durs  efforts,  à 
mettre  dans  sa  saline,  sera  vendue  à  l'automne  et  payée  avant  le  début  de  la  campagne 
suivante. 

Pour  cela  il  faut  un  prix  minimum  garanti  et  de  larges  facilités  de  crédit. 

Enfin,  les  pensions  de  la  Caisse  des  invalides  et  de  la  Caisse  de  prévoyance 
doivent  être  mises  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie  de  façon  que  les  retraités  ne  soient 
pas  astreints  à  un  travail  qui  trop  souvent  excède  leurs  forces. 


Développer  la  production. 

Les  industries  annexes  de  la  pêche  et  notamment  la  préparation  du  cap  élan  doivent 
recevoir  l'appui  qu’elles  méritent. 

L’élevage  du  renard  argenté  doit  bénéficier  des  encouragements  pratiques  attendus  par 
les  producteurs,  c’est-à-dire  que  les  fourrures  de  Saint-Pierre  doivent  trouver  sur  le  marché 
français  la  place  privilégiée  qui  leur  est  due  en  tant  que  produit  français. 

Il  faut  encourager  également  les  petits  fermiers  et  agriculteurs  ainsi  que  toutes  les 
entreprises  artisanales  indispensables  au  territoire. 

Améliorer  le  port. 

Des  travaux  conservatoires  ont  été  faits  avec  les  moyens  du  bord.  Ils  prouvent  le  savoir- 
faire  des  entreprises  locales. 

Ces  travaux  doivent  être  complétés  par  le  réaménagent  complet  du  Bara chois,  suivant 
des  plans  qui  devront  être  approuvés  par  vos  Assemblées,  et  la  réfection  de  la  digue. 

Les  entreprises  locales  doivent  elre  aidées  pour  participer  aux  travaux  du  frigorifique. 

Un  beau  port  est  inutile  s’il  ne  vient  pas  de  bateaux,  mais  les  bateaux  ne  viendront  que 

si  le  port  peut  les  recevoir. 

Normaliser  les  communications, 

1°  Le  Miquelon  représente  un  progrès  sur  ce  qui  existait  avant.  Mais  tout  le  monde  est 
d’accord  pour. demander  un  bâtiment  plus  grand,  plus  confortable,  capable  d’assurer  éven¬ 
tuellement  une  liaison  rentable  avec  la  Métropole  ou  avec  les  Antilles. 

Ge  que  fout  3es  marins  du  territoire  avec  le  Miquelon  montre  ce  qu  ils  seront  capables 
de  faire  demain  si  on  leur  confie  un  plus  grand  navire  ; 

.  2°  La  liaison  aérienne  peut  être  facilitée  par  ^amélioration  de  la  piste  d  atterrissage.  Il 
s’agit  là  d’une  dépense  d’investissement  qui  doit  être  financée  par  le  f  .LD.K.S. 

En  effet,  si  nous  voulons  développer  le  tourisme  source  de  profit  pour  le  territoire  et 
l’entrée  de  devises,  il  faut  tendre  à  la  régularité  des  horaires,  au  confort  et  à  la  sécurité  des 
passagers. 

Des  assouplissements  doivent  être  apportés  aux  formalités  que  rencontrent  les  touristes 
canadiens  et  américains. 


Développer  lr  commerce. 


Le  développement  de  la  production  et  l’amélioration  du  port  et  des  moyens  de  commu¬ 
nication  doivent  contribuer  à  développer  le  commerce  de  l’archipel. 
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Il  est  toutefois  absolument  nécessaire 


1°  d'assurer  une  répartition  équitable  des  devises  et  en  corrélation  avec  le  développe¬ 
ment  de  la  production,  augmenter  le  montant  de  la  somme  allouée  au  territoire; 
d’assouplir  la  réglementation  des  changes. 

Dans  ce  domaine  comme  dans  celui  de  la  réglementation  douanière,  il  faut  tenir  compte 
de  la  situation  géographique  particulière  du  territoire  et  adopter  les  règles  générales  aux 
réalités  économiques  originales* 

Fonds  de  compensation. 

Celui-ci  a  le  grand  mérite  d’exister,  il  faut  le  maintenir  en  le  perfectionnant  si  possible* 
D'accord  avec  ses  promoteurs,  avec  les  Assemblées  locales  et  avec  les  services  compétents 
des  Ministères  et  de  la  Caisse  centrale,  j’étudierai  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  peuvent  subsister* 

Assurer  a  tous  des  conditions  décentes  d’existence* 

Salaires  et  traitements*  —  Ouvriers  I  Je  m’emploierai  à  faire  adopter  ici  l'échelle 
mobile  qui  vous  garantit  contre  les  hausses  brutales  du  coût  de  la  vie  en  mettant  vos  salaires 
au  niveau  des  prix. 

Camionneurs  ;  Votre  activité  est  essentielle  pour  le  ravitaillement  du  territoire  et  pour 
garantir  aux  navires  nationaux  et  étrangers  qu’ils  pourront  utiliser  le  port*  s’y  ravitailler 
ou  débarquer  de  la  marchandise  dans  les  meilleures  conditions.  Votre  tâche  doit  en  être 
facilitée* 

Fonctionnaires  :  Votre  recîassament  n'a  pas  été  ce  qu’il  aurait  dû  être.  Je  reprendrai  la 
question  en  liaison  avec  vos  syndicats*  11  en  sera  de  meme  pour  les  auxiliaires. 

Retraités  et  veuves  :  Vos  pensions  comme  celle  des  marins  et  comme  la  retraite  du 
combattant  doivent  faire  l’objet  d’un  réaménagement* 

Impôts  :  Ma  conviction  demeure  que  l’impôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  les  traitements 
et  salaires  constituent  une  erreur  et  pour  beaucoup  une  injustice* 

11  ne  peut  être  question  de  supprimer  tous  les  impôts  mais  de  remplacer  un  système 
qui  ne  peut  fonctionner  de  façon  rationnelle  par  une  fiscalité  plus  souple  et  plus  équitable. 

J’ai  l’intention  de  soumettre  aux  Assemblées  locales  le  principe  d’une  réforme  qui 
s’impose. 

Sécurité  sociale  :  Les  allocations  familiales  doivent  suivre  les  fluctuations  du  coût  de 
la  vie* 

II  y  aura  lieu,  également,  en  accord  avec  la  Caisse  de  compensation  et  le  conseil  général 
c)e  développer  progressivement  le  régime  des  assurances  sociales. 

Droits  de  douane  :  Un  nouveau  tarif  douanier  sortira  incessamment.  Il  consacre  les 
errements  antérieurs  avec  en  plus  un  bon  lot  de  formalités  qui  en  contrarieront  l’appli¬ 
cation . 

Il  faut  voir  les  choses  telles  qu’elles  sont  ;  les  recettes  douanières  sont  un 
appoint  au  budget  mais  les  formalités  tracassières  sont  un  obstacle  au  commerce,  une  perte 
de  temps  et  d’argent. 

Je  compte  intervenir  au  Ministère  des  Finances  pour  que  le  conseil  général  soit  autorisé 
à  délibérer  un  texte  d'appl  ica  lion  plus  facile* 

D'autre  part*  la  question  de  la  création  d’une  zone  franche  qui  rencontre  des  obstacles 
d’ordre  administratif  bien  plus  que  d'ordre  public  devra  être  étudiée  en  détail  par  les  ser¬ 
vices  compétenLs  du  département.  D’ores  et  déjà,  le  problème  ne  semble  pas  insoluble. 

Conseil  général  :  L'assemblée  locale  est  un  rouage  essentiel  de  la  vie  publique.  Ses 
prérogatives  doivent  être  préservées  et  étendues.  Un  conseil  général  représentatif  de  la 
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nouvelle  majorité  sociale  travaillera  harmonieusement  avec  la  représentation  parlemen¬ 
taire, 

Développer  l'enseignement  , 

Tous  les  moyens  nécessaires  doivent  être  accordées  aux  écoles  de  T  archipel.  Il  y  a 
quatre  ans,  jTai  eu  l'occasion  de  rappeler  à  la  radio  ce  qu’était  l'esprit  de  tolérance  comme 
j'avais  eu  l’occasion  de  le  montrer  en  pratique  il  y  a  neuf  ans  lorsque  j'étais  Chef  du 
territoire, 

La  politique  que  j'ai  moi-même  amorcée,  qui  a  été  suivie  par  mes  successeurs  et  par  le 
conseil  général,  doit  continuer. 

Le' nombre  des  enfants  augmente,  il  faut  agrandir  les  bâtiments  scolaires  en  les  moder¬ 
nisant;  donner  à  renseignement  professionnel  les  locaux  et  le  matériel  qu'il  mérite  ;  mul¬ 
tiplier  les  bourses  et  notamment  les  bourses  d'apprentissage, 

À  Miquelon ,  —  On  ne  peut  que  déplorer  les  retards  apportés  à  1* électrification  et  un 
effort  immédiat  s'impose. 

Il  faut  commencer  les  travaux  d'adduction  d'eau ,  améliorer  Tétai  des  routes,  re Taire 
une  école  qui  corresponde  aux  effectifs  scolaires  plus  nombreux  et  construire  le  dispensaire. 

A  ITIe-aux-Marins.  —  Le  programme  immédiat  doit  comporter  l'électrification. 

* 

*  * 

S'il  est  clair  que  la  reprise  économique  du  territoire  est  conditionnée  par  l'activité  de 
la  pêche  et  du  port,  activité  qui  donne  au  commerce  l'impulsion  nécessaire,  il  faut,  d  autre 
part,  entreprendre  et  poursuivre  tous  efforts  concernant  l'amélioration  de  Thôpital-hospice- 
orphelinat,  la  construction  de  logements,  l'aménagement  de  la  radiodiffusion. 

Il  y  a  devant  nous  des  années  de  dur  travail  pour  assurer  le  redressement. 

La  reprise  économique  doit  profiter  à  tous,  elle  dépend  de  notre  union. 

Tout  le  crédit,  toutes  les  connaissances  que  des  années  de  vie  administrative  et 
publique  m'ont  permis  d'acquérir  sont  à  la  disposition  du  territoire  pour  cette  œuvre 
commune. 

Vivent  Saint-Pierre  et  Miquelon  I 

Vive  la  République! 

Vive  la  France  1 

Vive  TlJnion  française  ! 


#àlajk  SÂVARY 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Compagnon  de  la  Libération.  Croii  de  guerre. 
Commissaire  honoraire  de  la  République.  —  Conseiller  de  i1  Union  française. 


SÉNÉGAL 


2  DÉPUTÉS 

Liste  du  bloc  démocratique  . , . .  3VL  Sedar  Senghor  {I  .  O.M.) 

M.  Abbas  Gueye  (LO.M.) 


Profession  de  foi  de  la  liste  du  Bloc  démocratique  sénégalais* 

Citoyennes,  citoyens, 

Au  moment  où  s'achève  une  législature  que  le  Parlement  vient  d'abréger  de  quelque 
cinq  mois,  contrairement  aux  principes  du  droit  public  français,  nous  nous  devons,  avant 
d'exposer  un  programme  futur,  de  présenter  à  nos  électeurs  un  tableau  synoptique  de  uos 
différentes  activités  brièvement  commentées* 

I.  —  Bilan  d'une  législature. 

Dans  un  Parlement  auquel  il  Faut  rappeler  à  tous  moments  les  problèmes  de  l’Union 
française,  les  parlementaires  du  B.D.S.  ont  opposé  à  l'absentéisme  de  certains  élus  afri¬ 
cains  une  politique  de  présence  dans  les  Assemblées  et  les  commissions,  persuadés  que, 
dans  la  défense  des  intérêts  des  populations,  l'assiduité  au  travail  est  infiniment  profitable 
au  déstin  de  l'Afrique. 

Grâce  à  cette  politique  de  présence,  ils  ont  pu  faire  aboutir,  avec  l'appui  des  groupes 
progressistes  de  la  majorité,  non  point  toutes  les  revendications  de  l’outre-mer,  mais  des 
points  importants  de  notre  programme  d'action  dans  les  différents  domaines  :  social,  écono¬ 
mique  et  politique* 

1°  Dans  le  domaine  social  : 

Des  résultats  substantiels  tels  que  :  le  vote  en  première  lecture  du  Code  du  travail 
par  l’Assemblée  Nationale,  celui  de  la  loi  du  30  juin  1950  sur  les  traitements  et  indemnités 
des  fonctionnaires  d'outre  mer,  la  création  d'une  académie  en  À,O.FM  le  décret  portant 
égalisation  des  pensions  des  anciens  combattants  de  l' Union  française,  sont  tous  marqués 
du  sceau  des  indépendants  d’outre-mer* 

a)  En  ce  qui  concerne  le  Gode  du  travail,  il  convient  de  rappeler  le  rôle  que  le  prési¬ 
dent  du  Groupe  des  indépendants  d’outre-mer,  notre  camarade  Senghor,  a  joué  dans  la 
discussion  du  texte  et  pour  son  maintien  à  l'ordre  du  jour  de  l’Assemblée  Nationale,  grâce 
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à  d1  inc  es  sa  nies  interventions  à  la  Conférence  des  Présidents,  Dans  une  brillante  interven- 
Lion  dans  la  discussion  générale,  3e  27  novembre  1950,  le  camarade  Senghor,  définissant  la 
position  de  son  groupe,  indiquait  les  points  essenïiels  sur  lesquels  allait  porLer  notre  effort, 
conformément  aux  vœux  des  syndicats  :  suppression  radicale  du  travail  forcé  sous  toutes- 
ses  formes,  semaine  de  quarante  heures,  non-communication  des  bilans  des  syndicats  au 
procure nr  de  la  République,  l’arbitrage  facultif,  l’ autonomie  de  l'inspection  du  travail  h 
l'égard  des  autorités  Locales.  Intervenant  dans  la  discussion  des  articles,  il  a  défendu  aven 
succès  ces  positions,  en  restant  à  la  pointe  du  combat,  comme  chacun  peut  le  cous  U  ter  en 
lisant  les  débats. 

h)  S'agïssant  de  la  loi  du  30  juin  1950  concernant  les  fonctionnaires,  nous  rappelons 
que  ce  sont  encore  les  indépendants  d'outre- mer  qui  lui  ont  donné  un  contenu  pratique,  le 
texte  première  mouture  n'étant  susceptible  d’aucune  application  en  raison  de  son  caractère 
de  pétition  de  principe.  Nul  doute  que,  sans  les  amendements  de  nos  collègues  du  Conseil 
de  la  République^  nous  nous  trouverions  en  face  d’une  nouvelle  loi  Lamme-Guèye,  théo¬ 
rique  et  superfétatoire  qui,  comme  à  l'accoutumée,  n’apporterait  rien  de  plus  à  la  Constitu¬ 
tion,  On  peut  affirmer  sans  crainte  d'être  démenti  que,  sans  les  articles  2,  6  et  9,  qui  sont 
les  dispositions-clés  introduites  par  les  indépendants  d'outre-mer,  la  loi  serait  dhïn  effet 
funeste  pour  les  fonctionnaires  autochtones;  Se  substituant  h  un  article  premier  bis  suggéré 
par  la  Fonction  publique,  l'article  2  remplace  le  supplément  primitivement  envisagé,  par  un 
complément  de  solde,  îe  taux  du  complément  étant  attaché  non  a  une  échelle  indiciaire,  ce 
qui  eût  été  un  désastre  pour  les  fonctionnaires  des  cadres  supérieurs  et  locaux,  mais 
uniforme  pour  une  meme  catégorie  de  cadres.  Un  autre  intérêt  non  moindre  de  l’article  est 
qu’il  substitue  à  la  notion  subjective  de  dépaysement  la  notion  plus  objective  d'éloignement. 
La  pièce  maîtresse  est  l'article  9  qui,  en  définissant  les  trois  catégories  de  cadres,  permet 
au  Ministre  de  la  France  d’outre-mer  de  grouper  dans  le  cadre  général  certains  fonction¬ 
naires  que  des  décrets  antérieurs  tentaient  de  déclasser  (médecins,  pharmaciens,  sages- 
femmes  africains).  Est- il  besoin  d  insister  sur  l’imporlance  de  l'article  9,  qui  abroge  les 
décrets  réactionnaires,  parus  depuis  le  20  octobre  1948  et  que  notre  camarade  Senghor  a 
dénoncés  dans  une  vigoureuse  campagne  de  presse  ?  Les  échanges  de  télégrammes  de  la 
dernière  heure  et  le  tapage  fait  autour  de  la  parution  des  décrets  d’application  —  dont  nous 
avons  peur  qu’ils  réservent  d’amères  déceptions  —  ne  peuvent  rien  contre  ces  faits,  que  des 
documents  officiels  ont  enregistrés. 

Ajoutons  à  ces  réalisations  en  faveur  du  monde  des  travailleurs  diverses  activités 
auprès  des  autorités  locales  du  Département  de  la  France  d’outre-mer  pour  le  règlement 
pacifique  de  conflits  revêtant  parfois  une  certaine  graviLé  (grève  de  ta  régie  des  chemins  de 
fer  de  TA. O. F.,  revendication  du  personnel  de  l’état-major  de  l’air,  etc.), 

c)  1/  Académie  de  FA.  O, F,  Il  n’est  point  de*  doute  que  3a  création  de  T  Académie  de 
TA. O. F.,  à  la  tête  de  laquelle  un  recteur  sur  titre  vient  d’être  nommé,  se  rattache  à  une 
heureuse  initiative  ne  notre  camarade  Senghor  qui,  devant  l'indifférence  que  les  parlemen¬ 
taires  de  la  S. F. LO.  manifestent  à  l’égard  des  problèmes  d’éducation  et  d'enseignement,  a 
déposé  une  proposition  de  loi  en  vue  du  rattachement  de  l’enseignement  outre- mer  au 
Ministère  technique  de  l'Education  nationale.  Le  Ministère  âe  la  France  d'outre-mer, 
jaloux  de  sa  tutelle,  a  voulu  éviter  ce  qui,  pour  lui,  serait  îc  pire,  en  prenant  les  devants 
pfla^réatîon  par  décret  d'une  Académie  de  l’À.O.F,  :  l'initiative  parlementaire  de  notre 
cdrhârade  Senghor  n'aura  pas  été  inutile, 

</)  Atteins  combattants  et  retraités  civils.  Nos  efforts,  conjugués  à  ceux  des  parle¬ 
ment  ai  résTd'es^di  vers  partis,  ont  donné  lieu  à  certaines  mesures  qui  ont  fait  progresser  vers 
la  justice  lé  problème  des  anciens  combattants  d'outre-mer,  11  convient  de  citer  les  décrets 
ÿu  30  août  1950,  fixant  les  modalités  d’application  aux  autochtones  de  la  France  d'outre¬ 
mer  en  matière  de  pensions  d'invalidité,  des  droits  et  tarifs  valables  pour  les  métropoli¬ 
tains.  On  se  souvient  que  nous  sommes  intervenus  auprès  du  Ministère  des  Finances  et  que- 


—  1033  — 


des  instructions  ont  été  envoyées  aux  trésoriers-payeurs  pour  le  payement  des  acomptes 
prévus.  La  question  du  payement  franc  pour  Iranc  des  pensions  et  retraites  demeure 
toujours  controversée  par  le  Ministère  des  Finances,  On  espère  résoudre  la  difficulté  en 
appliquant  aux  pensions  militaires  un  système  d'index  de  correction  comparable  à  celui  qui 
a  été  applique  aux  traitements  des  fonctionnaires  d'outre-mer  par  le  décret  du  15  avril  1949. 

Le  problème  de  nos  retraités  civils  a  Tait  l'objet  de  nos  constantes  préoccupations , 
Nous  avons  attiré  à  différentes  reprises  l'attention  du  Ministère  de  la  France  d'outre-mer 
sur  la  lenteur  des  bureaux  chargés  de  la  liquidation  des  pensions  civiles.  Nous  espérons  que 
les  amendements  auxquels  nous  nous  sommes  associés  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  la  France  d’outre-mer  auront  pour  résultat  de  hâter  la  procédure  dans  ce 
domaine.  Il  y  aura  lieu  de  poursuivre  3a  lutte  en  vue  du  payement  franc  pour  franc  des 
pensions. 

2°  Dans  le  domaine  économique  ; 

Sans  avoir  été  marquée  par  des  textes  législatifs,  notre  intervention  n'en  a  pas  été 
moins  décisive,  qu'il  s'agisse  de  la  bataille  des  investissements,  de  k  lutte  en  faveur  de  la 
production  autochtone  ou  de  l'extension  de  la  distribution  du  crédit  agricole, 

a)  En  faveur  des  investissements  outre-mer,  nous  n'avons  laissé  échapper  aucune 
occasion,  s'agissant  d'un  débat  d'investiture  à  l'Assemblée  Nationale  ou  s'agissant  simple¬ 
ment  d'un  débat  financier  dans  les  deux  Assemblées,  sans  réclamer  pour  nos  territoires  la 
part  k  laquelle  ils  ont  droit.  Au  moment  même  où  le  Gouvernement  se  présentait  devant  la 
Chambre  avec  un  plan  de  réarmement,  c'est  une  voix  d’indépendant  d'outre-mer  qui  s’est 
élevée  pour  rappeler  la  nécessité  de  maintenir  le  plan  d'équipement  des  territoires  d'outre¬ 
mer.  Récemment,  à  la  suite  de  la  menace  grave  qui  pesait  sur  les  programmes  du  F.I.D.K.S,, 
c'est  une  délégation  d  élus  d’outre-mer,  parmi  lesquels  se  trouvait  notre  camarade  Senghor, 
qui  a  décidé  le  Gouvernement  à  déposer  une  lettre  rectificative  qui  augmentait  les  crédits 
de  huit  milliards. 

Si  le  Sénégal  n'a  pas  été  plus  sévèrement  affecté  par  la  reconversion  des  programmes 
imposés  par  la  réduction  générale  des  crédits,  à  qui  le  devons-nous  sinon  à  l'action  du 
parlementaire  sénégalais,  qui  est  obligé  de  se  battre  tout  seul  au  comité  directeur  du 
FJ.D.E.S,  afin  de  sauver  ce  qui  peut  être  sauvé? 

h)  Notre  action  en  faveur  de  la  production  autochtone  s'est  concrétisée,  au  cours  de 
cette  législature  par  de  nombreuses  interventions,  dont  la  plus  récente  est  une  proposition 
de  résolution  du  sénateur  Dia  M amadou  sur  le  prix  de  l’arachide.  Elîe  se  poursuit  par  une 
action  constante  auprès  du  Ministre  de  la  France  d'outre-mer  et  auprès  du  Département  de 
F  Economie  nationale  en  vue  de  F  édification  d’une  politique  économique  de  T  Union  fran¬ 
çaise  où  la  solidarité  entre  1a  métropole  et  les  territoires  d'outre-mer  jouera  dans  les  deux 
sens.  Convaincus  que  l’avenir  même  des  investissements  outre-mer  dépend  du  développe¬ 
ment  de  la  production  autochtone,  que  celle-ci  conditionne  dans  une  large  mesure  le  plan 
d’aménagement  des  grandes  villes  côtières  et  les  projets  sociaux  d'amélioration  de  la  condi¬ 
tion  des  travailleurs  du  secteur  public  et  du  secteur  privé,  les  parlementaires  du  B.D.S. 
ont  toujours  insisté  pour  maintenir  dans  la  répartition  des  crédits  du  F.ï .  D*  E.S.  les  pour¬ 
centages  en  deçà  desquels  nous  assisterons  rapidement  a  un  fléchissement  de  la  produc¬ 
tion, 

c)  Cette  action  à  été  complétée  et  renforcée  par  d'actives  interventions  en.  fave^ d’une 
politique  d’extension  du  crédit  aux  masses  rurales  et  artisanales.  Ces  intestat  ions  nTont 
pas  été  sans  effet  si  nous  en  jugeons  au  projet  de  décret  soumis  au  Béparterifént  pour  appro¬ 
bation  et  portant  réforme  du  crédit  agricole  en  A.  O,  F,,  ainsi  que  ceritftflfes  mesures  déjà 
envisagées  par  l'administration  locale  pour  permettre  aux  vrais  cultivateurs  de  bénéficier 
du  crédit  agricole,  dans  les  limites  de  la  réglementation  prévue  par  le  décret  du  26  juin  1951 . 


m 
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Sur  Je  plan  gouvernemental,  nous  croyons  avoir  donne  vie  à  l’idée  de  la  création  d'un 
crédit  coopératif,  tandis  que,  pour  l'organisation  technique  des  coopératives  et  la  formation 
des  cadres,  on  songe  dans  les  hautes  sphères,  aux  ressources  que  fournit  le  IVe  point 
Truman  :  nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  voir  se  préciser  des  vues  que  nous  avons 
toujours  défendues* 

3°  Dans  le  domaine  politique  : 

Depuis  1940,  aucun  acte  législatif  n'est  venu  iransformer  en  réalités  les  promesses 
constitutionnelles.  Les  citoyens  de  la  fameuse  loi  Lamine-Guèye  attendent  toujours  les  lois 
particulières  qui  en  feront  de  vrais  citoyens  jouissant  du  droit  de  vote*  Les  assemblées 
locales  demeurent  régies  par  le  décret  organique  du  27  octobre  1947,  malgré  les  promesses 
solennelles  qui  ont  été  faites.  La  promotion  tant  attendue  des  municipalités  africaines, 
aboutissement  normal  de  la  révolution  d’octobre  1946,  s’éloigne  comme  un  mirage  en  cette 
lin  de  législature*  Le  bilan  des  réalisations  politiques  se  solderait  par  un  nombre  négatif  si 
cc  n’était  la  proposition  de  loi  sur  la  réforme  électorale  que  nos  camarades  du  Groupe  des 
indépendants  d’putre-mer  ont  signée  avec  ceux  du  Groupe  R*D*A,  Sous  prétexte  de 
réforme  électorale,  les  auteurs  ont  voulu  surtout  traduire  par  des  actes  concrets  les 
promesses  constitutionnelles  du  point  de  vue  des  droits  politiques  des  populations  d’outre¬ 
mer,  Ainsi  la  loi  tend-elle  vers  rélargissement  du  collège  électoral  sinon  vers  l’universalité 
du  suffrage,  d’une  part,  et,  d'autre  part,  vers  l’extension  du  collège  unique  et  l'augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  députés.  Si,  en  ce  qui  concerne  le  Sénégal,  nous  n’avons  pu  obtenir 
satisfaction  dans  la  répartition  des  sièges  par  suite  de  pressions  cyniques  exercées  à  la 
faveur  du  calendrier  de  l’Assemblée  par  des  partenaires  qui  jouent  un  jeu  personnel  et  non 
celui  de  T  Union  française,  nous  avons  du  renoncer  è  Y  extension  du  collège  unique  en 
A,E,F,  et  au  Cameroun,  nous  devons,  en  revanche,  nous  réjouir  de  voir  s’élargir  le  collège 
électoral,  par  l’arrivée  des  chefs  de  famille  ou  de  ménage,  et  de  constater  l’augmen talion 
de  ia  représentation  des  territoires  d’outre- mer*  Si  attachés  que  nous  puissions  être  au 
collège  unique,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  justice  électorale  exige  avant  tout  i’ex  ten¬ 
sion  du  droit  de  vote  à  la  quasi-unanimité  des  citoyens*  Partant  de  ces  prémices,  nous 
considérons  que  la  loi  électorale  de  1951  constitue  un  progrès  dont  nous  n’avons  pas  le 
droit  de  priver  le  pays, 

IL  —  Programme  de  la  prochaine  législature * 

Le  programme  des  candidats  du  bloc  démocratique  sénégalais  sera  surtout  la  continua¬ 
tion  de  l’action  déjà  poursuivie  dans  la  dernière  législature.  Il  s'inscrit  dans  le  cadre  même 
du  programme  du  parti,  toujours  fidèle  à  son  principe  de  révolution  sociale* 

1°  Dans  le  domaine  social  : 

Le  B.  b,  S,  considère  que  l’effort  de  nos  élus  doit  aboutir,  au  cours  de  ^prochaine 
législature,  au  vote  définitif  du  Code  du  travail,  en  vue  de  la  consolidation  des  libertés  syn¬ 
dicales  et  des  droits  des  travailleurs*  Ï1  espère  que  leur  action  dans  le  passé  sera  une  garantie 
de  leur  action  future  et  que  ïe  courage  et  la  compétence  dont  ils  ont  fait  preuve  pendant 
cinq  mois  de  discussions  passionnées  leur  vaudront  non  seulement  les  suffrages,  mais  l’appui 
enthousiaste  de  tous  les  travailleurs.  En  ce  qui  concerne  le  secteur  public,  le  B*D*S,  estime 
que  la  loi  du  30  juin  1950  ne  résout  pas  le  problème  des  fonctionnaires  et  charge  ses  parle¬ 
mentaires  de  tout  mettre  en  oeuvre  afin  que  le  statut  de  la  fonction  publique  outre-mer  voie 
le  jour  en  application  de  la  loi  du  19  octobre  1946,  L’efFort  des  élus  devra  tendre,  en  outre; 
à  l’intensification  du  programme  d’équipement  social  (écoles,  dispensâmes),  renforcé  par 
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une  politique  de  l'habitat  rural,  d’hygiène  et  de  lutte  contre  Y  analphabétisme,  sans  oublier 
la  nécessité  d'une  politique  d’électrification  des  escales* 

On  ne  saurait  négliger  ïes  revendications  des  anciens  combattants,  qui  posent  un  problème 
de  justice  sociale*  Une  fois  admis  le  principe  de  l'égalité  des  taux  de  pension  principale,  il 
faut  convaincre  le  Ministre  des  Finances  de  la  nécessité  de  payer  les  sommes  dues  franc 
pour  franc.  11  faudra  ensuite  aborder  la  seconde  phase  des  revendications  :  celle  qui 
concerne  l’égalisation  des  taux  de  la  retraite  du  combattant,  les  pensions  pour  veuves  et 
orphelins,  etc. 


2*  Sur  le  plan  administratif  : 

Nous  continuerons  la  lutte  pour  la  dépolitisation  des  fonctions  d'autorité,  pour  l'inde- 
pendance  de  la  magistrature  et  des  fonctionnaires  en  général,  qui,  à  quelque  échelon  qu  ils 
soient,  doivent  pouvoir  s'acquitter  de  leur  travail  sans  subir  de  pressions  politiques  ni  vivre 
sous  la  menace  des  foudres  d'apprentis  dicta  Leurs.  Nous  exigerons  avec  la  même  rigueur 
que  par  le  passé  une  gestion  saine  des  finances  publiques  et  réclamerons  le  renforcement  du 
contrôle  financier  et  la  fin  de  la  politique  de  gabegie  municipale  instaurée  à  Dakar  au  détri¬ 
ment  des  contribuables*  Nous  demanderons  également  la  dépolitisation  des  fonctions  des 
chefs  de  canton,  que  leur  rôle  place  au-dessus  des  partis,  et  nous  nous  emploierons  à  faire 
voter  la  loi  les  concernant  et  dont,  malgré  sa  bonne  volonté,  notre  camarade  Senghor,  qui 
en  est  rapporteur,  n'a  pu  demander  la  discussion,  l'Assemblée  dci'Union  n’ayant  pas  encore 
donné  son  avis.  Nous  exigerons  enfin,  aussi  bien  des  autorités  centrales  que  des  autorités 
locales,  une  politique  de  condescendance  morale  et  de  traitement  décent  à  l’égard  des 
ménages  de  fonctionnaires*  africains  dont  l'Administration  croit  pouvoir  disposer,  sans  tenir 
compte  des  intérêts  sociaux  en  présence h 

3°  Sur  lb  plan  économique  : 

Nous  ferons  tout  pour  maintenir  le  F.  I.  D*  E.  S*,  dont  la  disparition  serait  l'arrêt  du 
développement  économique  et  social  de  nos  territoires,  avec  les  conséquences  politiques 
que  cela  comporte.  Du  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  production,  nous  nous  enga¬ 
geons  à  promouvoir  des  coopératives,  vraiment  animées  de  l'esprit  coopératif  et  dotées  des 
moyens  de  financement  appropriés  et  des  cadres  nécessaires,  La  protection  des  sols,  que 
menacent  à  la  fois  l'érosion  et  l’épuisement  provoqué  par  la  monoculture,  sera,  de  notre  part, 
l'objet  d'études  attentives  et  de  solutions  urgentes*  Nous  nous  attacherons,  comme  par  le 
passé,  à  soutenir  une  politique  d'hydraulique  agricole  et  pastorale  dans  les  régions  les  plus 
sèches  du  Sénégal  (Djololî,  Diambour,  Haute-Gambie).  L'aménagement  de  la  vallée  du 
fleuve  Sénégal,  celui  des  ports  de  Kaolack,  de  ^iguinchor,  devront  entrer  dans  la  phase  des 
réalisations.  Nous  ferons  promouvoir  une  poli  U  que  de  protection  des  terres  iéboues  et, 
d'une  manière  générale,  des  droits  de  la  propriété  foncière  en  Afrique  noire, 

4°  Dans  le  domaine  politique  : 

a)  La  réforme  politique  n^  1  sera,  pour  nos  élus,  l'organisation  définitive  du  suffrage 
universel  par  la  mise  en  place  d'un  état  civil  complet.  Seule,  l'institution  du  suffrage  uni¬ 
versel  permet  de  résoudre  le  problème  des  collèges  électoraux; 

b)  Révision  du  titre  Vil  de  la  Constitution,  relatif  à  l1  Union  française,  dans  le  sens 
d'un  fédéralisme  constitutionnel  où  l'Assemblée  de  TUnion  verrait  ses  pouvoirs  accrus  et 
deviendrait  un  Parlement  de  l'Union  française; 

e)  Vote  de  la  loi  sur  les  assemblées  locales,  avec  accroissement  des  prérogatives  en 
matière  budgétaire; 
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d)  Vote  de  k  loi  sur  les  municipalités,  qui  seront  dotées  de  ressources  suffisantes  pour 
faire  face  ù  leurs  charges; 

e)  Mise  en  place  do  la  réforme  judiciaire  annoncée  par  le  décret  du  0  novembre  1946, 

Citoyennes,  citoyens, 

En  votant  pour  la  liste  du  bloc  démocratique  sénégalais,  vous  êtes  sûr  de  confier  le 
destin  du  pays  non  à  des  mains  de  mystificateurs,  mais  à  des  mains  d  élus  qui  sont  prêts  à 
tout  sacrifier  pour  que  vive  le  Sénégal,  dans  TUnion  française  !... 

Léopold  Sbbàr  SENGHOR 

Fret'eaaïur  à  TÉ  cote  nationale  de  la  France  d+out  re-mer.  —  Ancien  combattant* 

Délégué  do  fa  Franco  à  l'Àssembléa  Européenne,  à  FO*  N*  E*  S*  C.  O*  et  ù  PQ*  ÎS*  Ü*] 

Député  tin  Sénégal  sortant* 

Abbas  GUÈYE 

Ouvrier  tourneur  mécanicien*  —  Conseiller  municipal  de  Dakar. 

Secrétaire  général  de  l'Umon  des  syndicats  confédérés  de  Dakar*  —  Conseiller  économique  national. 
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SOUDAN 


4  DÉPUTÉS 

Liste  du  Parti  progressiste  soudanais..  . .  M.  Flly  Dàbo  SisEoko  (S*F.I.OÉ),. 

Liste  de  V Union  soudanaise.  * . . , , .  M.  Mamadou  Konaté  {R.  D.À.), 

Liste  du  Parti  progressiste  soudanais.. .  *  M,  Jean  Silvandre  (S.  F.  LO.)* 

M.  Hammadoun  Dicko  (S.  F.  1.0.),- 


Parti  progressiste  soudanais. 

PROFESSION  DE  FOÏ 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Candidats  aux  élections  à  l’Assemblée  Nationale,  nous  faisons  appel  b  vos  suffrages 
afin  de  défendre  au  Parlement  français  Je  programme  que  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
soutenir. 

Nous  mènerons  la  présente  campagne  électorale  avec  acharnement  contre  tous  ceux 
qui,  sou  s  des  dehors  alléchants,  poursuivent  des  buts  inavouables,  néfastes  aux  interets  bien 
compris  du  Soudan,  de  la  République  et  de  l’Union  française. 

Notre  programme  se  résume  en  peu  de  mots  : 

Fidèles  à  l'idéal  toujours  proclamé  de  faire  évoluer  le  peuple  soudanais,  conformément 
à  ses  aspirations  propres  et  dans  le  cadre  de  T  Union  française. 

Nous  réclamons  : 

Sun  LE  PLAN  POLITIQUE  : 

—  l'application  intégrale  de  ia  Constitution  de  1946; 

—  l'organisation  des  assemblées  territoriales  et  communales; 

—  la  fixation  du  statut  des  chefs  coutumiers  et  l'amélioration  de  leur  sort; 

—  une  meilleure  application  de  la  réforme  judiciaire  ouire-mer  par  l'emploi  déjuges 
de  carrière  ; 

—  et  le  vote  de  tons  autres  textes  propres  à  faire  passer  dans  les  faits  cette  grande 
idée  dJ Union  française  qui  fait  l'admiration  du  monde  entier. 


SüH  LE  PLAN  ÉCONOMIQUE  : 


Nous  condamnons  toute  survivance  du  pacte  colonial  et  réclamons,  en  conséquence, 
l'abrogation  des  textes  organiques  contraires  aux  véritables  intérêts  des  territoires 
d’outre-mer. 

Nous  soutiendrons  les  coopératives  de  production*  de  consommation  et  de  vente  dont 
la  création  est  à  encourager  à  travers  tout  le  Soudan. 

Nous  menons  et  mènerons  toujours  et  dans  tous  les  domaines  une  politique  de  bien- 
être  dont  les  grandes  lignes  sont  : 

_  équipement  rationnel  du  territoire  et  intensification  de  la  production  : 

—  assouplissement  du  crédit  agricole  ; 

—  extension  du  génie  rural  ; 

— -  modernisation  et  développement  des  voies  de  communication  * 

—  aide  au  petit  commerce  africain  menacé  de  ruine  à  côté  des  trusts  privilégiés  ; 

_  nouvelle  réglementation  des  transports  routiers  devant  permettre  à  tous  les  trans¬ 
porteurs  de  gagner  dignement  leur  vie  ; 

—  révision  des  tarifs  ferroviaires  actuels  {les  plus  chers  du  monde  entier)  qui  étouffent 
le  Soudan  et  paralysent  son  essor  économique  ; 

_  intensification  des  prospections  minières  et  exploitation  rationnelle  du  sol  et  du 

sous-sol  ; 

—  institution  dJun  régime  foncier  reconnaissant  les  droits  des  autochtones  sur  la  terre  ; 

_  revalorisation  du  cheptel  soudanais  et  son  accroissement  par  une  politique  d’hydrau¬ 
lique  pastorale  bien  comprise  ; 

—  recherche  d'une  fiscalité  moderne,  propre  à  remplacer  le  système  périmé  des  impôts 
de  capitation  insuffisants  à  faire  face  aux  besoins  nouveaux  nés  de  révolution  du  pays. 


Sun  le  plan  social  : 

Nous  postulons  l’affranchissement  réel  de  l'individu  qui  doit  jouir  pleinement  des 
libertés  fondamentales  *  liberté  d’opinion  et  de  presse  -  liberté  de  religion,  libération  de  la 
misère  et  libération  de  la  peur. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  l’application  des  lois  sociales  nécessaires  : 

—  Code  du  travail  outre-mer  ; 

—  Syndicalisme  apolitique  ; 

—  Application  stricte  de  la  loi  du  30  juin  1950  sur  le  reclassement  de  la  fonction 
publique  oui  re-mer; 

—  Développement  de  renseignement  à  tous  les  degrés  et  sous  toutes  ses  formes 
(orientation  professionnelle,  attribution  judicieuse  des  bourses  d  etudiants) } 

—  Développement  de  l’assistance  médicale  :  amélioration  des  moyens  de  transportj 
civilisation  du  personnel  médical  ; 

—  Amélioration  de  l'habitat  :  urbanisme  à  développer  ; 

—  Egalisation  des  pensions  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  et  des 
pensions  d’ancienneté,  afin  d'abolir  toute  discrimination  que  rien  ne  justifie.  Revalorisation 
par  affectation  indice  de  correction. 

*  •  « 

Pour  mener  à  bien  cette  tâche,  nous  préconisons  une  franche  collaboration  entre  tous 
les  éléments  de  la  population  soudanaise,  blancs  et  noirs,  métropolitains  comme  autochtones 
dont  le  devoir  impérieux  est  d’oeuvrer  dans  ce  pays  en  parfaite  entente  pour  la  réalisation 
intégrale  de  la  Constitution  qui  fait  du  Soudan,  ne  l’oublions  pas,  une  partie  intégrante  de 
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la  République  française  au  même  titre  que  les  départements  de  la  Seine,  d  Alsace  ou  la 
Bretagne* 

Vive  V Union  française  l 
Vive  la  France  1 
Vive  le  Soudan  français  I 

Fily  Dabo  SISSQKO 

Chef  du  caaton  de  Pïtambia*  —  Député  sortant  —  Officier  d'académie* 

Médaille  de  la  Résistance*  -  Conseiller  général*  -  Membre  de  U  Délégation  française  à  rO.ff.U, 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  au  Ministère  du  Commerce  et  de  [Industrie. 

Jean  SILV ANDRE 

Député  sortant.  -  Licencié  en  droit.  —  Notaire.  -  Chevalier  de  la  Légîo  !  d’honneur. 

Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance.  —  Chevalier  de  l’Etoile  noire  du  Béurn. 

Membre  du  Comité  directeur  du  F.l.D.E.S* 

Délégué  de  la  France  à  l’Assemblée  consultative  du  Conseil  de  l’Europe. 

HÀMMADOÜN  DïCKO 

Instituteur. 

YA  DOUMBIA 

Chef  de  bureau  des  Services  financiers  H.  C.  -  Diplômé  de  l’In.tUut  des  Hautes  Etudes  politiques. 
Conseiller  de  l  ünion  française.  —  Chevalier  de  l’Etoile  noire  du  Bénin. 

Citoyennes t  Citoyens, 

Vous  volerez  tous,  le  17  juin  1951,  pour  la  Liste  du  Parti  progressiste  soudanais, 
parce  que,  voter  pour  le  le  R.  P.  F.,  c’est  : 

1”  Approuver  la  fusillade  des  tirailleurs  noirs  à  Thiaroye  , 

S1  Condamner  la  représentation  africaine  au  Parlement  français  , 

31  Rétablir  le  travail  forcé  et  le  régime  de  1  indigénat  ; 

4'  Tuer  la  République  et  la  démocratie  et  asseoir  le  pouvoir  personnel  ; 

5°  Priver  les  peuples  d’outré  mer  des  droits  et  libertés  accordés  par  la  Constitution  en 

1946  ; 

6»  Frapper  les  valeurs  réelles  du  pays  d’une  lourde  hypothèque  dont  vous  serez  comp- 
tables  demain  devant  Hiistoire  ; 

7»  Trahir  les  véritables  intérêts  de  la  France  et  de  l’Union  française. 


Profession  de  foi  des  candidats  de  l’Union  soudanaise. 

Les  candidats  de  f  Union  soudanaise  n’ont  d’autre  profession  de  foi  que  les  principes 
définis  par  les  800  délégués  venus  de  tous  les  coins  des  territoires  de  l’Afrique  occidentale 
française  et  de  l’Afrique  équatoriale  française  au  congrès  d’octobre  1946. 

Ce  programme,  tout  le  monde  se  plaît  à  reconnaître  qu’il  a  été  défendu  avec  acharne¬ 
ment  par  les  élus  du  Rassemblement  démocratique  africain  à  tous  les  échelons. 

Il  nous  suffira  donc  de  le  rappeler  très  brièvement . 

!•  L’union  de  tous  les  Africains  et  de  tous  les  Français  sans  distinction  de  conceptions 
philosophiques  ou  religieuses  ; 
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2°  La  lutte  pour  l'émancipation  politique,  économique  et  sociale  de  l’Afrique  dans  le 
cadre  de  l’Union  française  fondée  sur  l’égalité  des  droits  et  des  devoirs  . 

Cette  œuvre  requiert  : 

Sur  le  plan  économique. 

Mise  en  valeur  du  pays  en  accordant  la  priorité  au  réseau  routier.  Vigoureuse  impul- 
sion  à  l'organisation  coopérative  ; 

Revalorisation  des  produits  ; 

Modernisation  des  moyens  de  culture  ; 

Application  aux  fonctionnaires  à  la  Caisse  de  retraite  de  la  F,  0*M,  en  supprimant 
la  C  *  L . R ,  ; 

Réforme  de  la  propriété  foncière. 

Sur  le  plan  social. 

Lutte  contre  les  épidémies  par  l'augmentation  des  crédits  du  service  de  santé  ; 

Lutte  contre  les  causes  de  dégénérescence  :  alcoolisme  et  syphilis  ; 

Politique  de  natalité  ; 

Politique  de  logement  élevant  l’autochtone  au-dessus  de  la  terre  battue  ; 

Institution  d’une  politique  de  sécurité  sociale; 

Réglementation  des  accidents  du  travail  ; 

Vote  du  statut  du  soldat  de  l’Union  française  et  uniformisation  du  taux  et  relèvement 
des  pensions  des  anciens  combattants  ; 

Poursuite  de  la  réforme  judiciaire. 

Sua  LE  PLAN  CULTUREL* 

Lutte  contre  l'analphabétisme  en  fournissant  l’effort  financier  nécessaire  en  vue 
d'élargir  la  base  de  l'édifice  scolaire  et  de  doter  les  grandes  écoles  existantes  de  professeurs 
compétents*  - —  Création  de  Médersas  dans  certains  centres. 

Sur  le  plan  moral* 

Tenue  de  conférences  pour  développer  le  sens  moral  de  l’individu  ; 

Développement  du  goût  du  travail' bien  fait  ; 

Multiplication  des  contacts  entre  Africains  et  métropolitains  ; 

Lutte  contre  le  racisme  et  le  colonialisme. 

Sur  le  plan  politique. 

Vote  des  textes  déterminant  les  droits  de  citoyenneté  ; 

Statut  définitif  des  Assemblées  locales.  —  Vole  des  textes  relatifs  à  la  création  des 
municipalités,  statut  des  chefs. 

Chers  électeurs  et  électrises. 

Convaincus  qu’il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  pays  des  intérêts  opposés  voire  divergents, 
nous  vous  demandons  de  faire  faisceau  autour  de  ce  programme  . 

Pour  la  prospérité  du  Soudan  ; 

Pour  le  bonheur  des  autochtones  au  sein  d’une  Union  française  véritable  et  démo- 
cratique* 

mm.  Konaté  Mamadod  sidibé  Timam  sali.  Whima 

DIALLO  Bakaka. 
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TCHAD 


2  DÉPUTES. 

M,  Mohamed.  Eéchir  Sow  (R.  P.  P->- 
M.  Sou  (R-  P  -  P.)- 

Deuxième  collège. 


Candidatures  : 


BÉCHIR  SOW, 

Sénateur. 


SOU  IV, 

Ancien  combattant. 


Dan.  quelques  jours  vous  aurez  à  élire  vos  représentants  à  l’ Assemblée  Nationale. 

De  votre  choix’ dépendra  la  défense  de  vos  droits  et  de  vos  intérêts  pour  une  longu 

Pér't»,  venez  d'en  faire  l'exférience  avec  M.  LiséUe,  député  sortant  qui,  P»d™‘ 

.ne,  pa.  tait  autre  chose  tjtù  .'occuper  de  se»  affaire»  et  semer  le  de.ordr.  et  1.  divf.ou 

Pa™iS’'»u  parti  communiste,  quoi  qu'îl  dis.  le  contraire,  il  a  préféré  travailler  pour 
Moscou  et  pour  l'étranger  plutôt  que  pour  le  Tchad  et  pour  la  France. 

Nous  connaissons  bien  se.  circulaires,  celle  a-  18,  par  exemple,  dan»  laquelle  *  P">P“ 
des  élection,  mu, ncipa.es,  il  attaqué  1.  li.F.F.  eu  déclarant  que  «m  pa*  ce 
le  P  F  T  )  «  qui  a  pu  compter  en  toutes  circonstances  sur  laide  confiante  et  1  appui 
IffiLe  du  parti  communiste,  ne  peut  que  se  réjouir  de  son  renforcement  »  et  dans  laquelle 
il  confirme  aussi  son  apparentement  au  groupe  communiste.  .  «,  .  • 

Non»  connaissons  bien  aussi  la  propagande  qu'il  a  fait,  pour  la  Hu.st.  contre  1  adm,- 

nis, ration  tancaise^  R  ^  ,  retourné  8a  ...te  farce  que  tous  ses  électeur, 

l'avaient  abandonné  et  il  affirme  maintenant  à  qui  veut  l'entendre  quil  ne.t  pas  nom- 
muniste, 

Lisette  n’a  rien  obtenu  pour  vous  depuis  cinq  ans. 

S  S jMp  *****  comme  tous  les 

.  Cûiilt^Îaf  P— 1 Wt  beaucoup  de  promesses  quand  il  s  est  présenté  aux  élections 
mais  il  ne  les  a  pas  tenues.  Il  a  préféré  vendre  sa  photo,  des  insignes,  ou  vendre 

camions  plutôt  que  de  travailler  pour  nous.  .  r  r  _ 

Maintenant  ü  vous  fait  de  nouvelles  promesses  avec  1  intention  de  vous  tromper  une 

fois  de  plus, 

m 


—  1042  — 

Si  vous  voulez  que  vos  intérêts  soient  bien  défendus,  votez  pour  nous. 

Moi y  BéchirSow,  si  je  me  présente  à  la  députation,  c’est  en  tout  désintéressement, 
puisque,  ayant  été  élu  sénateur  pour  six  ans,  je  pourrais  rester  sénateur  sans  chercher 
autre  chose.  Mais  je  travaillerai  plus  utilement  pour  vous  comme  député,  avec  l'expérience 
que  j’ai  acquise,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  demande  de  voter  pour  moi.  Vous  me 
connaissez  bien.  Il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  que  je  travaille  dans  ce  pas,  et  ces  vingt-cinq 
ans,  je  lea  ai  consacrés  à  travailler  pour  le  Tchad. 

Je  me  présente  avec  Sou  IV,  ancien  combattant  Sara,  qui  glorieusement  fait  la 
guerre  et  qui  s’est  consacré  depuis  plusieurs  années  à  la  défense  des  intérêts  des  anciens 
combattants  et  à  la  défense  des  intérêts  des  planteurs  de  coton. 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  en  vous  promettant  que  si  vous  votez  pour  noui, 
nous  nous  consacrerons  à  la  défense  de  vos  intérêts. 

Nous  le  ferons  avec  Fappui  du  général  de  Gaulle  dont  nous  sommes  les  seuls  candidats 

officiels* 

Nous  savons  ce  qu’il  faut  obtenir  pour  le  Tchad. 

11  faut  que  le  territoire  reçoive  l'argent  nécessaire  pour  mieux  s'équiper  et  devenir  un 
pays  moderne. 

Cet  argent  nous  le  demanderons. 

II  en  faut  pour  multiplier  les  écoles,  permettre  aux  enfants  de  s’instruire,  et  donner  au 
Tchad  des  cadres  africains  dont  il  a  besoin. 

Il  en  faut  pour  qu'il  y  ait  plus  de  médecins,  plus  d'hôpitaux,  plus  de  dispensaires,  plus 
de  médicaments  et  pour  que  les  malades  puissent  se  faire  soigner* 

11  en  faut  pour  que  les  routes  soient  améliorées. 

11  en  faut  pour  que  le  bétail  soit  mieux  protégé  des  épidémies  et  pour  que  des  puits 
modernes  soient  creusés  en  brousse  et  dans  les  villages  pour  donner  l’eau  nécessaire  aux 
hommes  et  aux  troupeaux. 

Il  en  faut  pour  que  F  électricité  soit  mise  à  la  disposition  des  Africains  et  des  Européens 
dans  tous  les  centres  importants* 

Il  en  faut  pour  que  le  logement  des  Africains  soit  amélioré. 

Comptez  sur  nous  pour  laire  connaître  les  besoins  du  Ichad  et  demander  les  subven¬ 
tions  dont  il  a  besoin. 

Nous  défendrons  les  intérêts  de  tous  sans  distinction  de  race  ou  de  religion. 

Nous  demanderons  que  le  prix  d’achat  du  coton  soit  augmenté,  car  il  n  est  pas  juste 
qu’il  ne  soit  acheté  que  16  francs  alors  qu’il  devrait  être  payé  25  francs.  Nous  demanderons 
aussi  que  l’on  distribue  des  houes  et  que  les  centres  d’achat  soient  plus  nombreux  pour  que 
les  porteurs  de  coton  aient  moins  de  peine. 

Nous  demanderons  que  1’approvisionnement  en  marchandises  soit  amélioré  et  que  la 
concurrence  ou  la  création  de  coopératives,  nous  permette  d  acheter  a  meilleur  prix. 

Nous  nous  occuperons  des  employés  de  commerce,  des  travailleurs  africains  et  de  tous 
ceux  qui  permettent  au  territoire  de  vivre.  Il  faut  que  tous  travaillent  et  travaillent  bien 
pour  que  le  Tchad  devienne  un  grand  pays.  Mais  il  faut  aussi  que  leur  travail  soit  bien 
rétribué,  que  leurs  droits  soient  défendus  par  un  Gode  de  travail  qui  les  protège  et  qu  ils 
puissent  s’enrichir  et  s’acheter  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Nous  serons  les  porte-parole  des  tirailleurs,  des  gardes  régionaux,  des  anciens  com¬ 
battants,  des  pensionnés  et  des  médaillés^  et  nous  défendrons  leurs  droits  et  leurs  intérêts 
en  demandant  que  les  augmentations  de  pension  soient  payées  le  plus  tôt  possible.  L  un  de 
nous  deux  est  ancien  combattant  et  ancien  tirailleur  et  nous  serons  bien  placés  pour  demander 
au  Gouvernement  de  faire  l'effort  nécessaire. 

Nous  demanderons  que  les  fonctionnaires  africains  soient  augmentes  et  qu  une  situa¬ 
tion  digne  leur  soit  faite,  car  la  vie  est  trop  chère  pour  les  soldes  qu  ou  leur  donne. 

Nous  demanderons  que  l’on  évite  les  dépenses  inutiles  pour  que  l  ipapôt  soit  moins 
lourd  et  que  les  sommes  perçues  le  soient  au  mieux  des  intérêts  du  Tchad. 
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Nous  demanderons  que  la  justice  soit  mieux  organisée  pour  que  les  jugements  soient 
plus  rapidement  rendus. 

Nous  travaillerons  enfin  pour  que  les  droits  et  les  intérêts  de  touS  :  anciens  combat¬ 
tants,  militaires,  fonctionnaires,  commerçants,  employés  de  commerce,  travailleurs  des 
entreprises  et  des  sociétés  cotonnières,  boys,  manœuvres,  planteurs,  éleveurs,  chefs  et 
meskines,  etc.,  soient  sauvegardés  pour  que  le  Tchad  puisse  rapidement  évoluer  et  progresser 
dans  l’ordre,  le  travail  et  la  paix  avec  la  collaboration  constante  des  blancs  et  des  noirs. 

Nous  sommes  pour  une  véritable  Union  française  et  ce  n'est  pas  en  dressant  les  noirs 
contre  les  blancs,  les  blancs  contre  les  noirs  ou  les  noirs  contre  les  noirs  qu’on  la  réalisera. 

Nous  savons  ce  qu’était  ce  pays  il  y  a  cinquante  ans,  et  ce  que  le  Tchad  doit  à  la 
France.  CJest  pourquoi  nous  avons  été  les  premiers,  en  1940,  avec  le  général  de  Gaulle  et  le 
Gouverneur  général  Eboué,  à  reprendre  le  combat  pour  elle. 

Le  général  de  Gaulle  fait  à  nouveau  appel  au  Tchad,  et  il  nous  a  désignés  comme 
candidats. 

C’est  à  lui  que  nous  devons  nos  libertés  et  avec  lui  nous  sommes  sûrs  de  faire  un  nou¬ 
veau  pas  en  avant. 

Africains  du  Tchad  qui  que  vous  soyez  :  Musulmans,  Paras,  Bananas,  Moundangs, 
Congolais,  Gabonais,  Oubanguiens,  Camerounais,  votez  pour  nous,  pour  faire  triompher 
une  fois  de  plus  la  cause  du  général  de  Gaulle* 

Ne  votez  pas  pour  nos  concurrents. 

Ils  vous  ont  déjà  trompés  ou  s’apprêtent  à  vous  tromper. 

Votez  pour  nous.  Nous  n’avons  jamais  trompé  personne  et  nous  ne  vous  tromperons 

pas. 


RÉCHÏR-SOW, 


POU  IV. 
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1  DÉPUTÉ 

M.  Nicolas  Grunitzky  (N.  I.) 

Collège  unique* 


Candidature  :  GRUNITZKY  Nicolas* 


Déclaration. 

Lorsqu’on  agit  avec  la  conviction  de  servir  une  cause  juste,  une  cause  dépouillée  d’in¬ 
térêts  personnels  lorsqu’on  a  toujours  placé  les  intérêts  généraux  de  sou  pays  au-dessus  de 
tout  appétit  égoïste,  on  ne  craint  pas  d’affronter  topmion  publique. 

Et  c’est  pourquoi,  répondant,  comme  en  1946,  à  l’appel  unanime  de  mon  parti,  je  pose 
ma  candidature  aux  élections  du  17  juin  1951  à  l’Assemblee  Nationale. 

Notre  progamme  est  connu. 

Tous  nos  efforts  doivent  converger  vers  un  seul  but  : 

L’autonomie  du  Togo  dans  le  cadre  de  l’Union  française. 

Il  est  inutile  de  faire  de  grandes  promesses.  C’est  au  pied  du  mur  qu’on  apprécie  le 

maÇCmq  années  de  vie  politique  basée  sur  des  idées  fausses  ont  amené  notre  pays  dans 
l 'impasse. 

Nous  l’en  sortirons  avec  tous  les  Togolais  de  bonne  volonté. 


Vive  le  Togo  1 


Nicolas  GRUNITZKY* 


Programme . 


L  —  Statut  politique  : 

A.  -  Mise  en  place  immédiate  des  institutions  propres  à  assurer  au  Togo  son  auto¬ 
nomie  dans  le  cadre  d'Etat  associé  au  plan  de  l’Union  française  : 

a)  Dissolution  de  l’Assemblée  représentative  actuelle  et  son  remplacement  par  une 
Assemblée  législative  avec  une  Commission  exécutive  composée  de  Ministres  ; 

b)  Installation  de  Conseils  de  circonscription,  véritables  petites  assemblées  régions  es 
où  nos  compatriotes  apprendront  à  gérer  démocratiquement  les  affaires  publiques  ; 


c)  Multiplication  des  communes  mixtes  et  de  plein  exercice.  Les  communes  mixtes  de 
Lomé  et  d’Anécho  immédiatement  érigées  en  communes  de  plein  exercice, 

B,  —  Reconstitution  de  F  ancien  Togo  Allemand  par  le  regroupement  des  Togo  sous 
tutelle  française  et  sous  tutelle  britannique  parvenus  tous  deux  à  leur  autonomie. 

IL  —  Questions  sociales  : 

A.  —  Santé.  —  Après  l'achèvement  de  l’hôpital  moderne  de  Lomé,  doter  les  *  autres 
grands  centres  du  territoire  tels  que  Anécho,  Palimé,  Atakpamé,  Sokodé,  Lama-Kara, 
Mango  et  Dapango  d  hôpitaux  modernes  avec  services  spécialisés.  Partout  ailleurs,  multi¬ 
plier  au  maximum  les  dispensaires  et  les  maternités. 

Poursuite  et  réalisation  d'un  programme  développé  â* alimentation  en  eau  potable  des 
centres  déshérités, 

B.  —  Enseignement,  —  Poursuivre  l'effort  déjà  engagé  dans  les  domaines  de  rensei¬ 
gnement  du  lKr  et  degrés.  Compléter  cette  structure  par  une  véritable  école  profession  - 
nelle  de  modèle  métropolitain.  Encouragement  à  renseignement  privé. 

Nombreuses  bourses  d'enseignement  supérieur, 

III,  —  Travail  : 

—  Politique  de  plein  emploi  ; 

—  Construction  de  cités  ouvrières  modernes  ; 

—  Garantie  des  libertés  syndicales, 

IV.  —  Questions  économiques  : 

a)  Agriculture  l 

— -  Crédits  agricoles,  —  Financement  par  prêts  à  long  terme  et  k  faibles  intérêts  ; 

—  Mécanisation  des  cultures  ; 

—  Création  de  coopératives  agricoles, 

h)  Elevage  : 

—  Encouragement  de  l’élevage  au  moyen  des  primes  et  des  prêts  ; 

—  Multiplication  des  fermes-écoles, 

c)  Commerce t  industrie  : 

—  Approvisionnement  suivi  et  suffisant  en  articles  d'utilité  courante  et  matériaux  de 
construction  ; 

—  Création  et  développement  d'industries  locales  permettant  l'exportation  de  produits 
finis  et  semi-finis. 


Togolaises  et  Togolais  soucieux  de  l'avenir  et  de  la  prospérité  du  Togo,  voici  votre 
programme, 

Votez-ïe  en  votant  Grunilzky* 

GRUNITZKY  Nicolas. 

Loméj  I®  28  mai  1951. 
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